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Ça  publiant  ce  Dictionnaire^  nous  ne  nous  sommes  proposé  rien  moins  que  de  recher- 
cher aaos  riiislûire,  en  remontant  de  nos  jours  aux  premiers  Ages  du  monde,  ce  que  les 
gouvernements,  les  individus  et  les  livresont  érigé  en  lois  au  en  systèmes,  ou  traduit  en 
failSi  pour  la  solution  du  redoutable  problème  du  soulagement  et  de  l'apaisement  des 
tuasses,  pour  le  rétablissement  de  Téquilibre  social  sans  cesse  rompu,  ou  menacé  de  Tetra 
par  leurs  besoins  moraux  et  matériels.  Les  annales  des  empires  ont  éié  écrites  souvent 
mais  celles  del'hoœme  individuel  sont  en  grande  partie  inédites;  nous  en  avons  écrit 
quelques  Teuillets.  Nous  avons  cherché  dana  rbistojre,  non  ce  que  les  conslilulions  ooC 
produit  en  général,  mais  ee  que  les  individus,  isolément,  y  ont  gagné  ;  non  les  grandes 
choses  qu'elles  ont  opérées,  mais  les  orisèses  qu^ellesont  soulagées,  méconnues  ou  dé- 
daignées :  si  notre  ouvrage  é^it  complet,  nous  aurions  écrit  Thisloire  de  l'humanité. 

La  vérité,  nous  Tav^ns  eberishée  partout,  maiï^  nous  Tavous,  demandée  beaucoup  moins 
auxhistoriens,  qu'aux  poètes,  aux  orateurs,  aux  philosophes  et  aux  moralistes.  Nous 
nous  sommes  enquis  beaueoup  pius  des  lois  civiles  et  des  mesures  administratives  aue 
des  institutions  politiques.  Nous  avonsi  demandé  aux  religions,  comme  à  la  philosoobie 
ce  qu'elles  avaient  fiiit  pour  le  peuple  ' 

Au  lieu  de  décomposer  des  castes  sociales  qui  ne  sont  souvent  que  des  classiGcations 
arbitraires,  nous  avons  étudié  les  conditions  humaines  dans  leur  réalité.  Notre  attention 
au  lieu  d^èlre*  comme  il  arrive  d'ordinaire,  à  peu  près  exclusive  pour  les  maîtres  du 
pouvoir,  pour  les  gouvernants,  a  été  pour  les  gouvernés  :  nous  avons  cherché  à  discor- 
ner le  faible  avant  tout:  le  peuple,  la  femmç,  l'enfent  et  Tesclave. 

Nous  n'avons  pas  eu  la  témérité  d'entreprendre  une  si  longue  roule  sans  prendre  un 
guide,  sans  nous  placer  sous  ta  garde  d'un  prii\cipc,  Pouj  apprécier  les  d<H;trines  et  juger' 
les  faits,  nous  avons  choisi  un  crUmum;  nou^s  l'avons  cherché  et  trouvé  dans  l'Evangile. 
Le  principe  qui  s'appelait  pUi4  d^ns  k|  Grèce.,  mtiriç9rde  dans  la  nation  juiye,  nous  est 
apparu  tellement  éclairé  par  la  c^^rilé,  q^'à,  li^  Ifteur  de  ce  flambeau  nous  avons  pu  tra- 
verser d*un  pas  ferme  (es  époqiiçis  le^  plus  ténébreuses  de  l'ancien  monde. 

liais  il  fallail  d'abord  établir  à  tous  (es  yeux,  comme  api^  p^^res,  la  valeur  de  ce  criYe- 
rium^  et  c'est  ce  que  nous  avo.ns  fait  ^n  niontrant  Ifi  christianisme  dans  son  essence  et 
dans  ses  effusions,  dans  sa  pensée  et  dans  ses  ouvres,  ^ms  Avons  fait  voir  sous  tous 
ses  aspects,  sous  toutes  se»  lorni^St  I4  doctrine  qui,  ep  apparaissant  sous  le  nom  de 
charité,  a  fécondé  le  pripcioa  bumv^n  de  la  p^ié  actiaue,  ii^grandi  et  perfectionné  la  mi> 
séricorde  juive. 

Non  content  d'énoncer  que  le  pripcipç  de  la  charité  t^i  divin,  nous  l'avonsT  établi. 
Personne  ne|  nie  que  la  charité  spil  dans  l'Evangile;  mais  on  le  sait  confusément,  comme 
en  sait  que  les  règles  de  la  justice  $pnt  dans  les  fois^  qu^nd  pq  ne  les  a  point  étudiées. 
L*£vangile  nou^  a  fourni  les  testes  dodt  l'enseimblp  fprme  le  reçiiei.l  ^complet  de  la'doc- 
irine  de  la  charité.  Ces  textes  sacrés,  dictés  par  la  bquobo  de  Jésu^-Cbrist,  sont  les  tables 
de  la  loi  dont  Puqivers  chrétien  ne  peut  s'empêcher  d*a^cepler  les  divins  commandements. 
Celte  Uche  remplie,  il  en  restait  uae  autre  à  accomplir.  Nous  n'avions  pas  la  préten- 
tion d'avoir  convaincu  tout  le  mondes  nous  nous  trouyions  en  face  du  r4|tionali|me.  Le 
rationalisme  moderne  accepte  rKuangile  tant  qu'on  xeut,  mais  à  condition  de  n'en  pas 
subir  la  loi.  Il  consent  à  ne  lui  pas  Atce  hostile ,  à  condition  qu'il  ne  sera  pas  offensif  à 
son  indépendance;  qu'il  ne  dérangera  en  rien  sa  vie,  ni  la  superba  liberté  dp  ses  mœurs. 
La  (ibilosopfate  trouve  plus  commodp  de  croire  k  VhXon  qu'à  Jésus-Christ  ;  les  écouor 
luistes  croient  plus  à  leurs  systèmes  qu?è  la  doctrine  chrétienne  de  )a  charité,  les  hopi- 
mes  politiques  pkis  à  l'habileté  et  è  la  force  qu'aux  pripcioes.  Ncas  avons  voulu  fair^ 
Diction!!.  b*Ecoxoiiib  CHiiiiiTiBiF.  L  1 
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connatlre  au  jShnosopIie,  i  l'éco^nomisle,  è  rhorame  politique ,  ce  que  Tespril  humain, 
livré  à  luijnièmei  avait  trouvé  en  morale  et  en  philosophie,  avant  que  Jésus  de  Nazareth 
eût  pris  la  parole  en  Galilée.  Il  fallait  qu*on  sût  qui  en  avait  le  plus  appris  à  l'homme 
«ur  rhomme,  à  l'homme  social  sur  l'homme  social,  des  sages  d'Athènes,  ou  de  celui  qui 
a  parlé  aui  masses  sur  la  montagne  de  Capharnaûm  ou  du  haut  d'une  barque  du  lac  de 
Xihériade.  Aux  économistes ,  il  fallait  prouver  que  l'ancien  monde  était  soumis  aux 
mêmes  conditions  sociales  que  le  nouveau;  qu'il  n'y  avait  pas  à  répudier  le  témoignage 
do  l'histoire  sous  prétei4e  du  défaut  d'analogie;  que  les  anciennes  sociétés  étaient  cons- 
tituées comme  les  nôtres;  qu'il  n'est  pas  vrai  que  l'esclavage  y  modiG&t  profondément 
les  conditions  sociales;  il  fallait  leur  démontrer  que  les  mêmes  causes  j  produisaient 
les  mêmes  effets  que  chez. nous;  que  les  masses  étaient  les  mêmes  à  Rome  et  à  Athènes, 
qu'à  Paris  et  à  Londres,  sauf  le  nombre^  ai^c  des  vices  de  plus  et  la  charité  de  moins. 
A  ceux  qui  ne  voient  dans  la  charité  qu  une  branche  des  services  publics,  qu'une  affaire 
d'administration,  qu'une  besogne  ou  qu'un  souci  de  gouvernement,  il  fallait  leur  mettre 
sous  les  yeux  le  tableau  des  efforts  tentés  par  la  Grèce,  à  Athènes  et  à  Sparte,  tentés  par 
Jlome  pendant  dix  siècles,  pour  suppléer  au  manque  d'équilibre  social  par  le  contre- 
poids des  secours  publics.  Quand  les  hommes  politiques  verront,  pensions-nous  ,àqu«^ 
point  les  secours  de  l'Etat  ont  été  une  préoccupation  de  tous  les  temps,  surtout  dans  la 
république  romaine,  ils  s'étonneront  moins  d'avoir  à  résoudre  le  même  problème.  [Voy. 
Assistance,  CnARiTi:] Esprit  db  la],  et  Socialisme.) 

Maii,  pour  convaincre  les  hommes  politiques  et  les  économistes,  pour  édifier- quicon- 
que veut  étudier  4es  secours  à  donner  aux  masses  au  point  de  vue  socialiste,  pliilanthro- 
pique  ou  chrétien,  il  fallait  pluaque  mentionner  les  secours  publics  ou  privés  de  rancien 
monde,  il  fallait  reconstruire  ^es  sociétés  anciennes  sur  leurs  bases  politiques  et  adminis- 
tratives. C'est  ce  que  nous  avons  fait  datis  une  certaine  mesure.  Chercher  la  morale 
humanitaire  des  anciens  dans  les  poètes  et  dans  les  livres  de  philosophie,  et  exposer  les 
faits  humanitaires,  n'apprendrait  rien  si  l'on  n'était  placé  dans  le  milieu  social  où  celte 
morale,  où  ces  faits  se  sont  produits  et  développés.  Où  serait  le  mal,  nous  disions-nous, 
qu'après  avoir  étudié  rhisloire  des  gôuvernemenis,  on  étudiât  celle  des  peuples,  celle  do 
l'humanité?  Cela  n'est^il  pas  autant  et  plus  dans  nos  mœurs  que  l'autre  histoire?  Et  nous 
nous  sommes  mis  rapidement,  ardemment  à  l'œuvre;  cabil  faut  entrer  vite  dans  le  courant 
des  idées  modernes,  si  on  ne  veut  pas  qu'elles  vous  débordent  et  qu'elles  vous  emporleul. 

L'histoire  doit  changer  d'aspect  avec  les  idées.  Quand  les  nations  n'étaient  qu'une 
grande  individualité  collective;  quand  ie  genre  humain  n'était  pas  un  composé  d'«hommes, 
dàiaiê  d'empires,  l'histoire  des  hommes  était  celle  des  gouvernements.  Dans  leur  prospé- 
uté  résidait  tout  l'intérêt  de  l'histoire.  Quand  le  cœur  i)attait  régulièrement  dans  la 
ikoilrioedu  chef  de  l'Etat,  qu'il  était  fort,  puissant  et  heureux,  ou  quand  la  république 
était  triomphante,  cela  s'appelait  un  peuple  et  un  Etat  prospères  ;  aujourd'hui,  dansTEtat, 
on  chércbe'les  hommes.  On  juge  de  la  santé,  de  la  moralité,  de  la  vertu,  du  bonheur 
d'une  nation  par  la  santé  morale  et  matérielle  du  plus  grand  nombre.  Les  gouvernants, 
les  grands  hommes,  vrais  ou  faux,  hommes  d'Etat  ou  hommes  de  guerre,  ont  été  assez 
longtemps  sur  le  premier  plan.  Nous  les  reléguons  h  la  seconde  place,  et  nous. leur  de- 
mandons ce  que  le  plus  grand  nombre  des  gouvernés  a  gagné  h  leurs  œuvres.  Notre  sujet, 
i;e  sont  les  masses  :  legouvernement,à  nos  yeux,  n'est  que  le  cadre  dans  lequel  elles  entrent. 

.Montrer  les  doctrines  et  les  faits  humanitaires  dans'Ies  lois,  dans  l'administration  et 
dans  Isi  philosophie  de  l'ancien  monde,  et  s'en  tenir  le,  c'eût  été  se  rendre  coupable 
d'jqjustice  envers  lui|d'inju$tice  envers  l'homme,  d'injustice  envers  Dieu.  L'homme  de 
l'ancien  inonde  valait  mieux  que  sa  religion  et  ses  lois  ;  l'homme  se  ressentait  de  sa  cé- 
leste origine;  la  charité  de  l'Evangile  répond  à  un  sentiment  humain,  à  un  sentiment  que 
Dieu  a  mis  en  nous  en  nous  créant  ;  ce  n'étaii  pas  une  nouveauté  dans  le  cœur  de 
jl'bomme  que  la  compassion.  La  poésie  antique  nous  donnerait  d'éclatants  démentisi^  si 
BOUS  affirmions  le  contraire.  S'il  y  avait  peu  ou  point  de  pitié  dans  les  lois  et  dans  le 
gouvernement,  la  pitié  était  daos  les  mœurs,  puisque  Athènes  lui  élevait  un  temple.  Kl 
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elle  était  moitis  encore  dans  les  mœurs  de  la  Grèce  civilisée  que  dans  la  Grèce  héroïque. 
Vàge  homérique  fournira  à  l'ancien  monde  de  beaux  litres  à  Tadmiration  du  nouveau, 
et  de  touchantes  pages  h  l'histoire  de  l'humanité  dont  nous  publions  les  annales.  On  dé- 
couvrira que  PHomme-Dieu  en  charité,  comme  en  morale,  comme  en  religion,  n'est  pas 
venu  faire  une  autre  humanité;  qu'il  est  venu  rappeler  Thomme  à  lui-même,  à  sa  desti- 
nation, aux  penchants  de  sa.  nature  primitive,  à  la  vérité  obscurcie  ;  lui  ouvrir  les  yeux 
eo  le  rachetant.  Mais  on  reconnaîtra  aussi  de  combien  de  souillures  la  tache  du  premier 
homme  avait  mélangé  les  vertus  dont  le  sceau  divin  lui  avait  laissé  l'ineffaçable  empreih*- 
te.  C'est  ainsi  que  nous  poursuivons  lesdoctrines  et  les  faits  humanitaires  depuis  l'origine 
des  sociétés  modernns  jusqu*aux  premiers  âges  du  monde,  depuis  les  temps  héroï" 
ques  du  christianisme  jusqu'aux  temps  héroïques  de  la  Grèce,  depuis  Jésus*Christ 
jusqu'à  Abraham,  plus  vieux  de  dix  siècles  qu'Hercule  et  Thésée.»  (Voyez  Assistancb, 
Cbakité  [Esprit  de  la],  Hôpitaux  et  Hospices,  et  Socialisiie.) 

Si  nous  n'avons  pas  manqué  d'admiration  pour  la  morale  de  la  Grèce,  incarnée  dans  le  type 
subh'roe  de  Socrale,  nous  avons  fait  ressortir  aussi  tout  ce  qui  a  manqué  è  cette  morale  ; 
et  c*est  ainsi  que  la  doctrine  chrétienne  de  la  charité  a  justifié  de  ses  titres  è  prendre  ec 
k  consef yer  la  direction  morale  de  l'humanité.  (  Idem. } 

Une  chose  nous  a  surtout  frappé  dans  l'histoire  étudiée  à  notre  point  de  vue.  Kous 
avons  été  sti»péfait  dé  découvrir  que  les  idées,  les  doctrines,  les  utopies  qu'on  donnait 
aujourd'hui  pour  neuves,  étaient  vieilles  et  mises  hors  de  service,  à  raison  de  leur  im- 
puissance ou  de  leur  folie  ;  si  vieilles,  qu*eiles  sont  tombées  sous  les  sifflets  des  Athéniens, 
provoqués  par  d'inimitables  plaisanteries,  A  y  a  plus  de  deux  mille  ans.  £i  cequi  n'est  pas 
moins  surprenant,  c'est  que  les  plus  folles  de  toutes  les  utopies  soient  écloses  dans  l'in-- 
ielligence  des  plus  sages  d'entre  les  sages,  dans  l'école  de  Platon,  comme  pour  élever  au 
uiilleu  des  siècles  un  indestructible  monument  de  la  vanité  de  l'esprit  humain,  livré  à' 
Jui-mènie,  et  proclamer  la  nécessité  d'une  révélation  divine  pour  la  conduite  du  genre  hu«- 
oialn.  (  Voyez  Socialishb.  ) 

«  II. 

Personne  ne  nous  reprochera  do  nous  tromper  d'époque  en  publiant  un  livre  dont  les 
ch5ses  souffrantes  sont  le  sujet  et  U  charité  ie  fondement.  La  politique  et  l'économie  so- 
ciale, la  tribune  et  la  presse  périodique ,  l'histoire  et  le  roman,  la  poésie  et  le  drame  , 
retournent  en  tout  sens  la  question  des  masses.  Pendant  que  nous  écrivions,  ou  refaisait 
Tbistoire  moderne  au  profit  du  peuple.  Un  grand  poëte  laissait  la  poésie  pour  elle.  Après 
avoir  médité  sur  Thomme  dans  ses  premières  œuvres,  rattaché  Thomme  h  Dieu  dans  ses 
Harmonitif  pleuré  sur  l'homme  dans  JoeWyn,  il  s'inspirait  de  l'audace  des  géants  qu'il 
avait  décrite  dans  la  Chuie  d^un  Ànge^  et  soulevait  le  monde  d'idées  sous  lesquelles  acroulé 
la  monarchie  de  quatorze  siècles  p  et  qui  avaient  englouti  trois  gouvernements,  encorç 
après,  sous  Jeurs  ruines.  Il  remuait  leurs  cendres,  les  ranimait  de  son  souffle  et  les  je^ 
tait  brûlantes  sur  nos  tètes.  Un  autre  laissait  Thistoire  générale  pour  relever  les  autels 
abattus  des  démagogues,  se  faisait  tribun,  lui  écrivajn  d'imagination  et  defantaisie,  pour 
soulever  les  masses,  pendant  qu'un  troisième  constituait  la  démocratie  avec  'les  matériaux 
révolutionnaires  dont  il  essujait  de  son  mieux  la  boue  et  ]e  sang.  Et  le  lendemain  la  ré- 
volution de  1848  éclatait. 

Lorsque  »  subissant  l'impulsion  générale,  nous  sommes  entré  dans  ce  courant  d'idées^ 
nous  nous  sonunes  demandé  si  notre  époque  était  la  première ,  était  la  seule  qui  présen- 
tât ce  phénomène  xnoral;  fallait-il  mettre  la  main  à  l'œuvre  sans  nous  emiuérir  de  ce  que 
nos  devanciers  ont  tenté  ayant  nous?  Une  première  époque  s*est  rencontrée  où  l'ancienne 
société  française  fui  jetée  par  terre,  où  tout  étant  détruit,  tout  fut  è  recommencer  :  les 
idées  aJors  na  manquèrent  pas;  les  plans  de  réforme  s^élevèrent  en  monceau.  L'Assemblée 
eonstituaate  eut  son  comité  de  mendicité,  qui  passa  aq  crible  tous  les  systèmes. 
Le  sol  de  la  bienfaisance  fut  refait  %  nouveau,  et  on  balaya  de  la  vieille  charité  jusqu'à 
son  nom.  Nous  cherchons  ce  qu'on  édifia,  et  nos  regards  ne  rencontrent,  à  l'horizon  do 
P.iris,  que  le  dôme  des  InvalideSi  la  Salpétrière,  semblable  îi  ppç  vjlle  peuplée  dfi  sii 


15  INTRODUCTION.  i« 

tiiille  pauvres  »  le  château  royal  de  Bicètre,  habitacle  de  la  charité;  trente  mille  roix  re- 
conoaissaDtes  sur  la  face  de  cette  grande  fille  saluent  Tantique  monarchie^  Louis  XIV , 
ses  aïeux  et  ses  Tils»  sans  rien  devoir  à  rassemblée  constituante. 

Cependant  des  travaux  de  celle  Assemblée  et  du  radicalisme  de  la  Convention  sontres^ 
lés  des  plans  de  réforme»  des  projets  de  loi  et  même  des  décrets  en  vigueur  qui  deman- 
dent à  passer  au  creuset  d*une  législatiojn  nouvelle. 

Les  j,300  bôpilaux  debout  sur  le  sol  de  le  France  réclament  leur  histoire.  Nos  7  à  8,000 
bureaux  de  bienfaisance  ne  sont  que  la  reproduction  des  bureaux  de  charité  de  nos  aieux,  ca- 
chés sous  de  nouveaux  noms.  Ce  mouvement  qui  éclate  de  nos  jours  en  faveur  des  classes 
pauvres  avait  marqué  lerègnedeLouisXVI.lJfautronnattrolesopinîonséconomiquesdes 
hommes  d'État  de  rëpoque,lcssenlimeutsd*bumanité  du  roi  martyr  et  lesentimenlalismedu 
commencement  de  son  règne»  devenu  cet  enthousiasme  électrique  qui  produisit  tant 
de  vertus  et  tant  do  crimes»  tant  de  réformes  et-  tant  de  ruines  I  Le  xviu'  siècle,  mal- 
gré sa  royauté  égoïste  et  insouciante»  a  réalisé  des  progrès  qui  préparèrent  les  nôtres. 
Louis  XV  marchait  par  le  mouvement  des  précédents  règnes;  il  suivait  les  errements  ad- 
ministratifs de  Louis  XIV»  pendant  que  le  jsourant  des  idées  nouvelles  lançait  autour  de 
lui  ses  flots  torrentiels  qu'il  regardait  négligemment  passer.  Quant  è  Louis  XIV,  il  s'était 
montré  dans  l'administration  des  secours  publics»  avec  toute  la  puissance  de  son  règne, 
grandiose»  magnitique  et  centralisateur;  mais  il  avait  considéré  les  secours^  dans  un  in- 
térêt d*ordre  public  plutôt  que  dans  un  intérêt  de  charité. 

Les  vues  de  Louis  XIV  et  celles  de  Napoléon  se  rencootrent  sur  leterraiu  des  secours 
publics.  Chez  tous  les  deux  ce  sont  des  idées  de  force  ;  lous  les  deux  s'inspirent  du  sen- 
timent de  leur  puissance.  Tous  les  deux  ne  doutent  de  rien.  Le  pauvre  doit  être  secouru; 
eb  bienl  disent*ils  tous  deux,  on  le  secourra.  Où  est-il?  Il  mendie,  qu'on  l'arrête.  L'en- 
lant  trouvé  l  Qu'on  l'enrôle.  Nous  avons  besoin  de  marins ,  avait  dit  Louis  XIV;  nous 
avons  besoin  de  conscrits,  dit  Napoléon.  Et  tous  deux  ils  envoient  leurs  hommes  d'ar- 
mes nettoyer  la  place  publique  de  ces  ennemis  iniérieurs  qui  font  tache  à  leur  règne  et 
honte  à  leurgloire;  puis  ils  recommencent  la  guerre,  se  croyant  quittes  envers  l'humanité. 
Qui  a  vu  Napoléen  a  vu  Louis  X1V«  Lo  dépôt  de  mendicité  est,  à  Tun  et  à  l'autre  »  leur 
moyen  d'action.  «  Il  faut,  disent-ils  tous  d^ux,  créer  des  monuments  qui  nous  survivc^it.  » 
Mais  la  puissance  n'est  pas  la  charité;  voilà  pourquoi  le  problème  des  secours  ne  fut  ré- 
solu ni  par  Napoléon,  ni  par  Louis  XIV,  ni  par  la  Convention.  L'Hôlel-Dieu  de  Paris  avait 
été  avant  Louis  XIV  le  grand  centre  de  la  charité»  l'Hôtel-Dieude  Paris  conserva  la  des- 
tination que  lui  avaient  donnée  saint  Landry  et  ses  successeurs  neuf  siècles  auparavant, 
et  VnôpUal'Général  de  Louis  XIV  s'évanouit.  L'Hôtel-Dieu  survécut»  parce  que  c'était 
un  principe;  THopital-Général  tonit^a  •  parce  qu'il  n'était  qu'un  système. 

La  charité  publique,  déiournée  de  son  principe  par  des  idées  de  force  sous  le  règne  de 
Louis  XIV»  venait  de  traverser  une  période  où  ce  principe  avait  reçu  les  plus  évangéli- 
ques  applications.  L'ère  de  Louis  XIV  succédait  h  celle  de  saint  Vincent  de  Paul,  dont  le 
nom  était  devenu  et  est  demeuré  un  syml>ole.  Or»  nous  le  demandons  aujourd'hui»  com- 
ment entreprendre  la  réforme»  comment  entamer  l'organisation  de  la  charité,  sans  com- 
parer les  doctrines  de  saint  Vincent  de  Paul  au  système  de  Louis  XIV»  comparé  lui- 
même  aux  plans  de  TAssemblée  conslituante  et  aux  fragments  d'institution  do  la  Républi- 
que et  de  TEmpire?  Saint  VincciU  de  PauK  n'a  pas  renfermé  sa  charité  dans  une  seule 
création  :  toul  ce  qu  il  a  fondé  a  vécu.  Cei  homme  si  simple  et  si  pauvre  a  nourri  des 
provinces  entières  de  son  pain  et  de  sa  parole  en  temps  de  fléau  ;  il  a  créé  et  légué  h  la 
charité  française  une  armée  d'élite,  Tarmée  des  li»O0O  sœurs  qui  portent  son  nom.  Et  ne 
reconnaissant  d'autres  limites  h  son  zèle  que  celles  du  monde»  il  a  envoyé  les  lazaristes 
ses  disciples,  secourir  par  toute  la  terre  les  eiifanls  déshérités  de  la  famille  humaine. 
Mais  qui  donc  portaii  ce  nom-là?  D^oii  sorlaii-il?  A,  quelle  source  puisalt-il  les  eaux 
fécondantes  de  sa  charité?  N'est-ce  pas  h  la  même  source  d'où  jaillirent  nos  8pO  hôpitaux» 
au  pied  de  nos  "vieilles  cathédrales?  Ces  huit  cents  bôpilaux,  qui  les  a  bâtis?  qui  les  a 
dotés?  qui  les  a  administrés  et  desservis?  Pourquoi  les  uns  prospéraient-ils?  pourquoi 
d'autres  tombèrent-ils  en  décadence?  Quel?  germes  de  destruction  recélaient-ils  quelque* 
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fois  dans  leurs  fondations  r  QueU  germes  de  rie  relrouvoienUiN  pour  renaître  et  pour 
reOeiirir?Leur  histoire  importe,  elle  importe  beaucoup  è  la  solution  des  questions  modernes. 
Ici  nous  rencontrons  Louis  XIV,  là  nous  trouTons  saint  Vincent  de  Paul.  Bst-ce  une 
anomalie? est-ce  un  accident?  est-ce  un  choc  t  ou  bien  est^e  un  nécessaire  concours  ?  Kst-co 
un  concours  ulile  dans  un  temps,  inutile  dans  Taolre?  Prenons  garde  :  il  y  a  là  une  question 
de  vie  ou  de  mort  pour  les  œuvres  fondées  parla  charité  depuis  la  prédication  de  rÉvangift 
josqo'à  la  On  du  xviif  siècle  I  C'est  une  question  de  vie  ou  de  mort  en  lous  cas  pour  la 
plus  précieuse  partie  de  la  charité,  celle  qui  regarde  Tâme,  c'est-à-dire  la  morale  ensei- 
gnée  ou  restituée.  Et  quand  a-t-on  parlé  plus  qu^aujourd'liul  d'éducaiion,  de  moralisatîon, 
de  réhabilitation,  c'est-à-dire  de  ta  guérison  de  l'âme f  D'où  vient  la  morale  des  sociétés 
modernes,  si  ce  n'est  de  TEvangile?  Et  qui  a  mission  de  l'enseigner,  sinon  les  hommes 
sacrés  qui  en  reçurent  la  mission  de  celui  qui  a  donné  cette  morale  au  monde?  Ne  faut-il 
pas  en  conclure  qu'il  n'y  a  de  charité  parfaite  qu'avec  leur  force  auxiliaire? 

Est-ce  un  homme  d'un  autre  Age  qui  a  dit  ce  que  nous  allons  répéter?  est-ce  un  catho- 
lique? est-ce  un  théocrate?  Kon,  c'est  un  sécularisa teur  par  essence.  Est-ce  un  écrivain. 
purement  moraliste?  Non»  c'est  un  historien  et  un  homme  d'Ëlat.  Il  a  dit  :  «  Que  le» 
institutions  politiques  et  civiles  sont  impuissantes  sans  la  coopération  religieuse;  que 
te  religion  seule  peut  nous  soutenir  et  nous  apaiser  dans  nos  douleurs,  celles  de  notre 
condition  ou  celles  de  notre  âme  ;  que  plus  le  mouvement  social  se  ramifiait  et  s'étendait,. 
Divins  les  institutions  humaines  suffisaient  à  diriger  l'humanité  ébranlée  ;  qu'il  y  fallait 
des  perspectives  plus  larges  que  celles  de  la  vie,  qu'il  y  fallait  Dieu  et  l'éternilé;  que  la 
religion  seule  dresse  l'homme  à  marcher  droit  et  vers  le  ciel,  sous  tous  les  astres  et 
ptr  Ions  les  chemins.  La  religion  1  la  religion  l  s'est^l  écrié,  c'est  le  cri  de  l'humanité  en 
tout  temps  et  en  tous  lieux.  »  (U.  Guizot,  Revue  française^  1838.) 

Els'H  en  est  ainsi,  l'histoire  de  la  coopération  de  ces  deux  sociétés,  la  société  civile- 
et  te  société  refigieuse*  est  une  histoire  indispensable.  Il  est  indispensable  d'apprendre- 
quels  obstacles  ont  rencontrés,  chemin  disant,  en  marchant  côte  à  cAle,  ces  deux  sociétés 
fiour  accomplir  l'œuvre  commune;  il  faut  qu'on*  sache  quand  et  comment»  Tune  oii 
i  autre,  elles  ont  eu  tort,  quand  et  comment  elles  ont  eu  raison. 

{lU. 

• 

Durant  cinq  siècles,  de  saint  Louis  à  Louis  XVI,  les  édita,  les  ordonnances,  tes  déela- 
rations,  les  lettres  |iatentes,  les  règlements  royaux^  les  arrêts  des  conseils  du  roi,  des- 
f«riements,  des  cours  des  comptes  et  des  aides,  se  succèdent  sans  interruption  jpour 
fonder,  régir  et  réformer  tes  établissements  charitables.  Louis  XIV  les  revêt  de  sa  ma- 
gntioenee;  mais  afanl  lui,  Louis  XIII  et  Henri  IV  créent  les  secours  dus  aux  défenseurs 
de  TEtat,  mutilés  par  la  guerre,  proie  ordinaire  de  la  mendicité,  honte  de  la  patrie,  sur 
la  place  publique,  eux  qui  avaient  été  son  salut  et  sa  gloire.  A  la  fin  du  xvi*  siècle  et  au^ 
commencement  du  xvu*  une  chambre  de  charité  (ainsi  l'appelle  Henri  IV),  une  chambre 
géméraU  de  réformation  (c'est  le  nom  qu'on  lui  donne  sous  le  règne  de  Louis  XIII),  sont 
investies  de  la  mission  de  reviser  l'administration  charitable  et  de  faire  cesser  sas  aous. 
C*est  Henri  III  qui  en  a  pris  l'initiative.  La  Chambre  générale  de  réformation  se  compose 
des  membres  du  parlement  de  Paris.  Un  des  présidents  de  cette  cour  souveraine,  qui  est 
alors  plus  qu'un  pouvoir  judiciaire,  est  à  sa  tète;  le  procureur  général  près  le  parlement 
donne  sas  conclusions.  Des  délégués  de  la  Chambre  de  réformalion  portent  leur  œil  scru* 
tateur  au  sein  des  établissements  charitables;  des  commissions  rogatoires  sont  conférées 
aux  juges  des  lieux  pour  éelairer  la  chambre  de  Charité  chrétienne.  C'est  ainsi  qu'on  la 
nomme  alors.  Les  membres  des  parlements  envoyés  ix>ur  tenir  es  grande  joure  dans  les 
provinces  éloignées  recueilleot  sur  les  lieux  des  documents  qui  profitent  à  la  réformatieu: 

La  redoutable  question  de  l'extinction  de  te  mendicité  est  renouvelée  sous  chaque  règne. 
L'ardûmumee  de  Bloù  organtee  les  ee€our0  à  domicile:  Un  Christophe  de  Tbou,  un  Pievre 
Séguter,  sont  commis,  en  i577,  à  l'effet  de  recevoir  tes  comptes  des  h6piUuxétoblisdepuis> 
trente  ans«  Lorsqu'esl  rendue  l'ordeiinoii^e  de  Moulins,  le  chancelier  de  l'Hôpital  est 
encore  ministre  de  Charles  IX.  L'ordonnance  rappelle  les  officiers  de  justice  ï  l'ob<$er- 
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vanco  des  édrls  iur  le  fait  dei  hàpitauxi  sous  peine  d*eii  répondre  en  leur  propre  et  ppiTé 
nom.  L'ordonnance  de  Moulins  estle  fruitd*uu  voyage  de  deux  ans  dans  toutes  les  profinces 
du  royaume  et  des  doléances  qu'y  avait  recaeiilies  la  royauté.  Le  roi  appelle  à  Moulins* 
où  il  a  passé  rbiver,  outre  son  conseil  privé,  plusieurs  présidents  et  coifseillers  des  divers 
parlements,  et  songrand.coniell.  L^ordonnance  est  rendue  en  présence  de  la  reine  mère,  du 
duc  d*Anj(iu,du  cardinal  de  Bourbon,  du  prince  de  Condé,  du  duc  de  Montpensier,  du  prince 
Daupbii),  des  cardinaux  de  Lorraine  et  de  Guise,  des  ducs  de  Longueville,  de  Nemours  et  de 
Mevers,  du  cardinal  de  Châtiilon,  du  connétable,  du  cbancelier  et  des  maréchaux  de  France. 

le  même  règne  voit  créer  des  ateliers  publics.  La  même  idée  qui  sVst  em{)arée  de 
Louis  XI V,  au  milieu  du  xvu'  siècle,  à  saisi  la  pensée  de  François  T*  au  milieu  du 
ivi''  siècle.  La  question  de  la  réforme  de$  hdpilaux  est  soulevée  par  le  grand  aumônier, 
cardinal  de  Meudon.  Les  chartes  des  hôpitaux  oilt  été  perdues  ou  dérobées  p«r  des  admi- 
nistrateurs de  mauvaise  foi,  les  uns  incurieux  de  leurs  charges,  les  autres  ne  résidant 
pas  sur  les  lieux-  Aussi  la  résidence  des  administrateurs  deviendra-t-elle  une  des  règles 
de  la  législation  h  venir.  Le  où  Tadministratioii  publique  voyait  un  hôpital,  un  abbé 
quelquefois  voyait  un  bénéGce;  là  où  l'on  croyait  rencontrer  une  maison  hospitalière. 
On  trouvait  un  couvent.  Le  gfûnd  ^aumônier  allait  se  heurter  h  Tévèque;  Tétôque  se 
prétendait  matlre  dans  son  diocèse;  il  avait  couvert  de  son  bouclier  Tabbé  et  la  commu-* 
nauté.  De  là  des  collisions  t  les  parlements  prononçaient,  et  quand  l'autorité  religieuse 
avait  tort,  les  conciles  donnaient  raison  aux  parlements^ 

Les  iecourè  à  domicile  sont  en  pleine  activité  sous  ce  même  règno  de  François  I^. 
Vous  trouvez  un  râle  des  paUvtes  mêndianis  et  un  trésorier  général  des  pauvres.  On  pour- 
voit non-sèUlement  à  la  nourriture  des  pauvres,  mais  aussi  à  leur  enlreiênemeni.  L'édit 
de  1S&7  mentionne  que  /es  vrais  pauvres  invalides^  malades  et  impotents^  sont,  par  Tîm- 
portunité  des  valides^  délaissés  et  frustrés  de  leurs  aumônes.  Quant  aux  valides,  c'est  du 
iravail  qu'il  leur  faut  donner»  sans  quoi,  porte  Tédit,  Vassurance  de  Faumône  ordinaire^ 
comme  par  forme  de  prébende.^  les  entretiendra  en  oisiveté^  et  multipliera  leur  nombre^  si 
grande  que  les  aumônes  triplées  n'eussent  pu  fournir  à  leur  sustentation. 

La  seconde  classe  des  pauvres  est  celle  des  malades  et  impuiaantSf  qui  ont  maisons, 
chambres,  logis  et  lieux  de  retraite  en  la  ville  et  dans  les  faubourgs,  et  sont  hors  d'état 
de  travailler f  de  gagner  leur  vie,  ou  gui,  avec  leur  devoir  et  travail^  ne  se  peuvent  entière^ 
ment  sustenter.  Chaque  paroisse  devait  faire  dresser  les  rôles  de  ses  pauvres  par  les  cu- 
rés, vicaires  et  marguilliers,  chacun  en  son  siège  ou  paroisse.  Les  abbayes,  prieurés, 
chapitres,  qui  avaient  coutume  de  faire  des  aumônes  publiques,  devaient  se  les  interdire, 
afin  de  ne  point  atiraire  tes  valides  et  les  détourner  d'ouvrer,  La  valeur  des  aumônes' 
distribuées  par  ces  maisons  charitables  devait  être  portée  à  la  paroisse  qui  faisait  elle- 
même  les  distributions.  La  même  ordonnance  enjoignait  aux  paroisses  qui  avaient  des 
deniers-bonSf --^  des  bonip —  de  les  verser  dans  la  caisse  des  paroisses  les  plus  chargées 
de  pauvres.  Le  principe  de  la  solidarité  était  posé  entre  les  paroisses  de  la  même  ville,  et 
le  principe  de  l'égalité  entre  leurs  pauvres.  Puis,  viennent  les  malades  et  les  infirmes, 
n'ayant  moyen  de  travailler^  ni  aucunes  maisons^  chambres^  ne  lieux  à  eux  retirer.  Ceux*là 
doivent  tire  promptement  menés  et  distribués  par  les  hôpitaux^  hôtels  et  maisons-Diev.  En- 
fin, la  sanction  pénale  couronne  Tœuvre  et  consomme  Textinction  de  la  mendicité  :  les 
pauvres  qui,  malgré  les  secours  qu'on  leur  attribue,  iront  par  la  ville  quester  et  mandier^ 
tux  ou  leurs  enfants^  seront  punis^  les  grands  du  fouet^  et  des  verges  les  petits  enfants. 

§IV. 

Au  IV*  siècle  vous  entendez  les  doléances  des  états  géneriiux  sur  les  souffrances  du 
peuple.  Une  ordonnance  du  roi  Jean,  de  1350,  statue  à  la  fois  sur  la.  mendicité  et  sur  le 
salaire  des  ouvriers;  une  autre  ordonnance  de  la  même  époque  règle  le  salaire  des  nour^^ 
rices.  Sous  Philippe  VI,  des  subventions  sont  accordées  aux  citoyens  pauvres,  et  vous 
remontez  ainsi  à  travers  la  série  des  ordonnances  du  Louvre^  au  règne  de  saint  Louis,  au 
fondateur  des  Quinze-Vingts,  qui  visitait  les  hôpitaux  de  Paris  tous  les  vendredis, 
tomme  à  prix  fait^  dit  saint  François  de  Saies,  et  servait  les  malades  de  ses  propres 
mains;  saint  Louis^  qui  dans  la  guerre   aidait  à  porter  les  morts  en  terre;  qui  dans  la 


il  tlNTRODUCTION.  îi 

paii  nourrissait  cent  vingt  p<iuTres  par  jour,  non-seulement  dans  son  palais»  mais 
q<ielqae  partqaHI  fât,  qui  les  faisait rapaû/re  derrière  lui,  ei  ptiii  leur  faisait  doimen  ds 
f ff  dêmcTf  ;  q«î  demandait  è  Join?itle  s*il  lavait  les  pieds  aux  ap6tres  le  jeudi  saint»  et> 
sur  sa  réponse  négative»  lui  disait  «  que  c'était  très-mal  (i)  à  lui»  qu'il  ne  devait  pas  avoir 
en  desdain  ce  dont  Jésus-Cbrist  nous  a  donné  l'exemple  et  fist  pour  nostre  enseigne- 
ment; »  saint  Louis,  enQn»  qui  pensai)  de  la  charité  comme  de  la  jusuce»  qui  la  voulait 
hotme  €l  raide :  qui  décrétait  <  que  tout  fainéant»  n'ayant  rien»  ne  gagnant  rien  et  fréquen- 
tant les  tavernes,  devait  être  interrogé  sur  ses  ressources  et  banni  de  la  ville»  s'il  était 
surpris  en  mensonge  ou  convaincu  de  mauvaise  vie.  » 

Kst-il  croyable  que  de  l'Assemblée  constituante  à  saint  Louis  nos  pères  aient  labouré 
lechamp  des  idées  charitables  sans  récolter  des  vérités?  Est-il  crovable  que  l'Assemblée 
conslilaante  et  Louis  XVI»  Louis  XIV  et  Henri  lY»  François  I**  et  saint  Louis»  aient  mul- 
tiplié les  édita  et  les  règlements,  à  tel  point  qu'il  n'est  pas  une  année  des  cinq  cents  ans- 
qui  nous  séparent  de  saint  Louis»  qui  n'en  compte  plusieurs,  sans  qu'il  y  ait  quelque 
profité  laire  de  leurs  essais  administratifs»  et  surtout  des  motifs  qui  ont  déterminé  leurs 
actes?  Car  c'est  moins  encore  dans  le  texte  des  lois  que  nous  devons  interroger  l'expé- 
rience du  passé  que  dans  leur  préambule»  et  c'est  par  là  que  tant  de  précieux,  documents 
offrent  surtout  un  puissant  intérêt.  Le  où  ne  se  trouvent  pas  de  grands  rois»  on  rencontre 
de  si  grands  ministres,  que  plusieurs  sont  comptés  parmi  les  grands  hommes.  Est*il 
croyable  que  desTurgot,  des  Golbert»  des  Richelieu»  des  Sully,  des  chancelier  de 
rHdpital  »  des  Mole»  des  Séguier  et  des  de  Thou,  n*aient  pas^  à  eux  tous,  fait  avancer 
d*un  seul  pas  les  questions  charitables  dont  nous  cherchons  aujourd*hui  la  solution  ? 

S  y. 

Une  seule  histoire,  colle  de  l'Hdtel-Dieu  de  Paris»  avec  ses  mille  ans  et  plus  de  durée» 
à  partir  de  saint  Landry  et  de  ce  comte  Archambault,  maire  de  Paris»  dont  la  statue  en 
pierre,  usée  par  le  temps^  a  duré  jusqu'en  17W  (2>»  cette  seule  histoire  est  féconde  en 
enseignements.  Bile  ouvre  sur  le  passé  des  jou>s  pleins  dlntérôt  et  de  profit.  Au  récit  de 
ces  combats  livrés  pour  la  cause  des  pauvres  par  nos  aïeux»  on  s'échaufl^e  aux  bonnes 
œuvres,  comme  on  relève  son  courage  en  relisant  l'histoire  des  autres  glorieuses  luttes 
qui  ont  établi  la  puissance  de  la  nation  et  formé  son  génie.  Mais  ni  l'Hôtel-Bieu  de  Paris», 
ce  vieil  athlète  de  la  charité»  ni  THôpitai -Général,  ce  grand  monument  de  puissance  et^ 
de  volonté  de  Louis  XIV»  si  bien  marqué  au  coin  de  son  fondateur,  ni  l'immense  arse- 
nal législatif  que  nous  avons  signalé  ne  font  connattre  toute  la  bienfaisance  de  nos  pères. 
Ils  ne  racontent  qu'une  partie  des  faits  Charitables  que  Paris  renfermait»  et  Paris  ne  ren- 
fermait pas  la  charité  de  toute  la  France.  L'hApital  du  Saint-Esprit  de  Dijon  recueillait 
en  IfcÛ  le  nombre  énorme  de  1,500  pauvres.  Son  supérieur  portait  le  titre  pompeux  do 
Commandeur  de  la  maison  magistrale  et  hospitaliire  du  Saint-Esprit.  Lyon  possédait  son 
Aumône  générale  comme  Paris,  et  ses  annales  révèlent  le  plus  grand  effort  qui  ait  jamais  été 
tenté  ea  France  pour  l'extinction  de  la  mendicité.  Lyoa  a  son  Antiquaille;  Lille»  ses  FteiMr* 
Hommes:  Paris,  ses  Enfants-Rouges;  Lille  encore»  ses  Enfant s-de- la-Grange  et  ses  Bluets; 
FûtiSf  son  Hôpital  de  la  Trinité  avec  son  superbe  atelier  d'enfants  pauvres  ;  Rouen,  son 
Oavroir  pour  les  Filles.  La  prévosté  de  Paris  accorde  aux  Filles  repenses  de  l'abbaye 
Sainl*llagloire  des  subventions  en  pitié  et  aumosne^  pour  avoir  du  paiadont  elles  avaient 
grand  nécessité  et  souffrelte^  Autant  do  pages  touchantes  et  glorieuses  adhérentes  anx 
annales  de  ces  vieilles  cités»  et  qu'il  y  aurait  infidélité  historique  et  ingratitude  filiale  K 
en  arracher.  Les  lépreux»  les  enfants  trouvés»  la  famine  et  la  contagion  ont  chacun  leur 
tradition  écrite  dans  les  édits  de  nos  rois  et  dans  les  vieux,  règlements  de  toutes  les  vil Ic;^ 
du  royaume. 

§VL 

Les  secours  donnés  &  l'enfance  au  nom  de  la  charité  chrétienne  préoccupent   l'ère 

(t)  t  Fi  donc  !  répoud  Jotnvilie,  moi  kver  les  pieds  de  ces  vilains  !  je  les  bverai-Je  mie.  (  Mémoire%  dk 
ifimsUU.) 
(i)  Le  peuple  rappelait  montieur  Ptèrre  ou  monêieur  Legrit  »  à  cause  de  sa  couUur. 
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tooderne  Aepnh  Consluntîrt.  L'eiposîlloa  si  répondue,  si  générale,  comtie  oa  le  verra, 
d^DsTMieien  ttûnde,  coMinoe  après  Tè)^  cfaréiiettne,  tnaii  elle  e  changé  <te nahtre.  Aa 
iieu  d'exposer  )es  netiveatix^-Dês  au  bord  des  àe^ves,  sur  le  grè?e  des  mers,  oa  sur  ia 
Jisièfe  des  IbrAti,  k  la  dent  des  bêtes  féroces  ou  eut  serres  des  eiseaui  de  proie,  en  les 
déposa  à  là  porte  des  églises.  Là,  du  moins,  on  «ait  Bûr  qiie  les  ragiseeteents  de  Tlnno- 
eente  créature  IronYeraient  des  entrailles  accessibles  k  la  mi^ieorde.  Un  lit  était  dressé 
pour  tes  receTOir  dans  tltitérieur  des  églises  mi  sous  le  porche  du  lieu  eaint^  et  un 
Aùl  devant  la  porte  des  ttaisons-Bieu.  (MAMcLre  et  Dv  Camb.) 

Contrairement  à  l*opinion  commune,  les  secours  aux  orphelins  et  auii  eii&nts  trouvés 
sont  aussi  anciens  que  la  prédication  de  TEvangite,  encore  bren  que  ta  première  toaisoa 
d'orphelins  connue  en  France,  l'hôpital  du  Saînt-Esprît  de  Monlpenier>  ne  remonte 
pas  au  de!3i  du  xii«  sîôcle.  Lyon  devance  d*un  siècle  ia  fondation  de  saint  Vin- 
cent de  Paul.  Des  lettres  patentes  d^aoûl  1645,  nous  apprennent  qu'à  Vhtpital  dm  Sainte 
Etprxt  de  Paris,  les  enfants,  orphelins  et  orphelines,  étaient  co«cftA,  let*,  r*ttf ,  c*a«/'- 
fi$,  alimentée  et  gouvernée  de  toutes  choses  à  eux  nieessùireM^  introduits  et  appris  à  Vécûle^ 
tant  de  Fart  de  musique  que  autrement,  et  après  mis  à  aucun  métier'  pour  pouvoir  suvair 
et  gapner  leur  vie  honnêtement  au  temps  à  venir.  Quand  les  filles  Orphelines  étaient  en 
rage  de  marier,  on  les  mariait,  du  mieux  que  Von  pouvait,  selon  leur  estât,  aux  dépens  de 
l'hôpital.  Il  7  avait  toujours  très -grande  quantité  d'enfants  à  nourrir  à  r  école  et 
à  métier  ou  autrement,  dont  fhôpita]  était  moult  chargé,  disent  les  lettres  patentes. 

La  bonne  administration  de  Yhôpital  du  Saint-Esprit  inspirant  de  la  confiance,  plu-^ 
aieurs  hons  valets  et  compagnons  de  métiers  avaient  envoyé  et  envoyaient  k  Thôpital  pour 
demander  les  filles  orphelines  et  les  avoir  en  mariage  pour  ce  qu'elles  étaient  réputées 
Hr4  mées  de  loyal  mariage,  d'après  la  règle  notoire  observée  en  fhospital.  Quand  les  orphe- 
lins iftJJes  étaient -en -âge  d'avoir  latonswre,  on  les  menait  par-devaot  TévAque  de 
Péris,  ^fut  la  leur  baillait  pour  ladite c€Mee,  c'ost^-dire  comme  nés  en  ioyal  mariage. 

La  préleniioo  d'exclure  les  enfants  trouvés  de  Vhôpital  du  Saint-Esprit  était  combat- 
ius  par  le  parlement.  Les  gounemeure  de  niôpital  étaient  dtés  devant  le  procureur  au 
(U)âi#let  de  Paris,  (.our  se  voir  contraints  b  recevoir  eu  moins,  par  pr^vision^  les  en- 
far^ts  exposée  nuitammmt  à  val  des  rues.  Les  gouverneurs  s*en  défendaient,  en  objectant 
que  les'père^i  et  mères  les  faisaient  jaier  interpositivemeui  «—  par  des  entremelteors  — 
b  la  porto  de  leur  hô^pital. 

Vhipiial  du  Saint-Esprit  protégeait  renseignement  professionnel  en  envoyant  aes  orphe- 
lins en  métier  horsdela  maison  hospitalière  ;  c'était  un  système.  A  VhôpitaldeU  Trinité^ 
la  question  est  soulevée  de  savoir  si  les  enfants  doivent  aller  chercher  Téducatioa  dans 
ralelîer  ou  si  Tatelier  doit  venir  trouver  Tenfant  dans  rétablissement  public.  Le  parle- 
ment décide  que  les  enfants  recevront  Tinstruction  professionnelle  dans  l'intérieur  de 
ia  maison,  par  la  raison  que,  sur  les  enfants  qui  ont  été  mis  apprentifs  et  à  métier  hors 
de  l'hôpital,  les  deux  tiers  se  sont  départis  du  service  de  leurs  maîtres,  et  fuie  —  enfuis 
•^  les  uns  ffittâ  par  maftcf ,  les  antres  par.suite  de  mauvais  traitements,  et  aucuns  par 
êuscitation  des  pères  et  mères  ou  autres  parents,  malgré  les  arrêts  du  parlement  publiés 
k  son  de  trompe  dans  les  carrefours,  et  portant  défense  k  ceux-ci  de  distraire  ni  sous- 
traire leurs  enfants  étant  en  métier.  Les  uns  étaient  retournés  mendier  et  dérober,  comme 
le  faisaient  au  précédent  ;  d'autres  changeaient  de  métier  plusieurs  fois,  ce  qui  prolon- 
geait la  dépense.  Le  parlement  décide,  premièrement,  que  le  métier  une  fois  choisi,  il 
fallait  le  suivre  jusqu'au  bout  ;  secondement,  que  les  métiers  seraient  appris  h  Thôpital, 
et  que  les  enfants  n'en  pourraient  saillir  —  sortir  .—  avant  la  fin  de  leur  apprentissage. 
Les  enfants  devaient  gagner  par  leur  travail  de  quoi  couvrir  leur  dépense  et  amasser 
un  pécule  :  gaigneront  argent  pour  leur  vivre  et  davantage:  leur  apprentissage  fini,  ils 
enseignaient  leur  état  k  d'autres.  L'hôpital  r^oit  une  si  grande  extension,  qu'on  en 
ouvre  les  portes  à  tous  enfants  mendiants,  dissipés  et  débauchés  que  renfermait  Paris, 
ainsi  qu'aux  mfojste  des  pauvru  enroeUés  m  Toaioiefiia  dmdit  lieu.  Le.  nombre  de  ces 
pauvres  de  Paris  était  alors  de  17,000  (selon  Monleil). 
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I  VII. 

que>tioD  de  renseignement  pfofeSBfonnei  franchit  lès  linitei  de  réconomie  chart* 
table  et  laisse  apercéfoir  un  large  côii  éê  rbori^on  de  réconomie  sociale  et  de  Tétet 
irioret  des  classes  ouvrières  dMis  un  temps  où  la  hcience  économique  est  encore  si  loin 
d*afoir  un  nom.  Les  objets  de  consommation  étaient  h  Péris  d'un  prix  ezcossir,  ies  con» 
5omiDa!eurs  en  souffraient.  La  cherté  de  la  production  tenais  dise it-^on^  k  la  disette  des  tra- 
farlleurs,  k  roisfrêlé»  k  TiAconduite  des  ou? riers  mal  iMiruiis  et  mal  comphxienn^s^ 
Si  ëébamehanif  àabiiani  Im  iavernet  et  lt$  lieux  pubiia  lu  fHee  et  joun  ouvrables.  De 
plus>  ceui-ci  eiigeaient  un  salaire  exorbitant.  La  formation  d'un  «telîer  d*ouTriers 
pies  habiles  et  (plus  moraux^  et  l'accroissement  do  nombre  des  .  travailleurs  ne  pou- 
vaient pas  mafiqoer»  peneait-on»  d'augmenter  la  production  et  d^abaisser  les  salaires. 
QuandladUs  tt^ùHis  auront  été  appris  et  enseignés  is-métiers^  diseùX  les  statuts,  les  ou^ 
trages  seromi  é  m^eilleur  marché  ^  et  de  moindre  prix^  attendu  quUl  s'en  fera  quan^ 
tué  améii  MpitaL  On  voit  quell^'s  proportions  avait  prises  l'éducation  professionnelle. 

Leur  apprentissage  aclievé»  les  enfants  travailleraient  pour  leur  compte»  et  pouraienl 
tmir  ûutroir  ou  se  placer  chez  des  maîtres  ouvriers.  Les  enfants  nourris  en  sobriété  et 
tratmilf  disent  les  statuts,  retiendraisni  quelque  chose  de  cette  nourriture^  et  alors  les 
aultres  de  métiers  ne  seraient  plus  contraints  de  se  servir  d'apprentis  et  ouvriers  qui  se 
débauchent  et  demandent  salaire  k  trop  haut  prix.  On  avait  songé  avant  nous  k  reconsti- 
tuer ies  masses  par  la  base  :  le  morale  et  l'enseignement. 

Les  statuts  ne  s'arrêtent  pas  Ik.  Les  jeunes  garçons  se  mariaient  k  leur  sortie  d'ap- 
prentissage, avant  d'avoir  atteint  l'Age  do  vingt  ans»  avec  des  filles  aussi  paueres  qu*euà^ 
de  sorte  que  peu  de  temps  après  ils  avaient  grancl  nombre  d'enfants»  qu'ils  ne  pou- 
Tsient  nourrir  par  la  grande  dépense  en  laquelle  ils  étaient  accoutumés  dès  leur  jeu- 
nesse» ei  étaient  contraints  de  mendier  ou  faire  mendier  leurs  dits  enfants.  Les  statuts, 
peur  rénoédier  k  ce  mal,  exigeaient  que  les  enfants  qu'on  instruisait  k  l'Iiôpital  y  formas- 
sent un  pécule  de  réserve  du  profit  de  leur  industrie;  ce  pécule  composerait  leur  dotf 
et  ils  preutlraicnt  pour  femmes  les  filles  qui  auraient  appris  métier  dans  le  même  hôpital. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Des  ouvriers  établis  étaient  mis  k  la  tète  des  ateliers.  Ils  ve- 
naient montrer  leur  métier  aux  enfants  qui  payaient  de  leur  temps  le  prix  de  leur  ap. 
prenlissage,  d'autant  quil  ny  avait  revenu  audit  hôpital  pour  payer  le  salaire  des  enfant^ 
et  les  gagea  des  ouvriers  qui  fnonlraient  les  métiers.  Mais  il  fallait  prévenir  le  cas  où  la 
classe  iudustrielie  en  possession  viendrait  k  s'écrier  ;  qu'en  accroissant  le  nombre  des 
ouvrierst  on  allait  avilir  la  main-d'œuvre  et  faire  au  commerce  une  désastreuse  con- 
currence. Si  cela  se  dit  do  nos  jours  au  nom  du  libre  commerce,  que  ne  devait-on  pas 
aUeudre  d'une  époque  où  toute  industrie,  toute  professton  constituait  un  monopole?  Eb 
bieni  les  économistes»  sans  le  savoir,  de  1545,  tournent  la  difficulté;  ils  ont  tout  sim- 
plement une  idée  de  génie  industriel  et  commercial.  Le  cas  échéant,  au  lieu  de  tarir 
ies  sources  nationales»  ils  s'adresseront  k  l'étranger.  Ce  ne  seront  plus  des  ouvriers  éta- 
blis en  France  qu'ils  placeront  k  la  tète  do  leurs  aleliers>  mais  des  ouvriers  non 
nationaux;  et  au  lieu  de  faire  concurrence  k  l'industrie  française,  ce  sera  l'industrie 
étrangère  qu*ils  exploiteront.  Les  gouverneurs  de  l'hôpital  Je  la  Trinité  imaginent  de 
stipendier  (c'est  leur  expression)  les  ouvriers  des  Etats  voisins  avec  le  prix  des  aumônes. 
C'est  en  économie  politique  presque  du  sublime  I  Les  ouvriers  étrangers»  disent-ils,  mon- 
treront aux  apprentis  k  faire  des  chemises  de  mailles  et  des  brigantines^  qu'.on  porte  hors 
de  France;  des  tissUtiers  leur  montreront  à  fabriquer  des  passements ^  d'autres  a  fabri* 
Qcn  DBS  miAPS  »*om  bt  bb  soib.  Ceux  de  neuf  ans  dévideront  de  la  soie  et  feront  des  ca- 
nettes. De  moins  habiles  fabriqueront  des  fustaineSf  serges  et  autres  choses^  confectionnées 
également  an  jMiys  étranges.  Les  enfants  de  sept  k  huit  ans  trieront  de  la  laine.  Les  Glles  se- 
ront awÊplùgéèê  à  icelte  filer^  et  autres  à  la  carder.  Aucuns,  k  l'âge  de  neuf  ans,  la  peigne- 
ront, el  cenx  d'au^essns  dudit  Age  la  mettront  en  besogne.  Les  uns  sont  brodeurs,  d'au- 
tres peintres,  d'autres  tapissiers.  <  Ce  que  dessus^  répètent  les  statuts ,  n'apportera  aucun 
dommage,  ni  viendra  en  aucune  conséquence  aux  métiers  usités  en  France^  parce  que  les 
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manufactures  dressées  à  riidpiUI  fabriqueront   des  ouvrages  que  Ton   était  contraint 
ù'ailer  quérir  ou  faire  apporter  de  pays  étrange  agrandi  frais.  » 

Tout  le  génie  économique  des  gouverneurs  de  Tbôpital  aurait  été  se  briser  contre  rin- 
térèt  individuel,  sans  l*appui  des  pouvoirs  publics.  Les  maîtres  ouvriers  s*émeuveot,  s'ir- 
ritent, s'insurgent.  Les  cbefs  d^ateliers  de  Tliôpital  sont  barcelés  et  vilipendés  le  jour, 
guettés  «t  arrêtés  la  nuit,  menassex  d'être  lues  par  les  maîtres  et  compagnons  de  la  ville 
de  Paris.  On  jetait  des  pierres  contre  les  fenêtres  des  chambres  où  beso^gt^aieni  les  enfants. 
Un  arrêt  du  parlement  du  13  mars  lS5i  fait  défense  aux  agitateurs  de  troubler  ou  empê- 
cher les  maitres  en  renseignement  et  doctrine  des  métiers.  Des  informations  judiciaires  sont 
ordonnées  par  la  cour  pour  cliAtiêr  les  contrevenants.  A  travers  ces  écueils  l'institution 
avait  marché.  Une  ordonnance  de  1553  en  fuit  foi  :  des  enfants  nés  dans  la  mendicité 
étaient  devenus  des  ouvriers;  un  grand  nombre  d*apprentis  étaient  en  état  de  gagner  leur 
vie,  et,  par  leur  industrie ,  de  servir  à  futilité  publique;  «  au  lieu  que  ci-devant  ils 
étaient  à  la  charge  d'icelle.  »  La  charité  avait  à  féconder,  h  cette  époque,  le  génie  in- 
dustriel,comme  aujourd'hui  elle  doit  activer  de  sa  force  impulsive  le  mouvement  agricole. 

Un  fait  encore  fera  connaître  les  mœurs  charitables  de  dos  pères.  L*hôpital  des  £ii/anl«- 
Dieu  est  créé  pour  recevoir  les  orphelins  des  pères  et  mères  morts  h  THâtel-Dieu  de 
Paris  ;  et  Tbôpital,  loin  d*ètre  trop;étroit,  comme  il  arriverait  de  nos  jours,  est  bientôt 
trop  vaste  pour  son  œuvre,  par  la  raison  «  que  les  bourgeois  et  bourgeoises  de  Paris  en 
prenaient  beaucoup,  tant  pour  s'en  servir  que  pour  leur  apprendre  un  métier,  et  les 
nourrir  pour  l'amour  de  Dieu,  quand  ils  n'avaient  pas  d'enfants,  »  tellement,  ajoute  l'édit 
où  nous  puisons  ces  détails,  «  q^ue  le  nombre  regu  était  fort  diminué,  et  devait  diminuer 
encore  plus  dorénavant,  à  l'occasion  de  Tamour  que  lesdits  bourgeois  et  bourgeoises  leur 
portent,  et  qu'ils  les  demanJent  pour  les  raisons  susdites. 

§  VllI. 

Le  bureau  de  charité  de  Rouen  marchait  sur  les  traces  des  hôpitaux  de  Paris.  «  Par  le 
placement  en  hôpital  des  enfants  pauvres,  »  le  parlement  de  cette  ville  se  montrait  non 
moins  avancé  que  le  premier  parlement  du  royaume.  Dans  l'exhortation  qui  précède  le 
Règlement  ou  Police  des  Pauvves^  le  parlement  de  Rouen,  après  avoir  fait  appel  au  clergé 
et  à  la  nobleisse,  étend  son  exhortation  au  tiers  état.  «  C'est  à  lui  de  faire  plus,  »  dit  le  par* 
Jemeut,  a  d'autant  qu'i!  passe  le  reste  eu  nombre.  »  On  n'avait  pas  attendu  1789  pour  s'en 
apercevoir.tt  Le  pauvre  peuple,»  continue  l'exhortation, «  travaille  sous  les  ordres  immédiats 
du  tiers  état  ;  c'est  celui-ci  peoprembtit  qui  l'exploite  :  s'il  ne  gardait  pas  pour  lui  seul 
le  produit  du  travail  des  apprentis  qui  besognent  sous  sa  Visitation,  tout  le  monde  vi- 
vrait. »  La  proposition  d'un  traité  d'alliance  h  conclure  entre  le  capital  et  le  travail  était 
ainsi  mise  à  l'ordre  du  jour  par  le  parlement  de  Rouen  dès  l'année  1569. 

«  C'est  le  tiers  état  qui  manie  l'argent,  ajoute  le  parlement,  les  autres  ne  font  que  le  dé- 
penser ;  le  tiers  état  est  le  recours  final  du  pauvre,  les  autres  ne  lui  baillent  l'aumône 
que  temporairement.  »  Il  peut,  lui  le  tiers  état,  pourvoir  aux  besoins  du  pauvre  pour 
toujours,  autrement  dit,  il  peut  faire  qu'il  cesse  de  l'être  en  le  faisant  participer  aux 
avantages  de  son  commerce,  en  faisant  en  sorte  qu'il  en  vive,  lui  et  les  siens.  Le  parle- 
ment ajoute  un  mot  qui  peint  le  caractère  de  son  époque  et  contient  la  censure  de  la 
nôtre  :  t  Plus  a  moyen  le  tiers  état,  en  son  regard,  de  faire  aumône,  car  il  vit  en  fruga- 
lité et  parcimonie.  » 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  racines  de  tous  ces  établissements  charitables  plongeaient 
dans  le  sol  chrétien,  car  le  pariement  emprunte  les  motifs  suivants  de  son  exhortation  à 
l'Evangile  même  :  «  Bien  qu'au  dit  tiers  état  il  y  ait  plusieurs  pauvres  artisans  et  ou- 
vriers, ne  sont  exemptés  de  faire  l'aumône,  car  il  faut  la  faire  à  plus  pauvre  que  soi, 
morale  apportée  dans  le  monde  par  celui  qui  a  promis  de  récompenser  une  goutte  d'eau 
donnée  en  son  nom.  »—«  Conclusion  sera,  chrétinn  lecteur,  termine  l'exhortation,  que  tout 
Ordre  doit  faire  l'aumône  et  que  ceux  qui  ont  autorité  la  doivent  faire  encore  plus  que 
la  commander.  Si  les  riches  donnent  la  dtme  de  leurs  biens,  comme  elle  est  due,  les  pau- 
vres n'auront  point  de  nécessité.  Vnut-il  pas  mieux  les  prêter  aux  pauvres,  qui  la  peuvent 
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rendre;  ou  l>iea  pour  eut,  que  de  les  metlro  en  banqueroute  et  en  la  mer  qui  tout  en- 
gloutit»ou  au  Jeu  qui  tout  consume,  ou  en  volupté»  que,  après,  subite  repentance  suit  ? 
La  discontinuation  des  banquets  et  festins  qui  se  font  par  coutume  ou  légère  occasion,et  des 
jeux  dissolus,  serait  suffisante  à  nourrir  les  pauvres»  si  ce  qui  s'y  dépense  y  étail  employé. 
L^avare  garde  son  blé  tant  d*années,  qu'il  est  puirefait^  ou  si  longtemps  pour  le  vendre  cher, 
que  le  peuple  n*en  peut  avoir.  L*avare  n*a-t-il  pas  tué  le  pauvre  ou  le  'malade  qu*il  n*a 
pas  assisté,  le  pouvant  faire»  quand  il  meurt  faulede  secours?  Si  nous  sommes  ama- 
teurs de  Dieu  et  serviteurs  de  sa  sainte  parole,  imitateurs  des  saints  apdtres  et  disciples, 
faisons  aomAne  et  ayons  devant  les  yeux  s  que  charité  est  accomplissement  do  la  loi  et 
ouverture  du  paradis.  » 

A  Lyon»  k  Lille,  Timpulsion  est  la  même  ;  la  charité  couvre  notre  sol.  Je  vois  Tarbre, 
mais  où  est  la  main  qui  a  répandu  la  semence  7  L*Homroe-Dieu  Ta  conflée  aux  apdtres  ; 
TapAtre  Ta  remise  a  Tévéque,  TévAque  au  prêtre,  le  prêtre  au  diacre»  et  par  eux  elle  a 
passé  aux  empereurs,  aux  grands,  aux  municipalités,  k  tous  les  Chrétiens,  et  même  h 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Mais  cette  semence  s*est  dissipée,  s*est  altérée  quelquefois  en 
passant  par  la  main  des  hommes  ;  elle  a  été  loin,  bien  loin  de  produire  tous  les  fruits  que 
iè  mettre  du  champ  devait  en  attendre,  tous  les  fruits  coûtenus  dans  le  princioo  divin  do 
la  charité. 

SIX. 

Les  grands  hôpitaux  ont  eu  pour  premiers  créateurs,  en  Europe,  les  évoques  ;  les  petits 
hospices,  les  seigneurs.  Les  uns  s'élevèrent  au  pied  de  nos  vieilles  cathédrales;  les  autres 
à  côté  des  donjons  féodaux»  Les  croisades  multiplièrent  le  nombre  des  petits  hôpitaux 
par  toute  la  chrétienté.  Ils  se  fondèrent  comme  saint  Louis  fonda  les  Quinze'^VingtSf 
pour  la  même  cause,  pour  abriter  les  mutilés  des  croisades.  Les  croisades  créèrent  les 
matadreriet:  la  lèpre,  venue  d*Orient,  crée  et  multiplie  les  léproseries  dont  le  nombre  .Re- 
lève dans  le  cercle  restreint  de  la  France  d*alors  à  plus  de  2,000 1  La  fondation  des  hôpi-* 
taux  d'alors  est  l'expression  de  la  pitié  générale  et  le  mode  d'expiation  chrétien  par  ex* 
eelience.  Le  sacrifice  par  la  charité  a  remplacé  le  sacrifice  par  les  holocaustes  et  les 
liécatoaibes.  Dans  les  temps  héroïques  le  criminel  porto  ses  offrandes  sur  tous  les  autels 
de  la  Grèce  comme  Œdipe,  comme  Oreste;  dans  l'ancienne  loi  juive  il  fait  couler  le  sang 
sur  l'autel  des  tabernacles  par  le  couteau  des  sacriticateurs  ;  aux  temps  des  croisades, 
temps  héroïques  du  moyen  tge,  un  seigneur  qui  s'est  rendu  coupable  do  quelque  grand 
crime  est  condamné  par  son  évoque  h  fonder  un  hôpital.  Nous  en  citerons  plusieurs 
exemples.  (Voyez  Capital  bt  BBvrEnjs,chap.  La  charité  profite  de  tout.) 

Le  signal  de  la  fondation  des  hôpitaux  est  donné  par  les  évoques  ;  par  saint  Landry,  k 
Pari5,  en  660.  L'Hôtel-Dieu  de  Lyon  remonte  au  vi*  siècle.  L'hôpital  du  Saint-Esprit,  de 
Clermont  doit  sa  naissance  k  saint  Genès»  en  656.  11  confinait  k  l'église  du  nom  de  ce 
saint,  près  la  porte  du  Saint-Esprit  (qui  prend  aussi  le  nom  de  porte  de  l'Hôpital,  disent 
lis  chroniques.)  Le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  au  commencement  du  ix*  siècle,  confirme 
la  coutume  do  construire  les  Hôtels-Dieii  proche  des  cathédrales.  Des  statuts,  dressés  par 
le  concile  k  la  demande  de  Louis  le  Débonnaire,  mentionnent  que  les  évèques  établiront 
un  hôpital  pour  recevoir  les  pauvres,  et  lui  assureront  un  revenu  suffisant  aux  dépens 
do  TR^iise.  Dons  le  silence  de  Thisloire  en  peut  affirmer,  sans  crainte  d*erreur,  que  ce 
ftit  k  Lyon»  k  Poitiers,  k  Paris,  k  Tours,  que  les  premiers  hôpitaux  se  fondèrent,  par  la 
seule  raison  que  c'est  Ik  que  saint  Irénée,  que  saint  Hilaire,  que  saint  Denis,  que  sain^ 
Hartin  ont  arboré  les  premiers  la  bannière  chrétienne.  Paris,  Lyon  et  Tours,  évangéli- 
sées  les  premières  entre  les  villes  de  notre  vieille  Gaule*  se  montreront  aussi  les  plus 
avancées  en  charité  dans  la  France  de  Clovis. 

Les  villes  n'étaient  rien,  k  moins  d'êire  villes  épiscopaies.  La  purssance  féodale  aurait 
brisé  Tunité  monarchique  si  elle  n'eût  été  maintenue  par  les  grands  sièges  ecclésiastiques. 
Le  centre  du  monde  mérovingien  est  l'église  de  Tours  (Michblet).  Il  en  est  de  même  de 
Reims  dans  le  nord.  Les  évoques  de  Laon»  de  Beauvais,  de  Noyon,  de  CbAlons-sur-Marue, 
ic  Langres,  de  Sens,  deviennent  pairs  du  royaume.  L'archevêque  de  Sens,  chcf-licu  do 
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PRglise  gallicane,  esl  longtemps  Tappui  des  Carlovingiens ;  lui  seul  semble  sMntéresser  h 
la  durée  de  la  monarchie  (HicaBLinr).  L'archorôque  de  Reims  a  succédé  à  l*inOuence  de 
saint  Martin  de  TourSi  de  saint  Hilaire  de  Poitiers»  dont  les  villes  sont  déchues*  au  sein 
des  guerres  et  des  pi Ifages.  L'autorité  ecclésiastique  menace  les  brigands  de  les  frapper  de 
son  glaivespirituel»  et  rarement  elle  les  menace  en  tain*  D'immenses  donations  'enlèTcnt 
la  terre  aui  usages  profanes  pour  en  faire  la  doC  dés  hommes  pacifiques,  des  serfs  et  des 
pauvres.  Chaque  jour  le  prAtre«  allié  au  peuple,  enlève  quelque  chos«  aux  barbares,  ou  au 
remords  des  grands,  ou  à  la  dévotion  des  rois.  Dâgoberl  donne  en  une  seule  fois  vingt- 
sept  bourgades  à  Tabbaye  de  SainUMartin.  Son  fils'  fonde  douze  monastères  et  donne  à 
saint  Memeile,  évoque  de  Tongres,  douze  lieues  de  large  dans  la  forêt  des  Ardennes.  Le 
prix  de  la  conquête  passe  des  rois  aux  comtes,.des  comtes  aux  évèques,  et,  par  Tentremise 
des  évoques  et  des  monastères,  aux  classes  souffrantes.  Ainsi  s'élèvent  les  cathédrales,  et 
il  cAlé  des  cathédrales  les  premiers  hôpitaux,  secondes  maisons  de  Dieu.  «  Il  fallait  bien 
que  rfiglise  se  fit  chair  pour  attirer  les  barbarea  à  elle,  pour  gagner  ces  hommes  de  chair; 
de  même  que  le  prophète,  qui  se  couchait  sur  Tenfant  pour  le  ressusciter,  r£glise  couve 
ce  jeun^  monde  (3).» 

Le  droit  canonique  déflnissait  les  biens  du  clergé  le  patrimoine  des  pauvres  :  voia 
fidelium^  patrimoniumpauperum,  sacrificia  peceaiorum^  définition  qui  atteste  Tanalogie 
existante  entre  les  sacriGces  antiques  et  la  charité  chrétienne.  Les  couvents  sont  le  refuge 
des  pauvres,  des  soldats  blessés  et  même  des  condamnés.  Saint  Bernard,  se  rendant  à 
Clairvaux  auprès  du  comte  de  Champagne,  rencontre  le  lugubre  cortège  d'un  malfaiteur 
que  Ton  mène  au  dernier  supplice^  Il  Se  précipito-au  milieu  do  la  foule  et  saisit  la  corde 
h  laquelle  est  attaché  le  coupable.  <  Coufiez-moi  cet  homme,  dit-il;  je  le*  veux  pendre  de 
mes  propres  mains,  et  sans  lAcher  priso,  il  le  conduit  dans  le  palais  dn  comte  de  Cham» 
pagne.  Le  prince,  effrayé,  s'écrie  :  «  Révérend  Père,  que  failes-vous  lèT  »  —  «  C'est  un 
scélérat  infflme  qui  a  mérité  mille  fois  Venfer.  »--«  Je  ne  viens  pas  réclamer  son  impunité,  dit 
saint  Bernard  ;  vous  allez  lui  faire  expier  ses  crimes  par  une  mort  subite  ;  je  vou$  demande 
que  ton  supplice  dure  toute  ta  vie,  et  qu'il  subisse  jusqu'à  sa  dernière  heure  le  tourment 
de  la  croix.  »  Dans  ces  paroles  et  dans  l'action  de  saint  Bernard,  toat  le  système  péniten- 
tiaire est  renfermé.  Le  saint  se  dépouile  de  sa  tunique,  en  revêt  le  condamné  et  l'emmène 
h  Clairvaux  où  le  loup  fut  changé  en  agneau,  porte  la  ctu-ontque.  Le  coupable  meurt  trente 
ans  plus  tard  dans  une  haute  Sainteté.  Ces  exemples,  ajoutent  les  historiens  do  saint  Ber- 
nard, n'étaient  pas  rares. 

L'intervention  des  conciles  dans  Padministrasion  charitable  apparaît  du  vi*  au 
xvt*  siècle,  c'est-kdiro  mille  ans  dorant,  k  partir  do  concile  d'Orléans,  en  6W,  jus- 
qu'au concile  de  Trente.  Le  concile  d'Orléans  défend  tes  biens  des  hospices  contre  les^ 
pouvoirs  civils,  et  notamment  contre  les  usurpations  de  la  royauté.  Que  celui  qui  enlè- 
verait une  partie  des  biens  des  pauvres,  porte  le  concile  d'Orléans,  soit  frappé  d'anathème 
comme  meurtrier  det  pauvret.  Le  deuxième  concile  de  Tours,  en  667,  pose  le  principe 
res!é  debout  de  la  charité  communale.  Il  impose  à  chaque  municipale  devoir  de  nourrir 
ses  pauvres  dans  retendue  de  son  ressort,  »  aûn  qu'ils  n'aillent  meodierdaos  les  communes 
voisines.  »  Le  domicile  de  secourt  esl  créé  far  un  concile.  Il  ett  enjoint  au  clergéûe  pour- 
voir au  soulagement  des  pauvres  de  la  commune,  et  les  Odèles  sent  conviés  à  les  y  aider. 
Que  chaque  rilé,  porte  la  décision  du  concile,  nourrisse  d'aliments  convenables  les  pau- 
vres domiciliés,  suivant  l'étendue  de  ses  ressources.  Le  concile  de  Nantes,  en  6S8,  est 
encore  f)lus  explicite  sur  Tobligalion  èû  clergé.  La  part  assignée  aux  pauvres  dans  les 
revenus  du  prêtre  est  du  quart.  Le  concile  ordonne  aux  ecclésiastiques  de  partager  avec 
les  pauvres  et  les  fabriques  ladtme  qu'ils  reçoivent  des  fldèies  La  dtme  est  passée  dfs 
lois  de  Moïse  dans  la  discipline  chrétienne.  La  dline  est  la  mesure  traditionnelle  de  la 
dette  du  riche  envers  le  pauvre,  du  devoir  do  l'hommeenvers  l'homme.  Effacée  |^r  la  loi 
civile,  elle  est  restée  la  loi  naturelle,  la  loi  éternelie  de  rhumauité.  La  dlme  esl  de  droit 
étroit  pour  quiconque  croit  è  l'Evangile. 

(3)  MicncLET.  On  comprend  pourquoi  nous  citons  de  préfet cncc  cet  hibtoricn  :  ai^ourd'liul,  surleul,  il 
ife^l  pas  suspect. 
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Ce  sôot  des  conciles,  celui  de  Vienne  au  commencement  du  xiv*  siec|e(1311)9  celui  de 
Trente  au  xti%  qui  ont  assigné  leurs  rOies  dan^  la  oharil^  h  l'administration  ciriif 
et  au  clergé.  Aux  religieux  le  sérriee  des  pauvres»  aux  prêtres  la  conduite  des  (mes,  w% 
^iiîques  la  gestion  des  biens»  h  Tautorité  publique  la  surveillance  de  calte  gestion.  I^es 
clauses  du  contrat  formulé  en  1311  par  le  concile  de  Viennct  éprouvèrent  trois  fiècles  et 
pins  de  loties  :  mais  le  droit  civil  et  le  drok  canon  étaient  d'accord  depuis  cinq  cents  ans» 
quand  la  Révolution  de  1769  brisa  violemment  un  contrat  à  la  fois  de  droit  divin  et  de  droit 
bumalo,  nécessaire  k  la  vie  sociale,  indispensable  au  soul/igrment  des  cla^^ses  souflTrantes. 

La  fugitive  apparition  des  faits  charitables,  allant  et  venant  comme  un  pft'e  flambeau 
*  travers  les  siècles,  mourrait  dans  le  souvenir  sans  y  laisser  ni  trace  ni  profit.  C'est  h  les 
prendre  k  leur  origiue  et  à  Jes  suivre  dans  leur  développement;  c'est  dans  l'anaîjrse  et 
non  dans  une  rapide  synthèse  que  doit  consister  une  étude  sérieuse  de  la  charité.  Les 
œuvres  de  l*homme  sont  lentes,  laborieuses,  pleines  de  vicissitudes  et  de  circonvolu- 
tion»; c^est'une  k  une  qu'il  les  faut  observer  pour  les  saisir,  pour  les  juger  dans  leur 
réalité.  Ce  n*est  pas  tout  de  voir  comment  elles  naissent;  il  faut  connaître  ce  qu'elles 
deviennent.  Les  faits  groupés  sont»  comme  les  chiffres,  les  dangereux  complices  des  faux 
s^'slàmes.  Avec  les  détails,  Thomme  s'aperçoit  dans  sa  petitesse,  sa  fragilité,  ses  misères 
et  ses  fautes,  mais  aussi  dans  son  courage,  ses  vertus  et  sa  grandeur.  La  charité  publique 
et  privée,  civile  et  religieuse,  envisagée  dans  sa  pensée  morale  et  dans  les  laits  matériels» 
veut  donc  son  histoire»  comme  toute  doctrine»  comme  tout  fait  social  a  besoin  d'avoir  la 
sienno  pour  se  bien  connaître.  Pour  organiser  une  charité  nationale  il  fallait  avoir  une 
histoire  nationale  delà  charité.  Nous  étions  sur  le  point  d'en  publier  une  lorsqu'au  cher- 
chant notre  point  de  départ,  noos  fûmes  conduit  de  proche  en  proche  k  fisiire  entrer  dans 
ce  dio.iionoaire  les  annales  universelles  des  secours  publics. 

Et  ee  fut  alors  que  nous  entreprîmes  d'établir  par  comparaison  les  droits  de  l'Evangile 
k  prendre  la  direction  de  l'humanité.  Il  fallait  vériRer  $es  titres;  il  fallait  les  cunlrôlerpar 
ceux  des  autres  doctrines.  La  démoRstration  de  celtepreuve  ouvraitdevant  npus  le  champ 
de  l'histoire  dans  9es  rapports,  non  avec  la  charité^  puisqu'elle  n'existait  pas,  mais  aveo^sa 
destination  sociale.  La  ebarité,  devoir  du  Chré(ien»\a  été»  avant  qu'il  y  eût  des  Chrétiens, 
on  devoir  d'homme  ;  elle  s'appelait  l'humanité,  la  pitié,  la  miséricorde;  elle  a  étéun  de- 
voir des  gouvernements;  elle  a  existé  k  l'état  de  iecetir#pub/(cs.  Elle  a  été  telle,  non^ 
seulement  dans  le  théocratie  juive,  mais  elle  a  été  telle  k  Rome,  k  Athènes»  et 
longtemps  auparavant  dans  les  lois  de  Minos,  altérées  par  Ljcurgue.  (Voy.  Assistance, 
Chaut*  [Estmt  db  la]  »  et  Soualishb.)  L'exercice  de  la  charité  correspond  à  Tua 
ûei  plus  j^rands  problèmes  sociaux,  k  celui  dont  la  solution  ne  sera  Jamais  com^ 
pièie  que  par  elle»  complète,  aatai?4  que  les  choses  humaines  peuvent  l'être.  Sn  coo* 
trélant  ta  doctrine  chrétienne  dé  la  charité  par  la  morale  antique ,  en  établissant  que  le 
plus  grend  honneur  de  cette  morale  est  d'avoir  possédé  quelques  parcelles  de  cette» 
flamme  divine  dont  l'Evangile  a  creusé  et  étendu  le  foyer  dans  tout  l'univers,*  nous  ferons 
assister  les  socialistes  mod^rpes  aux  luttes  do  l'ancien  monde»  k  s^s  efforts  incessants 
pour  rétablir  réqvtlibre  sans  cesse  rompu  entre  les  classes  riches  et  Içs  classes  pauvres  » 
par  la  faulç  ou  sans  la  faute  des  unes  et  des  .autres,  Il  faut  qu'on  sache  ce  qu'ont  fait  la 
Grèceet  Rome  livrées  k  leur  seul  génie  pour  morailiser  les  ma^sses»  pour  les  nourrir 
quand  elles  ont  eu  faim»  qu'on  sache  en  quoi  s'est  manirestée  leur  impuissance.  On  verra 
aussi  eommeol  la  morale  juive»  dont  la  morale  évaMgéljque  fut  le^perfectionnement  et  la 
spirHoalisation»  a  été  bien  autrement  explidle,  sous  le  rapport  da  dogme  de  la  fraternité 
humaine»  que  la  religion»  la  morale^  If  législation  et  ]a  philosophie  antiques.  Dans  laGrèce 
d*utie  part»  dans  la  Judée  de  l'autre,  se  résume  te  monde  primitif,  mythologique ,  héroî-r 
que  et  patriarcal.  Quant  k  Rome»  elle  n'est  qu'un  fait  ;  sa  religion,  sa  morale»  sa  poésie,  sa 
philosophie  sont  en  Grèce.  Les  doctrines  humanitaires  de  laGrèce  et  de  la  nation  juive, 
et  les  faits  humanitaires  de  l'ancienne  Rome»  placeront  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le 
tableau  complet  des  principes  et  des  actes  qui  se  rapportent  k  notre  sujet  dans  l'histoire 
de  rhumanité.  Car,  comment  espérer  que  l'Asie  d'en  deçh  ou  d'au  deik  du  Gr 
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en  opprcorte  plus  sur  riiomme  que  la  nalion  juive,  la  Grèce  el  RomeT  Dans  la  science  do 
TEgyple  s'élaîl  écoulée  évjdemmenl  loule  la  science  de  l'Orienl  ;  or  la  science  el  la  phi- 
losophie de  TEgyple  ont  passé,  partie  dans  les  lois  de  Moïse ,  partie  dans  celles  de  la 
Grèce  et  dans  la  philosophie  de  Pythagore-  Moïse,  Lycurgue ,  Solon ,  Pythagore  ,  repro- 
duisent tout  entière  la  sagesse  des  anciens  jours;  hors  de  là,  il  n'y  a  plus  que  des  fables 
ou  des  demi-clartés  qu'on  s'efforce  de  faire  passer  pour  des  soleils  inconuus  aux  civili- 
sations dont  nous  sommes  fus.  A  quoi  bon  d'ailleurs  nier  ceci  :  étant  donnée  l'identité  de 
la  nature  humaine,  n'est-il  pas  hors  de  doute  que  l'histoire  de  l'homme,  de  ses  bonnes  el 
mauvaises  inspirations,  de  ses  vertus  et  de  ses  vices,  de  ses  sentiments,  de  ses  idées,  de 
ses  actes,  sera  bien  complète  et  bien  connue  quand  nous  l'aurons  suivie  dans  ces  deux 
lignées  :  Rome  el  la  Grèce,  pendant  deux  mille  ans,  et  dans  la  Bible  depuis  Adam  jusqu'à 
nous?  Celte  étude  faite,  nous  croyons  qu'il  ne  sera  contesté  par  personne  que  les  vrais 
principes  qui  doivent  servir  do  règle  dans  l'organisation  de  la  charité  sont  contenus  dans 
l'Evangile,  puisque  nous  aurons  claireii  ent  établi  que  les  saines  doctrines  de  la  Grèce  el 
les  mœurs  de  Rome  dans  ce  qu'elles  ont  de  vraiment  admirable,  en  sont  la  confirmation. 
La  charité  moderne  est  un  large  fleuve  dont  la  source  inépuisable  est  dans  l'Evangile;  il 
faut  aller  jusque-là  si  l'on  veut  explorer  ce  fleuve  dans  son  cours,  si  on  veut  le  connaître 
dans  toute  sa  richesse,  et  mesurer  la  profondeur  de  ses  ondes. 
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Noils  ovons  adopté  le  svsièine  qui  nous  a  paru  à  la  fuis  pins  méiliodique  el  plus  pliilosophiqiie  «les 
articles  complexes;  ainsi  dans  le  mol  Associations  {aftpUcathn  du  principe  deà)^  ligurenl  les  subdivisions 
confrérie^  coalition  el  compagnonnage ^  Ton  comme  exemple  ifune  application  saine  el  morale  du  principo 
de  rassocialion,  les  deux  autres  comme  des  applications  fausses  el  dangereuses  du  même  principe.  V-at 
exception  nous  avons  renvoyé  à  une  rubrique  spéciale  les  mots  qui  ofl'raient  par  eux-mêmes  un  déviv 
loppcment  trop  considérable  :  tel  est  celui  des  congrcga lions  religieuses,  enseignantes  el  hospitalières ,  la 
plus  magnifique  des  apulicalions  du  princifie  d'association  que  le  christianisme  ail  enfaniëes. 

Ainsi  encore  le  mot  Classes  soprFRAMTES  renferme  un  trés-f[rand  nombre  d'aspects  :  1*  Leur  dénombre» 
ment;  i*  leur  division  en  agricoles,  manufacturières  et  maritimes;  3«  renoncé  dé  leurs  misères  S|)é- 
cîales  ;  4*  la  spécification  des  moyens  employés  el  à  employer  pour  les  secourir  :  appreutiisage  Cûm  /«s 
tuanufaclnreif  cainei  de  retndie,  etc.,  etc.,. ce  sont  autant  d«  paragraphes  de  ce  même  article. 

Le  mot  Capital  et  bevenij  de  la  cuarité  comprend  :  les  charité»  ropale$  el  le  concours  du  clergé^  comme 
les  ressources  propres  des  éublisseiuents  charitables.  C*est  rhidication  de  toutes  les  sources  pécuniaires 
auxmielles  la  charité  pnise  depuis  dix«huil  siècles.  Le  mol  aaistance  déroule  le  vaste  talilcau  de  ce  qui 
a  été  tenté  pour  tecoinir  les  classes  nécessiteuses  dans  le  monde  grec,  le  monde  romain  el  la  nation 
Juive.  Le  mot  Aniii?iisThATio?i  qui  ouvre  le  dictionnaire  est  immense.  Pour  ne  pas  trop  le  surcliartfi-r, 
nous  avons  renvoyé  i  Celui  de  Législation  et  Jurisprodekce  ce  qui  appartient  spécialement  à  cette  matière, 
et  au  mot  RéfiiuE  économique,  qui  est  élastique,  tous  Jes  déiails  de  la  coniptabililé  espèce»  ou  mûtiirei,  et 
les  questions  que  soulève  ce  siyei  abstrait,  deux  que  iriiitéressent  pas  de  pareils  développements  n'éprou* 
▼eronl  pas  Teiinui  de  les  rencontrer  dans  les  autres  articles  qui  attireraient  leur  attention,  et  ceux  qua 
la  comptabilité  préoccupe  auruni  Tavautage  de  trouver  les  objets  de  leur  compétence  dans  un  même  cadre, 

Mous  avons  été  quelquefois  incertain  entre  rordonnance  par  matière  cl  celle  chronologique.  Mous 
nous  sommes  très-souvent  décidé  pour  Tordre  chronologique,  comme  exprimant  mieux  Finfluence  des 
faits  généraux  sur  les  décisions  applicables  h  chaque  objet  réglementé.  Si  Ton  trouvait  que  nous  avoqs 
reproduit  avec  trop  de  profusion  les  docuroenis  administratifs,  monuments  d^uue  lèsi^lalion  disparue,  ou 
les  monographies  des  hôpitaux  sans  profit  pour  la  science,  nous  répondrions  que  les  fouilles  que  nous 
avons  opérées  dans  les  archives  publiques  ne  se  recommencent  pas;  qua  des  œuvres  tels  que  celuinsi 
ne  peuvent  &e  compléler  par  d'autres;  qu*à  la  différence  des  ouvrages  d'imagination,  les  vastes  magasins 
arcliéologii|ues  dont  M.  Tabbé  Migiie ,  avec  un  zèle  fnfatigable,  a  doté  les  sciences  théolugiqiies ,  ne  sau* 
raient  être  trop  abondamment  remplis.  On*  peut  presque  dire  que  ce  qvCïi  n'y  a  pas  fait  entrenry  entrer» 
jamais.  Et  qui  peut  ré|iondre  que  re  qui  est  aujourd'hui  d'une  utilité  coiitcsLilile.  ne  fera  pas  défaut 
demain  au  droit  civil  ou  au  droit  canon?  Or,  on  ne  contestera  pas  que  nos  volumes,  si  épais  qu'on  les 
trouve,  ne  soient  plus  faciles  à  transporter  que  les  archivas  universelles?  Il  y  aurait  eu  un  moyen  d'être 
beaiicoùp  |»lu6  court;  c'eût  été  d'être  systématique;  ;nais  nous  nous  étions  bien  promis  de  nous  montrer 
aussi  prodigue  d'exposés  que  sobre  de  conclusions,  et  si  nous  nous  reprochons  une  chose,  ce  n  est 
pas  d'avoir  amoncelé  trop  de  matériaux ,  mais  d'avoir  encore  trop  (réciuamment  dogmatisé.  •  Dans  tes 
lUEtières  historiques  la  méthode  d'exposition  est  toujours  h  plus  sûre,  et  ce  n'est  pas  sans  daii|er  pour 
la  vérité  qu'on  y  introduit  les  suhtihlés  de  rargumeutation  logique.  »  (Augustin  Thiceet,  Averussenient 
des  Lêiirei  sur  rhiùoirê  de  Ftanee.) 
Psris,  i  janvier  1855. 
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ADMINISTRATIOiN. 
SECT10NI'*-!. ADMimSTRATiON  chaiiitadle  perdant 

LES    MX -BOIT  SIÈCLES  DS  L*ÈRE   CHRÉTIENNE.  Pre- 
mière forme  île  l^adinînislralion  cliarifable.  —  II. 
L'ailmititsiraiîon  de  la  charité  s^éiend  avec  la  pré- 
dicatioo  de  rËvaiigtle  dans  le  monde  païen.  — 
IIL  Adiiiinislralion  au  temps  des  perséciuious..T:: 
!¥•  Discipline  de  la  charité. — V.L'adminisiralioii 
de  la  rharité  se  relronve  la  même  partout.  —  Yl. 
L*Evèque  tuteur,  curateur,  fwiirvoyeur  géucnil 
des  pauvres. —  Tll.  RcgliMiieniai4on  de  la  rhaiiîé 
par  les  pouvoirs  civils. —  VIII.  Droit  conféré  aux 
évèques. —  IX.  Alliance  du  clergé  et  des  pouvoirs 
dcl*£Lit»  l"r:ice  dfs  rois  de  France. —  X.  Con- 
cile de  T«»urs,  Vnn  570;  lio^pices  de  Lyon. —  XI. 
?ii%  viir»  et  IX «siècle. —  Hôtel-Dieu  de  Paris.  — 
XII.  xi%  XII*  et  xiii*  siècles.*— XIIL  xiv  siècle.  — 
Décision  du  concile  de  Vienne  (1311 L —  Forma- 
lités de  la  fondation  de  Thôpiial  Satm-Jac^ntfS-cirx- 
PéitriM   de  Paris  (I5i0).— Lettres  patentes  de* 
sauvegarde  à  Thôpital  Suiut'JucqMs  du  Haut'Pui 
(13ï2).  —  Coiiipiabiliié  de  riiôpitai  d'Orléiins.— 
Les  étaUUssenients  de  charité  sont  municipaux  ou 
royaux  (1566).  —  XtV.  xv«  siècle.  —  L'H6iel-Dîcu 
de  Paris  cntielté  (1419).  —  Sommières  en  Lan- 
goedoc. —  Concours  des  conseillers  municipaux. 
Hl^ie  pour  les  pau^rres,  dans  les  églises. — Vi- 
site &ts  bôpiuux  (146!()*—  Receveur  élu  par  les 
babitanls.— -Direction  de  4'hôpital  de  Caen  par  les 
bourgeois,  représentés  par  six  Jurés  ;  H6tel»Dieu 
dessenrl  par  des  religieux,  et  poKant  le  nom  de 
prieuré  (1466).—  Conflit  (1472). —Déprédations 
dans  les  hôpitaux  de  Bordeaux  (4475).—  Etalilisse- 
nent  des  pliarniâcies  (1492). — Personnel  adminis- 
tniirelcooiptabilitéàHesdiii(Pa8HJe-Calais)(l483). 
—  Durée  abusive  de  s^our  dans  les  hôpitaux.  — 
IV.  XVI*  sièile,  »  Réglementation  intérieure  des 
hôpitaux  de  Pnrîs  en  vertu  d*un  arrêt  du  parlement 
(1Ô65).  —  Désordres  dans  Thôpiial  de  Mortagne 
cl  réglementation  de  cet  hôpital,  par  Henri  d*Al- 
bm  et  Marguerite  de  France  (1530).  —Règlement 
defflôlel-Dieu  de  Lyon  .—Règlement  des  hospires 
de  Dijon  (1555  et  1556).—  Droit  de  surveillance 
conSé  aux  baillis  et  sénéchaux  (édit  de  1545).— 
Condle  de  Trente.  —  Femmes  en  courbes  et  nou- 
teaux-nés. — Distinction  en  adniistrateurs,  en  ltlr« 
ée  bémélUe  et  en  administrateurs  irtennoux  et  de- 
uUuabl€s.  —  Ordonnance  de  Moulins  (1566).  — 
Fondation  privée,  autorisée  et  soumise  aux  pouvoirs 
publics  après  la  mort  du  fondateur. —  Désordres  à 
niôpiial  S^inl-Germain-des-Prés  (t  579).-^rdon- 
aancede  Rlois  (1579).— Injonction  à  rUôtel-Dieu 


de  recevoir  tous  les  malat'es,  de  quelffue  pays  quMs 
fussent  (158i).  —  Administration  des  hôpiunx 
revendiquée  par  la  Couronne;  attribution  au graid 
conseil  (1593).—  XVL  xvir  siècle.  —  Traiieme»  l 
des  malades  des  hospices,  à  rilôielDicu  de  Paris 
(1612).  —  Terres  affermées  sur  adjudication  ei 
afGches  (1614).—  Autorisation  de  bâtir  demandée 
par  les  administrateurs  d*Oiléatis  à  la  munici- 
'  pallié.  (ltSil.l62()  ).  —  Adminislnileurs  séculiers 
soumis  à  rendre  compte  (I6S9).  —  Inlerventi«in 
des  |)Ottvoirs  civil  et  religieux  (1634).  —  Conflit 
cnireles  adminiatraleiirs  civils  et  religieux  (1634- 
1635).  — Règlenieiit  par  arrêt  du  conseil  (1640  • 
—Population  de  Pllôtel-Dieu  de  Paris  en  1651.— 
I:étresse  de  l'Hôpital  Général,  1660.— Compte  an- 
nuel de  rilôtcUDieu  Itnpriiiié  et  publié  (1663).  — 
Détresse  plusgrande  de  rUôpiialGéiiéraU— Admi- 
nistration de  cet  hôpital  (lb63).—  Administra  lion 
du  service  des  Enfants-Trouvés  (1670).— Règle- 
ment de  PHôtel- Dieu  de  Paris  (1675).— Règlement 
de  rhônital  de  Valognc  (1682).  —  Rèclement  de 
rhôpiul  Saint-Germain-en  L.iye  (1684).— Ad  mi  « 
nistration  des  hospices  de  Dijon  ;  nécessité  recon- 
nue de  la  séparation  des  services  hospitaliers  dans 
certains  cas. —  Réglementation  des  rentes  &  fonds 
perdus (1690).— L*hôpital  des  Incurables  de  Paris 
obéré  par  suite  d'achats  d*iinuieubles  est  menacé 
d'expropriation  ;  mesures  de  salut  prescrites  par 
le  conseil  d*Ëtat  (1690).  —  Règ  eiiient  général  de 
1698  (12  décembre).—  XVU.  xviii'  siècle.— En 
principe,  sous  Tancien  régime,  le  pairimoine  d«*s 
Hôpitaux  d*nne  même  ville  est  distinct  ;   il   faut 
une  dé(jision  sociale  pour  qu*il  en  soit  autrement 
(1711). —  O)ntinuatioii  de  la  détresse  ihs  1  Hôpital 
Général  de  Paris  — Secours  de  TEiat,  171 1  .—Suite 
du  même  sujet  (1719).  —  Système  de  Laws.  — 
L*Etat  garantit  aux  hôpitaux  un  iutérét  de  2  V 
(1720).  —  Uèglement  de  Hiôpital  royal  de  Ver- 
sailles (1720;.— llôpiul  du  Saint-Esprit  de  Besan- 
çon ,  nii-partie  monastique  et  civil.  —  (encours 
de  fautoriié  civile  et  religieuse. —  Partage  du  re- 
venu (août)  1722).  —  Conflit  entre  le  bailliage  et 
la  municipalité,  pour  la  direction  de  Tllôtcl-Dicu 
de  Nugent  sur-Seine  (octobre  1722). —  Règlement 
de  rHôtel«DieB  de  Chevreuse  par  arrêt  (I  «25). — 
Règlement  moral  deriiospice  de  Beauvais(1755). 
—  Droit  du  curé  de  consacrer  it  Tilôtel^Dieu  lie 
La   Fei  té-Saint-Bernard  (171^).  —  Difliculté  de 
distinguer  quelquefois  entre  le  patrimoine  dis 
églises  et  celui  des  hôpitaux  (1736).—  Populalio.r 
de  rilôtel-Dicu  de  Paris  en  1737.-  Res|.onsab.l  i« 
des  adroitiisirateurs  (1747), —  Règlement  de  Tbo- 
pitai  de  Pontoi^f;  —  Cures  de  la  vitle  uoinmea  a 
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toor  lie  rôle.— rriiicipe  électif  «lominant.—  Supé- 
rieure remplissant  Tofllre  de  réconome  moderne 
(I7i7)  —L'iiôteUDieii  Je  Toiilous^reçoii  rinslilii- 
tîon  royale.  La  Coinposilion  d«i  bureau  ei- 
traordiiiaîre  on  assemblée  générale;  eom|»esitioii 
du  bureau  ordinaire  oudedireclion  ;  aduiinisira- 
tien  concentrée  dans  la  aphére  municipale  (I7i9). 

—  Nouvelle  réglementation  spirituelle  et  tempo* 
relie  de  rilôpilal  Général  de|Niris(t75|,24m«r%). 
—-Restrietion  apportée  au  nouTeàn  rèylemeni  par 
le  parlement  ^1751,  iO  juillet).  ^  L*unpôt  attri- 
bue des  droits  à  faire  partie  de  rassemblée  gé- 
nérale ou  bureau  général  dans  certaines  localités. 

—  Compte  mensuel  des  fournitures  ;  formniiiés 
et  conditions,  admission^  inventaire,  visite  de 
riiôpital,  deux  fois  par  jour  (Marly,  1760). — 
Etats  réclamés  des  droits  d*octroi  dont  jouitiseiit 
les  établissements  cliaritaldcs  (1764,  11  février). 

—  Hôpital  de  Saiiit-Josepli-de-la-Grave  de  Tou- 
louse ol)cré  ;  intervention  du  pouvoir  royal.  Vente 
des  imiiieuldes  (t7H5).— Police  de  riiôickDieu 
de  Taris  .(1772).  —  Importance  de  rflôicl-Dicu  à 
cctie  époque  (1775). —  Emprunts  il  condition  d*un 
fonds  d*iiniorlissement  (1775).  —  Arrêté  relatif 
aux  admissions  (1776).  —  iiéglemeni  de  S^int- 
Etienne*en-Forez  ;  visite  des  immeubles  par  un 
des  directeurs.  Réparations  et  consiruclions  ;  vi- 
site de  la  pharmacie  et  de  la  lingerie;  serv.ce 
médical;  livre  de  visite  (1778). —  Nouveau  régio- 
ipeiii  dA  rintirmerie  royale  de  Versailles  (1779). 
— Infirmeries  spéciales  dans  les  hospices  de  Paris, 
MX  frais  de  TEtat  (1780).  —  Autorisation  et  a.> 
Jntlicatiop  prescrites  en  matière  de  eonstrnciion 
(1780)«  —  bcfense  aux  administrations  de  cou* 
Iracter,  sans  autorisation,  sous  peine  de  garantie 

fi^rsonnelle  (,l*i85).  —  liôtel-Dieu  et  hôpital  do 
a  Charité  de  Lyon  endettés.  Empriiiii  de  deux  mil- 
lions et  vente  d*immeubles.  —  Enfants  des  hôpi- 
tanx  at|x  convois. —  (1784).— Enseignement  dans 
les  hôpitiux  ;  réforme  ;  concours  de  diverses  pa- 
roisses k  Padminislration  ;  contrat  par-devant 
notaire  avec  les  religieuses  ;  office  des  soeurs.  — 
CondltipiiS  d'admission  des  malades  ;  ouvriers  iio* 
niades  ;  payement  des  fournisseurs. 

SECTION  II.  —  I.  MoNocRAPBiB.  Administration  de 
rHôte|-Dieu  de  Paris  du  xiii*  au  xix«  siècle.  — 
Rédement  du  xiii*  siècle. —  Autorité  du  chapitre 
de  Notre-Dame.  — Frères  et  sœurs  laïques. — Dis- 
ripline  des  frères  et  sœurs.— Il  Réglirineni  de 
loOS.  —  Adrainistraiion  lalqqe.  —  Sœurs  grises 
et  rtllgteoses  noires. — Conflit.  —  Résistance  du 
chapitre  au  parlement.  »-  Lntu  entre  les  re- 
ligieuses et  la  prieure.  ^-  Compte  k  rendre  par 
le  chapitre. — Règlement  de  police  intérieure. — 
Part  d»  chapitre  dans  radministration.  —  Reli- 
gieux de  Saint* Victor.— Police  des  religieux.— Pré- 
pondérance des  religieux *de  Saint-Victor  (1540). 
— 'Ht.  Geneviève  Bouquet.—  IV.  Revenu  de  Fllô- 
Id-Diei!  en  1575.—  La  dépense  excède  la  recette. 
—Revenu  en  1640, 1650  et  1660.— Les  i^^/f ci/s  sont 
comblés  et  le  revenu  augmente  toujours,  grftce 
à  h  diarilé  privée.  —  V.  xvii»  siétie.—  UivîMo» 
des  services  liospiuiliers.  -^  Résumé. 

SECTION  III.— I.  Pebsonnbl.:— Pouvoirs  religieux 
et  civils  considérés  en  général.  -^  11.  Consécra- 
ilon  civile  lïu  droit  des  évèques.  — 111. Chapitres. 
Leur  orij^lne. Leurs  fum tiens.—  IV. 'Aumôniers. 
Griintf  aumônier.  —  V.  Religieux  et  religieuses 
dans  Içs  hôpitaux  du  Xfii«  au  xvi*  siècle.  Elles 
tmiientii  forfait  avec  radminisi ration  (Artois, 
xvi«  et  xvif  s  éde).  Ce  que  devient  ^administr^- 
tion  entre  les  npaitis  des  femmes  laïques.' —  Con- 
lestattons  des  religieux  avec  les  administrateurs 
(1642).— Cent  rut  à  forfait  résilié  à  Dieppe;  Pad- 
uimrsiraiion  se  charge  des  fournitures  (16»7).— 
Traité  avec  les  sœurs  de  Morlagne  (de  ili\i  à 
1783;.— Traité  avec  les  sœurs  de  Marly  (1747).— 


Les  religieuses  de  rhos|iice  Saîht-Jean  d*Arras 
(1795). —  VI.  Receveurs  d<!S  deniers  cliaritables. 
— Revenu  général  des  pauvres. —  VII.  Économes. 
«•pouoaiL  —  VIIL  Médrcins  des  indigents. —  IX. 
Avocat,  des  p:tuvres. —  X.  Administrateurs  de  Tllô- 
tel-Dicu  de  Paris  daus  les  deux  derniers  siècles, 

—  XI.  Administration  de  Tllôpital  Général  de  Pa- 
ris.—  XII.  Personnel  administratif  sur  les  divers 
poiiits  du  rajaouie^-^Uôpital  Sain^Gervais  à  Pa- 
ris^ r-  Hôpital  de  Virç.  —  IM|4i:i|  de  Laigle.  — 
limitai  Saivt  Yves  dfi  Rennes. — Hôpitaux  d^rras. 

—  Maison  dés  orphelins  de  Str;ishonrg.  —  llô- 
iel-Die«i  de  Rouen.  — llô|ût:itix  de  Caen. —  Hôtel- 
Dieu  d*Orléaiis.  —  llô:el-Dieu  et  iiôpilal  Kénéral 
«te  Clerinont  Ferrand,  (Puy-Ue-Dômt*).  —  Hôpital 
et  Iltihoii-D eu  de  Reims.  —  Hôpital  générsil  de 
Oicpjie.  —  Hôpital  baint-Marcoul.  —  llô|fttj|  de 
Histuvais. 

SECTION  IV.  — Comptabilité.  —  Mot  d^Aristote.— 
Plaintes  et  doléances  des  états  généraux  àfih;>r- 
les  VI  (1413).— Comptes  des  hôpitaux  jugés  par  le 
parlement.  (15il.6avril). — Décisions  du  concile  de 
Trente  en  matière  de  comptabiliié  (1547). — Omip- 
tabdi  é  de  THôpiial  Général  de  Paris. —  Spécialité 
des  chi«pitres  de  dé.  ense,  interdiction  des  vire- 
meiils  arbitraire^  (1680,  23  murs).  —  Communi- 
cation f^s  cpMiptes  au  lurocitrcur  du  roi  dans  les 
assemblées  municipales  (1691,  14  juillet'). — 
Comptalutfté  à  Mûrt^gne  (ivii*  siècle).  --Juge- 
ments des  coinptes  au  commencement  du  xviii* 
siècle.  —  Idée  générale  de  la  législation  anié- 
rieure  (tlécembre  1706).  -^  Reddition  de  C4>nipt*;8 
à  I  hôpital  de  Be^uvais  (1733).—  Dépôt  des  fonds 
libres  au  trésor  royal  (20  juillet  176i). 

SECTION  V, — I.Asus  rt  réforhation  des  akciens 
HÔPITAUX.  —  liiturventiiiii  du  Souverain  Poiafe 
(xiii*  siècle).  —  11.  Dépré.iaiions  suivies  de  rem- 
bourscmeiit;  pairimoi;ie  du  comp|ahSe,  gage  de 
riiôpital;  obligation  de  bailler  caution:  compta- 
ble garant  des  fermiers  iusolvaliles  (siv«,  x\', 
XVI*  et  xvij«  siècles).  —  111.  Dilapiilatiotis  en  na- 
ture des  revenus  des  bôpitaiix  son^  prétexte  du 
service  public.  — IV.  Doléanre  des  états  cénéraux 
(1413).  "^  V.  Kèglt*meut  de  Philippe  le  Don  |M>ur 
arrêter  les  désordres  dans  un  des  hospicei  d^\r« 
ras  (1436).  —  Aqtres  règleineitls  de  Charles- 
Quint,  pour  un  autre  liôiiital  de  la  môme  ville 
(1550).  Hôpital  «le  Dijon  (1432,  1327  etlS7:i); 
graves  accnsaiions.   —  \l.  Représeiuatiun    au 

Kirlenieut  par  le  préi^idcnt  (ks  comptes  (15U5). — 
ôt  du  chancelier  de  Lhuspjlal.  — r  Moiivement 
de  réforma tJOH  i>y an t  à  sa  t^tete  cardinal  d*A.i.- 
boi^*.  —  VII.  Uéformaliun  des  hôpjtaux  sims  le 
règne  de  François  I*''  —  Mature  dés  p-'^urpalioiis 
(1543). —  Résistance  des  atlpiinistrateurs. —  Ediis 
successifs  19  mal  1544;  15  janvier,  4  février, 
20  juin  1515;  26  févrif^r  1546.--  VHI.  Qbservu- 
lions  concernaiit  les  ugurpaliuus;  fausse  dpctrine 
censurée  par  les  conciles.  —  Alisôrpiion  des  bô- 
piianx  par  les  couyents  e^  i^'ipro^iuerneol.  — 

IX.  Règne  de  Henri  |l.  {ilxreptioii  légale  à  la 
réformatlon  générale  des  hôpitaux  (20  iluii  1549). 

—  Reprise  de  la  rtformation  ;12  février  1553). — 

X.  Règne  de  François  U.  baisie  des  biens  et  r«;- 
veiius  non  ré,{is  par  ttiUe^  e{  commuiiûuté$  d*b;i- 
biuuts  (15  0t  15  juUlei  1^).  —  XL  Rùg|ip  de 
Charles  IX.  Réglefuent^tioi^  adminisir^^tivè,  cun- 
trahite  par  corps,  sanction  pénale  du  puye.iiént 
des  reliquats  (^vril  1661).  -r-  \\i.  Dir:«pi>!aiiou 
des  gens  de  guerre.  —  Mesiires  de  réforma tjoa 
prises  en  sous  iBuvfe  par  le  p;irlciiieiit  dé  Poitiers 
(1569).  —  XIII.  Régne  de  Henri  L|.  iNouvtMu 
règlement  ajin  d'execufer  la  rêfonnation  (août 
lb65).  -  XlY.  Bègnfe  de  ïleiiri  IV.  Inipulsit>u 
nouvelle  donnée  à  la  réformation  (7  juillet  I60()). 

—  XV.  Règne  de  Lmiis  XIII.  La  plaie  des  désor- 
dres plus  profondément  sondée.  —  Malversations, 
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dëionrn^meiits  sijçnal^.  —  Nourelle  réglcnicnt.1- 
iio!i,  emploi  «les  rerifiiiats.  —  CItninbre  de  la  gé- 
ntr;ile  rcforinaiion  coiisUiuée,  24  octobre,  12  no- 
vembre lOli.  —  Knquèie   générale,  spolîaieurs 
fondattmës  au  double  de  la  restitution  des  fruits 
(6  août  IGI3).  —  Réglementation  de  la  ebambre 
de  gérera  le  réformatioii  (27  janvier  I()14).  -^ 
Compte  à  rendre  devant  cette  chambre.— Fonctions 
ei  salaire  des  sergents,  de  la  chambre  générale  de 
téformation  (15  février  1614.)  —  Pensiojis  tou- 
chées en  vertu  de  faux  certificats  (arrêté  du  19 
o«tf>bre  1616).  —  Demhceniède  à  cet  abus  (12  mai 
ICI 8).  —  Subdélégncs  de  la  cbanr.brc  générale  de 
réformation  dans  te  rapport  du  parlement  de 
TonItMise  (6  mal  1C20).  —  XVI.  Union   des  hd- 
pji.ias  où  L*«o$piTALtTt  nV.st  PAS  cXEDÉE  h  Tor- 
dre dM  Mont -Car  mol  et  Saini-Lazaro  (1672).  — 
ReHVoi  k  l*llî^loire  (li>8  lidpilaux.  —  XVU.  DéioiiiN- 
iieaient  des  revenus  des  pauvres  |>ar  le  clergé 
protestant  (15  janvier  1683).  —  Même  sujci.  Dé- 
rbraijon  du  21  août  1681.  —  IVlll.  Ordres  reli- 
peux  inliércnts  aui  établissements  bospihiliers 
(1693).  —  Commission   de    réformalion    (même 
anj.ëe).  —  Les  pourvus  de  bénéllces  doivent,  jus- 
tilier  de   leurs  droits,  sons  peine  d^aitribution 
des  biens  et  revenus  à  rhOpiial.  —  Usurpation  de 
rMpital  d^Albrac  ou  Aubrat  (diocèse  de  Uliodcz). 
—  lt.\.  Projet  de  réforme  de  rflôlel-Dieu  de 
Pam  (1776-1786).  —Il  est  étendu  à  tous  les  hô- 
pitaux de  Parts  (1777).  —  XX.  Abus  du   droit 
(tVJitiission  dans  les  hôpitaux  (février  1777). 
SECTION  VI.  —  I.  Divens  points  d^adxi.nistration 
ciabitable.  — ^  11.  Première  qucsiinn.  Locnlna" 
mn  ëei  ueours  hotpilatierg.  —  L*llôicJ-Dicii  do 
Paris  indemnisé  de  recevoir  des  passants.  —  IIL 
En  quoi  consiste  riiospiiàlilé  donnée  aux  passants 
à  t*h6pital  de  Vahignus  (xiv*  siècle).  —  llôpiial 
cràrgentan  (1544).  —  Ilôpiiul  de  Ueauuc  (I675j. 
Ilô]ii(al  d*Atençon  (1676).  —  Hôpital  de  Cayeiie 
(1694).  — IV.  Limitation  de  rhuspitalilé  à  Thô- 
pitat  gênerai  de  Paris  (1680).  —  Donation  spéci- 
li«e  (lt(96, 21  décembre).  —  Invocatimi  du  iirin- 
cipede  la  localisation  des  secours  (1772).  (Voyez 
domicile  de  secours).  —  V.  Seconde  (pieslion. 
SimmiioMétté  de»  secours  hihpitalien  et  des  seconrg 
è  domicile  dans  les  bospiccs.  —  Hôpitaux  de  Pa- 
ris (tv*  siècle).  —  Hôpital  de  Dijon  (même  xv« 
«ièclr).  -^  VI.  SimulUnéilé  des  secours  »u  xvi« 
siècle.— Aumônerie  de  Saint-Marc,  à  Strasbourg. 
—•Aumône  générale  de  Paris.  —  Hospice  de  la 
Charité  de  Lyon.  —  Aumône  générale  de  Lyon 
(1331).  — Hôpital  de  Cusseï  (Allier).  —  Htfpital 
de  Troyes  (1575).  —  VIL  Simullanéilé  des  se- 
coure aux  xMi"  et  xviii*  siècles.—  Hôpital  général 
de  Paris,  étiit  de  1662»  —  illuinbrc  des  pauvres 
de  Calais  (novembre  1660).— Hôpital  de  Valogncs 
|168îf).  —  Hospice  de  Bar-sur-Aube  (1751).  — 
Vlli.  Troisième  question.  ÈlilUairei  dont  les  hà- 
pitûux  cirils.  —  Bourgeois  ch.issés  des  hôpitaux 
pour  y  placer  des  miliiaires  (1710).  —  Construc- 
tion des  bAlimenls  des  hôpitaux  civils,  destinés  k 
recevoir  des  niiliUtres  pris  à  la  charge  de  l*Eiat. 
-—  JX.  Quatrième  question.  Conduile  de  Vancien 
régime  à  Cégard  des  immeubles  des  hospices,  — 
Opi>  ion  de  ô'Aguesseau.—  Autorisation  de  vendre 
donnée  k  THôlel  Dieu  de  Paris  (1690).  —  Vente 
d'inmieubles  de  TUôtel-Dieu  en  1709.  —  Edil  ré- 
prouvant en  principe  la  propriété  des  immeubles 
|Kar  les  hospices.  —  Versement  au  domaine  de 
l'£lat  à  la  ebarge  d*iutérél«  payables  tous  les  trois 
mois.  —  Accroissement  tous  les  vin^l-cinq  ans 
dn  dixième  des  ca pi  uux  et  arrérages  primi  lits  (jan- 
vier (1780).  —  Vente  d*immeubles  des  hospices 
de  Lyon  (1783). 


^Î^ÏÏ?^  Vh  TT  I.Adjiinistratiou  postérieure  a 
1  /89.  —  Lxplicaiion.  —  II.  Administration  Inier^ 
médiaire.  —  Ul.  Composition  et  organisation  des 
hôpitaux  et  des  hospices  modernes.  —  IV  Des 
agents  et  employés  des  hospices^— Receveurs^ 
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•    nïoraL 
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L'histoire  n^étant  qu'une  conférence  do  (aita  socnasib,  on  ne  uit  l»ien  ce 
oui  est  aae  lorsqu'on  sait  ce  qui  a  successivement  été. 
^  ^  (MOKTCIL.  t.  VI,  p.  24.) 


SECTION  v: 


t.  Il  csl  h  tel  point  dans  b  nature  des 
secours  choritubles  d*èlre  administrés  avec 
ordre  et  méthode,  quo  la  charité  fut  orga- 
nisée par  les  apôtres  le  lendemain-de  la  pré- 
dication de  TËvangile-.  Les  disiril^uteurs 
de  l'aumône  remplacent,  è  Jérusalern,  les 
anciens  sacrificateurs,  ce  sont  des  diacres 
qui  remplissent  cette  fonction. 

il  setrouvail,  parmi  les  GdèJes  des  Juifs 
nés  en  Grèce,  auxquels  on  donnait,  par  cette 
raison,  le  nom  d'Hellénistes,  Ces  juifs  ne 
uarlaient  pas  la  langue  syriaque  comme 
leurs  compatriotes  do  Judée.  Ils  éprou- 
vaient plus  de  diOicuItés,  par  cette  raison, 
{)0ur  faire  connaître  leurs  besoins,  quand 
Is  se  troijvaient  dans  la  pauvreté.  Ils  se 
plaignirent  de  ce'que  leurs  veuves  et  leurs, 
indigents  n'avaient  pas  leur  part  dans  les 
distributions d^aumônes,  qui  devaient  être 
égales  entre  tous  les  ûJèles.  Les  douze 
apôtres  convoquent  pour  ce  motif  la  mul- 
titude des  .disciples,  et  reconnaissent  en 
leur  présence  la  nécessité  d'une  institu- 
tion spéciale  de  secours,  qui  aurait  mis- 
sion de  rechercher  les  vrais  pauvres,  et  do 
soulager  chacun  selon  ses  besoins.  «  Il 
n*est  pas  juste,  disaient-ils,  que  nous  quit- 
tions la  puro!e  de  Dieu  pour  servir  aux  ta- 
bles. Choisissez  entre  vous  sept  hommes  de 
bonne  réputation, «pleins du  baint- Esprit  et 
de  sagesse,  que  nous  établirons  pour  cette 
oeuvre  :  et  pour  nous ,  nous  nous  appli- 
querons^à  la  prière  et  au  ministère  de  la 
parole.  Ce  discours  plut  è  touie  la  multitude, 
et  t/j^/nrenl  Etienne,  homme  plein  de  fui 
et  de  l*Esprit  saint,  Philippe,  Procbore, 
Kicanor,  Timon,  Parmeiias,ci  Nicolas,  pro- 
sélyte. lU  les  amenèrent  en  présence  des 
«poires  qui,  après  avoir  prié,  leur  imposè- 
rent les  mains.»  Ainsi  fut  créée,  au  sein  du 
christianisme,  la  première  administration 
des  secours  de  la  charité. 

Les  administraletirs  sont  au  nombre  de 
sept.  Leur  nomination  procède  du  principe 
électif.  Ils  reçoivent  Tinstitution  apostoli- 
que, c*est-li-dire  l'investiture  de  l'autorité 
spirituelloavanl  d'entrer  en  charge. 

Les  sept  diacres  de  Jérusalem  furent 
chargés  de  la  nourriture  des  pauvres,  des 
distribution^  et  du  service  des  tables,  les 
fidèles  prenant  leur  principal  repas  en  com- 
mun. Ils  servaient  néanmoins  à  l'autel  et 
prêchaient  môme  dans  l'occasion  (i).  Ils 
étaient  è  la  fois  trésoriers  et  distributeurs. 
Ils  recevaient  et  gardaient  soigneusement 
toutes  les  olfrandes  qui  avaient  pour  objet 
les  besoins  communs  de  l'Egli&e.  Ce|»endant^ 

^  (4)  Los  évéqites  qoe  représentent  Ici  les  apôtres 
8*occnpqieitt  peu  du  temporel  de  leur  église,  dit 
Fleury;  ils  en  laissaient  le  aoiii  à  des  diacres  ei  à 
«les  cconoiiies.  Leur  oocupation  était  la  priéie,  i'ins- 


les  secoijrs  n'étaient  accordés  que  sous  la 
surveillance  et  moyennant  la  ratification 
des  apôtres  et  un  peu  plus  tard  des  évoques 
dans  leur  Eglise.  L'oraonnancemfn/,  comme 
nous  dirions,  émanaitde  Tévôquc  lui-môme 
sur  le  rapport  que  lui  faisaient  les  diacn^ 
des  nécessités  particulières  à  chaque  indi- 
gent. Ceux-ci  s'enquéraient  de  ces  néces- 
sités, dressaient  des  listes  exactes  des  clercs, 
des  vierges,  des  veuves  et  des  autres  pau- 
vres queTÉglise  nourrissait.  II  entrait  dans 
la  charge  des  diacres  d'examiner  les  det\)an* 
des  des  nouveaux  pauvres  qui  réclamaient 
Isut  inscription  sur  les  registres  de  la  cha- 
rité ;  de  veiller  sur  remploi  que- les  assistée 
faisaient  de  l'aumône;  de  s  informer  s'ils 
étaient  réellement  nécessiteux.  Les  diacres 
pourvoyaient  aussi  au  logement  des  étran* 

f^ers  et  à  leurs  besoins.  C'était  à  eux  quêtes 
aïques  s'adressaient,  en  toute  occasiOD , 
comme  aui  intermédiaires  derévè<|ue.  Us 
allaient  et  venaient  parla  ville;  ils  taisaient 
môme  quelquefois  des  voyages.  Leur  vio 
était  des  plus  occupées.  Ils  ne  portaient  ni 
grands  manteaux,  ni  grands  habita  cornue 
los  prêtres,  mais  seulement  des  tuniques 
et  des  dalmatiques,  qui  les  rendaient  plus 
propres  au  mouvement  et  à  l'action.  Les 
sept  diacres  de  Jérusalem  formèrent  le  cen- 
tre charitable  de  la  naissante  chrétienté» 
dont  le  chef-lieu  se  transporta  bientôt,  avee 
saint  Pierre,  è  Antioche,  ut  d'Autioche  à 
Rome.  C'est  à  Jérusalem  que  toutes  1^  col- 
lectes, que  toutes  les  olfrandes  des  fidèles 
viennent  d'abord  aboutir 

Nous  remarquons  ailletirt  que  le  pre- 
mier administrateur  des  pauvres,  selon  les 
Actes  des  apôtres^  que  saint  Etienne  fut 
aussi  le  pretnier  martyr,  afin  de  symboliser 
cette  vérité  :  qu'une  foi  ardente  est  le  fon- 
dement de  la  charité;  que  lamour  de  Dieu 
et  celui  du  prochain  sortent  du  môme  foyer; 
et  cette  seconde  vérité  :  que  pour  être  ua 
digne  bienfaiteur  des  hommes,  il  faut  sen- 
tir en  soi  cette  intrépidité  à  toute  épreuve 
qui  a  fait  les  premiers  martyrs. 

U.  L'administration  de  la  charité  venait 
de  commencer  à  Jérusalem,  aux  lieux  m6« 
mes  où  Tauteur  de  la  charité  lavait  ensei- 
gnée et  pratiquée  durant  sa  vio  et  jusqu'à 
sa  mort.  Elle  va  être  introduite  par  saint 
Paul  dans  la  Gallicle,àCorinthe,  enAchaïo» 
en  Macédoine,  à  Ephèse.  Elle  a  été  établie 
à  Jérusalem,  à  jour  fixe,  surdos  tîases  dô- 
terminées,  ce  qui  est  arrivé  h  neu  d'institu- 
tions humaines.  D'ordinaire,  lorigine  des 
grandes  choses  se  perd  dans  les  profondeurs 
du  passé  où  l'on  en  cherche  en  vain  la  pre- 
mière lueur;  mais  la  charité,  second  com- 

itiicllon,  la  correction.  Ils  iToieni  des  prêtres  pour 
les  soulager  dans  le  spirituel  ;  mais  auure  cbose 
éuîent*les  prêtres,  autre  cliose  étaient  les  diacres. 
{Second  discours  sur  CUisioire  Eccîés.) 
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mandement  de  Jésus-Christ,  ftlt  instituée 
solenneileroeni  par  les  apôCres,  cornine  le 
premier  commandement,  le  service  de  Dieu 
raété  par  la  vocation  des  apôlres,  conQrmée 
par  la  consécration  de  l'Esprit-Saiot. 

Le  service  des  pauvres  n*est  pas  pour 
saiui  Paul,  que  l'E^iise  a  appelé  le  Krand 
Apôtre,  une  œuvre^ secondaire;  la  prédica- 
lion  ne  le  lui  Tait  jamais  oublier,  et  il  lui 
reste  du  temps  encore,  comme  on*le  verra, 
|K>ur  subvenir  à  ses  propres  besoins- par  le 
iraTail  des  mains  et  de  quoi  contribuer  sur 
$ts  épargnes  au  spulagement  des  fidèles. 
Les  secours  à  donner  aux  pauyres  des  Egli- 
ses qu'il  catéchise  sont  pour  lui  une  conti- 
mieHe  préoccupation,  à  Corinlhe,  en  AcbaïCi 
en  Macédoine. 

Faites,  dit-il  aux  Gorinlbiens,  ce  que  j*ai 
onJonné  aux  églises  do  Galatie  touchant  les 
aomÂnes;  qu*on  recueille  pour  les  saints, 
—  les  fidèles  de  Jérusalem  ;  —  que  les  pre- 
miers jours  de  la.  semaine  chacun  de  vous 
mette  quelque  chose  à  parti  chez  soi,  réu- 
nîssaul  ce  qu'il  veut  donner,  aGn  qu*on  n'at^» 
tende  pas  mon  arrivée  pour  recueillir  les 
aumônes.  Quelquefois  saint  Paul  et  saint 
Barnabe  se  chargent  des  offrandes;  d'autres 
fois  MÎnt  Paul  recommande  aux  Corinthiens 
de  cboiftjr  eux-mêmes  leurs  délégués  pour 
las  transporter  dans  la  Palestine.  Dans   la 
seconde  £pltre  qu'il  leur  adresse,  il  leur 
moutrv  la  pratique  de   l'aumôue  comme 
étant  la  preuve  et  le  signe  de  ià  conversion 
au  christianisme.  L'ardeur  de  l'aumôme, 
dit-ii,  accompagne  partout  l'ardeur  de  la 
foi.  Il  propose  aux  chrétiens  de  Corinthe 
rexem()leoes chrétiens  de  Macédoine.  Nous 
vous  faisons  connaître,  mes  frères,  leur 
écrit-il,  la  gr&ce  que  Dieu  a  accordée  aux 
Udèles  do  TEgUse  de  Macédoine.  Leur  fx- 
(rim€  pauvreié  (5)  a  répandu  avec  profusion 
les  richesses  de  leur  simplicité.  Je  dois  leur 
rendre  ce  témoignage,  qu'ils  se  sont  portés 
d'eux-mêmes  à  donner  selon  leur  pouvoir, 
et  même  au  delà  de  leur  pouvoir,  nous  con- 
jurant avec  instance  de  recevoir  leurs  au- 
mônes et  leur  part  des  secours  que  I  o.i 
donne  aux  sainU.  Non-seulement,  ajoute 
saiol  Paul,  ils  ont  fait  en  cela  ce  que  nous 
avions  espéré,   mais  ils  ont  été, au  delà, 
car  ils  se  sont  donnés  eux-mêmes  au  Sei- 
gneur et  à  nous. 

L'aumône,  œuvre  de  Thomme,  avait  élé 
té  véhicule  de  leur  foi.  Dieu,  en  récompense 
de  l'aumône,  avait  fait  le  reste.  Saint  Paul 
est  le  dépositaire  des  o&andes  des  chré- 
tiens d'Acbaïe  et  de  Macédoine  destinées  à 
leurs  frères  de  Jérusalem.  Je  m'en  vais, 
leur  dit-il,  porter  ces  secours  aux  fidèles. 
Si  les  Gentils  ont  participé  aux  richesses 
spirituelles  des  juifs,  ajoute-t-il,  ils  doivent 
leur  Cure  part  de  leurs  biens  temporels. 

Dans  son  Epiire  aux  Romains^  saint  Paul 
leur  annonce  la  nouvelle  et  la  cause  de  son 
voyage  à  Jérusalem.  Quand  i'aurai,écnl-il, 
aceompii  ce  deroir  et  que  j^aurai  distribué 


cette  aumône,  Je  passerai  chez  vous  pour 
celles  de  l'Espagne.  Le  même  apôtre  raconte 
à  TEglise  de  Corinthe  la  charité  des  églises 
de  Macédoine.  Les  pauvres  églisesde  Macé- 
doine excellaient  par  leur  cbarité<tandis  que 
l'opulente  et  voluptueuse  Corinthe  avait  le 
plus  grand  besoin  des  remontrances  de 
saint  PauK  L'indigent  partage  plus  volon- 
tiers son  nécessaire  que  le  riche  ne  donne 
de  son  superflu.  Tile,  disciple  et  coopéra- 
teur  de  saint  Paul,  est  chargé  par  lui  de 
faire  entrer  les  Corinthiens  de  plus  en  plus 
dans  la  voie  chrétienne  de  la  charité,  il  l'y 
envoie  activer  la  collecte  des  aumônes»  atiu 
qu'elle  soit  prête  quand  il  arrivera.  Nous 
avons  supplié  Tile,  raande-t-if  aux  Corin- 
thiens, d  achever  en  vous  cette  bonne  œu- 
Tre,  afin  qu'étant  riches  en  toutes  choses 
par  la  foi,  par  la  parole,  par  la  science,  et 
en  affection  pour  nous,  vous  le  soyez  aussi 
en  cette  sorte  de  grâce.  Il  revient  sans  cesse 
surlemêmesujet;etpourexciterrémulation 
desesaffectionnésCorinthiens,ilnedédaigne 
pas  même  d'employer  le  stimulant  de  la 
*  louange.  Il  leur  paile  au  nomde  Dieu,  au  nom 
de  rattachement  qu'il  leur  porte,  et  aussi  au 
nom  de  la  gloire  de  leur  ville,  afin  que  tout 
profitât  à  la  charité.  Il  est  inutile  de  vous 
écrire,  dit-il,  touchant  les  secours  qui  se 
préparent  pour  les  êaints:  car  je  connais 
votre  zèle,  dont  je  me  glorifie  auprès  des  Ma- 
cédoniens, leur  disant  que,  dès.  l'année  passée, 
l'Achaio  était  prêle,  et  que  votre  zèle  en  a 
excité  plusieurs.  Ailleurs  il  leur  cite  pour 
modèle  les  églises  de  Macédoine  auxquelles 
il  attribue  plus  d'élan,  plus  d'abnégation 
d'elles-mêmes.  J'ai  envoyé  nos  frères  vers 
vous,  coutinue*t-il,  afin  que  je  ne  me  sois 
pas  loué  vainement  de  vous  et  qu  on  vous 
trouve  prêts,  comme  je  l'ai  annoncé ,  de 
peur  que  si  les  Macédoniens  qui  viendront 
avec  moi  (il  veut  parler  des  délégués  des 
é^zlises  de  Macédoi.ie)  ne  vous  trouvent  pas 
p?éparés,  ce  que  j'ai  dit  à  votre  louange  ne 
tourne  à  ma  confusion,  pour  ne  pas  dire  à 
la  vôtre. 

Grand  exiemple  donné  par  saint*  Paul  do 
la  persistance  opiniâtre,  de  la  stratégie  sa- 
vante qu'il  faut  savoir  déployer  .souvent 
dans  l'exercice  de  la  charité  :  exemple  que 
doivent  avoir  présenta  la  pensée  tous  ceux 

[ui  acceptent  la  tâche  épineuse  et  pesanle 

le  secourir  le  prochain. 

Saint  Paul  joignait  à  ses  prédications  le 
travail  des  mains,  et  du  fruit  de  son  travail 
il  secourait  les  pauvres.  Non  content  de  re- 
cueillir  les  aumônes  des  fidèles  et  de  veiller 
à  leur  distribution,  il  grossissait  lui-même 

leur  trésor. 

Etant  à  Milet,  près  de  Parli/J<>Yi*S 
lem,  il  convoque  les  prêlres  d  Ephèse  qu  il 
n'espérait  plus  revoir,  et  il  '«ur  fait  le  ré- 
cit  de  ses  travaux  apostolfques.  Vous  savex 
vous-mêmes,  leur  dit-il,  que  mes  mains 
m'ont  fourni,  à  moi  et  à  ceux  qui  ôiaient 
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avec  moi,  tout  ce  qui  était  nécessaire.  C'est 
en  iraTaillant  nour  les  faibles  et  en  les  as- 
sistant qu'il  faut  les  amener  à  soi  »  et  se 
souvenir  de  cette  parole  que  le  Seigneur 
Jésus  a  dite  :  qu'il  al  plus  heureux  de  don^ 
ner  que  de  recevoir^  parole  du  Christ  non 
mentionnée  par  les  évangélisles,  mais  re* 
eiieillie  par  saint  Paul  de  la  bouche  des 
apôtres. 

II  enseigne  aux  prêtres  d*Epbèse  qu'en 
même  temps  qu*ils  ont  charge  d'âme,  ils 
ont  è  pourvoir  aui  besoins  du  corps. 
L'exercice  de  la  charité  sera  donc»  dans  le 
chrisliadisme,  une  des  nécessaires  attribu- 
tions du  clergé.  De  là  sortira  la  direction 
de  la  charité  par  les  évoques,  l'administra- 
tion des  secours  par  les  Eglises,  par  \^s 
chapitres;  de  \h  sortira  la  charité  des  pa- 
roisses, et  la  sécularisation  des  secours 
charitables  laissera  au  pasteur  l'indispen- 
sable devoir  de  soulager  toutes  les  misères 
cachées  de  son  troupeau.  La  société  civite 
110  doit  pas  lui  enlever  les  moyens  de  rem- 
plir celte  t&cbe. 

f/excmple  de  saint  Paul  renferme  aussi 
pour  les  ordres  religieux  qui  naîtront  fa  né- 
««essilé  du  travail,  la  nécessité  de  suflire  à 
leurs  besoiUîT,  la  né»:essiié  de  pourvoir  aux 
besoins  des  indigents  :  prt  mièrtimenl,  [larce 
que  le  travail  est  un  devoir;  secondement, 
parce  qu*il  est  plus  heureux  de  donner  quo 
de  recevoir. 

Le  principe  posé  plus  tard  ,  que  les  biens 
du  clergé  sont  le  doiuaine  des  pauvres,  pour 
la  plus  large  part,  remonte  à  cette  source 
sacrée  des  premiers  jours  de  i'EglIso.  L'en- 
^eigne(ncnl  de  saint  Paul  aux  priMres  d'£- 
plièso  n*a  pas  une  moindre  portée. 

Saiul  Paul  et  saint  Barnabe  demeurent 
une  année  entière  h  Anlioche,  où  le  nom 
de  chrétien  fut  donné  pour  la  première  fois 
aux  loiîverlis  à  ITivangile,  l'an  W  de  l'ère 
moderne. 

Pendant  le  séjour  des  deux  apôtres  à 
Anlioche,  un  prophète,  venu  de  Jérusalem,^ 
annonce  qu'il  y  aura  une  grande  famiue 

f:ar  toute  la  terre.  Elle  éclata,  en  effet,  sous 
e  règnede  Claude,  qui  parvint  à  l'empire 
l'an  41.  Tout  ce  qui  portait  è  Aulioche  le 
nom  dé  chrétiens  s'émut  à  celte  nouvelle  et 
résolut  d*une  commune  voix  d'envoyer  îles 
secours  aux  frères  de  Jérusalem  dont  on 
connaissait  le  dénûment.  Les  collectes  des 
fidèles  d'Antiocho  sont  déposées  entre  les 
mains  de  Paul  et  de  Barnabe.  La  riche  An- 
tioche  vient  en  aide  aux  bourgades  néces- 
siteuses de  la  Judée  sur  lesquelles  sévira 
plus  cruellement  le  fléau.  Paul  et  Barnabe 
font  passer  les  aumônes  aux  diaches  que  les 
apôtres  ont  préposés  h  leur  distribution. 
Au  moyeu  de  ces  secours  mutuels,  les  apô- 
tres resserraient  [es  liens  de  la  fraternité 
ehrétienne  él  jetaient  les  foodemeets  de  la 
tharité  universelle. 

Ces  secours  généraux  n'empêchaient  pas 


de  se  répandre  les  trésors  do  la  cbsrité  pii- 
vée.  {Voyez  CH^Biri  phivéb.) 

lU.  La  charité  durant  le  cours  des  persé^ 
culions  est  exercée  par  le  diacre  saint  Lau- 
rent au  m*  siècle,  telle  qu^elle  a  été  consti- 
tuée è  sa  naissance  par  les  apôtres  et 
pratiquée  par  le  diacre  saint  Etienne.  Le 
martyr  du  m*  siècle  forme  la  contioua- 
tioQ  de  la  chaîne  traditionnelle  dont  le 
premier  martyr  de  l'Eglise  a  été  le  premier 
anneau.  A  la  tête  de  la  charité  est  l'évêque» 
qui  la  dirige,  qui  la  surveille,  mais  qui  ne 
I  administre  pas.  Les  diacres ,  les  sous-dra- 
cres,  les  acolytes,  les  portiers  de  4^£glise 
sont  ses  agents.  Dans  les  grandes  vilies  un 
archidiacre  en  est  l'administrateur  suprême. 
(Voy,  Charité  {esprit  de  la). 

IV.  Les  Pères  de  TEglise  posent  les  prin-* 
ci|>es  d'administration  et  ceux  de  la  disci* 
]ilino  de  la  charité. 

Saint  Jérôme  insiste,  dans  sa  lettre  h  une 
illustre  veuve  do  la  Gaule,  nommée  Hébide, 
issue  d'une  famille  d'orateurs  et  de  poètes 
célèbres,  sur  la  nécessité  des  règles  en 
niaiièro  charilahle.  Il  est,  dit-il,  écrit  dans 
un  psaume  :  Heureux  celui  qui  agît  avec 
discernement  et  prudence  pour  le  sojtôge* 
ment  de  l'indigent  ei  du  pauvre  —  BeahUM 
qui  inteiligil  super  egenum  et  pauperem.  — 
il  ci>{  besoin  d'une  élude  attentive,  continue 
le  griuid  docleur,  pour  recopnaître  quel  esl 
le  vrui  pauvre  et  celui  h  qui  il  faut  donner; 
car  le  vrai  pauvre  n'est  pas  celui  qui  esl 
couvert  d  habits  déchirés,  qui  poite  sur  son 
visage  et  sur  son  corps  les  signes  extérieurs 
du  besoin,  itien  n'annonce  parmi  tout  cet 
appareil  qu'il  ne  soil  pas  plongé  dans  les 
vives  plulôt  que  dans  la  pauvreté.  Les  vrais 
pauvres  sont  ceux  dont  l'iipôlre  se  résirvail 
iui-mûmede  prendre  soin;  ceux  pour  les- 
quels saint  Paul  et  sainl  Barnabe  recueil- 
laient les  charilésdtfs  églises  chréiiennes  (6). 

Saiul  Jérôme  veut  que  l'on  assiste  les  juifs 
et  les  païens  qui  sont  nos  frères  st* Ion  l'hu** 
manité,  mais  il  esl  d'avis  qu'il  faut  donner 
la  préférence  aux  indigents  qui  nous  f^ont 
unis  par  la  fralcrnilé  spirituelle  d'une 
même  foi. 

D'une  part,  les  vices  ne  sauraient  consli« 
tuer  uii  pr-ivilége,  et  en  second  lieu,  Thori- 
nôle  pauvre,  toutes  choses  égales,  doit  êlr«> 
préféré  au  maUionnôle  homme.  Seulement, 

E  renoua  garde,  en  observant  celle  règle,  do 
losser  ce  principe  général  que  la  charité 
est  due  h  tous  les  hommes. 

Saint  Basile  enseigne  que  ceux  à  qui  Dieu 
inspire  d'aliéner  leur  bien  pour  acquérir  le 
ciel  ne  doivent  pas  s'en  réserver  la  distri- 
bution, mais  conlier  cette  mission  à  ceux 
à  qui  le  soinel  lUnielligetice  des  pauvres  sant 
donnés.  A  l'appui  de  son  opinion,  il  cite  les* 
chrétiens,  qui,  après  avoir  vendu  leurs  biens 
en  déposaient  le  prix  aux  pieds  des  apélresy 
lesquels  les  distribuaient  à  chacun  ^doti.se# 
besoins.  U  faut,  dit-il, une  grande  expérience 
pour  discerner  eetsx  qui  sont  vraiment  paw- 


{^)  Saiul  Puul  ne  les  appelle  pas  autrement  que  les  saiius^ 
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rr€f  d*aTeeeeiix  qui  mendient  pour  amasse^. 
Celui  qui  donne  h  un  affligé,  è  un  inOrme-, 
donne  à  Dieu»disail-tl  :  il  en  recevra  la  ré- 
compense.; mais  celui  qui  donne  à  des  va- 
gabonds el  des  débauchés,  jette  son  argent 
nui  cbieos»  c'est-à-dire  h  des  hommes  plus 
dignes  d*aTersion  par  leur  impudence,  que 
de  compassion  pour  leur  pauvreté.  (Basil. 
EpisUSltt). 

Gardez-vous,  poursuit-il,  de  répandre 
vos  eharités  parmi  ceux  qui  font  retentir 
des  chants  lamentables  pour  attendrir  les 
femmes  et  les  tromper;  gardei^-vousde  ceux 
qui  contrefont  des  dislocations  de  membres 
et  dos  ulcères  pour  faire  fleurir  leur  com- 
merce de  mendicité.  Les  aumônes  qu'on 
leur  fait- ne  servent  qu'à  nourrir  leurs  vices 
et  à  perpétuer  leurs  fourberies.  Le^  seuls 
qui  méritent  Teiercice  de  la  charité  dans 
sa  plénitude  sont  ceux  qui  supportent  avec 

Gtience  et  douceur  leurs  incommodités  et 
ar  misère.  (Ae Taum^ne, discours^,  1. 111). 

\\  existe  dans  la  charité,  dit  saint  Am- 
brolse,  une  mesure  sans  laquelle  elle  est 
mal  entendue.  Cette  mesure  doit  être  ob- 
servée scrupuleusement  par  les  évéqucs  et 
les  pasteurs.  Us  ne  doivent  pas  exercer  cette 
vertu  avec  ostentation,  mars  avec  justice, 
car  il  y  a  une  avidiré  insatiable  dans  ceux 
qui  demandent^  Les  uns  demandent,  quoi- 

au'ils  soient  jeunes  et  vigoureux  ;  d*autrcs 
cmandent,  et  ce  sont  des  débauchés  ;  d'au- 
tres demandent,  et  ce  sont  des  vagaijoiids 
qui  viennent  englousir  la  substance  des 
vrais  pauvres.  Us  no  se  contentent  pas  de 

Eeu;  ils  sont  insatiables.  Vous  les  voyez 
ien  vélos  ;  ils  se  disent  de  haute  condi- 
tion pour  tirer  de  vous  ,  par  ce  moyen,  de 
plus  fortes  aumOnes.  Ils  trompent  par  ce 
déguisement  et  par  d'autres  artifices  ceux 
t]u\  sont  assez  simples  pour  les  croire.  Ainsi 
su  tarissent  mal  à  propos  les  sources  de  là 
rharité  destinées  aux  seuls  vrais  pauvres. 
Prenez  gnrde  que  la  part  des  nécessiteux, 
dns  affligés,  ne  soit  la  proie  des  fourbes  et 
des  intrigants.  Ne  soyez  pas  inhumain  en- 
vers eux,  mais  ne  leur  sacrifie?  pas  les  hon- 
nêtes malheureux.  Souvent  ils  se  disent  ac- 
cablés de  dettes,  vérifiez  s'ils  disent  vrai  ; 
ils  se  disent  volés,  enquérez-voUs   de  la 
réalité  de  celte  allégation  ;  connaissez  en 
un  mot  ceux  que  vous  secourez.  En  obser- 
ï»'int  cette  règle,  vous  vous  mettrez  à  même 
d'être  libéral  pour  tous.  Nous  ne  devons  pas 
srulemenl  prêter  roreille  pour  écouler  la 
v()ix  de  ceux  qui  nous  prient,  nous  devons 
ouvrir  les  yeux  pour  considérer  la  nature 
de  leurs  t)esoins. 

Ainsi ,  la  charité  a  ses  règles  ;  leur  étude 
est  nécessaire  à  Texercice  de  la  charité,  et 
lelui  qui  n'a  pas  !a  possibilité  de  s'y  livrer, 
doit  charger  les  expérimentés  de  remploi  de 

(7)  f  Ad  qttem  inteUigenJunt,  dilecii&sinii,  soliia 
beuîgiiilate  vigUandum  esi,ul  (|iiciu,  iiiodcsiia  legil, 
el  Terecondia  |uu*pedii ,  iiivciiire  possimus.  Suiil 
enin  qoi  palaiii  poscere  ea  quibtis  iuiligenl  eriibe- 
|Ciu:i,el  nialuiii  lotscria  Uiilii:  cgeslalis  affligifjpiam 


ses  aumônes.  Là  faible  voix  du  malheur, 
continue  saint  Ambroise.crie  plus  haut  aux 
oreilles  d*un  sage  dispensateur  des  secours 
que  la  voix  du  mendiant.  Néanmoins,  il  ar- 
rive souvent  encorde  que  Timpétuosité  do 
clameurs  en  obtient  plus  que  Thumble 
plainte.  Combattez  du  moins  l'impudence 
de  toutes  vos  forces.  Allez  au-devant  du 
malheureux  qui  ne  vient  pas  au-devant  do 
vous.  Allez  cnercher  celui  que  sa  pudeur 
porte  à  cacher  sa  pauvreté.  Allez  trouver  te 
malheureux  enfermé  dans  les  prisons.  Que 
le  malade  qui  ne  peut  se  faire  entendre  à 
vos  oreilles  se  fasse  entendre  à  votre  cœur. 
Beaucoup  d'évéques  ont  d'autant  plus  d'ar«-  , 
gent  qu  ils  en  donnent  davantage.  D*où 
cela  vient-il  î  De  ct3  qu'ils  comprennent  la 
charité»  et  de  ce  que,  les  sachant  équitables 
distributeurs  d'aumônes^  chacun  leur  confie 
les  siennes,  car  nul  ne  donne,  qui  ne  veuille 
que  ce  qu'il  donne  serve  à  ceux  qui  sont 
réellement  pauvres.  Toutefois,  la  mesure  do 
la  charité  ne  doit  pas  être  de  l'avarice.  Pre- 
nez garde,  conclut  saint  Ambroise,  de  ne 
pas  tenir  enferméo  dans  vos  coffres  la  sub- 
slance  des  misérables;  de  ne  pas  ensevelir 
dans  ces  tombeaux  la  vie  de  ceux  qui  meu- 
rent de  faim. 

Cela  s'adresse  à  ceux  qui,  sous  prétexte 
d'être  bons  ménagers  du  revenu  des  [pau- 
vres, au  lieu  d'en  être  les  trésoriers,  s'en  ^ 
font  les   thésauriseurs,   sans  s'apercevoir 
qu'Us  en  sont  les  meurtriers. 

Saint  Jérôme,  partant  de  la  distinction 
établie  dans  l'Evangile  entre  le  malheur  qui 
est  réellement  un  mal,  et  la  souffrance  qni 
est  souvent  un  bien  ,  appelle  les  malades^ 
les  infirmes  et  les  pauvres  des  misérableê  et 
non  des  malheureux,  11  n'est  pas  toujours 
possible,  dit-il,  de  consoler  les  malheureux, 
mais  il  l'est  toujours  de  secourir  les  miséra- 
bles. Saint  Léon  et  saint  Augustin  insistent 
sur  la  nécessité,  pour  le  chrétien,  de  ne  pas 
se  borner  à  soulager  ceux  qui  réclament  ses 
secours,  mais  d'aller  au'-devant  de  ceux  que 
la  honle  empêche  de  montrer  leur  misère, 
et  de  prendre  conseil  en  leur  donnant,  dit 
saint  Léon,  de  leur  pudeur,  autant  que  de 
leurs  besoins  (7). 

Vous  devez  rechercher,  continue  saint 
Augustin  ,  ceux  qui  ont  besoin  de  votre 
secours,  el  ne  pas  dire  :  Je  leur  donne- 
rai s'ils  me  demandent.  Quelle  recherche 
ferai-je,  me  répondrez-vous?  Soyez  inqui- 
silir,  sc^ez  perspicace,  entrez  dans  le  détail 
des  moyens  d'existence  de  chacun;  rendez- 
vous  en  compte.  On  ne  vous  blâmera  pas 
de  cette  curiosité.  Accueillez  ceux  qui  vien- 
nent à  vous  pour  vous  demander;  maisjpré- 
venez  ceux  qui  ne  vous  demandent  pas. 
Que  votre  aumdoe  demeure  dans  votre  matn 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  trouvé  un  ^vrai 

pwblica  peiiiione  confundi.  InleUigeiidi  ergo  isU  suni 
el  ab  oceulu  uceei^siiaie  sublevaiidi ,  ui  boc  ipso 
ampltus  gaudeanl  cuin  el  pavperiali  eeriim  consul- 
\uiH  fuerii  cl  pudçrr.  i  (S.  Lco,  serpi.  *  ^e  iloUcci.) 
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pauvre  i  qui  vous  la  donniez.  Moins  tous 
sollicite  cet  indigent,  plus  tous  devez  veil- 
Jer  pour  prévenir  les  demandes  qu'il  aurait 
à  vous  adresser  et  qu'il  ne  vous  adressera 
peul-ètre  pas.  Maigre  son  silence  il  pourrait 
servir  un  jour  à  voire  condamnation-  C'est 
pourquoi,  soyez  curieux  dans  cette  rectier- 
che,  et  vous  découvrirez  l'indigence  et  le 
besoin  de  plusieurs  si  vous  désirez  sincère- 
ment les  découvrir.  Mais,  comme  vous  aimez 
h  vous  excuser,  comme  vous  aimez  à  vous 
dire  :  I^ous  ne  savons  où  les  trouver,  vous^ 
ne  les  découvrez  pas. 

Sozomône  mentionne  comme  règle  admise 
dans  l'Eglise,  que  les  hôpitaux  doivent  re- 
cevoir indifféremment  tous  les  pauvres.  Ins- 
tituez, dit-il,  des  hôpitaux  dans  vos  villes, 
aGn  de  recevoir  avec  humanité  non-seuie- 
inent  les  pauvres  voyageurs  de  votre  pa>St 
mais  les  étrangers  qui  sont  privés  de  res- 
sources (8). 

Atticus,  évèque  de  Constanlinople  qui 
mourut  en  tô5,  env>ie  à.Nioée  un  prèire 
distribuer  400  pièces  d'or,|  en  lui  recomman- 
ijant  de  donner  surtout  aux  pauvres  que  la 
honte  empêchait  de  solliciter  du  secours, 
même  quand  ils  eussent  été  hérétiques.  Ne 
t'inquiète  pas,  lui  dit-il,  de  la  différence  de 
notre  foi  avec  leurs  erreurs;  soulage  ceux 
qui  ont  faim,  qtielle  que  soit  leur  croyance. 
(SocRATBvii,  15.)  Julien  l'apostat  dans  sa  let- 
tre, si  connue  h  Arsace,  pontife  de  Galatie,. 
ne  peut  se  consoler  de  voir  les  impies-  Ga- 
liléens  secourir  non-seulement  leurs  pro- 
ches, mais  in6melespaïebs,etil  recommande 
a'jx  pràtres  idolâtres  de  suivre  un  si  bel 
exemple. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  place  tes  hO- 


Fitaux  sous  la  responsabilité  des  évoques. 
I  se  plaint  k  l'évêque  Vital  de  ce  qu'il  a 
laissé  déchoir  les  hôpitaux  dans  llie   de 


Sardaigne,  ce  dont  il  serait  grandement  è 
MAroer,  ajoute-t-il,  si  la  vieillesse  et  les 
maladies  ne  devaient  pas  jusqu'à  un  certain 
point  lui  servir  d'excuse.  Mais  saint  Jean 
Chrysostome  nous  apprend  que  l'Eglise,  en 
plaçant  la  charité  sous  la  surveillance  des 
évéques,  n>ntend8it  pas  pour  cela  qu'ilsen 
eussent  la  gestion  matérielle  non  prus  que 
)e  clergé.  Ce  grand  docteur  se  plaint  posi- 
tivement,  au  contraire,  de  ce  nue  les  évo- 
ques et  le  clergé  veulent  être  les  distributeurs 
et  les  dispensateurs  des  biens  de  VEolise; 
c'est  donner  au  temporel ,  ajoute-t-if,  un 
temps  qu'ils  doivent  réserver  tout  entier  au 
spinluel.  {Ad  Corinth.,  ch.  xvi,  homélie  86, 
sur  saint  Matthieu,)  Le  même  docteur   se 

f»laint  de  ce  que  l'incurie  des  séculiers  force 
es  prêtres  à  s'occuper  de  détails  matériels, 
étrangers  h  leur  ministère.  Lesévéques^  dit-jl, 
sont  plus  chargés  de  ces  soins  quene  le  seraient 
des  intendants f  des  économes  et  des  fermiers f  et 


au  lieu  de  ne  penser  qu'au  snlut  de  pos  dmff , 
Ms  sont  inquiétés  tout,  le  jour  de  ce  qui  de- 
vrait occuper  des  receveurs  et  des  trésoriers. 
Saint  Jean  Chrysostome  continue,  en  ter- 
mes de  plus  en  plus  significatifs,  s'adressent 
toujours  aux  laïques  :  Votre  ifû^umanité 
nous  rend  ridicules  f  car  nous  Quittons  les 
priêreSf  l'instruction  et  le  reste  de  nos  soins 
religieux  pour  être  aux  prises  avec  des  mar- 
chands de  vin^  de  blé  et  a  autres  denrées;  en 
sorte  qu'on  nous  en  donne  des  surnomsqui 
conviendraient  mieux  è  des  séculiers. 

Saint  Augustin  traite  le  même  sujet  : 

Dieu  m'est  témoin,  dit-il,  que  je  to!èn*» 
mais  que  je  n'aime  point  cette  administra- 
tion des  biens  de  l'Église  dont  on  croit  que 
je  prends  plaisir  i  être  le  possesseur  et  le 
mattre;  que  je  ne  la  souffre  qu'en  raison 
des  devoirs  que  m'imposent  I  amour  que 
j'ai  pour  mes  frères  et  la  crainte  de  Dieu. 
Cet  éloignement  des  soins  matériels  est  tel- 
lement dans  mon  cœur,  que  je  chercherais 
à  m'en  délivrer,  si  je  le  pouvais  sans  man- 
quer h  mes  obligations  d'évêque.  Enfin,  le 
quatrième  conciTe  de  Carlhage,  rassemblé 
I  an  398,  |)orte,  canon  17  :  Que  I  évoque 
doit  pourvoir  h  la  subsistance. des  veuves, 
des  orphelins  et  des  étrangers,  non  par  /ter- 
mène,  mats  par  son  diacre  ou  archidiacre. 
Le  diacre  fut  la  transition  de  l'administra- 
teur civil  au  trésorier,  h  l'économe  laï- 
ques, k  ragent  des  secours  matériels,  au 
compinble  du  blé^  du  vin  et  des  autres  den^ 
réeSf  mis  à  la  place  des  évoques  et  des  dioH 
cres,  qui  se  réservèrent  ^de  distribuer  aux 
classes  souffrantes  la  morale  et  les  conso- 
lations religieuses,  le  pain  des  âmes.  La 
diversité  des  attributions  dans  les  œuvres» 
la  distinction  entre  les  soins  du  corps  et 
ceux  de  l'&me,  sont  bien  marquées  par  les 
docteurs  de  l'Eglise:  mais  ce  qui  l'est  en- 
core plus,  c'est  la  nécessité  d'une  règle  de 
conduite  et  d'une  bonne  administration  eo 
matière  de  charité. 

Saint  Paul  avait  dit  avant  les  grands 
docteurs:  Quiconque  s'est  consacré  au  service 
de  Dieu  ne  doit  potnt  s'embarrasser  des  affaires 
séculières^  afin  de  pouvoir  plaire  à  celnià  qui  il 
s'est  donné.  (II  Tim.  iv.)  Le  précepte  de  saint 
Paul,  dit  saintCyprien,  que  le  prêtre  ne  doit 
pas  s'immiscer  dans  les  affaires  séculièreSt 
est  d'une  obligation  étroite  pour  le  prêtre 
et  au  même  litre  pour  la  religion.  L'es- 
prit de  cette  sage  disposition  est  renfermé 
dans  la  loi  de  Moïse,  qui,  en  séparant  des 
autres  trU)US  celle  de  Lévi ,  lui  assisnait 
exclusivement  en  partage  le  service  de  Tau- 
tel,  et  pour  subsistance  la  dîme  des  fruits 
de  la  terre.  (iVum.  xviii ,  90.)  Dieu  l'avait 
ordonné  ainsi  pour  que  les  prêtres  consacrés 
à  son  service  n*en  fussent  détournés  par  au- 
cun soin  étranger.  (Saint Ctprikn,  lettres.) 


(8)  c  Xenodochia  per  singiilas  civiutes  constiloe, 
ni  Immaniiaie  nostra  peregrini  fruaiitur,  non  modo 
qui  ex  nostris  sunt,  aed  alil  qui  pecuuiia  desUtiiun- 
»ur.  >  (SosoMÈifE,  liv.  V,  ch.  16; et  Paul  diacre, 


fit  Jutiûnum  ad  Arsacium  poniificem  Galatiœ.)  C^ay^ 
I10PIT40X,  Hospices,  Uopitu  pb  césak^b  ou  Basi- 
\ism.l 
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Saint  Grégoire  nous  apprend,  qu*on  Taisait 
des  biens  de.  TEglise  qiintre  paris,  dont 
J*une  était  aUribuée  è  Tév^^que;  l'autre,  aux 
pauvres  prêtres  et  ofliciers  ecclésiastiques 
secondaires;  la  troisième,  aux  réparations 
de  l'Eglise;  la  quatrième ^  aux  pauvres. 

Selon  saint  Augustin  et  selon  le  droit 
ranon,  qui  a  suivi  sa  doctrine,  les  donations 
faites  h  TEglise  sont  révocables  en  cas  de 
survenance  d'enfant»  tandis  que  les  dona- 
tions faîtes  aux  hôpitaux  et  aux  j)auvres 
sont  irrévocables,  même  dans  ce  cas.  Si 
une  donation  a  été  faite  pour  muvres  pies^ 
sans  autre  expKcatfon,  dans  le  doute,  le 
legs  doit  être  délivré  à  rbôpital  plutôt  qu*à 
relise.  {De  Epelesiast.^  tom.  V.) 

Les  peiUu  Règles  de  saint  Basile  posent 
et  résolvent  plusieurs  questions  de  ctiar.lé. 

PmBMiisB  RftGLB.  Saint  Basile  insiste  avec 
les  autres  docteurs  sur  ce  point,  que  la  cha- 
rité doit  être  faite  avec  le  plus  grand  dis- 
cernement, et  estime  que  donner  légère- 
ment è  ceux  qui  fo'ont  pas  besoin,  c*est  dé- 
tourner la  part  du  vrai  pauvre.  Quiconque 
s*ingère  de  donner  sans  en  avoir  la  mission, 
dil-tl,  est  corrupteur  de  la  discipline;  et, 
s*appujant  eneor«  sur  TEcrilure,  il  cite 
cette  parole  de  saint  Paul  :  Que  chacun  de* 
meure  dans  Céiat  où  il  a  été  appelé.  Ce  que 
saint  Basile  rapportait  k  Ja  vie  monastique 
est  applicable  a  la  société  civile,  et' spécia- 
lement aux  coopérateurs  des  œuvres  chari- 
lubles,  revêtus  d*un  caractère  religieux, 
comme  sont  les  membres  des  congrégations 
huspiialières.  Il  en  sera  de  même  des  règles 
suivantes, 

DBcxifciiE  RftGLB.  Le  service  des  pauvres 
doit  «tvoir  la  préférence  sur  les  exercices 
religieux.  Chacun,  dit-il,  doit  garder  dans 
son  ministère  la  règle  qui  lui  est  propre 
comme  un  membre  dans  le  corps,  et  pratU 

Îuer  en  esprit  celte  parole  de  saint  Paul  : 
kdntex  et  psalmodiez  au  fond  de  votre  cœur 
à  la  gloire  au  Seigneur. 

C*est  le  précepte  évangélique  de  guérir 
les  malades  le  jour  du  sabbat. 

TftOisiÈiiB  RÂGLc.  La  charité  doit  s'exer- 
cer envers  les  méchants  comme  envers  les 
bons;  envers  ceux  qui  nous  haïssent  comme 
envers  ceux  qui  nous  aiment.  Saint  Basile 
se  pose  cette  question  :  Comment  devons- 
nous  aimer  nos  ennemis?  Il  répond  que, 
rhomme  étant  un  composé  de  corus  et 
d'Ame,  nous  devons  faire  du  bien  a  leur 
corps  et  à  Inur  Ame  dans  la  même  mesure, 
c*est-a-dire  de  toutes  nos  forces.  Nos  amis 
ne  peuvent  nous  être  aussi  utiles  que  nos 
enoemîs,  car  ils  ne  peuvent  nous  faire  ac* 
quérir  autant  de  mérites  devant  Dieu.  La 
conséquence  de  cette  règle  est  la  doctrine 
de  la  charité  universelle.  Elle  a  son  fonde- 
uieot,  d'ailleurs,  dans  la  nécessité  du  par- 
don et  la  foi  au  repentir. 

QuATBiàMB  RioLB.  Là  moralisatiou  des 
vicieux  est  aussi  obligatoire  ()ue  le  soula- 
gemeul  des  pauvres.  Que  signitient  ces  pa-p 


« 

rôles- de  saint  Paul  :  Portez  les  fiirdeaux  les 
uns  dos  autres?  Le  mal  moral,  dit  saint 
Basile,  est  un  fardeau  non  moins  pesant 
pour  Tême  que  la  douleur  corporelle;  en 
ramenant  une  âme  corrompue  au  bien,  on 
décharge  son  frère  d'un  fardeau. 

CiS'QuifeME  RteLB.  Que  signifie  ce  pré- 
cepte do  la  charité  que  la  main  gauche  ne 
doit  pas  savoir  ce  que  fera  la  main  droite. 
Saint  Basile  étend  ce  précepte  d'humilité 
par  une  interprétation  plus  large.  L'ardeur 
de  la  chatité  doit  être  telle,  dit-il,  que  celui 

3ui  la  pratique ,  tout  entier  è  son  œuvre,  ne 
oit  rien  voir  au  delà,  pas  plus  qu'un 
artisan  ne  regarde  au-delà  des  instruments 
dont  il  a  besoin  pour  son  travail. 

Li  SIXIÈME  RÈGLE  prescrit  la  douceur 
envers  le  prochain  secouru.  Les  droits  de 
rhospilalité  rapprochent  l'indigent  qui  re- 
çoit l'hospitalîté  de  celui  qui  la  donne.  Si 
nous  sommes  dans  l'obligation  de  témoigner 
quelque  mouvement  d'indignation,  il  faut 
que  cette  émotion  soit  accompagnée  de. 
raisoii.  Les  meurtriers  se  servent  de  fer  et 
de  couteau,  et  les  médecins  s]en  servent 
aussi  ;  mais  les  uns  en  abusent  inhumaine- 
ment pour  êler  la  vfe  à  leurs  frères;  les 
aulres,  au  contraire,  emploient  si  h  propos 
les  mêmes  instruments,  qu'ils  en  retirent 
une  grande  utilité,  et  sauvent,  par  eux,  la 
vie  de  leurs  malades  des  plus  grands  dan- 
gers.  La  patience  est  une  partie  de  Lf 

nOUCBUH,  ET  LA  DOUCEUR  EST  LA  MATlÈRB 
DB  LA  BONTÉ;  CES  TROIS  QUALITÉS  ,  FONDUES 
ENSEMBLE,  LA  PATIENCE ,  LA  DOUCEUR  ET  LA 
BONTÉ  ,  PRODUISENT  LA  CHARITÉ ,  LA  PLUS 
EXCELLENTE  DES  VERTUS. 

Septième  Règle.  Les  religieux  et  les 
religieuses  ne  doivent  pas  dédaigner  les 
plus  vils  dans  le  service  de  la  charité.  Il  n'y 
a  rien  de  petit  dans  tout  ee  qui  se  fait  pour 
Dieu  ;  rien  que  de  spirituel  et  de  grand»  rien 
qui  ne  soit  digne  de  nous  faire  aimer  le 
ciel.'AutanI  de  fois  que  vous  avez  i;endu  ce$ 
devoirs  de  charité  au  plus  bumbje  de  mes 
frères,  a  dit  Jésus-Christ,  autant  de  fojs 
vous  me  les  avez  rendus  à  moi-même.  Eh 
remplissant  les  devoirs  les  plus  abjects,  il 
faut  consfdérerque  Jésus-Christ  a  rendu  le 
même  service  aux  apôtres;  que  c'est  un 
grand  honneur  à  une  créature  humaine 
d'être  rimilalrlce  d'un  Dieu,,  et  que  c'est  en 
faisant  les  choses  les  plus  basses  qu'on 
s*élève  au  plus  haut  degré  de  perfection. 

Saint  Ambroise  ne  veut  pas  qu'on  pèse 
trop  sévèrement  les  mérites  du  pauvre.  La 
charité,  dit- il,  avant  tout,  subvient  aux 
nécessités.  (Chrts.,  hom.  21,  m  /  Cor. 
ch.  V,  vi).  Saint  Jean  Chrysosiome  dit  dans  le 
même  sens:  Jimite  Abraham,  qui  chassait 
aux  voyageurs,  et  qui  dans  les  filets  qu'fl 
leur  tendait  devant  sa  maison  prit  des  anses 
sans  le  savoir.  Ne  t'informe  pas  trop  des 
mœurs  du  piLUvre  i  il  n'a  qu'un  titre  c'est 
son  indigence^  ne  lui  en  demande  pas 
davantage.  Dieu  fa  déchargé  de  toute 
enquête  ultérieure  qui   le  regarde    seul^ 
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Si  nous  scrutons  trop  carïcusdmeDt  les 
litres  de  oos  cojupagaoïis  de  service  «  Dieu 
en  fera  autant  avec  nous,  car  selon  c^ue 
nous  aurons  jugé,  il  nous  jugera.  Le  père 
de  saint  Grégoire  de  Nazianze  suivait  celte 
maxime.  11  donnait,  nous  dit  son  fils ,  tou- 
jours de  bon  cœur  môme  à  tous,  pour  ne 
point  risq'^er  de  refuser  les  secours  à  ceux 
qui  les  méritaient.  (Oral.  18  fuoeb.  inpa^r.y 
cap.  20.) 

y.  Le  précepte  va  Être  encore  pkisexplicilc 
et  plus  brge,  il  va  s'élever  à  la  hauteur  d'un 
principe.  La  loi  juive,  dit  saint  Alhanase, 
ne  recommandait  la  bienfaisance  qu'envers 
les  membres  Id*une  seule  nation ,  la  loi  de 
grâce  convie  les  terres  et  les  mers  au  ban- 

3ue(  de  Taumône.  S^aintPaul,  en  recoroman- 
ant  avant  tout  aux  chrétiens  les  serviteurs 
de  la  foi,  leur  prescrit  d'embrasser  aussi 
,  ]es  juifs  et  les  gentils  dans  leurs  largesse». 
(Comm.  in  GaU)  Et  saint  Léon  le  Grand  pro- 
lesse  la  même  doctrine.  Quoique  nous  de- 
tions  soulager  les  fidèles  avant  tout,  nous 
devons  aussi  faire  preuve  de  compassion 
envers  les  malheureux  qui  ne  croient  pas  h 
l'Evangile.  Le  'prochain  qu'il  nous  est  or- 
donné d*dimer,  ce  sont  tous  les  hommes, 
comme  ayant  avec  nous  une  commune 
nature;  hommes  de  tout  rang,  justes  ou 
inJQStes,  amis  ou  ennemis,  Dieu  nous 
ordonne  de  faire  du  bien  è  tous  comme  ii 
lait  lui-môme.  (Léo  magnus^  1  scrm.  Dejejun. 
dec.  ment.  0pp.  p.  7.) 

C'est  une  conséquence  de  la  prédication 
de  la  parole  divine  à  toute  la  terre.  Coin- 
ment  se  pourrait-il  que  l'apostolat  chrétien 
sauvât  des  âmes  dans  la  gentilité;  qu'il  allât 
en  sauver  aujourd'hui  comme  il  y  a  dix-huit 
siècles  chez  les  idolâtres,  et  cela  jusqu'à  la 
mort,  et  que  des  chrétiens  hésitassent  h 
donner  à  manger  à  ceux  qui  ont  faim,  à 
vêtir  ceux  qui  sont  nus  parmi  les  nations 
jnfidèles  ou  les  incroyants  leurs  frères? 

Saint  Jean  Chrysostome  nous  fait  con- 
naître les  mœurs  des  pauvres  de  son 
temps.  Malgré  leur  misère,  dit-il,'  vous 
ne  les  entendrez  jamais  blasphémer.  Sou- 
vent ils  se  couchent  ayant  faimi  ayant 
froid,  et  ne  cessent  pourtant  de  rendre 
grâces.  Ils  remercient  pour  la  moindre  obole 
qu'on  leur  donne,  ne  s*offensent  point  d'un 
refus  et  se  contentent  du  pain  de  chaaue 
jour  (homil.  30  in  I Cor.  ch.  iv).  Ainsi  l'E- 
vangile, en  créant  le  bieufaiteur,'avait  trans- 
formé ceux-là  même  à  qui  s'adressait  le 
bienfait.  Et  il  y  avait  aussi  loin  des  senti- 
ments du  chrétien  recevant  l'aumône ,  au 
prolétaire  recevant  l'obole  à  Athènes  ou  le 
pain  de  l'aumône  à  Rome,  qu'il  y  en  avait 
entre  les  causes  déterminantes  des  distri* 
butions  d'un  consul  et  d'un  tribun,  et  les 
mobiles  d'un  Fabiola  ou  d'un  Pammaque; 
qu'il  y  en  avait  entre  les  Gracques  conspi- 
rant pour  le  peuple  Romain,  et  un  Cyprieu 
et  un  Chrysostome  remuant  les  cœurs  des 
fidèles  au  proût  des  classes  souffrantes. 

.Du  temps  de  saint  Jean  Chrysostome, 
l'Eglise  .d'Anlioche  avait  de  quoi  fournir 


chaque  jour  à  l'entretien  de  trois  mille  veu- 
ves, ou  vierges  consacrées,  outre  les  étran- 
gers, les  malades  et  les  impotents  qu'elle 
assistait. 

VI.  Le  môme  mode  de  création  des  secours, 
par  les  offrandes  des  fidèles,  par  des  col ^ 
lectes  foiles  dans  l'Eglise,  existe  au  ii*  siè- 
cle, qu'au  temps  de  saint  Paul,  au  lemp? 
de  saint  Laurent  et  de  snj!)t  Kphrem.  Le 
jour  du  soleil,  <lil  saint  Justin,  —  le  di- 
manche,—après  la  lecture  des  livres  sacrés, 
les  prières  solennelles  et  la  couse  ration  du 
pain,  du  vin  et  de  l'eau  eucharistiques  qui 
sont  distribués  aux  Fidèles  présents  et  en- 
voyés aux  absents  par  les  diacres,  les  f»lu$ 
favorisés  de  la  fortune,  fournissent  leur  con- 
triBulion  avec  une  liberté  entière.  Leur  au- 
mône est  déposée  entre  les  mains  do  l'évoque 
gui  pri^nV/e  l'assemblée.  L'évéque  n'en  était 
que  le  dépositaire. 

A  la  (in  du  iv*  siècle,  aux  bords  de  TEu- 
phrate,  à  Edesse,  sous  le  règne  do  l'empe- 
reur Valens,  l'évoque  et  son  clergé,  leurs 
auxiliaires  les  diacres,  sont  éloignés  par  la 
persécution  arienne,  et  la  charité  est  exilée 
avec  eux  ;  les  aumônes  des  chrétiens  se  sont 
taries.  £n  se  prévalant  de  sa  qualité  de  dia- 
cre, saint  Epnrem  quitte  la  solitude  où  il 
est  allé  vivre;  et  revenant  à  Edesse,  parvient 
à  rouvrir  les  sources  de  la  chanté  et  à 
combattre  le  iléau   de  la  famine  qui  sévit. 

Les  diacres  et  les  sous-diacres,  qu'on  î\j[h 
pelait  la  main,  la  bouche  et  l'âme  de  révo- 
que, furent,  du  ii'  au  vr  siècle,  comme  ils 
Pavaient  été  dès  l'origine,  les  agents  de  la 
distribution  des  évoques.  Ils  tenaient  ui 
registre  des  familles  qu'ils  assistaient.  Leur 
nombre  dans  les  Eglises  principales  prouve 
l'étendue  de  leurs  fonctions.  Pour  la  cathé- 
drale de  Constaatinopic,  Justinien  fixe  le 
nombre  des  diacres  à  cent,  des  sous-diacres 
à  quatre-vingt^ix ,  et  des  diaconesses  à 
quarante, et  il  paraltque  ce  nombre  avaitété 
plus  grand.  Valentiui*en  11  réduisit  l'âge  des 
diaconesses  de  soixante  ans  à  cinquante 
{Cod.  Just.  1,  3, 1.  9).  Le  concile  de  Clialcé- 
doine  abaissa  l'âge  voulu  à  quarante  ans 
(Canon  15).  Au  v*  siècle,  leurollice  fut  su|»- 
primé  en  Occident.  Il  se  soutint  en  Orient 
parce  que  (a  séparation  des  deux  sexes  y 
était  plus  rigoureuse. 

Jean  le  diacre  tient  au  palais  de  Latraa 
un  volumineux  registre  contenant  la  dési- 
gnation des  malheureux  qu'il  assiste  habi- 
tuellement. Dès  qu'il  apprend  que  quelquo 
membre  de  son  troupeau  se  trouve  dans  la 
gêne,  il  le  fait  secourir  des  fonds  de  l'églisci 
eu  fixant  dans  chaque  cas  particulfer  la  va- 
leur et  la  durée  des  secours.  Rome  plus 
d'une  fois  doit  à  ses  soins  d'échapper  aux 
horreurs  de  la  famine.  Il  assiste  en  foule 
les  malheureux  fugitifs  que  pourchassent 
les  soldats  Lombards  (Grégoire  le  Grand). 

L'Eglise  d'Alexandrie  avait  un  prêtre  par- 
ticulier sous  le  nom  de  Xenodochus.(PALL., 
Hist.  Laus,f  ch.  i.) 

Les  intirmiers  avaient  un  caractère  clé- 
rical ;  ils  étaient  nommés  par  les  évêquei 
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et  rormaicnt  un  des  ordres  ioférinurs  do  la 
biérarcliîe*  gui  adeuranda  debifium  cof 
fora  dtpuiantur.  (Corp.  jur,^  1.  i,  t.  III.) 

De  bonne  heure  il  y  eut  des  gens  qui 
faisaient  métier  d'exploiter  rhospitaiitë  des 
fidèles  et  des  églises  ;pour  parer  h  ces  abus, 
les  éYèques  délivraienl  aux  voyageurs  des 
certificats  constatant  leur  origine,  ces  cer- 
lilicats  s'appelaient  :  Tetsera  horpUalitatis. 
{Epiii.  formaiœ^  const. apost.^].  xi  ;  Tertul., 
De  priser ipt.^  hœrel,  c,  20.  ) 

D'après  un  décret  duconrilecIeChalcédoîne, 
tout  évoque  devait  s'adjoindre,  pour  l'ad- 
ministration des  biens  de  son  diocèse,  un 
économe  dont  la  présence,  en  empêchant 
au  besoin  la  dilapidation  do  ces  biens,  pré- 
vint \e$  soupçons  qui  pourraient  s'élever 
sur  leur  emploi.  {Conc.  Chalced.^  c.  26.) 
Le  concou^s  des  évèques  n'est  pas  moins 
pctif  que  celui  des  diacres.  Saint  Augustin 
n'avanl  pas  de  quoi  payer  la  dette  d'un 
maffieureur  qui  s'était  adressé  à  lui,  avait 
emprunté  la  somme  réclamée,  et  comme  il 
ne  pouvait  la  rendre,  il  se  trou-vait  sur  le 
point  d'ôire  lui-môme  poursuivi.  1!  fallut 
quje  rfijfiso  et  le  clergé  d'flippone  fissent 
une  collecte  pour  l'aider  à  rembourser  les 
dix-sept  sols  d'or  dont  il  était  débiteur. 

Le  clergé  se  constitue  le  défenseur  des 
classes    soulfrantes    auprès    du    pouvoir. 
Lorsque    l'impératrice   Èudoxie ,    profitant 
d'une   loi  tyrannique»  voulut  se  faire   ad- 
juger les  vigut'S  de  quelques  pauvres  veuves 
dont  elle  offrait,  il  est  vrai,  de  payer  le 
prix,    olle  trouva  sur  son  chemin    saint 
Chrjsostome,  qui,  sans  s'inquiéter  ni  de  la 
toi  de  l'empereur  ni  du  courroux  de  sa 
souveraine,  osa  résister  à  cet  acte  d'usur- 
pation. (Barokius.)  Saint. Kpiphane  évoque 
(le  Pavie,  obtint  d'Odoacre  une  exemption 
dMmpôts,  durant  cinq  ans,  pour  cntle   ville 
incendiée   et  pillée  par  les  Hérules;  il  fit 
dégrever  les  Liguriens  qui  avaient  été  char- 
gés en  double,  et  obtint  do  Gondrbaud  le 
;achat  des  prisonniers  faits  par  Théodoric. 
Saint  Augustin  apprenant  que  de  pauvresi 
colons  sont  obligés  de  payer  è  leurs  maîtres 
le  double  de  ce  qu'ils  duivenl  légitimement, 
réclame  pour  .eux  auprès  du  magistrat  de 
leur  province,   et  le  rend   responsable  de 
toutes   les  violences  qui  seraient  exercées 
envers  eux.  Paye  au  mercenaire  sou  juste 
salaire,  dit  saint  Ambroise,  ne  méprise  pas 
le  pauvre  qui  consume  pour  toi  sa  vie  dans 
le  travail,  car  c'est  le  tuer  que  de  lui  re- 
fuser le  subside  qui  lui  est  dû;  souviens- 
toi  que  tu  es  ausbi  mercenaire  sur  la  terre, 
et  donne  au  mercenaire  pour  pouvoir,  à  ton 
tour,  demander  au  Seigneur. 

Le  Pape  saint  Grégoire  est  inforipé  que 
les  colons  de  TEglise  romaine,  en  Sicile, 
soDl  foulés  par  ses  agents;  qu'un  exige  d'eux 
plus  de  grains   quils   n'en  doivent;  que 


plusieurs  d*entre  eux,  nés  libres,  ont  élô 
réclamés  comme  esclaves.  Il  écrit  aux  sous- 
diacres  de  Sicile  d'avoir  les  yeux  ouverts 
sur  ces  abus,  etde-  préserver  les  colons  de 
l'Eglise,  de  toute  injustice  et  de  toute 
oppression. 

Palladius  raconte  que  saint  Macaire,  ins- 
pecteur de  l'hôpital  d'Alexandrie,  n'ayant 
rm  rien  obtenir  d'une  femme  riche  et  avare, 
ui  dit  un  joirr  qu'il  connaissait  un  assor- 
timent'do  pîerref?  précieuses  qu'on  céderait 
pour  cinq  cents  pièces  d'argent.  Dès  que 
cette  somme  lui  fut  remise,  il  l'employa  au 

r»rofit  de  son  hospice;  puis  il  y  conduisit 
a  donatrice  et  lui  montra  les  malades  qu'il 
avait  soulagés  par  son  moyen  :  Voilà  vos 
,  oyaux,  lui  dit-il;  s'ils  ne  vous  plaisent  pas, 
je  suis  prôt  à  vous  rendre  la  sommo.  Con« 
fuse  de  l'artifice  fiuquel  on  avait  été  obligé 
de  recourir  avec  elle,  cette  dame  remercia 
saint  Macaire,  et  lui  promit  do  montrer  plus 
do  générosité  à  l'avenir.  (Pallad.,  Bistn^ 
c.  6.) 

Les  évéques,  comme  on  le  voit  •  sont  à  la 
tête  du  mouvement  charitable  qu'ils  diri- 
gent. A  côté  de  la  magistrature  romaine, 
qui  va  s*éclipser,  la  religion  ep  a  i)!acé  une 
autre  qui  ne  lui  manquera  pas.  Le  titra  ro- 
main do  defensor  civUalU  (lassc  aux  évoques. 
Saint  Justin  appelle  l'évoque,  le  tuteur,  le 
curateur  et  le  pourvoyeur  général  de  tous 
les  pauvres:  La  division  des  diocèses  ecclé- 
siastiques produit  la  formation  des  dépar-' 
tements  impériaux,  en  sorte  que  l'admi- 
nistration romaine  a  pour  base  la  circon- 
scription chrétienne  à  laquelle  la  Grèce  a 
donné  son  nom  (9). 

Au-dessus  des  diacres,  nommés  original^ 
remenl  par  les  apôtres,  pour  être  Ips  ordon- 
dateurs  des  secours,  les  évoques,  quand  la 
charité  s'était  élenduei,  avaient  nommé  un 
archidiacre,  véritable  archi trésorier,  en  qui 
se  centralisait  l'administration  charitable 
dans  les  grandes  villes.  Un  peu  plus  lard, 
sous  le  règne  des  empereurs  chrétiens,  les 
évèques  trouvèrent  que  c'était  encore  pour 
l'Eglise  trop  de  responsabilité.  Ils  formulè- 
rent une  demande  à  l'empereur,  pour  ob- 
tenir qu'il  nommât ,  sur  leur  présenta- 
tion, des  défenseurs  des  pauvres.  Le  défen- 
seur dos  pauvres,  leur  tuteur  né,  leur 
solliciicur  général,  protégeait  les  classes 
soutrranles  contre  la  puissance  et  les  vexa- 
tions des  riches.  (Barokius»  n**  33;  Histoire 
ecclésiastique  deFtEURT.)  Les  fonctions  des 
diacres  sont  attribuées  souvent,  à  la  même 
époque,,  h  deséconomes  qui  n'avaient  pas  d'au^ 
tre  lunction;  celte  évolution  administrative 
s'était  déjà  accomplie  à  la  fin  du  iV  siècle  i 
l'an  398. 

Ce  qui  arriva  aux  diacres  comptables  dut 
éveiller  de  bonne  heure  la  sollicitude  pasto-. 
raie.  Le  Pajie  Corneille  envoie  à  saint  Cy-» 
prien,  de  llome  à  Carthago,  son  acolyta 


(9)  Ailiéoes  avait  eu  dans  ses  états  trlljiiiairés  des     dant  civilemeiil  z  celles  que  les  dvèqucs  ej^ercciil 
VfiHopes  (|iii  y  eierçâieDl  des  fuiictions  correspoii-      rcligieuseuieiiu  . 
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Nicéphore*  porteur  de  lettres  qui  lui  man- 
dent plusieurs  faits  intéressam  l'Eglise  gé- 
nérale: les  uns  heureux,  comme  le  retour 
des  confesseurs;  les  autres  déplorables,  tels 

aueles  nouveUes  manœuvres  des  agitateurs 
e  i'Ëglise,  Novatien  et  Novat  (10).  Entre  au- 
tres faits  fAcheuxi  le  Pape  Corneille  mande  à 
saint  Cyprien  qu'un  diacre  nommé  Nioo- 
strate  est  dépossédé  de  sa  charge  pour  avoir 
soustrait sacrilégement  les  deniers  del'Eglise 
et  s'être  approprié  le  bien  de  la  veuve  et  de 
l'orphelin^  dont  il  était  dépoêilaire.  (Saint 
GyfAien,  lettre  53.) 

L*évéque  n*en  était  pas  moins  le  père  de 
la  famille  chrétienne,  le  refuge  de  tous  les 
misérables;  celui  de  qui  les  secours  éma- 
naient; il  était  regardé  par  les  pauvres 
comme  leur  providence  visible;  il  en  était 
chéri  autant  qu'il  les  chérissait.  Les  prê- 
tres étaient  continuellement  au  lit  des  ma- 
lades qu'ils  consolaient,  pendant  que  les 
diacres  subvenaient  à  tous  leurs  besoins.  La 
charité  est  pour  l'évêquo  et  pour  le  pasteur, 
disait  saint  Ambroise,  le  chemin  de  l'amour 
de  leur  troupeau. 

La  centralisation  des  secours,  dans  la  ju- 
ridiction épiscopale,  n'était  pas  exclusive; 
l'e&pmple  de  saint  Paul  qui  universalisait 
les  secours  entre  tous  les  chrétiens d*£phôse, 
de  Corinlh^,  de  Macédoine  à  Jérusalem,  cet 
exemple  se  retrouve  vivant  dans  la  personne 
d'Eusèbe,  évêque  de  Verceil ,  vivant  a  la  On  du 
IV*  siècle.  L'Eglise,  depuis  qu'elle  était  née, 
avait  prouvé  que  sa  mission  embrassait 
toute  la  famille  humaine. 

VII.  Les  pouvoirs  civils  réglementent l'ad- 
niinistration  charitable.  Ln  gestion  des  hô- 
pitaux étant  confiée  aux  diacres,  aux  clercs 
ou  aux  prêtres,  le  clergé  étant  dépositaire 
des  biens  et  des  revenus  des  pauvres, 
des  biens  et  des  revenus  des  hôpitaux,  il 
était  du  devoir  des  pouvoirs  civils  de  stipu- 
ler des  garanties  contre  le  désordre,  contre 
les  abus  qui  se  glissent  dans  toutes  les  in- 
stitutions, quelle  que  soit  (eur  origine  ou  quel 
que  soit  leur  objet,  puisque  les  institutions 
les  plus  divines  sont  remises  h  des  mains 
d'hommes.  Justinien  décrète  que  les  admi- 
nistrateurs des  hôpitaux,  membres  du  clergé 
séculier  ou  régulier,  n'auront  pasja  libre 
disposition  des  biens  qu'ils  auraient  acquis 
depuis  leur  entrée  en  charge.  Ainsi,  la  qua- 
lité de  dépositaire  et  de  gérant  du  bien  ôes 
pauvres  ôlait  le  droit  d^acquérir  pour  soi- 
même!  Les  biens  qui  advenaient  aux  admi* 
nistraleurs  des  hôpitaux  élaient  acquis  aux 
hôpitaux  eux-mêmes.  S'ils  échéaient  à  ces 
fonctionnaires  par  donation  entre  vifs  ou 
par  testament,  ils  étaient  réputés  attribués 
aux  pauvres  par  leur  entremise.  L'interdic- 
tion du  droit  d'acquérir  s'étendait  aux  évo- 
ques, directeurs  suprêmes  delà  charité.  Les 
bier^  ^ui  leur  étaient  dévolus  appartenaient 
■ux  iMuvres  de  plein  droit. 


TourNbnt  au  droit  civil  par  le  côté  des 
garanties  qu'elle  consacrait,  cette  îoi  adhé- 
rait aux  institutions  religirus^s  par  le  prin- 
cipe de  la  communauté  des  biens,  établi 
fondamentalement  dans  la  monasticité.  Les 
administrateurs  des  hôpitaux  et  des  établis- 
sements charitables,  qu'ils  appartinssent  au 
clergé  séculier  ou  aux  ordres  religieux, 
s'incorporaient  pour  ainsi  dire  à  ces  établis- 
sements. L*esprit  de  TEglise,  comme  celui 
de  la  loi  de  Justinien,  était  qu'ils  ne  pos- 
sédassent rien  en  propre.  Il  est  évident  que 
c*élail  le  droit  religieux  qui  avait  inspiré  le 
droit  civil.  Mais  cet  état  de  choses,  deux 
fois  légal ,  n'en  a  pas  moins  vu  naître  ces 
grands  abus,  si  désastreux  et  si  mémora- 
bles dans  l'histoire  de  la  charité  :  l'empié- 
tement du  clergé  sur  le  revenu  des  institu- 
tions charitables  et  la  confiscation  réaction- 
naire par  l'Etat  des  biens  du  clerg^;  et,  dans 
nos  temps  modernes,  la  confiscation  simul- 
tanée des  biens  monastiques ,  des  biens  de 
de  l'Eglise  et  (fu  bien  des  pauvres.  Nous 
n'en  sommes  point  à  traiter  ce  sujet ,  majs 
il  fallait  marquer  son  origine ,  le  montrer  à 
son  apparition  dans  les  faits  sociaux. 

VllL  Lkoù  il  n'existe  pas  d'bôpital,  c'est 
à  révoque  que  la  loi  attribue  qualité  pour 
l'acceptation  des  legs  faits. aux  hôpitaux,  à 
lui  qu'elle  donne  mission  de  le  distribuer 
aux  pauvres  du  lieu.  L'évêque  est  constitué 
également  l'exécuteur  testamentaire  du  do- 

.  nateur  qui  a  légué  des  biens  destinés  au  ra- 
chat des  captifs.  La  loi  déclare  l'interven- 
tion de  l'évêque  en  cette  partie,  nécessaire 
et  de  droit,  nonobstant  toute  disposition 
contraire,  obligeant  le  prélat  à  veiller  à  son 
exécution  avec  une  Tigilaiîoe  épisconal'e, 
comme  dev/int  en  rendre  compte  à  Dieu 
ainsi  que  d'une  négligence  commise  envers 

Jui-même. 

La  série  des  lois  charitables  émanées  des 
empereurs  en  contient  une  concernant  la 
disci)»line  de  la  charité,  loi  de  prudence 
dans  la  distribution  des  secours.  Les  dispen- 
sateurs des  secours,  dit  la  loi,  ne  doivent 
pas  se  laisser  capter  par  des  intrigants  et  des 
st!^llicitGurs;  ils  doivent  bien  se  garder  de 
*  détourner,  au  profit  de  personnes  dont  les 
besoins  sont  contestables,  les  aumônes  et  les 
libéralités  de  l'Eglise,  et  de  priver  ainsi  de 
ressources  les  vrais  indigents.  Que  les  éco- 
nomes présents  et  h  venir  sachent  donc, 
ajoute  l'empereur  chrétien,  que  s'ils  contre- 
viennent k  cette  loi  ils  seront  punis  par  la 
justice  divine,  sans  préjudice  de  rinden[)- 
nité  qu'ils  seront  condanonés  h  p.syer  sur 
leurs  biens  terrestres  par  les  tribjiinaux  ci- 
vils. 

IX.  L'accord  des  pouvoirs  civils  et  du 
clergé  dans  Tintérêt  ne  l'administration  pu- 
blique est  de  tous  les  temps  dans  rEglise« 
Les  Pères  du  concile  de  Cafthage  en  kùk 
députent  deux  prélats,  membres  du  concile* 


(f  0)  Novat  fut  eicofiunnnié  avec  quatre  .«luires     qui   donne  une  date  aux  faiU  que   nous  rspp9r'^ 
faciieti^  ^ar  le  concile  d'Afrique,  de  l'an  251,  ce      tons. 
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è  IVeipereur  HonoriuSy  poar  lui  demander 
des  lois  sur  plusieurs  points  de  la  discipline 
ecclésiastique  qui  avaient  besoin  de  son 
autorité.  (S.  AUGCST.y  epist.  13»  n*  17,  id.  185, 
eh.  7.)  Léon  r%  s'adressant  à  Timpéralrice 
Pulehérie,  k  laquelle  l'empereur  accordait 
une  large  part  dans  Texercice  du  pouvoir, 
lui  représente  que  TElat  temporel  ne  sera 
prospère  et  tranquille  qu*autant  que  le  pou- 
▼olr  royal  pX  le  pouvoir  sacerdotal  vivront 
trois,  (S.  Léoff ,  ep.  29,  ad  Pulcheriam  Àugut' 
fiam). 

Deux  dérrétales  de  Gelase  V  appuient 
celte  doctrine.  Par  la  première,  adressée  & 
deax  évoques,  il  les  averlit  que  les  lois  des 
princes  méritent  la  même  estime  que  les 
règles  et  les  sentiments  des  Pères;  parla 
seconde,  il  représente  k  Théodoric  qu  il  ne 
doit  pas  moins  faire  exécuter  les  lois  qui 
concerueot  la  religion  (jue  celles  des  empe- 
reurs louchant  les  afTaires  civiles. 

L'administration  des  hôpitaux  au  ti* 
siècle  était  exclusivement  une  fonction  ec* 
clésiastique.  On  ne  Tatiribuait  qu'à  des 
prêtres  ou  k  des  diacre^  qui  ne  rendaient 
compte  qu*k  Tévèque.  Cependant  certains 
hôpitaux  sont  gouvernés  par  des  religieux 
ou  des  religieuses,  avec  i  exemption  do  la 
joridiclioii  de  Tévêque. 

X.  En  France,  les  évêques  réunis  en  con- 
cile remplissent,  k  regard  desbôpitauXf  les 
attributions  exercées  k  d'autres  époques  par 
le  Souverain  Pontife,  Sous  la  seconde  et  soua 
1.1  troisième  race,  les  décrets  d*lnstitution 
des  établissements  hospitaliers  étniinent  du 
Faint-Sîége,  tandis  que,  sous  le  règne  de 
Childebert  I",  nous  voyons  le  quatrième 
roncîle  d*Orléans  signer  l'ordre  de  Vélahlit^ 
semen$ei  de  radminittraiion  de  Thôpital  fondé 
k  I.jon  par  Childebert  et  par  Ullrogoihe,  sa 
femme.  Il  statue  que  les  évêques  de  Lyon 
ne  pourront  distraire  aucune  partiedu  revenu 
de  ThApital  ;  qu'ils  veilleront  k  ce  que  les 
adraiaistrateurs  de  Thôpital  soient  des'hom* 
mes  de  probité  et  craignant  Dieu.  Ordonne 
le  eoDcife  :  que  le  même  nombre  de  malades 
sera  touiours  admis  et  soigné  dans  l'hOpi- 
lai;  que  les  pauvres  pèlerins  et  les  voyageurs 
y  seront  toujours  bien  traités,  conformément 
aux  statuts  de  la  fondation..  Les  spoliateurs 
des  biens  de  l-hôpilal  sont  frappés  d'excom- 
tnunication  et  d'un  anatbème  irrévocable 
comme  homicides  et  meurtriers  des  pauvres. 
(KoîrHdFiTAUX.)  L'administration  des  hos- 
pices de  Lyon ,  contrairement  aux  habi- 
tudes administratives  de  ces  temps ,  est 
confiée  k  des  laïqLQ^s  du  vi*  au  xii*  siècle. 
Ce  n'est  qu'k  partir  de  l'année  1182  que 
.des  religieux  de  Tordre  de  Ctteaux  pri- 
rent la  direction  de  ces  établissements. 
Des  religieux  de  Haute -Combe,  ayant  k 
leur  tête  leur  abbé,  remplacèrent  les  pre- 
miers. 

Le  deuxième  concile  (ou  synooe)  de  Tours 
(570)  réglemente  les  secours  k  domicile.  11 
ordonne  :  que  chaque  ville  nourrira  ses  pau- 
vres, et  qu'il  en  sera  de  même  des  curés  et 
jes  habitants  des  villages»  afin  d'empêcher 


que  la  nécessité  ne  porte  les  indigents  de  ces 
vill(3S  et  villages  k  errer  et  vagabonder  dans 
les  autres  localités.  Voici  le  texte  îVnaquœ^ 
que  civilas  paupereset  egenos  incotas  alimen» 
tis  couQrueniibus  pascat  secundum  vires;  ut 
tam  victni  presbyteri  quam  cives  omnes  suum 
pauperem  paseant;  quo  fiet  ui  ipsi  pauperes 
per  aliénas  civitatss  non  faligentur.  Ainsi  les 
communes  rurales  sont  soumises  k  la  même 
obligation  que  les  municipalités  urbaines. 
Le  canon  du  deuxième  concile  de  Tours  Ta 
pius  loin  que  nos  conciles  modernes;  car, 

.au  XIX*  siècle,  les  secours  sont  institués  de 
telle  sorte  que  les  quatre  cinquièmes  des 
communes^  manquent  d'une  organisation  de 

,  secours  quelconque.  Le  même  concile  pro- 
nonce l'excommunication  contre  les  spolia- 
teurs  des  biens  des  pauvres  et  la  même 
peine  contre  les  oppresseurs  de  leurs  per- 
sonnes, si,  après  les  avertissements  qu'ifs 
en  auront  reçus  de  leurs  évêques,  ils  ne 
cessent  pas  leurs  vexations  et  leurs  riolen- 
ces.  (Canons  5  et !i6.)^ 

Le  qunlrième  concile  d'Arles,  au  ix* 
siècle  ,  modifie  les  termes  du  deuxiè- 
me concile  de  Tours  :  il  prescrit  que  chaque 
ville  nourrisse  ses  pauvres  et  veille  sur 
eux  en  temps  de  famine  ou  d'autre  fléau, 
(Canon  Ik.) 

•  La  même  année,  le  troisième  concile  de 
Tours  ordonne  que  chat|ue  évêque  visitera, 
une  fois  l'an,  tout  son  diocèse,  dans  le  but 
notamment  de  proléger  et  de  défendre  les 
peuples,  et  de  soulager  les  pauvre9;  c'est, 
dit  lo  concile,  une  des  obligations  de  leur 
charge.  Lorsqu'ils  verront  des  juges  ou  des 
personnes  puissantes  opprimer  les  pauvres, 
lis  1rs  doivent  reprendre  d*abord  ayec  une 
charité  pastorale;  mais  si  elles  ne  se  corri- 
gent pas,  ils  doivent  informer  le  roi  de  leurs 
violences,  pour  obtenir  de  l'autorité  royale 
la  répression  de  leur  insolence  et  dQ  leurs 
injustices.  (Canon  17.) 

XI.  Les  comtes  du  palais,  devenus  les  . 
maires  du  palais,  remplacèrent  les  préfets 
de  la  domination  romaine.  Les  comtes  sont 
les  premiers  magistratli  de  la  justice  ordi- 
naire des  principales  villes  du  royaume.  Ils 
réunissent,  dans  leurs  attributions,  le  soin  k 
donner  aux  pauvres,  aux  veuves  et  aux 
orphelins.  Une  ordonnancé  de  Dagobert  11,. 
de  l*an  630,  porte  expressément  que  les 
comtes,  dans  les  audiences  qu'ils  tiendront 
chaque  semaine,  veilleront  principalement  k 
ce  (jiio  les  pauvres  soient  protégés,   k  ce 

Su'ils  ne  souffrent  aucune  violence.  Ils  tien-* 
ront  la  main  k  ce  que  ces  mêmes  pauvres 
vivent  selon  les  lois;  à  ce'qu'ils  ne  s'aban-* 
donnent  pas  au  libertinage.  (  Capitular^ 
reg.  Franc.^  t.  1"  col.  67,  r.  lOâ.)  Subven- 
tion aux  vrais  pnuvri^s,  réi)rcssiori  de  la  pa« 
resse  et  du  vagabondiige,  de  la  charité  pu- 
hli(]uei  deux  conditions' inséparables  de  la 

police  des  Etals. 

!     Une  ordonnance  de  Charlemasne  de  801» 
enjoint  de  rechef  aux  comtes  de  protéger 
l'Eglise,  les  veuves,  les  orphelins  et  les  ' 
pauvres.  Suit  également  la  |^  r^scriptlon  do 
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poursuivre  et  de  puoir  les  voleurs  et  les 
malfaiteurs,  el  de  ne  pas  souffrir  qu'ils  de- 
meurent en  sûreté  dans  l'étendue  de  leur 
juridiction.  (  Ibid.^  col.  350  et  seqq.  )  Lés 
leons  sans  aveux  sont  regardés  conune  ne 
faisant  qu'un  avec  les  voleurs  et  les  malfai- 
tiBurs,  tant  on  les  estime  4e  même  race  et 
d'un  môme  danger  pour  Tordre  et  la  sûreté 
publique. 

Une  autre  ordonnance  de  Gharlemagne,  de 
802,  renouvelle  Tinjonction  aux  comtes»  et 
ordonne  aux  centetilers»  chacun  dans  leur 
juridiction  »  de  protéger  les  pauvres  et  5an« 
transition  leur  prescrit  do  punir  les  larrons, 
les  homicides,  les  adultères.  (Captiutor.iColl. 
370.  )  Traduisant  en  loi  la  vérité  prover- 
biale que  l'oisiveté  est  la  mère  de  tous  les 
vices.  (  Die  mihi  cur  . . .  factus  e$t  aduUer. 
Inpromplu  causa  eti  :  desidjusui  erat.  [Ovid., 
i.  I  J/e  rem.],) 

En  823,  Louis  le  Débonnaire  recom- 
mande encore  une  fois  aux  comtes  une 
protection  particulière  envers  tes  veuves,  les 
orphelins  et  les  pauvres ,  el  sans  transition, 
enjoint  de  punir  les  vols  et  autres  fautes 
qui  troublent  la  tranquillité  publiqu^^  (6a- 
pil.,  col.  634  el  630,  aioI  737  ou  757.)  Ce 
prince,  par  une  autre  ordonnance  de  829, 
monlre  poiïr  les  pauvres  une  prédilec- 
tion digne  du  nom  qu'il  porte,  pris  dans  le 
bon  Siins.  11  exhorte  les  coinlos  et  les  com^ 
missaires  qu'il  envoie  dans  les  provinces,  à 
apporter  un  grand  soin  n  ce  ()ue  les  pauvres 
ne  soulfrenl  aucun  préjudice;  à  ce  qu'il 
ifen  reçoive  aucune  plainte.  Ils  doivent 
agir  aih^i  s'ils  veulent  mériter  ses  bonnes 
grâces,  (lbid.fCo\,  1218.  addit.  &.) 

Dans  les  paroisses  où  il  n'y  avait  pas  de 
diacri^s,  la  distribution  des  aumônes  était 
entre  les  mains  des  marguilliers,  sous  la  di- 
rection du  curé;  c'étaient  eux  qui  tenaient  les 
rôles  ou  registres  d'inscription  des  pauvres 
admis  è  Taumône,  et  ceux  de  comptabilité 
de  la  caisse  des  pauvres.  Plus  lard,  leurs 
attributions  ont  élé  restreintes  à  l'adminis- 
iration  des  biens  des  Eglises;  mais  dans 
beaucoup  de  paroisses  ils  continuèrent  do 
participer,  et  cela,  jusqu*en  1789,  à  l'admi- 
nistration des  secours  à  domicile. 

En  829,  révèque  Inchade  assigne  h  l'HÔ- 
tel-Dieu  de  Paris,  lés  dîmes  des  biens»  dont 
^1  gratilie  son  chapitre*  conformément  à  la 
décision  du  concile  d'Aix-la-Chapelle.  On 
voit,  parles  lettres  de  fondation, que  les  cha- 
poines,  à  certaines  époam^s,  doivent  laver  les 
pieds  dr;s  pauvres  de  1  flôlei-Dieu. 

Les  chanoines  de  Paris,  sous  la  sur- 
veillance de  l'évoque,  ont  l'adminisiralion 
(le  ri^ôlel-Pieu  de  cette  ville;  à  celte  é|)o- 
que  leurs  droits  ont  mémo  tous  les  ca-? 
rsctères  de  la  propriété.  D'abord  ils  n'vn 
possèdent  que  la  moitié,  puis  Renaud, 
évèque  de  Paris,  h  la  fin  du  x*  siè- 
cle (1002),  leur  cède  l'autre  moitié.  Cette 
donation  est  confirmée  par  une  bulle  de 
Jean  XVIll,  en  .1007,  à  la  fin  du  xi*  siècle, 
tiuillaume  de  Montibrt,  autre  évoque  do 
Paris,  abandonne  eux  chanoines  do  Notre- 
Dame,  la  chopelle  de  Saini-Chrislophe,  tai- 


sant partie  de  la  donation  d'Archambnult  , 
comte  de  Paris.  Ceux-ci  sont  alors  investis 
de  la  possession  de  la  totalité  de  l'Hôlel- 
Dieu  et  de  ses  dépendances. 

L'évoque  de  Paris  avail  conservé  la  haute 
surveillance  de  cet  hôpital ,  qu'il  ne  pou- 
vaitaliéner,  mais  il  avait  abandonnéie  rc:»lo 
aux  chanoines,  administration  et  possession. 

(  Voir  plus  loin  :  administration  de  Vnôtel" 
Dieu  de  Paris^  du  xu*  au  xix*  siècle  el  Uopi- 

TiriX  ET  HOSPICES.) 

Un  concile  de  l'an  816  statue  qu'un  cha- 
noine sera  choisi  pour  gouverner  les  hôpi- 
taux, même  au  temporel.  (Foyex   LéGi£i4* 

TIQN  CHiElTABLE.  ) 

Au  xf  siècle (1053),  le  gouvernemenl 
4e  l'hôpital  d*Arbois,  est  confié  au  cler- 
gé. Le  gouverneur  doit  jurer,  sur  les 
saints  Evangiles,  qu'il  né  distraira  rien 
h  son  profit  des  choses  de  la  maison.  IL 
n'a  droit  qu'à  sa  prébende,  il  est  alloué  aux 
clercs  trois  deniers.  Il  est  interdit  aux  pau- 
vres de  venir  à  Arbois  le  lundi  et  le  ven- 
dredi pour  quérir  leurs  aumônes,  ce  qui 
implique  raulorisalion  pour  eux  de  s'y 
rendre  les  autres  jours  à  celte  fin.  Mais  il 
leur  est  fait  défense  de  se  montrer  sur  les 
marchés  el  de  fréquenter  les  tavernes.  Les 
pauvres  doivent  se  rendre  le  matio,  à  leur 
arrivée,  au  moulier;  là,  sonner  la  cloche  et 
faire  leur  oraison.  Celui  qui  y  manque  perd 
sa  prébende.  «La  perd  aussi  qui  fait  un 
larcin.  »ll  est  fait  un  don  aux  pauvres  pour 
les  marier.  Les  garçons  et  donzellos  qui  se 

Erésenlent  à  la  malâdrerie  pour  y  lo^er,  n'y 
ébergeut  plus  d'un  soir. 

XU.  Saint  Bernard  reproduit  au  xii*  siècle 
les  préceptes  des  docteurs  des  premiers 
siècles.  Une  personne  engagée  dans  le  ser- 
vice de  Dieu  ne  doit  point,  dit-il,  s'embar- 
rasser dans  les  affaires  séculières.  (Traité  de 
la  considération  f  liv.  i",  chap.  (5.)  Appre- 
nez, repèle-t-ilau  clergé,  que  vous  êtes  élevés 
au-dessus  des  autres,  non  pas  tant  pour 
eiercer  la  domination  sur  eux,  que  pour 
exécuter  ce  qu'il  faut  dans  le  temps.  Sa- 
chez que  vous  avez  plus  besoin  d*un 
boyau  que  d'un  sceptre;  que  vous  n*ètes  pas 
élevé  pour  régner,  mais  pour  arracher  les 
mauvaises  herbes;  h  plusiorte  raison,  devez 
vous  prendre  garde  qu'on  ne  vuus  trouve 
pas  dans  les  délices  ni  dans  les  poqipes  du 
siècle.  Celte  vue  générale  que  vous  devez 
avoir  sur  tout  le  monde  vous  engage  bien 
plus  au  Iravail  qu'au  repos.  (Liv.  ii,  ch.6.) 

L'adminisiralion  des  hospices  et  des  au- 
mônes, dans  les  coutumes  de  Senlis,  appar* 
tiem  aux  évoques  et  aux  ecclésiastiques. 
De  hospitalàriis  domibus  et  de  iis  quœ  in  elee^ 
mosynam  duntur^  dispositio  ad  episcopum  vel 
ecclesiasticam  personam  pertinet.  Lettres  do 
Philippe-Auguste  de  1200.  [Ordonnances  du 
LouvrCf  t.  XI,  p.  283,  art.  13,  ik.) 

On  peut  donner  en  aumônes  des  objets 
meubles  et  immeubles  :  Eleemosynœ  tani 
de  mobilibus  quam  immobitibus  passant  fieii. 

L'usage  général  des  hospices  est  de  rece- 


ADM 


DTCONOMIE  CHARITABLE. 


4DM 


fd 


▼oit  les  passants  durant  ▼ingf-qunfre  hetifes 
feulement  ;  c'«M  la  coutume  de  laTouraîne, 
de  l'A  njoo«  de  la  Normandie  et  de  la  Picardie. 
Quelques  fois  riiospitalilé  se  prolongeait 
jusqu'au  troisième  et  quatrième  jour.  (An* 
uquilés  de  Paris^  par  Dubrbuii.,  liv.  ni« 
ch.ip.  1  :  Fondation  de  VEglise  et  hôpital 
Saint  Jacques  aux  Pèlerins  de  la  rue  Saint-- 
Denis.)  Le  quatrième  jour,  on  me  Gtmau* 
vais  visage;  le  cinquième,  j*en  sortis» 
fAÎt  dire  Alexis  Monleil,  au  pèlerin  reçu 
h  THÔpiial  de  Paris  qu'il  mot  en  scène^ 
Un  confesseur  avait  condamné  son  péni- 
(eiil  à  loger  un  pèlerin  pendant  un  mois. 
h*  demeurai  chez  lui  toul  le  temps  de  sa 
l>^Wiitence  qu'il  Uouva  fort  long,  fait  dire 
Monteil  au  même  pèlerin. 

L'Udpital  de  la  Madeleine,  fondé  à  Paris 
ou  1216,  recevait  pendant  une  nuit  les 
iiicudiantes  qui  traversaient  Paris.  Le  lende- 
main malin  on  les  congédiait  en  leur  don- 
uaui  un  [tain  et  un  denier. 

L'administration  est  au  moins  demi-sé- 
culière d«ins  l'Artois  au  xiii'- siècle.  11  s'est 
introduit  quelques  abus  à  THÔpilal  du 
Orand-Val  d*Arras  ;  les  majeur  et  échevin 
lixent  le  nombre  des  pauvres  qui  doit  y  être 
admis  et  règlent»  le  k  juillet  1293,  qu'a  la- 
vcoir^  nul  ne  pourra  être  reçu  sans  It-ur 
)*ei  mission  donnée  par  écrit.  (Compte rendu 
QHS  chambres  du  cotiseil  d'Artois^  2'»  juillet 
litik)  Ils  réduisent  ie  nombre  des  pitances 
a  huit  hommes  et  quatre  femmes.  C'est  à  eux 
que  les  comptes  sont  rendus  par  ceux  qu'ils 
oui  commis  à  la  recette  des  biens  de  la  mai- 
:»on.  Les  com4)tes  sont  clos  en  présence  du 
procureur  de  la  ville. 

£n  1211,  rH6pital  Saint-Jean  de  Bruxel- 
!*•>  est  desservi  par  trois  frères  et  dix  sœurs. 

{>0y.   (iBARlTà    X    L'ÂTRAKGhRy   cbap.   Uôpi* 
lOUX.) 

Une  ordonnance  de  saint  Louis  que  nous 
mentionnons  aux  mois  capital  et  revenus, 
Pi  partant  la  date  de  1260  (Voir  ordonnances 
du  Loutre)^  charge  les  frères  de  l'Hôtel- 
Dj(*u  de  la  garde  de  celle  ordonnance.  Il  n'est 
pas  encore  question  des  sœurs.  On  verra, 
(|uaDd  nous  parlerons  plus  loin  de  rHôlcI- 
Dieu,  que  par  ce  mot  de  frères  il  ne  lagt 
pas  euiendre  'des  religieux»  de  même  que'lo 
:i  ut  de  sœurs  s'appliquait  souvuni  a  des 
femmes  ou  tilles  laïques  allacbées  ù  la  des- 
KTle  des  hôpitaux. 

En  1308  Pierre  de  Savoie,  archevêque  de 
L)on,c(Ujlirme  les  religieux  de  Haute-Combe 
dans  la  direction  de  Ihôpilal.  Ces  religieux 
redent  la  direction  de  l'Hôlel-Dieu  aux  re- 
ligieux deCliassagne  au  prix  do  1200  livres; 
ces  derniers  gouvernent  l'Hôlel-Dieu  pen-r 
daut  plus  d'un  sièrele.  En  U78,  des  plaintes 
f'élèvent  parmi  le  peuple  contre  la  gestion 
do  l'hôpital,  cl  alors  les  religieux  en  aban« 
donnent  l'administration  aux  conseils  de  JA 
ville  moyennant  un  prix  de  cession  de  lOSO 
livres  tournois,  se  réservant  toutefois  quel* 
qiies  piopriéiés  en  dépendant.  De  lM8à 
1585  I  administration  demeure  aux  mains 


des  consuls  de  la  cité  jusqu'en  1585;  k  cette 
époque  leséchevins  élisent  des  directeurs  oti 
administrateurs  au  nombre  de  douze, et  plus 
tard  de  quatorze,qui  gèrent  rhôpitcl;  mais  ils 
conservent  néanmoins  la  haute  direclion 
et  la  surveillance  de  cet  élablîssement.  Les 
administrateurs,  directeurs  ou  recteurs  de 
l'Hôlel-Dieu  administrent  en  mème^'lrmps 
Thôpilal  général.  Cet  état  de  choses  dure 
jusqu'en  1789.  (Voy.  Lettres  patentes  du  23 
août  1783.  Archiv.  du  minist.  de  l'inté- 
rieur.) 

XIIL  Les  lettres  patentes  concernant 
rHôlel-Dieu  sont  écrites  en  .latin  jusqu'en 
1328.  Philippe  de  Valois  statue  encore  dans 
cette  langue  au  sujet  de  l'Hôtel-Dieu  enjart- 
vîer  1328  :  mais  les  leltres  patentes  de  1339 
sont  en  français;  cependant  on  veut  revenir 
à  la  langue  latine  en  H67  sous  le  règne  de 
Louis  XL  f^cs  employés  ou  préposés  por- 
tent le  nom  de  ministri^  les  servants  celui 
de  servitoreSf  les  frères  et  sœurs  sont  dé- 
nommés fratres  et  sorores^  le  directeur 
porte  le  nom  de  magister.  Le  titre  de  mat- 
ire  a  duré  jusqu'en  1789. 

(1311  cl  1312.)  Le  xiv  siècle  s'ouvre  par 
une  décision  du  concile,  do  Vienne,  sou- 
vent citée  ;  elle  porte  :  que  ceux  dequi  dé- 
pend la  fondation,  les  fondateurs  ou  leurs 
ayant-cause,  et  h  leur  défaut  les  ordi- 
naires, le^  évoques,  veilleront  5  ce  que  les 
directeurs  des  maisons  de  charité  ne  dé- 
tournent pas  à  leur  profit  les  revenus  desti- 
nés aux  pauvres.  Le  concile  décrète  :  qu'au- 
cun hô()i(al  ne  sera  désormais  donné  comme 
Lénéffce  h  des  clercs  séculiers,  sous  peine 
de  nullilé,  h  moins  qu'il  n*cn  soit  ainsi  or-> 
donné  par  le  litre  de  fondation.  Le  concilcr 
sttluo,  en  outre,  et  c'est  là  ce  qui  mérite 
surtout  attention,  qne,  hors  le  cas  dont  il 
vient  d'ôlre  parlé,  le  soin  des  hôpitaux  sera 
remis  entre  les  mains  de  personnes  sagesi 
intelligentes;  sensibles  aux  misères  dev 
pauvres  et  capables  de  se  comporter  etr 
▼rais  tuteurs,  obligées,  au  reste,  à  prêter 
serment,  à  faire  leur  inventaire  et  à  rendre 
dos  comptes  annuels,  aux  ordinaires.  C'es^ 
le  point  de  départ  des  administration? 
laïques.  Le  [trincipe  de  la  comptabilité  est 
de  droit  canonique  avant  d'ôlre  de  droit 
civil. 

(1320.)  Une  bnihs  du  Pape  Jean  XXII 
institue  à  Paris  rh6j)ital  et  chapelle  Seint*^ 
Jacques  aux  pèlerins,  en  1320  (rue  Saint**' 
Bénis).  Les  lettres  d'institution  du  Sou- 
verain Pontife  sont  huilées  dé  fraye 
iHjlle,  avec  un  Hl  de  chanvre,  non  trouées^ 
lacérées  ny  biffées,  ny  corrompues  eu 
aucune  |)arlie.<  ains  exemples  de  toul 
doute  et  suspicion.  Telle  est  la  formule^ 
Jean,  évesque  de  Beauvais,  et  Geoffroy 
Du  Plessis,  notaire  de  la  Sle  Eglise  Rou- 
maine, chargés  de  procéder  à  une  enquête 
préalable,  —  cum  debila  nuUuritatCf  -r-  foni 
comparaître,  i  cet  etfet,  par  devant  eux  : 
premièrement,  les  |  rocureurs  ou  économe 
{iconomqs]^  lc6  administrateurs  des  coniîè* 
res  pèlerius  de  Hiûpilal  Saiol-Jaaques  ^  se-^ 
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condemenijes  représenUinls  du  chapitre  de 
Saiot-Germain-l'Auxerrois  ;  Iroisièmemenl» 
le  curé  de  Sainl-Ëuslache  de  Paris.  Les  pro- 
cureurs et  éconoDQes  sont  :  Robert  dit  Lapiei 
Simon  dit  Beaudeliorsi  Corral  dit  Uoussac; 
et  Girard  dit  Uazard,  quaire  bourgeois  de 
Paria.  Les  administrateurs  laïques  de  l'hôpi- 
tal sont  donc  au  nombre  de  quatre  membres. 
Grégoire  de  Rome  et  Nicolas  de  Haute- 
fiigne»  prêtres  et  chanoines  de  Saint-^Ger- 
main  l'Àuxerrois,  discrètes  p^srsonncs,  re* 

E résentent  le  chapitre:  le  doyen  est  absent, 
a  paroisse,  ou  Téglise paroissiale,  écrit 
la  vieille  traduction,  est  représentée  par 
son  curé,  ou  recteurj  discret  homme,  met- 
tre Bernard.  On  donne  lecture  aux  compa- 
rants des  lettres  apostoliques  en  vertu  des- 
quelles procède  Tévèque  de  Beau  vais,  et  on 
leur  demande  de  faire  apparoir  du  dot  qu'ils 
entendent  asiigner  à  rhôpital  :  De  dote  quam  et 
hoêpitaliagsïgnare  f)olebant.C  tsienacieuxuui 
ainsi  que  procède  le  conseil  d*Elat  lorsqu'il 
s*agit  d*auioriser  aujourd'hui  un  établisse-  ' 
ment  semblable  Point  de  fondation  sans 
autorisation. 

Les  administrateurs,  le  chapitre  et  !e  curé 
exhibent  des  lettres  scellées  du  sceau  du 
Châlulot  de  Paris,  rapportant  la  preuve  la 
plus  authentique  :  que  magniGque  seigneur 
Charles,  comte  de  Valois  et  d'Anjou,  et 
quelques  autres,  tant  ciercs  que  laïcs,  no- 
bles et  ignobles  (anciimne  traduction;,  nùbi» 
les  et  ignobileSf  —  enflammés  do  dévotion 
et  exposée  aux  œuvres  de  charité^  —  operi- 
bus  expositos  charitatis^  —  avaient  donné  et 
eslargi  audit  hôpital,  en  pure  et  perpétuelle 
aumosne,  diverses  rentes,  possession  et 
terres,  situées  en  divers  endroits,  en  la  cité 
et  faux  bourgs  de  Paris  et  lieux  circunvoi- 
sins,  lesquelles  rentes,  non  remboursables, 
montaient  à  170  livres  parisis.  Guillaume 
Pierre,  Jean  de  Cormeilles,  Conrald  Touf- 
lat,  Guillaume  Capet  et  André  la  Guette, 
bourgeois  de  Paris,  engageant  eux  et  leurs 
héritiers  au  payement  sur  leurs  biens,  meu- 
bles et  immeubles ,  présents  et  à  venir ,  au 
cas  qu'elles  fussent  insuffisamment  garan< 
lies. 

L'évoque  de  Beauvais  et  le  notaire  apos- 
tolique ont  pris  conseil  de  gens  doctes  et 
•avants,  lesquels  ont  estimé  qu*au  moyen 
des  rentes  de  170  livres,  au  moyen  des  of- 
frandes —  oblationes  —  aumosne  et  largesses 
qui  étaient  journellement  otfertes  h  l'hô- 
pilai,  par  dévotion,  il  était  pourvu  de 
dut  aullisante  pour  supporter  ses  char- 
ges. * 

Les  représentants  du  Saint-Siège  avaient 
eu  ensuite  à  s'interposer  pour  mettre  d'ac- 
cord tes  procureurs  et  économes  de  l'hôpi- 
tal, le  chapitre  et  le  curé,  et  ils  y  étaient 
parvenus.  Dieu  permettant,  après  plusieurs 
traités,  le  chapitre,  le  curé,  les  procureurs 
•C  économes  sont  parvenus  à  cette  conci- 
liation. Nobis  mediantibus  ad  kanc  pacis  con-- 
Cûrdiam  devenerunt, 

Leeuréet  le  chapitre,  émus,  couformani 
leurs  affections  ^x  volontés  apostoliques 


avaient  expressément  consenti  à  ce  -que 
les  confrères  et  pèlerins  construisissent 
rhôpital  au  lieu  oii  il  était  déjà  commencé, 
en  la  grande  rue  proche  la  porte  Saint-De^ 
nîs.  L'emplacement  s'étendait  depuis  la  mai- 
son appelée  l^Ardoise^  jusqu'^  la  rue  Mau- 
conseii,  et  du  haut  de  cette  dernière  rue, 
jusqu'à  la  maison  de  Laurent  Prévost, 
auxquelleselle était  attenante  par  en  bas.  Les 
jurés  de  Paris  avaient  planté  des  bornes 
pour  déterminer  ses  limites  selon  les  con- 
ventions intervenues.  D'après  ces  conven- 
tions, ne  devaient  pas  être  comi^rise^  dans 
l'enceinte  du  terrain  assigné  à  l'hôpital,  la 
maison  de  Jean  Roussac,  celle  de  Jean  La 
Nasse,  celle  de  Roger,  huissier,  cclje  qui 
fut  à  Jean  de  Lusarches,  celle  de  Matthieu 
de  Beauvais,  ni  celle  de  Guillaume  de  Fou- 
chenSy,  ni  celle  de  Jacques  Cocques,  ni 
celle  d'Estienne  Barroillier,  ni  celle  enfin 
de  Pierre  Mouleur.  Les  administrateurs  de- 
vaient faire  construire  une  chapelle  dans 
l'hôpital,  et  établir  un  cimetière  pour  en- 
sevelir les  pèlerins,  les  pauvres,  les  ma- 
lades et  les  serviteurs  de  l'hôpital;  ils  de- 
vaient se  pourvoir  d'une  cloche  de  la  pe- 
santeur de  deux  cents  livres,  quod  pàn'- 
dus  quoad  hoc  eompetens  arbitramur.  Pour 
balancer  ces  charges,  ils  auraient  le  droit 
de  recevoir  et  de  s'appliquer  toutes  les 
offrandes  et  aumônes  accordées  h  rhôpi- 
tal ei  à  la  chapelle,  par  les  fidèles/  y  com- 
pris celles  qui  avaient  pour  objet  la  sépul- 
ture, sans  que  le  chapitre,  le  doyen  et  le 
curé  pdsseut,  à  raveiiiT,  en  exiger  aucune 
portion,  à  titre  de  droits  parochiaui,  de 
chapelle  ou   de  cimetière.  Toutefois,    si 


de  cette  paroisse,  comme  cela  avait  lieu 
pour  la  paroisse  des  Innocents. 

Les  administrateurs,  de  leur  côté,  con- 
sentaient, pour  indemniser  le  chapitre  (t 
l'église  paroissiale,  à  attribuer  au  chapitre 
400  livresf  et  au  curé,  pour  lui  et  son  église, 
160  livres  parisis,  convertissables  en  rentes, 
dont  ils  payeraient  aux  procureurs  des  con- 
frères et  pèlerins  les  frais  d'amortissement. 

Ces  conventions  arrêtées,  l'évoque  de 
Beauvais  et  le  notaire  de  l'Eglise  romaine, 
toujours  en  conformité  du  mandement  du 
Saint-Père,  ordonnent  que  les  frères  do 
rhôpital  présenteront  à  févéque  de  Paris ^ 
ordinaire  du  lieu  ,  ou  à  son  graud-^vicaire , 
une  personne  capable,  qui  sera  élue  en  la 
charge  de  trésorier. 

Ainsi,  jusqu'à  présent  quatre  administra- 
teurs, procureurs  ou  économes,  un  tréso- 
rier, et  des  serviteurs,  dont  il  élait  parlé 
tout  à  l'heure,  à  propos  du  cimetière  de  l'hô- 
pital, composent  le  personnel  de  la  maison 
hospitalière.  Le  service  religieux  est  formé 
de  trois  prêtres  et  de  quatre  clercs,  institués 
également  par  l'ordinaire.  Dès  qu'ils  sent 
nommés,  ils  sont  présentés  au  trésorier,  qui 
est  chargé  de  leur  installation.  Les  fonctions 
des  quatre  clercs  sont,  au  surplus,  isiviles -et 
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refigieuses  h  la  fois  ;  car,  de  m6me  qu'ils 
assistent  les  trois  prêtres  dans  Je  service 
divin,  ils  secondent  aussi  le  trésorier  dans 
rexercîcede  sa  charge.  La  mission  spéciale 
el  exlraordinaire  d'instituer  Tbôniral  Saint- 
Jaçqoes,  attribuée  par  le  Saint-Siège  à  i'6« 
téque  de  Beauvais  et  au  notaire  de  l'Ëglise 
roniaioe»  était  sans  préjudice  des  droits  de 
J'évèque  de  Paris,  dans  le  diocèse  duquel 
ét^it  situé  l'hôpital.  Un  second  acte  con- 
stitutif du  18  juillet  1321  ta  nous  fournir 
quelques  détails»  que  leur  anliquilé  nous 
Ucfend  de  négliger. 

Les  nnuTelles  lettres  sont  du  môme  Pape 
Jean  XXII ,  sixième  année  de  son'ponli- 
licau  Eucore  bien  que,  selon  la  doctrine  de 
rApôtrCy  portent  les  lettres,  celui  qui  plante 
et  qui  arrose  ne  soit  comme  rien,  puisque 
c'est  Dieu  qui  donne  l'accroissement»  tou- 
tefois il  but  nourrir  l'amiable  dévotion  des 
hommes  enclins  aux  œuvres  de  charité,  qui 
donnent  des  fruits,  et  en  promeltcnt  daus 
TaTeDÎt  de  plus  abondants.  Sa  Sainteté  a  eu 
connaissance  que  plusieurs  Gdèles  de  la  cité 
de  Paris  et  lieux  circonvoisins  sont  portés 
d'un  tel  zèle,  que,  désirant  ardemment  don- 
ner aux  pauvres  et  aux  indigent»  un  hos- 
pice de  perpéluelle  charité,  ils  ont  commencé 
d'édifier  daus  ladite  ville  un  hôi)ital  d'une 
impçisanle  structure  :  — HotpitaU  opertnon 
modicum  Mumpinoêo; — qu'ils  entendent  sou; 
tenir  dt» leurs  libéralités,  de  sorte  que  toutes 
personnes  de  l'un  el  de  l'autre  sexe,  pé/e- 
rim$  d«  Saini-Jacquei  et  autres  qui  s'y  reti- 
reraient, y  pussent  être  logés.  L'hôpital 
avait  poor  principal  but  de  loger  les  pè- 
lerins de  Saint-Jacques  des  deux  seies. 
D'après  la  nouvelle  bulle,  quatre  chape- 
laihs  S4int  institués,  qui  doivent  y  faire  leur 
résidence,  lis  devront  célébrer  dans  la  cha- 
pelle au  uioios  trois  messes  par  jour,  une 
du  Saint-Esprit  ou  de  la  Vierge,  au  point  du 
jour;  Tautre,  pour  les  trépassés,  à  l'heure 
de  Prime;  la  troisième,  à  Theurede  Tierce, 
selon  l'exigence  du  iour.  Le  dimancne,  une 
messe  devait  être  célébrée  au  nom  de  saint 
Jacques,  patron  de  la  chapelle  et  de  rhA|â- 
tal.  Chacun  des  quatre  cnapelains  aurait  à 
ses  dépens  un  clerc  apte  h  l'asdisler  pendant 
les  divins  ollices.  Du  des  chapelains  ferait 
TofSce  de  trésorier. 

Les  premières  lettres  de  fonda  lions  étaient 
modifiées.  Ce  que  nous  voyons  ici,  rap- 
proché de  ce  que  nous  avons  recueilli  des 
précédentes  lettres  ,  nous  fait  connaître 
que  le  trésorier,  dans  Tesprit  de  Tinstitii- 
tion,  appartenait  au  clergé.  Cependant  les 
lettres  apostoliques  impliquent:  qu'il  en 
pouvait  être  autrement.  «  Le  trésorier  por- 
tera les  lettres  et  prendra  soin  des  orne- 
ments de  l'église  et  autres  biens  de  Vhôpiîal^ 
a»  moiiu  dé  ceux  qui  concernent  le  service 
émm^  dont  il  sera  responsable,  et  il  rendra 
j|0SDpte  annuellement  de  sa  gestion  aux  ad- 
wnulraleurs  députés  par  les  confrères  du- 
dîtJiApital.  La  grstion  civile  de  l'hôpital 
pouvait  tomber  sous  ta  responsabilité  d'un 


agent  laïque,  qui  répondait  dans  ce  cas  de 
ses  faits,  comme  le  trésorier  ecclésiaslique 
rép'bndait  des  siens. 

Le  trésorier,  quand  il  était  fonctionnaire 
civil  en  même  temps  aue  religieux,  avait 
soin  des  chapelains,  des  hôpitalfers,  — 
mot  qui  manque  à  la  langue  administra- 
tivo,  moderne  —  et  des  malades  de  l'hôpi- 
tiiK  rt  leur  administrait  ou  faisait  ad- 
ministrer les  saints  sacrements.  Il  louchait 
Yar  an,  en  rentes  certaines  et  distinctes, 
affectées  è  son  traitement,  cinquante  li- 
vres parisis,  et  chacun  des  chapelains  qua- 
rasite  livres.  La  suprématie  ou  trésorier 
se  fait  remarquer  môme  dans  la  différence 
de  ses  appointements.  C'était  lui  qui  nom- 
mail  les  chapelains  et  leurs  clercs,  sur 
la  présentation  des  administrateurs.  Quand 
roiiîce  de  trésorier  venait  à  vaquer,  l'é- 
vêque  de  Paris  ou  son  grand  vicaire  choisis- 
sait son  successeur  parmi  les  chapelains 
en  fonction.  L'office  de  trésorier,  à  moins 
d*étre  restreint  au  service  religieui,  ce  qui 
.pouvait  avoir  lieu,  mais  ce  qui  n'était,  sui- 
vant toute  apparence ,  que  très-exception- 
nel, semble  correspondre,  à  l'époque  dont 
nous  |iarlons,  à  celui  de  maUre  de  l'Uô- 
tel-Dieu  de  Paris. 

Les  lettres  pontificales  ordonnent  que 
toutes  les  offrandes  faites  à  l'hôpital  Saint- 
Jacques  ,  seront  converties  à  l'usage  de 
rhô|)ilai,h  la  substentation  des  hôpiiuliers^ 
des  (lauvres  et  des  malades,  selon  l'ordre 
des  administrateurs.  Ainsi  le  trésorier  n'est 
que  leur  premier  agent  ;  les  administrateur^ 
devaient  cominellre  une  personne  capable 
pour  recevoir  les  offrandes.  Celle  espèce  de 
receveur,  sans  rapport  aucun  avec  le  tréso- 
rier, devait  rendre  com^Ke  de  sa  recefle  et 
de  son  emploi  aux  confrères  et  non  pas  seu- 
lement aux  administrateurs. 

Dans  les  précédentes  lettres,  nous  avions 
lu  que  les  Ibndaieurs  de  l'hôpital  et  le  curé 
et  chapitre  de  Saint-Eustache  s'élaieiit  en- 
tendus sur  le  droit  parochial,  mais  il  o*6n 
était  rien.  Les  nouvelles  lettres  ordonneiit 
qu'une  nouvelle  enquête  établira  si  l'hô- 
pital est  suffisamment  doté  pour  suppor- 
ter ses  charges;  s'il  ne  l'est  pas,  le  Saint- 
Siège  ordonne  que  si  on  ne  parvient  pas 
il  mettre  les  confrères  el  l'église  paroissiale 
d'accord»  celle-ci  sera  tenue  de  se  désister  de 
ses  droits  parochiaux  dans  une  proportion 
qui  sera  déterminée  par  l'évêque  diocésain. 
L'hôpital  Saint- Jaciiues  gagna  sa  cause 
contre  la  paroisse  Saint-Euslache,  au  tribu- 
nal suprême  du  Saiut-Siéi^e.  Des  indulgen- 
ces sont  accordées,  par  les  mêmes  lettres 
apostoliques,  aux  bienfaiteurs  de  l'hôpital;, 
c'est  par  là  qu'elles  se  terminent  :  «  Afin 
que  les  fidèles  accourent  plus  promptement 
pour  faire  le  bien  dudit  hôpital,  nous 
faisons  remise»  miséricordieusemeutf  d*un 
an  ^de  pénitence)  à  tous  les  fidèles  vrai- 
ment pénitents  et^  confessés,  qui,  au  jo)ir 
de  la  principale  fêle  de  l'apôtre  (â)iint  Jac- 
ques) visiteront  la  chapelle  da  rtaospttal  en 
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faisant  ailmosne  à  iccluy;  &  ceux  qui  vi- 
siltTont  rhospital  tous  les  ans,  il  est  fait 
remise  de  quarante  jours  d)  fénilence. 
Doniié-à  Avignon,  le  quinzièrie  des  cnlen- 
dus  d'aoâl,  Tan  sixième  de  notre  pontiQcaL 
Sur  le  repli  de  la  bulle,  en  parchemin,  est 
è.crh  Pasealis  et  est  scellé  sur  double  queue 
de  ni  de  chaoTre  en  plomb.  »  {Ordonnancée 
du  Louvre). 

{I3i2).  Charles  IV,  dit  le  Bel,  accorde  des 
lettres  de  sauvegarde  à  l'hôpital  Saint-Jac- 
ques du  Haiil'Pas  (  rue  du  faubourg  Saint- 
Jacques)  (11).  Il  fait  savoir  qu'il  a  chrrcliiS 
«ivec  vigilance  et  un  soin  assidu  :  sludiosis 
vigdiis  remédia  quœrimus  —  le  moyen  do 
maiulenir  en  paix  — tranquillœ  pacis  quie- 
êcanl  beatUudine  —  sous  le  bouclier  de  sa 
protection  —  #wft  nosirœ  protectionis  elypeo 
et  de  garanti?  de  toutes  injures  et  vio- 
lences lus  établissements  pieux,  —  pia  loca^ 
-^  et  de  les  maintenir  dans  leurs  droils. 
D*après  ces  motifs,  Charles  le  Bel  accueille 
l^humble  supplique  que  lui  ont  adressée  le 
maître  et  les  frères  de  rhôpilat  de  Saint- 
Jacques  du  Haut-Pas,  —  (de  aUo  passu)  — 
lesquels  dirigés  par  les  yeux  de  leur  com- 

Fiassion  accomplissent  chaque  jour  dans  cet 
lôpilal  d'innombrables  œuvres  de  charité. — 
In  qua  quolidie  innumerabîlia  fiunl  charitalit 
opéra  compassionis  oculos  dirigentes. 

La  sup|)lit)ue  du  maître  et  des  frères  de 
riiôpiUil  du  Haut-Pas  avait  pour  objet  Tau- 
torisation  de  recueillir  les  aumônes  des  fi- 
dèles et  les  secours  charitables  —  carilalivi 
^ubsidii  —  pour  Tentrelien  de  leur  hôpital. 

Le  roi  leur  accordant  l'autorisation  de- 
mandée, les  placct  eux,  leurs  gens  de  ser- 
vice, —  fàmiliam  —  leurs  envoyés,  —  nun- 
tios  -—  leuri  employés,  —  seriilores  —  les 
propriétés  et  les  biens  —  loca  et  bona  -^ 
qu'ils  possèdent  et  posséderont  dans  lo 
royaume  de  France  ,  sous  sa  protection 
royale  cl  garde  spéciale.  —  Il  est  ordonné  à 
fous  baillis  et  sénéchaux  de  défendre  le 
maître  et  les  frères  de  l'hôpital  de  Saint- 
Jacques  de  loules  oppressfons,  concussiuns, 
injures,  violences  et  autres  vcxatiuns  quel- 
conques, etc. 

^  Ces  lettres  sont  datées  de  l'abbaye  de  St* 
Georges  de  Bouquier,  ville  située  sur  les 
bords  de  la  Seines  à  2  lieues  de  Uouen. 
Elles  sont  renouvelées  par  Charles  V,  h  Pa- 
ris, en  août  137^. 

En  1373  (22  août),  rhôpilalSainl-Jacques 
aux  Pèlerins,  que  nous  avons  tu  se  f)nder 
en  1320,  sous  les  aus|Mces  du  Saint  Siège 
et  des  évoques,  va  de  lui-même  se  placer 
sous  la  sauvegarde  royale.  Des  lettres  de 
sauve- garde,  en  langue  Irar.çaise,  sont 
rendues  à  la  demande  ôcs  membres  reli* 
gieu»  comme  des  membres  civils  de  l'hôpi- 
tal, à  la  supplication,  portent  ces  lettres, 
de  nos  amés  les  maistres  gouverneurs,  tré- 
soriers, chanoinest  chapelains,  vicaires  et 
clercs  de  l'église  de  monsieur  Saiut-Jacques 


de-PHospi lai, 'près  la  porte  Saint-Denis,  à 
Paris,  laquelle,  comme  on  sait,  était  fort 
loin  d'être  placée  au  môme  lieu  que  la  porto 
actuelle. 

Nous  corrigeons  Terreur  évidente  des 
ordonnances  du  Louvre,  où  ces  mots  mattre 
et  /r/sortersont  écrits  au  pluriel,  puisqu'il 
ne  pouvait  y  en  avoir  ^u'un  ;  mais  ce  mot 
de  maître^  ne  pouvant  être  effacé  en  entier 
du  teite,  il  s'ensuit  qu'à  cette  époque  de 
1373,  vingt-deux  ans  après  les  lettres  apos- 
toliques, un  maître  avait  remplacé  le  tré- 
sorier, et  la  responsabilité  de  celui-ci  avait 
été  limitée  au  service  religieux,  ainsi  que 
les  lettres  apostoliques  y  autorisaient  les  ad- 
ministrateurs. 

Charles  V,  par  ses  lettres  de  1373  (22  août), 
prend  sous  sa  sauvegarde  :  —  avons  prins, 
mis  et  receu,  prenons,  mettons  cl  recevons 
en  et  soulz  nostre  protection  et  sauvegarde 
especial,  —les  supplians  et  les  familliers, 
—  préposés,  serviteurs— d'iceulx,  ejisemblo 
toutes  les  possessions,  choses  et  biens  quel- 
conques appartenant  à  l'hôpital.  Charles  V 
nomme,  comme  cela  avait  lieu  quelquefois 
par  les  lettres  de  sauvegardo.clles-mèmos, 
les  gardiens  chargés  do  protéger  l'hôpital. 
La  sauvegarde  n'était  pas  un  vain  mol. 
Ayons  ordonné  ef  député ,  ordonnons  et 
députons  en  garJiens  espéciaulz,  Jehan  da 
Paris,  Jehan  Filleul,  Jehan  Olche,  Jehan 
Gauvais,  Pierre  de  Angles,  et  Philipjie  De- 
made,  nos  sergents,  lesquels  ont  ^  ptain 
pooir,  auctorité,  de  maintenir  et  garder  les 
suppléans  dans  leurs  drois^  usaiges,  franchi- 
ses et  saisines,  etc.,  de  les  défentire, notam- 
ment do  poissance  de  lays  (  puissance  des 
laïcs.  »  Le  surplus  de  la  fonnale  est  déjà 
connu.  Si  des  conleslations  s*élevaient  pour 
Texécution  des  lettres  de  sauvegarde,  elles 
étaient  évoquées  au  conseil  du  roi.  «  Se 
debac  ou  opposicion  naisl  entre  les  parties, 
le  roi  déclare  icelui  debac  et  ctiose  con- 
tencieuse  prendre  et  mettre  en  sa  main 
comme  souver^iine.  »  Le  prévôt  de  Paris 
est  déclaré  seul  compélent,ce  qui  était  alors 
une  grande  faveur,  pour  juger  tous  les  procès 
que  l'hôpital  pourrait  avoir  pour  sas  renies, 
►  Biaisons^  terres  et  possessions,  silués  en  la 
ville  de  Paris  et  es  forbourgs  [forât  burgi 
bourgs  dehors),  et  en  et  soulz  diverses  ju- 
ridictions environ  de  ladite  ville,  nar  la 
distance  de  diz  iieuës.  Il  est  enjoint  au 
pi*évost  de  Paris,  que  aus  parties,  icelles 
oyes  (ouies)  face  surlau  bon  et  brief  accom- 
plissemeal  de  justice.  «  Mandons  et  com- 
mandons à  tous  nos  justiciers  et  subjéez,à 
nos  sergens  et  gardiens,  etc.,  facent  obéir 
et  donnent  à  chacun  d'iceulx  (suppléans) 
conseil,  renforts,  ayde  se  (si)  par  eulx  ou 
Tun  d'euiren  sont  requiz,  »  etc.,elc.  Colla- 
cion  faicleà  l'original  scellé  à  double  queue 
en  cire  jaune.  Ainsi  signées,  «  £s  requesles 
de  rostel.GftEOSLE.  J.^Divitis.  »  Ordonnance 
du  Louvre,) 

(1339).^  Au  mois  de  février  1339,  une  li- 


(H)  L'église  de  cet  liôpilal  fut.  érigée  en  église  paroissiale  eo  1566.  (Hi%iQ\re  de  Pari»  par  FimiKw, 
9  I1.J 
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vértiilé  rojale  est  faite  h  rHdIel-Diea  pour 
n*oiédter  A  sa  pénurie.  Il  manque  «assavoir 
de  toîlies  pour  ensevelir  les  pauvres  qui 
irespassenten  ladite  maison.  »  {OrdoHn<mee$ 
du  tom€rt,) 

Dulireuil  nous  apprend  que  dans  les  hd« 
nitaos  de  Paris,  k  celle  époque,  notamment 
à  rhApilal  des  Audriettes  (vov.  Hôpitaux 
bkP'akis},  les  règleuieuls  disciplinaires  sonl 
aiSchés  sur  les  murs  des  dortoirs.  {Antiq. 
de  Parh^  liv.  3.) 

(i3«4.}  Une  ordonnance  de  Philippe  de 
Valois  (Philippe  IV),  désigne  les  gens  d'é- 
glise Gomme  uisant  les  acquez  des  maisons 
destinées  A  hébtrgier  It»  povres,  {JUémarial 
de  la  Cour  des  comptes^  B  f*  183,  V)  ;  d*oil 
il  suit  que  c^étaicnt  eux  qui  avaient  alors  la 
mission  d*acheter  et  de  vendre. 

(1960.)  Do  registre,  écrit  en  latin,  nous 
donne  les  comptes  de  rHûlel-Dieu  d'Orléans. 
Us  sont  rendus  par  Albéric  Code  maître  de 
rHôlel-Oieu.  Le  compte  s'appeMe  compotue. 
Les  receltes  el  les  dépenses  sont  très-bien 
classées.  Le  compte  solde  souvent  en  déficit. 
Il  est  soumis  à  la  vérification  des  chanoines 
de  Sainte-Croix.  Chaquo  comple  déibute 
ainsi  :  Commencement  du  compte  de  M.  Al- 
bertc  Code  maître  et  frère  de  la  maison  d'Or* 
téans.  L*uo  des  comptes  porte  la  date  du  i3  té* 
vrier  1390»  Il  e$i  clos  ainsi  :  «  Ce  compte  a 
été  examiné  et  approuvé  par  vénérables  el 
discrets  seigneurs  MAI.  Pierre  Poty,  Eugène 
de  la  Guerre,  Guillaume  de  Manson,  cha«- 
ooines  de  i'églisa  Sainle-Croix  et  adrainis- 
traieurs  de  la  Afaison-Dieu,  le  lundi  après 
rAscension,  l'an  du  Seigneur  1360.  »  (voir 
HOrrrADx  et  bospicbs.)  A  OrléanSt  les  pèle- 
riiis  logeaient  exclusivement  à  l'hospice. 
L*hospitalité  particulière  n'y  faisait  pas 
précisément  défaut,  mais  les  lois  qui  la 
régissaient  y  étaient  des  plus  sévères,  et 
Ifsi  pèlerins  abusaient  quelquefois  de  la 
coaGanee  de  leurs  hôtes.  Pour  le  plus  petit 
Tot  on  était  pendu.  Les  pèlerins  qui  re- 
dOQtaîenl  les  tentations  el  la  peine  (12)  lo- 
geaient à  Thospice. 

(1366.)    Les    établissements    charitables 
éuient  placés  sous  la  sauvegarde  de  la  mu- 
Dici|»alilé,  quand  la  commune  était  consti- 
tuée, etiie  passaienlsous  la  surveillance  et 
U  haute  direction  du  roi,  dans  la  personne 
de  son  représentant,  c^uand  l'autorité  de  la 
commune  dissoute  était  réunie  h  l'autorité 
rojale.  C*esl  ce  qu'on  va  voir  avec  détail 
Uaos  un  document  que  nous  fournit  le  re- 
cueil des  ordonnances  du  Louvre.  Les  his- 
toriens modernes  ont  beaucoup  jparlé  de  la 
forinalion  des  communes  et  de  leur  affran- 
cbissemenl.  Des   documents  autheniiques 
«(clairs  vont  nous  apprendre  comment  les 
cauimuoes  se  voyaient  retirer  le  droit  de 
radoiiuistratioa  elle-même  quand  elles  en 
avaient  abusé.  Quand  elles  avaient  forfait 
aui  règles  d'une  bonne  admîuistralion«  le 
{laHecueot,  comme  on  va  le  voir,  les  jugeait. 
i*adiainiatration  communale  était   confis- 


quée au  profil  du  roi,  à  qui  elle  faisait  re* 
tour  et  qui  l'exerçait  par  un  gouverneur 
ad  hoc^  nommé  par  lui  et  chargé  de  l'y  re- 
présenter. Cela  importe  à  l'histoire  de  la 
charité  publique.  Il  en  résuite  qtie  les  éta- 
blissements charitables  étaient  placés  sous 
la  sauvegarde  de  la  municipalité  ,  quand 
la  commune  était  constituée  el  qu^ils  pas- 
saient sous  la  surveillance  et  la  haute  direc- 
tion du  roi  dans  la  personne  de  son  repré- 
sentant, quand  l'autorité  de  la  commun^ 
dissoute  était  réunie  au  pouvoir  royal. 

La  confiscation  des  droits  de  la  com- 
mune de  Douai  a  lieu  au  profit  de  l'Etat 
en  1366.  hes  lettres  de  Charles  V  donnent 
è  connaître  que  ce  n'était  pas  la  ville  qui 
avait  démérité  des  libertés  que  lui  avait  re- 
tirées le  parlement,  mais  les  officiers  mu- 
nicipaux; «  Nous  qui  toujours  et  en  tous 
cas  avons  |  iiié  et  compacion  de  nos  bons 
et  loyaux  eubgét  comme  toujours  ont  esté 
et  sont  les  bourgeois  el  habiCans  de  nostre 
ville  de  Douay,  avons  par  boine  et  meure 
délibération  ordonné,  »  etc.  Ce  n'est  pas 
dans  l'histoire  un  fait  isolé,  ce  n'était  pas 
non  plus  un  fait  nouveau.  En  noai  1333  la 
môme  condamnation  avait  été  prononcée^ 
par  le  parlement  de  Paris,  contre  la  muni- 
cipalité de  Tournai.  Les  termes  des  lettres 
patentes  de  Philippe,  VI  concemanl  cette 
dernière  ville  étant  j>lus  eipliciles^  nous 
les  rapportons  ;  elles  feront  mieux  compren- 
dre ce  que  nous  révélera  le  texte  des  Lettres 
relatives  à  la  ville  de  Douai« 

c  Comme  les  habitants  de  la  cité  de  Tour- 
nay  portent  les  premières  lettres  patentes, 
pour  plusieurs  excès,  maléfices  el  abue  dû 
justice  faits  et  commis  par  eulx  et  par  ceulx 
qui  au  temps  passé  avaient  gouvernemenl 
de  la  dite  ville,  enquête  sur  ce  faite  et  par- 
faite el  raporlée  et  reçue  en  notre  cour  pour 
jugier,  ont  esté,  par  arresl  de  nostre  dicte 
cour,  privez  à  tous  jour  de  corps,  collège, 
— assemblées,— d'eschevinage,  de  chque^  de 
commune  el  de  tout  autre  estai  &  ce  appar- 
tenant, et  par  ledit  arrest  nous  sonl  appli- 
quez tous  les  droits  appartenant  à  ladite 
commune  jadis  et  tous  les  acquès  qui  lair/ 
ont  esté.  » 

Les  lettres  qu*on  vient  de  voir  réglaient 
le  gouvernemerU  de  Tournay,  celles  qu'on 
va  voir  règlent  te  gouvernement  de  la  ville 
de  Douai  dans  un  cas  semblable;  il  y  a 
parfaite  identité  entre  les  deux  situations. 

a  Comme  la  lo)[,  juridicion,  et  esehevi- 
nage  de  nostre  ville  de  Douay  portent  les 
lettres  de  Charles  V,et  toute  la  commune  avec 
les  droits  el  appartenances  d'icelle  ville  out 
esté  naguiares  contisquiés  A  nous  par  arresl 
de  notre  parlement  pour  certaines  causes  con- 
tenues audit  sien  arrêt  el  par  ce  le  gouver- 
nement  de  la  dite  ville  nous  appartiègne* 
Pour  lequel  gouvernement  faire  et  exercer 
bien  et  duement,  selon  rauon^  loyaulté^ 
équité fCt  bonne  justice  avions,  commise!  établi 
nobtre  amé  el  téal  chevalier  Tristan  Rubois 


{ii;  Andennaf  coatames  d*Orléaus,  ayant  ce  litre  :  Ci  es  tes  painei  de  ta  Ducbée  d*  Or  liens, 
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j)rouier)ieur (le  souverain  Riiilliagede  Lille  et 
l)ouay  el  desappaHenanciS.  »  Au  niomeiiloù 
les  lettres  d'ulô  septemtire  1366  étaient  rédi- 
gées,k  gouverneiiréla»t  à  la  lèle  de  Tadmi- 
!iis(  ratio.ndepuisuDtempsqijelconqiie.il  avait 
fait  connaître  aux  gens  du  Grand  conseil  du  roi 
estant  en  la  Chambre  des  comptes  à  Paris  ,(la 
chambre  des  comptes  n'était  alors  qu*une 
subdivision  du  grand  conseil ,  )  les  cnarges 
dont  !a  ville  était  chargée.  Parmi  ces  char- 
ges figuraient  les  rentes  viagères  payées  par 
la  ville  pour  les  gages ^  c'est-à-dire  les  fien- 
sions  des  bourgeois  en  hostages  en  Angle- 
terre, et  lesdelleè  qu'elle  avait  contractées 
pour  payer  ces  gages.  Entraient  pour  une 
forte  somme  aussi,  à  ce  qu*il  parait»  dans 
ces  méinescharges,  les  frais  de  la  condampna- 
cion  au  dit  parlement  lors  de  la  loy  de  con- 
liijtaliun.  Le  gouverneur  (c'est  le  point  im- 
portant pour  notre  sujet)  avait  envoyé  no- 
lamuu'ntauxgensdur/rondconsei/.-rélatd'au- 
k'ui. es maisons'Dieu  et  hôpitaux  et  aussides 
Tables  duSaint-Esperil  de  l'aumône  de  la  ville; 
qui  n«  peut  s'enlendreque  du  rôle  des  pau- 
vres inscrits  au  bureau  de  charité  de  la 
ville  do  Douai.  Le  gouverneur  n'avait  pas 
oublié  de  mentionner  dans  ses  états  de  si- 
tuation, conime  nous  dirions,  le  montant 
des  revenus  de  la  ville  provenant  des  acci- 
ses (13]  et  impositions. 

Après  avoir  pourvu  aux  premières  charges 
de  la  ville,  les  Lettres,  article  trois,  s'occupent 
d'une  classe  de  nécessiteux  qui  paraissent 
secourus  en  dehors  de  l'administration  des 
hôpitaux  et  des  pauvres  des  tables  du  saint- 
Esprit  de  raumône.  Après  avoir  parlé  des 
nulres  dettes  de  la  ville,  elle  met  à  la  charge 
de  I  £lat  les  denterj  d'orpAe/ms  payés  par  les 
échevins  au  temjis  qu'ils  avaient  leur  com- 
mune. Ce  n*est  que  dans  Tarticle  5  qu*il  est 
traité  des  hôpitaux;  il  porte  que  les  maisons- 
Dieu,  les  tables  de  Saint-Esperit  et  I*aumône- 
riedeladitevilleserontgouveroéesetordon- 
nées  parla  manière  accoustumée,  et  ren- 
dront compte  à  ncstre  gouvernusur  ceulx  qui 
en  ont  ou  auront  la  maistrisse  tant  du  temps 
passé  commedu  temps  avenir.  Ad  ce  appelées 
4es  bonnes gensde  la  vilie  ;  les  dettes  des  dites 
maisonsel  hôpitaux  acquittéeset  gouvernées, 
Je  surplus  sera  mis  et  converti  eu  Tacquitde 
ladite  ville. 

Beaucoup  de  conséquences  sont  h  tirer  de 
ce  peu  de  mots,  au  point  de  vue  de  la  consti- 
tuiion  et  de  l'administration  des  hôpitaux  de 
Duuai  au  milieu  du  xiv*  siècle,  et  même 
de  temps  immémorial,  puisque  les  lettres  ne 
faisaient  que  rétablir  et  confirmer  un  ordre 
de  choses  déjà  ancien.  Les  hôpitaux  ,et  au- 
mônes de  la  ville  étaient  administrés  par  des 
maîtres  et  gouverneurs;  en  cela  il  y  avait 
identité  avec  THôtel-Dieu  de  Paris.  Aux  ter- 
mes des  lettres  ,  le  gouvernement  de  la  ville 
aurait  la  suprématie  administrative  sur  les 
«établissements   de  charité,   or,  comme  il 

(13)  Accises  est  le  lenn^  consacré  en  Ikigîquo 
décore  'diijuiird' liui  pour  les  droits  d'entrée. 

(i-i)  Les  ordonnances  des  roys  de  France  connues 
^uji  le  nom  \yOrdoimauces  du  Louvre  sont  appelées 


était  mis  h  la  place  de  4a  niunicipalité ,  il 
s'ensuit.que  les  olTiciers  municipaux  avaieiit 
eu  avant  lui  la  haute  main  dans  Tadmims* 
tration  charitable.  La  participation  de  la 
municipalité  à  cette'  administration  existe 
partout. 

Ceux  qui  avaient  la  matlrise  des  établisse- 
ments de  chanté  devaient  rendre  compte  de 
leur  administration  au  gouverneur,  mais 
notons  que  le  gouverneur  n*est  pas  seul  à 
assister  h  la  reddition  des  comptes  :ild  ce 
appelées  les  bonnes  gens  de  la  ville^  c'est-à- 
dire  Ifs  notable?,  cVsl-à-dire  ces  assem- 
blées générales  que  nous  verrons,  dafis  lo 
cours  des  siècles  suivants,  vérifier,  apurer 
les  comptes  des  maisons  de  charité.  Nous 
les  trouvons  constituées  au  xiv«  siècle  on 
continuation  des  siècles  précédents,  d\)ù  il 
suit  que  Tintervention  des  communes, dans 
la  [)ersonne  de  leurs  notables,  (]ue  cette  in- 
torvention  dans  la  charité  publique,  est  une 
des  [dus  vieilles  et  des  plus  vénérables  liber- 
tés locales. 

Kniin,  unedernière conséquence estàtirer 
des  lettres  de  Charles  Y  :  c'est  que  la  dépense 
des  hôpitaux,  maisons-Dieu,  tables  de  Saint- 
Esperil  et  aumônes  delà  ville  de  Douai  et 
vraisembtaldement  dans  toute  la  Flandre, 
était  mise  au  rang  des  dépenses  municipales, 
bien  (ilus,au  rangdes  dépenses  privilégiées, 
puisque  la  ville  ne  devait  acquitter  lesauirts 
dettes,  diaprés  les  lettres  de  1366,  qu'après 
l'acauittement  des  dépenses  des  maisoris  de 
de  charité;  les  hospitaulx  acquittiés,  le  sxir-^ 
plus  sera  mis  et  converti  en  l'acquit  de  la  riUe. 
La  caisse  munici{iale  et  celle  de  la  rh.iriié 
semblent  ne  faire  qu'un.  {Ordonnances  du 
Louvre,  XU  [U].j 

(1374.)  Lettres  patentes  de  Louis  X,  dit  le 
Hutin,  qui  demande  aux  habitants  delà  vilie 
la  place  de  maître  de  l'hôpital  pour  Jacques 
Conord,  prêtre,  en  remplacement  de  maîlie 
Antoine  Reynauld.  —  Privilège  à  la  ville  en 
iSlkf  pour  monseigneur  Gilbert,  comte  de 
AJontpensier,  confirmé  le  29  juin  1583.  L'ex- 
trait n*est  pas  très-clair,  mais  il  semble  qu*il 
s'agit  du  privilège  de  nommer  le  malire  «le 
rhôjntal  conféré  aux  consuls.  Ces  droits 
sont  confirmés  aux  xv*  et  ivr  siècles.  — 
Contrat  du  5  mars  1U7,  par  lequel  M*  Jean 
Chailhac,  prêtre,  se  démet  de  sa  charge 
d'administrateur  du  grand  Hôpital  entre  les 
mains  des  consuls  comme  patrons  dudit  hô- 
pital. 

Nous  jaK)nnons  le  chemin  parcoura  par 
ratiimnistrotion  charitable  depuis  dix-huii 
sièi'le^de  tous  les  faits  authentiques  que 
nous  fournit  l'histoire,  et  cela  dans  leur 
ordre  chronologique,  sauf  à  entrer  plus  tiird 
dans  les  détails  gui  ne  peuveut  trouver 
place  ici. 

XIV.  (1419.)  Eu  U19rHôtel-Dieu  éprouro 
une  gène  si  grande,  que  radministralioii 
est  réduite,  pour  faire  face  à  sa  dépense»  à 

Îoelquefois,  dans  les  bibliothèques,  Ordonnanret 
^attoret,  du  nom  de  M.  le  coiiile  Paslorel  qui  en  u 
été  le  continuateur  botis  t'£mpire. 
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engager  iamt  peu  iecalictê  que  possédait 
rH6leJ*Dieu.  On  voit,  par  t'ordonnance 
rojrale  du  23  juillet  U19,  qu'elle  sMlait  en* 
detlée  envers  plusieurs  Qiarchandd\  qu*it 
ntaii  fallu  acheter  à  crédit  blé,  vïn,  chatr  et 
iûehei^  pour  la  summe  de  trois  mille  livres. 
La  raison  bn  est  que  les  granges  et  ma- 
ooirsdelHôpital  n'ont  rien  rapporté,et  que 
ses  renies  aussi  ne  lui  ont  point  été  payées 
èrécbéance  ;  exemple  bon  à  noter  de  Tin- 
cooTénicnt  pour  les  grands  élablissemsnls 
cliaritablea  des  revenus  variables  ou  éven- 
tacls. 

Lordomiance  royale  avait  été  précédée 
cl*une  requête  dans  laquelle  les  mattres  frères 
et  sœurs  de  THâtel-Dieu  de  Paris  exposent 
)  Charles  VI:  «  Que  pour  les  povres  gou- 
leroer  et  Toflice  divin  faire,  il  leur  a  lallu 
lu  temps  passé  et  qu'illeur  faut  de  présent, 
de  jour  en  jour^  ^gaiger  tant  peu  de  calices 
et  reliquaires  qu'ils  avaient  au  dit  Hôstel- 
Dieu,  endebli  icelui  envers  plusieurs  mar- 
chands, tellement  quedoprésent  ilsdevoient 
trois  mille  livrés  et  plus.  Depuis  trois  ans 
lis  u'avaient'pu  avoir  aucunes  provisions  de 
leurs  granehes  et  manoirs,  ne  eslre  payez  de 
laûtpeu  de  renies  qu'ils  avaient.  9 

(li32.}  Dîion.  —Les  distributions  ont  lieu 
li  IH6pi ta!  d'après  un  rôle  écrit.  Les  infîr- 
merips  sont  éclairées  la  nuit.  Un  rôle  des 

I^aufres  constate  les  entrées  et  les  sorties. 
«es  pestiférés,  véroles  et  niéseaux  (lépreux) 
nj  sont  pas  reçus.  Les 'femmes  grosses 
n'entrent  qu'un  uioîs  avant  l'accouchement 

(Décembre  1448.)  Le  Pape  Nicolas  V  con- 
finiie le  magistrat  de  Bruxelles  dans  le  droit 
<|ui  lai  était  attribué  depuis  les  temps  les 
{tlus  reculés  d'exercer  une  surintendance 
ftur  kg  Hôpitaux  les  Hospices,  les  Léprose- 
ries et  autres  établissements  pieux,  de  les 
gourerner  et  administrer  et  d'en  faire  gérer 
k$  bi^ns  et  distribuer  les  revenus  par  des 
hommes  circonspects  et  probes. 

(Mars  li63.)  Des  lettres  de  Louis  XI,  con- 
cernant les  statuts  de  la  ville  de  Sommières 
auribuent  aux  officiers  municipaux  diverses 
cliarges  en  matière  de  charité.  «  Le  [)remier 
dimanche  après  la  festo  de  Toussaint,  les 
constillers  municipaux  nouvellement  élus 
Ordonnent  leurs  offices,  fonctions,  ainsy  que 
s'ensuit  :  c'est  assavoir,  que  au  bassin  or- 
(iouné  destiné  à  faire  la  quêste  de  Toeuvre  de 
1  esglise  parochiale  de  resgliseNostre-Dame 
<ie  ladite  viJJe  ils  pevent  commectre  quatre 
personnes,  et  à  chacun  des  autres  bassins 
oe  questes,  qui  sont  six  ou  sept,  ils  pevent 
coiumectro  deux  personnes  lesquels  60511- 
nicrs  se  doivent  tenir  es  portes  des  églises 
de  la  ville  et  amasser  ce  que  l'on  veut 
doouer  pour  Dieu,  et  chacun  en  rendre 
compte  comme  ils  y  ont  distribué  ce  qu'ils 
ont  cueilli. 

SecondemenL  Les  conseillers  municipaux 
comiueclent  certains  hou^mes  et  femmes  à 
tisiter  les  bospîtaux. 

TroisiÂmemeot.  Ces  conseillers  munici- 
paux nomment  un  prebtru  pour  le  service 
dirin,  lequel  après  la  fête  de  Noslre-Dame 
Chandeleur  peut  esl ire  un  autre  prcblre  pour 


Thospital  —  s'il  ne  remplit  la  fonction  lui- 
même.  —  Le  prêtre  (Je  Thospital  esl  tenu 
de  visiter  par  chaque îour  les  povres  d'icel- 
luy  hospital  et  iceulx  confesser  et  leur 
bailler  les  sacrements,  ce  requis  en  est.»  * 

Les  habitants  avaient  de  plus  la  nomina- 
tion du  Gouverneur  de  l'Hôpital  ;  ce  n'est  pas 
seulement  la  municipalité,  ce  sont  les  ha- 
bitants assemblés  qui  choisissent  l'adminis- 
trateur de  l'Hôpital,  car  ici  l'administration 
est  concentrée  dans  un  seul  chef:  «  Ont  11- 
berlé  et  couslume  les  habitants  de  consti- 
nuer  mectre  un  hospitalier  ou  receveur  pour 
régir  et  gouverner  THospital  povre  —  des 
pauvres  —  de  ladite  ville,  et  administrer 
les  secours—  aux  povres  qui  y  afiluent.  A 
ledit  hospitalier  ou  .  receveur  accoutumé 
prendre  sur  le  droit  des  couppes  une  mine 
de  blé  à  pourveoir  les  povres  dudit  hôpiul.» 
[Lettre  de  Louis  XI,  de  mars  1463,  art.  fcl.) 
Le  receveur,  que  nous  verrons  ordinaire- 
ment remplir  des  fonctions  analogues  à 
celles  de  receveur  moderne,  embrassait  ici 
l'universalité  des  fondions  d'administrateur 
de  l'Hôpital 

•(Septembre  1466.)  L'attribution  aux  bour- 
geois et  habitants  de  la  ville  de  Caen  delà 
haute  direction  de  l'Hôlel-Dieu  de  la  ville,  a 
pour  principe  dans  un  édit  de  Louis  XI,  de 
Septembre  U66,  leur  qualité  de  fondateurs 
de  cet  Hôtel-Dieu.  «  Comme  fondeurs  de 
l'HosteUDieu  de  Caen,  peuvent  et  ont  ac- 
coutume  les  bourgeois  et  habitants,  quand 
le  cas  s'offre,  eslire  le  Prieur  et  lui  donner  le 
Prieuré*  »  De  même  que  les  prieurés  étaient 

f)lacés  souvent  sur  la  ligne  des  maisons 
lospitalièrea,  parce  que  lliospitalitéy  était 
exercée  ou  y  avait  été  exercée  dans  l'ori- 
gine, de  même  l'HOtel-Dieu  de  Caen  nous 
{)ré8ente  le  cas  plus  rare  d'un  Hôpital  sous 
orme  do  Prieuré  et  qui  n'en  était  pas  moins 
pour  cela  Hôpital  public  et  civil,  puisque 
la  municipalité  y  a  droit  d'élection. 

Aux  termes  du  même  article  de  J'édit  de 
Louis  XI  (article  6),  les  bourgeois  et  ma- 
nants lorsqu'ils  ont  fait  choix  du  prieur 
de  l'Hôtel-Dieu  doivent  le  présenter  à  l'évê- 
.que  diocésain,  qui  confirmait  son  élection. 
Les  bourgeois,  agissaient  par  leurs  jurés, 
au  nombre  de  six.  —  Alors  mettaient  le 
prieur  en  fonctions.  C'étaient  les  bourgeois 
et  manants  qui  présentaient  au  prieur  les 
religieux  nécessaires'  au  service  de  l'Hô- 
teUDieu,  quand  auscun  y  faisait  défault. 
Comme  vrais  patrons  et  fondateurs  dudit 

f prieuré,  c'est  à  eux  qu'est  attribué  par 
'édit,  d'oyr  les  comptes  du  prieur,  qui  est 
è  eulx  répondant  de  la  recepte  revenue  et 
entremise  dudit  hostel.  Le  nom  d'Hôtel- 
Dieu,  donné  ici  au  prieuré,  ne  permet  pas  le 
doute  sur  sa  destination.  Le  prieur  est  tenu 
de  rendre  compte  par  les  singulières  par- 
ties. —  article  par  article. —  Aux  six  jurés» 
toutes  fois  qu'il  leurplaisl,  et  au  moins  une 
fois  l'an.  Les  bourgeois  et  habitant  ont 
toutes  autres  manières  de  regard  :  —  droit 
(le  surveillance — et  auclorilé  au  prieuré, 
et  appartenances   d'icelluy,  selon  les  sta* 
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tuls  et  ordonnances  sur  ce  gardien  d*an- 
ciennelé. 

Desservi  par  des  religieux ,  qualifié  de 
prieuré,  THÔtel-Dieu  de  Caen  n*ou  est  pas 
moins  placé  sons  la  direction  et  le  gouver- 
nement de  la  municipalité. 

La  maladerie  de  JBeaulieu  est  dans  le 
même  cas.  Les  bourgeois  de  Caen  sont  les 
fondateurs  de  la  maladerie  de  Beaulieu» 
comme  de  rHôtel-Dieu.  De  la  maladeriô 
dépend  un  monastère,  dont  les  religieux 
desservent  la  maladerie.  Ce  n*est  pas  la 
maladerie  qui  dé])end du  monastère,  c'est 
te  mcustier,  comme  l'appelle  l'édil  qui  o^t 
Pannexe.  Cette  observation  éclaire  riiisloire 
de  la  charité.  Nous  ne  nous  étonnerons  pas 
s*il  y  avait  souvent  débat  sur  la  propriété 
des  maladerîes  et  du  prieuré.  Il  devait  y 
avoir  obscurité  souvent  sur  l'origine  de  la 
propriété  et  difficulté  de  discerner  le  véri- 
table propriétaire.  • 

«  Au  jour  des  saincies  Cendres,  porte  Tédit, 
pour  garder  et  gouverner  leurs  rentes,  droic- 
lures  —  droits  —  et  revenus  des  malades 
de  la  maladerie  (15)  de  Beaulieu,  près  Caen, 
leur  appartient  comme  fondeur  d'icelte , 
mectre  et  ont  miz  deux  des  bourgois  de  la 
ville,  qui  doivent  tenir  en  estât,  aux  dé- 
)»eQS  de  la  choee^  rei  publicœ^  de  fa  ville, — le 
moustier  et  édifice  de  ia  dicte  maladerie  et 
l'aire  administrer  aux  dicts  malades  leurs 
vivres  et  substentationst  et  rendre  compte 
de  leur  entremise  et  receple  aux  si t  jurés , 
ijui  y  peuvent  à  leur  plaisir,  pourveoir  de 
«enesclial,  et  procureur,  pour  garder  et  dé- 
fendre les  droicts  et  franchises  des  dicts 
malades.  »  (Ord.  du  Louvref  t.  XVI,  p.  516.) 
i^  maladerie  de  Beaulieu  est  autrement 
administrée  que  TUÔtel-Dieu  de  Caen. 
L'Hôtel-Dieu  a  pour  cbei  de  son  régime 
intérieur  et  pour  maître  un  prieur  sous  la 
direcMon  des  l>ourgeois;  à  la  tète  de  la 
lualaderie  sont  deux  bourgeois  de  la  ville, 
responsables  envers  les  six  jurez.  Le  se- 
neschal  ou  procureur  n'était  qu'un  fonc« 
lionnaire  extérieur,  placé  en  dehors  de  l'ad- 
ministration proprement  dite. 

En  1472,  les  religieux  de  Saint-Lazare , 
commis  à  l'administration  de  Thospice  de 
Bcauvais,  sont  supprimés;  un  grand  débat 
s*élôve  sur  la  question  de  savoir  à  qui  re* 
viendra  cette  administratioo.  Le  grand  au- 
fflûinier,  Tévéque  de  Reauvais,  ie  chapitre 
se  la  disputent  ;  le  maire,  les  pairs  et  les 
notables  la  réclament  comme  représentants 
de  la  commune;  et  il  faut  plus  delOOans, 
et  je  ne  sais  combien  d'arréls  du  parlement, 
pour  terminer  cette  ailaire,  qui  finit  par 
une  transaction.  (Histoire  de  la  civilisation, 
M.  GuizoT,  t.  IV,  p.  W8.) 

Un  grand  désordre  marque  l'administra- 
tion des  hôpitaux  de  Bordeaux  au  xv*  siè- 
cle. Des  lettres  de  Louis  XI  nous  en  four- 
nissent la  nrouve  authentique. 


«  Nous  avons,  puis  nagneres  esté  auver- 
tis  que,  parle  défaull  des  commis  au  gouvir- 
nement  des  hôpitaux  et  Maison-Dieu  do 
notre  ville  etciiéde  Bordeaux,  territoire  v.i 
jurisdiction  d'icelie,  lesdites  maisons  «ont 
tournées  et  chênes  en  si  grande  ruine  et 
décadence,  et,  parce  qu'iceux  commis  ont 
prins  et  appliqué  les  revenus  d'iceux  et  ks 
meubles  qui  y  estaient  à  leur  singulier 
profit,  tellement  que  de  présens  n'y  peuvent 
|)lus  pauvres,  au  moins  que  bien  peu, 
estre  receus  ne  héberj^és,  et  y  est  dutout 
le  divin  service  discontinué  a  ceste  (16) 
cause,  pour  quoy  Tintention  des  fondateurs 
d*iceux  est  entièrement  deceue  et  fraudée. 
c  Et  pour  ce  Qu*à  nous  appartient  donner 
provision  sur  les  Maisons-Dieu  et  hôpitaux 
de  nostre  royaume,  afin  qu'aucun  inconvé- 
nient ne  s'en  suive  et  qu'ils  ne  tournent  à 
ruine  et  décadence,  mais  pour  les  augmenter 
de  tout  nostre  pouvoir,»  etc.  Louis  Xi 
revendique  pour  lui,  c'est-à-dire  pour 
TËlat,  le  droit  de  redresser  i'administrction 
des  hôpitaux,  quand  elle  se  fourvoie  ou 
qu'elle  prévarique,  de  la  mettre  en  bon 
chemin.  Pourqu'il  en  fût  autrement,  il  fau- 
drait que  l'intérêt  iles  pciuvrcs  ne  fût  pas 
partie  intégrante  de  Tintérél  public.  Par 
ses  lettres,  datées  de  Bourges,  26  février 
H75,  le  roi  commet  «  P.  Harain, chanoine, 
de  Saint-Severin  de  Bourdeaux,  le  soubs- 
maire  de  la  méma  ville  et  è  R.  Roitnin  et 
B.  Olivier,  —  odiciers  municipaux,  sat^s 
doute  ;  —  confiant  qu'il  est  en  leur  sens  , 
science,  loyauté,  preud'hommie  et  diligen- 
ce, pour  appeler  le  procureur  du  roi  —  ue  la 
ville,  suivant  toute  apparence  et  non  près 
le  parlement,—  s'informer  diligemment  de 
et  sur  les  choses  dessus  dicte  et  leurs  cir- 
constances et  dépendances.  »  Leur  mandat 
consiste  à  établir  «  quels  biens  les  commis 
au  gouvernement  des  hôpitaux  et  Maisons- 
Dieu  de  la  ville  et  cité  de  Bordeaux  ter- 
ritoire et  juridiction,  et  chacun  d'eux,  ont 
receus  et  leur  furent  baiMés  en  prenant 

KDssession  d'iceux  hôpitaux  et  Maisons- 
ieu,  où  ils  les  ont  mis  et  employés, 
quels  leur  ont  esté  depuis  donnés  ou^lai^- 
sés  par  testament  ou  autrement.  —  £n  leur 

aualilé  d'administrateurs  —  quels  deniers 
s  ont  receus  depuis  leur  institution  —  leur 
entrée  en  charge  —  jusqu'a'iors  et  où  ils 
les  ont  employés,  quels  inventaires  en  ont 
été  faicts»  où  ils  ont  employé  le  revenu 
des  Maisons-Dieu  et  hôpitaux.  »  Ils  ont 
mission  expresse  :  c  do  contraindre  les 
commis  des  Maisons-Dieu  et  hôpitaux  à 
leur  donner  ces  renseignements,  à  leur 
bailler  ihventaires  et  à  leur  rendre  leurs 
compte  et  reliquat,  par  toutes  les  voyes  et 
manières  dues  et  en  tel  cas  requises.  » 

Les  lettres  chargent  la  commission  élue  : 
«d'employer  le  reliqua,  tout  le  revenu,  les 
dons  et  legs,  deubs  (dus)  et  faictsauxdicis 


^15)  Haiadérie  est  le  mot  ancien,  on  a  écrit  pluï 
Cird,  et  à  ton,  maladrerîe. 
4i6jXVuus(luiiiiojif  (oujoun  Toriliograplie  da  texte 


où  nons  puisons,  oribographe  évidemment  altérée 
par  les  réimpressions  et  par  les  copistes. 


AMI 


D*£CONOMIE  CHARITABLE. 


Aî)M 


» 


I 


bAptUai  et  Uaisons-Dieu  »  soit  par  elle- 
inême»  soit  sur  son  ordonnancOi  es  répara- 
tioas  nécessaires  è  ces  hôpitaux,  à  l'exécu- 
Ifoo  des  fondations  selon  Tiotention  des 
fondeurs — fondateurs,  — aui  nécessités  des 
pauvres  r^patrafu  — hospitaliers —  es  dicls 
udpitaus  et  au  gouvernement  d'iceux.i» 

La  commission  nommée  par  Louis  XI 
n*était  chargée  du  gourernement  des  hôpi- 
taux et  Maisons-Dieu  que  par  provision.  Ses 
pouvoirs,  aux  termes  des  lettres  patentes , 
devaient  durer  jusqu'à  ce  que  les  maisons 
hospitalières  où  régnaient  de  si  scandaleux 
dt^sordres  fussent  ré()arées  et  mises  en  estât 
deub  ei  compéiant ,  ou  qui!  en  eût  été  au- 
trement ordonné  par  la  roi  ou  son  aumô- 
Dit*r,  Parvenue  au  but  prescrit,  la  commis- 
sion placerait  à  la  tôte  des  hôpitaux  et 
llaisoDs-Dieu  autres  gens  seurs  (sûrs)  et 
notables  au  gouvernement  et  administration 
lies  dicts  hôpitaux  et  Hôtels-Dieu,  s'ils 
voyaient  que  tes  anciens  ou  aucuns  d*eux 
ite  se  soient  bien  et  duement  gouvernés. 
Ainsi,  les  hôpitaux  et  Haisons-Dieu  de  Bor- 
deaux sont  administrés  au  xv*  siècle  par 
des  bourgeois.  Le  désordre  règne  dans 
Tadministration.  Les  dilapidations,  les  dé- 
tourneirsents  des  revenus  et  des  biens  hos* 
pitaiient,  sont  an  fait  général  è  ces  époques 
reculées.  Louis  XI,  voulant  rétablir  l'aumi- 
Qîstration ,  nomme  une  commission  com- 
posée d*un  membre  des  chapitres,  et  d*offi* 
ciers  municipaux.  Aux  uns  et  aux  autres 
avaient  appartenu  la  haute  direction  des 
Biaisons  hospitalières  sur  les  divers  points 
du  royaume,  et  ce  sont  eux  qui  constitue- 
nmt  les  nouvelles  administrations  des  hô- 
pitaux, s'il  y  a  lieu  d*épurerles  anciennes. 
Ainsi,  admiuistraiion  des  hôpitaux  par  l'au- 
torité locale,  intervention  du  pouvoir  rovai 
de  TEtat  pour  surveiller  ses  actes  et  au  be- 
soin les  m>ttre  à  uéaut.  {Ordonnances  du 
Loupre,  I.  XVlil.) 

(Ii83.)  Nous   voyons  la  nomination  des 
ad(uiui>trateurs  des  hôpitaux  conQée  à  l'au- 
torité municipale  dans  des  lettres  de  rati- 
lication  des  coutumes,  libertés  et  franchises 
dont  avait  joui  la  ville  d*Hesdin  (Pas-de- 
Cilais)  sous  les  ducs  de  Bourgogne,  par  le 
rdi  Charles  VIII  en  janvier  1483.  «  L'esche- 
^rjuage  ou  municipalité  est  composée  de 
treize  personnes,  un  maire  et  douze  es- 
chevins,   tous    prud'hommes    et    notables 
demeurant  en  la  ville,   n'appartenant  de 
lignage  uu  consanguinilé  l'un  à  l'autre  en 
plus  prochain  degré  que  en  tiers — au  troi- 
sième degré. —  lisent  pouvoir  d'élire  ung 
argentier —  trésorier, —  deux  cappitaines, 
deux  maistres  des   œuvres  —  travaux  de 
construction,  —  ong  maistre  de  Saint-Ladre 
-^Hôpital  de  lépreux,  —et  ung  maistre  de 
rHôtutal  Saint' Jehan.  «  Les  argentiers  et 
maistres  de  THôpital  Saint-Jean  et  Maison 
Sjîat-Ladre  au  jour  de  leur  créacion  font 
senuent  sollemnel  de  bien  et  loyaument 
«riercer  leurs  oflices  et  de  rendre  bon  et 
^jsl  oonnte  des  deniers  de  leurs  receptes 
^i  de  teiiler  leurs  comptes  eu  forme  due 
ciiicuQ'  80  au  jour  de  Sainl-Pferre  >  pre- 


mier jour  aoust,  en  suivant  ladiclo  Saini- 
Jehan,  Tan  révolu  de  leur  créacion,  ès> 
mains  du  baillj^  de  Hesdin  ou  de  son  lieu- 
tenant; pour,  icelluy  jour  de  Saint-Pierre 
passé,  être  procédé  de  jour  en  jour,  à  l*au- 
ilicion  d'iceulx  comptes  en  la  ville  d'Hes* 
din  par  le  bailly  ou  son  lieutenant,  le  re- 
ceveur, le  procureur  du  roi  et  conseil  du 
la  ville,  ou  par  autres  députez  que  le  roi 
voudroit  commettre,  appelez  toutes  foies  à 
ladite  audiciou  le  maire  et  eschevins  de  la 
yillo,  les  maiteseisermentex  d* enseigne {Veti'- 
seigne  était  le  billet  d'élection),  et  tous  au- 
tres qui  présent  y  voudront  esire.  » 

La  plus  grande  publicité  s*c«ttache  aux 
débats  des  comptes  hospitaliers.  Ces  solen- 
nités municipales,  appliquées  à  Pudminis- 
tration  de  la  charité  publique,  sont  uu  des^ 
faits  les  plus  notables  de  son  histoire.  C'est 
un  des  côtés  par  lesquels  le  présent  a  laissé 
l'avantage  au  passé.  En  voici  un  autre  par 
lequel  le  présent  vaut  mieux.  «  Pour  l'audi- 
cion  faire  des  comptes  des  hôpitaux  les 
auditeurs  avaient  la  somme  deceplsols  pa- 
risis  tant  seulement.  Les  épicesse  glissaient 
partout.  Après  que  iceux  comptes  étaient 
oysclos  et  passez,  iceulx  auditeurs  estoient 
tenus  de  rendre  et  bailler  è  ceulx  de  la  loi 
—  aux  officiers  de  justice—  lesdîcts  coinjUes 
avec  les  acquits  d'iceulx  pour  estre  mis  au 
be/froy  de  la  ville  en  lieu  seur  et  ainsi  que 
anciennementa  esté  accoustupaé.*  Les  mê- 
mes précautions  sont  prises  en  toute  occa- 
sion pour  la  conservation  des  archives. 

Les  argentiers  et  maistres  de  Saint-Jeha^n 
et  Saint-Ladre,  par  eux  ou  leurs  gaigés  or- 
dinaires—  leurs  employés  salariés, —  sont 
tenus  de  faire  bon —  de  débiter  leurs  comp- 
tes -^  de  tous  les  deniers  de  leurs  receptes 
ou  faire  appareoir  que^pour  iceulx  deniers 
faire  venir  ens— dedans  — ils  ont  fait  soulli- 
saute  diligence  et  en  temps  deu.  (Art.  6.)  La 
comptabilité  commençait.  Aux  termes  dus 
mêmes  lettres  de  Charles  VIII,  l'argentier 
a  pour  ses  gages  vingt-trois  livres,  les  deux 
capitaines  chacun  cent  sols,  le  meistre  de 
Saint-Jehan  quatre  livres,  et  le  maistre  de 
Saint-Ladre  la  niéme  somme  de  quatre  livres. 
N*oublions  pas  que  nous  ne  sommes  pas 
à  la  fin  du  xv*  siècle.  (Ordonnat^es  dis  Low 
rre,  \.  XIX,  p.  240  et  suiv.) 

Paris  comptait  au  xv'  siècle  seize  hôpitaux 
ou  hospices.  On  trouve  alors  dans  le  per- 
sonnel de  THôtel-Dieu,  le  plus  grand  bopi- 
toi  d'alors  comme  du  temps   présent:  uik 
administrateur;  un  boursier;  un  célérier^. 
un  officier  surveillant ,  une  prieure ,  deux, 
dames  gardes  troncs,  deux  dames  dechaoQ- 
I)res  aux  coetes,  une  dame  des laccoucbées^ 
une  rei'ectorière,  une  maitressè  grande  la^^ 
vandière,  une  maîtresse  petite  lavandière. 
La  durée  de  séjour  dans  les  hôpitaux  se' 
prolonge  indéfiniment.  Monleil  fait  dire  au 
mendiant  qu'il  met  en  scène  à  cette  époque 
du  XV*  siècle  :  «  Je  me  dis  qu'avec  un  peu 
d'adresse^up  peu  de  complaisance  envers  les 
malades,  un  peu.de  fiatterie  en  vers  les  supé- 
rieurs ,     envers   les    principaux  domesti- 
ques, ie  pourrais  être  malade  pendant  ua 
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oa  deux  ans;  je  le  fus  pendant  Oius  do 
«lualre.»  (Voy.  Antiquités  de  Paris  par  SAHifàLf 
fiv.  y,  chap.  Hôpitaux.) 

(1492.)  La  pharmacie  de  IHôter-Diea  d'Or- 
Téans  est  fondée  en  1492  par  un  sous-doyen 
du  chapitre  de  la  cathédrale.  La  démofirion 
récente  de  cet  Hôlel-Dieu  a  fait  découTrir 
des  ét4ivcs  on  salles  de  bains  qui  servirent 
pitis  tard  à  sécher  le  linge.  -Vais  plusieurs 
épidémies  successives  firent  prendre  d'au- 
tres dispositions.  Pour  éviter  la  nropagatiaa 
de  la  peste  par  l*évaporation  ae  l*eau  de 
lessive,  on  établit  un  lavoir  et  un  séchoir 
loin  de  l'Hôtel-Dien. 

XV.  Nous  verrons  le  concile  deTrcnte  s^en- 
tremettre»  au  xvt'  siècle»  pour  réglementer 
TadministraHon  charitable,roais  soninlerven- 
tion  ne  s'adresse  au*à  la  seconde  moitié  du 
siècle.  Le  concile  aeTrente,  comme  on  sait» 
embrasse  Tcspaee  compris  entre  15^Setl563. 

(1505.)  Les  fonctions  des  adminîsirnteurs 
dans  les  hôpitaux  do  Paris  consistent,  en 
vertu  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  :  i*  h 
élire  et  commettre  eui-mômes  bonnes  et 
loyales  personnes  pour  remplir  les  fonctions 
de  receveurs  et  de  procureurs,  et  leur  assi- 
gner des  gages  et  pensions  raisonnables  ; 
S"  è  recevoir  les  comptes  de  ceux-ci  dans 
une  assemblée  annuelle  où  siègent  :  1*  un 
conseiller  du  Parlement  ;  2*  un  chanoine  de 
réglise  de  Paris,  délégué  h  cet  effet  par  le 
doyen  et  le  chapitre  ;  S*"  à  faire  masse  de  la 
recette,  gni  avait  lieu  séparénrenl  par  les 
corps  religieux,  les  religieuses,  la  prieure 
de  la  chambre  du  linge  de  rapothicaircrie, 
et  d'autres  personnes  de  la  maison,  &  en  ré- 
gler et  ordonner  l'emploi,  suivant  qu'ils 
aviseront',  à  moins  que  les  recettes  ne  pro- 
viennent d'aumônes,  et  que  les  aumônes 
.l'aient  reçu  de  la  volonté  des  donateurs  une 
destination  particulière;  4''  h  pourvoir  au 
renouvellement  des  baux  et  è  vériGer  si 
ceux  déjè  consentisl'ont  été  régulièrement; 
5^  è  faire  procéder  è  la  recette  des  quêtes  » 
pardons  et  indulgences  »  de  la  même  ma- 
nière qu'à  celle  des  autres  revenus;  6*  è 
pourvoir  è  la  nourriture  et  h  Thabillement 
des  religieux  et  religieuses;  7*  à  veiller  à 
ce  que  les  religieux  et  religieuses  s'acquit- 
tent des  devoirs'  de  leurs  charges  ,  surtout 
envers  les  malades.  Une  disposition  spé- 
ciale porte  qu'il  sera  enjoint  à  ces  derniers 
de  vivre  selon  leurs  statuts.  Les  nouveaux 
administrateurs  dresseront  immédiatement» 
aux  termes  de  l'arrêt,  un  inventaire  régu- 
lier de  tous  les  ot)jets  mobiliers  appartenant 
è  THôtel-Dieu»  argent  moimoyé  ou  non» 
vaisselle  d'argent,  étain,  blé,  vins,  chevaux» 
bœufs»  vaches  et  autres  objets.  La  cour  dé- 

(17)  C*â8l  la  charmante  et  spirituelle  MargnerUe 
de  Navarre^o»  plus  exaclcmenl  de  Valois^  ceHe  que 
Frnnçois  !•'  appelait  lu  Marguerite  des  marguerilcs', 
ei;ffft  Pauieur  si  connue  iIps  nouvelles  qui  portent 
son  nom  (ou  Heptatneron),  Marguerite  de  Valois  ou 
d'Angoulôme  était  HUe  de  Clisirics  d*0rlcan8 ,  duc 
d*Angoulémetet  sœur  de  François  I*'.  Ele  était  née 
a  Ângoulénie  en  UUi.  EUe  devint  rorncuient  de  ta 
4our  de  France  par  sa  boauiéi  par  8adon<'cur,  son 
vhpi'ii  éclaire  e\  1  élégance  de  %e$  iiiuuiéi cb.  Elle 


cide  qu'il  suffira  de  quatre  administrateurs 
pour  valider  les  délibérations.  L'administra- 
tion sera  renouvelée  tous  les  trois  ans  par 
moitié.  H  sera  procédé  au  reiriplacemenl  des 
administrateurs  par  In  prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins.  Les  baux  seront 
consentis  et  les  quittances  délivrées  par 
radministralion  en  corps.  Les  membres  sor- 
tants seront  remboursés  de  leurs  avances. 
A  leur  entrée  en  fonctions»  fis  prfiteront 
serment  solennel  en  la  cour»  de  les  bien  et 
loyalement  remplir  au  proOt  et  utilité  do 
l'Hôtel-Dieu 

(1530.)  En  1530,  Mortagne  est  une  dépen- 
dance du  royaume  de  Navarre.  Le  trône  de 
Navarre  est  occupé  par  Taïeul  d'Henri  IV, 
Henri  d'AIbret,  duc  d'AIençon,  comte  d'Ar- 
maignac,  de  Rodez  et  du  Perche,  seigneur 
souverain  du  Béarn,  sire  d'AIbret ,  vicomte 
de  Limoges  et  pair  de  France,  et  Margue- 
rite de  France,  sœur  unique  du  roy  Fran- 
çois r%  reyno  de  Navarre,  duchesse»  com- 
tesse, vicomtesse  et  dame  desdits  lieux  (17). 
L'Hôpital  de  Mortagne  avait  pour  objet  sur- 
tout de  subsCanter,  nourrir  et  alimenter  les 
vrais  jiauvres  et  gens  nécessiteux  de  la  ville 
et  des  faubourgs  de  la  ville.  (5/a/tt/s  de  1550; 
Archives  du  royaume.) 

Le  roi  de  Navarre  est  averti  par  son"aro- 
cat,  son  procureur  et  ses  autres  ofOciers,  el 
piàT  les  gens  et  bourgeois  de  Mortagne,  auc,  en 
radministration  el  revenu  de  rHôpital  de  la 
ville  il  y  avait  grand  désordre»  confusion 
et  abus,  au  très-grand  détriment,  préjudice 
et  dommages  des  pauvres.  En  ^aoy,  portent 
les  statuts,  était  ne  [^rendre  l'inlenlion  des 
prédécesseurs  du  roi  de  Navarre,  les  comtes 
de  Perche,  et  celle  dos  fondateurs  el  nug- 
mentaleurs  de  l'hôpital.  Le  revenu  de  l'hô- 
pital s'élevait  alors  è  la  somme  de  trois  cents 
livres  et  plus ,  comme  il  apparaissait  par  les 
Chartres,  titres  et  enseignement  de  la  mai- 
son; lequel  revenu»  bien  distribué  el  em- 
ployé pouvait  satisfaire  raisonnablement 
tant  au  service  divin  requis,  qu'à  la  néces- 
sité et  substentation  dos  pauvres»  mais  ce 
revenu  se  convertissait  en  frais  et  usages 
contraires  à  l'intention  des  fondateurs.  Les 
anciens  titres  do  Thôpital  faisaient  connnître 

auedans  l'origine  de  l'institution^  il  avait  été 
labli  un  personnage  pour  recueillir  le  re- 
veisu  el  solliciter—  défendre  on  justice—  les 
affaires  de  Thôpital,  entendre  lesnécessiti^s 
des  pauvres»  et  que  deux  prêtres  y  étaient 
chargés  du  service  divin.  ■  Vinstitution 
avait  élé  altérée  depuis,  le  revenu  de  l'ho- 
pital  mal  régi  el  gouverné,  les  pauvres  mal 
entretenus  et  alimentés,  tellement  que  jour- 
nellement les  pauvres  impolens  esloiunt 

épousa  en  1509  Gliarie»  IV,  duc  d'AIençon.  Ileslée 
veuve  eu  1525,  elle  se  loana  en  ib27  à  llruri  d'AI- 
bret, roi  de  Navarre,  doul  eile  etU  un  lits,  mon  vn 
bas-âge,  el  Jeanne  d'Âlbrcl  qui  fui  lanière  de  Hen- 
ri IV. Quelle  lieureuse  filiation  quecetledâ  HenrilV  ! 
pelil-flls  de  Marguerite  de  Navarre,  pelîi-neveu  de 
François  1*',  el  lils  de  Jeanne  d*Albiei.  Margueriie 
de  Valois  Gl  beaucoup  de  liien  à  la  Navarre;  cVst 
k  torl  qu'on  a  soupÇ'innéttït  nvBurs  «fen'élre  pas  pu- 
res cl  qu'on  t*a  accusée  de  u'éire  pus  feioïc  cailioU^uo. 
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roiilrainis  sortir  rie  HiospUnl  et  mandier 
l*»ar  ?ie  par  la  villo,  en  deffaul  qu'au  dit 
hospital  nen  ne  leur  estoit  administré.  «  L(^$ 
fraisons  et  édifices  de  Thospilal  esloient 
tombet  en  ruine  et  décadence;  les  renies» 
reveuus  et  titres  estoient  aliénez.  Si  on 
larvenaitè  reroeltre  les  choses  à  la  rai- 
fon  H  pitoyable  inleniion  des  fondateurs, 
il  en  adTÎendroit  un  grand  profit  aux  pau* 
vres  et  indigentes  personnes  de  la  ville. 
Voilà  ce  qui  était  exposé  par  les  magistrats 
cl  les  bourgeois  de  la  cité.  » 

Henri  d'Alhrel,  considérante  que  les  pau* 
très  ont  esté  de  Dieu  esleuz  et  pris  en  tel 
et  si  grand  amoure  qu'il  répute  ce  qui  leur 
est  fait  comme  h  lui-même,  et  que  sa  sainte 
parole  commande  oser.de  chanté  ela>mer 
»on  prochain  comme  soy-raesme,  et  que  le 
dcToirde  la  principauté  rend  le.s  rois  tenus 
et  sujets  à  entendre  à  leurs  aflfaires  et  pour- 
voir è  leur  nécessitez,  fait  voir  et  délibérer 
ia  requête  qui  lui  est  adressée,  par  son  amé 
et  féal  chancelier,  les  gens  de  son  conseil , 
en  présence  de  son  procureur  et  des  princi- 
}>aux  bourgeois  et  habitants  de  Morlagne,  à 
cette  fin  appelez.  Dans  le  conseil  du  roi» 
ainsi  composé,  vont  être  dressés  plusieurs 
arOcfe» concernant  le  bien,  profit  et  utilité 
4es  pauvres  et  conservation  de  Th^spital. 
Les  statuts  dressés,  Henri  ei  Marguerite  les 
omologueront.  »  Les  lettres  d'homologation 
sont,  en  effet,  signées  de  tous  deux. 

Les  statuts  sont  rédigés  comme  il  suit  : 
le  service  divin  de  la  Maison-Dieu  doit  êlre 
rélébré  juste  —  conformément  —  les  Ton- 
dateurs  et  les  anciens  errements.  Les  bour- 
geois de  Mortagne  élirons  un  bon  et  loyal 
receveur,  gérant  avec  zèle  le  bien  des  pau- 
vres, chargé  de  recueillir  le  reyenu,  d'ad- 
Ditnistrer  le  temporel  et  de  pourvoir  aux 
affaires  de  l'hôpital.  Le  receveur  devait 
rendre  bon  compte  et  reliqua  chaque  année 
ilevani  le  bailly  ou  devant  le  vicomte  du 
Perche  ou  leurs  lieutenants  ;  à  la  reddition 
du  compte  assistaient  l'avocat  et  le  procu- 
reur du  roi  de  Navarre,  les  gens  commis  pour 
tenir  le  bureau  de  la  Maison -Dieu^  et  des 
bourgeois  de  la  ville  au  nombre  de  quatre, 
lesquels  ne  pouvaient  prétendre  salaire  de 
leurs  vacations. 

On  voit  apparaître  dans  Tadministration 
de  riiôpital  ue  Mortagne  deux  sortes  de 
liersonneSt  des  administrateurs  non  sala- 
riés ei  UB  agent  salarié,!  le  receveur- 
économe-gérant  responsable  de  Thôpital. 
L*uniiédaBS-la  gestion,  la  surveillance  dans 
Tadministration  et  la  direction.  Le  receveur 
doit  bailler  i)oiine  et  suffisante  caution  de- 
vant le  bailler»  le  vicomte  ou  leurs  lieutcw 
naots.  Il  doit  rendre  son  compte  dans  les 
SIX  mois  qui  suivent  l'année  expirée.  S'il 
oe  se  coitforme  pas  à  cette  clause  après 
avoir  été  interpellé,  les  bourgeois  sont  tenus 
de  commettre  un  autre  receveur  s uflisant  et 
idoine  —  capable. — Le  receveur  est  élu  en 
congrdgation  —  assemblée  générale  —de  la 
ville. Les  statuts  organisent  le  bureau  :  pour 
^oelfe revenu  de  la  Maison-Dieu  soit  cliari- 


tablemont  distribué  et  qu'il  soi  pourvu  aux 
nécessités  des  pauvres  honteux  de  la  ville 
et  des  faubourgs ,  sont  eslues  chacun  an 
trois  notables  personnes  qui«  par  chacun 
vendredy  ou  autre  jour  de  la  sepmaine  h 
eux  plus  propre,  visiteront  ladite  maison  et 
tiendront  te  bureau.  Le  bureau  est  composé 
de  trois  membres  et  tous  tes  trois  sont 
électifs.  Comme  il  ne  pouvait  être  nomma 
qu'en  assemblée  générale,  un  bureau  pro- 
visoire était  formé  du  lieutenant-général, 
du  vicomte  du  Perche,  du  lieutenant  parti- 
culier,' du  bailly  et  de  maistre  Etienne  \(y 
Saisi ,  chanoine  de  Mortagne.  Les  réunions 
de  la  congrégation  ou  assemblée  générale 
avaient  le  nom  d'assise.  L'assemblée  se 
composait  des  ffnan^ ou  membres  du  bureau 
de  l'hApital ,  des  oflTiciers  royaux  on  du 
procureur  du  roi  et  des  bourgeois.  L'élec- 
tion des 'membres  du  bureau  oevaity  avoir 
lieu  à  Vassise  la  plus  prochaine  de  la  fin  do 
chaque  année.  Les  éleus  ne  pouvaient  refu- 
ser la  charge  de  tenant  le  bureau ,  mais 
estaient  contraints  à  la  prendre  et  accepter» 
Le  règlement  va  nous  faire  connaîfre  les 
diverses  classes  de  pauvres  à  l'Hôtel-Dieu 
de  Mortagne.  Nous  y  trouvons  en  première 
ligne  les  enfants  trouvés  :  «  Item  audit 
H(Vtel-Dieu  seront  seulement  receus  ceux  de 
notre  dite  ville  et  fau-bourg,  c'est  h  sçavoîr  : 
les  enfants  exposez  s4NS  fraude  ,  no?f. 
ADYOLÉs,  les  gens  impotents  et  malades.  » 

La  charité  est  municipale  à  Mortagne- 
comme  ailleurs.  Les  enfants  exposés  et  non 
advouéssont  les  mômes  que  les  enfanssans^ 

f>êreni  méreconntu^  que  nous  désignons  sous 
e  nom  d'enfants  trouvés.  Le  xvn'  siècle 
ne  fera  donc  qu'appliquer  h  Paris  des 
usages  adoptés  sur  d'autres  points  du 
royaume,  car  alors  la  Navarre  était  française^ 

Hôtel-Dieu  à  la  fois  et  hospice  la  maison 
satisfait  à  la  triple  fin  de  recueillir  les  en- 
fants ,  de  recevoir  les  infirmes  et  les  vieil- 
lards, et  de  secourir  les  malades,  c'est-à- 
dire  qu'elle  remplit  la  tâche  complète  de 
l'hospitalité  moderne.  Il  est  des  misères 
qui  peuvent  être  secourues  à  meilleun. 
marcné  qu'à  l'hôpital,  auxquelles  l'hôpital, 
ne  doit  pas  s'ouvrir ,  et  qui  ne  doivent 
pas  vouloir  de  l'hôpital;  avec  un  modique 
secours,  un  peu  de  pain,  un  peu  d'argent,, 
ces  misères-là  peuvent  être  apaisées.  Les 
statuts  de  1530  n'ont  point  omis  d'en  tenir 
compte  :  leur  part  y  est  faite.  L'hôpital  est 
le  centre  commun  de  la  charité  publique- 
dans  la  ville,  suivant  les  statuts.  {Voyez. 
ci-après  Simultanéité  des  secours  à.  domicile, 
et  des  secours  hospitaliers.) 

Les  pauvres  reçus  à  l'hôpital  sont' oeu£ 
qui  ne  peuvent  aucunement  gagner  leurvio 
et  nuls  autree;  leur  admission  dépend  de 
Fordonnance  et  discrétion  des  gens  tenant 
te  bureau.  Pour  servir  les  malades  sont 
eslues  xieux  femmes  veuves  ou  aulres,  de 
bon  aage,  a.ymantes  les  pauvres,  fortes  et 
puissantes  pour  les  servir.  Elles  promet-^ 
iront  et  jureront  devant  le  baillv,  le  vi- 
comte ou  leurs  lieu  tenants,  de  s.aciiujtter 
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bien  el  cTiarilabteraent  ae  leur  coarge.  Le 
à)ureau  leur  dounera  nrovisioû  de  vivre» 
e'esl-è-dire  pourvoira  à  leurs  besoins. 

L'li6pitai  aura  son  avocat  et  aon  procu- 
reur, mais  Tuvocat  et  le  procureur  du  roi 
aideront  les  prenoiers  k  conduire  el  mener 
hs  procès,  causes  et  querelles  de  la  Maison- 
Dreu.  La  charité  publique  était  partout  sous 
ia  tutelle  des  gens  du  roi. 

Suivent  les  dispositions  contre  \es  noen*- 
diants  valides.  «  Pour  obvier  auiherres  (18) 
nendîants  vîvanl  enoysivclé,  vagans  par  les 
huySy  aux  portes  des  maisons,  des(]uels  vien- 
nent el  procèdent  plusieurs  maux  et  abus, 
ils  est  fait  expresses  dëiTences  de  i>ar  le 
poy  et  justice  k  f^eux  d*colre  eux  qui  sont 
puissants  et  fort  bien  disposez  —  dispos  — 
vie  leur  personne,  de  mendiquer  —  men- 
dier —  pat  les  buys  el  par  les  églises ,  sur 
peine  de  force  ;  ains,  suivant  les  disposi- 
Vions  da  droit,  seraot  contraints,  les  valides» 
forts  et  paissants  mendiants  ft  besongner  el 
gngner  leur  vie,  ou  bannis  hors  de  la  ville 
(jt  faubourgs  deMortague.  Partout  les  dispo- 
sitions du  droit ,  partout  les  règlements 
d*ordre  public,  partout  les  statuts  charita- 
bles répudient,  condiKnnent,  punissent  la 
mendicité  des  valides.  » 

Les  clMrtrf s,  privilèges,  les  titres  dePhô- 
jiitai  de  Mortagne  devaient  âtre  gardés,  aux 
termes  du  réglemt^nt,  es  archives  publia  et 
communs  de  la  ville.  Toute  pièee  confiée  au 
receveur  lui  estoit  baillée  par  inventaire, 
c'est-è-dire  sous  récépissé,  apUige  d^en  ré- 
pondre. 

Les  lettres  royales  ordonnent  que  la  no- 
tîGcation  et  pulilication  en  sera  faite  tont  en 
assise — assemblée  municipale — qu*eux  mar- 
chés et  autres  Ireux  publics,  h  ce  qu'aucun 
ne  puisse  prélendre  eause  d'igiiorance. 
L'original  doit  frire  mis,  pour  la  conserva- 
tion d'icelles  et  mémoire  perpétuelle,  en  la 
•hambre  des  comptes  d*Alençon,  ou  des 
autres  Chartres.  Le  rtcfimut,  copie  ou  ex- 
pédition d'icelles,  passé  devant  tabellion, 
déclaré  valoir  comme  ^original,  est  délivré 
k  rhôpital  et  Maison-Dieu,  pour  frire  mis 
aux  arcliives  de  la  maison.  Suit  le  mandat 
d'exécution  adressé  au  bailly  du  Perche  et 
k  tous  les  ofliciers  de  justice. 

«  Donné  k  Verneuil  le  Perche,  au  mois 
de  janvier,  l'an  de  gr&ce  mil  cinq  cent 
trente. 

Signé:  Bbnbi  et  MARouERrnB.  » 

(1531.)  L'aumône  de  Lyon  (nom  du  bu- 
reau des  pauvres),  k  la  suite  de  la  famine 
de  1531.  Voyez  SvBsiytkv.CES  [quution  det  ] 
et  Bureau  de  bienfaisance  à  celle  daté),  avait 
eu  ses  principaux  fondements  dans  TUÔtel- 
Dieu  de  ia  même  ville.  Les]  règlements 
de  l'anmtoe,  dans  ia  relation  où  nous  les 
avons  puisés,  sont  suivis  du  règlement  ex- 
térieur de  rHôlel'Dieu,  d*où  il  faut  conclure 
que  les  articles  réglen^entaires  qu'on  va 
voirsont  les  principes  consliluauts  de  l'ad* 
Miinistration  de  l'Eôlel-Dieu  de  Lyon,  h  cetlo 
Bfrme  époque  de  1531. 


Il  a  pour  recteurs  et  administrateurs,  en 
vertu  de  bulle  apostolique,  les  conseillers 
municipaux  et  escbevins  de  ia  ville.  Ceux^i 
commettent  des  officiers  de  services  et  des 
domestiques  k  gage  pour  )e  desservir. 

Le  personnel  administratif  du  service  in-* 
térieur  est  composé  ainsi  qu'il  suit:  un 
prêtre,  un  médecin,  un  chirurgien,  un  apo- 
thicaire, un  procureur  ou  receveur,  un  clerc 
ou  contrôleur,  un  pourvoyeur  ou  maftre- 
d'hôtel. 

Deux  serviteurs  ont  l'emploi  de  porter  et 
d'aller  quérir  les  malades.  Des  nourrices 
sont  chargées  des  petits  enfants  trouvés  et 
exposés. 

L'IIÔtel-Dieu  a  en  outre  :  un  boulanger 
et  un  portier.  Sont  admis  dans  rB6tel-Dieit 
tous  pauvres  malades,  les  étrangers  comme 
ceux  de  ta  ville  ;  ils  sont  reçus  sur  un  bille$  si* 
gné  dedeui  ieit/neursconêetllers  au  moins,  nu 
de  leurs  commis  en  TA^/f/  c^inmim  delà  ville  ; 
le  malade  est  admis  en  présentant lui-mèuie 
le  billet  k  la  mire  reli^ieuèe^  ou  en  le  lui 
cnvojrant  ;  dans  ce  dernier  cas,  elle  Tenvoio 
quérir  par  les  deux  serviteurs  avec  la  /ic- 
iiire. 

La  maison  est  desservie  pius  spéciale- 
ment par  dix-huit  ou  vingt  sœurs,  ayanl  è 
leur  tète  une  mère  religieuse.  Ces  sœurs 
n'appartiennent  pas  k  un  ordre  déterminé. 
Ce  sont  des  laïques  portant  un  costume  spc'- 
cial  et  se  dévouant  k  ia  vie  conventuelle, 
sans  fbrmer  de  vœux  ni  suivre  une  règle 
religieuse  proprement  dite.  On  trouve 
parmi  elles  des  repenties.  {Yi^ex  Congré- 
gations.) Voici  au  surplus  le  texte  du  rè- 
glement :  pour  servir  les  pauvres  malades,, 
il  y  a  dix-huit  ou  vingt  religieuses,  tant  re- 
penties qu*autres,  qui  $€  êont  renduei  là 
dedans  pour  llionneur  de  Dieu  ef  pour  $ertir 
let  pauvrest  et  iontreçuei  par  le$diise0n$€il' 
lers.  Ce  sont  les  serviteurs  k  gage  dont  y. 
est  parlé  en  commençant  ;  elles  sont  nour- 
ries et  habillées  aux  dépens  de  l'Hôlel- 
Dieu  :  celle  qu'on  nomme  la  mire  est  la 
matiresse ,  les  autres  lui  obéissent.  Les 
religieuses  ont  leur  réfectoire  où  elles  manr- 
gent  toutes  ensembles,  et  leur  dortoir  com- 
mun ou  séparé;  jour  et  nuit  elles  servent  les 
pauvres,  leur  donnent'  k  manger  et  k  boire, 
les  lèvent  et  les  coucbent,  fout  leurs  cou  * 
cbes.,  les  nettoient  et  reblanchissent ,  les 
consolent  le  mieux  et  le  plus  humainement 
qu*il  leur  est  possible.  Quand  elles  ont 
donné  k  dtner  el  k  souper  aux  pauvres, 
elles  se  retirent  ea  lu  cliapelle,  oii  elles  di- 
sent grâce. 

Nous  trouverons  des  sœurs  de  celle  mémo 
nature  k  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  dans  ia  mo- 
nographie adminiêtrativê  de  cet  Hôtel-Dieu, 
qui  suivra  notre  rapide  excursion  à  travt*rs 
los  siècles. 

Disons  quant  k  présent,  que  le  lien  sacré 
de  la  règle  religieuse  du  noviciat  et  des 
vœux  est  devenu  plus  nécessaire  k  mesure 
que  le  sentiment  religieux  s'aat  affaibli , 


(1.8^  De  Ih  ;  pauvre  hère,. 
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que  la  soif  du  bien-éCrc  individuel  a  ('ié 
|ilu$  ardente.  De  nos  jours,  Tabnégasion 
complète»  le  détachement  des  int<^réls  hu* 
iDâins,  ne  aoui  assurés  qu'eu  force  du  lien 
religieux. 

Tous  les  petits  pauvres  de  i'Hdtel-Vieu»  à 
Teiemple  des  sœurs,  rendent  grtces  à  Dieu« 
ei  prient  pour  les  bienfaiteurs  de  riiôpital. 
Les  s<Burs  sont  logées,  nourries  et  entre- 
tenues aui  frais  de  la  maison  ;  mais,  pour 
Qoge  fi  loyen^  c*e&l-à->dire  «alairet  elles  ont 
lu  grdtt  de  Dieu  et  auront  le  paradiê  à  la  fin. 

L*Hôiei-Dieu<^tait  vaste;  il  avaitfldisent  les 
relations, uoe  séparation  par  le  milieu  avec 
grands  piliers  h  treillis,  dans  leqneMi  y  avait 
six  raiigsdecouchesd'iin  bouta  Tautre.  Les 
chasiits  —  bois  de  lits  —  sont  de  noyer,  le 
(femia-- le  ciel  de  lit — detapUteriet  loua  nels, 
blancs  et  bien  accoutrez.  D*uncosté  sont  les 
hommes,del*aulre  les  femmes,  qui  se  voient 
sans  se  pouvoir  fréquenter  les  uns  parmy  les 
autres.  Au  milieu  est  une  grando  chemmée 
où  les  pauvres  se  chauffent  quand  il  fait 
froid,  les  hommes  de  leur  costé,  les 
femmes  de  Fautre.  La  cheminée  avait,  par 
conséquent,  deux  Aires  adossés. 

En  i*un  des  bouts  de  cette  immense 
chambrée  à  compartiment,  existait  une 
chapelle  que  tous  les  malades  pouvaient 
voir  de  leur  couche,  où  le  prêtre  disait 
chaque  jour  la  messe.  Quand  il  entre  un 
malade  à  THAtel-Dieu  du  xvi*  siècle,  que 
son  nom«  soi)  domicile,  te  jour  de  sa  ré- 
ception ont  été  enregistrés,  on  le  fait  con- 
fesser par  le  prêtre  de  la  maison,  on  s*en- 
quiert  après  s*il  a  or  ou  argent,  et  des 
vêtements  qu'il  porte.  On  dresse  Tétat,  sur 
on  livre  ad  hocy  de  tout  ce  qui  se  trouve 
sur  lui.  Un  billet  ou  note  en  est  donné  à  la 
mère  religieuse,  qui  serre  lo  tout,  jusqu'à  ce 
que  le  pauvre  soit  guéry  et  prêt  à  s'en 
aller;  alors,  sur  le  commandement  4u  mé- 
decin, la  mère  lui  donne  congé,  en  lui  ren- 
dant tous  les  objets  contenus  en  son  in- 
ventaire.  On  lui  baille  billet  de  congé,  qu'il 
(irésente  aux  commis  et  adrainiistrateurs 
du  bureau  de  l'aumône,  et  sur  le  vu  du- 
quel un  secours  lui  est  alloué  selon  sa 
pauvreté.  S'il  est  étranger,  l'aumône  lui  est 
administrée  par  l'aumônier  des  étrangers» 
en  égard  à  sa  pauvreté  et  à  sa  distance. 
La  libéralité  de  M.  de  Montyon  avait  élé 
devancée  par  nos  pères,  (Foyejc  Ghabité  [es- 
frit  de  io],  xi\*  siècle.) 

Le  soin  des  malades  B*était  pas  le  seul 
secours  par  lequel  THÔtel-Dieu  se  ratta- 
chât à  l'aumône  ;  il  concourait,  avec  ce  bu- 
reau, à  tout  ce  qui  concernait  l'assislance 
des  nécessiteux.  Il  renfermait  un  second 
c»rps  de  bâtiment  expressément  édifié  et 
si'^paré  de  l'autre,  où  il  v  avait  deux  rangs 
de  couches  pour  retirer  les  pauvres  femmes 
enceintes.  Elles  étaient  là  dedans  nourries, 
j|U(|tt'è  cequ'elles  soient  retirées  et  relevées. 
£t  il  en  était  ainsi  de  tous  les  petits  enfants 
^^helinSf  trouvés  et  exposés^  lesquels  sont 
par  les  nourrices  allaiclez  et  nourris ,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  d'aage  pour  les  faire 
apprendre.  A  ce  moment»  ou  les  remet  aux- 


dits  administrateurs  de  la  grande  aumône, 
qui  les  retirent  avec  les  autres  enfants  or- 

[)helins,  au*il$  trouvent  et  nourrissent  à 
'hôpital  (le  Ghana,  où  ils  sont  par  leurs 
maisires,  instruits  à  lire  et  à  escrire,  et  puis 
mis  chez  des  maistres  comme  les  autres. 

Tout  annonce  que  cette  institution  avait 
une  origine  inûniment  plus  reculée  que  le 
xvr  siècle.  Les  enfants  sont  nourris  et  élevés 
jusqu'à  rSge  de  raison ,  six  ou  sept  ans  ap- 
paremment, à  l'hospice,  et  ils  n'en  sortent 
que  pour  être  instruits  dans  un  autre  hôpital  ; 
et  quand  ils  ont  reçu  Tinstruction  primaire, 
ils  sont  tous ,  sans  exception ,  placés  chez 
des  maîtres  chargés  de  leur  donner  un  état, 
ou  de  leur  procurer  une  condition  toute  faite 
en  les  faisant  entrer  dans  leur  famille,  soit 
à  titre  de  domestiques,  soit  même  h  titre 
d'enfants  adoptifs.  On  verra  ailleurs  que 
cette  tradition  chrétienne,  contrairement  à 
l'opinion  commune,  n'a  iamais  été  inter- 
rompue depuis  dix-huit  siècles. 

L'Hôtel-Dieu  de  Lyon  avait  sa  pharmacie. 
Laissons  parler  la  chronique;  elle  nous  four- 
nira une  autre  témoignage  de  ta  généreuse 
charité  de  nos  pères.  Il  y  a  dans  THôtel-Dieu 
une  boutique  d'apothicaire  bien  meublée,  et 
fournie  de  drogues  et  de  médecines,  que  las 
espieiers  et  apothicaires  de  la  ville  fournissent 
et  entretiennent  à  leurs  dépens^  et  pour  Vhon* 
neur  de  Dieu ,  charité  et  aumosne.  Los  con- 
seillers municipaux  —  autrement  dit,  les 
administrateurs  de  l'Hôlel-Dicu  —  y  tien- 
nent un  apothicaire,  homme  de  bien,  aux 
?;ages  de  l'HôteUDieu,  lequel  voit  à  toutes 
es  heures  les  pauvres  Oiuladés  avec  un  mé- 
decin, duquel  il  cp^coil  les  ordonnances  qu'il 
fait  aux  malades.  Le  médecin  prescrit,  Ta- 
pothicaire  exécute;  il  compose  les  remèdes, 
et  les  baille  aux  maladojs  selon  L'ordonnance 
registréeau  gros  livre  delà  boutique.  Uien  ne 
manque  à  l'organisation  du  service  médical. 

En  écrivant  que  Tapothicaire  voyait  les 
malades  à  toutes  les  heures  avec  le  médecin, 
nous  transcrivons  textuellement  la  phrase 
de  la  relation,  qui  s*appliquait  apparem- 
ment au  pharmacien  seul ,  car  nous  voyons 
plus  loin  que  la  visite  du  médecin  av§it 
lieu  è  heure  Qxe  deux  fois  par  jour.  Vu 
médecin  et  un  chirurgien  savants  et  expé- 
rimentés vont  deux  fois  le  jour  visiter  les 
pauvres  malades,  panser  leurs  ulcères  et 
leur  ordonner  ce  qui  leur,  est  nécessaire, 
el  font  très-bien  leur  devoir  pour  les  secou- 
rir. De  nos  jours,  les  visites  du  médecin  el 
du  chirurgien  sont  réduites  à  une  seule. 

Les  deux  serviteurs  qui  allaient  chercbor 
les  malades  en  litière  au  lieu  où  ils  étaienl 
gisants  se  servaient,  h  ce  qu'il  semble,  des 
mêmes  litières  pour  les  tenir  étendus  pen- 
dant que  les  religieuHs  faisaient  leurs  lits.. 

(1333.]  Arrêtdu  parlement  de  Dijon,  qui  en- 
joint aux  hôpitaux  et  maisons-Dieu  de  nour- 
rir el  gouverner  soigneusemi'Ut  les  pauvres, 
sous  peine  de  voir  leurs  biens  confisqués 
au  profit  du  roi.  Celle  décision  doit  être  cou- 
sidi^rée  comme  simplement  comminatoire. 

(1536.)  iléclamalion  en  faveur  des  quêtes 
de  l'hôpital  du  Saint-Esprit  dû  Diion  »  (luâ 
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ont  été  eiUravées  h  Tonnerre  par  le  rocli'ur 
de  là  niJiladrerie.  Demande  au  gouverneineiil 
d*autoriser  fe  recteur  de  IMiôpilal  du  Saint- 
Rspril  è  quôler»  et  è  Tévèque  de  Langres 
d'autoriser  te  recteur  à  appliquer  le  produit 
des  quêtes  y  partie  au  irourrissemenl  des 
|»auvreSy  partie  au  parachèvement  do  ThÔ- 
pital neuf»  partie  à  leulretien  du  personnel 
administratif. 

(15{k3.)  Un  édit  de  15V3,  ayant  pour  objet 
Ja  répression  des  abus  qui  se  sont  introduits 
dans  los  h6^)iLaux  sous  les  anciennes  admi« 
nistralions,  confère  le  droit  do  surveillance 
anx  biiillis,  aux  sénéchaux  et  autres  juges, 
avec  la  faculté  de  remplacer  les  administra- 
teurs. Le  pourvoyeur  ou  mattre  d'hôtel,  avec 
le  clerc  contrôleur,  ont  charge  de  faire  la  pro- 
vision pour  la  semaine.  Ils  eu  tiennent  roolle 
et  contreroollo.  Ils  sont  subordonnés  au  pro- 
cureurou  receveur.  Le  boulanger  de  l'Hôlel- 
Dieu  avait  sa  boulangKriedans  Tintérieurde 
la  maison.  Tous  les  oiFiciers  et  serviteurs  oui 
leur  chambre  séfiarée,  où  ils  mangent  el 
couchent  tous  ensemble;  la  même  pièce  leur 
servait  en  même  temps  de  dortoir  et  de 
réfectoire. 

Tous  les  dimanches,  les  seigneurs,  con^ 
soiilers  et  éclievins,  ou  quatre  d*entre  eux 
au  moins,  su  trouvent  à  l'Hôtel-Dieu,  dans 
une  sjlle  destinée  h  leur  servir  de  bureau. 
Là,  tous  les  officiers  rendent  leurs  comptes 
de  la  semaine,  lesquels  comptes  sont  cal- 
cuiés,  arrêtés  et  signés  par  les  conseillers; 
ensuite  ils  préparent  les  ordonnances  pour 
les  provisions  de  la  semaine,  de  concert 
avec  le  procureur  ou  receveur.  Celui-ci  rend 
compte  aux  administrateurs  de  sa  recette  et 
de  sa  dépense,  verse  son  reiiquat  aux  deux 
conseillers  élus  quessiers  et  trésoriers.  Ces 
fonctions  sont  dévolues  pour  deux  ans.  Les 
deniers  sont  serrés  dans  une  qufsse  fermanl  à 
clef.  Le  trésorier  et  le  caissier  rendent  compte 
tous  les  deux  ans  à  leur  sortie  dt*  charge. 

(15^5-1563.)  Nousabordons  la  grande  épo- 
que catholique  du  concile  de  Trente  qui 
nous  fiiurnit  un  des  plus  précieux  docu* 
inents  de  Thistoir*)  de  la  charité. 

Coneilede  Trente  (19).  —  Le  discours  d'ou- 
verture du  concile  de  Trente  pose  en  prin- 
cipe que  les  biens  de  l'Eglise  sont  tet  biens 
des  pauvres.  En  s'appropriant  le  bien  du 
clergé,  r£tnt  s*est  approprié,  en  partie  au 
moins,  le  bien  des  pauvres,  que  la  part 
faite  au  clergé  dans  le  budget  de  TËtal, 
médiocre  comme  elle  Test,  n'indemnise  pas. 
L  Ëtat  dvvait  une  indemnité  spéciale  à  la 
charité  publique. 

Dans  .sa  cinquième  session,  le  concile  de 
Trente,  traitant  le  sujet  de  l'étude  de  l'Ecri- 
ture sainte  et  de  son  enseignement  au  petN 
pie,  décrète  que  dans  les  plus  petites  parois- 
ses, dans  celles  où  le  clergé  est  le  plus 
restreint,  le  peuple  le  moins  nombreux ,  il 
y  ait  au  moins  un  clerc  préposé  par  l'évê- 
q\xe  i^oixr  enseigner  graluiiemeni  la  grammaire 

(19)  Le  concile  de  Trente  s'est  prolongé  pendant 
18  iiiis,  sous  tes  booHGcais  des  Tapes  Paul  III.  iu- 
les H  ei  Pie  IV. 


aux  clercs  et  aux  pauvres  écOiiers.  Ces  cfercs 
ne  font  que  remplir  leur  mission  sur  la 
terre,  que  la  remplir  conformément  aux 
doctrines  canoniques,  conformément  aux 
prescriptions  solennelles  et  dernières  de 
rEi^lise  assemblée  (20). 

Dans  sa  vir  session  le  concile  renouvelle 
*  les  constitutions  du  concile  de  Vienne  con- 
cernant Tadministraiion  des  hôpi-taux.  Il 
prescritaux  évêques  ordinaires  de  surveiller 
l'administration  des  hôpitaux,  de  quelque 
nom  qu'ils  se  nomment,  à  quelque  mode  de 
gestion  qu'ils*«soient  soumis.  Los  ordinaires, 
évêques  et  archevêques,  oit  tenu  leur  place, 
et,  è  raison  de  leur  caractère,  ont  occupé  la 
place  d'honneur  dans  l'administration  de  la 
charité  publique  jusqu'en  1789.  Jusaue  là  ils 
o*it  fait  partie  du  conseil  supérieur  a  Paris; 
ils  ont  partagé,  dans  les  provinces,  la  hante 
direction  des.h^ôpilaux  et  des  hospices  avec 
les  divers  pouvoirs  civils  sous  la  direction 
souveraine  des  Parlements ,  sous  la  domina- 
tion suprême  de  la  royauté.  Depuis,  Vi\r- 
ehevèque  de  Paris  a  été  laissé  en  dehors  du 
conseil  général  des  hospices,  les  prélats  ont 
été  tenus  à  l'écart  de  la  charité  publique  dans 
les  départements.  Enfin,  depuis  1830,  la  sé« 
paration  du  clergé  et  de  la  charité  publique  a 
été  cunsominée  par  le  retranchement  da 
curé  de  la  paroisse  en  tant  que  membre-né 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

Depuis  1789,  la  coopération  directe  des 
pouvoirs  religieux  à  la  charité  publique  a 
été  rendue  impossible  par  les  lois  adminis* 
tratives  ;  c*est  un  mal  que  les  lois  roligieusi  s 
et  civiles  ne  marchent  pas  de  concert ,  cVsC 
un  mal  qu'il  serait  temps  de  faire  cesser. 
Mais,  malgré  le  désaccord  des  canons  et 
des  lois  administratives,  rien  n'empôcho 
que  les  supérieurs  ecclésiastiques,  aue  lus 
ordinaires  dans  leurs  diocèses,  que  le  curé 
dans  sa  paroisse,  ne  participent  indirecte- 
ment à  la  charité  publique  de  toutes  les  for- 
ce^ de  leur  volonté  et  dans  la  mesure  que 
les  pouvoirs  civils  leur  ont  laissée  possiblo 

La  voix  du  concile  de  Trente  a  d'autant 
plus  le  droit  d'être  entendue  des  pouvoirs 
civils,  qu'elle  parle  haut  au  clergé  régulier 
et  séculier.  Nous  ne  réclamons  pas  pour  le 
clergé  l'administration  matérielle  des  hôpi- 
taux, qu'il  a  perdue;  elle  neini  a  pas  réussi. 
Le  clergé,  dans  l'administration,  n'a  pus 
toujours  eu  la  main  heureuse,  et,  d'après  le 
concile,  il  n'a  pas  toujours  eu  la  main 
nette.  La  bonne  place  du  prêtre,  comme 
celle  des  congrégations  religieuses  dans  les 
hospices,  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais 
celle  de  C)mplable.  Ecoutons  le. concile 
de  Trente  (canon  15  de  la  T"'  session).  Le 
clergé  participait  de  deux  manières  à  l'ad- 
ministration matérielle  des  hôpitaux,  indi- 
rectement par  la  surveillance,  direclemeni 
en  tenant  les  comptes  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  comme  on  le  voit  à  l'Hôlel-Dieu. 
de  Paris ,  soumis  è  la  direction  des  clia- 

(20)  Dans  sa  session  vm  (canon  \h),  h*  coiui'd 
renouvelle  les  coiidlilutjoas  du  U  mars  15L7. 
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Doiiies,  et  &  ;la  gi'slîon  d)  leurs  préposés. 
membres  du  clergé  séculier  et  régulier.  Il 
adrient,  dit  le  concile,  que  les  gouverneurs 
des  bôpitauk,  maladreries  «  aumôncries* 
laissent  de  ^6té  le  soin  qu*ils  en  doivent 
prendre,  qu'ils  ne  se  préoccupent  point  de 
soustraire  leurs  biens  meubles  et  immeubles 
aux  mains  des  spoliateurs;  par  leur  négli- 
gence, lottt  déchoie,  tout  dépérit  dans  les 
bôpîtaui;  les  bâUments,  les  édifices  entiers 
tombent  en  ruines.  Là  ne  se  bornent  pas 
les  re|iroches  du  concile  :  Les  gouverneurs 
ecclésiastiques  des  bÂpitaux  oublient,  con- 
tinue*l-il,  que  ces  pieuses  fondations  nV)nt 
été  dotées  des  largesses  dos  fidèles  qu'au 
proGi  des  pauvres,  des  malades,des  lépreux, 
que  pour  les  y  recevoir,  les  y  soigner,  que 
les  retenus  des  hôpitaux  n*ônt  pas  d'autre 
deslioation  ;  ils  leur  en  ferment  inhumai- 
uemenC  Pentrée ,  ils  convertissent  damna* 
klenient  les  revenus  à  leur  usage.  Aucun 
édildu  souverain,  aucun  arrêt  du  parlement 
n*aurait  osé  tenir  au  clergé  du  xvr  siècle 
un  pareil  langage  ;  il  fallait  ôtre  pour  cela 
l'Eglise  elle-même',  il  fallait  être  le  concile 
de  Trente.  L*Ëglise  a  eu  le  drait  de  parler 
aux  peuples,  de  parler  aux  ruis,  cooime 
^Ue  Ta  fait  et  le  fera  loijjour.<«,  elle  qui 
imrle  amsi  au  clergé.  «  Nou$  déiesiom  de 
tels  abus,  s*écrient  les  Pères  du  concile  tout 
d*une  TOix;  nous  ordonnons  h  tous  les  pou- 
voirs qui  en  ont  le  droit  d*^  mettre  un 
terme ,  de  réformer  salutairement  tous  les 
lieux  ùiï  ces  abus  se  commettent.  Nous  or- 
donnons que  tous  ceux  qui  ont  l'autorité  en 
luaîn  fassent  vider  les  lieux  injustement 
occupés,  fassent  tenir  compte  de  ce  qu'où 
a  laissé  dépérir,  fiissent  rentrer  en  ta  pos- 
session des  hôpitaux  tout  ce  qui  a  été 
illégalement  aliéné  ;  nous  ordonnons  que 
tout  rentre  dans  l'ordre.  » 

Ainsi,  tout  ce  qui  a  été  entrepris  depuis 
François  !•' jusqu'à  Louis  XIV,  durant  près 
d'an  siècle  et  demi,  pour  In  réforme  de  la 
charité,  avait  son  point  d'appui  dans  \gs 
décrets  canoniques  du  concile  de  Trente. 
Quiconque  a  iautorité  en  main,  ainsi  le 
Veut  le  concile,  a  le  devoir  impérieux  de 
contraindre  les  gouverneurs  à  recevoir  et 
sustenter  les  pauvres  /  selon  l'imporlance 
de  la  maison  hospitalière  et  de  ses  revenus. 
Les  évêques  sont  mis  en  demeure  par  le 
concile,  de  Quelque  privilège  que  puissent 
eiciper  les  hôpitaux,  de  contraindre  à  i'o* 
béissance,  par  eux-mêmes  ou  par  l'entremise 
d'autres  pouvoirs,  tout  gouverneur  retarda- 
taire ou  récalcitrant.  Tout  pouvoir  leur  est 
dooDéde  recourir  à  toutes  censures,  toutes 
voies  de  r^^pression,  qu'ils  aviseront  envers 
les  contrevenants,   leurs   conseils,    adhé- 
rents, et  d*autres  pouvoirs  complices. 

Ce  que  va  dire  le  concile  s'anpiique  plu- 
tôt, il  faut  eu  convenir,  à  des  laïques  qu'à 
des  membres  do  clergé,  que  cependant  le 
concile  n'exclut  pas.  Que  le  gouvernement 
des  hôpitaux,  porte  le  canon,  soit  conréré  à 
des  personnes  expérimentées^  capables^  qui 
9Sfkent^  ttuittent  et  puissent  gouverner  pro- 
fitabtement  les  établissements  hospiialio*  s , 


qui  sachent  gérer  leurs  biens,  faire  vnioir 
leurs  droits;  qu'il  h'j  ait  aucune  vraisem- 
blable présomption  qu'ils  puissent  convertir 
les  biens  et  les  revenus  des  hôpitaux  h 
d'autres  usages  qu'au  soulagement  des  pau- 
vres. Le  saint  concile,  prenant  à  témoin  le 
nom  de  Dieu,  charge  la  conscience  <]e  tout 
participant  aux  désordres  et  aux  dilamda- 
tions,  des  conséquences  advenues;  il  fait 
nne  loi  à  tous  ceux  qui  administreront, 
qui  géreront  les  hôpitaux,  à  tout  tuteur 
et  curateur  de  ces  établissements,  de  veil- 
ler, de  faire  exact  inventaire  des  biens, 
et  de  rendre  des  comptes  armuels  à  tous 
supérieurs  ecclésiastiques  et  civils  ayant 
qualité  pour  recevoir  ces  comptes  et  les  vé- 
rifier; il  veut  qu'un  sermenf,  prêté  à  l'entrée 
en  charge,  garantisse  l'exécution  de  ces 
indispensables  formalités.  Le  concile  n*ex- 
cepte  de  la  reddition  de  compte  aux  au<* 
torités  civiles  ou  ecclésiastiques  que  les 
ordres  hospitaliers  ou  les  couvents  érigés 
en  hôpitaux,  qui  ne  relèvent  que  de  leurs 
supérieurs  particuliers.  A  ceux-là  il  recom- 
mande la  rigoureuse  observance  de  leurs 
règles,  où  est  tracée  leur  conduite  en 
matière   de  charité;   il   leur  ordonne  d*y 

[)rendre  soin  des  pauvres,  et  de  leur  donner 
'hospitalité  (canon  15,  année  \Wt).  Ces 
dernières  prescriptions  ne  concernent  que 
le  petit  nombre  d*établissements  exempts 
de  reudre  compte  aux  pouvoirs  compétents. 
Tous  les  autres  hôpitaux,  Hôtels-Dieu,  au- 
roôneries,  maladrerios,  léproseries^  étaient 
soumis  à  la  reddition  d'un  compte  annud; 
or,  la  reddition  d*un  compte  annuel  impose 
les  conditions  d'une  comptabilité  régulière, 
d'où  il  suit  qu'une  bonne  comptabilité  est. 
à  la  fois  de  droit  civil  et  de  droit  canon. 

Dans  la  vi'  session  du  pontificat  de  Jules 
(canon  8),  le  concile  de  Trente  commet  les 
évoques,  comme  délégués  du  Siège  aposto- 
lique, pour  être  les  exécuteurs  de  toutes  do- 
nations entreovifs  ou  testamentaires,  ayant 
la  charité  pour  objet,  aux  cas  concédés  de 
droit,  c'est-à-dire  sans  dérogation  aux  lois 
civiles.  Le  même  canon  leur  conrère  le  droit 
de  visiter  les  hôpitaux.  Aucune  loi  civile 
ne  le  leur  dérind,  mais  ce  n'est  pas  assez; 
il  serait  désirable  qu'une  loi  administrative 
explicite,  se  mettant  d'accord  avec  le  droit 
canon,  leur  conférât  le  même  droit.  L'évo- 
que doit  se  montrer,  dans  les  maisons  hos- 
pitalières, revêtu  d'un  caractère  légal  pour 
que  ses  paroles  y  soient  empreintes  de  i  au- 
torité qui  leur  appartient.  Qui  ne  comprend 
le  mérite  d'un  rapt»ort  émané  de  l'évêquet 
adressé  au  ministre  des  cultes,  et  transmis, 
parce  dernier,  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'étal  des  hôpitaux  de  soodiocèse,rapport 
mis  en  regard  de  ceux  du  pouvoir  civil  et 
leur  servant  de  contrôle  et  de  complément? 

Le  concile  de  Trente,  éloigné  do  tout  es- 
prit d'empiétement,  n'admet,  de  la  (>artdes 
évêques,  le  droit  de  visiter  les  hôpitaux 
placés  sous  la  protection  des  rois,  les  hô- 
pitaux purement  civils,  qu'avec  l'autorisa- 
tion des  rois  et  des  i>ouvoirs  civils.  Il  rend 
pour  eux  de  droit  étroit  i  à  raison  de  levât 
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devotr  et  office^  de  s*eriquerir,  dans  les  hôpi- 
taux, (Je  tout' ce  qui  lient  au  service  de  Dien 
et  au  bien-être  det  pauvres. 

Le  8'  canon  de  la  ix*  session  au  concile  ra 
ajouter  dos  dispositions  nouvelles  à  celle  du 
canon  15  de  la  vu*  session.  Il  prescrit  le  re- 
nouvellement du  gouverneur  des  hôpitaux 
toqs  les  trois  ans.  Le  droit  canon  est  d'accord 
avec  le  droit  civil  pour  approuver  ramovihi- 
lité  des  administraleurs  des  hôpitaux  et  hospi- 
ces :  moyen  d*émulation,de  rajeunissement 
dans  le  service,  et  aussi  de  prosrès  hospita- 
liers. Leconcile  revient  sur  la  nécessité  d'une 
discipline  sévère  dausTadminislralion  chari- 
table :  tout  mauvais  comptable  sera  dessaisi 
de  sa  gestion,  dès  qu'il  aura  encourn  l'admo- 
nesialion  de  Tévêque;  il  sera  tenu  de  resti- 
tuer même  les  fruits,  enfin  il  sera  privé  per- 
pétuellement de  tout  emploi  dans  un  hôpi- 
tol  quelconque  :  nul  pardon ,  rémission^ 
ni  composition  quelconque  ne  doivent  lui 
être  accordés.  Le  mémo  canon  8  rappelle 
le  devoir  de  rhospilalité,  si  souvent  re- 
commaudé,  dit-il,  par  les  saints  P5res,  à 
tous  les  bénéGciers  séculiers  ou  réguliers, 
Byi\nl  mt^Qoire  que  ceux  qui  exercent  l'hos* 

S)iialité  reçoivent  Jésus-Christ  pour  hôte  : 
I  plus  forte  raison  ,  ceux  dont  les  maisons 
ont  été  fondées  pour  recevoir  les  uèlerins 
malades,  vieux  ou  pauvres,  sont-ils  tenus 
k  les  recevoir  :  pour  ceux-là  l'hospitalité 
n'est  p»s  seulement  do  f)réceple,  elle  est 
d*obligaiion  :  le  concile  commande.  Le  môme 
canon  proteste  contre  toute  confusion  des 
biens  hospitaliers  avec  ceux  des  églises 
auxquelles  les  hôpitaux  ont  été  annexés. 
Les  i)atrons  donnés  à  ces  hôfûlaux  doivent 
veiller  à  ce  qu'ils  soit  fait  emploi,  au  profit 
des  pauvres  ,  de  tous  les  revenus  qui  leur 
sont  affectés,  et  il  renvoie  aux  protesta- 
tions énergiques  du  canon  15  du  pontificat 
de  Paul  111,  d'heureuse  mémoire.  Enfln ,  le 
môme  canon  8,  préroyant  le  cas  où  les  re- 
venus d'un  ancien  hôpital  seraient  insufFi- 
sanls  pour  e^iercer  Thospitalité,  et  voulant 
ôter  h  des  intéressés  le  commode  prétexte 
dtt  supprimer  le  secours,  ordonne  que  les 
hôpitaux  qui  ne  reçoivent  ni  pèlerins  ni 
malades,  nar  un  motif  quelconque,  soient 
convertis  à  un  autre  usage  charitable,  que 
leurs  revenus  soient  employés  p^fitable- 
ment  sous  une  autre  forme,  selon  le  lieu  et 
le  temps.  Autant  de  sages  prescriptions 
d'accord  avec  les  mesures  auxquelles  re- 
courait le  pouvoir  civil  au  xvr  siècle,  et 
dont  Louis  xl V  consommerait  Teiécution  è 
la  tin  du  xvir  siècle. 

Si  Tautorité  religieuse  et  Tautorilé  ci- 
vile sont  d'accord  dans  les  principes,  d*oiïi 
vient  que  leur  bonne  entente  ne  passe- 
rait pas  dans  les  faits?  D'où  vient  que  la 
charité  religieuse  et  la  charité  civile  n'agi- 
raient pas  aujourd'hui  de  concert,  ne  con- 
courraient pas,  par  leurs  efforts  combinés,  à 
un  but  commun?  M.  deGérando,  en  termi- 
nant son  grand  ouvrage  sur  la  Bienfaisance 
publiijue'y  émettait  le  vœu  de  Tunion  des 
œuvres.  Il  semble  ne  parlerquodeTunionde 
lu  charié  privée  et  de  la  charité  publique. 


Il  aurait  dt)  prononcer  le  nom,  an  moins,  de 
la  charité  religieuse,  qui  est  le  principe  de 
l'une  et  de  Tautre,  qui  doit  en  ôtreTAme,  et 
qui  seule  peut  imprimer  à  leur  alliance  un 
sceau  durable. 

T4ous  verrons  le  texte  du  concile  passer 
dans  les  ordonnances  royales.  Les  causes 
des  hôpitaux  se  traitent,  en  première  ins- 
tance au  Parlement,  par  analogie  au  principe 
posé  dans  le  droit  romain  à  l'égard  des  pu- 
pilles et  des  veuves. 

La  sécularisation  des  hônitaux  était  de 
plus  en  plus  explicite.  La  lutte  cependant 
recommençait  entre  les  pouvoirs  civil  et 
religieux. 

«  Les  ordonnances  de  nos  rois,  dit  VeibM 
Ffeury,  décidèrent  que  les  administrateurs 
des  hônitaux  ne  seraient  ni  ecclésiastiques, 
ni  nobles,  ni  officiers,  mais  des  marchands 
et  autres  simples  bourgeois,  c'est-à-dire  de 
bons  pères  de  faniille  instruits  des  affaires, 
habitués  à  Téconomie,  et  que  l'on  pût  faci- 
loment  obliger  à  rendre  compte.  »  {Histoire 
ecclésiastique.)  C'est,  en  effets  l'esprit  géné- 
ral des  ordonnances. 

François  T'  attribue  la  visite  des  hôpi- 
taux  aux  juges  royaux,  h  l'exclusion  des 
évoques;  les  évoques  s'opposent  &  cette  me- 
sure, comme  portant  atteinte  h  leurs  droits; 
le  parlement  de  Paris  intervient  et  donne 
raison  è  l'ordonnance,  en  statuant  que  les 
évoques  pourront  seulement  assister  en  per- 
sonne, et  non  par  représentants,  aux  visites 
faites  par  les  juges  royaux. 

Henri  II,  modifiant  en  partie  la  règle  éta- 
blie par  François  !*%  confère  le  droit  d'ins- 
pection des  hôpitaux  au  grand  aumônier. 

Ces  faits  sont  consignés  dans  Tbistoire  do 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  mais  nous  n'avons  pu 
retrouver  ni  les  ordonnances  royales  ni 
l'arrêt  du  Parlement,  dont  on  ne  donne  pas 
les  dates.  Rien  à  nos  yeux  n'est  nlus  regret- 
table que  l'absence  des  visites  aes  évoques 
dans  les  hôpitaux,  et  nous  avons  pour  notre 
compte  bien  des  fois  signalé  cette  lacune. 
Le  service  religieux  j  laisse  beaucoup  h 
désirer,  et  nous  ne  serions  pas  étonné  uue 
ce  fâcheux  état  de  choses  ne  remontât  è  ré- 
voque de  François  1".  Rien  de  plus  conci- 
iable,  à  notre  sens,  que  la  coexistence  de  la 
Tîsite  du  service  religieux  par  des  évoques 
et  celle  des  services  administratifs  par  les 
représentants  du  pouvoir  civil.  François  1*' 
ne  repoussait  pas  la  visite  des  évoques,  il 
voulait  qu'elle  fût  opérée  conjointement 
avec  celle  des  juçes  royaux,  et  non  délé- 
guée. 11  est  possime  gue  les  droits  respec- 
tifs fussent  mal  déQnis.  Nous  trouvons  la 
ligne  bien  tracée,  dans  les  deux  siècles  sui- 
vants, entre  le  temporel  et  le  spirituel;  lu 
surintendance  de  Tévèque  subsiste,  mais 
les  visites  épiscopales  n  ont  plus  lieu. 

Bouchel,  écrivain  né  en  1559,  mort'  en 
1629,  exposant  les  anciennes  règles  admi- 
nistratives des  maisons  hospitalières,  dit 
Qu'elles  étaient  gouvernées  par  deux  sortes 
e  personnes,  les  unes  instituées  adminis- 
tratrices da  bien  des  pauvres,  en  titre  de 
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bénéfites,  tes  autres  naît,  ains  triennaux  et 
ieéiiinabUs, 

Celle  Jislinction  tranchée  entre  les  admi- 
nistrateurs enlitre,  c'est-è-dire  à  vie,  et  les 
jduiinis  Ira  leurs  éiectifst  nous  donne  la  clef 
des  abus  qui  s'introduisirent  dans  Tadmi- 
mstralion  des  hApilaux.  Elle  explique  et 
eicuse  aussi  en  partie  ces  abus. 

Les  adioinistrateurs  eo  tilre,  les  bén<5G- 
eicrs,  s'accoutumaient  peu,' à 'peu,  quand 
liS  circonstances  favorisaient  celle  ten- 
dance,  à  se  croire  possesseurs  exclusifs; 
et  ces  circonstances  se  rencontrèrent  no- 
lammeut  lorsque  les  hôpitaux  fondés  à  Toc* 
cas.oii  des  croisades  cessèrent  d*ètre  em* 

iiioyés  à  leurs  desiliiation,  lorsque  les 
fproseries  ou  tnaladreries  créées  pour  les 
lépreux  ou  devinrent  de  moins  en  moins 
utiles  par  la  disparition  graduelle  de  cette 
affreuse  maFadie. 

De  là  vint  en  partie  cette  distinction  entre 
1rs  hdnitaax  oi^  rhospilatité,  comme  on  di* 
sait,  Aait  gardée^  et  ceux  où  elle  ne  Tétail 

|fbS. 

L*hospttAHt6  n'était  pas  gardée  qoel^ue^ 
fuis  faute  de  ressources,  quelquefois  par 
une  désuétude  progressive.  Lts  bénéficiers 
restaient  en  possession  de  Tbospice,  et  il 
en  résultait  une  sorte  d*usurpatiou  obscure 
qu'il  afalludes  siècles  pour  faire  cesser  en- 
tièrement. C'éUieot  des  abus  analogues  que 
saiil  Jérôme  avait  stigmatisés  lorsqu'il  di- 
sait :  SaerUegii  e$t  rem  pauperum  non  dare 
pauperilms, 

£ii  lft53,   le  prieur  de  Thôpital  d'Angers 
plaide  avec  les  babiiautsi,  pour  faire  jugt.T 
i«  question  de  savoir  si  cet  hôpital  est  bô« 
intal  ou  bénéfice.  Evidemment  le  prieur  qui 
plaidait  n*étaîl  pas  usurpateur  de  dessein 
prémédité,  il  se  faisait  tout  simplement  iliu- 
»ian  dans  ses  droits.  Le  procureur  général 
donne  raison  aux  habitants,  la  maison  est 
déclarée  hôpital.  Le  10  mars  de  la  même 
année,  un  procès  tout  semblable  e^l  pendant 
devant  la  môme    cour.    L*avot-al   Laporte 
pUide  pour  les  habilauts,  Séguier,  avocat 
au  roi,  conclut  h  ce  que  Tbôpilal  suit  dé- 
claré simpU  adminiêtration  hnsj»italière  et 
non  bénéfce^  et  &  ce  que  le  [>rieur  de  TUôpi- 
lai  se  contentai  de  la  nourriture  et  de  Ten- 
irelien,  ticlu  et  ve$tiiu  On  se  reporta  à  la 
fondation  de  rbôpilal.  Il  avait  été  iuslitué  par 
un  roi  d'Angleterre  du  nom  de  Henri  comte 
éïAnjoUf  de  Poiclou  (SI)  et  duc  de  Norman- 
«lie.  Dans  la  fondation,  le  fondateur  appelle 
le»  pauvres  nos  sibubs,  dominoê  nostros,  qui 
est,  dît  Boucbcl,  une  grande  preuve  de  la 
rl).irilé  du  lundaleur.  Le  Parlement  ordonne, 
pvrprotùion^  quo  Thôpilal  sera  administré 
litr  lais  prud^bommes,  c*est-à-dire  de  nota- 
bles bourgeois,  simples  laïques,  qui  seront 
choisis  par  la  ville;  et  que  le  prieur  prendra 
seulvffleut  400  hvres  paiisis  sur  le  revenu. 
Puisque  le  Parlement  ne  rendail  pas  tout 
lie  suite  d'arrêt  délinitif,  c*esl  que  le  point 

(il)  Nous  croyons  qtril  s*agil  de  Heuri  11  roi 
<rAiigleierre«  peiu-flls  de  Meurt  !•%  Iroisiénie  fils  «le 
Ctiiiboiiie  le  CoiHpiérauu  II  éUil  iils  de  Geoffrul 


était  délicat  h  traiter,  ef,è  plus  forte  rai$nn, 
que  l'usurpation  n'était  ni  claire  ni  flagranti*. 
*^  L'attribution  du  pouvoir  administratif  aux 
bourgeois,  par  provision,  marque  la  transi- 
tion de  l'administration  eoclésiaÂtique  au 
gouvernement  séculier  des  hôpitaux.  Lm 
gestion  laïque  était  devenue  la  règle,  celle 
cléricale,  et  surtout  la  constitution  admi- 
ntstral've  è  Utre  de  bénêflce,  n'était  plus 
que  Texception  que  les  titres  de  la  fonda-* 
lion  devaient  justifier. 

L'empiétement  surles  hôpitaux  n'était  nas 
pariiculier  au  clergé  exclusivement. Boucnel 
rapporte  que,  ini  plaidant  (S2),  il  fut  jugé 
par  le  Parlemenl,  le  5  février  1568,  que  les 
jugts  de  Btilae  se  pourvoiraient  dans  trois 
mois  d*iin  lieu  pour  leur  audition  autre  que 
YBôpital  de  Bellac,  duquel  ils  s'estaient  em- 

Caré  et  où  ils  n'avaient  laissé  qu'une  cham- 
re  pour  les  pauvres. 

^Le  chancelier  de  l'Hôpital  est  encore  mir 
nislre  de  Charles  IX,  lorsqu'esl  rendue  la 
célèi>re  ordonnance  de  Moulins,  au  mois  de 
février  1566. 

Elle  enjoint  art.  73,  h  tous  «  les  officiers 
de  justice  de  tenir  la  main  à  l'observance 
des  édita  et  ordonnances  sur  le  faii  des  hôpi- 
taux, «OMS  peine  d'en  répondre  en  leur  propro 
et  privé  nomf  pour  leurs  défaut  et  négligence. 
Elle  leur  prescrit  de  faire'  rendre  compte 
aux  commissaires  commis  pour  le  régime  des 
biens  et  revenus;  de  tenir  la  main  à  ce  que 
ces  biens  et  ces  revenus  boienl  employés 
aux  nécessités  des  pauvres.  Elle  prescrit  eux 
pauvres  qui  se  présenteront  pour  être  reçus 
dans  les  hôtels-Dieu  et  maladreries  de  leur 
lieu  de  naissance  ou  domicile,  de  produire 
un  bulletin  et  ccrtiGcation  des  maires, 
échevius,  consuls  ou  marguilliers  des  pa- 
roisses. Le  principe  de  la  localisation  des 
secours  étail  de  idus  en  plus  confirmé. 
L'ordonnance  de  Moulins  est  Fevétue  d'une 
autorité  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  les 
autres  ordonnances.  Elle  est  le  résultat 
d*un  voyage  de  deux  ans  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume  et  le  produit^es 
doléances  qu'y  a  recueillies  la  royauté, 
(Préambule  de  Tordonnance.)  Le  roi  avait 
appelé  à  Moulins,  où  il  avait  passé  Thiver, 
son  conseil  privé,  plusieurs  présidents  et 
conseillers  des  divers  parlements  et  le 
grand  conseil.  (Voyez  Appendice.)  L'or- 
donnance était  rendue  par  le  roi  et  son  con* 
set7,  en  présence  de  la  reine-mère,  du  duc 
d'Anjou,  du  cardinal  de  Bourbon,  du  prince 
de  Condé,  du  duc  de  Montpensier,  du  prince 
Dauphin,  des  cardinaux  de  Lorraine  et  de 
Guise,  des  ducs  de  Longueville,  de  Ne- 
mours et  de  Mevers,  du  cardinal  de  Châlil- 
ion,  du  connéiable,  du  chancelier,  des 
sieurs  de  Vieille-Ville,  BourUillou  et  d'Am- 
ville-Marechay,du  sieur  Cbaslillon,  admirai 
de  France,  et  autres  conseillers. 

Los  protestations  conlre  les  anciens  édits 
n'élaieul  plus  de  saison  ;  la  noblesse  et  lei 

PlanUffenel,  comte  d*Aigou,  et  de  Malliilde,  lille  &s 
Henri  ^•^ 
(li)  Il  élail  avocai  au  Parlemenl. 
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cierge  ralitiaienl  de  leurs  concours  tout  ce 
qu'avait  eiilrepris  pour  la  réforme  des 
Lôpiiaux  la  royauté  isulémont. 

(1570.)  Jacques  Moien»  natif  de  Cordoue, 
iabricant  d*aiguilles  à  Paris,  veut  fonder  un 
hôpital  privé  pour  la  guérison  des  écrouel- 
ies;  il  en  obtient  rautorisaiion  par  lettres 
ftaientcs  du  mois  de  juillet  1570.  Les  lettres 
patentes  portent  qu'après  le  décès  du  fon- 
dateur, rétablissement  tombera  dans  les 
attributions  du  grand  aumônier.  «  Vouions 
qu'après  le  décès  de  Jacques  Moien  et  sa 
Jeir'me,  notre  féal  conseiller  et  grand  au- 
Qjônicr  ut  ses  successeurs  aient  la  superin- 
lendiince  d*icelle  bospital  pour  le  faire 
régir  et  gouverner,  avec  pouvoir  d'y  corn- 
mettre  pc'rsonue  ecclésiastique  pour  le 
service  divin,  receveurs,  ministres,  dômes- 
tiques  et  autres  servants,  »  etc. 

(1572).Lesadminîstrateursde  l'Hôtel-Dieu 
d'Orléans  vérilient  les  comptes  du  rece- 
teur  nommé  par  eux.  Ces  mômes  comptes 
sont  soumis  è  la  révisian  de  juges  royaux, 
qui  les  arrêtaient  détinitivement.  Ces  ad- 
ministrateurs s'assemblaient  deui  fois  la 
semaine. 

(5  mai  1579.)  Le  parlement  de  Paris  or- 
donne que,  par  deux  de  ses  meinbres,  infor- 
mation sera  faite  du  mauvais  gouvernement, 
administration  et  désordre,  qui  sont  à 
piésentenl'hôpitalSaint-Germain  des  Prés, 
sur  1(  s  doléances  faites  par  le  commissaire 
du  Bureau  des  pauvres  de  Paris,  pour,  l'in- 
formation faite,  être  ordonné  sur  la  réforma- 
tion dudit  hôpital  ce  qu  il  appartiendra. 
L'hôpital  dont  il  &*agit  naralt  être  celui-là 
même  uont  nous  parle  Dubreuîl.  Jl  était 
spécial  aux  teigneux,  ne  pavait  qu'un  seul 
employé,  le  gouverneur.  L{:s  malades  se 
servaient  à  eux-mêmes  de  surveillants;  ils 
étaient  leurs  propres  gardes-malades,  leurs 
propres  tailleurs,  blanchisseurs,  et  commis- 
sionnaires. (DuBftEUiL,  Hôpital  Sainl^Ger-' 
main  des  Prés.) 

(i579.)  Dans  Tintervalle  qui  sépare  Tor- 
donnance  de  Moulins  de  1  ordonnance  de 
Blois,  c'est-è-dire  de  1566  à  1579,  deux 
actes  de  l'autorité  royale  interviennent  dans 
l'administration  charitable  :  le  premier  est 
une  déclaration  rendue  à  Blois,  le  20  jan- 
vier 1577  (enregistrée  au  parlement  le  9 
mars};  le  second  consiste  en  des  lettres  de 
Commission  conférées  à  un  président  et  h 
des  couseillersduparlementdeParis,pûurla 
réforme  des  maladreries  du  royaumct  du  22 
mars  1579.  (Enregistrées  au  parlement  le  6 
mai.)—  Un  éditd  octobre  1576  avait  institué 
un  hôpital  pour  les  pauvres  honteux  et  un 
établissement  d'éducation  pour  les  enfants 
pauvres.  L'édit  portait  que  cet  établisse- 
ment serait  élevé  des  deniers  provenant  des 
reliquats  de  comptes  des  hôtels-Dieu , 
léproseries,    malbderies  et   confréries    du 

(23)  L^ordounance  de  mai  4579  a  reçu  ie  nom 
d^ordoiiiiaiice  de  Blois,  bien  quVllu  soil  datée  de 
Paris,  parce  qu*elle  fut  reiidne  sur  lus  pbiuies  et 
duieiiuce^  Ues  liliais  assemblés  à  Blois.  Ccue  ordtir.- 
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royaume.  La  déclaration  du  20  janvier  1577 
commet  Christophe  de  Thou ,  premier  fué- 
sident  alors  au  parlement  de  Paris,  Pierre 
Séguicr  et  Bernard  Prévôt ,  président  au 
même  parlement,  pour  revoir  les  comptes 
de  tous  les  hôpitaux  établis  depuis  30  ans, 
et  en  appliquer  le  relit|uat  à  la  fondation  de 
Phospice  créé  par  l'édit  d'octobre  1576.  Cet 
édit  dans  sa  spécialité  ne  concerne  pas  di- 
rectement la  réforme  des  hôpitaux. 

Les  lettres  de  commission  de  1579»  nu 
contraire,  prouvent  que  si  le  principe  de  la 
réforme,  tel  que  TÉiat  l'entendait,  n'était 
plus  contesté  en  principe  par  personne,  la 
réforme,  c'est-à-dire  l'établissement  des 
comptes  des  hôoitauT,  et  cette  organisation 

3 n'avaient  voulue  les  édits,  la  pondération 
6  la  recette  et  des  charges,  n'étaient  uoint 
réalisés. 

Les  Etats  généraux  de  1576  avaient  porté 
è  la  connaissance  de  la  royauté  que  la  mau- 
vaise administration  des  hôpitnux  et  mala- 
dreries du  royaume  n'avait  pas  cessé;  è  en 
juger  par  la  nature  des  prescriptions  do 
'ordonnance  de  Blois  (23)  du  mois  de  mai 
1579,  les  griefs  contre  l'administration  des 
hôpitaux  étaient  les  mêmes. 

L'ordonnance  de  Blois  enjoint  (art.  6^) 
à  tous  les  ofGciers  de  justice  à  qui  lescomp* 
tes  doivent  être  rendus,  comme  on  l'a  d-it, 
sous  peine  de  suspension  et  de  privation  de 
leurétat^  di».  faire  procéder^  observer  et  ejcécu'- 
ter  les  édiis  faits  pour  le  regard.  Toutes  dé- 
clarations contraires  sont  révoquées  en  tiaint  que 
besoin  serait.  Les  arrêts  du  parlement  et 
des  autres  tribunaux  rendus  en  vertu  des 
édits  royaux  doivent  être  exécnjtés,  nonobs- 
tant toute  évocaticm  et  interdiction.  Les 
interdictions  provenaient  des  seigneurs  et 
du  haut  clergé. 

L'ordonnance  veut  que  les  revenus  et  de- 
fiicrs  provenant  des  hôpitaux  soient  employés 
suivant  leh  édits,  dont  le  texte  était  désor^ 
mais  ^i  clair.  Défenses  expresses,  par  l'or- 
donuunce  de  Blois,  d'établir  commissaires 
au  régime  et  gouvernement  des  frais  et  reve- 
nus lies  maladeries  et  hôpitaux,  autres  que 
simples  bourgeois,  marchands  ou  laboureurs; 
et  non  personnes  eedésiastiques,  gentilshom- 
mes, archers,  officiers  publics ,  leurs  serii^ 
leurs  ou  personnes  par  eux  interposées. 

Les  personnes  ecclésiastiques  n'auraient 
pu  agir  librement  envers  des  membres  du 
clergé  séculier  et  régulier,  ils  se  fussent 
heurtés  è  l'écueil  de  leurs  supérieurs  du 
haur  clergé.  Les  gentit>hommes  eussent 
forcément  ménagé  les  prétentions  des  no- 
bles sur  les  hôpitaux,  ils  eussent  rencontré 
d'ailleurs  des  droits  de  suzeraineté,  surannés 
ou  non,  qui  eussent  ôié  matière  à  procès.  Lu 
tiers  £tai  était  libre  de  ces  entraves.  Les 
oUiciers  publics  et  les  archers  étaieniexclus 
des  commissions  administratives  des  tiôpi- 

nance  fut  einegisirée'au  Pailemeut  le  25  janvier 
tb^O  et  eu  la  tbambre  des  lompies  le  4  uiars  sui- 
Taiit. 
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tnui»  i^ar  la  n.ôme  raison  qu'en  seraient 
exclus  aujoard'hui  les  préfets,  lessotis-pré- 
feu,  parce  qo*on  ne  peul  charger  les  mômes 
foiiclionnaires  d'exécuter  la  loi  vi  de 
veiller  è  son  exécution  ,  le  roénie  fonc- 
tionnaire d*agir  et  de  contraindre  qui  n*agil 
pa$. 

L'ordonnance  de  Blois,  dans  son  article 
€6, 'nous  fait  connaître  que  l'on  avait  pris 
le  |iarti  de  faire  marcher  deux  choses  de 
front,  Tadministralion  régulière  du  présent 
et  In  liquidatiou  du  passé.  Mais  on  peut 
juger,  d  après  ses  termes,  que  cette  liquida- 
tion ne  marchait  que  lentement  depuis 
Téiiit  de  1561.  {Voyex  Réforme  des  abus,  ci- 
«près.)  Le  fait  de  la  dilapidation  des  reve- 
nus des  hôi>itaux  avait  été  reconnue  de 
plus  en  plus  manifeste,  La  soustraction  des 
anciens  titres  avait  empêché  de  tixer  la 
quotité  de  leurs  revenus. -De  nouvelles  en- 
quêtes sont  prescrites  aux  officiers  publics, 
aux  juges  des  lois,  lis  doivent  faire  bon  et 
lidèle  inventaire  de  tous  les  papiers  et  en- 
stignemeni  qu'ils  parviendront  à  se  procu- 
rer, établir  autant  que  possible  le  vrai  des 
revenus  de  tous  les  établissements  hospi- 
taliers';  à  mesure  qu'ils  acquièrent  un  do- 
cument nouveau,  le  déposer  dans  tes  greHes 
<les  plus  prochai  nés  juridictions,  aûn  qu'un 
j  ait  recours  en  temps  et  lieu.  On  espérait 
»e  mettre  peu  à  peu  sur  la  trace  des  dilapi- 
dations et  «les  dilapidateurs.  L'ordonnance 
prescrit»  è  mesure  ()u'un  nouveau  revenu 
sera  découvert  et  constaté,  de  le  transcrire 
au  commencement  de$  comptes  des  adminis' 
trateurs^  afin  que,  tigurant  en  recette,  les 
admintstraieurs  soient  tenus  d'en  juslitier 
4a  dépense.  La  persistance  des  législateurs 
è  vouloir  la  réforme  était  encore  surpassée 
par  l'opiDiDiÂtreté  des  tiers  détenteurs. 

(ISSi.)  Une  instruction  de  Henri  111,  de 
158i,  porte  qu'on  recevrait  à  l'Hôtel-Diea 
de  Paris  tous  les  pauvres  malades^  de  quelque 
puys  quils  fussent^  quelque  maladie  quils 
tussentf  sauf  la  maladie  vénérienne. 

(1586.}  L'édit  de  Henri  111  de  1586  pres- 
crit l'envoi  des  règlements  charitables  de 
chaque  localité  aus  greifes  des  parlements 
respectifs.  Ces  règlements  sont  soumis  à 
l'approbation  de  ces  grand?  corps  judiciai- 
resi  comme  ils  Tout  été  depuis  eux  aux  pou- 
voirs administratifs. 

L'élection  triennale  des  administrateurs 
Criait  la  règle  la  plus  générale,  mais  celle 
fè^^le  avait  des  exceptions.  A  Marseille  et  à 
L)on ,  l'administration  était  renouvelée 
tous  les  deux  ans. 

On  avait  soin  de  confier  les  approvision- 
Deiueuts  à  ceux  des  administrateurs  qui 
étaient  commerçants. 

L*Hôtei-Dieu  de  Paris  avait  sa  provision 
ue  grain,  dans  une  chambre  grittéef  qui  fut 
signalée  au  Parlement  au  tem])S  de  la  ligue. 
Le  Parlement  arrête  que  le  grain  trouvé 
dans  ia  chambre  grillée  sera  converti  en 
paiD  et  distribué  par  quartiers,  mais  rcsli- 
luô  àTHôtel-Dieu  plus  tard. 

Ces  objets  étaient  achetés ,  surveillés  de« 
puis  leur  acquisition  jusqu'à  leur  cousom- 


mation.  Tout  était  |  aje  complara,  de  pre- 
mière qualité  et  de  première  main.  Deux 
administrateurs  assistaient  chaque  jour  à  la 
visite  des  médecins.  A  Lyon,  des  tableaux 
de  vérité  étaient  dressés,  et  ces  tableaux 
transcrits  dans  des  casiers  tenus  régulière- 
ment. Ces  tableaux  réglaient  la  distribution 
des  aliments  et  des  médicaments.  Des  car- 
tons placés  au  lit  des  malades  indiquaient 
le  régme applicable  à  chacun  d'eux.  Oo 
prétend  que  c'est  de  Lyon  que  l'usage  en 
esi  venu  a  Paris.  Mais  Tusage  existait,  dans 
cette  dernière  ville,  d'afficher  le  règlement 
sur  les  murs  des  dortoirs.  Nous  en  voyons 
un  exemple  à  Tliôpital  des  AudrieUeSf  dès 
les  XIV*  et  XV*  siècles  (Dubreuil,  Anliquiiés 
de  PariSf  liv.  m,  hô))itai  des  Audrietles.)  * 

Généralement  les  hôpitaux  du  royaume 
qui  se  réformaient  au  xvi*  siècle  prenaient 
les  hôpitaux  de  Paris  pour  modèles. 

(8  février  1593.)  I)k:s  lettres  patentes  à 
celle  date  posent  eu  principe  qu'il  appartient 
au  roi,  è  cause  des  droits  de  sa  couronne, 
de  pourvoira  l'administration  de  lous  les 
hôpitaux  et  autres  lieux  pitoyables  .du 
royaume,  qui  ne  sont  de  fondation  ou  pa- 
tronnage  d'aucun  prince ^  archevêque ,  évéque^ 
seigneur  ou  communautés. 

Celte  exception  au  principe  est  digne  de 
remarque.  «  Le  roi  est  averti,  continuent 
les  lettres  patentes^qu'il  existe  plusieurs  hù^ 
pilaux,  maladreries  et  lieux  pitoyables  dans 
le  royaume,  détenus,  occupés  et  admiiiis- 
trés  par  diverses  personnes,  qui  se  sont 
ingérées  de  leur  autorité  privée,  ou  se  sont 
fait  commettre  des  pouvoirs  par  .qui  bon 
leur  semblait ,  sans  avoir  de  lelires  du 
grand  sceau,  en  des  fondions  qui, sont  à 
la  nomination  du  grand  aumônier.  Telles 
provisions  et  commissions,  continuent  les 
lettres  patentes,  sont  au  préjudice  des  droits 
de  la  couronne  et  de  l'ordre  requis  en  i'ad* 
ministration  des  lieux  pitoyables.  Le  rot 
va  pourvoir  ù  ce  que  de  pareils  inconvé- 
nients n'aUvienneut  plus. 

«  Défenses  sont  faites  à  toutes  person- 
nes, de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  de 
s*immiscer  en  l'exercice  desdites  charges, 
sans  avoir  des  lettres  de  provision  d/aito- 
mination  du  grand  aumônier,  archevêque  de 
Bourges.  Injonction  à  tous  officiers  de  jus- 
tice Ce  n'avoir  aucun  égard,  ores  ni  pour 
I  advenir,  è  aucunes  ihstitulioiis,—  de  pré- 
posés,—  faites  ou  à  l'aire  dans  les  lieux  pi- 
toyables, si  ce  n'est  en  la  forme  susdite  ; 
injonction  à  tous  ceux  qui  détiennent  ou 
administrent  les  hôpitaux  et  lieux  fprtouH 
blés  sans  libres  scellés  du  grand  ^cel,  à*  la 
nomination  du  grand  aumônier,  d'apporter 
ou  envoyer  vers  lui,  dans  les  trois  mois,  des 
leltres  patentes  contre  leurs  prétendus  com« 
missaires,  lesquelles  sont  déclarées  nulles, 
comme  toutes  celles  qui  auraient  lieu  dans 
la  suite,sauf  aux  prétendus  administrateurs 
à'  prendre  provisions  du  roi^  s'ils  sont  trou- 
vés suffisants,  esséants,—  domiciliés  — et 
capables  par  ta  nomination,  qui  en  sera  faite 
au  roi  par  son  grand  aumônier,  n 

Ces  dernières  expressions  des  lettres  pa 
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te-^tes  lèvent  l'équivoque  qq  (ox(e  qui  pré- 
rèilc,  elles  indiquent  que  le  grand  au* 
niônier  n'avait  que  le  droit  de  présenlntion 
et  que  la  nomination  appartenait  exflusi- 
tement  à  la  couronne.  Donné  è  Chartres 
le  huitième  jour  de  février  et  de  notre  règne 
le  quatrième,  signé  Henri,  et  plus  bas  Rerael, 
et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune  sur 
double  queue.»  {Trois  livres  des  offices  de 
France^  par  Girahd. —  Addition  p.  318, 
Bibliothèque  du  roi  au  Louvre,  édition  de 
1638,  vérifiée  par  Jacques  Joly.) 

(20  novembre  1593.)  Les  lettres  qui  pré- 
cèdent sont  adressées  au  grand  conseil,  par 
de  nouvelles  lettres  patentes  du  20  novem* 
bre.  Injonction  lui  est  faite  de  les  entrete- 
nir, garder  et  observer  de  point  en  point 
selon  leur  forme  et  teneur.  Les  lettres  at- 
tribuent juridiction  et  cognoissance  au 
grand  conseil  de  tout  ce  qui  concerne  ces 
lettres,  à  Texclusion  de  tous  juges;  injonc- 
tion est  faite  en  outre,  au  grand  conseil,  do 
maintenir  ceux  qui  seront  pourvus  en  exer- 
cice et  jouissance  de  leurs  charges  et  admi- 
nistrations, nonobstant  toutes  op(K)sitions. 
Les  lettres  patentes  chargent  le  grand  con- 
seil de  faire  droit  k  ceux  qui  seront  pour- 
vus par  les  ducs,  comtes,  évoques,  prélats, 
seigneurs,  villes  et  communautés,  qui  se 
diront  fondateurs  des  maladeries  et  hôpi- 
taux, à  la  charge  par  eux  de  justifier  de  leur 
qualité  par  bous  litres  authentiques  et  non 
autrement. 

XVL  (1612.)  Le  xvii*  siècle  a  été  le  grand 
siècle  en  chanté  comme  en  tout.  L'ensem- 
ble de  ce  dictionnaire  servira  à  rétablir. 
K'est-ce  pas  d'ailleurs  le  siècle  de  saiut  Vin- 
cent de  Paul  ? 

Le  bureau  de  l*HAtel-Dieu  de  Paris,  sur  la 
proposition  du  premier  président,  arrête  le 
19  septimbre  1612  que  les  pauvres  qui 
demeureront  malades  aux  maisons  desti- 
nées pour  les  pauvres  valides  seront  appor- 
tés è  rUôtel>Dieu  de  Paris,  tant  par  les 
ambalieurs  dudit  Hôtel-Dieu  que  autres, 
^ur  être  pansés  et  médicamcnlés  de  leurs 
maladies.  La  môme  décision  leur  atfecte  un 
côté  de  la  salit  ^aint-Thomas,ordounequ*ils 
seront  mis  en  lit  à  part,  et  que  leurs  habits 
seront  serrés  en  lieux  séparés  des  autres, 
puur  être  rendus  à  qui  il  appartiendra.  Les 
chapelains  de  l'HôieUDieu  ont  la  charge 
d'écrire  leurs  noms  en  leur  entier  en  un 
cahier  &  part  du  registre  qu'ils  doivent  te- 
nir, d'y  mentionner  lu  jour  de  leur  arrivée 
et  le  lieu  d*où  ils  viennent. 

L*usage  dura  jusqu'en  1767  d'envoyer  à 
THôtel-Dieu  les  malades  de  TUÔpital-Géné- 
ral.  Une  instance  s'engage  sur  ce  point,  h 
cette  dernière  époque,  entre  les  adminis- 
trateurs de  l*Uôpital-Général  et  ceux  de 
rUôtel-Dieu.  La  première  concluant  à  ce 
que  ceux-ci  fussent  tenus  de  recevoir  à  TUô* 
tei-Dieu  ou  dans  telle  de  ses  annexes  qu'il 
jugerait  à  propos,  les  malades  libres  et  de 
forcCf  c'est-à-oire  les  pauvres  et  les  prison- 
niers de  rUôpital-Général,  de  maladies  for* 
tuées  (apparemment  ai^iius) ,  pour  y  être 
iraitéSj  et,  après  leur  convalescence,  rame- 


nés è    l'HôpiKil-Général.  Le  Parlement  se 
détermine  à    rejeter  ces    conclusions,  dé- 

Î}ens  compensés^  sauf  aux  administrateurs  de 
'Hôpilal-Général  h  se  pourvoir  devant  ]e 
Parlement  lui-même,  à  l'enfet  d'obtenir  de 
lui  les  secours  nécessaires  pour  établir^ 
dans  le  lieu  qui  serait  déterminé,  une  in- 
firmerie pour  les  personnes  de  l'un  et  l'au- 
tre sexe,  détenues  ae, force  à  l'HôpitaUGéré- 
raf.  Si  l'arrêt  n'est  pas  infidèlement  transcrit, 
les  pauvres  libres  devaient  continuer  d*êire 
con<lnils  et  traités  à  l'Hôtel-Dien. 

Enfin,  des  lettres  patentes  de  1780  (22 
juillet)  ordonnent  tiu'il  sera  établi  dans  tes 
maisons  de  la  Salpetrière  de  Bicêlre  et  de 
ia  Pitié,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  avec  les 
administrateurs,  différentes  infirmeries  pour 
y  traiter  tous  les  malades  de  cha'que  mai- 
son. Dus  consiructions  et  réparations  sont 
ordonnées,  en  consé<|uence,  sur  de^'is  que 
le  gouvernement  doit  approuver,  et  qui  se- 
ront adjugées  au  rabais  après  afQches  et 
(lublicalions.  Les  mêmes  lettres  patentes 
exigent  que  les  malades  soient  traités  cha^ 
cun  seul  dans  un  lit.  Si  cela  n'avait  pas  litti 
en  réalité  dans  l'ancien  régime,  ce  n'éiait 
pas,  comme  on  le  voit,  un  principe.  Celle 
iois  la  mesure  ne  s'appliquait  pas  seulement 
à  une  classe  do  malades,  mais  à  tous  sans 
exception. 

(4  février  16U.)  Le  i^rocureur  remontre 
h  la  chambrede  réforiiialion  que,  pour  avan- 
cer  l'exécution  des  lettres  patentes  du  mois 
d'octobre  précédent,  et  remédier  aux  abus 
et  monopoles  ci-devant  faits  aux  adjudica- 
tions des  revenus  des  hôpitaux,  maladeries, 
il  est  è  propos,  pour  le  bien  et  utilité  des 
pauvres,  de  procéder  h  nouveaux  baux  et 
recevoir  toutes  personneG  à  enchérir  sur  le 

Crix  des  précédentes  adjudications.  La  Charn- 
rede  réformaliun  ordonne,  conformément 
à  ces  remontrances,  qu'à  la  requête  du  pro- 
cureur général  et  diligence  du  receveur^  il 
sera  pourvu  aux  baux  à  ferme  des  revenus 
de  tous  les  hôpitaux,  aumôneries  et  mala- 
deries par  les  commissaires  députés  par  la 
chambre;  qu'à  cet  etfet,  des  afllches  seront 
mises  sur  les  lieux,  contenant  :  que  les  re- 
venus sont  à  baillera  ferme  au  plus  olfrant 
et  dernier  enchérisseur  sauf,  excepté,  pour 
les  baux  faits  en  la  Chambre  de  charité^  se- 
ront reçus  tous  liercement  m  doublement  sur 
les  prix  ÛQS  précédentes  adjudications. 
Toutes  les  enchères  qui  avaient  lieu  de- 
vaient être  baillées  au  commissaire  de  Id 
chambre  dans  chaque  diocèse,  dans  le  temps 
prescrit  par  l'ordunnance  et  envoyées  par 
lui  au  grotl'tt  de  la  chambre  de  rél'ormation. 
Les  adjudications  ne  pouvaient  être  déli- 
vrées aux  adjudicateurs  qu'un  mois  après 
qu'elles  avaient  eu  hou,  et,  pendant  ce 
temps,  ceux-ci  étaient  tenus  de  produire 
l'éial,  certifié  des  curés  et  des  marguilliers 
des  lieux,  des  biens  et  héritages  apparte- 
nant aux  hôpitaux,  pour  être  ledit  état  tn* 
séré  au  bail  qui  lui  serait  délivré,  à  moins 
que  les  biens  ne  fussent  spécifiés  par  Jus 
aifii  hes. 
Fait  en  la  Chambre  scéani  aux  Blanc:^- 
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Ifj^nleaai,  le  4  février  161S..  {Voy.  ci-après, 

RÉFOnMB  OBS  HÔPITAUX.). 

as  février  1614.)  Le  procureur  géniSral 
rrnionlre  quelques  jours  après,  que  pour 
(procéder  i  la  redition  et  révision  des  comp- 
tas et  baux  à  ferme  des  hospitaux,  Hostels- 
Diettet  autres  lieuï  pitoyables,  il  est  néces- 
saire de  r/i^/er  les /frais  et  vacations  de  ceux 
qui  y  sont  employés,  et  de  laisser  au  greffe 
le  formulaire  des  affiches  qu'il  convient  de 
lâire  en  procédant  aux  baux  à  ferme.  La 
chambre  de  {réformation  ordonne  que  les 
affiches  seront  rédigées  comme  il  suit  t 
«On  fait  scavoir  à  tousqu*i)  appartiendra, 
qu'en  vertu  des  jugemens  de  la  chambre  de 
la  généralle  réuirmation,  h  la  requête  du 

prr)cureur  général  du  Roy  et  diligence  de 

.yjudicalion  et  délivrance  se  fera  le jour 

de proehaîn,  par  devant heure  de 

de  (out  le  revenu  temporel  de...*.,  ses 

circoDsIances  et  dépendances  pour  six  an-- 

nétstniièreê  h  comuu'ncer  le jour  de 

è  Ia  charge  de  faire  faire  par  les  adjudicatai- 
res te  iervice  divine  payer  les  cens  et  rentes 
foncières  et  anciennes,  entretenir  les  bas- 
timcos  de  mêmes  .réparations,  et  de  payer 

en  la  ville  de es  mains  de commis 

de  ntalfre  rincent  Aguesseau^  receveur  gêné' 
rot  des  ho$pitaux  et  màladreries  de  France, 
de  quartier  en  quartier  le  prix  de  ladite 
adjudicatioDi  dont  le  premier  terme  depaie^ 

ment  escherra  le prochain,  de  fournir 

caution  resaéaate,  domiciliée  et  solvable,  et 
de  |)ajer  les  frais  des  publications  et  adju- 
dications, le  tout  srnis  diminution  du  prix 
de  ladite  adjudication  ;  si  bon  leur  semble 
de  faire  nouveaux  baux  des  héritages  dépen» 

daut  de et  seront  toutes  receues  «  à  enclié* 

rirsur  ledit  rerenu,  etc.  Dedansiesquelles  affi- 
ches la  chambre  ordonne  qu'il  sera  fait  men- 
tion du  revenu  des  hôpitaux  et  màladreries  si 
faire  se  peut.  siooD  l'adjudicataire  sera  tenu 
d'en  bailler  estât  pour  être  incéré  au  bail  ; 
ordonne  en  outre  que  les  frais  despublica- 
tious  et  adjudications  seront  taxez  par  les 
commissaires  subdélégués,  etc. 

(1621-16250  Les  administrateurs  de  THô- 
lei-Diea  d'Orléans,  ayant  besoin  d'ai^ent 
}oar  faire  de  nouvelles  constructions,  se 
looi  autoriser  par  la  municipalité  en  1621, 
^  emprunter  1S,000  francs»  L'autorisation 
étaiuans  les  maios  du  pouvoir  municipal, 
ei  non  du  pouvoir  central.  Il  y  avait  déjà  à 
rUôiel-Dieu  à  celte  époque,  une  apothicai- 
r^ne,  des  magasins  de  denrées,  une  linge- 
rie, une  buanderie,  un  ensevelissoir  et  une 
Mile  de  dissection  ;  hommes,  femmes  et  en- 
buts  avaient  été  confondus  jusqu'alors  dans 
les  mêmes  salles,  et  un  même  fit  avait  reçu 
^  à  6  personnes.  En  1625,  il  est  construit 
*<>  preaûer  étage,  deux  salles  spécialement 
destinées  aux  ieuimes. 

(V  septembre  1629.)  Un  conûit  s'élàve 
entre  les  gouverneurs  et  échevins  et  lieu- 
teuautsde  beolis  d*une  part,  et  les  religieux 
•es  sainle-Madeleine  de  THôtel-Dieu  de 
6«olis  d'autre  paît.' Le  parlement  décide, 
|4r  arrêt  du  1"  septembre  1621^,  que  rU6- 
tel-Dieu  sera  régi  par  deux  notables  bour<* 
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geoîs  de  la  ville  nommés  par  Tévéquo,  et 
qui  rendront  compte  par-devant  lo  juge 
royal,  en  présence  du  substitut  du  procu- 
reur général  du  Roi,  le  grand  vicaire  géné- 
ral de  révoque,  ou  autres  par  lui  commis  cl 
des  échevins,  sans  frais,  et  que  les  deux 
tiers  du  revenu  seront  employés  aux  bâti- 
ments et  aliments  des  pauvres,  et  l'autre 
tiers  dévolu  aux  religieuses.  (Bouchbl  t.  Il 
Addilions,)  *     ' 

(1134.)  En  avril  1622,  l'hôpital  SainlJac. 
ques  de  Paris  avait  été  réuni  aux  ordres 
royaux  et  militaires  et  hospitaliers  de  No- 
tre-Dame du  Moni-Carmel  et  de  Saint-La- 
zare de  Jérusalem.  Le  grand- maître,  les 
commandeurs  et  chevaliers  de  ces  ordres 
demandent  que  toutes  les  convocations  nées 
et  à  naître,   biens  et  revenus  concernant 
I  hôpital  Saint-Jacques,  soient  évoqués  au 
grand  conseil.  Par  lettres  patenlessur  arréi 
le  Roi  mande  à  ses  amés  et  féaux  conseijl 
lers  les  gens  tenant  le  grand  conseil,  que 
soient  évoquées  au  grand  conseil,  toutes  les 
uistances  pendantes  tant  au  parlement  qu'au 
ruA^]l\  et  autres  juridictions  concernant 
I  nOpnal  Saint-Jacques.  Ces  lettres  sont  en* 
registrées  es  registres   du   grand    conseil 
pour  être  exécutées,  gardées  et  observées, 
le  14  février  1627.  On  pourrait  croire  qub 
réunir  l'église  et  l'hôpital  Saint-Jacques  à 
I  ordre  du  Moul-Carmel,  c'était  substituer 
une  administration  à  une  autre,  et  que  les 
pauvres  n'y  perdaient  rien.  Rien  ne  sem- 
blait nlus  naturel  qu'un  ordre  hospitalier, 
en  même  temps  que  militaire,  prît  la  direc* 
tion  d'un  hôpital  qui  avait  eu  pour  objet 
dans  son  origine,  de  recevoir  ;des  pèlerins    ' 
et  depuis  des  voyageurs  indigents;  c'était 
rappeler  à' la  fois  Tinstilution  de  i'hôpital 
et  l'ordre  hospitalier  à  leur  principe,  rien 
de  naieux,  disons-nous,  à  ce  qu'il  semblait. 
Mais  le  grand  maître  de  l'ordre  avait  pris 
l'investiture  qui  était  donnée  au  pied  de  la 
lettre,  au  lieu  d'en  saisir  l'esprit.  L'hospi- 
talité avait  cessé  pour  les  pauvres  pour 
n'exister  qu'au  profit  de  l'ordre  lui-même 
L'édil  de  1622,  il  faut  bien  le  dire,  se  prê- 
tait à  celte  commode  interprétation;  il  con-    . 
cédait  à  l'ordre  rentière    administration, 
la  jouissance' perpétuelle  des  bien^de  Vhôpi^ 
ial  et  églises,  circonstances  et  dépendances, 
ensemble  tous  autres  droits  utiles  et  hono- 
rifiques joints  à  Tadministration,  la  pleine, 
et  libre  collation  au  grand  maître  des  bé* 
néfices  de  l'église,  à  la  réserve  de  la  tréso- 
rerie ;  il  y  avait  de  quoi  s'y  Iramper. 

Mais  douze  ans  plus  tard,  le  15  avril  1634, 
des  lettres  patentes  restituent  aux  pauvres 
le  domaine  dont  on  les  avait  dépouillés. 
£lles  ordonnent  que  suivant  l'intention  des 
fondateurs  V hospitalité  soit  rétablie  et  entre^ 
tenue  à  Chôpital  Saint'Jacques ,  pour  le 
soulagement  et  la  subsistance  des  pauvres; 
que  l'archevêque  de  Paris  et  le  procureur 
général  au  parlement  donneront  leur  avis 
sur  le  nombre  et  la  qualité  des  pauvres 
qui  devraient  être  reçus  dans  Thôpiial,  sur 
le  choix  et  le  nombre  des  administrateurs 
sur  la  forme  de  Tadministration.  Les  mêmes 
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lettres  patentes  statuent  que  les  adminis- 
iralours  nomnnés  présenlert)nt  uo  Urésorier 
à  V archevêque  de  Paris^  par  qui  il  sera 
institué,  et  les  chapelains  au  trésorier^  qui 
Ji3nr  donnera  rinsUtulion,  que  pour  la  con- 
servation des  fonds  nécessaires  pour  entre- 
tenir rhospitalilé,  il  serait  procédé  par  l'ar- 
chevêque h  l'examen  des  litres  de  fondations, 
et  des  fondations  de  messes  et  autres  priè- 
res; que,  par  provision,  les  biens  de  l'hô- 
pital et  église  seraient  régis  et  administrés 
par  les  sieurs  Delorrae  et  Dudéré  de  Gra- 
villo,  substitutt  du  procureur  général^  qui 
nommeraient  une  personne  solvableà  l'eflel 
de  recevoir  les  loyers,  fermages  et  renies  et 
flulros  revenus  a[>parlenant  tant  à  l'hôpilnl 
qu'à  l'église  Saint-Jacques,  laquelle  paie- 
rait aux  trésoriers  et  aux  bénéticiers,  les 
sommes  qu'ils  percevaient  avant  l'édit  de 
1622,  sauf  à  rendre  compte  aux  deux  ma- 
gistrats. Les  lettres  patentes  enfin,  enjoi- 
gnent au  garde  des  archives  de  l'ordre  du 
Mont-Carmel,  de  remettre  aux  mômes  deux 
substituts,  tous  les  titres  et  pièces  de  l'hû- 
pilal  et  église,  dont  les  avait  chargé$  un 
inventaire  commencé  au  mois  de  décembre 
i^2k  et  fini  en  mars  1625. 

Ces  lettres  patentes  sont  enregistrées  au 
parlement  le  «juin  163^.  Si  nous  résumons 
les  lettres  patentes  de  163^,  nous  y  trou- 
vons des  administrateurs  nommés  par  l'ar^ 
chevèque,  un  trésorier  choisi  par  les  admi- 
nistrateurs, le  parlement  faisant  remplir 
l'intérim  administratif  par  deux  commis- 
saires, choisis  dans  son  sein;  le  pouvoir 
ro3'al  donnant  aux  statuts  consécration,  et 
force  exécutoire.  L'hôpital  Saint-Jacques, 
rétal}li  sur  son  antique  base,  s'appujait 
sur  l'autorité  religieuse  et  judiciaire,  rem- 
plissant»  celle-ci,  des  fonctions  administra- 
tives par  extension  du  pouvoir  royal,  et  le 
tiers  état  représenté  par  les  bourgeois  de 
Paris  auxquels  l'administration  était  dévo- 
lue: autant  de  forcesjugées  nécessaires  pour 
maintenir  l'administration  charitable  reli- 
gieusement et  civilement  (24). 

(1634,  1636.)  Dne  contestation  s'élève  en 
1634,  entre  le  trésorier,  les  chanoines  et  le 
chapelain  de  l'église  Saint-Jacques,  Thôpilal 
d'unepartfei  les  maîtres,  gouverneurs  et  ad- 
ministrateurs de  cet  hôpital,  iauire  part. 
Les  premiers  voulaient  que  le  Roi  en  son 
conseil,  nommât  d'autres  gouverneurs  et 
administrateurs  en  remplacement  de  ceux 
qui  étaient  en  charge;  les  seconds  deuian- 
daient  à  être  renvoyés  à  plaider,  eux  et 
leurs  parties  adverses ,  devant  le  parlement 
où  le  procès  s'était  d'abord  engagé.  Le  con- 
seil d'Etat  évoque  la  cause;  et,  par  un  arrêt 
du  25  octobre  1634,  ordonne  que  les  admi- 
nistrateurs seront  tenus  d'apporter  dans  la 
huitaine  les  comptes  par  eux  rendus  ou  à 
rendre  depuit  vingt  onj,  devant  les  commis- 
saires du  parlement  dépuliSs  sur  le  fait  de  la 
g<$nérale  réformation  des  hôpitaux.  Autre 
arrêt  du  conseil  du  25  janvier  1635,  portant 
rque  le  trésorier»  les  chanoines  et  chape- 
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lains,  auront  commtmicadon  des  comptes 
pour  donner  leur  avis  aux  commissaires,  des 
manquements  qui  s'y  trouveraient. 

Tantôt  nous  voyons  des  administrateurs 
civils  usor  du  droit  de  destitution  des  (»i]i- 
ciers  et  ministres  de  l'église,  tantôt  nous 
voyons  ceux-ci  avoir  la  mission  de  coiilnV 
1er  les  administrateurs.  Le  clergé  souhaitait 
la  juridiction  du  conseil  d'Elaf;  los  adiui- 
nistratiîurs  la  déclinaient  au  contraire,  ot 
lui  préféraient  le  parlement  qu'ils  savaiesit 
être  défavorable  en  toute  occasion  r.ut 
droits,  ou  si  Ton  veut,  aux  prétentions  du 
clergé  :  ce  n'était  pas  là  le  fonJ,  mais  pro- 
bablement l'esprit  tju  débat.  Le  conseil 
d'Etal,  par  un  troisième*arrêt  du  13  juillet 
1635,  renvoie  les,  administrateurs  de  leur 
prétention  d'être  renvoyés  devnnl  le  iwule- 
menl,  ordonne  que  les  administrateurs 
Lantier  et  Camuset  rendront  leurs  comptes 
devant  les  commissaires  de  la  générale  ré- 
fortuation.  Le  clergé  de  Sainl-Jacques-l*hô- 
nilal  gngnait  son  procès  jusqu'au  bout  ;  car 
le  même  arrêt  nommait  quatre  nouveaux 
administrateurs  provisoires/conformément 
à  leurs  conclusions.  Sa  Majesté  a  commis 
et  commet  Girard  Drioée,  Sébastien  Cra- 
moisy,  Jean  Gon,  et  François  de  la  Vau, 
marchands  bourgeois  de  Paris  pour  admi- 
nistrer le  revenu  de  trhôpital  de  Saint-Jac- 
ques, satisfaire  aux  charges  d'icelui  en  la 
manière  accoutumée,  le  tout  par  forme  do 
I  rovision. 

Le  triomphe  du  clergé  de  l*ëgIisedeSaint- 
Jacques-I  hôpital  ne  devait  pas  être  de  lon- 
gue durée,  un  mois  apr'ès»  le  16  août,  un 
nouvel  arrêt  renvoie  détinilivement  les  par- 
ties devant  le  Parlement.  Etaient  intervenus 
devant  le  conseil  d'Etat  les  bâtonniers , 
doyens,  confrères  et  pèlerins,  représentant 
le  corps  de  communauté  delà  confrérielon- 
dée  en  l'hôpital  Saint-Jacques.  Ils  se  por- 
taient opposants  à  l'arrêt  du  13  juillety  con- 
cluaient à  ce  qu'il  fût  révoaué  et  à  être 
maintenus  dans  le  droit  qui  leur  apparte- 
nait, do  nommer  les  administrateurs  char- 
gés du  revenu  temporel  de  l'hôpital;  et  à  co 
qu'il  lût  défendu  aux  trésoriers,  chanoines 
et  chapelains,  de  prendre  connaissance  de 
ce  qui  concernait  ledit  temporel.  Enfin  les 
mêmes  intervenans  demandaient  à  être  ren- 
voyés devant  le  Parlement,  et  qu'il  soit  fait 
défense  aux  trésorier,  chanoine  et  chape- 
lain, de  se  pourvoir  airieurs»  à  peine  de 
10,000  fr.  d'amende:  conclusion  absurde, 
puisque  le  fait  de  saisir  une  juridiction  plu- 
tôt qu'une  autre,  ne  peut  engendrer  qu'une 
fin  de  non  recevoir  et  des  dépens.  Le  con- 
seil.d'Etat  se  rend  en  partie,  il  renvoie  les 
parties  devant  le  Parlement,  pour  Ôtrejugées 
dans  le  mois,  à  la  diligence  du  procureur 
général,  cependant:  «  veut  et  ordonne  Sa 
Majesté  que  l'administration  temporelle  et  le 
revenu  de  l'hôpital  soient  administrés  par 
les  quatre  bourgeois  déjà  nojDmés,auxque(s 
sont  adjoints,  cette  £oi$f  les  sieurs  Jacques 
de  Vauges  et  Guillaume  le  Brec.  Bien  que 


($4)  Ce  ilocuiaent  placé  ici  par  erreur  dpparlient  &  t^année  1734. 
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Tarrèl  n*eo  dîso  rion,  il  élail  sous-enlendu 
que  ces  «dmioistrateurs  n'étaient  que  pro- 
visoires, et  que  le  droit  de  la  confrérie  res«- 
tait  intact  pour  la  nominatioa  des  adminis*- 
tnleurs  définitifs. 

(aO  septembre  1640.  )  Tout  porte  è  croire 
qiie  rbOpitai  Saint-Jacques  était  mal  admi-^ 
nislré  et  que  c'était  le  clergé  qui  avait  rai- 
son en  1634.  Le.conseiller  du  Roi ,  Lhuil- 
lier  d'Orgeval  rapporte  de  nouvelles  plain- 
tes des  ecclésiastiques  de  Téglise-hôpital 
de  Saiot-JacqueSy  en  Tannée  1639  et  1640; 
aux  plaintes  de  ceux-ci,  se  mêlaient  alors 
celles  du  nommé  Kesnel,  dernier  adminis- 
Iraleur  sorti  de  charge,  qui  accusait  les  li- 
talaîres  de  màuyaise  gestion.  Le  receveur, 
allirmait-il,  n'avait  pas  rendu  de  compte  dé- 
polis 7  à  8  ans.  Dn  arrêt  du  conseil  du  22 
novembre  1639,  avait  ordonné  de  faire  in- 
ventaire d€t  titres  et  reliques  de  la  maison  ; 
Ue  les  mettre  sous  trois  clefs,  dont  l'une 
serait  délivrée  au  trésorier,  les  deux  autres 
Otoieureraient  aux  mains  des  deux  plus  an- 
cieasadministrateurs.  Cet  arrêt n*avait  point 
été  exécuté.  Les  administrateurs  étaient 
accusés  d'agir  dans  leurs  iniérétSf  nêti  pour 
Cordrs  et  biens  communs  de  la  maison,  du 
bire  des  baux  chacun  à  leur  volonté,  il  y 
avait  lieu  à  la  nomination  d'un  nouvel  ad~ 
oiuilslrateur,  et  aucune  convocation  n'avait 
eu  lieu  pour  faire  procéder  à  son  élection, 
de  tout  ou  partie  des  pèlerins  et  confrères. 
Celait  un  désordre  continuel  dans  l'a  mai- 
sou,  soit  pour  l'administration  temporelle, 
soit  pour  celle  du  service  diyin;  lliôpilai 
était  en  ruine  et  perte  évidente,  s'il  n'y 
était  prouiptemeut  pourvu,  (^rr^/  du  €0X1-- 
Hil  du  roi  du  20  septembre  1G40.) 

Sur  ces  plaintes  et  le  rapport  du  conseiller 
du  Bei^Lnuillierd'Orgeval,  arrêt  du  conseil 
du  20  septembre  1640,  portant    qu'il  sera 
procédé  au  renouvellement  des  baux  des 
maisons  et  revenus  temporels  de  l'église  et 
de  rbôpîtal,  par-devant  le  sieur  Lhuillier. 
Dans  le  but  de  remédier  aux  abus  de  la  raai- 
«00,  et  de  la  rétablir  dans  un  ordre  conve- 
nable, l'arrêt  commet  les  sieurs  de  Cordes 
de  Is  Cour  et  de  Goix,  pour  trois  adminis- 
trateurs jde  l'église  et  l'bOpital,  aux  lieu  et 
i»lace  des  sieurs  Delannaj,  Barthélémy  et 
loQssieu,  alors  en  charge.  Un  règlement 
géoéral  porte  encore  que  l'arrêt  devait  être 
rédigé  tant  pour  le  service- divin  que  pour 
l'admiaistratioa  du  revenu  temporel.  Les 
trois  commissaires  auraient  la  cnarge  des 
rtiiqueSf  ornements  et  titres  de  la  maison, 
l'Ourraient  instituer  et  destituer  les  officiers 
U'icelle,  ainsi  que  l'avaientfait  par  le  passé, 
les  maîtres  et  administrateurs  de  l'église 
de  l'hôpital,  nommément  un  receveur,  à 
^ui  seraient  accordés  les  gages  anciens,  au 
heu  et  place  du  >  nommé  Louis  Carré,  au* 
<|uel  Sa  Majesté  taisait  défense  de  faire  à 
1  avenir  aucune  recelte,  ainsi  qu'elle  faisait 
(léfense  aux  locataires,  rentiers  et  débiteurs 
de  la  maison,  de  lui  rien  payer,  à  peine  de 
pajrer  deux  fois. 

U65L  )  Nous  voyons^^que  la  population 


de  i'Hôtel-Dieu  de  P«iris,  est,  eu  ^651,  de 
17  à  1,800  malades. 

(  1660.  )  Une  descente  du  Parlement  a  lieu 
il  rhôpitat  général,  le  7  septembre  1660.  Les 
directeurs;se  plaignent  de  l'insuflisance  des 
fonds  pour  satisfaire  à  leurs  engagements 
et  à  la  subsistance  de  l'hôpital.  Ils  annon- 
cent devoir  réclamer  auprès  de  rElat,.des 
exemptions  au  delà  des  mille  muids  de  vin 
qui  lui  étaient  alloués,  et  de  même  pour  lo 
sel  et  le  franc-sallé.  D'autres  réclamations 
portent  sur  des  chemins  à  établir  ou  h  répa- 
rer aux  abords  des  malsons  de  Thôpital. 
Enfin,  ils  se  plaignaient  que  les  taxes  qui 
leur  sont  dues  n'étaient  pas  exactement 
payées  par  tous. 

(1663.  )  il  est  rendu  à  celte  époque  un 
compte  annuel  de  l'Hôtel-Dieu,  qui  était 
imprimé,  publié  et  distribué,  avec  avis  au 
lecteur.  L  usage  en  fut  abandonné  dei)uis, 
lors  du  projet  de  réforme  de  l'Hôtul-Dieu, 
de  1776  à  1780,  un  édil  prescrivit  la  red- 
dition du  compte  annuel ,  et  imprimé , 
lequel  compte  porte  que  l'édit  en  usage 
au  xvu*  siècle,  avait  été  à  tort  supprimé 
depuis.  En  1663,  l'hôpital  eénérai  avait 
150,000  livres  de  dettes,  — quoiqu'il  eût  em- 
ployé en  achat  de  blé,  partie  des  deniers 
destinés  à  achever  les  bâlimanis  comment 
cèspar  le  sieur  cardinal  Mazarini.{lV  code 
de  rUôp.  gén.,  p.  63.)  L'hôpital  a  fait  un 
emprunt  de  100,000  liv.,etil  n'en  est  pas 
moins  sans  argent,  sans  blé,  sans  crédit. 
Les  administrateurs  se  voient  toujours  à  la 
veille  de  rapporter  aux  pieds  du  Parlement, 
les  clefs  de  l'hôpital.  Ils  ne  le  feront^  disent- 
ils,  cependant  qu'à  la  dernière  extrémité,  er 
demeureraient  plutôt  dans  ses  ruines^  puis- 
qu'on en  a  chargé  leur  honneur  et  leur 
conscience.  Ils  font  ressortir  l'ordre  et  l'éco- 
nomie qu'ils  ont  observés,  les  efforts  qu'ils 
ont  pu  faire  pour  réprimer  la  mendicité  et 
la  fainéantise,  empêcher  la  chute  de  ce  grand 
ouvrage  de  Dieu,  lis  exposent  les  maux 
qu'il  a  fait  cesser,  les  biens  qu'il  a  produits 
et  la  perte  inestimable  et  irréparable  de  sa 
destruction,  qui  donnerait  un  déplaisir  per- 
pétuel à  la  ville  de  Paris  et  à  toute  la  Franco. 
Pouvait-on  préférer  à  un  établissement  sL 
honorable  et  si  avantageux,  è  une  police  si 
belle  et  si  utile,  les  importunitës,  lesdésor*. 
dres  et  l^ancienne  licence  de  plus  de  30,000 
pauvres  que  l'hôpital  répandrait  dans  Pa- 
ris.   , 

L'administration  recourut  à  Tautorité  du 
Parlement.  Deux  conseillers-commissaires 
sont  chargés  d'établir  la  situation  de  l'hô- 
pital. 11  résulte  de  leur  procès-verbal  qu'aveo 
des  ressources  relativement  faibles,  i'hôpi^ 
tal-général  réalise  d'immenses  bienfaits. 
L'administration  en  appelle  au  public  lui* 
môme.  Elle  supplie  toutes  personnes  de  vt* 
siter  les  lieux  pour  s'éclairer.  Tout  habitant 
de  Paris  est,  pense-t-elle ,  directeur-né  de 
l'hôpital,  dans  ce  sens,  qu'à  défaut  de  se* 
cours  matériels  il  peut  1  aider  de  ses  con- 
seils. Elle  veut  désabuser  le  public  de  ses 
impressions  sui  les  préteùdu.$  désordres  de 
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tes  serrent.  Ils  doi?ent  tistlcr  toutes  les 
semaines  le  registre  où  est  écrit  le  nom  des 
enfiints  Irnurés»  apportés  diins  Thôpita),  et 
iprès  i*aT0ir  Tërifié  sur  les  procès-rerbaux 
Jes  coiDiDîssaires  du  ChAtelet,  et  ordonnan- 
ces de»  officiers  qui  en  doirent  connaître, 
doifeni  en  parapher  les  feuilles,  et  pren- 
dre ioin  de  la  garde  des  procès-verDSux. 
Ils  eiaoïfoent  tous  les  mois  la  recette  et  la 
dépense  de  l'bdpital,  et  en  règlent  les 
cemptos. 

Des  dames  sont  eiues  spécialement  par 
les  dames  de  In  charité,  pour  visiter  les  en- 
fants, le  plus  souvent  qu'il  leur  sera  possible. 
Les  fonctions  de  ces  dames-commissaires 
dureront  quatre  aus. 

Le  règlement  du  21  juillet  1670  crée  Tin- 
lerméditfire  des  dames  de  la  charité.  No- 
nobstant les  Smurs  de  la  charUé^  Ut  dama 
de  la  charité^  porte  le  règlement,  prendront 
garde  que  les  Smur$  de  la  charité,  auxquelles 
ftoiit  confiés  les  enfants  dans  Thôpilal,  les 
ftrreni  bien  et  leur  administrent  toutes  les 
choses  nécessaires.  Le  règlement  ajoute  que 
les  dames  de  la  charité  auront  soin  que  les 
UFurs  aillent  tisiter  les  enfants  qui  seront  mis 
en  nourrice  hors  de  Vhôpital^  quand  eileê  le 
jugeront,  elles  les  dames  de  la  charité,  à  pro- 
pot.Lerôledesdainesde  la  charité  est  encore 
plus  étendu  dans  le  règlement;  il  les  charge 
de  faire  les  marchés  pour  la  nourriture  des 
enfants,  tant  è  Paris  qu'à  la  campagne.  11 
leur  donne  la  mission  d*acheter  les  toiles, 
étoffes,  bonnets  et  aulres  choses  nécessai- 
res pour  Thabillement  des  enfants,  avec  l'ar- 
gent qu'elles  recevront,  à  cet  effet,  «lu  rece*- 
veur,  par  ordre  des  administrateurs;  Tétat 
de  remploi  Qu'elles  auront  fait  de  Targent, 
sera  inséré  dans  le  compte  du  receveur. 

Ce  règlement  du  21  juillet  1670,  charge 
même  les  dames  de  la  charité  de  recevoir 
les  offrandes  des  personnes  qui  ne  veulent 
pas  être  nommées,  et  de  les  remettre  au 
receveur  qui  les  prend  en  compte.  Ainsi  se 
grossissaient  les  revenus  de  la  charité  pu- 
blique» des  recettes  de  la  charité  privée. 

(16  février  1675.)  Le  procureur  général 
Talon,  dans  un  réquisitoire  contenu  en 
un  arrêt  du  parlement  du  16  février  1675, 
dit  qu'il  j  avait  tous  les  jours  trente  et 
quarante  femmes  qui  accouchaient  ou  qui 
étaient  en  travail  d'enfant  k  l'Udlel-Dieu  de 
Paris. 

(Uème  année.)  Un  règlement  du  21  juin  di- 
vise les  emplois  entre  les  10  administrateurs 
de  THôtel-Dicu.  Ce  qui  ne  doit  pas  empêcher» 
porte  le  règlement,  que  messieurs  les  admi- 
nistrateurs ne  puissent  travailler  aui  em<- 
plois qui  ne  sont  pas  de  leur  département» 
soit  pour  l'utilité  de  la  maison»  dont  ils 
oot  le  soin  général  et  commun,  soit  à  cause 
da  soulagement  réciproque  qu'ils  se  doi- 
vent les  uns  aux  autres  en  cas  d'absence  ou 
d*empêcbement  des  commissaires  parti* 
eu  liera. 

Un  des  administrateurs,  M.  Perreau,  a 
Hnspection  générale  des  salles  comme  rési- 


dent ;  trois  administrateurs  remp.issent  la 
même  lAche  secondairement  pendant  m\. 
mois,  après  lequel  temps  ils  sont  remplacés 
par  trois  autres  de  leurs  collègues.  MM.  Lo 
Conte»  Le  Vieux  et  Marsollier,  ont  les  mois 
de  juillet  et  octobre  1675,  janvier,'  avril, 
juillet  et  octobre  1676  ;  MM.  Chappé,  Ac-- 
cart  et  Guilloire  les  mois  d*aoûlet  novem- 
bre 1675,  février,  mai,  août  et  novembre 
1676;  MM.  Perriquet,  Choart  et  Daussan  les 
mois  de  septembre  et  décembre  1675,  mars, 
jnin ,  septembre  et  décembre  1676.  Le 
dixième  administrateur,  M.  Perreau,  bien 
que  chargé  de  l'inspection  générale,  e^t 
compris  dans  la  première  section* 

Les  administrateurs,  pendant  que  dure 
leur  service,  visitent  les  salles^  afin  de  voir 
si  les  malades  sont  soulagés  et  assistés  ;  si 
monsieur  le  maistre  au  spirituel  et  les  au- 
tres ecclésiastiques  font  leur  devoir  ;  si  les 
religieuses  sont  proches  des  malades;  si  les 
officiers  et  les  serviteurs  de  chaque  office 
s'acquittent  de  leur  emploi  ;  si  les  médecins» 
âpoticaires  et  chirurgiens  font  exaclement 
leur  visite  aux  heures  commodes  ;  si  les  or~ 
dres  des  médecins  sont  ponctuellement  eié- 
cnlés  par  les  apolicaires  et  les  chirurgiens  ; 
si  les  chirurgiens,  tant  le  maistre  nue  les 
compagnons,  saignent  avec  la  chandelle  allu- 
mée, pansent  les  malades  et  les  blessés  aux 
heures  prescrites.  Ils  ont  soin  que  la  nour- 
riture, le  linge  et  les  autres  choses  néces- 
saires soient  administrés  aux  malades  ;  que 
la  visite  soit  exactement  faite  des  person- 
nes malades  ou  femmes  grosses  qui  se  pré- 
sentent pour  entrer  en  l'Hôtel-Dieu;  'ils 
s*ns5urent  :  si  elles  sont  de  la  qualité,  si  el- 
les ne  sont  point  incurables  ou  aiDigées  da 
quelque  autre  maladie  non  traitée  h  l'Udtol- 
Dieu;  ils  veillent  à  ce  que  la  visite  générale 
soit  faite  une  fois  la  semaine  pour  congé-^ 
dier  les  convalescents.  Ils  visitent  la  salie 
des  taillés  ;  ils  assistent t  ou  au  moins  /'un 
d'eux,  à  toutes  tes  opérations  de  la  taille, 

f^our  faire  rapport  au  bureau  du  résultat  do 
'opération  :  ils  tiennent  la  main  à  ce  qu'au- 
cune opération  ne  soit  faite  qu'en  saison 
convenable  et  suivant  l'avis  du  médecin 
préposé  à  la  salle  et  à  ce  que  les  malades 
soient  traités  avec  soin;  ils  veillent,  dans  la 
salle  des accouchées,à cequela sage-femme» 
les  apprenties»  la  servante  et  la  portière  y 
fassent  leur  devoir.  Ils  ont  Tœil  sur  les  portiè- 
res et  les  am6ai/eurs  (ceux qui  transportent  les 
malades), afin  que  les  uns  ne  laissent  rien  eu- 
trernisortirsans  permission  et  que  lesauties 
tiennent  les  salles  nettes.  Ils  onlsoin.de 
la  pouillerie:  c'est  le  nom  du  lieu  de  dépôt 
des  vêtements  des  pauvres  entrants.  Ils 
font  nettoyer  ces  vêtements  qu'ils  font  ren- 
dre aux  pauvres  à  leur  sortie  ou  vendre  en 
cas  de  décès.  Ils  sont  chargés  de  la  mise  à 
prix. 

La  panneterie,  la  sommellerie  et  la  cui- 
sine donnent  lieu  à  une  autre  répartition 
des  emplois.  MM.  Perreau,  Marsollier  et 
Guilloire  sont  chargés  de  la  panneterie.  Ils 
arrêtent  les  comptes  des  panoetiers  et  les 
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parités  (24.*)  des  bouiflngerseldes  nveunicrs; 
MM.  Perreau,  Marsollier  et  Guilloire  en 
font  autant  pour  la  sommellerie;  MM.  Per- 
reau le  Vieux,  Marsollier,  Perriquel  et  Guil- 
loire étaient  chargés  de  la  cuisine.  Ils  arrê- 
taient les  parties  du  hounher,  du  carpier^ 
de  Téfiicier,  du  potier  d'élain,  du  chaudron- 
nier, du  chandelier,  du  Yannier,  du  bois- 
seller,  du  tournour  et  du  cordonnier.  Les 
mômes  prenaient  soin  de  la  boucherie  du 
earémc,  cette  branche  importante  de  retenu 
de  THôtel-Dieu.  Ils  arrêtaient  aussi  le 
com[)te  du  bois  neuf  et  du  bois  llotlé,  du 
charbon  et  du  fil.  Ils  prenaient  garde  à  la 
communauté  des  serviteurs  et  des  domesti- 
ques, aui  gages  des  ecclésiastiques,  des  of- 
liciers  et  dus  serviteurs  de  la  maison. 

Une  autre  commission  de  trois  adminis- 
trateurs prenait  soin  de  tout  ce  qui  était 
tenue  des  registres,  donations,  etc.  Une  au- 
tre veillait  à  ce  que  les  fondations  fussent 
religieusement  exécutées,  principalement 
celles  de  messieurs  et  dames  :  Havé  de  la 
Hargerie,De  Livré,  Hagonis  del'Hery,  Coi- 
mard,  Nevcrs  Denoise,  de  St-Prix,  Pellejay, 
Le  Febvre,  Forges,  Veillart,  d'Interville, 
Séguier,  de  CherelleS,  Passart,  Le  Lièvre, 
Pingre,  do  Rhodes,  de  Dorée,  Renouard, 
de  La  Cour,  de  Sainte-Croix,  Partin,  Joùan 
de  Toulon,  de  Char( ,  Picot,  Badran,  Du 
Hnrael  de  Sillerj,  Fauconier,  Le  Roussel, 
d'Hemery,  Béguin,  Choart,  Le  Camut,  Sa- 
yiwy^  de  Suze,  d'Anglure,  TAisné,  Triboiiil- 
lard,  Mazarin,  Metezeau,  Bourgeois,  Beau- 
caire,  Bardeau,  Juif,  Trouvent,  Ferrand,  de 
Fiarbet,  Hallé,  St-Ktienne,  St-Nicolas,  Sl-Î 
Médard,  Robichon,  Lambert,  Barthélémy, 
Barboleau,  Anoy,  Dohin,  Pinguet,  Chasse- 
bras.  Nous  demandons  à  Tadministralion  des 
hospices  (lu  nos  jours  comment  elle  exécute 
ces  fondations? 

Rien  ne  nous  semble  plus  roturier,  en 
général,  que  cette  nomenclature  de  dona- 
teurs. Ainsi,  quoique  la  ricliej^se  fût  dans 
lin  petit  nombre  de  mains,  les  largesses  en- 
vers les  pauvres  s'échappaient  d'un  grand 
noQïbre.  La  charité  élaifgénérale. 

•  Une  commission  était  chargée  de  Touver- 
ture  des  troncs  placés  dans  les  églises  et  de 
réiablir  les  quêtes  dans  les  paroisses  où  el- 
les n'avaient  plus  lieu.  Une  autre  commis- 
sion avait  soin  de  recueillir  le  produit  des 
amendes,  provenant  des  duels,  et  était  dé- 
pulée  à  cet  effet  pour  les  assemblées  des  duels. 

Trois  commissions  différentes  étaient 
cnargées  des  constructions  et  réparations, 
d'arrôler  les  parties  des  maçons,  couvreurs, 
plombiers,  paveurs  de  carreaux  et  de  grais^ 
peintres,  sculpteurs,  etc.,  etc.;  Tune  em- 
brassait les  bâlimenls,  maisons  et  échop4>e$ 
de  la  cité,  l'autre  les  bâtiments  de  la  rive 
droite,  la  troisième  les  maisons  de  l'Univer- 
sité et  du  faubourg  St-Germain  et  toute  la 
rive  gauche.  Trois  commissions  aussi  se 
partageaient  l'administration  dos  fermes  de 


THÛtel-Dieu,  l'une  :  de  celles  de  Champrn- 
say,  Creteil ,  Brie-Compte-Robert,  Chene- 
vières,  Charenton,  St-Maurice,  Bellevitle, 
Gaigny,  Anberviiliers,  Genevitliers,  Cbaiou 
et  le  Roulle;  l'autre  de  celles  de  :  de  Sl- 
Mesmes,  Bregy,  Compaux ,  Mitry,  Congis 
près  Meaux,  Vinantes,  Tremblay,  Espiais, 
Roissy,  Gonesse,  HeniUAubry,  Villiers-lc- 
Secq,  Moussy-le-Ncuf,  Marlv,  Ville-Neuve, 
Eve  sous  Dampmartin,  Villeneuve  et  St- 
Vaast  les  Verberies,  Rieux  en  Beauvoisis, 
Nourard  et  Casiillon  ;  la  troisième  celles  de 
Villepreux,  Suresne,  Meudon,  Mont-Rou'r^f^, 
Terres  du  Pressoir,  Triveau,  Vanves,  Vilia- 
coublay,  Villemilan,  Orly,  Ran^i&,  Massy, 
Champlan,  Loitam,  Valegrand,  Grignv,  Mar- 
coussy,  Les  Noues,  Blanchefouasse,  le  Petit 
Plessis,  Aubray,  Marollrs,  Argeville,  Inter- 
ville, la  Salle  d'Outreuille,  Foresl,  Guitry, 
Gisors,  le  Belley,  Bois-Franc,  la  Grippièri\ 
Bercagny,  Charmons,  te  Tiilay,  Vernon  , 
Neufchaslel,  Berbages  de  Dieppe,  Baronnie 
du  Tour,  Parc  en  Chamcagnc  et  Chastres 
sous  Mery. 

L'Hôtel-Dieu,  au  milieu  du  xvii*  siécre, 
ne  comptait  pas  moins  de  72  fermes  I 

Dne  commission  avait  dans  sa  distribu- 
tion le  prieuré  et  l'hôpital  de  St-Julien-le- 
Pauvre,  la  direction  de  la  maison  des  filles 
et  femmes  convalescentes,  dont  mademoi" 
selle  Sercamanen  avait  la  direction  particu- 
lière sous  l'autorité  du  bureau  de  l'hôpital 
Sainte-Anne  et  de  tout  ce  qui  en  dépendait. 
Une  autre  commission  l'avait  chargée  de 
l'hôpital  St-Louis,  tant  pour  les  bAtimenls 
que  pour  l'économie,  et  pour  la  directi  )n 
du  dedans  et  du  dehors  de  la  maison,  ainsi 
que  des  grands  et  petits  porcherons  et  au- 
tres terres  prochaines  de  l'hôpital. 

L*admini$lrateur  Perreau  résideàTHôtol- 
Dieu;  et  deux  autres,  MM.  Robineau  et  Le 
Comte,  sont  priés  de  continuer  de  résider  en 
l'hôpital  des  incurables;  une  commission 
leur  est  néanmoins  adjointe,  La  commission 
s'assemble  une  fois  par  mois  pour  s'occuper 
des  affaires  de  celte  maison.  Une  commis- 
sion enfin  devait  dresser  tous  les  deux  ans 
un  état  général  exact  du  revenu  et  de  la 
dépense  de  l'Hôtel-Dieu.  Toutes  les  propo- 
sitions <Ie  la  compagnie  étaient  tenues  se- 
crètes. Chaque  commission  composée  par 
le  règlement  lui-môme,  ramène  les  noms 
des  mêmes  dix  administrateurs,  groupés 
diversement. 

Le  règlement  s'occupe  ensuite  des  offi^ 
ciers  du  bureau,  dans  leurs  rapports  avec  les 
administrateurs.  L'état  que  le  receveur  est 
tenu  de  fournir  par  mois  est  soumis  à  l'exa- 
men d'une  commission  permanente  nom- 
mée par  le  règlement.  Le  receveur  no 
présente  de  compte  général  que  tous  los 
deux  ans.  Un  des  administrateurs  a  la  sur- 
veillance spéciale  du  registre  des  délibéra- 
tions tenues  par  le  greffier.  Une  commission 
de  trois  membres  examine  tous  les  actes 


("2i*)  Parlie  signifie  mémoire  ou  f.ic  turc,  i  50  sols      vous  ne  me  les  avez  mis  dans  les  autres  parties  nirà 
un  lavemem,  dif  le  malade  imagiiiahe  tic  Molière,      2U  sols.4 
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dressés  por  les  notaires.  Vhuissier  du  bu- 
nau  se  lient  è  \n  porte  une  heure  el  demie 
aranl  l*ouTerlure  des  séances,  prend  les 
noms  de  ceux  qui  veulent  y  entrer  el  en 
ATerlit  la  compagnie.  Les  agents  et  sollici- 
teurs des  affaires  de  PHôtel-Dieu  doivent  so 
tenir  A  chaque  séance  dans  la  sale^  proche 
du  l)ureau,  pour  y  rendre  compte  des  affai- 
res quand  ils  sont  mandés.  Trois  hommes 
d*affaîres  sont  nommés,  comme  ayant  une 
mission  distincte;  un  sieur  Bigot  a  la  charge 
des  affa*res  du  conseil  du  Roi,  de  celles  des 
fSnaneeSi  de  la  chambre  des  comptes  et  du 
Trésor;  on  sieur  Martin  le  soin  des  affaires 
do  Parlement,  de  tout  Vencloi  du  paUxiê  ;  un 
Ktpur  CafTaull,  )e  soin  des  affaires  de  toutes 
les  autres  juridictions.  Les  procureurs,  tatit 
du  Parlement  que  du  Châtelet,  qui  occn- 
pient  pour  THOtel-Dieu,  devaient  se  rendre 
au  bureau  quand  ils  étaient  mandés.  Quel 
immense  mouvement  d*affaires  toutes  ces 
dispositions  du  règlement  ne  supposent- 
elle^  pas  I 

Le  règlement  avait  été  arrêté  au  bureau 
le  21  juin  1675.  —  Il  est  signé,  outre  les 
dii  membres  actifs,  par  MM.  de  Lamoignon, 
LcCaroati  Le  Pelletier  et  Kobineau,  aux« 
qnets  était  donnée  la  qualité  de  gouver- 
neurs. L'administration,  dans  son  ensemble» 
était  représentée  par  11^  membres. 

(tG82.)  Règlement  de  Thôpilal  de  iValo- 
gnesè  cette  date.  Le  nombre  des  directeurs 
s'élève  à  t2.  —  Il  en  sort  de  charge  6  en 
même  temps.  Les  délibérations  sont  prises 
à  la  pluralité  des  voii.  A  l'ouverture  de 
rassemblée,  le  secrétaire  présente  le  livre 
des  visiteurs  pour  y  chercher  ce  que  ceux- 
ci  proposent  au  bureau.  Les  directeurs  et 
%i^iteurs  qui  ont  manqué  à  la  séance  pré- 
cédante ou  négligé  de  visiter  ThApital,  ver- 
sent une  aumône  à  la  séance  suivante,  dans 
la  t)0îte  des  pauvres,  è  titre  d'amende.    .      / 

Le  secrétaire  propose  le  nom  des  pauvres 
qui  demandent  à  être  reçus  à  l'hôpital  ou 
secourus  cAez  eux,  et  il  en  est  déliuéré.  Si 
les  renseignements  soni  insuflisauts,  un 
mifoibre  de  rassemblée  est  chargé  d'en  faire 
son  rapport  à  la  séance  suivante. 

Le  receveur  rend  compte  tous  les  trois 
mois  do  la  recette  des  aumônes;  si  toute 
rassemblée  ne  l'a  pas  entendu,  trois  direc- 
IvMirs  sont  nommés  pour  on  faire  rapport  au 
bureau.  On  reçoit  à  l'hôpital  général  deValo- 
^nes,ious  tes  pauvresqui  ne  peuvent  pas  veuir 
et  qui  sont  d'un  flge  compétent  :  les  vieil- 
lards, les  jeunes  orphelins,  les  aveugles, 
les  estropiés,  les  paralytiques,  les  filles  qui 
SOQI  en  danger  de  perdre  leur  honneur.  On 
ne  reçoit  ni  les  Qlles  de  mauvaise  vie,  ni 
Ws  malades  de  maladie  contagieuse,  mais 
ou  a>Hsle  au  dehors  cette  sorte  de  pauvres 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  secourus.  Quand  on 
uouie  de  îa  santé  de  quelques-uns,  on  les 
fait  visiter.  Les  pauvres  de  la  maison  ne  la 

teuvent  quitter  uue  par  ordre  du  bureau.  ' 
a  simultanéité  des  secours  à  domicile  et 
des  secours  hospitaliers  n'aura  pas  échao- 
pé  à  nos  lecteurs^ 


Les  visiteurs  ont  la  surveillance  de  l'hô- 
pital. Ils  le  visitent  à  tour  de  rôle  et  se  font 
remplacer  en  cas  d'empêchement.  Le  visi- 
teur se  fait  remettre  le  livre  de  visite,  il 
s'informe  des  personnes  de  service;  il  en- 
tend après  les  réclamations  qui  lui  sont 
adressées.  Il  mentionne  sur  le  livre  les  ob- 
servations qui  doivent  être  communiquées 
au  bureau.  Le  secrétaire  donne  connais- 
sance au  directeur  des  changements  ou  de 
l'augmentation  des  aumônes.  Il  a  soin  que 
les  quêtes  aient  lieu  à  Tégiise  et  dans  les 
maisons.  Nous  ne  mentionnons,  tant  à  Té- 
gard  du  secrétaire  qu'à  l'égard  du  receveur, 
que  les  dispositions  qui  oifrent  de  Tintérêt. 
Ce  dernier  ne  dispose  d^aucune  somme 
d*argent  ni  d*aucune  aatre  partie  du  bien 
des  pauvres,  que  de  l'ordre  du  bureau. 
C'est  lui  qui  fait  la  distribution  aux  mala- 
des, aux  pauvres  honteux  et  aux  pauvres 
passants,  d'après  les  délibérations  du  bu- 
reau. 11  rend  compte  de  sa  recette  tous  les 
six  mois.  Il  est  chargé  des  provisions.  Un 
distributeur  est  chargé  des  distributions 
aux  pauvres  valides  du  dehors.  Il  est  chargé 
de  Tachai  du  pain.  Quand  il  le  distribue,  il 
fait  mettre  les  pauvres  à  genoux  et  leur  fait 
dire  un  Pater  et  un  Ave  tout  haut,  pour  les 
donateurs  de  l'aumône.  Il  a  en  mains  te  ca-> 
taiogue  de  tous  les  pauvres  inscrits.  Les 
pauvres  non  présents  à  l'aumône  ne  reç%i-> 
vent  rien  à  moins  d'absence  légitime.  Le^ 
directeur  des  passants  donne  l'aumône  selon 
sa  prudence  et  sa  charité.  II  rend  compte 
au  receveur  des  sommes  qu'il  a  employées. 
Il  ne  donne  pas  d'aumônes  aux  pèlerins  qui 
disent  aller  aux  lieux  saints,  à  moins  d'at- 
testation de  leur  évêque  ou  do  leur  curé» 
s'ils  sont  du  pays,  ou  enfin  de  leur  juge  de 
police.  Quand  il  donne  la  passade  pour  te 
soir  à  quelque  passant,  il  lui  donne  un  bil- 
let qui  permet  de  le  loger  à  ceux  qui  ont 
coutume  de  retirer  de  tels  passants  et  qui 
ont  défense  de  le  faire  sans  cet  ordre.  Cela 
a  trait  à  l'hospitalité  privée.  Le  directeur 
des  pauvres  honteux  doit  faire  distinction 
entre  un  pauvre  honteux  qui  est  d'une  telle 
qualité  qu'il  serait  messéant  qu'on  le  vit 
mendier  en  public,  et  un  pauvre  glorieux 
qui  cache  sa  pauvreté  sous  un  prétexte  d'or- 
gueil et  de  fourberie.  Le  pauvre  honteux, 
c^st  une  personne  de  condition,  eomme 
une  demoiselle  qui  a  perdu  son  bien,  la 
veuve  de  quelque  avocat  ou  autre  sembla- 
ble ;  le  pauvre  glorieux  est  un  journalier  ou 
un  artisan  qui  ne  peut  pas  dissimuler  la 
pauvreté  de  sa  condition,  et  qui  se  doit  ré-> 
soudre  à  prendre  l'aumône  du  bureau  pu- 
bliquement, car  si  on  la  donnait  en  secret 
à  cette  sorte  de  gens,  chacun  voudrait  la 
recevoir  de  cette  sorte ,  ce  qui  causerait  un 
grand  abus  et  un  notable  dommage  au  bu- 
reau. H  donnera  l'aumône  aux  pauvres  hon- 
teux, en  argent  ou  eu  blé,  ou  autrement,  à 
condition  qu'on  lui  nomtoe  lesdits  pauvres. 
Il  ménagera  les  fonds  du  bureau  selon  sa 
conscience. 

Lé  directeur  des  malades  fait  remettre 
des  remèdes  ou  aliments  aux  malades ,  sauf 
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h  en  rendre  compte  au  bureau  fous  les 
D)p1s.  11  se  procure  de  Targent  h  cet  effet  au- 
près des  quêteurs  du  quartier  et  des  fem- 
mes destinées  à  lui  aider.  Il  fait  donner  des 
remèdes  aux  malades  par  les  médecins» 
chirurgiens  et  apothicaires  que  le  bureau 
nomme  h  cet  effet.  Les  quêtes  à  Tégliseont 
]ieu  les  dimanches  et  fêtes,  et  celles  des 
maisons  se  font  au  commencement  de  cha- 
que mois.  Deux  quêteurs  vont  toujours  en- 
semble et  prennent  tout  ce  qu'on  leur  donne 
propre  è  l'assistance  des  pauvres.  Les  quê- 
tes sont  remises  au  receveur  qui  en  charge 
son  livre.  Les  quêtes  doivent  avoir  lieu 
surtout  au  temps  qu'on  a  fait  la  récolte  du 
blé,  du  cidre,  de  la  laine  et  des  autres  den* 
rées  ordinaires  et  aussi  aux  veilles  des 
bonnes  fêtes  de  Noël,  de  Pâquc$  et  do  la 
Pentecôte.  Les  quêteurs  prennent  soin  des 
pauvres  de  leur  quartier  et  emploient  les 
<iames  nommées  pour  les  aider  dans  les 
sortes  d'assistance  qui  sonjt  plus  convena- 
bles à  leur  sexe,  ?> 

* 

Des  femipes  sont  destinées  dans  chaque 
quartier  au  soulagement  des  malades  :  elles 
s'informent  do  leurs  besoins  tant  spirituels 
que  temporels.  Pour  les  premiers  besoins  el- 
les avertissent  le  curé.  Si  quelque  malade  est 
seul  chez  lui  et  sans  aucun  domestique  ca- 
pable de  l'assister,  elles  lui  préparent  les 
bouillons  ou  les  autres  aliments  nécessaires 
«lans  leur  maison,  ou  les  lui  portent  ou  les 
lui  envoient  par  leurs  servantes.  Quand  on 
porte  les  sacrements  h  quelque  pauvre  ma- 
lade, les  dames  de  la  charité  ont  soin  de 
faire  préparer  la  chambre,  et  si  le  pauvre 
vient  à  décéder  elles  donnent  Tordre  de  son 
enterrement  et  font  prier  Dieu  pour  lui. 

Nous  n'avons  rien  retranché  du  règle- 
ment au  risque  d'anticiper  sur  ce  qui  con- 
cerne les  secours  à  domicile. 

Le  nombre  des  pauvres  de  l'hôpital  est 
de  70  en  1685.  On  décide  cette  année  là 
qu'on  établira  une  manufacture  pour  faire 
travailler  toutes  les  filles  de  la  ville,  et  qu'elle 
dépendra  du  bureau.  Il  est  statué  également 
que  pour  une  meilleure  subsistance  des 
pauvres  et  surtout  de  la  jeunesse  qui  sou<r 
tient  la  manufacture  on  mettra  un  peu  de 
froment  dans  le  pain  d'orge  e|  qu'on  leur 
fera  faire  de  la  ftierf,  le  cidre  étant  trop 
cher  et  ajant  manqué. 

Les  garçons  et  filles  étaient  habillés  do 
bleu  et  de  gris;  ils  auraient  désormais  tous 
des  souliers.  On  logerait  les  garçons  chez 
les  messieurs  qui  leur  feraient  apprendre 
un  métier.  Un  autre  article  traite  des  de- 
voirs religieux,  les  pauvres  doivent  rece- 
voir los  sacrements.  On  apprend  aux  en- 
laijts^à  lire,  écrire  et  chiffrer. 

ii68k.)Règl€menl  de  V  hôpital  Saint-Germain 
«i  Laye,  Sont  nommés  :  pour  chef  de  la  direc* 
l'on  de  l'hôpital,  le  sieur  archevêque  de  Pa- 
ris duc  et  pair  de  France,  et  ses  successeurs; 
et  pour  directeur  le  curé  de  Saint-Germain 
en-Laye,  le  sieur  Pelisson-FQntanieu,<îon- 
?fcïller  du   roi,  maître  des  requêtes  ordi- 


naires et  te  sieur  de  Sainclot,  matfre  des 
cérémonies.  Les  quatre  directeurs  perpé- 
tuels présenteront  an  roi  tous  les  trois  ans 
deux  habitants  de  Saint-Germain  jugés  par 
eux  les  plus  capables  de  iravailier  utitement 
è  la  conduite  de  l'hôpital,  pour  conqilèler 
le  noo^bre  de  six  directeurs.  Le  curé  alors 
en  possession,  sieur  Gagnié^  resterait  direc- 
teur sa  vie  durant,  par  exception.  Les  pre- 
miers directeurs  prêteraient  serment  en- 
tre les  mains  du  parlement  et  ceux  qui  les 
remplaceraient  entre  les  mains  des  anciens. 

Les  directeurs  ont  la  direction,  conduite 
et  correction  du  pauvre  do  l'hôpital,  celle 
des  mendiants  valides  et  vagabonds  qui  y 
seront  enfermés  ,  hrsm*on  mt^ra  bâti  des 
lieux  nécessaires  pour  tes  enfermer  séparé- 
ment des  pauvres.  Les  seules  peines  qiio 
pourront  infliger  les  directeurs  sont:  la  pri- 
sop  à  temps,  le  fouet,  de  la  main  de  quel- 
que officier  de  la  maison,  et  le  corcan  dans 
l'enceinte  de  l'hôpital.  S'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer des  peines  plus  graves,  ils  délais- 
seront  les  accusés  aux  juges. 

Injonction  est  faite  au  prévôt  de  l'hôtol, 
durant  le  séjour  que  fait  Sa  Majesté  à  Saint- 
Germain,  au  prévôt  des  maréchaux  du  lieu 
et  h  tout  ollicierdo  justice  d'arrêter  et  fairo 
arrêter  les  pauvres  trouvés  mendiant,  elh 
tous  les  sujets  du  roi  de  les  y  aider.  Les  di- 
recteurs peuvent  rédiger  des  règlements 
f»our  le  gouvernerpent  de  l'hôpital,  pour 
'instruction.  Vexercice^la  conduite Ja nour- 
riture, r habillement  des  pauvi'es  et  le  reste  ; 
mais  ils  les  doivent  revêtir  de  l'approbation 
du  roi.  L'archevêque  de'Paris  choisit  dans 
l'assemblée  des  directeurs  un  ecclésiasti- 

3 ne  sur  une  liste  de  deux  ou  trois  candi- 
ats,  pour'  avoir  soin  en  qualité  de  recteur 
de  la  conduite  et  l'instruction  spirituelio 
des  pauvres,  même  de  leur  administrer  les 
sacrements,  sous  la  juridiction  de  Tarche- 
vêque  et  l'inspection  des  directeurs.  Les 
directeurs  ont  droit  de  révocation  du  rec- 
teur, et  de  le  remplacer  par  un  autre  en 
présentant  de  nouveaux  candidats  à  Tarehe- 
vêque.  Ces  ecclésiastiques  peuvent  rece- 
voir des  testaments  dans  l'hôpital.  Les  di- 
recteurs  ont  le  droit  d'accepter  toute  es- 
pèce de  donation ,  d'acheter  et  de  vendre, 
de  plaider,  à  plus  forte  raison  de  fairo  des 
baux;  quand  il  s'agit  d'objets  excédant 
3,000  livres,  la  signature  do  tous  les  di- 
recleurs  est  exigée.  Les  mêmes  directeurs 
ont  droit  d'exproprier  les  possessions  des 
maisons  attenantes  à  l'hôpital,  moyennant 
indemnité;  de  construire  des  ponts  et  arca- 
des au-dessus  des  vues,  et  des  passages  des- 
sous pour  relever  les  bâlin)ents  de  l'hôpi- 
tal ;  de  bâtir  des  volets  et  colombiers  à  pied, 
moulins  à  vent  ou  h  eau  dans  l'enceinte  de 
l'hôpital  et  les  lieux  qui  en  dépendent , 
pourvu  toutefois  que  la  seigneurie  des  lieux 
où  ils  bâtiront  des  colombiers,  apparlienno 
au  roi  ou  à  l'hôpital. 

Les  directeurs  s'assemblent  une  ou  plu- 
sieurs fois  la  semaine,  partagent  les  em- 
plois à  leur  volonté,  choiôissvnl  leurs  fcU'J 
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Oer^.  lU  désignent  au  roi  iMie  personne  fi- 
dèle» sol  fable,  pour  remplir  les  fonctions  de 
recetear  ;  il  est  nommé  par  le  roi,  et  prèle 
sermeoten  la  grande  chambre  du  parlement. 
11  ne  peut  faire  aucune  dépense  que  sur 
dss ordonnances  signées  des  directeurs;  il 
donne  un  état  de  la  recette  et  de  la  dépense 
(bsque  fois  qu*il  en  est  requis  et  rend  un 
compte  final  trois  mois  après  la  fin  de  cha- 
que apnée.  Les  directeurs  sont  exempts  de 
luleite  et  de  curatelle. 

Sont  reçus  dans  Thôpilal  tons  les  pauvres 
nés  dans  la  ville  et  territoire  de  Saint--Gerw 
main«  ou  qui  y  ont  demeuré  dix  ans.  Nous  . 
n'avions  pas  encore  vu  un  aussi  long  domi- 
cile de  secours.  Pour  faciliter  Télahlisse- 
loent  des  manufactures,  les  direoteurs  peu- 
vent introduire  dans  Tbôpital  des  artisans 
de  tous  les  métiers.  Les  corps  de  métiers 
établis  à  Paris  sont  tenus  de  doniur  des  com-^ 
fa§nom$  pour  instruire  les  enfants  et  les 
autres  pauvres  de  Thôpital.  Â  ces  compa- 
gnons est  attribuée  la  maîtrise  dans  Paris 
ou  à  Saint-Germain»  oîi  tout  autre  récom» 
paiM  suivant  qu'on  en  aura  été  satisrait 
dorant  les  six  ans  qu'ils  doivent  servir 
rhApiiah 

Le  règlement  s^occupe  de  créer  un  com- 
mencement de  revenu  è  Thùpital,  des  au- 
mèoes  en  grains  ou  en  argent  dans  les 
communautés  séculières  et  régulières  où 
les  particuliers  sont  chargés  envers  les  pati^ 
rrri  pour  des  fondations,  des  dons  faits 
jusau  alors  ou  qui  se  feront  dans  la  suite 
en  faveur  des  pauvres  en  général,  sans  dé- 
signation particulière,  dans  retendue  de  la 
ville  de  Saint-Germain  et  de  son  territoire. 

Les  directeurs  peuvent  faire  faire  des 
quêtes,  mettre  des  troncs,  bassins  et  bottes 
eo  toutes  les  églises,  carrefours  et  lieux 
publics  de  la  ville,  même  dans  les  magasins 
et  boutiques  des  marchands,  dans  les  hôtel- 
leries, dans  les  lieux  où  arrivent  et  d*où 
partent  les  carosses  et  cochers,  dans  toutes 
les  occasions,  baptêmes,  mariages,  enterre- 
ments et  où  ils  peuvent  espérer  quelque 
charité.  Les  officiers  de  la  maison  du  roi 
qui  prêtent  serment,  durant  le  séjour  du 
roi  a  Saint-Qermain,  entre  ses  mains  ou 
celles  de  ses  principaux  ofDciers  sont  invi- 
tés ft  faire  quelque  aumAne  à  Thôpital.  Tous 
les  habitants  de  la  ville  sont  invités  è  se 
faire  inscrire  sur  un  registre  tenu  à  Thôpi- 
taU  chacun  pour  Taumône  qu'il  y  voudra 
faire,  par  semaine,  par  mois  ou  par  année, 
Les  métiers  qu'il  plairait  au  roi  ériger  en 
corps  et  à  qui  Sa  Majesté  accordera  des  let^ 
1res  de  maîtrise,  aumôneront  on  corps,  une 
certaine  somme  une  fois  seulement  à  l'hô-* 
pital  ;  tons  les  maîtres  de  ces  métiers,  tous 
ceux  oui  étaient  déjà  établis  en  corps  et 
jurande,  feraient  aussi,  lors  de  leur  récep- 
tion une  certaine  aumône  qui  serait  réglée 
(«r  les  ioges  h  qui  la  police  appartient,  et 
toutefois  du  consentement  d^s  jurésjet  maî- 
tres des  métiers* 

Les  meubles  et  effets  mobiliairs  (on  écri- 
tait  moWiaires,  moditinirê  et  fiipAi/ier^) 


délaissées  par  les  pauvres,  mourant  sans 
enfants  dans  Vhôpital  et  fut  ^  avaient  été 
durant  une  année  entière.  C'était  une  mo- 
dification à  la  règle  ordinaire,  qui  admet- 
tait la  dévolution  générale  appartenant  à 
Thôpital.  Les  pauvres  ne  pouvaient  con- 
tracter à  titre  onéreux  sans  le  consente- 
ment des  directeurs  :  c'était  prononcer  la 
déchéance  de  leurs  droits  civils.  Pour  la  plus 
prompte  décision  des  procès,  la  connais- 
sance en  était  attribuée  à  la  grande  cham- 
bre du  parlement  de  Paris  et  à  la  cour  des 
aides.  C'était  l'ancien  privilège  de  commit^ 
timus^  qui  était  devenu,  pour  les  hôpitaux 
le  droit  commun.  Comme  c'était  un  privi- 
lège, les  directeurs  pouvaient  y  renoncer, 
3'ils  jugeaient  plus  conforme  à  leurs  inté- 
rêts de  procéder  devant  les  juges  des  lieur 
pu  en  première  instance,  tous  les  actes  de- 
vaient être  signifiés  à  riiôpital. 

Sur  le  portail  de  Thôpital  était  placée 
une  inscription  avec  les  armes  de  Sa  Ma- 
jesté.   '^'\ 

Ce  règlement  est  confirmé  par  lettres  pa- 
tentes du  1'^  mars,  le  lendemain  de  sa  date, 
enregistré  au  parlement  le  11  mars,  à  la 
la  Cour  des  aides  le  21  mars.  La  chambre 
des  comptes  Tenregistre  à  son  tour  le  9 
septembre  171G. 

Le  règlement  de  168%  admet  au  nom- 
bre des  membres  perpétuels  de  la  direct 
tion  des  individus  périssables ,  au  lieu 
de  choisir  des  membres  parmi  les  fonc» 
tionnaires  du  lieu ,  oui  se  renouvellent 
sans  fin.  Ce  vice  du  règlement  était  devenu 
UT\Q  source  d'embarras.  11  y  avait  plusieurs 
articles  qui  ne  pouvaient  plus  être  exé- 
cutés par  le  décès  de  ceux  auxquels  le 
seigneur  roi  l'avait  confié  ou  autrement: 
de  W  il  était  arrivé  différentes  contesta-t 
tiens;  il  s'était  même  glissé  quelques  abus 
dans  la  régie;  il  était  important  pour  le 
bien  de  la  paix  et  Tintérêt  de  Thôpital  de 
les  faire  cesser.  Cela  sert  de  préambule  & 
un  nouveau  rèjglement  établi  au  15  septem- 
bre 1733.  Celui-ci  sera  formé  dans  les  prin- 
cipes de  la  déclaration  de  1698,  qui  avait 
généralisé  les  règles  de  Tadministration 
charitable.  Il  était  conforme  à  celui  de 
rhôpilal  royal  de  Versailles  qui  datait  de 
17^.  Le  nouveau  règlement  «  était  dressé 
pour  procurer  h  rhôpital,dit  le  préambule^ 
une  administration  solide  et  serait  exécuté 
par  forme  de  supplément  au  règlement 
de  168%.  » 

L'hôpital  général  de  Saint-Germain  en 
Laye  est  dirigé  et  conduit, à  partir  de  cette 
époque,  pour  le  spirituel,  sous  TautoHlé  de 
l'arcliovêque  de  Paris,  par  le  curé  de  Saint-^ 
43ermain  en-Laye  et  ses  successeurs,  qui 
seront  réputés  directeurs-nés  pour  le  tem- 
porel par  les  trois  directeurs-nés  ci-après  : 
le  gouverneur  de  la  ville,  le  prévôt  de  la 
ville  et  le  procureur  de  la  même  ville,  de 
la  commune.  Les  quatre  directeurs-nés  de- 
vaient présenter  au  roi  tous  les  trois  ans 
quatre  habitants  au  lieu  de  deux,  qu'ils  ju« 
géraient  les  plus  aptes  è  travailler  utilement 
h  lo  cpp4uUe  de  Thôpital,  pour  être  adijui 
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iiislrateurs  ppndanl  trois  nns,  afin  que  ceux 
qui  leur  succéderaient  fussent  bien  instruits 
des  règlements  de  l'hApilal.  Les  membres 
sortant  pouvaient  assister  aux  assemblées 
et  y  avaient  voix  déiibérative  pendant  trois 
autres  années. 

Le  principe  électif  de  Tédit  de  1698  n*était 
pas  appliqué  à  Saint-Germain^par  la  raison 
ciu*ii  s'agissait  d*un  hôpital  royal.  Mais 
)  élément  municipal  dominerait  par  rentrée 
des  quatre  bourgeois  dans  la  direction;  et 
t*un  des  quatre  administrateurs  élus,  rem- 
plissait les  fonctions  de  recet>€ur  ei  degref^ 
fier^  son  emploi  no  durait  quo  trois  ans  et  il 
ncpouvaitètrerééludesuife.  Les  trois  autres 
administraleursavaient  chacun  leur  semaine 
pour  (ravati/er  aux  choses  de  Tadministra- 
tion.  Le  bureau  s'assemblait  le  premier  di«- 
manche  de  chaque  mois,  après  le  service  ; 
si  c'était  un  jour  de  fête  solennelle,  le 
dimanche  suivant,  ou  plus  souvent  en  cas 
de  nécessité.  A  la  (été  du  bureau  était  la 
place  de  Tarchevôque  de  Paris  qui  ne  devait 
pas  être  remplie  en  son  absence,  à  cause 
<Ju  respect  dû  h  son  caractère;  sur  l'aligne- 
ment  de  droite  étaient  assis  le  gouverneur, 
à  la  première  place,  après  lui,  le  prévôt  de 
Saint-Germain  ,  puis  le  procureur  de  la 
ville;  sur  la  gauche  le  curé  à  la  première 
place  et  après  lui  trois  des  administrateurs  ; 
Je  quatrième  administrateur  remplissant 
les  fonctions  de  receveur  et  de  gremer  élait 
an  bout  du  bureau  avec  les  registres.  En 
rabsence  de  Tarehevêqueetdu  gouverneur; 
les  voix  étaient  recueillies  par  le  curé.  Les 
délibérations  arrêtées  par  trois  administra- 
teurs pouvaient  être  exécutées,  à  Texcep- 
tion  de  celles  qui  concernaient  dos  affaires 
inajeures,  comme  achats,  ventes,  construc- 
tions de  bâtiments,  ces  affaires  devaient 
être  délibérées  au  bureau  de  direction.  Le 
registre  des  délibérations  était  coté  et  pa- 
raf»hé  ainsi  que  tous  les  registres  par  le 
prévôt  et  l'un  des  directeurs,  et  déposé  dans 
une  armoire  à  quatre  clefs,  dont  trois  remises 
aux  quatre  directeurs  de  service  et  la  qua«- 
trième  h  l'adminislrateur-receveur. 

Dans  les  cas  urgents,  le  curé,  conjointe- 
ment avec  Tadminisiraleur  de  semaine  et  le 
receveur,  pouvait  ordonner  ce  qu'il  jugalt 
convenable  pour  le  bien  de  i'hôi'ital,  à  la 
charge  d'en  référer  h  l'assemblée  suivante, 
qui  approuvait  ou  réformait.  L'administra- 
teur-receveur faisait  lu  recelte  des  revenus 
de  rhô|[)iial  ainsi  (jiie  la  dépense  conformé- 
ment à  ce  qui  avait  été  arrêté  par  le  bureau. 
]|  donnait  chaque  mois  un  bref  étal  de  sa 
recetle  et  do  sa  dépense  aux  directeurs 
alin  qu'ils  connussent  journellement  ia  si- 
tuation de  l'hôpital.  Les  fonds  restaient  ei»- 
Ire  les  mains  du  receveur  comme  en  étant 
responsable.  Il  en  donnait  à  la  Gn  de  Tan- 
uée  un  compte  en  forme  au  bureau  assem- 
blé. Quant  aux  recettes  extraordinaires,  pro- 
venant des  dons  et  legs,  elles  resteront 
dans  lo  coffre-fort  de  l'hôpital  jusqu'à  ce 
qu'une  délibération  du  bureau  leur  ait  as- 
signé un  emploi.  Ceux  qui  avaient  été  char- 
gés jusqu'alors  de  la  recette  de  rhôpilal 


devaient  en  rendre  comptean  bureau  et  verser 
entre  les  mains  du  receveur  les' sommes  dnnt 
ils  se  trouveraient  reliquataires,  d'où  il  suit 
que  l'hôpitalavait  été  jusque-là  fort  mal  ad- 
ministré. Les  dépositaires  des  litres  et 
papiers  devaient  les  apporter  au  bureau,  il 
devait  en  être  fait  inventaire.  Le  procureur 
du  roi  ferait  ses  diligences  pour  qu'il  eu 
soit  fait  ainsi,  s'il  y  avait  lieu. 

L'ecclésiastique  que  choisirait  l'archevê- 
que pour  avoir  soin  de  la  conduite  et  ins- 
truction spirituelle  des  pauvres  et  leur  ad- 
miniittrer  les  sacrements,  serait  placé  sous 
la  juridiction  et  autorité  du  sieur  archevê- 
que  et  sous  la  conduite  ei  inspection  du 
curé.  Cet  ecclésiastique  ne  se  mêlerait  eu 
aucune  manière^  porte  le  règlement,  du /«m- 
porel  de  Vhôpitai;  et,  pour  prévenir  toute 
occasion  de  plainte,  il  serait  assigné  par  le 
bureau  une  somme  Gxe  tant  pour  ses  hono^ 
raires  que  pour  sa  subsistance  et  son  en- 
tretien, ainsi  que  cela  se  pratiquait  à  l'égard 
de  recclésiasllque  de  la  maieon  de  la  charité 
de  la  ville. 

Nous  voyons  à  l'hôpital  général  de  Saint- 
Germain  l'iiislilution  d*un  économe,  mois 
ses  soins  sont  plus  extérieurs  qu'intérieurs; 
quoiqu'il  doive  être  propre,  dit  le  rèi^le- 
ment  à  veiller  au  dehors  et  au  dedans,  11  est 
nommé  par  le  roi  sur  la  piéseolaiion  des 
directeurs;  ses  attributions  consislenl  h 
surveiller  les  ouvriers,  jardiniersi^  labou- 
reurs et  vignerons  emplayés  pour  le  service 
de  l'hôpital;  il  n'est  rien  dit  des  ateliers 
do  l'hôpital.  11  \)e\}{  faire  la  recette  du  ca- 
suelord  inaire,  si  les  directeurs  le  jugent  con- 
venable, à  la  charge  de  le  remelli*e  au  re- 
ceveur. Le  receveur  donnait  chaque  mois, 
tant  à  Véconome  qu'à  la  supérieure  dos 
sœurs,  les  fonds  jugés  nécessaires  pour  la 
dépense  courante,  qu'ils  avaient  coutume 
de  faire  pendant  le  mois.  Les  fonds  étaient 
déterminés  par  le  bureau.  C'est  un  coin- 
moncement  de  constitution  de  Véconomnt 
moderne.  En  résumé  huit  directeurs  doiu 
quatre  perpétuels  et  quatre  électifs,  des  re- 
ligieuses et  un  économe  forment  le  person- 
nel administratif  de  la  maison  :  c'était  un 
administrateur  qui  remplissait  les  fonctions 
de  receveur.  Ce  receveur  n'était  pas  dans 
les  conditions  voulues  pour  que  sa  respon- 
sabilité fût  complète,  car  il  n'était  pas  ré- 
vocable. 

Les  admissions  ont  lieu  en  vertu  d'une 
délibération  signée  au  moins  de  trois  direc- 
teurs et  de  deux  administrateurs.  Pour  tout 
ce  qui  n'est  pas  prévu  par  ce  règlement, 
il  était  renvoyé  premièrement  à  celui  de 
1684,  secondement  à  la  déclaration  de  169^, 
troisièmement  au  rè^^lement  relatif  à  l'hô- 
pital royal  de  Versailles  de  1720.  L'esprit 
d*uniibrmité  administrative  prenait  de  la 
coDsislance  et  s'étendait  de  plus  en  plus. 

(1688.)  L'union  des  hôpitaux  est  le  prin- 
cipe le  plus  ordinaire  du  progrès  mais 
quelques  fois  la  séparation  des  services 
hospiialiers  est  la  condition  de  leur  bonne 
administration.  L'hôpital  de  Dijon  était 
desservi  depuisplusieurs  siècles  parles  reli- 
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gieases  de  Tordre  du  Sainl-Ksprit  do  Mont- 
f>i)lier.  On  réunit  à  cet  hôpital,  destiné  aux 
malades,  celui  de  Notre-Dame  de  In  Charitf\ 
derenu    bô)»ildl  général,  c*est-à-dire    con- 
sacré, comme  rhûpital  général  de  Paris,  aux 
paafros  en  sanlé,  anx  vieillards,  aux  in- 
firmes, aux  enfants  pauyres,anx  mendiants. 
Les  religieuses  du  Saint-Esprit  desservaient 
è  la  fois  les  deux  hôpitaux  qui  n'en  fai«- 
saient  plus  qu*un   seul.  Cet  état  de  choses 
amène  dans  Tadmimstration  une  confusion 
qui  ressemble  à  du  désordre.  Les  magistrats 
qui  ont  rinspection  de  rétablissement  s'en 
alarment  ;  ils    luttent    pendant   plusieurs 
«nnées;  leurs    remontrances  sont   vaines. 
Une  séparation  entre  les  deux  hôpitaux  est 
devenue  â    leurs  jeux  indispensable.  On 
arrête  que   Thôpital  général  sera  desservi 
par  des  religieuses  d'une  communauté  dif- 
lêrenle  de  celle  des  Dames  du  Saint-Esprit. 
It  est  h  croire  que  celles-ci  voulaient  se 
M)aslraire  à  Taction  admiuistralive;  car  ce 
l  quoi  on  s'applique  dans  la  création  do  ta 
nouvelle  congrégation  hospitalière,  c'est  h 
ce  que  les  sœurs  dépendent  pour  le  temporel 
des  administrateurs,  et  prour  le  spirituel  des 
ecclésiastiques  qu*ii  plairait  à  révoque*  de 
Langres  delf'ur  donner.  Il  fallnt,,poiir  réa- 
liser celle  réforme,  contre  laquelfe  les  reli- 
gieuses  du  Saîni-Ksprit   protestèrent  Innt 
qu'elles  purent,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  22  septembre  1688. 

Il  est  à  remarquer  qu'une  des  obligations 
imposées  aux  Sœurs  hospitalières  de  Dijon 
appelées  à  remplacer  les  religieuses  du 
Satiil-Esprit,  est  celle  d'être  soumises  aux 
Oflministrateurs  de  ieurs  hôpitaux  pour  le 
temporel 9  comme  à  leur  évêque  uour  le  spi- 
rituel. 

(1690.)  Un  édit  è  cette  date  porte  défense 
aux  hôpitaux  de  payer  des  rentes  à  fonds 
perdus  plus  haS  que  le  denier  20,  10  pour 
cent.  Ainsi  les  hôpitaux  faisaient  dos  contrats 
aléatoires.  Aujourd'hui  il  leur  faut  l'auto- 
risatioD  du  conseil  d'Ktat  pour  acquérir.  — 
Le  conseil  d*Etat  peut  interdire  tout  contrat 
qu'il  juge  onéreux  ou  téméraire. 

(22  février  1690.)  Nous  allons  avoir  des 
renseignements  authentiques  sur  la  situa- 
tion de  rbôpitai  des  incurables  de  Paris  en 
1690,  Le  plus  grand  désordre  règne  dans  ses 
ti'iances  ;  il  dépose  une  sorte  de  bilan. 
La  conseil  d'Etat  se  place  entre  lui  et 
^es  créanciers  pour  détendre  les  intérêts 
de  ceux-ci  dans  une  certaine  mesure,  et  do 
Tautre  empêcher  la  ruine  d*un  établisse- 
ment aussi  utilo  que  l'était  Thôpital  des 
incurables  comme  on  va  le  voir.  Cet  éta- 
blissement s'abîmait  dans  le  goutfre  des 
emprunts.  Ces  emprunts  étaient  pour  la 
plupart  dis  constitution  de  rentes  viagères. 
S'ils  n'avaient  eu  pourobjet  que  les  dépenses 
indispensables  de  rbospitalité  on  les  eût 
compris  et  excusés.  Il  avait  fallu  construire 
les  bâtiments,  les  meubler  et  pourvoir  aux 
besoins  des  pauvres  :  mais  ce  n'était  pas 
tout;  des  capitaux  empruntés  à  rentes  via- 
r^ères  araieut  été  eaiployés  en  acquisitions 


de  terres  i  la  campagne.  Quand  fo  revenu 
des  fondations  et  des  acquisitions  était 
trouvé  insuffisant  pour  fournir  aux  dépenses 
et  au  payement  des  arrérages  des  rentes 
viagères  on  avait  emprunté  pour  pâjer  ces 
dépenses  et  ces  arrérages.  L'hôpital  était 
menacé  d'expropriation  (arrêt  du  conseil  de 
1690)  et  exposé  à  voir  consommer  en  frais 
de  justice  le  bien  des  pauvres. 

(4  octobre  1689.)  Le  conseil  d'état  inter- 
vient. Un  premier  arrêt  ordonne  que  les 
administrateurs  remettront  au  contrôleur 
général  des  Gnances  des  états  des  biens  et 
des  revenus  do  Thôpital,  du  nombre  des 
malades,  et  de  la  dépense  faite  en  10  ans, 
et  proposeront  les  moyens  qu'ils  ont  do  s'ac- 
quitter. Le  même  arrêt  fait  défense  aux 
créanciers  d'exercer  aucune  poursuite  et 
leur  enjoint   d'arrêter  celles  commencées. 

Un  second  arrêt  du  24 'janvier  1690  or- 
donne que  les  états  dressés  par  les  adminis- 
trateurs seront  remis  au  maître  des  requêtes 
Hichebourg,  qui  les  communiquera  au  pre- 
mier président  de  Harlay,  et  aux  sieurs  Fé- 
cubet,  de  Marillac,  D'Aguesseau  et  de  Harlay 
conseillers  d'Etat  ordinaires.  C'était  uoo 
commission  spéciale  chargée  d'entendre  les 
administrateurs  et  huit  des  principaux 
créanciers  :  or  voici  ce  qui  résultait  des 
étals  produits  : 

Il  avait  été  fondé  à  Thopital  220  lits. 
Les  sommes  affectées  à  cet  objet  par 
les  fondateurs  ne  dépassaient  pas  dau9;e 
mille  livres  de  revenu.  Mais  ce  n'était 
pas  là  le  revenu  entier  de  l'hôpital  des  in« 
curables.  Cinq  états  dressés  par  le  menu 
établissaient  que  la  recette  de  l'hôpital  en 
loyers  de  terres  et  fermes  sises  è  la  cam- 
pagne,rnaisons,  marêts,  marais,  et  héritages 
situés  à  Paris,  rentes  constituées  sur  parti- 
culiers et  sur  la  ville,  etc.,  s'élevaient  annuel- 
lement h  1,161,875  livres  13  sous  6  deniers; 
èquoi  il  fallait  ajouter  en  rentes  douteuses, 
sur  des  biens  mis  en  direction, 12,171  livres 
10  sous  11  deniers.  L'hôpital  avait  dépensé 
en  acquisitions  d'héritages,  268,  456  livres 
1  denier  :  en  conslruction  de  bâtiments 
330,396  livres  5  sous  6  deniers.  En  y  ajou- 
tant les  réparations  depuis  la  fondation,  les 
états  arrivaient  k  un  total  de  dépensu  do 
neuf  cent  mille  quarante  quatre  livra  dix- 
neuf  sols  trois  aeniere. 

Le  nombre  des  malades  existant  dans 
l'hôpital  à  celte  époque  de  1690  était  de 
228.  L'état  mentionnait  la  nature  de  leurs 
inûrmités. 

La  dépense  pour  nourriture  et  entretien 

depuis  1675  jusqu'à  et  y  compris  l'annéo 

1686,  en  douze  année;?,  avait  été ann^f  conj-- 

mune  {tic)  de  qualre-vingt  quinxe  mille  six 

^cents  livres  trois  sols. 

Le  conseil  d'Etat,  tous  ces  documents 
produits,  ordonne,  par  manière  de  provision 
que  sur  le  revenu  de  l'hôpital  sera  prélevé 
annuellement  la  somme  de  vingt  mille  livres 
pour  être  employée  à  l'entretien  et  subsis-^ 
lance  du  plus  grand  nombre  de  malades  qu'iP 
se  pourra  et  que  le  surplus  de9  r^verujs 
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sera  distribué  aax  créancicrs,oxaroeii  fait  de 
Jeurs  tilres. 

Ainsi  riiospitalité  de  la  maison  se  trou- 
vait réduite  par  arrêt  do  près  des  Quatre  cin- 
quièmes; c'est-à-dire  que  le  nombre  des  in- 
curables allait  tomber  nécessairement  de 
228  à  environ  50. 

L'arrêt  commet  les  Filles  de  la  Charité 

{)our  desservir  rhôpilal  ainsi  restreint  sous 
es  ordres  du  bureau  de  l'Hôlel-Dieu. 
Devaient  être  conservées  dans  rhôpMal  de 
préférence,  les  pauvres  qui  occupaient  les 
lits  les  plus  libéralement  dotés,  et,  toutes 
choses  égales,  ceux  dont  la  fondation  était 
ile  date  plus  ancienne.  Les  autres  fondatioi^s 
demeuraient  sursises  jusqu'à  )*acquil(omeat 
et  extinction  des  rentes  viagères. 

Ce  n'est  pas  en  convertissant  les  hôpitaux 
en  bureaux  de  bienfaisance  c*esl  en  agis- 
sant,comme  Ta  iait  le  conseil  d*£lat  de  1690, 
qu'il  faut  remédier  à  l'insuffisance  dos  re- 
venus des  hôpitaux  petits  et  grands.  On 
sauvegarde  l'avenir  ainsi,  en  restant  fidèle 
au  passé,  c'est-à-dire  en  respectant  les  in-? 
tentions  des  donateurs. 

(14  août  1691.)  L'emploi  des  sommes  lé- 
guées aux  hôpitaux  et  h  tous  les  gens  de 
niain-raorte,  en  renies  sur  l'Etat  n'est  pas 
une  prescription  moderne.  On  édit  de 
Louis  XIV  du  U  août  1691,  en  fait  uue 
règle  expresse. 

(12  décembre  1698.)  La  déclaration  du 
foiy  du  12  décembre  1698  va  avoir  pour  ob^ 
[et  de  soumettre  à  une  administration  uni- 
forme tous  tes  hôpitaux  du  territoire^  à  une 
époque  où  la  charilé  hospitalière  venait 
d  être  transformée  ou  restaurée  sur  toute  la. 
surface  du  royaume  par  l'édit  de  mars 
1693.  (Voyeii  Hôpitaux  et  hospices  )  Un 
grand  nombre  où  l'hospitalité  avait  été 
abolie  depuis  de  longues  années  avaient  été 
rétablis  sur  leur  ancien  pied^  quand  les 
revenus  avaient  été  suffisants.  Pour  cela  on 
en  avait  fondé  où  il  n'en  existait  pas;  ail- 
leursi  00  avait  réuni  les  revenus  trop  mi- 
nimes pour  défrayer  un  hospice  aux  reve- 
nus d'autres  maisons  charitables  où  Thos- 
1>italité  était  exercée  de  longue  date  et  que 
es  lettres  patentes  avaient  désignées  pour 
J'exercer  à  l'avenir,  et  cela  de  telle  sorte 
que  les  revenus  appartenant  à  chaque  loca- 
lité profitassent  aux  pauvres  de  cette  locali- 
té, nonobstant  l'adjonction  (Voir  ioco  ciiato). 
Le  travail  de  fusion  et  la  distribution  de 
ces  établissements  sur  les  divers  points  du 
royaume  s'étaient  opérés  sinon,  partout  au 
moins  à  peu  près  partout;  de  la  manière  la 
plus  satisfaisante  et  il  ne  s'agissait  plus  que 
d'assurer  le  succès  H  la  dures  d'un  si  heu- 
reux état  de  choses.  Et  te  moyen  c'était  de 
faire  des  règlements  qui'établisseot dans  les 
hôpitaux  renouvelés  le  bon  ordr€^  la  con- 
duits et  la  police  néceisairs. 

La  pensée  d'une  administration  charitable 
uniforme  (25)  dans  le  royaume  s'était  de  plus 
en  plus  développée  dans  le  gouvernement  du 


roi.  «  Nous  avons  jugé  à  propos,  porte  1^5 
déclaration  de  1698,de  faire  un  règlement  gé- 
néral que  nous  voulons  être  observé  dans  If  s 
hôpitaux  nouvellement  établis  ou  rétablis,  H 
mime  dans  ceux  des  anciens  hôpitaux^  ma- 
ladrerifs  ou  autres  lieux  vieux,  désunis  de 
Fordre  de  Notre-Dame  du  montCarmel et  de 
Saint  Lazare  qui  n^ont  pas  de  règlement. 

(Règlement  général  de  1698.)  Le  bureau 
ordinaire  de  direction  est  forme  de  membres 
Dés  et  de  membres  élus.  Les  membres  nt'^s 
Sont,le  premier  officier  de  la  j[ustice  du  lieu, 
et  en  son  absence  de  celui  qui  le  représenie. 
Ce  serait  de  nos  jours  le  luge  de  |)aix,  le 
président  du  tribunal  civil  ou  le  preaiior 
président  des  cours  d'appel^  à  défaut  du 
juge  de  paix  l!esupptéant;dan«  les  tribunaux 
civils  le  vice-président^  dans  les  cours  d'ap- 
pel un  des  présidents  de  chambre.  Le  second 
des  membres  nés  était  le  procureur  du  Hoi 
et  à  son  défaut  le  seigneur  du  lieu;  le  troi- 
sième îe  maire,  le  quatrième  un  des  éche- 
vins,  le  cinquième  le  curé;  s'il  y  avait  phi- 
sieurs  paroisses  dans  les  circonscriptions 
hospitalières  (du  \\\eM)  les  curés  de  cba* 
qun  paroisse  entraient  dans  la  direction 
tour  à  tour  pendant  une  année  à  commencer 
par  le  plus  ancien» 

Aux  directeurs  nés  étaient  adjoints  Ici 
nombre  de  membres  qu'il  était,  jugé  à  pro- 
pos dans  chaque  pays.  Ils  étaient  élus  eu 
assemblées  générales  des  lieux  pour  trois 
ans.  Ils  prenaient  séance  après  les  direc- 
teurs nés  et  avaient  comme  eux  voix  déli- 
béralive  et  étaient  rééJigibles  (déclaration, 
art.  2).  Les  assemblées  générales  étaient 
composées  du  bureau  ordinaire,  de  ceux 
qui  avaient  été  directeurs^  et  des  habita iiis 
qui  avaient  droit  de  se  trouver  aux  assem- 
blées de  la  communauté  du  lieu  (art.  5j. 
Le  bureau  s^assemble  une  fois  la  semaine, 
ou  tous  les  quinze  jours  «au  moins  dans 
l'hôpital,  à  jour  et  heures  fixes,  plus  sou- 
vent si  tes  affaires  le  requéraient.  ï^qs  as- 
semblées générales  sont  .tenues,  dans  ch.i- 
que  hôpital,  une  ou  Afi\\\  fois  chaque  année*, 
aussi  à  époques  fixes.  Les  délibérations  liu 
bureau  et  celles  des  assemblées  générales 
sont  transcrites  sur  un  registre,  signé  par 
le  premier  offioier  dç  justice  du  lieu,  et  \u\? 
les  membres  du  bureau  dans  les  assemblées 
ordinaires.  Dana  les  assemblées  générales 
la  délibération  est  revêtue  de  la  signature 
des  principaux  et  pJus  notables  (outre  lus 
notables)  du  lieu. 

Le  bureau  nomme  un.  trésorier  ou  rece- 
veur, cnargé  des  recettes  de  l'hôpital,  et  de 
les  employer  à  l'acquit  des  charges,  à  la 
subsistance  et  entretien  des  pauvres,  et 
autres  dépenses  utiles  et  nécessaires.  Au 
commencement  de  chaque  année,  deuv 
membres  du  bureau  de  direcliou  sont  dési- 
gnés pour  expédier  les  mandements  di.'s 
sommes  qui  doivent  élre  payées  par  le  tré- 
sorier ou  receveur.  Ces  deux  membres  sont 
choisis  indistinctement  parmi  les  direcleui  s 


(^)Tcxlc:<^ld'niifnnlqiiepour  consommer  cet      loiHes  les  provinces  el  on  assurer  la  durée  cl  le 
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nô$t  ou  les  directeurs  élus.  Le  receveur  ne 
|K)uraU faireentrer  en  compte  aucunesouime 
non  mandatée  par  les  deux  directeurs;  il 
assistait  aux  délibérations  ordinaires  et 
eitraordinairesy  mais  sans  voix  délibérative. 

Les  archevêques  et  évêques  (conformé- 
mnil  à  redit  d'avril  1695,  art.  29)  ont  la 
première  place  dans  les  bureaux,  ainsi  que 
dans  les  assemblées  générales  lorsqu'ils  y 
assisleut  ;  ce  sont  eux  qui  établissent,  par 
ordonnances  et  règlements,  tout  ce  qui  a 
rapport  &  la  conduite  spirituelle  et  au  ser- 
vice divin  dans  les  hôpitaux  Leurs  déci- 
sions sont  exécutées  sans  préjudice  d'appel 
simple  et  comme  d'abus,  mais  provisoire- 
ment elles  reçoivent  leur  exécution.  Les 
vicaires  généraux  remplacent  les  prélats  et 
otit  voix  délibérative,  mais  ils  n  occupent 
que  la  seconde  place. 

Les  baux  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils 
sont  adjugés  dans  le  bureau,  après  publi- 
cations et  aux  enchères  11  faut  une  décision 
du  bureau  pour  opérer  une  diminution  dans 
un  prix  de  bail,  pour  faire  des  réparations 
aux  immeubles,  même  pour  juger  de  i'uti* 
Wié  d'un  simple  voyage  à  entreprendre  pour 
l'hôpital  (art.  13).  Des  constructions  à  faire, 
un  procès  à  intenter,  un  emprunt,  une  ac- 
ipiisilioo  à  réaliser,  sont  soumis  au  préala- 
ble d'une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale. Mais  ces  faits  s'accomplissaient  en 
dehors  du  pouvoir  central. 

Le  receveur  rend  son  compte  au  bureau 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  chaque  exer- 
cice, ce  qui  ne  le  dispense  pas  de  présenter 
à  la  première  séance  de  chaque  mois  l'état 
de  la  recette  et  de  la  dépense  du  mois  écoulé. 
Cet  état  est  arrêté  et  signé  par  les  mem- 
bres du  bureau.  Les  élats  mensuels  sont 
de4  pièces  comptables  h  produire  avec  les 
autres  pièces  justiGcatives,  è  l'appui  du 
compte  annuel.  Le  défaut  d'accomplissement 
de  ces  formalités  de  la  part  du  receveur,  en- 
traîne sa  révocation.  Il  est  remplacé  sans 
iiréjudice  des  poursuites  exercées  contre 
lui  pour  le  faire  restituer  s'il  y  a  lieu.  Le 
comptable  était  chargé,  en  recette,  du  reli- 
quat du  compte  et  des  reprises  (ou  sommes 
à  recouvrer}.  Les  pièces  justificatives  sont 
paraphées  par  le  rendant  compte,  et  par  ce- 
lui qui  préside  à  Texamen  et  à  la  clôture 
du  compte.  Le  compte  clos  et  arrêté  dans 
le  bureau  de  direction  est  présenté  et  lu  à  la 

I première  assemblée  générale  subséquente. 
.'assemblée  le  discute  et  en  redresse 
les  erreurs  à  sa  volonté.  Les  titres  et  pa- 
piers sont  déposés  dans  une  ou  plusieurs 
armoires  fermantes  à  deux  ou  trois  clefs, 
dont  chacune  est  gardée  par  des  membres 
élus  à  cet  effet.  Il  est  fait  choix  d'un  lieu 
eomoode  dans  l'hôpital  pour  contenir  ces 
armoires,  ordinairement  c'était  la  chambre 
même  des  délibérations.  Il  devait  être  fait 
inventaire  des  titres  et  papiers  anciens  et 
des  comptes  nés  et  à  pattre,  de  tous  actes 
coucernant  les  affaires  de  l'hôpital  à  mesure 
qu'il  s*en  passait,  et  cet  inventaire  était  dé- 
posé aux  archires  avec  les  comptes  et  les 
places  jusiificallTes  y  anneiées. 


L'article  23  de  la  déclar.ition  du  13  dé- 
cembre 1698,  où  sont  mcmtionnées  (out(js 
oes  dispositions,  ajoute,  d'une  manière  g<^^ 
nérale,  que  le  bureau  de  direction  pourvoi- 
rait à  tout  ce  qui  regarde  l'économie  e1  Tad- 
niinislration  au  temporel  dif^  bôpilaox  se- 
lon qu'il  le  jugera  convenable  pour  le  bien 
et  le  soulagement  des  pauvres.  Celte  décla. 
ration,  revêtue  de  la  forme  exécutoire,  fut 
enregistrée  au  Parlement  le.  19  décembre 
dotl-a  même  année  1698. 
^  La  sécularisation  de  la  charité  pnbli(]ue 
était  passée  à  Téiat  de  formule  dans  les 
lettres-patentes  relatives  aux  établis>cment.s 
hospitaliers.  On  y  lisait  :  «  Voulons  qu'ilo 
soient  régis  et  gouvernés  par  des  adminis- 
trateurs ecclésiastirjues  et  laïques.  »  Par  ad- 
ministrateurs ecclésiastiques  on  entendait 
la  surveillance  de  l'évoque  et  la  présidence 
du  conseil  d'administration  par  un  membre 
du  clergé.  La  formule  ajoutait  :  «  Sans  que 
l'hôpital  ou  l'hospice  ptii>«e  dépendre  en  façon 
quelconque  de  notre  grand-ànmônier^  ni  des 
officiers  de  la  générale  Réformaiion  (compo- 
sée de  membres  du  Parlemeni),  auxquels 
nous  interdisons  toute  supériorité  ^  visite, 
juridiction  et  connaissance^  déclarant  que 
nous  en  sommes  le  conservateur  et  le  protec^ 
(eur,  » 

Un  compte-rendu  du  xvir  siècle  décrit 
Tintéricur  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  à  cette 
époque,  o  Qu'on  se  représente  une  longue 
enfilade  de  salles  conligûes  où  l'on  rassemble 
des  malades  de  toute  espèce,  où  l'on  entasse 
souvent  trois,  quatre,  cinq  et  six  malades 
dans  un  même  lit.  Il  y  avait  progrès,  car  le 
nombre  des  malades  dans  clmque  lit  avait 
étéauxvrsiècle^usqu'è  dou'ze  ou  quinze.  A 
la  fin  du  xviii*  siècle  les  choses  sont  restées 
les  mêmes  que  sous  le  règne  de  Couis  XIV. 

XVII.  fAoût  1711.)  Le  princi|)e  de  droit 
que  les  clauses  des  actes  doivent  être  inter- 
prétées dan^j  le  sens  où  ces  actes  sont  le  plua 
exécutables,  ce  principe  doit  recevoir  en 
législation  charitable  plus  d'extension  qu'en 
d'autres  matières.  Nous  croyonsque  l'on  peut 
sans  forcer  le  principe»  le  traduire  ainsi  :  Les 
donations  en  faveur  des  pauvres  doivent  être 
nécessairement  interprétées  de  telle  sorte 
que  les  pauvres  en  retirent  le  plus  grand 
profit  possible.Seulement  la  latitude  de  l'in* 
terprétation  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  déna- 
turer la  forme  du  secours. 

Ainsi  l'entendaient  les  interprètes  de  la 
législation  charitabfe  dans  l'ancien  régime. 
L'Hôtel-DIeu  et  l'hôpital  de  Nevers  vont  nous 
fournir  une  application  de  cette  jurispru- 
dence. 

*"  Maître  Charles  Roy,  conseiller  du  roî,i 
assesseur  en  l'élection  de  Nevers,  décède  en 
léguant  une  partit  de  ses  biens  à  THô tel- 
Dieu.  Si  la  donation  se  fût  bornée  15»  l'Hôtel-» 
Dieu  de  Nevers  s'en  fût  enrichi  seul;  et  cela 
eût  été  h  regretter ,  en  soi,  car  à  côté  de 
l'Hôtel-Dieu  était  l'hôpital  général,  dont 
les  revenus  étaient  infiniment  moindres  et 
les  charges  non  moins  lourdes.  Cela  venait 
de  ce  que  les  Hôtels-Dieu,  c^est-è^dire  le» 
hôpitaux  de  malades  étaient  de  beaucoup 
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phis  ancienne  origine  qne  les  hôpitaux  géné- 
)*ani  que  nous  appelons  plus  spécialement 
du  nom  (riiospices.  Mais  les  clauses  du  tes- 
tament diminuaient  la  portée  de  la  dévolu-' 
lion  è  rHô(el-Dieu.  Elles  portaient  :  qu'une 
partie  des  biens  donnés  aux  pauvres  serait 
employée  soit  à  la  subsistance,  soit  au  sou- 
lagement des  estropiés  et  des  aveugles,  soit 
à  acheter  aux  pauvres  sains  et  valides  des 
ouiils  et  instruments  nécessaires  [lour  leurs 
métiers  et  vacations,  soit  à  apprendre  des  mé- 
tiers aux  pauvres  enfanlsdel'un  el  de  Taulre 
sexe,  suit  enlin  h  donner  raumôneaux  pau- 
vres passants.  Rien  dans  toutes  ces  disposi- 
tions d'applicable  aux  malades  que  recevait 
]*Hôtel-Dieu  deNevers;  toutes  dispositions 
au  contraire  relatives  aux  inOrmes,  aux 
vieillards,auxenfants,aux  mendiants  valides 
cl  invalides  que  secourait  et  était  destiné  à 
secourir  Thôpital  général  de  la  même  ville. 
Oue  feront  les  autorités  compétentes?  At- 
tribuer à  rhôpital  le  bénéfice  de  la  donation 
serait  manquer  de  respect  pour  la  volonté 
du  donateur,  mais  les  donner  à  rHôlel-Dieu 
paur  secourir  des  malades  au  préjudice  des 
pauvres  que  Tintention  très-explicite  du 
testateur  avait  été  de  secourir,  était  violer 
bien  autrement  la  loi  du  contrat.  On  pren- 
dra un  parti  mixte:  on  modifiera  la  consti- 
tution de  riiôpital.  Ne  vaut-il  pas  mieux 
donner  de  rélasticité  à  la  loi  que  de  man- 
quer de  tout  point  le  but  légal.  Après  avoir 
Fris  conseil  tant  des  administrateurs  de 
hôpital  et  de  THÔtel-Dieu  que  du  commis- 
saire de  parti  do  la  généralité  de  Moulins, 
on  s'arrête  à  l'idée  de  réunir  la  direction  et 
le  gouvernement  de  Thôpital  et  de  fHôlel- 
Dieu  dans  les  mêmes  mains;  il  eût  fdNu 
aller  plus  loin  qu'on  ne  faisait,  et  réunir  le 
revenu  des  deux  établissements;  on  eût 
tourné  encore  mieux  ainsi  la  dilliculté  que 
présentait  la  donation.  En  décidant  qu'il  n'y 
aurait  ni  confusion  ni  mélange  des  biens  et 
revenus  on  ne  tranchait  pas  la  question  en 
droit,  on  ne  la  résolvait  qu'en  fiiit.  Des 
leilres-patenlcs  d'août  1711  ordonnent  que 
l'hôpital  général  et  TÛÔtel-Dieu  de  Nevers 
seront  régi?,  gouvernés  et  conduits  par^ua- 
iorze  adminislrateun  dont  six  nés  et  perpé* 
tuels,  savoir  :  le  sieur  évoque  de  Nevers, 
le  doyen  de  l'église  cathédrale,  le  maire  et 
le  procureur  du  roi  de  l'hôtel  de  ville,  con- 
seillers du  roi,  le  lieutenant  et  le  procureur 
fiscal  du  baillage  de  Nevers;  et  huit  membres 
électifs,  savoir  :  un  chanoine  de  la  cathédrale 
ou  un  curé  de  la  ville,  alternativement,  un 
officier  du  baillage  ou  de  l'élection,  aussi 
alternativement,  devant  rester  quatre  ans  en 
exercice,  et  six  notables  dont  l'élection  au- 
rait lieu  de  deux  ans  eu  deux  ans.  Quatre 
des  administrateurs  alors  en  charge  de- 
vaient y  être  continués;  c'étaient  les  sieurs 
Dolet,  archidiaero  de  Nevers,  Tabourneau, . 
Heutenant  particulier  du  baillage;  Nec,  mé- 
decin, et  Bitfon  de  Gigny ,  lesquels  resteraient 
deux  ans  en  charge  à  dater  de  l'élection  de 
leurs  collègues.  A  l'égard  des  quatre  autres 
membres  électifs,  les  lettres-patentes,  pour 
celte  fois  seulement,  uom'maienl  :  Lepuirci 


Prisy,  avocats;  Pinel  de  Mantelet,  de  VilLus 
de  Chnumont,  et  Châmbrun,  marchands. 

L'évoque  de  Nevers  devait  présider  les 
assemblées  qui  se  réuniraient  une  fois  la 
semaine  pour  les  affaires  de  THÔtel-Dieu. 
En  son  absence  le  doyen  du  chapitre  prési- 
derait, el  en  l'absence  du  doyen,  le  maiie 
conseiller  du  roi.  Une  autre  assemblée  se 
réunissant  un  autre  jour  de  chaque  semaine 
pour  les  affaires  qui  concernaient  rhôjiilal 
général  serait  présidée  par  le  lieutenant  gé- 
néral. Les  hôpitaux  généraux  qui  embras- 
saient les  mendiants,  exig(?aient  surtout  la 
surveill.mce  des  fonctionnaires  civils.  Au 
bureau  de  l'HôlelDieu  les  officiers  de  riiô- 
tcl  de  ville  auraient  la  droite  du  président, 
et  ceux  du  baillage  la  droite  au  bureau  de 
Thônital  général. 

L  Hôtel-Dieu  et  l'hôpital  général  auraient 
chacun  leur  receveur. 

Deux  mille  livres  seraient  consacrées  par 
année  pour  être  employées  à  fournir  iiox 
pauvres  valides  des  outils  et  instruments 
propres  à  leur  métier,  faire  apprendre  iijé- 
tier  aux  pauvres  enfants,  et  donner  Pau- 
niône  aux  pauvres.  Ainsi  le  décidait  Tauiu- 
rité  compétente  pour  couper  court  à  tout 
débat. 

.  Les  lettres-patentes  statuaient  que  THoiel- 
Dieu  et  l'hôpital  général  seraient  adminis- 
trés conformément  h  la  déclaration  du  12 
décembre  1698  dans  tout  ce  qui  ne  leurélau 
pas  contraire. 

A  l'assemblée  des  administrateurs  était 
laissée  la  faculté  d'établir  un  règlement  s'il 
en  était  besoin,  en  v^rtu  d'une  délibération 
soumise  au  surplus  à  l'homologation  du  Par- 
lement. 

Cette  large  interprétation  de  la  donation 
était  subordontiée,  comme  on  le  voit,  à  la 
sanction  des  pouvoirs  publics. 

(1711.)  La  détresse  de  rhôpital  générai  do 
Taris  n'a  pas  cessé. 

La  stérilité  des  vignes  depuis  plusieurs 
annéesa  diminué  considérablement  les  droits 
d'entrée  qui  lui  étaient  concédés; el,  à  moins 
de  nouveaux  secours;  l'administration  se 
voyait  dans  lalnécessilé  de  faire  sortir  de  la 
maison  au'moins  trois  mille  pauvres,  ce  qui 
serait,  porte  la  déclaration  de  1711,  non-seu- 
lement .contraire  à  l'humanité,  mai^  encore 
très-onéreux  au  public  el  très*dangereux  à 
la  sûreté  el  à  la  salubrité  de  Paris, 

Pour  éviter  ce  malheur  on  attribue  à  l'hù- 
piial  général  le  20**  de  tous  les  droits  d'en- 
trée anciens  et  nouveaux. 

(  1719.)  L'hôpital  général  exposant  sa 
situation  pour  obtenir  de  l'Etat  de  nouveaux 
privilèges  expose  en  1719  (-25  décembre) 
que  sa  dépense  monte  à  1,210,000  livres, 
que  ses  revenus  annuels,  casuel  com^ins, 
n  étaient  que  de  830,000;  ce  qui  consii tuait 
un  manque  de  fonds  de  380,000  livres. 

Pendant  \qs  années  1713  et  171/»  l'admi- 
nistration avait  été  obligée  de  consommer 
près  de  300,000  livres  de  rentes  qui  lui 
avaient  été  remboursées  par  différenls  par- 
ticuliers. Le  déficit,  d'après  le  môme  expo.sé, 
ne  pouvait  manquer  de  s'accrotlre  les  années 
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^uiraoles»  à  raisoa  de  la  cherté  des  den- 
rées- 
Dans  le  déficit  de  380,000  livres  n*é(aiont 
pès  comprises  les  dettes  arriérées  de  l*hô- 
piial  géoéral;  le  déficit  dont  i[  est  question 
éiait  Tétat  normal  de  rétablissement.  Une 
des  dettes  s'élevait  seule  à  600,000  livres. 
Tout  cela  résulte  du  préambule  d'une  déda- 
riltiiu  royale.  Rien  donc  de  plus  aulhcn- 
t^ue. 

116  avril  1720.)  Louis  XIV  avait  laissé 
IViai  nbéré,  mais  non  épuisé  de  numéraire. 
Ce  irétait  pats  l'argent  qui  manquait  sous  la 
ri^ence^  c  était  le  crédit  ;  le  crédit  public  et 
le  crédit  particulier  étaient  h  la  foisancanlis. 
Ce  fut  là  ce  (]ui  rendit  le  mouvement  d'a- 
giotage, imprimé  par  le  système  de  Law,  si 
profond  et  si  étendu.  LMiistoire  des  hôpi- 
taux nous  en  fournit  un  exemple. 

«  Le  roi  est  informé,  lisons-nous  dans  le 
préaojbule  d*un  arrêt  du  conseil  du  16  avril 
1720,  que  rîntérêt  des  contrats  a  tellement 
diminué,  à  cause  de  Vabondance  des  espèces 
répandues  dans  leroyaume^  qu'à  peine  trouve- 
1-01}  à  placer  au  denier  cwquante  deux  pour 
rcPli  Ce  qui  avait  produit  une  si  grande  di- 
miDutioo  dans  les  revenus  des  hôpitaux  du 
rojaume,  que  nlusicurs  étaient  dans  Tim- 
['Uissancc  de  subsister.  Oui»  le  sieur  Law^ 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  conlroUeur 
générai  des  finances^  Sa  Msyesté,  de  l'avis  du 
Uuc  (l'Orléans,  régent,  défend  à  tous  tes  hôpi' 
toux  du  royaume  (26)  de  faire  aucune  nou- 
veile  constitution  de  rente  è  peine  de  nul- 
lité» è  tous  notaires  d'en  recevoir  à  leine 
l9  trois  mille  litres  d'amende.  L'arrêt  per- 
met aux  hôpitaux  de  placer  leurs  capitaux, 
«iom  ils  ont  i  faire  I  emploi,  en  actions  de 
la  compagnie  des  Indes,  actions  qui  seront 
déposées  è  la  Banque  de  Law,  el  inscrites 
sur  il*  registre  des  immeubles.  Los  actions 
étaient  ainsi  immobilisées.  Enfin  TEtati  aux 
termes  de  l'arrêt,  garantit  aux  hôpitaux  l'in< 
têrét  de  deua:  pour  cent.  L'Ëiat  garantissait 
la  compagnie  des  Jndes,  comme  il  garantit 
de  nos  jourâ  les  compagnies  de  chemin  de 
fer. 

L'Etat  voulait  bien  aue  les  hôpitaux  p^a- 
(asseut  leur  argent  è  deux  pour  cent,  mais 
li  eulendail  que  ce  fût  au  profit  des  intérêts 
généraux.  Malheureusement,  quand  les  mi- 
utstrea  dirigeants  ressemblent  à  Law,  il  est 
bleu  à  craindre  que  ce  ne  soit  au  juotil  de 
leur  système. 

Mèglement  de  Vhôpital  royal  de  Versailles  en 
HâO.  {Voyez  Capital  et  BEVBi'iUS,  Chahi- 

T&S  ROYALES.) 

Les  directeurs  ont  la  conduite  de  l'hôpital. 
Il»  y  établissent  le  nombre  de  lits  et  le  nom- 
bre de  saurs  de  charité  qu'ils  jugent  néces- 
saires. Les  malades  ne  sont  adoiis  qn'aprôs 
avoir  été  examinés  par  le  médecin  de  l'hôpi- 
U(  sur  le  billet  d'un  des  directeurs.  Un  mé- 
decin el  un  chirurgien  de  la  ville  sont  char- 

(tt)  Ainsi  qu*aax   communautés  ecclésiastiques 
iMMises  aiMSI  à  ta  surveillance  de  TËlal. 
(17»  Les  ieUrts  patentes  avaient  distingué  dV 


gés  du  service  ordinaire  des  malades.  Lrs 
directeurs  sont  tenus  de  soumettre  à  l'auto- 
risaliou  du  roi  les  règlements  qu'ils  croi* 
raient  devoir  établir.  Il  est  c^ébré  une 
messe  tous  les  jours  à  l'hôpital  :  le  curt» 
nomme  nour  remplir  cet  office  un  ties  prê- 
tres de  la  JUission  établie  à  Versailles,  qui 
est  chargé  en  outre  do  la  conduite  et  do 
l'instruclion  s|)iritnelie  des  malades,  et  de 
leur  administrer  les  sacremeniSi  Le  curé  de 
Versailles  ou  le  prêtre  commis  en  son  ab- 
sence peuvent  recevoir  les.  testaments  des 
malades. 

Les  aumônes  en  grain  ou  en  argent  et  les 
legs  ci-devant  faits  en  faveur  des  pauvres 
de  Versailles  en  général ,  tant  en  argent 
qu'en  immeubles,  ou  nui  existent  en  nature, 
sont  dévolus  à  l'hôpital.  Les  directeurs  peu- 
vent faire  faire  des  quêtes,  mettre  des  troncs, 
bassins  et  boëtes  en  toutes  les  églises,  car- 
refours et  lieux  publics,  même  dans  les  ma-^ 
ffostns  et  boutiques  des  marchands^  et  dans 
es  hôtelleries,  dans  les  lieux  où  arrivent 
et  d'où  partent  les  carosses  et  cochers,  et 
dans  toutes  les  occasions  de  baptêmes,  ma- 
riages, enterrements,  ou  autre  dans  Ics-^ 
quelles  ils  peuvent  espérer  quelque  cha^ 
rilé. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Versailles 
sont  invitez  à  se  faire  inscrire  sur  un  régis*' 
tre  tenu  à  l'hôpital,  chacun  pour  iaumône 
qu'ils  y  voudraient  faire  par  semaine,  par 
mois  ou  par  année.  Les  meubles  et  effets 
laissés  par  les  femmes  malades  appartien- 
nent à  l'hôpital.  Les  procès  que  Thôpilal 
pourrait  avoir  à  soutenir  sont  déférés 
de  piano  et  exclusivement  h  la  grande  cham- 
bre du  Parlement  pour  abréger  les  délais, 
et  à  la  cour  des  aydes  pour  les  matières  de 
la  com))étence  de  cette  cour.  Toute  assigna- 
tion doit  êlre  donnée  à  Thôpilal  même. 

Les  directeurs  (27)  doivent  s'assembler 
une  ou  plusieurs  fois  la  semaine,  c'est-à- 
dire  qu'ils  ne  peuvent  s'assembler  moins 
d*une  fois.  Ils  se  partagent  les  emplois  h 
leur  volonté.  Ils  choisissent  la  personne 
chargée  de  tenir  le  registre  des  déclaratians. 
Ce  registre  est  déposé  dans  une  armoire  du 
bureau  de  l'hôpital,  armoire  à  trois  clefs 
confiées  au  bailly,  au  procureur  du  roi  et 
au  receveur.  Ce  receveur  est  présenté  par 
les  direcleurs  au  roi ,  qui  prononce  sa  no- 
mination. Personne  fidèle  et  solvable,  il  est 
chargé  de  la  recette  et  de  la  dépense ,  mais 
il  ne  peut  rien  payer  que  sur  les  ordonnan- 
ces signées  dn.  tous  les  directeurs  présents. 
Il  donne  un  état  de  sa  recette  et  de  sa  dé- 
pense autant  do  fois  qu'on  le  réclame,  et 
rend  un  compte  flnai  trois  mois  après  l'expi- 
ration de  chaque  année.  Les  directeurs,  le 
grefFier  et  le  receveur  sont  exempts  de  tu- 
telle et  de  curatelle  pendant  le  temps  de 
leurs  exercices.  Pour  le  surplus  le  règle- 
ment renvoie  à  la  déclaration  de  17C9.  Le 
règlement  est,  comme  les  lettres  patentes, 

bord  entre  tes  direcleurs  el  les  administrateurs,  le] 
règlement  les  confond. 
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Jirrûlé  flu  conseil  d'Êlal,  Sa  Majesté  y  estant, 
tenu  à  Paris,  Monsieur  le  duc  d'Orléans  ré- 
gent, le  2  juin  1720,  signé  Phelypeaux  et 
visé  DAgue$$eau. 

L'adrainislratioii  ■  de  rbôpilal  royal  do 
Versailles  était  placée  en  dehors  du  principe 
électif,  cequi  s'explique  en  raison  de  sa  fon- 
dation. 

(Août  1722.)  Les  religieux  de  Tordre'  du 
Saint-Esprit,  de  Montpellier,  avaient  londé 
un  hôpital  à  Besançon,  à  côté  duquel  s'élait 
élevé  une  maison  'conventueiie  appai  tcn«nnt 
an  même  ordre.  En  1713  des  lettres  palen- 
tes  de  [Louis  XIV  sanctionnèrent  un  règle- 
ment ayant  pour  objet  la  séparation  de  la 
maison  conventuelle  d*avec  celle  destinée  à 
Tentretien  de  l'hôpital.  Ce  règlement  suscite 
de  Topposition  de  la  part  des  religieux, 
qu'il  excluait  de  Tadministration  de  Fliôpi- 
tal.  Le  cardinal  de  Poiignac,  nommé  grand- 
maître  de  Tordre  du  Saint-Esprit  de  Mont- 
pïMlier,  cherche  le  moyen  de  concilier  Tin- 
térèt  des  religieux  de  la  commanderie,  mai- 
son conventuelle,  c'esl-à-dire  de  conserver 
le  bon  ordre  établi  par  le  règlement  pour 
Tadministration  des  retenus^  et  de  donner 
en  même  temps  aux  religieux  la  part  qui 
leur  était  due  dans  Tadmitiistralion  ,  par 
exemple  dans  la  personne  du  commandeur* 
Le  cardinal  avait  fait  dresser,  pour  cela,  to 
projet  d*un  nouveau  règlement  qui  avait  été 
communiqué  au  ci -devant  intendant  du 
comte  de  Bourgogne,  conseiller  d^Etat,  Le 
(luarchoir,  lequel  avait  eu  la  primipalc  part 
nu  rù^leinent  de  1713,  ainsi  qu'au  sieur  de 
Ja  Neuville,  maître  des  requêtes  #  intendant 
de  justice,  police  et  finance  dans  ce  comté. 
Ils  avaient  de  concert  modilié  le  règlement 
de  1713.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  le  con- 
firmer par  des  lettres  patentes,  et  c'est  ce 
qui  a  eu  lieu  sur  la  demande  du  cardinal  de 
Poiignac  au  mois  d'août  1722. 

D'après  le  nouveau  règlement,  VhôpUal 
conventuel  de  l'ordre  régulier  du  Saint-Es- 
prit, établi  à  Besançon,  doit  êlre  à  l'avenir 
administré,  pour  le  temporel,  par  un  bureau 
de  direction  composé  :  !•  de  Varchevéyue^ 
2*  du  commandeur^  3"  du  maire  do  la  ville, 
4*  du  4)remier  échevin ,  —  qui  seront  les 
membres  nés  :  —  et  en  outre  de  huit  nota- 
bles bourgeois,  d'un  receveur  et  d'un  gref- 
fier, qui  seront  choisis,  pour  la  première 
Ibis,  par  Tarehevéque,  l'intendant  de  la  pro- 
vince et  le  maire  de  le  ville.  Les  huit  bour- 
geois ne  seront  pas  soumis  ultérieurement, 
comme  ou  pourrait  le  croire,  à  l'élection 
des  notables  de  la  ville,  le  bureau  de  direc- 
tion se  renouvellera  lui-même.  En  cas  de 
décès  des  administrateurs,  ou  lorsqu'aucun 
a*eui  vient  à  quitter  Je  bureau,  ils  sont  rem- 
placés parle  bureau  de  la  direction,  à  la 
pluralité  des  suffrages.  Les  directeurs  s'as- 
semblent dans  Thôpital  tous  les  quinze 
jours;  l'archevêque  préside  les  séances, 
en  son  absence  le  maire  de  la  ville  ou  le 
premier  échevin,  ou  lo  plus  ancien  de  la 
Direction.  Le  commandeur  y  a  voix  délibé^ 
raiivci  et  place  après^Tarchevêquei  sans 


néanmoins  jamais  pouvoir  y  présider.  L'in- 
tendant ,  commissaire  départi  pour  Texé- 
cution  des  ordres  du  roi  dans  la  province, 
a  entrée,  séance  et  voix  délibérative  dans 
l'assemblée.  11  siège  après  Tarchevêque;  en 
son  absence  y  a  la  première  place  et  droit 
de  présider.  La  présence  de  l'intendant 
n'est  plus  seulement  facultative,  elle  est 
ohligritoire  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à 
Texamen  et  clôture  des  comptes,  tant'des 
avances,  dons,  legs  et  ouêtes,  que  des  au- 
tres revenus  de  Thôpital. 

Une  somme  fixe  est  assignée  1*  pour  la 
nourriture  et  1  entretien  des  enfants  trou-» 
vés  et  des  pauvres,  2"  pour  les  subsistances 
et  Tentretien  honorable  du  commandeur  et 
des  religieux  sur  les  biens  de  Tordre  régu- 
lier ot  hospitalier  du  Saint-Esprit,  apparte- 
nant PAR  iivDiyis,  suivant  les  bulles  d(s 
Papes  et  les  ordonnances  et  lettres  patentes 
des  rois,  AUX  pauvres  et  aux  rbugibux  dh 
l'orprs. 

Le  règlement  arrêté  va  faire  la  part  de  In 
maison  conventuelle,  et  celle  de  l'hôpital , 
pour  prévenir  toute  contestation. 

La  maison  conventuelle  est  composée 
d'un  commandeur,  de  quatre  religieux  prô- 
très  et  de  deux  frères  lais  ou  domestiques. 
Le  commandeur  a  deux  prébendes;  chijcun 
des  religieux,  chanoines  hospitaliers,  une 
prébende;  et  chaque  frère  lai  ou  domesti- 
que une  demi-prébende.  Chaque  prébende 
est  de  250  livres^  par  année ,  à  prendre  sur 
les  terres,  renle's,  prés  ,  vignes  ,  domaines 
et  autres  biens,  qui  leur  seront  dévolue^ 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  1750 
livres  de  revenu  annuel. 

Dix-sept  cent  cinquante  livres,  voilà  la 
part  de  la  maison  conventuelle.  Devait  a[>- 
parlcnir  toutefois  au  commandeur  et  aux 
religieux  la  rétribution  des  messes  et  des 
offices  que  les  confrères  de  la  ville ,  les  as- 
sociés de  Tordre ,  feraient  célébrer  chaque 
année  ;  plus  la  rétribution  des  messes  et  uns 
services  journaliers  ;  plus,  ce  qu'ils  retire- 
raient à  Tavenir  de  la  libéralité  des  fiimilles 
des  novices  qui  voudraient  faire  profession 
dans  Tordre  du  Saint-Esprit  :  c'était  le  ca- 
suel  des  religieux. 

Le  service  religieux  de  Thôpital  va  créer 
d'autres  émoluments  accessoires  au  profit  de 
Tordre,  mais  è  la  charge  d'obligation  de 
part. 

Le  Bureau  de  rhôpital  fournit  le  pain ,  le 
vin  otie  luminaire  pour  les  meases  et  |>our 
le  surplus  du  service  divin,  pays  le  blan- 
chissage et  Tentretien  des  ornements  de  la 
sacristie,  dont  le  soin  est  confié  à  l'un  des 
religieux  et  à  un  des  administrateurs  sécu- 
liers. Les  religieux ,  de  leur  côté,  fournis^ 
sent  le  pain,  le  vin  et  le  luminaire  des 
offices  fondés  y  des  fondations  pieuses  h  ac- 
quitter, et  jouissent  des  rétributions  qui  y 
sont  affectées.  Comme  conséquence  de  la 
charge  imposée  au  bureau,  le  commandeur 
est  tenu  d  entretenir  dans  Thôpital  le  nom- 
bre de  quatre  religieux  prètn^s.  S'il  venait 
è  en  manquer,  le  çrand  maître  ou  le  com- 
mandeur seront  obligé  d'y  pourvoir  dans  les 
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six  mois,  fiule  de  qaoi  le  bureau  leur  sub- 
slituerait  des  prêtres  séculiers,  jusqu'à  ce 
que  le  grand  ruafire  ou  le  commandeur 
foieol  en  état  de  mettre  des  religieux  prêtres 
de  Tordre  k  U  place  des  prêtres  séculiers, 
qui  se  retireraient,  en  ce  cas,  h  la  première 
ré^juisitioD. 

Tous  les  biens  et  revenus  de  Thôpital, 
en  dehors  des  allocations  qui  précèdent, 
sont  app)if|ués  exclusivement  par  le  bureau 
h  la  subsistance,  l'entretien,  |e  soulage-i 
ment  des  enfants  trouvés  et  des  pauvres,' 
à  rtfntrelien  et  la  subsistance  des  six  re- 
ligieuses chargées  de  desservir  TbApital , 
à  subvenir  &  la  dépense  des  nourrices  et 
des  servantes  employées  par  l'hôpital  » 
aux  réparations  des  bâtiments,  aux  frais  de 
[«ocès  et  «atres.  Toutes  ces  dépenses  sont 
acquittées  sur  les  ordres  et  mandements  — 
mandats  —  de  la  direction.  Le  receveur^n^en 
peut  pajrer  aucune  autrement»  sous  peine 
de  la  voir  rejeter  de  son  compte.  Au  bureau 
de  directfoo  appartient  de  passer  les  baux 
i  ferme  de  la  portion  des  biem  destinée  à  la 
subsistance  des  enfants  et  des  pauvres,  aux 
enchères.  Une  délibération  du  bureau  sufQt 
pour  opérer  ou  emprunter»  acquérir  ou 
aliéner,  faire  réparer  des  bAtiments»  soute- 
nir un  procès  »  etc.  Le  receveur  présente  au 
bureau»  chaque  mois,  Tétat  de  la  recelte  et 
de  la  dé|)6nse  du  mois  précédent  que  signe 
la  direction.  Les  déclarations  sont  signées 
do  président  el  du  commandeur.  //  e$i  loi* 
aiôfeaox  habitants  de  la  ville  et  de  la  province 
de  se  faire  inscrire  »  chacun  pour  I  aumône 
qu'ils  veulent  faire  par  semaine  »  par  mois 
Je  par  année  en  faveur  des  enfants  trouvés 
et  pauvres  de  Thâpital.  Des  bottes  et  troncs 
sont  placés  dané  l'église  de  la  maison  pour 
recevoir  les  aumônes.  Ils  sont  fermés  à  deux 
clefs  (dans  les  établissements  purement  ci« 
vils»  ils  étaient  fermés  à  trois  clefs)»  dont 
lune  demeure  entre  les  mains  du  eommam* 
deiir,  Tautre  an  celles  du  maire  de  la  ville. 

00  lait  un  rapport  à  chaque  séance  de  ce  qui 
s*j  est  dé^se« 

Les  eolants  trouvés,  pauvres  et  orphelins 
•oqt  reçus  dans  Thôpital»  suivant  son  insti- 
tatioo»  sur  les  billets  du  maire,  qui  tient  un 
registre  exact  de  ceux  oui  entrent  et  qui 
sortent,  avec  toutes  les  (ié:$ignations  néces- 
saires |)Ottr  les  faire  connaître.  Néanmoins 
il  efl  déféré  aux  billeU  du  commandeur  lors- 
qu'il juge  k  propos  d'j  faire  recevoir  quel- 
qu^eofaut  trouvé  et  orphelin  de  l'âge  pres- 
crit par  les  usages  de  la  maison.  Si  le  corn- 
oiiodeur.  a  reçu  quelque  chose  des  parents 
ou  des  bienfaiteurs  des  enfants,  il  doit  en 
tenir  compte  au  bureau  de  la  direction.  11 
osi fait»  tous  les  quinze  jours»  une  visite 
dans  l'hôpital,  par  deux  directeurs  »  assistés 
du  commandeur.  Ils  font  leur  rapport  »  à 

1  assemblée  suivante,  de  Tétai  de  la  maison» 
du  nombre  des  enfants  sevrés»  de  ceux  à  la 
mamelle»  soit  qu'ils  fussent  dans  la  maison 
oui  ta  campagne» du  nombre  de3  nourrices, 
de  ce  qu'on  leur  paie  pour  leur  salaire  »  de 
Tétai  dos  provisions»  et  généralement  de 
tout  ce  qui  concerne  ThOpitai.  Si  le  cour- 
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mandeur  ne  peut  assister  aux  visites»  les 
directeurs  les  peuvent  faire  sans  lui. 

La  direction  doit  envoyer  tous  les.ans  à 
l'intendant  de  la  province  et  au  procureur 
général  du  parlement  un  étal  des  enfants 
trouvés  el  pauvres,  qui  ont  été  nourris  dans 
rhôpilal,  du  produit  des  aumônes»  legs»  dons 
et  quêtes,  de  la  recette  et  de  la  dépense»  le 
tout  signé  de  l'intendant  et  du  procureur 

Sénéral.  L'intendant  doit  assistera  la  séance 
e  clôture  des  comptes,  dont  un  dupli- 
cata est  envoyé  par  le  commandeur  au 
grand  maître  qui  l'inscrit  dans  les  archives 
de  l'ordre. 

La  ligne  séparative  était  désormais  tracée 
par  le  règlement  entre  la  maison  conven- 
tuelle et  rhôpital.  La  juridiction  spirituelle 
appartenait  au  commandeur,  laquelle  était 
subordonnée  è  celle  du  grand  maifre  ou  de 
ses  préposés.  Les  chanoines  hospitaliers» 
les  religieuses,  les  enfants  trouvés,  les  pau- 
vres et  Tes  domestiques  de  la  maison  étaient 
soumis  au  commandeur  pour  le  spirituel. 
Les  religieux  sous  sa  direction  instruisaient 
avec  soin  les  enfants  trouvés,  les  pauvres 
el  les  orphelins,  leur  administraient  les 
sacrements,  les  catéchisaient  et  pratiquaient 
envers  eux  les  devoirs  de  Vhospitaliti^  sut» 
vont  leurs  ^mux  qui  consis/aten/  au  eervice 
manuel  des  enfants  trouvés  el  des  pauvres, 
S'il^  V  manquaient^  le  commandeur  en  de- 
vait donner  avis  au  grand  maître  ou  à  ses 
représentants  qui  étaient  tenus  d'y  remé- 
dier, faute  de  quoi  l'archevêque  en  prenait 
connaissance,  suivant  l'article  du  concile 
de  Trente  :  De  la  réformation  el  des  fautes 
des  réguliers  exempts. 

Si  le  commandeur»  dans  la  maison  con- 
ventuelle, ne.  pourvoyait  pas  honorable- 
ment à  Tentrelien  et  la  subsistance  de 
ses  chanoines  hospitaliers  ^  les  chanoines 
avaient  la  voie  de  remontrance  au  6ureaii 
qui  en  donnait  avis  au  grand  matlre,  lequel 
prononçait.  Si  le  cas  requérait  célérité  ou 
que  le  grand  maître  fût  trop  éloigné  »  le 
bureau  de  la  direction  statuait  par  provi- 
sion. Le  commandeur  devait  compte»  au 
^rand  maître  ou  à  sos  préposés,  de  la  por- 
tion de  biens  qui  lui  était  confiée,  cédée  et 
désignée  pour  l'entretien  et  la  subsistance 
de  ses  religieux,  jusqu'à  concurrence  du 
revenu  de  1«750  livret.  Il  vivait  en  com- 
mun avec  ses  religieux  suivant  les  règles  et 
statuts  de  l'ordre,  acquittait  exactement  les 
fondations  et  ne  possédait  rien  en  propre. 
Les  biens  dévolus  à  ta  maison  conventuelle 
ne  pouvaient  être  vendus,  engagés»  obligés 
ou  aliénés»  sous  quelque  prétexte  que  ce 

f)uisse  être»  k  peine  de  punition  et  de  nul- 
ité*  Les  épargnes  étaient  mises  en  commun» 
la  règle  fondamentale  de  tout  ordre  reli- 
gieux interdisant  à  $es  membres  de  rien 
posséder  en  propre.  Aucun  prêtre  séculier 
ou  régulier  ne  pouvait  exercer  dans  la  mai- 
son conventuelle  ou  Thôpital,  aucune  fonc* 
lion  spirituelle  sans  le  consentement  exprès 
du  commandeur  ou  du  grand  maître.  Le 
commandeur  devait  faire  part  h  la  direction 
de  la  connaissance  qu'il  pouvait  avoir  dé 
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raliéiialir.n  ou.*\le  Tusiirpalion  des  biens  de 
la  -maison.  A  la  direction  appartenait  d*cn 
poursuivre  la  restitution.  Le  commandeur 
devart  résider  dans  la  maison  conventuelle, 
h  moins  oue  le  grand-maître  ne  jugeât  à 
propos  de  remployer  ailleurs  pour  Tavanîage 
de  I  ordre  ou  le  bien-être  des  cnfenls  trou- 
vés et  des  pauvres  de  ta  mnison  hospico'- 
lière.  Il  ne  pouvait  résigner  son  administra- 
tion. Il  lui  était  défendu  de  grever  la  maison 
d'aucune  pension,  de  consentir  Tunion  [de 
la  maison  h  une  autre.  Les  hôpitaux , 
commanderies ,  prieurés  et  confréries  de 
Tordre,  explique  le  règlement,  ne  sont  pas 
des  bén^ûces  eniitre,  mais  de  simples  ad- 
ministrations révocables  à  la  volonté  du 
grand  maître.  Un  autrearticle  du  rèçlementf 
dé  nature  «nti-ultramontaine,  détend  ex- 
|-)resséroent  au  commandeur,  aux  religieux 
<!t  aux  religieuses  de  la  maison  hospitaMère 
de  se  soumettre  en  aucune  manière,  h  la 
juridiction  du  oraltre  et  commandeur  de 
Sainte-Marie  en  Saxe,  à  Rome,  è  peine  de 
iJésobéissam^e  et  de  destitution  de  leurs 
emplois.  Injonction  leur  est  faite  d'obéir  au 
grand  maître  de  Montpellier  où  Tordreavoit 
pris  naissance.  Si  le  commandeur  vient  à 
mourir  pendant  que  Tordre  se  trouve  sans 
l^raud  maître  en  exercice  et  sans  visiteurs 
généraux,  le  prieur  et  A  son  défaut  le  plus 
ancien  religieux,  prêtre  de  Ta  maison, doit 
remplir  les  fonctions  de  commandeur  jus- 
qiTà  nouvel  ordre.  Il  est  loisible  au  com- 
luaDdeur  de  recevoir  dans  la  maison  des 
novices  et  des  religieux ,  pour  recruter 
Tordre,  autant  qu'il  est  jugé  nécessaire  par 
le  grand  maître,  ou  la  communauté  capitu- 
iairémeni  assembléç,  pourvu,  tontefois  que 
les  directeurs  ne  puissent  être  obligés  de 
donner  d'autres  prébendes  que  celles  attri- 
buées au  commandeur,  aux  quatre  religieux 
et  aux  deux  frères  lais  ou  domestiques.* 

Les  piipiers,  titres,  mémoires  et  docu- 
ments   demeurent  dans    les   archives  de 
Thôpitat,  et  sont  enfermés  sous  deux  clefs 
remises,  l'une  au  commandeur,  Tautre  au 
maire  de  la  ville.  En  ca«  de  refus  du  maire 
ou  du  commandeur  d*ouvrir  les  archives 
de  Tbôpital,  il  y  était  pourvu  par  Tinten- 
iiant  de  la  province.  Du  duplicata  authenti- 
«t|ue  de  Tiuvenlaire  est  remis  dans  les  ar- 
chives du  grand  maître.  Le  directeur,  em- 
ployé avec  le  commandeur  aux  visites  d^^s 
dortoirs^  rend  compte  au  bureau  des  meu- 
blée 'Ot  effets  mobiliaires  laissés  par  les 
pauvres  enfants  ou  les  malades,  morts  dans 
Thdpital.  Comme  ies  confréries,  les  qtiétes, 
les  boites,  troncs  et  bassins  étaient  d'un 
secours  infini,  porte  ce  règlement,  pour 
subvenir  à  la  subsistance  et  A  tous  les  be- 
noins  des  enfants  trouvés  et  des  pauvres; 
il  était  enjoint  au  commandeur  de  les  faire 
eooliouer,  de  publier  les  indulgences,  d'éri- 
ger ou  de  rétablir  la  notable  codTrérie  du 
ii>aint-Ësprit,  d'apposer  des  troncs,  boîtes 
et  bassins  (uns  ioules  le$  églises  de  la  pro^ 
ctnce,  .cum  consensu  quorum  inlerest.  Les 
chanuines  hospitaliers  étaient  employés  A 
co  saint  et  charitable  exercice,  c'est  le  texte 


du  règlement,  par  le  commandeur,  de  l'a- 
grément du  grand  mallre.  Ils  rendaient 
compte  de  leurs  recettes  au  bureau  qui  de- 
vait en  employer  le  produit  uniquement  à 
Tentretien  des  pauvres  de  l'hôpital,  déduc- 
tion faite  de  la  dépense  aue  cette  partie  du 
service  occasionnait.  Si  le  commandeur  nc^- 
gtigeait  cette  obligation  imposée  aiix  reli- 
gieux par  le  quatrième  statut  de  leur  ordre 
et  dont  l'exécution  importait  le  plus  au 
soulagement  des  pauvres,  il  y  était  pourvu 
par  le  grand  mallre  sur  les  plaintes  du  di- 
recteur. La  maison  conventuelle  pouvait 
donc  être  une  annexe  très-utile  derb&pitai. 
L'intendant  de  la  province  et  les  magistrats 
des  lieux  tenaient  la  main  A  ce  que  les  fnar- 
guilliers  du  Saint- Espril  ^  établis  par  le 
grand  maître  h  la  ganie  des  troncs,  bol  les 
et  bassins,  A  la  collection  des  aumônes  des 
fidèles  dans  les  villes  et  villages,  bourgs  et 
bourgades  de  la  province,  rendissent  un 
compte  exact  du  produit  des  aumônes  A  la 
direction.  Les  marguilliers  du  Saint-Esprit 
avaient  un  registre  paraphé  des  curés,  des 
maires  ou  échevins  sur  lequel  ils  écrivaient 
fidèlement  les  autnônes  qu'ils  avaient  re- 
cueillies. Les  administrateurs  de  Tbôpital 
devaient  prendre  toutes  les  jirécautions 
convenables  pour  prévenir  les  abus  que 
comportait  une  circonscription  d'aumAnes 
aussi  étendue.  Aucun  marguillier  du  Saint- 
Esprit  n'était  admis  A  remplir  son  ofliec 
dans  les  paroisses ,  que  préalablement  il 
n'eût  montré  aux  curés,  maires  ou  échevijis 
les  lettres  A  lui  accordées'  par  le  grand 
maître.  Ces  lettres  élaientimprimées,  signées 
du  grand  maître,  scellées  'des  .armes  do 
Tordre  et  cootre-signées  par  Tun  de  ses 
secrétaires. 

Les  assemblées  extraordinaires  de  la 
maison  hospitalière  étaient  4îODvoquées 
par  l'archevêque,  et  en  son  absence  par  le 
maire  de  la  ville.  Dans  les  cas  pressants  le 
commandeur  pouvait  requérir  les  assem- 
blées en  avertissant  Tarchevêque,  et  en  sou 
absence  le  maire  ou  le  premier  écbevin  de 
la  convoquer.  (Donné  A  Versailles,  au  mois 
daoûl  im) 

On  trouverait  diiScilement  un  plus  cu- 
rieux monument  et  plus  complet  (Tuoe  ad- 
ministration particulière  mi-pariie  mooas- 
tique  et  cIvIIq.  (^oyes  ConGaÉOATioHS,  sec- 
tion Ordres  hoêpitaliers.) 

(3  octobre  1722).  L'hôtel  de  ville  ou  mu- 
nicipalité, avait  toujours  sa  part  faite  dans 
Tadffiinistration  hospitalière,  soit  que  Téta- 
blisseiAent  fut  de  fondation  royale  ou  mu- 
nicipale, civile  ou  religieuse,  provinciale 
ou  locale;  mais  les  droits  de  l'hôtel  de  ville 
étaient  nlus  étendus  et  plus  incontestables, 
quand  Tnôpital  avait  été  créé  par  les  habi- 
tants. De  1  hôtel  de  ville  alors  procédait  le 
corps  administrant,  et  c'était  lui  qui  arrêtait 
ses  comptes.  L*Hôtel-Dieu  de  Kogeul-sur- 
Seine  va  nous  en  fournir  un  exemple. 

Les  démêlés  qui  donnèrent  pour  résultat 
la  confirmation  solennelle  du  principe  qut$ 
nous  venons  de  poser  durèreiH  de  1722  A 
1738. 
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Les  ofliciers  municipaux  aYdient  pour 
roiopH^titeurs,  dnns  rcxcrcice  de  leurs  pré- 
rr^galives  à  TondroiC  des  hôpitaux,  les  offi- 
ciers du  bailliage  des  villes.  Michel  Lefèvro 
|M)tirTu  des  omces  de  maire  alternatif  -et 
mi-triennal  et  de  lieutenant  de  maire  ancien 
et  m-triennal  de  Noçent-sur-Seine,  veut 
eierccr  le  droit  de  présider  è  la  nomination 
des  administrateurs  et  ofQcicrs  de  rHôtci- 
Dieu  de  Nogent-sur-Scine,  comme  aussi  do 
présider  aux  comptes  du  mème-Hôtèl-Dieu. 
li  est  t*-oublé  dans  Texerclce  <le  son  xiroil 
p-ir  les  ofliciers  du  bail  iage  de  la  ville  sur 
la  suppositioQ,  à  la  véiité,  que  Thôpital 
n'était  i^s  de  ta  fondation  de  la  ville.  La 
prétentioQ  mAme  des  oOiciers  du  bailliage, 
dans  ses  termes,  impliquait  la  règle  que  la 
direction  supérieure  de  rHôlel-DIeu  ap- 
iiartenail  aux  ofliciers  municipaux  quand 
!  établissement  hospitalier  était  d'origine 
niunicipalc. 

Uichtl  Lcfèvre  se  pourvoit  devant  le  con- 
seil d*Eiat.  Il  établit  que  l'Hôtel-Dieu  a  été 
lirûlé,  ainsi  que  les  litres  de  sa  fondation,  en 
1559;  que  les  habitants  en  furent  les  re- 
construclours  et  lei  vrais  patrons;  que  cela 
ré&ulle  des  pièces  et  démarches  faites  par 
les  écherins  de  cette  époque  du  xvi'  siècle 
pour  rétablir  Tbôpitat,  et  des  payements 
(effectués  par  les  tiabitants;  qu*un  arrôt  du 
granJ  conseil,  postérieurement,  avait  main< 
tenu  les  administrateurs,  comme  élus  des 
habltaots,  dans  la  jouissance  des  fruits  et 
revenus  de  i*hôpital.  Il  rapportait  des  actes 
du  10  mars  1681,  du  13  octobre  168V,  du 
29  octobre  1685,  du  10  mars  1695,  du 
S  août  et  du  26  novembre  1699,  qui  prou- 
veut  tous  que  l'Hôtel-Dieu  avait  été  doté 
par  les  habitants  de  la  ville. 

Michel  Lefôvre  concluait  è  être  maintenu 
et  gardé  dans  le  droit  de  présider  à  Taudi- 
tiondes  comptes  de  THôtel-Dieu  de  la  ville 
et  à  la  nomination  des  administrateurs  et 
officiers;  à  ce  qu'il  fut  fait  défense  au  bailli 
et  aa  lieutenant  général  du  bailliage  de  la 
ville  de  Vy  troubler,  à  peine  de  500  livres 
(Tamende.  Le  roi,  en  son  conseil,  de  Tavis 
de  M.  le  duc  d'Orléans,  régent,  adjuge  au 
maire  ses  conclusions. 

Malgré  cette  décision,  en  1737,  les  ofli- 
ciers du  bailliage,  L*Anglés,  bailli,  et  Maillet, 
procureur  du  roi,  s^empareni  des  comptes 
do  sieur  Guenebault,  administrateur  de 
l*Hdtel-Diea,  sortant,  ainsi  que  des  pièces 
îosiificatives»  passent  outre  à  Taudition  du 
compte  et  l*arrètent  le  8  avril  de  cette 
aooée  1737,  au  bureau  même  des  admiois- 
trateors,  dans  une  séance  extraordinaire 
convoquée  k  cet  effet.  Les  sieurs  Dandeau  et 
Léger,  pourvus,  Pun  de  ToASce  d*échevin, 
l'autre  de  celui  de  procureur  du  roi  de  la 
ville,  protestent  devant  le  conseil  d'Etat 
contre  leur  entreprise  en  s'autorisant  no- 
tamment de  Tarrôt  de  17^.  Ils  rapportaient 
différents  actes  d'assemblées  tenues  au  bu- 
reaa,oùLefèvre  avait  présidé  depuiscet  arrêt. 

Les  ofliciers  du  baiMaeequi  avaient  suc- 
combé devant  le  conseil  d  Ktat  espéraient 
plus  de  succès  devant  le  parlement.  Ils  y 


assignèrent  les  ofliciers  municipaux  pour 
venir  déclarer  leurs  prétendus  droits  biéi 
fondés.  Ces  derniers  présentent  requête  au 
conseil  d*Ëtat  et  le  supplient  d'évoquer  la 
cause  dont  les  ofliciers  du  bailliage  avaient 
saisi  le  parlement.  Le  droit  de  IMiôlel  do 
yilte  de  présider  è  la  nomination  des  ad« 
rainistrateurs  et  -à  l'audition  du  compte 
était,  disaienl-^ils,  un  dos  principaux  et  des 
moins  sujets  à  contestation  ;  c'était  aux  ofli- 
ciers municipaux,  h  l'exclusion  de  tous 
autres  ofliciers,  à  diriger  les  revenus  de 
l'Hôtel-Dieu,  à  en  régler  les  comptes,  à  faire 
l'élection  des  ofliciers  de  l'administration. 
Ils  citaient  une  déclaration  du  roi  de  1702 
qui  réglait  le  rang  et  les  privilèges  des 
maires  et  échevins  des  villes,  dans  les  Hô- 
tels-Dieu de  fondation  des  habitants, et  ren^ , 
voyaient  au  conseil  la  connaissance  des  con- 
testations qui  pouvaient  survenir  pourfeur 
exécution.  C'était  donc  à  tort  que  les  offi-  - 
ciers  du  bailli«igo  avaient  trans|)orté  le  débat 
au  parlement.  Le  conseil  d'Ëtat  donne  gain 
de  cause  à  Thôtel  de  ville. 

Le  30  juillet  1737  le  roi,  en  son  conseil, 
évoque  â  soi  la  contestation  portée  au  parle- 
ment par  les  sieurs  L'Anglés  et  Maillet,  et 
faisant  droit,  ordor>ue  :  que  l'édit  de  no- 
vembre 1733,  portant  création  et  rétablisse- 
ment des  ofliciers  municipaux  et  autres 
édita  seront  exécutés ,  en  conséquence 
maintient  les  maires,  échevins  et  autres 
ofliciers  de  la  ville  de  Nogenl-sur-Seine, 
dans  le  droit  de  présider  et  d^assisler  à  Tau^ 
dilion  des  comptes  et  à  Vélection  <les  admi- 
nistrateurs et  autres  ofliciers  chargés  du 
maniement  des  revenus  de  l'Hôtel-Dieu  de 
la  ville,  comme  étant  de  fondation  des  habi- 
tants. L'arrêt  déclare  nul  l'audition  et  la 
clôture  du  compte  du  sieur  Guenebault 
faite  le  8  avril,  ordonne  que  ce  compte  sera 
représenté  aux  maire  et  échevins  pour  être 
vu  de  nouvenli  et  réglé  par  eux  dans  uno 
assemblée  du  bureau  convoquée  h  cet  effet, 
k  laquelle  assemblée  le  maire  en  titre  ou  le 
lieutenant  de  maire,  en  son  absence,  prési- 
derait les  ofliciers  municipaux. 

Cet  arrêt  était  rendu  en  Tabsence  du  bailli 
L'Anglés  et  du  procureur  du. roi  Maillet.  Ils 
y  forment  opposition,  un  arrêt  détinitif  et 
irrévocable  le  conflrme  le  16  septembre 
1738. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  compé- 
tence municipale  pour  diriger  l'administra* 
tion  hospitalière  est  sans  préjudice  de  la 
compétence  de  l'autorité  publique,  pour 
protéger,  surveiller  cotte  même  adminis- 
tration! régler  et  juger  ses  actes  en  dernier 
ressort.  * 

(22  juin  1725.)  Une  contestation  s'était 
élevée  antérieurement  à  l'année  169^  «  au 
sujet  du  gouvernement  des  biens  de  l'Hôtel- 
'  Dieu  de  Chevreusp. 

Lo  service  intérieur  de  cet  Hôtel-Dica 
était  confié  à  ta  supérieure  et  aux  reli- 
gieuses de  la  communauté  du  royal  mo- 
nastère de  Saint-Cyr,  qualifiées  de  dames 
de  la  ville,  terre  et  seigneurie  de  Gbe* 
vreuse. 
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On  pourrait  croire  que  la  décision  du 
farlemcnly  h  laquelle  Tllftlel-Dicu  de  Che- 
Trejise  va  donner  lieu,  était  dirigée  contre 
lus  dames  de  Sainl-Cyr,  et  cependant  Tar- 
rôt  du  parlement,  dans  son  exposé  de  faits» 
in(U4|iie  lo  contraire.  Les  dames  de  Saint- 
Cjr  paraissent  avoir  demandé  elles-mén^es 
-que  radministratioD  du  temfiorel  de  THÔ- 
fel-Dicu  fût  réglée.  La  question  du  règle- 
4iient  avait  été  examinée  par  un  conseil 
nommé  h  cet  effet,  en  vertu  de  lettres- 
patentes  do  3  mars  16M,  le  conseil  avait 
lardé  h  donner  son  avis,  car  eei  avis^  en 
forme  de  rigitment  n*avait  été  rédigé  qu'en 
«725. 

(8  mars.)  Les  dames  de  Saint-Cyr  n'a- 
Taicnl  pl*is  qu*&  se  présenter  devant  le  par- 
lement pour  en  demander  l'homologation. 
<C*cst  Ci)  qu*elles  Grent  au  mois  de  juin 
17-25..  —  <La  eour,  vu  les  lettres-patentes, 
"VU  ravis  st  Ja  requête  sii^née  Huart , 
procureur  ;  ouïes  les  conclusions  du  pro- 
l'ureur  général;  ouï  le  rapport  de  maître 
f  hilippe-Charles-Gaulhier  Dubois,  conseil- 
/ler,  tout  considéré,  homologue  l'avis  du  8 
'juars  17%!^. 

Il  est  établi  un  bureau  ordinaire  de  di« 
rcction,  composé  de  trois  directeurs  ou  ad- 
iViinistratears  nés^  savoir  :  1e  bailli,  en  son 
absence  le  lieutenant  généraJ  de  Chevreiise» 
fc  procui'cur  fiscal  et  te  curé.  Deux  autres 
administratetirs  sont  choifis  par  les  habi* 
tanis  assemblés  »  et  l'un  d'eux  reste  an 
fonction  trois  ans  la  première  fois,  de  telle 
^orio  que  le  renouvellement  puisse  avoir 
lieu  tous  les  deux  ans,  dans  la  suite»  pour 
'C!iacun  d'eux.  L'administrateur  entrant  re- 
cevra les  instructions  du  membre  sortant. 
L'assemblée  .des  électeurs  peut  continuer 
ies  élus  dcns  leurs  fonctions.  Le  bureau  de 
iiirection  se  tiendra  de  quinzaine  en  quin- 
2ainu,  li  dimanche  après  vêpres,  plus  sou- 
vent s'il  le  fallait,  dans  la  maison  joignant 
l'ilôtel-JUeu.  Outre  Je  bureau  ordinaire,  la 
règlement  institue  deux  assemblées  géaé- 
ralcs  par  année,  le  Jour  de  saint  Jean-Bain 
liste  et  do  saint  Jean  l^évangéliste,  après 
vêpres.  L'assemblée  générale  est  composée 
«des  anciens  administrateurs,  du  bureau  or- 
•ilinaire  et  des  habitants  qui  ont  droit  d'tia- 
lister  aux  assemblées  de  la  ville.  Il  est  tenu 
registre  des  délibérations.  Les  revenus  de 
<l'hô|)ital  sotit  touchés  par  l'ancien  des  deux 
administrateurs,  fruit  do  l'élection.  Cet  ad- 
.rainistrateur  tient  lieu  dé  receveur.  L'ad- 
.ministrateur  receveur  ne  pouvait  rien  payer 
.sans  mandemeni  signé  .do  deux  directeurs, 
nommés  en  assemblée  générale.  Les  baux 
'iie  peuvent  être  faits  aue  dans  le  bureau  de 
direction  et  aux  enchères.  Aucune  diminu- 
tion ne  peut  être  accordée  aux  fermiers, 
^aucune  réparation  faite  sans  une  délibération 
du  bureau»  Aucun  (irocès,  aucune  acquisi- 
tion, aucune  construction  ne  peuvent  avoir 
Jieu  qu'eu  vertu  d*une  déJibéralion  de  l'as- 
semblée générale.  L'administrateur  chargé 
<te  la  recette  doit  en  présenter  Tétat,  ainsi 
«que  celui  de  la  dépense ,  h  la  première 
«édoce  de  diague  mois.  Le  comixte  de  l'an*. 


née  est  rendu  par  loi  dans  les  trois  mois  do 
l'année  suivante.  Il  est  arrêté  par  le  bureau 
et  signé  des  membres  présents.  Le  receveur 
de  1  année  suivante  était  chargé  en  recctto 
du  reliquat.  Après  avoir  été  arrêté  dans  le 
bureau,  le  comj»te  est  soumis  h  l'assemblée 

(générale  qui  a  le  droit  de  le  redresser.  Tous 
es  titres  et  papiers  doivent  être  déposés  à 
rUêtel-bien,  oans  une  ou  plusieurs  armoi- 
res, et  conGés  à  la  garde  de  deux  adminis- 
trateurs nés  ou  électifs ,  choisis  eu  assem- 
l)l4Se  générale.  Tous  les  litres  et  papiers  sont 
inventoriés  chaaue  année.  Le  parlement  ne 
se  contente  pas  d'iiomologuer  ce  règlement, 
il  se  l'approprie. 

Jusçiu'ici  il  n'a  guère  été  ({uestion  qu^do 
ce  qui  formait,  pour  ainsi  dire,  leeorps  des 
anciens  hôpitaux  ;  nous  allons  voir  quello 
en  était  l'âme. 

{1133.)  Riûiemtnt  de  rhospiee  deJteauvais^ 
eoncernani  les  mmurs  et  It  temporel  des  pau- 
vres.^- Règlements  généraux, —  La  première 
chose  et  la  plus  importante,  qui  est  recom- 
mandée aux  pauvres,  c'est  la  crainte  de  Dieu» 
son  amour,  et  le  soin  de  leur  salut. 

Ils  regarderont  leur  état  de  pauvreté 
comme  un  effet  de  la  divine  Providence,  et 
une  marque  qu'elle  leur  donne  de  vouloir 
les  sauver,  puisque  Jésus-Christ  a  promis 
son  royaume  éternel  aux  pauvres. 

Ils  recevront  et  souffriroiit  leur  pauvreté 
dans  un  esprit  de  pénitence  et  avec  soumis- 
sion à  la  volonté  de  Dieu. 

Ifs  remercieront  souvent  le  Seigneur  de 
leur  avoir  procuré  dans  cette  maison  tout  ce 
qui  leur  est  nécessaire  suivani  leur  condi- 
tion, pour  la  vie  de  l'Ame  et  du  corps. 

Ils  vivront  en  paix  et  auront  entre  eux 
une  charité  mutuelle  et  firalerneile ,  se  se- 
courant volontiers  les  uns  les  autres  autant 
qu'il  leur  est  possible. 

Us  ne  manqueront  point  d'assister  chaque 
jour  aux  prières  du  malin  et  du  soir,  qui 
se  font  en  commun  dans  la  chapelle,  et 
particulièrement  à  la  sainte  messe,  si  ce 
n'est  avec  permission  ou  par  nécessité. 

Ils  sanctifieront  les  dimanches  et  fêtes  « 
les  employant  à  assister  à  l'ofTice  divin ,  et 

à  écouter  les  instructions  et  lectures  de  piété 
qui  leur  seront  faites. 

Les  hommes  et  anciens  garçons,  les  fem- 
mes et  filles  anciennes  qui  sont  valides, 
assisteront  au  salut  qui  se  dit  chaque  jour 
ouvrier  dans  la  chapelle,  avant  de  distri- 
buer leur  boisson,  ce. qui  néanmoins  sera 
laissé  à  leur  dévotion. 

Ils  recevront  avec  actions  de  grflce  tout 
ce  qui  leur  sera  donné  sans  se  plaindre  à 
autres  qu'aux  administrateurs,  ni  de  la 
quantité,  ni  de  la  qualité,  soit  de  leur 
nourrilure,  soit  de  leur  chauffage  ou  vêle- 
ment. 

Ils  auront  un  grand  respect  pour  tous 
les  administrateurs  et  beaucoup  de  sou- 
mission pour  les  personnes  commises  do 
leur  part. 

^  Ils  seront  modestes  dans  leurs  paroles , 
s*abstenant  de  tout  discours  qui  pourrait 
offenser  Dieu  ou  leur  prochain. 
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Ceui  ou  celles  qui  se  laisseront  aller  à 
Irapper  ou  blesser  considérablemeat  quel- 
qa*aotrp,  ou  même  à  Tinjurier  notable- 
meol  seront  condamnés  à  huit  jours  de  pri- 
son. 

Ceux  et  celles  qui  se  seront  querellés, 
seront  prÎTés  ce  jour-là  de  leur  boisson  ;  et 
9*ils  retombent  dans  celte  fiute,  ils  en  se- 
ront privés  pendant  plusieursjours. 

Ceui  et  celles  qui  auront  juré  atec  ero- 

Krlemeot  et  scandale,  aeront  privés  de  leui 
isson  pendant  huit  jours,  et  pour  plusdc 
temps  s'ils  y  retombent. 

Les  pauTres  qui  sont  en  état  de  Iraraillei 
ne  demeureront  pas  oisifs,  mais  travaille- 
ront selon  leur  pouvoir  aux  ouvrages 
auxquels  ils  seront  destinés,  les  faisant 
toujours  pour  le  plus  grand  proGt  de  la 
maison. 

Ceux  el  celles  qui  par  '  leur  faute  ou  né 
gligeoce  auront  gâté  leurs  ouvrages,  ou  qui 
par  paresse  n'auront  pas  travaillé  autant 
qu*iis  le  peuvent,  seront  punis  par  le  re- 
iranchemept  du  tout  ou  d*une  partie  de  leui 
gain. 

Aucun  pauTre  ne  recevra  ni  pain,  ni  vin, 
ni 'autre  cnose  qui  lui  sera  apportée  de  de- 
hors sans  la  permission  de  la  dépositaire, 
ou  de  la  dépensière  en  son  absence. 

Us  ne  pourront  vendre,  échanger  ni  don* 
ner  entre  eux  et  encore  moins  aux  person- 
nes de  dehors  aucune  chose  de  ce  qui  leur 
est  donné  dans  la  maison ,  soit  pour  leur 
nourriture,  soit  pour  leur  vêtement. 

Ceux  el  celles  qui  sont  valides  auront 
soin  de  dire  leur  lit  chaque  jour  le  matin 
soit  avant  la  prière,  soit  après  la  messe , 
sous  peine  d'être  privés  de  leur  boisson , 
autant  de  fois  qu'ils  y  manqueront.  Ceux 
et  celles  qui  n'ont  point  ordinairement  de 
boisson,  seront  punis  de  quelque  autre  ma- 
nière. 

Les  chambres  des  pauvres  qui  sont  vali- 
des seront  balayées  tous  les  matins  par 
quelqu'un  ou  quelqu'une  de  la  chambre 
tour  à  tour  par  semame. 

Les  chambres  des  invalides  seront  ba- 
layées et  rangées  tous  les  matins  p&r  les 
personnes  qui  en  seront  chargées. 

Les  ouvroirs  et  les  cours  de  la  maison 
seront  balayées  aux  jours  que  la  dépensière 
chargée  de  ce  soin  jugera  nécessaire  et  par 
ceui  et  celles  qu'elle  nommera.   ^ 

Aucun  pauvre  ne  soriira  de  la  maison, 
sans  permission  et  lorsqu'on  leur  permettra 
de  sortir,  ils  souffriront  sans  peine  ni  mur- 
mure qu'ils  soient  fouillés  et  visités,  si  ou 
le  jogeà  propos. 

Aux  jours  que  l'on  permettra  è  plusieurs 
de  sortir  chacun  par  classe  et  tour  à  tour, 
|M>ttr  quelque  promenade,  ils  se  comporte- 
ront modestement,  el  il  leur  est  expressé- 
ment défendu  d'aller  au  cabaret. 

C($ttx  el  celles  qui  manqueront  de  ren- 
ti'er  à  l'heure  qui  aura  été  marquée,  c'est-à- 
ûire,  avant  sept  heures  les  jours  de  prome- 
nade, et  avant  six  heures  les  samedis  en 
éié,  et  avant  cinq  heures  en  hiver,  seront 
l>uiés  ce  jour-là  de  leur  boisson»  et  autant , 


de  fois  qu'ils  y  auront  manqué.  Ceux  et 
celles  qui  n'ont  point  de  boisson,  seront 
punis  de  quelque  autre  manière. 

Ceux  el  celles  qui  se  seront  enivrés  soit 
au  dedans ,  soit  au  dehors  de  la  maison  » 
seront  privés  la  première  fois  de  leur  bois- 
son pendant  huit  jours,  à  la  seconde  fois 
pendant  quinze  jours,  et  s'ils  y  retombent 
encore,  outre  qu'il  ne  leur  sera  plus  accordé 
la  permission  de  sortir,  les  administrateurs 
aviseront  à  quelque  autre  manière  de  pu- 
nir ces  sortes  d'ivrognes. 

S'il  arrive  à  quelque  pauvre  de  décou- 
cher de  la  maison,  sans  permission ,  il  ne 
f courra  rentrer  que  par  délibération  de 
'assemblée. 

Les  difficultés  qui  arrivent  au  sujet  du 
logement  des  pauvres,  les  uns,  surtout  les 
vieilles  gens  qui,  par  leurs  différents  carac- 
tères d'humeur  et  d*esprit,  ne  s'accordent 
pas  ensemble,  d*autres  par  leur  mauvaise 
conduite,  obligent  qu'on  les  sépare  queN 
quefois  soit  d'une  chambre  à  l'autre,  soitdo 
place  dans  la  même  chambre;  mais  ces  sor- 
tes de  changements  ne  se  pourront  fai^e 
[)ar  aucun  des  pauvres  de  leur  propre  vo- 
onté,  ni  par  le  choix  des  directrices ,  mais 
uniquement  par  les  ordres  des  administra- 
teurs, ou  au  moins  de  celui  d'entreeux 
qui  est  chargé  de  veiller  au  bon  ordre  do 
la  maison. 

Ai^Umeniê  pour  le$  prièreê*  —  Les  priè- 
res du  matin  et  du  soir  seront  faites  dans  la 
chapelle  aux  heures  marquées  dans  le  rè- 
glement journalier. 

Les  prières  du  salut  des  jours  ouvriers , 
celles  du  salut  des  fêtes  et  aimanches,  les 
heures  auiquelles  ces  saints  doivent  se 
dire,  sont  marquées  et  réglées  dans  un  ca- 
hier particulier. 

Les  prières  qui  doivent  se  dire  par  tes 
moyens  garçons  et  moyennes  Qlles  dans 
leurs  ouvroirs  et  réfectoires,  sont  transcri- 
tes sur  un  tabUi  particulier,  qui  est  placé 
chacun  dans  leurs  ouvroirs  et  réfectoires. 

Règlements  pour  les  prières  qui  doivent 
se  dire  pour  les  pauvres  de  la  maison  après 
leur  mort.—  La  charité  que  les  pauvres 
doivent  avoir  les  uns  envers  les  autres,  les 
engage  à  prier  aussi  les  uns  pdur  les  autres 
après  leur  mort. 

Aussitôt  que  quelque  pauvre  de  la  mai- 
son sera  décédé,  soitàrUôlel-Dieuoudans 
la  maison,,  on  sonnera  la  cloche  de  fa  cha- 
pelle, une  ¥Oléo  seulement  pendant  un 
demi  quart  d'heure,  el  on  fera  pour  le 
re|K>s  de  son  Ame,  les  prières  de  la  manière 
qui  suit. 

8i  le  pauvre  est  mort  a  l'heure  du  travail 
on  chantera  le  Libéra  et  De  profundis  dans 
tous  les  ouvroirs,  et  ensuite  chacun  récitera 
è  voix  t>asse,^  et  en  son  particulier,  lePoler 
et  Ave  Maria. 

Les  invalides  et  infirmes  qui  ne  ront  pas 
aux  ouvroirs»  diront  à  leur  particulier  cinq 
i^ater  et  cinq  Ave  Maria. 

Si  la  mort  arrive  pendant  la  nuit,  on  son- 
nera le  matin  aussitôt  après  V Angélus ,  et  A 
la  fin  de  la  prière  qui  se  fait  dans  la  chape U» 


IS7 


ADM 


DICTIONNAIRE 


ADM 


148 


on  chantera  Libéra  et  De  profundit^  ensuite 
la  messe  sera  dite  basse  à  Tintention  du 
mort  avec  Vexilla  au  commencement  et  It- 
berah  la  On. 

Il  se  dira  toujours  une  messe  basse  de 
Mequiem^  si  cela  se  peut ,  h  Tintent  ion  de 
la  personne  dérunte  avec  Vexilla  au  com- 
mencement, et  Libéra  è  la  fin ,  le  plutôt 
qu*il  sera  possible  aux  jours  .non  empè- 
ctjés  par  les  dimanches  et  fêtes  ou  autre- 
ment. 

Rêglemenii  pour  les  invalides  et  malades. 
^  Les  pauvres  qui,  par  infirmité  ou  nar 
TÎeillesse  seront  invalides  et  hors  d*é(at 
de  travailler  seront  logés  séparément  des 
autres. 

Il  y  aura  du  côté  des  hommes  un  ou  plu- 
sieurs appartements  pour  les  invalides,  et 
il  en  sera  de  même  du  côté  des  femmes. 

Aucun  pauvre  ne  sera  jugé  invalide  que 
par  rassemblée  des  administrateurs. 

Les  hommes  et  garçons  invalides  outre  la 
nourriture  ordinaire  des  autres,  auront  en 
argent  six  sous  par  semaine,  les  femmes  et 
les  filles  de  même. 

Ceux  et  celles  qui  auront  été  jugés  inva- 
lides seionl  dispensés  d*assister  aux  prières 
communes ,  et  les  feront  en  leur  particu- 
lieh 

il  y  aura  dans  chaque  appartement  des 
invalides  une  personne  valide,  et  même  plus 
&'il  est  nécessaire  pour  assister  et  secourir 
Tes  invalides  dans  leurs  besoins. 

Quand  quelque  pauvre  tombera  malade, 
on  avertira  la  dépositaire  qui  lui  fera  don- 
ner  tous  les  secours  nécessaires. 

Si  le  malade  est  en  état  d'être  mis  h 
J*Uôtel-Dieu,  et  qu*il  puisse  y  être  reçu,  il 
y  sera  porté  sans  retardement,  i 

Si  la  maladie  est  telle  que  le  malade  ne 
puisse  être  transporté  à  l*Hôlel-Dieu,  ou 
que  faute  de  place  vacante,  il  ne  puisse  y 
être  reçu,  il  sera  mis  h  l'infirmerie  pour  y 
6lre  sollicité  et  y  recevoir  les  nourritures 
et  médicaments  nécessaires. 

Réglemenls  pour  Us  moyens  garçons  et 
moyennes  filles.,—  Les  garçons  et  filles  qui 
sont  sous  la  conduite  de  leur  matlre  ou  maî- 
tresse leur  seront  très  soumis,  et  s  applique- 
ront autant  qu*il  leur  est  possible  à  profiter 
de  leurs  instructions. 

Ceux  et  celles  qui  sans  nécessité  et  sans 
permission  sortiront  de  leur  cour  et  iront 
dans  celle  des  autres,  particulièrement  le 
soir,  seront  punis  suivant  leur  âge,  et  s'il 
arrive  qu'ils  se  fréquentent  l'un  1  autre  avec 
immodestie  et  trop  de  liberté,  ceuxclcelies 
qui  en  seront  trouvés  coupables,  sitront 
maïKlésà  l'assemblée  des  administrateurs 
qui  ordonneront  de  leur  punition. 

Ils  garderont  exactement  le  silence  aux 
heures  marquées,  et  seront  modestes  et 
attentifs  pendant  les  leciures'et  prières  qui 
se  font  avant  leur  travail  et  aux  heures  du 
dîner  et  du  souper. 

Ils  se  trouveront  exactement  au  (ieu  et  aux 
heures  de  leur  école,  et  s'y  conduiront  tou- 
jours avec  beaucoup  de  modestie  et  de  res- 
pect envers  leur  maître  et  maîtresse. 


Il  leur  est  défendu  de  se  donner,  vendre 
on  échanger  quoi  que  ce  soit,  les  uns  aux 
autres  sans  permission. 

L'obligation  de  travailler  étant  indispen- 
snbre  particulièrement  dans  la  jeunesse, 
ceux  el  celles  qui  ne  s'y  appliqueront  point 
autant  qu'ils  peuvent,  ou  qui  par  leur  faute 
auront  mal  fait  et  gâté  lour^ ouvrages,  seront 
'd*abord  punis  à  ne  manger  que  du  pain  sec 
pendant  quelques  repas,  et  s  ils  ne  se  cor- 
rigent, l'administrateur  chargé  de  la  manu- 
facture leur  ordonnera  une  plus  grande  pu* 
nition. 

Lorsque  quoique  nécessité  les  obligera  de 
sortir  et  d'aller  dans  la  ville,  ce  ne  sera 
qu'avec  la  permission  de  leur  maître  ou 
maîtresse,  et  après  en  avoir  averti  la  dépo- 
sitaire, ou  en  son  absence,  quelque  autre 
directrice. 

Les  garçons  et  filles  qui  auront  été  reçus 
de  la  confrérie  do  la  Trinité,  à  laquelle  ils 
ne  seront  admis  que  sur  le  t<}moignage  que 
leurs  maître  et  maltresse  rendront  de  leur 
bonne  conduite,  n'y  seront  aussi  conservés 
qu'autant  que  leurs  mœurs  seront  bien  rr- 
glées,  et  qu'ils  surpasseront  les  autres  de 
leur  âge  «en  sagesse  et  en  piété. 

Les  filles  qui  auront  été  de  la  Trinité, 
seront  averties  avant  desortirde  la  maison, 
que  s'il  leur  arrive,  étant  dehors,  do  secon- 
duire  d*une  manière  déréglée,  scandaleuse, 
et  assez  considérable  pour  les  déshonorer 
dans  le  monde,  on  ce  cas,  les  administra- 
teurs en  étant  bien  informés,  les  retranche- 
ront de  leur  registre  afin  que,  venant  à 
se  marier,  elles  soient  privées  du  privilège 
do  cinquante  livres*  ordonnées  parieur  fou- 
dation. 

Elles  seront  aussi  averties  que  lorsqu'el- 
les se  croiront  bien  appelées  de  Dieu  pour 
Tétatdu  mariage,  elles  ne'pourronls'y  ac- 
corder qu'après  avoir  eu  le  consentement 
des  administrateurs,  qu'elles  regarderont 
toujours  comme  leurs  pères,  et  pour  cela 
elles  s'adresseront  à  quelqu'un  d'entre  eux, 
qui  fera  son  rapport  aux  autres,  pour  exa- 
miner, si  Je  partj  qui  se  f)résenie  convient 
è  la  fille  et  lui  est  avantageux. 

Lorsqu'on  les  mènera  a  quelque  prome- 
nade, ce  sera  toujours  ^n  marchant  modes- 
tement deux  à  deux  dans  la  ville,  et  sans 
s*éloigner  delà  vue  de  leurs  maître  ou  mai- 
tresse. 

Après  la  messe  chacun  se  rendra  à  son 
ouvroir,  un  quart  d*heure  après  que  le 
travail  sera  commencé,  on  chantera  Veni 
Creator. 

A  sept  heures  en  été  et  à  huit  heures  eu 
hiver  se  fera  le  déjeuner  sans  interrompre 
le  travail, avant  Je  déjeuner  se  fera  la  prière 
marquée  sur  le  tablet. 

Depuis  huit  heures  jusqu'à  neuf,  on  gar- 
dera le  silence  qui  sera  olfert  h  Dieu  par  la 
prière  marquée  sur  le  tablet. 

A  neuf  heures,  ou  même  plutôt,  suivant  te 
nombre  des  enfants,  on  commencera  l'é- 
cole jusqu'à  onze  heures  et  demie,  et  on  y 
gardera  le  silence. 

A  onze  heures,  ceux  et  celles  qui  se  trou 
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veront  dans  les  ouvroirSi  y   ciianleront  les 
huniesda  saint  nom  de  Jésus. 

A  onze  heures  et  demiot^  oa  cessera  le 
Ira? ail  pour  le  dîner. 

Chacun étanlrangé dans  le  réfectoire  et 
étant  debout,  celui  ou  celle  qui  doit  faire 
la  prière  fera  celle  de  la  i«énédiclion  mar- 
qaéé  au  lablet,  et  les  autres  répondront 
pauséoieot  et  sans  confusion. 

La  bénédiction  étant  ftite^  tous  s'assoie^ 
roDtè  leur  place,  et  on  fera  la  lecture,  pen- 
daot  le  dîner. 

Après  le  dtner,  celui  ou  celle  qui  aura 
dil  la  prière  de  la  bénédîotiooy  dira  celle  des 
grâces. 

Après  le  dtner,  il  y  aura  récréation  jus- 
qu'à une  heure  ei  demie»  à  laquelle  on 
sunnera  la  cloche,  pour  rentrera  1  ouvroir, 
et  aussitôt  que  chacun  j  sera  rangé  à  sa 
place,  on  chantera  la  prose  Feni,  sancte 
SpirUuê. 

A  une  heure  et  demie ,  on  commencera 
recelé,  et  depuis  deux  heures  jusqu'i  trois, 
00  gardera  le  silence  dans  les^ouvroirs ,  et 
il  sera  offert  comme  le  matin  ^par  la  prière 
ttiarquée  au  lablet. 

A  trois  heures  et  demie  se  fera  !e  goûter, 
sans  interrompre  le  travail,  et  Ton  fera  la 
prière  cornsEie  le  matin  avant  déjeuner, 

A  quatre  heures,  on  chantera  lei  litanies 
de  la  ITierge.. 

L'école  de  l'après-dlner  durera  plus  ou 
moins  de  lem{)S  suivant  le  nombre  des  en- 

A  six  heures  en  hiver,. et  à  sept  heures  en 
été  se  fera  le  souper;  Ton  y  observera  ce 
<jui  est  marqué  pour  le  dtner. 

Après  le  souper,  il  y  aura  récréation  d'une 
deioi-heure;  ensuite,  si  c*esl  en  hiver,  on 
retournera  k  i'ouvroir  jusqu'à  la  prière  du 
wir. 

Après  la  prière  chacun  se  retirera  à  sa 
chaïubre  et  se  couchera  avec  modestie  et 
to  sileuce. 

Si  quelqu'un  est  obligé  de  se  lever  la  nuit 
pour  quelque  nécessité,  il  le  fera  sans  bruit 
et  sans  réveiller  les  autres» 

Il  est  expressément  défendu  aux  enfants 
<io  fbospicc  de  coucher  deux  eusemblci  ce 
<|ui  serait  puni  très-rigoureusement  par 
1  assemblée  des  administrateurs. 

Ils  se  lèveront  le  malin  aussitAt  que  leurs 
mdlrcs  ou  maîtresses  les  iront  réveiller  , 
&'liabilleront  proprement,  feront  leur  lit, 
uesceodrontpourla  prière,  le  tout  sans  con- 
fuMou  et  en  silence. 

En  biver,  après  le  souper,  on  fera  la  prière 
daus  les  réfectoires  pour  ceux  et  celles  qui 
ne  sont  point  encoreen  âge  de  travailler  ni 
(1  assister  à  la  prière  commuuo,  et  ils  iront 
coucher  ensuite. 

Us  ne  se  lèveront  le  leudemain  qu'à  sept 
heures  et  demie,  et  celles  qui  sont  chargées 
de  les  habiller,  ou  du  moins  d'être  présen- 
tes pour  les  aider,  leur  feront  réciter  le 
isoler,  Tiire,  le  Credo\  et  les  Commande- 
meois  de  Dieu  et  de  i'£glise,  puis  on  leur 
donnera  à  déjeuner  avant  que  d'aller  à  Té- 
«Lole, 


Règlements  |K)ur  la^  nourriture  des  [)aui* 
vres.  —  Les  hommes  et  les  ft^mmes,  les  garr 
çons  et  les  Glles  qui  ne  mangent  point  au 
réfectoire,,  auront  chaque  jour  un  pain  de 
sept  quarterons,  faisant  vingt-quatre  onces 
et  demie. 

Les  garçons  et  les  filles  qui  mangent  au 
réfectoire,  auront  le  pain  nécessaire  suivant 
leur  Age. 

Si  quelque  pauvre  n'ayant  pas  besoin  de 
tout  son  pain,  manque  à  le  prendre,  il  lui 
sera  paye  par  la  dépositaire  neuf  deniers 
en  tout  temps  pour  un  pain. 

Il  est  expressément  défendu  d'en  vendre, 
de  le  donner,  ou  d*ea  disposer  d'une  autre 
manière  que  celle  ci-dessus  marquée. 

Tous  les  pauvres  auront  chaque  iour,  à 
midi,  une  écuellée  de  soupe^  dans  laquelle  H 
leur  sera  mis  du<  pain ,  outre  celui  do  la 
journée. 

Les  hommes  et  les  garçons  anciens  au- 
ront chaque  jour  une  chopine  de  vin  ou  de 
cidre;  les  femmes  et  les  filles  anciennes, 
un  demi-septier,  qui  leur  seront  distribués 
après  le  salut,  qui  se  dit  chaque  jour  dans 
la  chapelle. 

Au  jour  de  Pflques  et  autres,  qui  seront 
ordonnés  par  les  administrateurs,  tous  les 
pauvres  auront  à  midi  de  la  viande. 

Les  gargons  et  les  filles  qui  mar^gent  an 
réfectoire  auront  chaque  jour,  à  dîner  et  à 
souper,  quelque  autre  nourriture  avec  lo 
pain^  et  pour  cela,  il  leur  sera  retenu,  chaque 
semaine,,  trois  sois  sur  le  tiers  du  gain  de 
leurs  ouvrages.  Si  ladite  somme  n'est  pa3 
suffisante  dans  de  certains  temps,  ou  que 
quelques  garçons  et  filles,  pour  cause  légi- 
time, ne  puissent  fournir  celte  sAmme  en 
tout  ou  en  partie,  ity  sera  suppléé*  par  ta 
dépositaire. 

Los  petits  enfants  seront  nourris  entière- 
ment aux  dépens  de  la  maison  par  les  soins 
et  la  prudence  de  la  dépositaire,  qui  four- 
nira toutes  les  choses  .nécessaires  à  leur 
gouvernante. 

.  Ceux  et  celles  qui  seront  employés  à  des 
ouvrages  extraordinaires,  auront  quelque 
nourriture  et  quelque  boisson  plus  que  les 
autres,  ce  qui  sera  réglé  par  la  dépositaire  , 
si  c'est  pour  peu  de  jours;  mais  lorsque  ce 
sera  pour  longtemps,  il  en  sera  ordonné  par 
les  administrateurs. 

Règlemenii  pour  les  télemenls^  linge  et 
chaussures  des  pauvres.  —  Tous  les  pauvres 
auront  les  habits  et  gros  linge  aux  dépens 
de  la  maison,  qui  leur  fournira  aussi  des 
sabots  pour  leur  chaussure, 

Tous  leurs  habits  seront  de  serge  grise^ 

Les  enfants  seront  vêtus  de  serge  bleue 
les.  jours  de  dimanche  et  fôte,  et  aux  jours 
qu'ils  assisteront  aux  enterrements  ou  aux 
messes  auxquels  ils  doivent  se  trouver  à 
Saint-Sauveur,  suivant  leur  fondation.  Les 
jours  ouvriers,  ils  seront  vôlus  comme  les 
autres,  excepté  que  les  garçons  auront  les 
t)onnels  et  bas  bleus,  et  les  filles  une  croix 
rouge  d'étoffe  sur  le  bras.. 

Les  domestiques  do  la  maison  pourrouL 
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porter  un  habit  J*aulrecou.CQr  que  CAlledcs 
pauvres,  pourvu  qu'il  soit  modeste. 

Tous  les  pauvres  auront  une  chemise 
blanche  les  samedis  et  des  draps  blancs  tous 
lés  mois. 

liègUment  pour  le  chauffage.  —  Depuis 
la  Toussaint  jusqu'à  Pâques,  on  dislritîuera 
aui  pauvres»  dans  chaque  chambre  des 
hommes  et  des  garçons,  le  bois  nécessaire, 
selon  qu'il  fera  plus  ou  moins  froid,  ce  qui 
sera  réglé  et  arbitré,  de  semaine  en  semaine, 
à  l'assemblée  des  administrateurs,  suivant 
le  nombre  des  panvres  de  chaque  chambre. 

L'usage  observé  jusqu'à  présent  a  été  de 
donner,  dans  les  temps  de  gelées  et  froids 
ordinaires»  un  fagot  par  jour  dans  les  cham- 
bres de  dii-huit  ou  vingt  personnes,  et  de 
même  dans  chaque  chaufToir  des  petits  gar- 
çons de  dii-huitou  vingt. 

Dans  les  chambres  de  dii  ou  douze  ^)er- 
aonnes  trois  ou  quatre  fagots  par  semaine. 

Dans  les  petites  chambres  de  quatre  ou 
cinq  personnes  I  deux  ou  trois  ragols  par 
semaine. 

Au  temps  de  gelées  et  froids  plus  extraor- 
dinaires, il  se  distribuait  quelques  bûches 
par  jour  ou  par  semaine,  à  proportion  du 
nombre  des  fagots. 

Tous  les  samedis,  depuis  la  Toussaint 
jusqu'à  Piques,  il  sera  distribué  un  quartier 
et  demi  de  braise  à  chaque  femme  ou  fille. 

Règlement  pour  Forgent  qui  se  dislribut 
pour  le  tiers  des  ouvrages  et  aux  personnes 
employées.  —  Tous  les  pauvres  qui  travail- 
jent  au  lanitice  auront  le  tiers  du  gain  de 
leur  travail. 

Ce  tiers  est  ordinairement  réglé  par  Tu- 
sage;  it  sera  néanmoins  à  la  prudence  de 
Tadministraleur  chargé  de  la  manufactura 
d'augmop.tcr  eu  diminuer  ce  tiers  suivant  la 
iiiiluro  des  ouvrages  ou  la  qualité  des  ou- 
Triers. 

Ceux  et  celles  qui  sont  employés  à  d'au* 
très  ouv!*ages  qu'au  lanifice,  auront  par 
semaine  la  somme  qui  sera  réglée  par  les 
administrateurs,  la  dépositaire  pourra  la 
régler  quelquefois,  et  par  extraordinaire. 

Kigtemenl  pour  ta  manière  dont  les  paU" 
très  de  cet  hôpital  recevront  les  visites  de 
leurs  parents^  amis  et  autres  personnes  de 
leur  condition.  —  Les  administrateurs 
xi'ayant  pas  eu  ci-devant  le  moyen,  que  la 
Providence  leur  a  procuré  depuis,  d  avoir 
quelque  endroit  particulier,  et  un  lieu  sé- 
paré des  grandes  cours  et  des  appartements 
de  la  maison»  ont  été  contraints  de  per- 
mettre, ou  du  moins  de  dissimuler  que  les 
pauvres  du  dehors  et  autres  visitassent  leurs 
parents  e(  amis  jusque  dans  leurs  chambres 
particulières. 

Ces  communications  trop  libres»  mais 
qu'il  était  moralement  impossible  d'enjpé- 
êher  entièrement  qu'en  ne  laissant  aucune 
liberté  aux  pauvres  renfermés  d'être  vi- 
sités» ce  qui  les  aurait  retenuif  dans  une 
trop  grande  captivité.,  ont  souvent  donné 
occasion  à  plusieurs  dérèglements  arrivés 
dans  cette  maison  et  à  plusieurs  larcins  qui 
s'y  sont  faits  de  linge,  habits,  laine»  pain 
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et  autres  choses  semblables,  dont  on  ne 
pouvait  découvrir  les  auteurs. 

Pour  remédier  à  ces  abus  autant  qu'il  est 
possible,  et  laisser  néanmoins  quelque 
mojren  aux  pauvres  de  ta  maison  que  leur 
parents  et  autres  puissent  les  visiter  quel- 
quefois, il  a  été  jugé  nécessaire  de  créor 
une  espèce  de  parloir  pour  y  recevoir  les 

tersonnes  du  dehors  que  l'on  ne  jugera  pas 
propos  de  faire  entrer  plus  avant  dans  la 
maison. 
Lorsque  des  pauvres  du  dehors  on  antres 
eréonnes  de  basse  condition  qui,  sons  om- 
re  de  pauvreté,  sont  plus  soupçonnées  et 
plus  tentées  de  faire  tort  à  cet  hôpital,  de- 
manderont à  visiter  quelques  autres  pauvres 
de  la  maison,  il  ne  leur  sera  pas  permis 
d*enlrer  plus  a\ant  que  dans  l'avtnt-cour  ni 
ailleurs  que  dans  te  parloir,  où  ils  atten- 
dront sans  bruit  et  sans  murmure  aue  ceux 
ou  celles  à  qui  ils  souhaiteront  de  parler 
soient  avertis  de  venir,  après  en  avoir  d:^ 
mandé  et  obtenu  la  permission. 

Si  ceux  ou  celles  qui  seront  demandl's 
par  quelque  nécessité,  comme  maladie  eu 
impuissance  de  marcher»  ne  peuvent  se 
transpoiter  au  parloir,  alors  ceux  on  celles 

3ui  viendront  les  visiter  auront  la  liberté 
e  les  aller  trouver  dans  le  lieu  de  leur  de- 
meure, étant  néanmoins  accompagnés  de  la 
dépositaire  ou  de  quelque  autre  personne 
commise  de  sa  part. 

Les  visites  des  pauvres  qui  viennent  du 
dehors  étant  plus  ordinaires  et  plus  fré- 
quentes les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  à 
eause  de  la  cessation  du  travail ,  elles  ne 
leur  seront  accordées  ces  jours-là,  sans  une 
pressante  nécessité,  qu'après  que  l'olTico 
divin,  soit  du  malin,  soit  de  l'après-dtner, 
qui  se  fait  dans  la  chapelle,  sera  entière- 
ment fini,  et  les  portes  ne  seront  jamais 
ouvertes  pendant  l'office  que  pour  quelque 
besoin  pressant,  et  avec  la  permission  de  la 
dépositaire  ou  de  la  dépensière  en  son  ab- 
sence. 

Afin  que  les  portiers  puissent  exécuter 
exactement  ce  ^ui  est  réglé  à-  rariiclo  ci- 
dessus»  l'un  des  deux,  alternativement  tour 
à  tour  chaque  semaine,  sera  dispensé  u'as- 
sister  à  la  haute  messe,  è  vêpres  et  autres 
offices  divins  ces  jours  de  dimanche  ei  fê- 
te, et  ne  quittera  pas  son  poste  ni  sa  fonc- 
tion de  portier. 

Aux  jours  de  fêle  de  patrons  de  la  maison 
et  autres  de  l'année,  auxquels  l'entrée  de 
l'hôpital  est  accordée  à  toutes  sortes  de 
personnes  pour  assister  au  service  divin  du 
matin  et  de  l'après-dlner,  aux  prédications 
et  saints,  toutes  les  portes  des  apparte- 
ments, dortoirs,  ouvroirs  et  autres  seront 
fermées,  et  tellement  gardées  par  les  soins 
de  la  déi>osi taire,  que  personue  n'y  puisse 
entrer. 

La  même  chose  sera  observée  aux  jours 
des  stations  de  la  semaine  mainte ,  des  jubi- 
lés et  des  processions  de  quelques  paroid^es 
de  la  ville  qui  su  font  dans  la  cliapelle. 

L'hospice  est  desservi  par  des  dames  laï- 
ques. Mous  allons  donner  quelques  détails 
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sur  eelles  qo^on  nomme  les  officières  comme 
eeîatt  lieu  aujourd'hui enooreè  laSiiJ|>élrière9 
«ft  sur  les  principales  employées  dont  quel- 
ques-nnes  ont  été  désignées  dans  les  règle- 
ments qui  nrécèdent. 

Les  oflieières  sont  ordinairement  au  nom- 
bre de  cinq,  savoir:  la  dépositaire,  la  pour.- 
Tûjeuse»  fa  gouvernante  des  ouvrages  de 
la  coulure,  la  maltresse  d'école»  et  la  con- 
ductrice des  pénitentes,  qui  ne  sera  néan- 
moins de  ce  nombre,  qu*au  cas  qu'elle  soit 
choisie  d*une  condition  distinguée  du  com- 
mun des  pauvres. 

Chnrges  et  obligations  de  In  dépositaire.  — 
La  dépositaire  étant  une  des  principales 
officières  de  la  maisoni  tflchera  aètre  aussi 
la  première  en  mérite,  et  la  plus. exacte  à 
s'acquitter  de  ses  devoirs. 

Elle  recevra  du  sieur  trésorier  de  la  mai- 
son, Jes  deniers  néressairea  pour  la  menue 
dépiîise  do  la  cuisine  et  autres,  dont  elle 
tieadra  an  registre  exact  de  la  recette  et  de 
la  dépense  pour  en  rendre  compte  aux  ad- 
minislrateurs  tous  les  mois. 

Rl!e  fera  chaque  jour  la  distribution  de 
la  viande  et  autres  nourritures  aux  malades^ 
aux  petits  enfants  et  autres  personnes  qui 
doivent  être  nourries  aux  dépens  de  la 
maison. 

Elle  |»ayera  les  samedis  le  tiers  des  ou- 
vrages de  la  semaine  ^ur  les  billets  (le  Tad- 
ministrateur  chargé  de  la  manufacture ,  Ou 
de  la  personne  qu'il  aura  commis.  £l!e 
payera  aussi  aux  personnes  employées  les 
domines  qui  auront  été  réglées  pour  chacun. 
Kth)  distribuera  aux  pauvres  qui  sortent 
de  THÔtel-Dieu  Taumône  ordinaire,  elle 
jtaiera  aussi  les  nourrices  sur  les  billets  de 
radminisirateur  chargé  de  la  paroisse  de 
Tcnfant  mis  en  nourrice. 

Elle  tiendra  un  compte  exact  du  son  qui 
se  vend  à  la  boulangerie,  et  des  autres  meu- 
bles inutiles  de  la  maison,  dont  elle  jugera 
i  propos  de  se  défaire  par  Tavis  de  quel- 
qu'uu  des  administrateurs,  s*il  s'agit  de 
quelque  meuble  de  peu  de  conséquence,  ou 
de  rassemblée,  si  la  chose  le  mérite. 

El!e  fera  chaque  jour,  particulièrement  le 
matin,  la  visite  des  chambres  «  pour  exami- 
ner si  tous  les  lits  sont  faits  et  tout  le  reste 
eu  bonx)rdre. 

Si  dans  cette  visite ,  elle  apprend  ou  re^ 
marque  quelque  dérangement ,  outre  celui 
d'avoir  manqué  à  faire  son  lit,  elle  en  aver- 
tira Tadministrateur  chargé  de  veiller  au 
bon  ordre  de  la  maison. 

Elle  donnera  les  permissions  les  samedis 
et  autres  jours,  et  elle  fera  aussi  le  choix 
des  pauvres  qui  seront  mandés  aux  enterre- 
ments ou  pour  quelque  ouvrage  soit  du 
dehors  so:t  du  dedans  de  la  maison,  à  moins 
que  quelque  administrateur  n'en  ait  disposé 
autrement. 

Lorsqu'elle  se  trouvera  absente  de  la  mai- 
son, ta  dépensière  donnera  les  permissions 
ci-Jessus,  et  en  son  at>senee  se  sera  la  maî- 
tresse de  la  cuuture. 

Aussitôt  que  la  prière  du  soir  sera  finie, 
ou  peu  do  temps  après ,  suivant  sa  pru« 


denc«i,  elle  se  fera  rapporter  les  clefs-des 
portes  du  dehors  de  la  maison  qu'elle  visi- 
tera ensuite,  pour  voir  si  elles  sont  bien 
fermées,  et  elle  ne  rendra  les  clefs  «ux  por- 
tiers que  le  lendemain  maliu  après  la  prière, 
à  moins  qu*il  n'y  ait  quelque  nécessité  de 
le  faire  plus  tôt. 

Elle  ne  donnera  point  de  permission  aux 
pauvres  pour  découcherde  la  maison.  Cette 
permission  ne  sera  accordée  que  par  ras- 
semblée, ou  eu  moins  par  quelquun  des 
administrateurs,  si  c'est  pour  peu  de  jours. 

Elle  fera  distribuer  dans  les  chambres  des 
hommes  et  petits  gargons  la  Quantité  de 
fagots  qui  aura  été  réglée  par  1  assemblée, 
et  aux  femmes  et  aux  filles  la  quantité  de 
braise  ci-devant  marquée. 

Elle  veillera  k  ce  que  tous  les  ouvroirs 
soient  fermés  les  jours  de  dimanche  et  do 
fête,  et  tous  les  jours  pendant  la  nuit. 

Elle  aura  soin,  autant  qu'il  sera  possible, 

3u'ii  n'y  ait  aucune  femme  ou  fille  ancienne 
ans  l'ouvroir  des  jeunes  filles,  étant  difli- 
cile  et  très-rare  que  les  jeunes  gens  vivent 
en  paix  avec  les  personneti  âgées,  qui  de 
leur  côté  donnedt  souvent  de  mauvaises 
instructions  à  la  jeunesse. 

Charges  et  obligations  de  la  pourvoyeuse 
ou  dépensière.  — La  pourvoyeuse  ou  dépen- 
sière étant  chargée  de  la  dépense  la  plus 
considérable  de  la  maison,  elle  y  donnera 
toute  son  attention  pour  la  faire  avec  le 
plus  d'économie  qu'il  lui  sera  possible,  pr^ 
nant  avisetconseil  dans  les  choses  les  plus 
importantes. 

Elle  tflchera  de  faire  toujours  les  provi- 
sions nécessaires  en  temps  et  saisons  ordi- 
naires et  les  plus  convenables. 

Elle  fera  les  achats  de  viande,  beurre» 
œufs,  poisson,  et  de  tout  ce  qui  regarde  la 
cuisine. 

Elle  fera  les  provisions  de  toile,  chanvre» 
fil,  savon,  chandelles  et  sabots  qu'elle  dis- 
tribuera suivant  les  besoins. 

Elle  distribuera  le  pcin  et  la  soupe  aux 
pauvros,  se  faisant  aider  pour  cela  par  uno 
des  servantes 

Elle  recevra  de  la  dépositaire  Targenl  qui 
lui  sera  nécessaire  pour  les  provisions inar- 
quées  ci-dessus,  et  lui  donnera  un  état  de^ 
remploi  qu'elle  en  aura  fait. 

Elle  aura  soin  que  les  ouvroirs,  les  cham- 
bres et  les  cours  de  la  maison  soient  ba- 
layés suivant  l'ordre  marqué  ci-devant  aux 
règlements  généraux. 

Charges  et  obligations  de  la  maîtresse  des 
ouvrages  de  la  coulure.  —  La  maltresse  de 
la  couture  se  souviendra  que  par  sa  vigi- 
lance elle  peut  faire  un  grand  profit  à  la 
maison,  comme  par  sa  négligence  elle  lui 
causerait  une  perte  considérable. 

Elle  aura  soip  de  fournir  à  fouvroir  de 
la  couture  toutes  les  choses  nécessaires 
pour  traYaiUer  aux  vêtements  des  pauvres. 

La  toile  et  fil  lui  seront  fournis  par  la 
dépensière,  et  les  étoffes  t^ar  le  conducteur 
de  la  manufacture. 

Elle  aura  seule  la  clef  des  coffres,  et  ar- 
moires où  sei  ont  resserrés  les  draps,  cbe- 
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inis^s  et  couvertures  dont  elle  saura  le 
nombre  le  plus  eiaclement  qu'il  sera  pos* 
sible. 

Elle  chargera  les  femmes  ou  filles  qui  ont 
soin  des  petits  enfants*  des  moyens  garçons 
et  moyennes  filles,  de  lui  rendre  compte  de 
leurs  habits. 

Elle  aura  soin  que  les  lessives  se  fassent 
aux  jours  et  temps  commodes. 

Elle  réglera  avec  la  dépositaire  ce  qu'il 
conviendra  payer  aux  personnes  employées 
à  la  couture  ou  è  la  lessive. 

Elle  fera  distribuer  tous  les  samedis  le 
linge  blanc  nécessaire  et  fera  rapporter  le 
dim9nche  au  matin  le  linge  que  les  pauvres 
auront  plié  sur  leur  lit. 

Elle  fera  chaque  jour  la  distribution  du 
vin  ou  autre  boisson. 

'  Lorsqu'il  y  aura  quelque  place  vacante 
de  garçon  pu  de  fille*  elle  en  donnera  avis 
aux 'administrateurs  à  qui  seuls  il  appar- 
tient de  nommer  à  ces  sortes  de  places  et 
d'en  tenir  registre. 

S*U  se  trouve  quelqu'une  de  ces  places 
vacantes,  en  attendant  que  les  administra- 
teurs y  aient  pourvu,  afin  que  le  nombre 
nécessaire  de  vingt-quatre  se  trouve  tou- 
jours, elle  pourra  y  nommer,  de  concert 
néanmoins  avec  le  maître  d*école,  si  c'est  un 
garçon,  et  avec  la  maîtresse,  si  c'est  une 
lille. 

Aussitôt  après  la  mort  de  quelque  pau* 
vre,  la  maîtresse  de  la  couture  et  la  dépo- 
sitaire, toutes  deux  ensemble,  se  transpor- 
teront dans  la  chambre  du  mort  pour  faire 
la  recherche  de  tout  ce  qui  lui  appartenait, 
et  empêcher  qu'il  n'en  soit  rien  détourné 
par  les  autres  pauvres. 

La  maltresse  de  la  coulure  retirera  tout 
couchage,  linge,  h.ibils  et  chaussure  du 
mort  et  en  sera  chargée. 

La  dépositaire  se  chargera  de  tous  les 
gros  meubles  que  lamaiiresse  de  la  couture 
et  elle,  jugeront  pouvoirse  vendre  au  profit 
de  la  maison,  et  à  Tégard  des  autres  (letits 
meubles,  qu'elles  croiront  être  ulilos  aux 
autres  pauvres,  elles  conviendront  ensemble 
des  personnes  à  qui  elles  pourront  les  dis- 
tribuer. 

Si  le  mort  a  laissé  quelque  argent,  la  dé- 
|)ositdire  en  sera  chargée  et  en  fera  sur-le- 
champ,  en  présence  de  la  maîtresse  de  la 
couture,  un  état  exact  pour  en  faire  Tusage 
qui  sera  marqué  par  quelqu'un  des  admi- 
uistrateurs,  soit  pour  renterrenient ,  soit 
pourquelque  prière  ou  autr«$ment. 

Elle  tiendra  un  registre  des  pauvres  qui 
entrent,  qui  sortent  ou  qui  meurent  dans  la 
maison,  et  aura^oin  du  les  placer,  lorsqu'ils 
auront  été  reçus  par  rassemblée. 

Si  les  pauvres  qui  auront  été  reçus  ap- 
portent quelques  meubles,  draps,  chemises, 
lits,  couvertures  ou  autres»,  elle  en  tieuflra 
un  rogistre. 

Elle  no  donnera  ni  linge,  ni  vêlements 
aux  pauvres  qui  sortent  de  la  maison  sans 
en  avoir  la  permission  de  rassemblée  ou  au 
moins  de  quoiqu'un  des  ndminislraleurs. 


••  • 

Elle  prendra  soin  de  tout  le  linge  et  des 
ornements  de  la  chapelle.  Elle  renouvellera 
quand  il  en  sera  besoin  le  mobilier  de  la 
chapelle. 

Riglementjoumalier.'^En  temps  d  t«^ ,  qu  i 
commencera  le  prémierjour  d'avril  et  finira  le 
dernier  octobre,  on  sonnera  r^tife/us  à  cinq 
beures;etenhiver»quicommenccraledemier 
octobre,  et  finira  le  dernier  jour  de  mars,  on 
le  sonnera  à  cinq  heures  et  demie. 

Les  pauvres  se  lèveront  aussitôt  que  Ton 
sonnera  VAnqelu$^  ils  auront  une  demi- 
heure  pour  s'habiller  et  faire  leurs  lits,  en- 
suite ils  descendront  tons,  excepté  les  inva- 
lides, dans  la  chapelle  pour  y  assister  à  la 
prière. 

A  six  heures  en  été,  et  i  six  heures  et 
demie  en  hiver,  on  dira  la  messe;  tous,  ex- 
cepté les  invalides,  y  assisteront. 

Peu  de  temps  après  la  messe,  chacao  se 
rendra  h  son  ouvrage  jusqu'au  dîner,  et  peu 
de  temps  après  on  y  retournera  jusqu'au 
souper,  excepté  l'intervalle  du  salut  pour 
ceux  et  celles  qui  voudront  y  assister,  et  le 
temps  de  la  distribution  du  viu. 

Après  le  souper,  en  hiver,  le  travail  sera 
continué  dans  lesouvroirs  jusqu'à  la  prière 
du  soir. 

A  huit  heures  et  demie,  en  tout  temps, 
excepté  les  samedis  et  veilles  des  fêtes  so- 
lennelles, on  sonnera  la  prière  du  soir,  et 
chacun  y  assistera  dans  la  chapelle. 

Ln  prière  du  soir  étant  finie,  tous  se  reti- 
reront dans  leurs  chambres,  sans  bruit,  et 
se  coucheront  en  silence.  * 

Règlement  pour  les  samedis  et  reitieM 
des  fêtes  solennelles.  —  Les  samedis  et 
veilles  des  fêtes  solennelles,  la  prière  du 
soir  et  le  coucher  se  feront  une  demi-heure 
p!usMêt  qu'aux  autres  jours^  et  les  pauvres 
quitteront  leurs  ouvrages,  à  quatre  heures 
en  été,  et  à  trois  heures  on  hiver. 

Ils  employèrent  ce  temps  qui  leur  est  donné 
les  samedis  pour  recevoir  l'argent  du  gain 
de  leur  travail  pendant  la  semaino,  et  h  aller 
au  marché  faire  leur  petite  provision,  et  les 
veilles  des  fêtes  solennelles  h  se  disposer 
par  la  confession  ou  autrement  &  passer 
chrétiennement  ces  saints  jours. 

Règlement  pour  les  dimanches  et  jours 
de  files.  —  Les  dimanches  et  jours  de  l'êtes, 
les  pauvres  se  lèveront  une  demi  -  heure 
plus  tard,  et  les  prières  du  matin  seront 
aussi  différées  d'une  demi-heure. 

A  huit  heures,  on  chantera  prime  et 
tierce  avant  la  messe  haute  qui  se  dira  à 
huit  heures  et  demie  ou  neuf  heures,et  après 
la  messe,' on  chantera  sexte. 

Aux  fêtes  annuelles  et  solennelles ,  on 
chantera  matines. 

Le  difier  sera  à  U  même  heure  que  les 
jours  de  travail. 

A  deux  heures  et  demie,  on  .'^hantera  vê- 
pres et  coraplies,  et  ensuite  le  salut. 

Aucun  pauvre  ne  pourra  sortir  de  la 
maison,  et  il  ne  sera  permis  aux  personnes 
de  dehorsd'y  entrer  qu'après  que  tout  l'oiDtô 
divin  sera  fini. 
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Dmis  te  rrhitemps.  Tété  et  Tauromne,  il 
Mrs  donné  permission  quelques  jours  de 
dimancha  ou  féte«  de  sortir  pour  prendre 
l'air,  mais  ce  ne  sera  qu'après  fépres  et 
eoiDpiîea  et  le  salut,  tour  è  tour,  un  jour 
aoi  immines  et  garçons,  et  un  autre  jour 
aux  femmes  et  filles. 

La  prièf*6  du  soir  se  fera,  h  huit  heures 
en  hifer,  et  è  boit  heures  et  demie  en  été. 

(Septembre  1734.)  Une  certaine  partie  des 
babitanis  de  la  Ferté-Bernard,  eta'après  les 
faits  mentionnés,  dans  Tarrêt  du  parlement 

Joe  nous  arons  sous  les  yeux,  le  général 
es  babitanis  de  cette  ville,  contestait  au 
euré,  en  1732,  le  droit  de  fnire^parlie  des 
a<l!ijinislratfrurs  de  THAtel-Dieur  Une  sen- 
tence rendue  an  siège  do  la  Ferté-Bernard , 
le  26afril  de  cette  année,  condamna  cette 
prétention  des  habitants;  ceux-ci  avaient 
été  représentés  au  procès  par  les  deux  admi- 
nistrateurs de  THôtel-Diou ,  M*  Harc-Ah- 
loine  Haudrj  et  Michel  Dosse.  Le  curé  de 
la  Ferté-Saint- Bernard,  M*  François  Guillo- 
chon,  prêtre»  docteur  en  théologie,  compa- 
rnissait  en  personne  dans  la  cause  pour 
maintenir  le  «iroit  d'administrateur  dont  il 
se  prétendait  investi. 

lies  deux  administrateurs,  vaincus  devant 
It'S  juges  du  lieu ,  appellent  do  la  sentence 
devant  le  parlement.  Le  curé  ne  réclame,  au 
suri  lus  pour  lui  et  pour  I!h6pi tal  que  le  droit 
commun  consacré  parla  déclaration  du  12  dé- 
rembre  1698.  Il  demande  que  le  bureau  or* 
tliuaire  de  direction  soit  tenu  chaque  se- 
miitie,  le  mardi  ou  tel  autre  jour  qui  serait 
(iésigné,  tant  parles  administrateurs  nés, 
doul  il  était  Tun ,  que  par  les  administra- 
teurs élus  par  le  général  ^  expression  qui 
sigtiiGait  rassemblée  généraledes  habitants 
jouissant  du  droit  d'élection.  Il  conclut  à  ce 
que  tous  les  titres,  papiers,. registres  fus- 
sent enfermés  dans  le  trésor  de  l'Hàtel- 
Dieu,  mot  emprunté  à  l'administration  de 
!»  fabrique  de  l'égiise;  que  l'une  des  clefs 
>oil  contiée  aux  administrateurs  nés,  et 
l'autre  aux  administrateurs  élus,  de  manière 
qu'on  seul  aJaûnistrateur  ne  put  tenir  seul 
U  bureau. 

U  est  facile  de  conjoclurcr,  d'ai)rès  ces 
conclusions,  que  les  deux  administrateurs 
élus  avait  envahi  Tadministration,  et  qu'un 
seul  même  d'entre  eux  s'en  attribuait  le 
l'ius  sou  veut  toute  l'autorité.  Le  curé  vou- 
Uii  Tordre  et  le  droit,  les  deux  administra- 
tours,  l'arbitraire  et  la  gestion  sans  con- 
trôle. Le  parlement  rejette  l'appel  des  deux 
administrateurs  élus,  condamne  les  appe- 
lauls  en  l'amende  de  12  livres  et  aux  dé- 
lens,  et,  pour  empêcher  la  violation  de  la 
loi  «dresse,  par  son  arrêt  même,  le  règle- 
uiPDt  qui  doit  en  assurer  l'exécution. 

Le  bureau  ordinaire  de  direction  est  com- 
posé du  premier  oflicier  de  la  justice  de  la 
ferté-Saint-Bernard  et  de  son  lieutenant, 
(lu  procureur  Oscal,  du  maire,  de  l'un  des 
échevios  et  du  curé  membres  nés.  Les  cinq 
ineiubres  nés  sont  les  directeurs  de  Thôpi- 
i^t;  les  habitants  sont  plus  spécialement 
représentés  par  les  admi-iiislratcurs,  qui 


prennent  h  la  conduite  de  l'hApilal  une  part 
plus  véritablement  active  que  les  directeurs. 
Les  deux  administrateurs  appelés  à  faire 
partie  du  bureau,  avec  les  directeurs,  sont 
-  choisis  dans  une  asiemblée  générale  de  la 
~  ville,  parmi  les  bourgeois  et  habitants.  Ils 
ont  entrée  et  séance  après  les  directeurs  nés» 
Cette  qualification  de  directeurs  nés,  donnée 
aux  uns,  implique  que  les  administrateurs 
élus  sont  aussi  des  directeurs,  et  que  le 
titre  d'administrateur,  qu*on  leur  donne 
plus  particulièrement,  n'exclut  pas  absolu* 
ment  l'autre.  Les  administrateurs  sont  élus 
pour  deux  ans,  mais  dételle  sorte,  qu'il  n*y 
ait  qu'un  membre  sortant  chaque  année. 
Ils  étaient  rééligibles.  La  direction  s'assem* 
blait  tous  les  mardis  h  une  heure. 

Les  assemblées  générales  ont  lieu  deni 
fols  l'année  à  moins  de  circonstances  ex-< 
traordinaires ;  elles  sont  composées,  du 
bureau  ordinaire,  des  anciens  directeurs, 
(autre  preuve  que  les  administrateurs 
étaient  des  directeurs ,  puisque  les  direc- 
teurs nés  restaient  en  [)lace  leur  vie  durant,) 
et  des  habitants  qui  avaient  droit  de  se  trou* 
ver  aux  assemblées  de  la  ville. 

C'était  par  ce  collège  électoral  que  les  ad- 
ministrateurs étaient  choisis. 

Le  bureau  de  direction  nommait  tous  les 
deux  ans  un  trésorier  ou  receveur,  chargé 
de  la  recettu  et  de  la  dépense.  11  était 
nommé  au  commencement  de  chaque  année, 
même  plus  souvent,  s'il  était  nécessaire, 
deux  directeurs  nés  ou  élm  ,  (ici  l'assimila-' 
tioo  des  directeurs  élus  aux  directeurs  nés 
est.entière  et  ne  permet  plus  de  doute,)  pour 
expédier  les  mandements- mandats  ,  des 
sommes  à  payer  par  le  receveur.  Celui-ci  a 
son  entrée  dans  les  assemblées  ordinaires 
cl  extraordinaires,  mais  sans  voix  delibéra- 
tive.  Les  autres  dispositirins  du  règlement 
concernant  la  tenue  dos  assemblées,  les 
pouvoirs  du  bure.iu,  ccui;  de  l'assemblée 
générale,  les  devoirs  du  receveur,  lui  sont 
communs  avec  tous  les  règlements  posté- 
rieurs  à  1698.  Le  receveur  en  retard  do  pré- 
senter son  compte  est  dcslituable  et  respon- 
sable personnellement.  Le  bureau  ordinaire 
de  direction  est  investi,  par  le  15*  et  dernier 
article  du  règlement,  de  tout  ce  qui  regardo 
Véconomie  et  l'administration  du  temporel 
de  l'Hôtel-Dieu;  ainsi  se  trouvaient  répri- 
més les  empiétements  des  deux  administra- 
teurs nés. 

(Avril  1736.)  Nous  vojrons,  par  une  ordon- 
nance de  1786,  que  certains  hôpitaux  avaient 
droit  de  baptême  et  d'inhumation  à  Veffel  de 
quoi  ils  étaient  assujettis  à  avoir  des  registres 
cotés  et  paraphés  par  le  juge. 

L'ordonnance  n'entend  point  innover  à 
i'usjige  observé  dans  les  hôpitaux  de  Paris, 
de  faire  coter  les  registres  par  les  deux  admi- 
nistrateurs. Elle  explique  que  les  deux  ru«. 
gistres,  tenus  dans  les  ^ôpitaux,  seront  en 
[lapier  commun.  Chaque  ai>née  les  adininis* 
trateurs  des  hôf)itaux  enverront  un  des  re« 
gislres  au  greffe  du  b«iilliage  ou  sénéchaus- 
sée du  siège  royal  de  leur  ressort. 

A  côté  des  bô^»itaux  étaient  des  ehapeiUs 
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3iii  Tétaient  annei<^es;  certaines  chapelles 
es  nôpitaBi  furent  converties  en  paroisses. 
Il  dût  arrJTeret  il  arriva  quelles  hôpitaux, 
placés  entre  ces  deux  situations,  eurent  ce 
droit  de  baptême  et  d'inhumation  dont  parle 
l'ordoDOtince  de  1736.  Ce  fut  une  des  causes 
de  la  difficulté  de  distingrner  quelquefois  en- 
tre le  patrimoine  des  hôpitaux,  et  celui  des 
églises  comme  des  couvents. 

(1787.)  Lors  de  l'incendie  do  )737  le  nom* 
i)re  des  malades  à  THôtel-IXieu  de  Paris 
était  de  2,500. 

(17  juin  17(7.)  Los  fonctions  d*admi- 
nistrateurs  de»  hôpitaux,  selon  la  jurispru- 
dence du  Parlement  de  Paris,  entraînaient 
la  responsabilité  des  fiiis  administratirs.  Un 
arrêt  du  17  juin  17^7  en  fait  foi  dans  sou 
exposé.  Le  procureur  général,  dans  ses 
eonclusions,  qui  y  sont  relatées,  constate 
nue  les  recettes  f^t  les  dépenses  relatives  à 
1  hôpital  de  Pontoise  n'ont  pas  eu  lieu  avec 
exactitude,  d*ot^  pourrait  résulter t  contre 
les  administrateurs,  en  faveur  de  l*hôpital, 
une  action  en  garantie  pour  raison,  soit  des 
Insolvabilités  qui  pourraient  être  survenues 
des  débiteurs,  soit  des  poursuites  qui  se- 
raient faites  par  les  fournisseurs  pour  se 
s  procurer  leur  paiement.  (Archives  du  minier 
tire  de  rintérieur,) 

(Même  année.)  Règlement  de  rhôpital  dePon- 
toise  sur  les  eonclusions  du  procureur  général 
pris  le  Parlement  de  Paris.  (  Arrêt  conforme 
aux  conclusions).  ^  L'administration  se 
compose  d*uu  bureau  ordinaire  de  direc- 
tion. Font  partie  du  bureau  :  le  lieutenant 
fjénéral  du  oailliage  ou  son  représentant,  le 
ieutenant  général  de  police,  le  substitut  du 
procureur  général  du  roi  au  siège  de  Pon- 
toise, du  maire,  de  rancien  des  échevins 
en  place,  de  l'un  des  cinq  .curés  de  la  ville 
'  et  faubourgs  de  Pontoise,  y  compris  celui 
du  faubourg  de  Vaumâne.  Les  cinq  curés  des 
cinq  paroiss^es  d«  Pontoise  feront  partie  du 
bureau  tour  à  tour,  è  commencer  par  le 
plus  ancien  pourvu,  et  chacun  d*eux  restera 
trois  ans  en  fonction. 

Un  tout  six  membres  ou  directeurs  nés.  La 
majorité  dans  le  bureau  n'en  appartenait 
pas  moins  aux  membres  ou  directeurs  élus 
au  nombre  de  huit.  Des  huit  directeurs  élus 
quatre  étaient  nommés  à  vie,  les  quatre  au- 
tres pour  trois  ans  ;  sur  les  huit  directeurs 
élus  deux  appartenaient  de  droit  à  la  con- 
frairie  des  clercs^  en  exécution  d'un  acte  de 
donation  du  2  mai  165^. 

Les  quatre  directeurs  à  rte  doivent  être 
laïcs  etciioisis  parmi  les  directeurs  triennai- 
resf  en  qui  aurait  été  reconnu  le  plus  de 
zèle  pour  le  bien  des  pauvres.  Ils  ont  séance 
après  J es  directeurs  ti/«  et  avant  les  trien- 
naires.  Les  quatre  directeurs  triennaires 
sont  choisis  de  trois  ans  en  trois  ans,  parmi 
les  principaux  bourgeois  et  habitants  de  la 
ville  et  faubourgs,  y  compris  celui  de  l'au- 
mône, sauf  à  les  cjntinuer,  mais  au  delà  de 
SIX  années.  Les  directeurs  à  vie  et  lestrien- 
naires  sotit  nommés  les  uns  et  les  autres 
en  assemblées  générales.  Les  assemblées  géné- 
rales sont  composées  du  bureau  ordinaire 


des  anciens  directeurs  de  l'hôpital,  du  pré- 
vôt en  exercice,  du  sut>stitutdu  procureur 
général  du  roi,  de  la  prévôté»  des  autres 
oinciers  de  judicatnre,  des  avocats,  procu- 
reurs et  notaires,  et  de  ceux  qui  ont  passé 
par  l'échevinage.  L'archevôque  de  Rou«n  a 
la  présidence  des  assemblées  générales*  ou 
en  son  absence  son  vicaire  général,  s'il  juge 
1  propos  d'y  assister. 

A  part  ce  droit  de  présidence  du  métro- 
politnin,  le  clergé  ne  Qgure  pas  dans  les  as- 
semblées générales,  et  le  tiers  état^  n'y  est 
représenté  que  par  les  fonctionnaires  en 
charge  et  hors  de  charge  et  par  Ses  capacités. 
L'impôt  ne  donne  aucun  droit,  et  le  nom- 
bre aes  notables  est  f  rt  restreint.  Mais  la 
charité  publique  n'y  est  pas  moins  soumise 
au  régime  représentatif  dans  une  certaine 
mesure,  et  au  gouvernement  d'une  majorité 
sortie  de  l'élection,  sauf  l'intervention  pré- 
pondérante du  pouvoir  ro>al.  H  devait  être 
tenu  des  assemblées  générales  deux  autres 
fois  Tannée,  aux  jours  fixés  dans  la  pre- 
mière assemblée.  Le  bureau  pouvait  en 
coùvoquer  d'autres  en  cas  de  besoin,  en 
vertu  de  ses  délibérations,  et  en  Gxer  le 
jour  et  l'heure. 

Le  bureau  ordinaire  s'assemble,  suivant 
l'usage,  dans  rhôpital,  tous  les  lundis ,  à 
deu»  heures  de  reldvée;  mais  il  peut  s'as- 
sembler plus  souvent  •  par  ajournement 
d'une  séance  à  l'autre.  Le  bureau  ordi&aire 
ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  sept 
membres.  Les  délibérations  prises  ,  tant 
dans  les  assemblées  générales  que  dans  le 
bureau  ordinaire,  sont  inscrites  sur  un  re- 
gistre paraphé  par  le  premier  officier  du 
bailliage  et  si|;nées,  celles  du  bureau ,  par 
tous  ceux  qui  y  ont  assisté,  et  celles  des 
assemblées  générales  par  les  plus  notables 
des  membres  présents.  Un  des  directeurs 
est  élu  par  le  bureau  pour  écrire  et  rédiger 
les  délibérations,  itant  du  bureau  |que  des 
assemblées  générales.  Les  délibérations 
sont  prises  à  la  pluralité  des  sulfrages  re- 
cueillis par  le  président.  La  présidence  ap* 
partient  au  membre  présent  le  plus  élevé 
en  fonction ,  dans  Tordre  où  les  fonction- 
naires ont  été  désignés  plus  haut. 

Tous  les  trois  ans  le  bureau  nomme  un 
trésorier  ou  receveur  pour  faire  la  recelte 
des  revenus  fixes  de  l'hôpital,  et  des  autres 

S|u*il  avait  coutume  de  recevoir,  et  pour  en 
aire  emploi.  Le  receveur  a  entrée  dans  les 
assemblées,  mais  sans  voi^x  délibérative. 
Le  bureau  ordonnançant  les  paiements  à 
faire  par  le  receveur,  aucune  somme  dou 
ordonnancée  n'entre  en  compte.  Les  man- 
dements —  mandats  —  sont  signés  par  les 
bres  présents  du  bureau. 

Les  baux  à  ferme  et  revenus  ont  lieu 
dans  le  bureau  de  direction  après  les  publi- 
cations d'usage,  et  aux  enchères.  Le  bureau 
peut. avoir  égard  néanmoins  aux  offres  dos 
anciens  fermiers  et  locataires  qui  (ont  la 
condition  de  l  hôpital  bonne.  Toutefois  il  ne 
peut  être  accordé  de  diminution  aux  fer- 
miers et  locataires  que  par  délibération  du 
bureau.    Les  réoarations  et  les  frais  de 
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vojig»  auxquels  les  baux  peuvent  donner 
liea  de?8ien(  être  rotds  aussi  par  le  bu- 
reau. Pour  de  oouTelles  conslruclionSj  ou 
îDleoler  un  procès»  faire  un  emprunt  ou 
ttoe  acquisition  «  il  faut  une  déllbéralion 
prise  en  assemblée  générale.  L'assemblée 
g^oëralet  pouvoir  local»  exerce  des  droits 
conférés  aujourd'hui  aux  pouvoirs  publics. 

Le  receveur  présente  chaque  mois  félat 
de  la  recette  et  de  la  dépense  du  mois  pré- 
cédent, lequel  état  est  arrêté  et  signé  par 
les  membres  présents.  Dans  les  trois  mois 
ou  dans  les  six  mois  au  plus  tacd»  le  môme 
receveur  établit  le  compte  de  l'année  pré- 
cédente, en  y  joisnant  les  états  arrêtés 
chaque  mois  et  Tes  pièces  justificatives. 
Dans  le  compte  le  receveur  se  cbarge  en 
recette  de  la  totalité  des  revenus,  ensemble 
du  reliquat,  s'il  y  en  avait,  et  des  reprises 
—  recouvrements  —  du  compte  précédent. 
Il  doit  être  fait  deux  doubles  ciu  coolpte, 
ajaot  deux  marges  blanches,  lune  à 
droite,  l'autre  à  gauche.  Celle  de  droite  est 
destinée  aux  apostilles,  celle  de  gauche  à 
tirer  hors  ligne  en  chiffres,  par  livres»  sols 
et  deniers,  les  sommes  inscrites  en  toutes 
lettres  dans  le  texte  du  compte.  L'ordre 
des  chapitres  en  recelte  et  déjiense  doit 
être  uniforme  dans  tous  les  comptes,  sauf  h 
faire  meotiou,  pour  mémoire,  des  articles 
de  recelte  ou  dépense  extraordinaire.  Cha- 
que article  de  receltCy  do  rente,  loyer,  fer— 
limage  ou  autre,  doit  mentionner  le  nom 
des  débiteurs»  fermiers,  locataires,  le  nom 
et  la  situation  de  la  maison  ou  héritage,  la 
qiulilé  de  la  rente  foncière  ou  constituée, 
la  date  du  dernier  titre  nouveau  et  du  notaire 
qui  a  passé  Tacte.  La  même  créance,  divisée 
entre  plusieurs  débiteurs  par  suite  de  par^ 
tage  ou  autrement,  ne  comporte  qu'un  arti- 
cle de  receltes.  Le  receveur  c^ui  ne  rapporte 
S  son  compte  dans  le  délai  fixé,  peut  être 
titué,  et  remplacé  sans  préjudice  des 
poursuites  en  reddition  de  comptes.  Le  re- 
ceveur doit  rendre  compte  au  bureau  de  ses 
diligences  pour  faire  rentrer  les  sommes 
dues,  sous  |)6ine  de  garantie  personnelle. 
Toutes  les  pièces  dii  compte  sont  paraphées 
par  le  comptable,  et  par  celui  qui  préside  à 
iezamen  et  à  la  clôture.  Le  comiite  rendu 
daos  les  bureaux  de  direction,  est  soumis 
i  Texamen  de  l'assemblée  générale,  è  qui  il 
ippartient  de  rarrêter  et  d  en  prononcer  la 
tlôlure.  Un  double  du  compte  est  déposé 
dans  l'armoire  destinée  è  renfermer  les  ti- 
tres de  Thôpital ,  Tautre  double  reste  au 
comptable  pour  sa  décharge.  Si  l'assemblée 
Kéoérale  relève  des  abus  dans  les  comptes, 
u  est  (ail  droit  à  ses  observations. 

La  labrique  de  bas,  bonnets  et  autres 
ouvrages  eo  soie,  laine  et  coton,  qu'on  vou- 
lait supnrimer,  est  maintenue  pour  tout  ou 
partie  aies  iabricâ lions. 

Le  bureau  peut  même  établir  d*autres 
ubriques,  dans  le  but  d'occuper  au  travail 
les  |>auvres  renfermés  dans  l'hôpital,  con- 
formément aux  lettres  patentes  de  1657. 

La  perception  des  dtpUi  de  hatage  (Voy, 
untiL]  sur  le  charbon,  ceux  en  argent,  en 


grains  ou  en  denrées,  continuera  d'avoir  lieu 
par  les  Sont^pautreêde  Thôpilal  qui  la  remet- 
tronlaufliretèmèsureàlasupérieureougou- 
Tornanle,  laquelle  aura  soin  de  faire  serrer 
les  grains  dans  les  greniers  à  ce  destinés,  et 
d'inscrire  chaque  jour  dans  un  registre, 
tenu  è  cet  eO'et,  tant  ^re  qu'elle  aura  reçu 
en  argent  que  la  qualité  de  chaque  espèce 
(fe  grains  et  aut'res  denrées  qui  lui  sont 
apportés,  pour  être,  le  registre,  représenté 
chaque  semaine  au  bureau  de  direction.  La 
gouvernante  continue  d'avoir  une  compta- 
bilité è  part. 

Elle  fait  la  recette  des  produits  de  vente 
des  grains  et  denrées  non  destinés  à  la  con- 
sommation de  l'hôpital,  et  ha  recette  du  pro* 
duil  des  ouvrages  fabriqués  dans  l'hôpital.' 
Celte  partie  des  revenus  est  employée  par 
elle  à  l'achat  des  matières  premières  néces- 
saires aux  fabrications,  et  le  surplus  aux 
menus  besoins  et  aux  provisions  cie  l'hôpi- 
tal. 
.  La  gouvernante  a? oit  un  registre  sur  le- 
quel elle  inscrivait  jour  par  jour  en  détail, 
et  par  le  menu  toutes  les  recettes  et  les  dé- 
penses. Elle  le  représentait  chaque  semaine 
au  bureau  de  direction.  Son  compte  était 
regu  et  arrêté  par  des  directeurs  n^^ou  ^/tis, 
nommés  par  le  bureau.  Chaque  année  il  était 
fait,  sur  le  registre  delà  gouvernante,  nu  re* 
levé  total  des  recettes  de  l'année  précédente 
de  chaque  espèce  dedrotiscaaue/s.  Ce  relevé 
était  porté  dans  la  recette  du  compte  du 
receveur,  et  devenait  un  article  de  son 
compte,  qui  constatait  ce  que  les  recettes  de 
la  gouvernante  oiTraient  de  produit  net. 

De  grandes  précautions  sont  prises  pour 
l'établissement  d'archives  dans  l'hôpital. 
Toutes  les  lettres  et  papiers  doiv^ent  être 
déposés  dans  une  ou  plusieurs  armoiresfer- 
maiHes  à  trois  clefs,  Tune  desquelles  est  re- 
mise au  lieutenant  général  du  bailliage,  la 
seconde  au  lieutenant  général  de  police,  la 
troisièmedUSubstitutdu|irôcureurgénéralda 
roi.  Un  inventaire  et  un  récoloment  des  piè* 
ces  doirent  avoir  lieu  annuellement.  Aucune 
pièce  ne  pouvait  être  tirée  des  archives  sans 
ur.e  délibération  du  bureau  ordinaire  ou  de 
l'assemblée  générale.  La  remise  n'en  avait 
lieu  que  sur  récépissé,  le  récépissé  était  dé* 

f)Osé  dans  l'armoire,  il  élait  fait  mention  du 
a  pièce  tirée,  de  la  qualité  de  celui  qui  en 
donnai  t  récépissé  et  de  la  raison  pour  laquelle 
on  la  lui  remettait.  Si  le  dépositaire  était  un 
procureur,  en  cas  de  procès  on  faisait  men-» 
tion  de  son  nom  et  de  sa  juridiction. 

L'article  37*  et  dernier  confère  en  ter* 
mes  généraux  au  bureau  de  direction,  le 
soin  de  tout  ce  qui  régarde  l'économie  et 
l'administration  du  temporel  de  l'hôpital. 
N'ooblions  pas  que  toutes  ces  précautions, 
prij^s  pour  assurer  la  bonne  administration 
de  l'hôpital  de  Ponloise,  ont  pour  point  de 
départ  le  parlement,  et  dans  le  parlement  le 
ministère  public,  que  c'est  lui,  le  ministère  pu- 
blic, qui  en  sa  qualité  do  défendeur  né  de  la 
société  en  général  et  des  hôpitaux  en  parti-- 
culier,  propose  le  règlement,  dont  nous  ve- 
nons de  reproduire  les  ^  dispositions.  Le 


163 


ADM 


DICTIONNAIRE 


ADM 


IGi 


procureur  général  requiert  ,  qu*il  plaise 
a  la  cour  ordonner  que  Jes  arlicles  joints  à 
la  requête  des  représentants  de  l'hôpilal  se- 
ront e\écu(és  dans  leur  forme  et  teneur; 
qu'à  cet  edel»  il  en  sera  donné  copieà  chacun 
des  directeurs  nés  et  h  chacun  des  directeurs 
éius  cntraut  en  eiercice;' que  lecture  en  sera 
laite  dans  une  assemblée  générale,  convo- 
quée à  cet  etfety  quinzaine  au  plus  tard  après 
laréception  de  l'arrêt  intervenu^  ordonner  on 
outreque  ïeProjet  de  délibération  insciiisur  le 
registre  à  la.date  du  27  avril  17H  et  qui  n*est 
signé d*auciin administrateur. sera rajé et  ba- 
tonné,  et  que  sera  mention  faite  en  marge  que 
c*est  en  conséquence  de  Tarrôldu  parlement, 
comme  aussi  que  les  droits  de  havane  (droits 
sur  les  grains  ou  autres  marchandises  perçus 
dans  les  foires  et  marchés)  apparlonani  à 
rtiôpital,  sera  perçu  indistinctement  sur 
tous  les  grains  et  denrées  sujets  à  ce  droit , 
qui  seront  exposés  en  vente  sur  le  marché 
de  Pontoise,  sans  que  nul  D*en  puisse  être 
exempté,  sauf  à  ceux  qui  prétendraient  ne 
devoir  point  ledit  droit,  à  rapporter  dans 
trois  mois  les  litres  et  preuves  de  leur  pri- 
vilège entre  les  mains  du  procureur  géné- 
ral du  roi.  Ouï  le  rapport  de  messire 
Claude-Jean  Macé  conseiller  tout  consi- 
déré, la  cour  rend  un  arrêt  textuellement 
conforme  à  ces  conclusions  le  17  juin  17^7. 

(Juin  1749.|  Eu  1749,  TUôtel-Dieu  de  Tou- 
louse reçoit  t  institution  royale  en  vertu  de 
lettres  patentes  enregistrées  au  parlement  de 
Toulouse  et  la  cour  des  comptes,  aides  et  Q- 
mnces  de  Montpellier.  Il  est  qualifié  dans  le 
préambule  d*un  des  plus  anciens  et  dçsplus 
considérables  du  royaume.  L'hôpital  des 
lucurables  de  la  même  ville  de  Toulouse,  y 
avait  été  réuni.  A  diverses  époques,  des  or- 
donnances royales  y  ont  joint  les  biens  et 
les  revenus  des  maladreries  de  la  ville.  11 
avait  éléTobjet  de  très-graades  libéralités 
de  la  part  des  Ivabitants.  Les  rois  avaient 
exempté  des  charges  publiques,  notamment 
du  logement  des  gens  de  guerre,  les  mé- 
tayers et  njétairies  qui  s*y  rattachaient.  Les 
lettres  patentes  de  1749,  vantent  le  zèle  et 
l'éoonomje  de  ceux  qui  en  ont  eu  jusqu'alors 
la  direction.  Le  nombre  des  pauvres  y 
allait  croissant;  mais  peut-âtre  n  en  était-il 
ainsi  qu'en  raison  de  l'accroissement  de  la 
population  elle-même. 

Les  lettres  patentes  ,  en  forme  de  sia- 
/a/j,  contiennent  les  dispositions  que  nous 
«lions  résumer.  L*HAtel-Dieu  Saint-Jacipies, 
auquel  était  joint  ThApitat  des  Incurable:*, 
serait  établi  à  l'instar  de  ceux  de  Paris^  de 
Lyon  et  des  autres  villes  du  royaume;  le  prin- 
cipe de  l'unité  administrative  prend  racine 
de  plus  en  plus.  Il  jouira  des  mêmes  droits, 
exemptions  et  privilèges,  dont  jouissaient  et 
avaient  joui  les  autres  Hôtels-Dieu.  Tous 
ceux  qui  n'étaient  pas  contraires  aux  droits 
des  autres  hôpitaux  et  élahlissements  do 
charité  de  la  même  ville  ou  du  diocèse, 
lui  étaient  octroyés.  On  conûrmait  comme 
chef  de  la  direction  de  l'Hôtel-Dieu,  le  sieur 
aichevêque  de  Toulouse,  le  sieur  premier 


président  du  parlement  de  la  même  villo, 
et  en  son  abseni:e,  le  plus  ancien  des  f)ré- 
sidents  à  mortier,  le  doyon  et  le  sous-doyeii 
drs  conseillers  laïcs,  les  deux  plus  anciens 
des  conseillers  clercs,  les  avocats  généraux 
et  le  procureur  général  au  parlement,  le 
juge  mage  ou  lieutenant  général  de  la  sû^ 
néchaussée,  enHn  les  capitouls  en  charge. 

Lii  haute  direction  était  confiée,  en  ré- 
sumé, aux  fonctionnaires  nubiles  du  premier 
ordre,  aux  membres  du  haut  clergé  et  au 
conseil  municipal  ;  tous  ces  membres  assis- 
taient aux  assemblées  générales  et  prenaient 
séance  dans  le  rang  où  ils  viennent  d'être 
nommés. 

L'administration  proprt  ment  dite,  était 
confiée  h  vingt-quatre  directeurs  ou  inten- 
dants^ et  à  quatre  avocats^  qui  formaient  le 
conseil  du  bureau  de  direction.  Les  lettres 
I  alentes  confirment  cette  organisation,  les 
directeurs,  les  quatre  avocats  se  réunis- 
saient fdn  assemblées  particulières^  mais  assis- 
taient aussi ,  aux  assemblées  générales.  Ceux 
qui  se  démettaient  de  leur  place  de  direc- 
teurs étaient  nommés  directeurs  honoraires^ 
et  conservaient  le  droit  d'assister  aux  as- 
semblées générales  et  particulières,  et  y 
avaient  même  voix  délibérative.On  ne  |)0u- 
vait  s'environner  de  plus  de  luoHère  de 
toute  sorte,  ni  montrer  un  plus  religieux 
respect  pour  l'intérêt  des  pauvres. 

D'après  les  statuts  de  17^9,  le  bureau  ue 
direction  doit  s'assembler  à  l'Hôtel-Dieu  de 
quinzaine  en  quinzaine,  le  lundi  à  deux 
heures,  pour  pourvoir  aux  affaires  et 
besoins  dés  pauvres.  A  nette  séance  de 
quinzaine,  peuvent  assister  tous  les  chefs. 
c*est-à-dire  les  membres  du  conseil  do 
haute  direction  ,  les  avocats  du  conseil, 
les  médecins  de  l'Uôtel-Dieu,  l'intendant  de 
chirurgie  et  de  pharmacie.  On  é!ait  aii^si 
en  mesure  d'y  .traiter  toutes  \e<  questions  du 
service. 

Les  assemblées  générales  ont  lieu  quatre 
fois  l'an,  savoir;  le  1'' janvier,  le  jour  des 
Cendres,  le  premier  dimanche  du  mois 
daoût  et  aux  fêtes  de  Noël.  Nous  l'avons 
déjà  remarqné,  les  grandes  assemblées  cha- 
ritables marcht^nt  de  pair  avec  les  célébra- 
tions religieuses,  luin  d'^  voir  un  travail 
défendu ,  on  croit  remplir  un  devoir  reli- 
gieux de  plus. 

Dans  chacune  des  quatre  grandes  assem- 
blées, il  est  donné  connaissance  général^ 
de  rélat  des  affaires  de  THÔtel-Dieu,  afin 
que  toutes  les  compagnies  dont  les  chefs  y 
sont  présents^  soient  instruites  du  besoin  des 
pauvres^  et  portées  à  leur  procurer  les  se- 
cours nécessaires.  Toutes  les  classes  de  la 
société  étant  réunies  en  corporation,  l'im- 
pression produite  sur  le  cnef  se  commu- 
niquait h  tous  les  membres.  Les  assemblées 
générales  pouvaient  être  prolongées  en 
uurée,  si  le  sieur  président  le  jugeait  à 
propos,  et  convoquées  extraordinairemeiit 
en  css  de  be^oin• 

Le  bureau  de  direction  nommait  un  se- 
crétaire ou  greffier,  pour  écrire  et  retenir  les 
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dé!  i  Itérations  signées  du  président  «eM/,alnsi 
qu'un -trésorier  ou  receveur,  dont  le?  fonc- 
tions ne  duroient  qu*uno  année,  et  qui  ren- 
dat  ccmpte  dans   les  six  mois  suivants. 

Lf's  directeurs  et  adminislraieurs  étaient 
abiorisés  à  recevoir  tous  les  dons,  legs  et 
gniiiûcations ,  qui  pouvaient  être  f<iits  à 
ràdlel-DieUy  et  diriger  toutes  les  pour* 
suites  auxauèiies  ils  donnaient  lieu.  Ils  sont 
autorisés  également  h  acquérir,  échanger, 
vendre  et  aliéner  tous  immeubles,  mais  h 
h  couditiOD  que  les  ventes,  acquisitions  et 
échanges,  auront  été  délibérée  et  approu* 
Téi  en  assemblée  générale  ordinaire  et 
eilraordinaire.  L'administration  est  toute 
rntière  dans  la  sphère  municipale.  L'Hôlel- 
Dieu  est  affranchi  de  toutes  taies,  de  tous 
dmiis  de  lots  et  ventes,  à  raison  des  terres 
et  héritages  lui  appartenant  ou  lui  échéant. 

Les  greffiers  de  toutes  les  juridictions 
doivent  euTOyer  à  l'Hôtel-Dieu  dans  les 
trois  mois,  un  eitrait  de  tous  les  juge- 
mcBts  qui  prononcent  des  amendes  ou 
quelque  application  au  proGt  de  la  maison, 
ou  des  paurres  en  général^  à  peine  de  cin- 
quante lïTres  d'amende;  même  injonction 
est  faite  aux  notâmes  pour  les  donations  et 
testaments.  Us  doivent  en  délivrer  des  ex- 
traits sans  frais.  Toutes  les  signilicatious 
far  acte  d'huissier  doivent  être  faites,  à 

i^inede  nullité,  au  bureau  de  la  trésonrie. 
Tous  les  procès  concernant  l'Hôtel-Bieu,  en 
demandant  ou  en  défendfant,  doivent  être 
iugés  en  première  et  dernière  instance  au 
parlefDeotde  Toulouse.  A  la  grande  chambre 
est  attribuée  juridiction,  exclusivement  è 
l<»utes  autres  cours  et  juges,  è  peine  de  nul- 
lité. L*autorisation  estdonnée  aux  adminis- 
trateurs d'avoir  des  troncs,  bassins,  grandes 
et  petites  boites  en  toutes  les  églises,  aux 
arrefours  él  Heui  publics  de  la  ville,  fau- 
beargs,  de  la  sénéchaussée  et  diocèse  de  Tou- 
louse; de  faire  des  quêtes  pour  le  linge 
(t  auu>es  besoins  des  pauvres,  en  obtenant 
pour  cela,  la  permission  de  TarchevAque^do 
Toulouse.  Suivent  une  série  de  droils,  pri- 
vilèges et  exemptions. 

i^s  meubles,  babils  ei  argent  dont  se 
trouvent  saisis  les  pauvres  malades  et  in- 
curables qui  décèdent  à  THôtel-Dieu,  ap- 
partieuneot  k  la  maison.  L'Uôtel-Dieu  est 
exempté  de  tous  subsides,  impositions,  droits 
<ie  douane,  traites,droitsd*eutrée,de  péages, 
d'aides,  de  gabelles,  de  tous  impôts  perçus  au 
piofil  de  TKtat.  En  sont  affranchis  les  vivres 
et  provisions  en  vin,  eau-de-vie,  blé,  lé- 
gumes, bois  k  brûler,  k  bâtir,  charbon, 
toiBf  drogues,  huiles,  épiceries,  toutes 
denrées  conduites  dans  TUdlel^^Dieu  pour 
la  nourriture  et  Tassistance  des  pauvres, 
des  officiers  et  domestiques  de  la  maison, 
a  condition  de  produire  un  certiiical  de 
trois  directeurs.  Défenses  de  percevoir  au- 
cun de  ces  droits  sur  l*Hôtel-Dieu,  d  peine 
^  reslUuiiim  du  quadruple;  il  est  déclaré 
txemptde  tous  droits  d*amortissement,  d'eii- 
regisirenieut,  et  autres,  imposés  ou  k  im- 
po»er}  il  lui  est  alloué  vingt  miuot  de 
^li  à  prendre  dans  le  grenier  de  Toulouse, 


sans  payement  ù'aucun  frais,  kpeiijode  con- 
cussion contre  le  fermier. 

Un  autre  moyen  de  venir  au  secours  de 
THôtol-Dieu ,  c'était  de  lui  épargner  do  la 
dépense.  Un  article  des  statuts  ordonne 
que  des  poursuites  seront  dirigées  contre 
ceux  qui  eiposent  des  enfants.  11  est  en* 
joint  au  procureur  génc^ral  d'agir  contro 
eux ,  et  ceux  qui  Irs  aident  et  assistent. 
Le  nombre  des  enfants  exposés  croissait 
chaque  jour,  disent  les  lettres  patentes;  il 
fallait  y  mettre  un  terme. 

Les  directeurs  sont  investis  do  droit  de 
faire  des  règlements  de  police  intérieure 
pour  le  gouvernement  et  l'administration 
de  l'Hôtel-Dieu,  soit  à  raison  du  régimet 
soitk  raison  delà  discipline  (le  texte  porte, 
soit  pour  l'établissement  et  subsistance  des 
^pauvres,  soit  pour  les  mettre  k  leur  devoir), 
mais  k  la  condition  que  tout  nouveau  rè- 
glement soit  résolu  et  arrêté  en  assemblée 
générale.  Tous  règlements  qui  concerne- 
raient la  conduite  spirituelle,  la  célébration 
du  service  divin,  llnstruction  des  pauvreSf 
l'administration  des  .sacrements  ;  tout  ce 
qui  avait  rapport  k  là  religion  et  k  l'exécu- 
tion des  fondations,  exécution  si  négligée, 
nous  pourrions  dire  si  abandonnée  de  nos 
jours,  est  niacé  par  exception,  dans  le  do« 
malnede  I  archevêque  de  Toulouse.  La  mise 
hors  la  loi  charitable  des  prélats  et  du  clergé, 
a  été  entre  autres  inconvénients  ,  la  cause 
de  cette  violation  flagrante  des  contrats. 

(2h  mars  1751).  Au  milieu  du  xViii'  siè- 
cle, de  nouvelles  mesures  d'administration 
sont  appliquées  k  Thêpitai  général  de  Paris. 
Dans  une  déclaration  du  2k  mars  1751 , 
Louis  XV  rappelle  que  Thôpital  général  est 
un  témoignage  de  la  pitié  du  roi|8ontrès« 
honoré  seigneur  et  bisaïeul,  dont  iJ  regarde 
les  actions  comme  le  modèle  de  sa  conduite. 
11  reconnaît  l'utilité  de  ce  grand  établisse- 
ment, i*  pour  faire  subsister  les  malheureux 
qui  n'ont  aucun  bien;  2*  pour  arrêter  dans 
le  rojaume  le  cours  de  la  mendicité  et  de 
Toisiveté,  source  des  plus  grands  maux. 

Le  nouveau  règlement  rédigé  alors  est  com- 
posé de  dix-huit  articles  La  juridiction  spiri- 
tuelle est  conférée  k  l'archevêque  de  Paris.  Les 
règlements  que  lui  et  ses  successeurs  établi- 
rent pour  la  conduite  spirituelle  et  l'admini- 
stration des  sacrements  et  la  célébration  du 
service  divin,  seront  exécutés  conformément 
k  l'article  29  de  Tédit  d'avrill  1695.  Aucun 
prêtre  ne  pourra  prêcher  dans  les  églises  et' 
maisons  dé|)eiidant  de  l'hôpital  général  qu'rl 
n'ait  été  nommé  par  larchevêque  de  Paris. 
Aucun  maître  ou  maltresse  d^école  n'y 
pourra  enseigner  le  catéchisme  qu'il  ne  soit 
approuvé  par  le  recteur  de  l'hôpital,  repré- 
sentant le  curé  dans  la  paroisse.  L'archevê- 
que ou  les  grands  vicaires  peuvent  les  des- 
tituer, s'ils  ne  sont  pas  satisfaits  de  leurs 
doctrines  et  dn  leurs  mœurs,  et  en  établir 
d'autres  k  leur  place.  La  nomination  et  la 
destitution  du  recteur  et  des  prêtres  destinés 
aux  fonctions  ecclésiastiques  dans  l'hôpital 
et  ses  annexes,  appartiennent  k  rarcbevêque 
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do  Paris.  Quand  ce  prélat  a  nommé  an  rec« 
leur,  il  en  fait  pari  k  l'administration  etaui 
directeurs  k  la  première  séance  du  bureau  » 
en  la  maison  archiépiscopale.  Voilà  la  part 
dji  pouToir  religieux;  vient  ensuite  celle  du 
pouvoir  civil. 

Le  recteur  et  le  prêtre  commis  au  service 
de  riiôpilal  ne  peuvent  s*ingérer  d'aucune 
fonction  dans  Thôpital  qu'ils  no  soient  pré- 
sentes  au  bureau  particulier  des  directeurs, 

3ui  les  comprendront  dans  les  états  (ou  ca« 
res)  de  la  maison.  Le  recteur  et  les  autres 
prêtres  sont  exhortés  à  avoir  pour  les  di- 
recleurs  la  déférence  qui  leur  est  due,  de 
les  regarder  comme  leurs  supérieurs  dans  le^ 
temps»  ety  eu  conséquence,  de  se  conformer 
klout  ce  qu'ils  leur  prescriront  pour  l'ordre, 
la  police  et  la  discipline  de  l'hospitalière. 

Les  assemblées  des  directeurs  de  i'hêpi- 
lal-général  se  tiennent,  comme  par  le  pas^é, 
dans  les  maisons  de  la  Pitié  et  du  Saint- 
Esprit,  et  aux  mêmes  heures.  Il  n*est  rien 
décidé  en  ces  assemblées,  dans  les  matières 
importantes,  que  provisoirement,  eji  atten- 
dant  qu'il  en  soit  délibéré  dans  les  assem- 
blées générales  tenues  en  la  maison  archiépis- 
copale, où  loutesles  matièressont  rapportées. 

Sont  réputées  matiir$$  imporlanieê  :  la 
nomination  k  faire  du  directeur  et  du  re« 
4*.eveur  de  l'hênital  général,  celle  des  éco- 
nomes et  supérieurs  des  annexes  de  l'hô* 
pital  général,  l'approvisionnement  de  ces 
maisons ,  tes  marchés  à  passer  k  ce  sujet , 
la  construction  de  nouveaux  l>âtimenls,  ou 
rééditications  considérables,  l'acceptation 
des  donations  et  des  legs,  les  aliénations, 
acquisitions,  ejnprunts,  les  procès  et  ins- 
tances k  introduire  et  k  soutenir^  Ja  police 
et  la  discipline  générale  des  maisons,  et  les 
autres  objets  de  même  nature. 

Tous  les  chefs  et  directeurs  de  ThApitaN 
générai  sont  tenus  dt)  s'assembler,  comme 
par  le  passé,  au  |»aiais  de  Tarchevêque  une 
ibis  la  semaine,  ou  plus  souvent,  s'il  est 
jugé  nécessaire,  pour  y  régler  les  alTaires 
non  susceptibles  d'être  réglées  dans  les  as- 
semblées ordinaires.  Les  séances  s'otitvrent 
|;ar  la  lecture  du  procès-verbal  des  précé- 
dentes séances  des  assemblées  générales  et 
particulières,  tenues  depuis  la  dernière  as- 
semblée. 11  est  opiné  smc  chacune  des 
allaires  séparément. 

La  réunion  de  Thêpital  des  enfants  trou- 
vés k  rbùpital  géi^éral  it  des  revenus  de 
rhûpiial  des  £ut«ints-Rouges  k  celui  des 
enfaiits-trouvés,  ainsi  que  l'administration 
de  l'hôpital  du  Suint- Esprit  à  l'hôpital- 
général,  toutes  ces  dispositions  sont  mainte- 
nues. Tout  ce  qui  concerne  ces  maisons 
continue  d'être  administré  par  les  directeurs 
de  rhôpital-géuéral  et  uorléaux  assemblées 
générales  de  l'arche vêclié.  Les  délibérations 
prises  dans  ces  dernières  assemblées  sont 
aignées  de  l'archevêque  ou  par  celui  qui  a 
présidé  k  sa  place.  Toutes  les  délibérations, 

ir  compris  celles  particulières  prises  dans 
es  maisons  de  la  Pitié  et  du  Saint-Esprit, 
sont  transcrites  sur  un  registre  détiosé  aux 
archives  de  rudpital-géuéral.  Les  chefs  do 


l'administration  doivent  visiter  toutes  les 
maisons  de  l'hêpital-géoéral  tous  les  mois 
au  moins  l'un  d  eux.  lis  se  font  présenter! 
dans  leurs  visites,  les  registres  de  Tad- 
ministration  de  chaque  maison,  reçoivent 
les  plaintes  des  omciers,  s'informent  si 
chacun  s*aequitte  convenablement  de  son 
emploi,  si  les  pauvres  sont  traités  avec  hu- 
manité, si  les  règlements  concernant  la 
d  iscipline  sont  observés.  Ils  font  leur  rapport 
k  la  première  assemblée  générale  qui  suit 
leur  visite.  I^es  directeurs  sont  éleclits;  leur 
nombre  n'est  pas  fixé  ;  ri  peut  être  accru  si  te 
bureau  le  juge  utile. 

Le  règlement  prescrit  un   état  annuel, 
premièrement  du  personnel  de  toutes  les 
maisons  dépendant   de    Thôpital  générai, 
comprenant  les  pauvres,  les  ecclésiasiiquos, 
les  supérieurs»  les  officiers  et  oificières,  les 
économes,  les  gouver:rantes,  servantes,  do- 
mestiques, ouvriers,  chirurgiens,  aj^ollâ- 
caires,  et  généralement  tous  ceux  qui  sont 
employés  k  radminis.iration  et  au  service 
des  pauvres,  k  n'importe  quel  titre.  L*élat 
doit  diviser  ce  personnel   par  classes,  el 
distinguer  ceux  qui  prennent  leurs  repas 
dans  le  réfectoire  des  autres.  Il  doit  énoncer 
secondement  hi  quantité  de  nourriture  con- 
sommée. 11  joit  en  faire  connaître  troisiè- 
mement  la  qualité.  Il  doit  mentionner  qua« 
trièmemeut  les  appointements  et  gages  des 
employés  des  diverses  maisons.  Cet  éuit 
annuel   doit  être  présenté   k   la    première 
assemblée  générale  tenue  au  commencement 
de  chaque  année  k  l'archevêché.  Le  bureau 
l'approuve  ou  y  fait  des  changements.  C'ust 
k  la  fois  notre  compte  moral  et  notre  bud^^et 
hospitalier. 

(30  juillet  1751.)  Le  parleonent  n'enregistra 
la  déclaration  qui  précède  qu'avec  les  res- 
trictions suivantes  :  que   1  archevêque  de 
Paris  n'aura  le  droit  de  nomination  du  rec- 
teur  et  des  prêtres  qu'k  titre  de  concession 
k  lui  faite  par  le  roi,  étant  l'hôpital  de  fon- 
dation royale;  que  le  recteur  et  les  prùlr«ds 
seront  changés ,  si,  par  une  délibération  du 
directeur  de  l'hôpital ,  il  convient  de  Um 
ledit  changement,  eu  cas  de  contraveniion 
de  leur  part  k  l'article  26  de  l'édit  de  1606 
[c'est  à-dire  qu'ils  aient  voulu  se  soustrairo 
a   l'autorité    temporelle    di-s    directeurs); 
que  toutes  les  délibérations  seront  arrèiéts 
k  la  pluralité  des  suffrages,  et  seront  signées 
par  trois  des  plus  anciens  directeurs  pré* 
sents,  outre  le  président;  que  les  ordres 
des  administrateurs  chargés  de  la  visite  de 
l'hêpital- général    seront  meoiionués    par 
écrit  sur  un  regi>tre  et  signés  d'eux  ;  que  iis 
directeurs  et  perpétuels  adaiiuistraleurs  De 
pourront  jamais  dépasser  le  nombre  de  vin  jlr 
six  sans  autorisation  de  la  caur. 

(1760).  Un  procès  porté  au  parlement  de 
Paris  par  les  administrateurs  de  rbùpital  de 
Marly,  en  1760.  {Voyez  Uùbitavx {monogra- 
phie des)  donne  lieu  k  un  rèijleaient  p^r 
arrêt. 

11  est  établi  k  Thêpital  de  Marly-la-ViliL 
un  bureau  de  direction,  eomposé  du  hiui 
junticitr  du  lieU|  du  premier  oXUcier  de  j'u- 
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lice  00  son  suppléant,  du  procureur  fiscal  et 
du  curé.  Ce  sont  les  quatre  directeurs-nés. 
Il  est  choisit  en  outre ,  en  assemblée  géné- 
rale •  trois  des  principaux  habitants  de  la 
paroisse»  qui  ont  enirée  et  séance  après  les 
directeufs-oës ,  et  Toix  délibérative  dans  le 
bureau  de  direction  pendant  trois  ans.  L'aa* 
semblée  peut  les  continuer  eu  ctiarge  »  un 
ou  plusieurs,  mais  pendant  trois  autres  an- 
Bées  seulement.  La  réélection  ii*a  lieu  que 
d*uû  membre  à  la  fois»  afin  qu'il  y  ait  toujours 
deai  DOOTeaux  avec  un  ancien.  Pour  que 
la  majorité  fût  du  côté  des  bourgeois ,  il 
fallait  qu*îl5  attirassent  à  leur  opinion  un 
des  directeurs-nés. 

Le  bureau  entier  s'assemble  de  droit  tous 
les  mois  dans  une  salle  de  l'hôpital  à  ce 
destinée.  Deux  assemblées  générales  se 
lienneot.  Tune  entre  les  fêtes  de  Pâques  et 
de  la  Pentecôte  »  pour  entendre  le  compte 
durecereur;  l'autre,  aux  fêtes  de  Noël,  pour 
IViectioo  â*un  dirteieur. — Les  assemblées  gé- 
nérales extraordinaires  sont  le  résultat  d'une 
délibération  du  bureau  ordinaire.  G^était 
dans  une  assemblée  ainsi  convoquée  que  la 
délibération»  mise  au  néant») plus  loin,  par 
l'arréldu  parlement,  aurait  dû  être  prise. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires 
{(aient  annoncées  après  le  dioiancbe  pré- 
cédent. JBIles  étaient  composées»  ouire  le 
bureau  ordinaire»  des  anciens  directeurs  et 
des  principaux  habitants  de  la  paroisse. 
Eiaimt  réputée  tels  lês  CQnlributAles  imposés 
à  la  somme  de90  livres  et  au-dessus Ac,\  l'impôt 
fjil  le  notable.  Les  coutumes,  à  cet  égard  » 
variaient.  Les  assemblées  générales  ne  pou- 
vaient être  tenues  sans  que  tous  \qs  direc- 
teurs-oéset  élus  en  eussent  été  avertis  par 
bilUiSt  à  la  diligence  du  procureur  fiscal. 
Ctsuispositions»  plus  précises  auedans  les 
autres  règlements»  prévenaient  le  retour  des 
dissensions  qui  venaient  d'éclater  dans  Thô- 
piiat  (le  Marly. 

Le  baut-juslicier  de  Marly»  et  en  son  ab- 
sence, le  premier  oQicier  du  lieu  ou  son 
suppléant,  présidant  les  assemblées  du  6u- 
rnitt  général  et  celles  du  bureau  particulier^ 
recueillait  les  suffrages  donnés  un  à  un» 
S4DS  confusion  ni  interruption,  eu  commen- 
{SDipar  les  directaurs-nés.  On  prononçait 
a  la  pluralité  des  voix,  et  en  cas  de  partage» 
la  voix  du  président  prévalait.  Les  déci- 
sions des  assemblées  particulières  n'étaient 
valables  qu'avec  trois  membres  présents. 
Tout  membre  présent  avait  le  droit  depropo- 
silioQ  ou  motion.  Le  bureau  de  direction 
Domme  un  trésorier  ou  receveur  pour  trois 
^s.lci  le  receveurnepeut  être  choisi  parmi 
les  directeurs»  et  il  n'avait  pas  voix  déli- 
l^raiive.  Le  même  bureau  nomme  \^Qav 
truis  mois  deux  de  ses  membres,  à  qui  est 
coQfiô  Teffectif  de  l'administration  durant 
cet  intervalle.  Ce  sont  eux  qui  signent 
les  mandats  do  payement  et  qui  arrêtent 
n>enâueilement  les  comptes  des  fournitures 
<lu  boucher»  du  -boulanger»  de  Tépicier»  du 
ii^rcband  de  vin  et  autres  marchands. 

Us  soeurs  de  la  Charité  sont  entièrement 
suborJunnées  au  bureau  de  direction.  !piles 


ne  peuvent  sabsenleri  de  la  ville  sans  en 
prévenir  le  curé  et  deux  directeurs.  Le  bu- 
reau ordinaire  fait  remettre  aux  trois  sœurs 
les  Drovisioos  et  une  somme  en  deniers, 
nécessaire  pour  pourvoir  aux  besoins  jour- 
naliers de  la  maison  ;  la  sœur  supérieure  en 
rend  compte  de  mois  en  mois.  L'arrêt  de 
règlement  explique  que  les  sœurs  n'ont  pas 
qualité  pour  recevoir  un  don  et  legs  fait  à 
1  hôpital  ou  aux  pauvres  de  la  ville,  par 
donations  ou  legs  ;  que  de  pareilles  dona- 
tions ne  peuvent  être  perçues  que  par  le 
receveur,  et  être  employées  que  par  le  bu- 
reau ordinaire.  Les  sœurs  peuvent  fournir 
aux  habitants  les  médicaments  dont  ils  ont 
besoin,  à  prix  d'argent:  ainsi  s'explique 
la  dénomination  employée  do  fond  d'apo^ 
thicairtrie.  Mais  les  sœurs  n'exploitent  pas 
ce  fonds  au  profit  de  leur  communauté. 
Elles  rendent  compte  chaque  mois  au  bu- 
reau de  ce  qu'elles  ont  reçu  pour  vente  de 
médicaments»  et  de  ceux  qu'elles  ont  vendus 
à  crédit.. Le  recouvrement  des  débets  se  fait 
par  le  trésorier.  D'autres  points  du  débat 

étaient  encoreà  vider  par  l'arrêtde  règlement* 
Aucun  pauvre  ne  devait  être  reçu   dans 
l'hôpital   sans  un  ordre  signé  des  deux  di-» 
recteurs  de  service,  nés  ou  élus.  Les  deux 
direcleur&     devaient    visiter    l'hôpital    au 
moins  deux  fois  par  jour.  Us  devaient  faire 
leur  rapport   chaque   mois    de  ce  qui  s'y 
passait.  Les  ordres  d'admission  des  mala- 
des étaient  adressés  à  la  sœur  supérieure,- 
aucun  malade  n'était  congédié  sans  l'aveu 
des  directeurs  de  service.  Un  registre  d'en- 
trée et  de  sortie  des  mclades,  coté  et  para- 
phé par  le  premier  officierde  justice  du  lieu, 
4tait tenu  paries  sœurs.  On  excluait  d« l'hôpi- 
tal le  pauvre  adonné,  au  vin  et  à  la  débau- 
che» l^is  jureurs»  ceux  de  mauvaises  mœurs, 
les  femmes  grosses  pour  y  faire  leurs  cou- 
ches, les  pauvres  de  l'un  et   de  l'autre  sexe 
attaqués  de  maladies  provenant  de  l'impu- 
reté. Ceux  qui  négligeaient  d'assister  aux 
offices  divins,  d'envojer  leurs  enfants  aux 
écoles,  catéchismes    et    instructions.    Ou 
avait  reproché  aux  sœurs  de  repousser  les 
malades-,  on  voit  quels  malades  elles  refu- 
saient. Le  parlement  leur  donne  raison.  Le 
reproche  d  indignité  est-il  admissible?  Si, 
d'un  côté,  les  abus  de  l'arbitraire  sont  à 
craindre,  de  l'autre»  on  crée  un  privilège 
'très-moral  au  proQt  des  b'ons  pauvres,  dos 
ouvriers  honnêtes,   des  pères  de   famille 
malheureux  sans  leur  faute;  et  il  arrive 
qu'il  y  a  utilité  matérielle,  en  même  temi» 

Su'inlérêt  moral,  à  pratiquer  ses  devoirs, 
ni  sait  si  ce  n'est  pas  à  ces  lois  restricti- 
ves que  de  nos  jours  on  repousse  avec 
dédain,  que  sont  dues  la  conservation  de^i 
coutumes  religieuses  du  baptême»  de  la 
première  communion,  du  mariage,  des  prié-' 
res  pour  les  mourants  et  pour  les  morts,  cou- 
tumes (]ui  ont  résisté  à  l'incroyance  desuns, 
à  l'indift'éretlce  des  autres,  au  débordemeni 
des  plus  mauvaises  mœurs  parmi  les  classes 
ouvrières»  et  qui  forment  envers  et  con- 
tre toutes  les  agressions»  le  ciment  de 
l'ordre  sociaf? 


DicTio!iif.  d'Egonomib  charuablb.    I. 
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Joseph  do  Touloase  enverront  an  contrAteur 
géflM  des  finances  un  état  détaillé  des 
reTeoas  de  cet  hApital  et  de  ses  charges  an- 
nocltes.  Le  compte  étant  rendu,  il  serait 
poortu  aux  besoins  de  Tbôpital  ainsi  qu'il 
appartiendrait. 

Autre  arrêt  du  conseil,  du  30  avril  môme 
année,  qoi  eiyoint  aux  représentants  des 
créanciers  de  Thôpital  d*envojer  Tétat  de 
leors  créances,  des  revenus  de  l^hdpital  et 
de  ses  cliarges,  et  de  donner  leur  avis,  cba- 
coo  de  leur  cAté^  sur  les  expédients  propres 
i  la  liquidation  des  dettes  de  l^bôpitâl  sur 
uji  meilleur  pied,  et  à  sa  reconstitution. 

Le  conseil  d'Etat,  par  un  troisième  arrêt 
do3Djuin,ordODne  que  les  états  envoyés  au 
oootrôleur  général  lui  seront  communiqués; 
qall^.ront  discutés  dansuneassemblëe  des 
administrateurs  et  des  créanciers,  convoquée 
icet  effet  taut.à  Paris  qu'à  Toulouse  (  I  hô- 
pilaUYaitdescréanciers  dans  cesdeux  villes) 
et  que  des  deux  parts  des  observations  seront 
imMuitcs  et  des  expédients  proposés.  Aus- 
sil61  après  la  publication  derarrôt,  Passem« 
Uéeserait  convoquée  è  Toulouse  par  lesub* 
délégué  de  l'intendant  de  la  province*  et  à 
Paris,  chez  un  notaire,  par  les  administra* 
leurs  et  les  syndics  des  créanciers.  Le  sub- 
délégué  et  le  notaire  étaient  cbargés  de  dres- 
ser chacun  de  leur  côté  procès^verbal  des 
observations  et  propositions  faites  en  géné- 
ral Dar  les  assemblées  et  en  particulier  par 
Selques-uns  de  ses  membres  ;  à  la  suite 
quoi  le  conseil  d'Etat  aviserait. 

(Novembre  1765.)  Ces  mesures  eurent  un 
premier  succès*  Avant  qu'elles  ne  fussent 
iHises,  la  masse  des  dettes  allait  croissant, 
et  le  gage  des  créanciers  diminuait  cbac|ue 
jour  :  la  division  régnait  entre  les  créanciers 
M  tes  administrateurs.  Les  assemblées  or- 
doQuées  par  le  conseil  d'Etat  les  avaient  fait 
s'eotendre  en  se  rapprochant.  L'intention  du 
conseil  avait  été  remplie  des  deux  cAtés  avec 
oazèieégal.  Dans  les  deux  camps  on  avaitimis 
Mrtlout  intérêt  personnel. |Les  assemblées 
éuiemd*accord  pour  proposer  au  conseil  d'E- 
tat, wec  ott/ofil  de  respect  que  d'unanimité,  les 
MibjMrtis  qui  convinssent  à  Vintérit  public 
e(  aux  intéressés ,  c'est-à-dire  qui  assurassent 
le  payement  des  créanciers  et  sauvassent 
l'hôpital,  cet  établissement,  dit  à  la  piété  des 
rois,dont  la  ville  de  Toulouse  et  la  province 
au  Languedoc  ne  pouvaient  se  passer. 
L'hôpital  Saint-Ioseph  de  la  Grave  appar- 
tenait k  la  catégorie  des  hôpitaux  généraux  ; 
son  ressort  s'étendait  à  toute  la  province. 

La  mesure  k  laquelle  on  s'arrêtait,  fort 
Irisie  à  prendre,  mais  jugée  nécessaire, 
était  la  vente  des  biens  de  Thôpital  pour 
acquitter  ses  dettes  les  plus  urgentes.  L  édit 
promet  de  lui  donner  un  nouveau  règlement, 
et  le  trésor  royal  lui  fournira  un  secours 
en  attendant  que  le  règlement  nouveau  pro- 
<lui$e  ses  fruits.  Le  parlement  de  Toulouse 
tst  invité  à  concourir  de  tous  ses  elTorls  à 
U  coosoiidation  de  cet  indispensable  refuge 
«les  pauvres  ;  Tédit  ajoute  :  et  des  malades  ; 
ce  qui  porte  i  croire  que  l'hôpital  Saiut- 
hscoh  de  la  Grave  en  admettait. 


L'édit  statue: que  les  rentes,  maisons  et 
terres  appartenant  à  l'hôpital  de  la  Grava 
seront  vendues  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  trois  millions  cent  cinquante  mille 
livres.  Quelle  affreuse  masse  de  dettes! 
Comment  l'hôpital  y  avait-il  résisté?  Com- 
ment même  avait-il  trouvé  tant  de  préteurs? 
Les  fondations  auxquelles  les  immeubles 
vendus  étaient  affectés  seraient  transportées 
sur  les  immeubles  qui  resteraient  francs  et 
quittes  de  dettes.  Les  biens  seront  vendus 
aux  enchères  pardevant  des  commissaires 
spéciaux.  Le  prix  en  provenant  sera  déposé 
entre  les  mains  d'un  receveur  commis  h  cet 
effet.  Tous  les  fermiers  et  débiteurs  de  Thô- 
pilai  se  libéreront  entre  les  mains  de  ce  re- 
ceveur; celui-ci  versera  une  somme  de  deux 
millions  six  cent  mille  livres  au  trésor  rojal 
pour  être  employée  au  payement  des  dettes 
les  n1us  urgentes. 

L  édit  créait  sur  les  revenus  de  la  provinca 
du  Languedoc  au  proflt  des  créanciers  via- 
gers de  l'hôpital  trois  cent  mille  livres  derentes 
viagères  franches  et  quittes  de  tous  dixièmes, 
impositions  et  retenues.  Ces  rentes  seraieni 
payées  aux  créanciers  soit  à  Paris^  soit  à 
Toulouse^  à  leur  choix.  Ceux  qui  rapporte- 
raient des  contrats  de  constitution  eu  bonno 
forme  recevraient  la  totalité  de  leurs  arré- 
rages, les  autres  seraient  payés  sur  le  pied 
de  la  moitié  de  la  rente  qu'ils  touchaient 
précédemment.  Il  serait  passé  titre  nouvel 
aux  uns  et  aux  autres.  Une  somme  de  cin  q 
cent  cinquante  mille  livres  était  destinée  a 
acquitter  les  frais  et  à  payer  les  arrérages 
échus  avant  le  1*' janvier  1760. 

L'Etat  offrait  aux  créanciers  à  qui  étaient 
dévolus  les  trois  cent  mille  livres  dont  on 
vient  de  parler  de  leur  payer  Téquivalent 
de  leurs  collocations(s'ils  voulaient  en  aban- 
donner le  montant  au  trésor  royal},  de  leur 
en  payer  l'équivalent  en  rentes  peroéluelles 
è  k  */o  ou  en  rentes  viagères  à  .9  */.  sans 
distinction  d'Âge,  ce  qui  aurait  pareillement 
lieu  à  l'égard  de  leurs  héritiers  ou  aérant 
cause.  Le  garde  du  trésor  royal  à  qui  ils 
remettraient  le  montant  de  leurs  collocations 
leur  en  délivrerait  quittances  qui  seraieni 
converties  en  contrats  de  rentes  tant  au  de- 
nier 2&jhk %  qu'à  d'^fo  de  rentes. 

Au  moyen  des  dispositions  de  Tédit  toutes 
actions  et  toutes  poursuites  des  créanciers 
de  l'hôpital  demeuraient  éteintes. 

L'Etat  avait  promis  en  outre  de  subvenir 
aux  besoins  de  l'hôpital  ;  il  acquitte  sa  pro- 
messe, et,  à  partir  du  1"  décembre  1765, 
il  sera  versé  dans  la  caisse  de  rétablissement 
une  somme  de  cinq  mille  livres  par  mois 

J'usqu'à  ce  que  des  fonds  aient  été  appliqués 
i  son  entretien.  Pour  que  les  ressources 
fussent  mises  en  rapport  avec  la  dépense, 
des  commissaires  seraient  nommés  par  le 
parlement  de  Toulouse,  qui  dresseraient 
un  procès-verbal  énonçant  l'état,  la  qualité 
et  le  nombre  des  pauvres  et  des  malades 
auxquels  l'hôpital  était  destiné,  et  faisant 
connaître  les  dépenses  nécessaires  à  leur 
entretien  et  aux  réparations  des  bâtiments. 
Ce  procès-verbal  devait  être  adressé  au  gou-- 


^^^    ,.,                  M,»                 i.icTw^sdi'.r 

AltV 

1 

ff 

1 

^■ÉiËi 

M 

^^^^^V         fn  Criur.  rfllilcî  lut 

i 

i 

j 

^^^■FI 

i 

1 

^^^^^K' 

;1 

H 

^^^K:: 

■'1 

^m 

^V                   I^  diiiri'o  tics  lii'in.4  à  fcuilro  utait  i«i     (-ni 

^^^^              Lu>  'In  l.'f^  r.ro»>:n,iia  ,lf.-  r-fl''^  :'î  r.  v;.-      i^, ., 

^^^^^H       nui 
^^^^^H      110'" 
^^^H      .lu 

^^^^H       ri«.-L                            <,.riiu0  Cl  alDctiO  tant 

j 

1 

1 

1 

] 

'M 

H 

^H                              t)v   IL     . 

^^H                  «f.<.                                                 

>■ 

^1 

^^H                              «Ut    II',   i-i.ii:-    <.^:   t<i>j.,'^<.>!     iijuw.'^ 

^ 

■ 

J 

r 


•7Ï 


ADM 


D^ECONOUIE  CHARITABLE. 


ADM 


178 


sont  tfoofclés  dans  leur  service  respcctir 
ii»r  le  conicoors  du  public ,  qui  se  répand  à 
(oole  beore  dans  les  salles.  Les  uns  intro* 
(luiseol  des  alifoents  et  boissons  nuisibles 
at  rélabiisaemenl  des  malades,  troublent 
Il  (raoqaiilité  de  ceui-oi  «  el  occasionnent 
cbex  eux  des  rechutes  dangereuses  ;  d'au« 
très»  SOQS  prélexle  de  visiter  leurs  parents 
01  nais,  n'entrent  qu'à  dessein  de  voler,  ou 
irtfiquer  avee{  les  malades  des  aliments  qui 
\$UT  sont  distribués.  Un  règlement  était  in- 
dispensable; il  en  est  rédige  un  qui  remédie 
i  ces  abus. 

Les  salles  de  l'HAtel-Dien  ne  devront  p]u$ 
être  ouvertes  aux  étrangers  qu*à  dix  heures 
damatio,  si  ce  n'est  aux  personnes  cou* 
noes  (|ni  vieDoent  y  exercer  leur  charité  ou 
leur  piélé.  Les  parents  et  amis  y  auront  ac- 
cèsdepuisdix  heures  jusqu'à  quatre  heures 
et  demie.  Les  porêien  et  portiireê  veille- 
mnl  à  cequ*oa  n'introduise  aucune  nourri- 
tore  étrangère  ni  boisson  t  et  à  ce  que  les 
viiiteurs  ne  puissent  rien  emporter,  lis  ren- 
•iruni  compte  de  tout  ce  qui  leur  paraîtra 
contraire  au  bien  du  service f  aux  adminis- 
inleurs»  à  l'inspecteur  ou  au  sous«inspec* 
leur;  ceux«ci  auront  soin  de  faire  évacuer 
les  salles  par  les  étrangers,  hors  des  heures 
des  visites.  Des  perquisitions  étaient  failes, 
en  leur  présence  dessus  et  dessous  les 
lits;  ils  obsorTaient  dans  tous  les  coins 
el  recoins  sHt  fCy  avaif  personne  cachée  ou 
<|ui  se  fût  glissée  dans  les  salles  ou  sous  les 
lils,  sans  préjudice  d'autres  visites  faites  le 
joareLla  nuit«  Ces  articles  du  rèdement 
iûDt  connaître  que  THÔiel-Dieu  était  toute 
une  Tille,  tout  un  monde,  un  tohu  bçhu  non- 
seulement  de  malades  f  mais  de  pauvres 
enlraotetsortanL 

Les  convalescents  ou  convalescentes  ne 
pouvaient  sortir  de  leurs  sallesi  que  sur  un 
liiiet  de  la  mère  d'ofBce.  Les  portiers  et  les 
portières  devaient  y  mettre  la  plus  grande 
MtentioD.  Les  aliments  et  boissons  devaient 
^ire  consommés  dans  les  salles  où  les  ma- 
bdes  se  rendraient  à  l'heure  des  distribu- 
tioDs;  les  portiers  et  portières  veillaient  à 
ce  que  rien  n'en  fût  emporté.  Le  plus  grand 
respect  était  prescrit  à  eus  derqiers  euvecs 
tes  religieuses  $  la  plus  grande  obéissance 
eoyen  Tiaspecteur  et  le  sous-inspecteur  , 
qu'ils  accompaguaieot  quand  cela  leur  était 
Ifescrit. 

Deux  autres  articles  du  règlement  se  rap- 
|¥>rlent  à  Tancienne siiualion des  lieux;  ils 
ont  trait  aux  gardes  du  pont  Saint-  Charles 
et  aux  portiers  do  l'église;  les  uns  et  les 
autres  devaient  avoir  soin  que  personne  ne 
a  attroupât  soit  dans  le  carré  Saint-Denis , 
soit  sur  te  poni  Saint-CharleSf  et  faire  éva- 
nier  l'un  et  l'autre  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
*j  présentait  du  monde.  Les  gardes  du  pont 
Saiot-Charies  prenaient  leur  repas  dans  le 
réfectoire  des  domestiques;  leun  place  est 
i^rquée  par  le  règlement»  à  la  tête  du  ré- 
^toire,  du  eOté  de  la  porte  d'entrée ,  de 
manière  k  f  eiller  à  ee  que  personne  n'em- 
portât rien»  soit  en  nourriture  »  soit  aulre- 
ueQL  Ils  sortaient  les  derniers  et  rendaient 


compte  de  leurs  observations. aux  adminis- 
trateurs,  à  l'inspecteur  et  au  sous-inspec- 
teur. 

Le  procureur  général  est  prié  de  requérir 
au  parlement  riiomologstion  de  ce  règle^ 
ment ,  qui  a  lieu  sur  rapport,  le  30  janvier 
1772.  ^ 

(1773.)  De  1763  h  1773,  en  dix  ans,  l'Hôtel- 
Dieu  avait  reçu  263,287  malades»  soit  par 
année  26,328;  aujourd'hui  THâtel-Dieu  no 
reçoit  par  au  que  12,000  malades,  soit  par 
lit.  et  par  an  entre  li  ou  15  malades.  Il 
était  né  à  l'Hô^el-Dieu ,  dans  les  mêmes  dit 
années,  15,6H  enfants;  ainsi  il  remplissait 
roflice  de  nos  hospices  de  maternité.  Le  ré- 
cit de  l'incendie  do  la  nuit  du  29  au  30  dé- 
cembre 1773,  nous  ftit  voir  qu'il  y  avait 
dans  l'hôpital  un  magasin  de  pharmacie,  nn 
réservoir  d'huile,  et  des  caves  remplies  do 
vin  et  d'eau-de-vio. 

(1775.)  Une  bonne  mesure  administrative 
marque  l'année  1775,  avec  l'autorité  du  nom 
de  Turgot.  Arrêt  du  conseil  portant  qu'au- 
cuns hôpitaux  et  communes  ne  seront  auto- 
risés à  faire  d'emprunts  sans  un  fonds  d'a- 
mortissement. Le  payement  des  arrérages 
devenu  une  charge  perpétuelle ,  disait  le 
rapport  de  Turgot^  s'oppose  à  l'amélioration 
de  leur  administration.  Les  hôpitaux  doi- 
vent affecter  au  remboursement  lies  capi- 
taux empruntés,  un  londs  annuel,  qui  ne 
pourra  recevoir  d'autre  destination  et  qui 
sera  augmenté  chaque  année  du  montant 
des  arrérages  éteints.  Les  administrateurs 
sont  responsables  de  cette  mesure.  » 

(2T  novembre  1776).  Le  bureau  de  l'Hô- 
tel-Dieu,  autrement  dit  ta  Compagnie^  ar- 
rête :  l^'qu'A  l'avenir  toute  nomination  ou 
présentation  aux  lits  de  l'hôpital  des  Incu- 
rables, seront  gratuites;  3*  que  les  présen- 
tateurs qui  auraient  reçu  quelque  chose 
avant  ou  après  la  présentation,  seront  privés 
de  droit  ae  présentation  et  que  le  malade 
par  eux  présenté  sera  congédié  ;  3"  qu'il  en 
sera  de  même  lorsqu'il  aura  été  payé  uno 
somme  quelconçiue  fc  une  personne  inter* 
posée  môme  à  l'insu  des  présentateurs,  sauf 
aux  malades  leur  recours  contre  les  délin- 
quants. Cette  décision  du  bureau  nous  ré- 
vèle un  grand  abus  inconnu  de  nos  jours; 
on  tratiquait  des  admissions. 

Assistaient  è  la  délibération  du  bureau  où 
cet  arrêté  était  pris  :  Monseigneur  Tarehe- 
véque;  Mgr  d'Âligre,  vice*président;Mgr  Ni- 
colaï,  premier  président  de  la  cour  des 
Comptes;  Mgr  Barenlin,  premier  président 
de  la  cour  des  Aides  ;  Mgr  Joly  de 
Eleury,  procureur  général,  M.  Le  Noir,  con- 
seiller d'Etat,  lieutenant  général  de  police, 
M,  de  la  Micbaudière,  conseiller  d'Etat,  pré- 
vôt des  marchands;  Durand,  de  Lambon,  Le 
Couteuix,  Dupont  de  Neuville,  Harmais  do 
Migneaux,  Marrieu  de  Vosery,  de  TiHière 
fiis,  Boullenois,  et  M.  Brochant,  receveur. 
La  délibération  est  conGrmée  par  arrêt  du 
Parlement,  le  18  février  1777. 
"(1778.)  Un  règlement  de  l'Hôtel-Dieu  de 
la  ville  de  Saint-Etienne  est  présenté  è  la 
requête  du  procureur  général  du  Parlement 
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de  Paris  le  1"  septembre  1778,  pour  6lre 
revêtu  de  la  formalité  de  rhoroologation. 
ï!videmroenl  le  projet  de  ràglement  avait  été 
rédigé  par  les  administrateurs  eux-mêmes. 
L'Hôtel-Pieu  devait  être  gouverné  par  un 
bureau  ordinaire  f  composé  de  directeurs- 
nés  et  de  directeurs  éleclifs.  Les  directeurs- 
nés  sont  le  premier  officier  de  justice  ou 
son  suppléant»  le  procureur  Gscal,  ternaire,  ' 
l*nn  des  échevins,  choisi  par  le  bureau  de 
la  ville,  rhôtel  de  ville  et  l'un  des  curés  du 
lieu.  Chaque  curé  devait  j  entrer  à  son  tour, 
h  commencer  par  celui  de  Saint-Etienne, 
dont  la  paroisse  est  la  plus  ancienne  de 
]a  ville.  Les  directeurs  éleclifs  sont  au. nom- 
bre de  six  et  choisis  dans  les  différents 
ordres  de  citoyens,  même  des  noblest  s'ils 
y  consentent.  i 

L'Hôtel-Dieu  est  soumis  en  outre  à  un 
bureau  extraordinaire  ou  assemblée  gêné-* 
raie  que  nous  retrouvons  dans  le  règlement 
de  Tépoque.  11  est  composé  des  directeurs-' 
nés  et  éleclifs,  et  de  trois  officiers  munici- 
paux réunis  au  bureau  ordinaire;  ses  as- 
semblées ont  lieu  les  premiers  dimanches 
de  février  et  d'août.  Les  directeurs  électifs 
50Ut  choisis  dans  une  anemblée  génh'ale  des 
électeurs  de  la  ville,  qu  il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  Vaêsemblée  générale  de  THÔtel- 
Bieu  dont  on  vient  de  parler.  Leur  nomi- 
nation a  lieu  au  scrutin.  Elle  dure  trois  ans; 
le  renouvellement  porte  sur  deux  membres 
chaque  fois.  Les  bourgeois  ont  la  majorité 
dans  le  bureau  ordinaire.  On  se  réunit  une 
fois  la  semaine.  Les  délibérations  doivent 
être  prises  par  six  directeurs  pour  être  va- 
lables. Le  bureau  nomme  un  receveur  pour 
trois  ans.  Celui-ci  ne  faisait  aucun  payement 
qu'en  vertu  des  mandais  (la  dénomination 
de  mandaté  est  ici  textuelle)  du  bureau.  Le 
receveur  4ient  un  journal  coté  et  paraphé 
par  le  président  du  bureau.  Il  présente  l'é- 
tat de  ses  recettes  et  dépenses  chaque  mois 
et  son  compte  général  dans  les  trois  mois 
de  l'année  eipirée.  Le  bureau  nomme  deux 
directeurs  pour  le  vérifier.  Le  trésorier, 
faute  de  présenter  son  compte,  peut  être 
destitué.  Le  compte  clos  et  arrêtéi  dans  le 
bureau  ordinaire ,  est  soumis  à  l'assemblée 
extraordinaire  la  plus  prochaine,  celle  d'août 
par  conséquent,  où  les  erreurs  peuvent  être 
rectiûées. 

.  Il  était  tenu  registre  des  délibérations  des 
deux  bureaux  ordinaire  et  extraordinaire. 
Les  baux  à  ferme  sont  consentis  par  le  bu- 
reau ordinaire,  hes  actes  de  haute  adminis- 
tration exigent  une  délibération  de  l'assem- 
blée généra/e,  qu'il  ne  faut  pas  confondre, 
répétons-le,  avec  l'assemblée  générale  des 
habitants  qui  l'instituait. 

Peux  directeurs  électifs  sont  chargés  pai 
le  bureau,  l'un  des  affaires  contentieuses, 
l'autre  de  veiller  à  l'état  et  régie  des  im-  '■ 
meubles  de  l'Hôtel-Dieu.  Ce  dernier  visite 
les  immeubles  une  fois  par  an.  Il  est  accom-  ""^ 
pagné  du  secrétaire,  du  maçon  et  du  char- 
pentier du  bureau.  II  fait  dresser  sur  place 
un  état  des  réparations  ou  reconstructions^ 


avec  le  devis  (estimatii  des  ouvrages  k  faire 
et  rend  compte  de  tout  à  la  plus  prochaine 
séance  du  bureau.  Le  directeur  chargé  do 
ces  attributions  ne  pouvait  entreprendre  de 
voyage  ni  faire  effectuer  de  réparations 
qu'en  vertu  d'une  délibération  du  bureau. 
Toutefois  chaque  directeur,  dans  le  cercle 
de  ses  fonctions,  dans  sa  partie^  comme  dit 
le  règlement,  pouvait  prendre  sur  lui  toute 
dépense  qui  n'excédait  pas  douze  livres, 
somme  qui  lui  était  remboursée  dans  ce  cas 
par  le  trésorier  sur  le  vu  de  l'état  du  four- 
nisseur. Les  réparations  au-dessous  de  200 
livres  pouvaient  être  ordonnées  valablement 
par  le  bureau  ordinaire;  au-dessus  de  celte 
somme  elles  tombaient  dans  le  domaine  du 
bureau  extraordinaire,  qui  était  convoquée 
cet  effet  si  le  cas  était  urgent.  Aucune  ré- 
paration ni  reconstruction  n'était  entreprise 
3u'à  prix  débattu  avec  les  entrepreneurs, 
ont  mention  était  faite  au  registre.  Les 
ouvrages  n'étaient  reçus  et  payés  qu'après 
la  visite  d*un  directeur. 
'  Des  commissaires  du  bureau  visitaient 
annuellement  au  mois  de  janvier  la  phar- 
macie de  THôtel-Dieu  et  vérifiaient  les  qua- 
lités bonnes  ou  mauvaises  des  drogues 
qu'on  y  employait.  Ils  étaient  assistés  dans 
cette  visite  du  médecin  delà  maison  et  des 
religieuses  pharmaciennes.  Le  règlement 
qui  nous  révèle  des  religieuses  pharmacien'» 
nés,  perle  aussi  de  religieuses  chargées  de 
la  lingerie,  puis'des  religieuses  infirmières. 
Les  directeurs  font  aussi  une  visite  annuel io 
du  linge  de  la  maison?  Ils  en  dressent  Télat 
et  évaluent  le  linge  neuf  jugé  nécessaire. 
Les  choses  se  passent  en  présence  des  reli- 
gieuses chargées  de  la  lingerie.  Les  états  et 
les  inventaires  résultant  des  deux  visites 
qu'on  vient  de  dire,  sont  portés  au  regisiro 
des  délibérations  et  déposés  aux  archi- 
ves 

Il  ne  peut  être  lail  par  te  chirurgien  en 
exercice, 'aucune  opération  importanle,qu'a- 
vec  l'avis  du  médecin,  et  en  présence  des 
autres  chirurgiens  de  l'Hôtel-Dieu,  appelés 
et  consultés.  Les  chirurgiens  font  leurs 
pansements  avant  la  visite  du  médecin,  afm 
de  pouvoir  l'instruire  de  l'état  des  plaies. 
Si  les  pansements  n'étaient  pas  finis  quand 
la  visite  commençait,  ils  étaient  suspendus. 
La  subordination  de  la  chirurgie  à  la  mé- 
decine était  alors  des  plus  marquées.  La  vi- 
site  du  médecin  se  faisait  chaque  jour  à 
8  heures  ou  8  heures  1;2  du  matin.  Elle  était 
annoncée  par  la  cloche  de  l'infirmerie.  Un 
directeur  était  commis  pour  accompagner 
le  médecin  ,  sans  être  tenu  cependant  d'as- 
sister aux  visites;  mais  le  médecin  était  ac- 
compagné.néoessairement  de  la  religieuse 
infirmière ,  du  chirurgien  et  du  domestique 
de  l'infirmerie.  Le  médecin  visitait  chaque 
lit  et  rendait  pour  chaçiue  malade  des  or- 
donnances qui  étaient  inscrites  sur  le  livre 
de  visite. 

Le  médecin  et  le  chirurgien  se  transpor- 
taient à  l'Hôtel-Dieu,  en  dehors  de  la  visite 
quotidienne  sur  l'invitation  des  religieuses 
infirmières.  Pendant  la  visite  du  médecin^ 
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on  ne  laissait  entrer  personne  h  Tinfirmerie. 
La  mile  terminée,  le  médecin  et  le  chî- 
nirgien  en  exercice  se  rendaient  dans  la 
salle  de  réception  pour  y  visiter  les  pauvres 
malades  qoi  se  présentaient  pour  èlre  admis. 
Si  le  médecin  concluait  à  Padmission  «  il 
éiait  délivré  au  malade  reçu  par  lu  direc- 
teur de  service  un  billet  d'entrée,  lequel  était 
remisa  la  religieuse  infirmière,  qui  aésij^naît 
aoi  malades  leur  place  dans  rinfirnienc.  Le 
médecin  mentionnait  sur  un  registre  la  ma- 
ladie qu'il  jugeait  guéris.  Il  était  de  règle 
de  ne  recevoir  dans  THAtel-Dieu  aucun  ma- 
lade incurable  et  qu'aucun  pauvre  ne  fût 
renfoyé  avant  sa  parfaite  guérison. 

Les  remèdes  étaient  distribués  par  les 
religieuses  pliarmaciennes,  .conjointement 
avec  la  religieuse  infirmière  qui  portait  le 
livre  de  visite.  Aucun  remède  n'était  déli- 
vré sans  constatation  sur  le  livre  de  visite  da 
nom  du  malade  à  qui  il  était  administré. 
Il  ne  devait  èlre  fait  aucune  ouverture  de 
fadavre  que  de  l'avis  du  médecin  et  avec 
la  permission  du  directeur  de  visite.  Les 
jiauvres  qui  décédaientèTHôtel-Dieu  étaient 
inbuiués  dans  un  lieu  de  sépulture  spéciale, 
il  n'était  permis  d'en  agir  autrement  qu'au- 
tant que  les  frais  de  leur  maladie  étaient 
tiayés  à  raison  cfa  i/to  ao/a  par  jour ^  depuis 
leur  résidence  à  i'Hôtel-Dieu. 

L'hôpital  ne  voulait  pas  que  les  familles 
des  pauvres  pussent  se  permettre  une  dé- 
IH!nstt  d'ostentation  pour  ceux  qu'elles  n'a- 
vaient pas  jugés  è  propos  de  secourir  en 
leur  vivant.  Voulaient- elles  se  donner  cette 
satisfaction,  c'était  pour  I'Hôtel-Dieu  une 
occasion  d'indemnité  dout  les  autres  pauvres 
iroG  talent. 

Les  religieuses  infirmières  sont  chargées 
par  le  règlement  de  faire  chaque  matin  et 
chaque  soir  aux  malades  les  prières  d'usage; 
elles  ne  permettent  à  aucun  convalescent  de 
sortir  de  l*Hôtel-Dicu,  si  ce  n'est  pour  de.s 
raisons  indispensables:  en  cas  do  contraven- 
tions elles  en  avertissent  le  directeur  de  vi- 
site. Le  bureau  de  direction,  aux  termes  du 
règlement,  doit  se  pourvoir  pnr-devant  le 
su^térieur  ecclésiastique  à  l'elTet  d'obtenir 
de  lui  une  ordonnance  pour  fiier  l'heure  du 
service  divin,  tant  les  dimanches  que  les 
lêtes,  pour  l'acquit  de  fondation  et  les  exer- 
cices de  piété  concernant  les  malades,  or- 
donnance que  le  parlement  se  réservait  le 
droit  d'homologuer  ai  faire  se  doit .  A  force 
de  restreindre  l'autorité  religieuse,  dans  les 
hôpitaux  on  a  fini  par  paralyser  son  action.  La 
clause  ordinaire  que  le  bureau  serait  chargé 
de  tout  ce  qui  concernait  l'économie  et  l'ad- 
ministration de  l'Hôtel-Dieu  termine  le  rè- 
glement (29). 

La  ville  de  Saint-Etienne,  silprodigieuse- 
ment  accrue  depuis  1778,  a-t-elle  grandi  à 
proportion  en  administration  charitable?  Il 
est  permis  d'en  douter.  Il  y  aurait  h  profi- 
ter dans  le  règlement  de  1T78  pour  tout  le 
uionde. 

^  (3décembre1779.)Une(^éc]arationduroi  du 
3  décembre  1779  apporte  quelques  moditica- 


tions  %  l'hôpital  do  Versailles,  auquel  on  attri- 
bue le  nom  d'infirmerie  ro3rale..On  conuuen- 
Sai  t  à  changer  les  noms  ;  on  dédaignai  l  le  nom 
'hôpital.On  en  viendraiti  vouloir  changerles. 

choses.  Le  pouvoir  royal  donne  ici  un  mau- 
vais exemple.  La  dépense  de  la  maison  était 
devenue  plus  considérable,  porte  le  préam- 
bule de  la  déclaration.elleexigeail  une  régie 
et  un  gouvernement  suivis  avecplus  d'atten- 
tion et  d'exactitude.  Le  nombre  des  membres 
de  ladirection  n'était  plus  suffisant  pour  veil- 
ler à.toutes  les  parties  de  radministralion  » 
sans  exposer  les  administrateurs  è  négliger 
les  fonctions  auxquelles  ils  étaient  obligés 
de  vaquer,  ou  leurs  afl*aires  particulières.  Une 
paroisse  nouvelle,  celle  de  Saint-Louis  avait 
été  créée  depuis  la  fondation  de  1720;  il  était 
juste  que  le  curé  de  cette  paroisse  entrât  en 
participation  de  la  direction  de  l'hôpital; 
tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  la 
déclaration  royale  pour  modifier  le  règle- 
ment. ,     ,      ,r 

Le  bureau  de  rinfirmerie  royale  de  Ver- 
saillessera  composé  désormais,  1"  du  gouver- 
neur de  la  ville  et  do  son  successeur,  con- 
firmé dans  la  place  de  chef  de  la  direction 
de  l'infirmerie  royale  çuanUuicmporc/;  2' du 
bailli;  3**  du  lieulenantdu  bailli;  '^''du  pro- 
cureur au  bailliage  de  la  ville;  5"  des  curés 
des  paroisses  Notre-Dame  et  de  Saint-Louis* 
Aces  six  directeurs-nés  étaient  adjoints  six 
administrateurs  choisis  parmi  les  habitants- 
de  Versailles  les  plus  recommandables  par 
leurs  mœursj  et  les~  plus  distingués  par  leur 
état. 

L'élection  des  six  administrateurs  a  lieu 
dans  une  assemblée  générale  tenue  à  cet  efl'et. 
Par  assemblée  générale  il  faut  entendre* 
ici  non  l'assemblée  municipale,  mais  l'as- 
semblée du  bureau  de  direction.  L'adminis- 
trateur était  présenté  à  l'agrément  du  roi 
par  le  gouverneur  et  le  directeur,  et  le  rot 
io  nommait.  Le  renouvellement  s'opérait 
partiellement  et  deux  par  deux  membres.  Ils 
étaient  nommés  pour  trois  ans  et  pouvaient 
être  réélus.  Chose  étrange  1  la  représenta- 
tion hospitalière  s'ensevelirait  sous  les  dé- 
combres de  la  monarchie  quela  représenta- 
tion nationale  était  sur  le  point  d'anéan- 
tir* 

(22  juillet  17S0.)  Malgré  les  sacrifices  déjà 
faits  pour  que  l'hôpital  général  de  la  Sal pétrie- 
re,  Bicêtre  et  la  Pitié  eussent  leur  intirmerie 
particulièrev  les  malades  ae  ces  hôpitaux  con- 
tinuaient d  èlre  trausportés  h  I'Hôtel-Dieu,  au 
nombre  énorme  do  quatre  mille  par  an  pour 
les  trois  maisons.  Des  lettres  patentes  de 
1780  veulen  t  prévenir  ces  déplacements  dont 
lesfAcheux  inconvénienlsse  faisaient  sentir 
dans  les  saisons  rigoureuses.  Des  ordres 
sont  donnés  pour  l'établissement  d'une  in- 
firmerie dans  chacune  des  trois  maisons 
hospitalières.  Des  dispositions  sont  prises 

riour  que  chaque  malade  soit  seul  dans  ua 
it.  Jusqu'à  cette  époque  )es  paralytiques , 
les  personnes  attaquées  de  cancet  et  d'é-* 
pilepsie  avaient  subi  le  sort  commun,  d'Atra 
confondus  et  resserrés,  portent  les  lettres 
patentes,  dans  les  mêmes  lits.  Le  gouverne-» 
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luent  fait  drsposcr  à  ses  frais  dans  Thôpilal 
deBicâlrc  des  salles  plus  vastes,  pour  crue 
du  moins  les  indigents  afQfsés  de  maux  dif- 
férents fassent  soustraits  a  .  cettefunesle 
promiscuité. 

•  La  règle  administrative  des  adjudications 
nu  rabais  en  matière  de  construction  et  celle 
de  ne  faire  construire  qu'en  vertu  d'auto- 
risation, n'était  point  observée  par  le  direc- 
teur de  l'hôpital  général.  Il  en  était  résulté 
que  la  dépense  des  bâtiments  était  montée 
à  des  sommes  considérables.  L'approbation 
royale  et  Tadjudication^au  rabais,  seule  for- 
me convenable  pour  une  grande  administra-' 
lion,  portent  les  lettres  patentes,  sont  com* 
mandécsà  l'administration. 

Il  lui  est  également  prescrit  de  faire  im- 
primer (ous  les  ans  à  Vinprimerie  royale  aux 
frais  de  VElat^  les  comptes  de  sa  recelte  et 
de  sa  dépense,  afin  d'honorer  par  cette  pu- 
blicité une  adminitralion  sage  et  éclairée,  et 
d'exciter  les  aumônes  en  mettant  au  grand 
jour  les  besoins  des  pauvres  et  les  soins  ap- 
portés dans  la  distribution  des  secours  qui 
leur  sont  destinés. 

Les  états  imprimés  doivent  contenir  :  V  le 
nornbre  des  pauvres  valides  ou  in  firmes  de 
chaque  maison  de  V hôpital  général;  2*  celui 
des  enfants  étant  dans  Us  deux  maisons  de 
l'hôpital  des  enfants  trouvés f  ou  en  nourrice  ou 
en  pension;  3"*  les  receltes  et  dépenses  de 
toute  nature  des  différentes  maisons  des 
hôpitaux,  avec  des  observations  sur  tous  les 
objets  qui  en  sont  susceptibles.  Le  principe 
posépar  les  conciles  de  Vienne  et  de  Trente, 
qui  attribuaient  aux  évoques  la  première 
))lacedans  l'administration  charitable,  y  était 
encore  en  vigueur  en  1780,  où  l'archevêque 
de  Paris  figure  à  la  tôle  de  radministration, 
à  celte  époque. 
*(Mème  année.)  Le  compte  administratif 
exigé  par  les  lois  modernes  était  réclamé 
des  hôpitaux  de  Paris  par  l'article  7  des 
lettres  patentes  du  22  juillet  1780,  et  par 
celles,  du  21  ami  de  l'année  suivante. 

(5  mai  1781.)  Un  arrêt  du  conseil,  à  cette 
date,  charge  la  Société  royale  de  médecine 
d'examiner  tous  les  nouveaux  remèdes,  et 
condamne  ceux  qui  en  débiteraient  sans 
brevets  h  1000  livres  d'amende  envers  Thô- 
pital  du  lieu. 

(20  août  1783.)  Des  lettres  patentes  de 
1783  défendent  aux  recteurs  et  administra- 
teurs de  THôtel-Dieu  et  de  l'hôpital  de  la 
Charité  de  Lyon  de  prendre  aucune  somme 
à  rentes  perpétuelles'ou  viagères  sans  au- 
torisation, sans  quoi  ils  demeurent  person^ 
nellement  garants  et  débiteurs  envers  les 
préteurs. 

Les  mêmes  lettres  patentes,  article  7,  in- 
diquent aux  administrateurs  l'emploi  à  faire 
des  fonds  des  mêmes  hôpitaux,  leur  inter- 
disent de  les  employer  à  un  autre  Usage  que 
celui  autorisé,  à  peine  d'en  demeurer  per- 
sonnellement et  solidairement,  cette  fois, 
garants  et  responsables. 

(Môme  année.)  On  va  avoir  une  preuve 
de  plus  de  ce  que  nous  disions   tout  à 


l'heure  de  la  participation  des  évètfDis  à 
l'administration  charitable. 

Des  débats  se  sont  élevés,  à  La  Rochelle» 
sur  le  droit  de  l'évAque  h  veiller  à  Tadiiii. 
nislration  des  hôpitaux  et  autres  lieux  pieux 
de  son  diocèse.  On  contestait,  notamment 
è  ce  prélat,  le  droit  de  présider  les  burecuix 
et  assemblées.  Les  lettres  patentes  de  jnn* 
vicr  JG73,  qui  instituaient  l'hôpital,  g^;iiéral 
de  La  Rochelle,  avaient  gardé  le  silence.  Le 
droit  commun  aurait  dû  juger  la  qoesiion, 
mais  dans  Tancien  régime  il  ne  jugeait 
rien. 

Des  lettres  patentes  du  5  juillet  1783, 
enregistrées  sans  difficulté  au  parlement, 
le  29  août  suivant,  tranchent  la  difliculié. 
Elles  ne  fondent  précisément  sur  les  princi- 
pes généraux  qui  régissaient  l'administralion 
charitable,  notamment  sur  Tédit  d'avril 
1695  et  sur  la^déclaralion  du  12  décembre 
1G98.  Elles  portent  que  l'évêque  do  La 
Rochelle  présidera  les  assemblées  du  bu- 
reau établi  pour  Tadministralion  de  l'hô- 
pital général,  ainsi  que  les  bureaux  d'îd- 
ministration  des  autres  hôpitaux  de  son 
diocèse  et  qu'en  cas  d'absence  il  pourrn  se 
faire  représenter  dans  ces  bureaux  par  Tun 
de  ses  vicaires  généraux,  qui  y  aurait  voix 
délibérative,  et  prendrait  place  après  le  pré- 
sident. ... 

Cette  jurisprudence  a  donc  été  mainlenuo 
sans  interruption  jusqu'en  1769. 

(Même  année.)  Un  intérêt  avait  été  allri- 
bué  à  THÔtel-Dieu  et  à  l'hôpiUl  delà  Cluinié 
de  Lyon,  dans  les  jeux,  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  dettes;  cette  concession  n'avait'pa 
rétablir  l'équilibre  dans  leur  budget.  Dos 
lettres  patentes  du  23  août  1783  nous  ap- 
prennent qu'il  était  constitué  débiteur  en- 
vers son  trésorier,  de  la  somme  énorme  du 
douze  cent  mille  livres.  Uhôpital  de  la  Cha- 
rité n'était  guère  moins  obéré;  son  déticii, 
aussi,  au  rapport  de  son  trésorier,  était  du 
Huit  cent  mille  livres.  Des  états  de  situai  ion 
démontraient  clairement  ce  triste  étal  dt 
choses.  Le  gouvernement  intervient.  Il  ju^'i 
indispensable  de  mettre  ces  hôpitaux  (ians 
le  cas  de  se  libérer.  Trois  moyens  sont  in- 
voqués :  la  vente  des  immeubles  apparlenaul 
aux  deux  hôpitaux,  un  régime  économi- 
que meilleur,  et  un  emprunt  égal  ïa  la  dellu 
des  hôpitaux,  c'est-à-dire  de  2  millions.  Ces 
2  millions  seraient  employés  à  rembourser 
les  deux  trésoriers.  On  espérait  combler  le 
vide  au  moyen  de  la  création  de  nouveaux 
revenus  dont  on  capitaliserait  une  partie. 
On  comptait  aussi  dans  un  avenir  prochain 
sur  l'extinction  d'un  certain  nombre  de 
rentes  viagères. 

Les  lettres  patentes  du  23  août  1783  aulo- 
risent  les  recteurs  et  administrateurs  do 
l'hôpital  général  et  grand  flôtel-Di^îii  du 
Lyon  et  ceux  de  la  Charité  à  emprunler, 
jusqu'à  concurrence  de  2  millions ,  tant 
dans  les  pays  étrangers  que  dans  le  royauii^\ 
môme  des  communautés  religieuses  de  l'un 
et  de  Taulre  sexe,  avec  exemption  de  tous 
payements  de  droits^  sans  néanmoins  que 
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nnléfét  desdîtà  emprunts  pût  eicéder 
5  pour  tOO. L'autorisation  était  donnée  d*hy- 
potbéquer  è  la  sûreté  des  emprunts  toutes 
les  valeurs  mobilières  et  immobilières  des 
h^pitaoi  empruntants,  et  d^affecler  même 
à  l'emprant  le  revenu  libre  de  l'octroi  dont 
il  va  être  parlé. 

Lê$  lettres  patentes  autorisent»  en  outre, 
les  hôpitaux  k  vendre  leurs  immeubles.  La 
fente  s'effectuera,  en  commençant  par  les 

ttus  onéreuT,  par  voie  d'enchère  publique, 
es  mêmes  lettres  patentes  défendent  aux 
deux  hôpitaux  endettés  de  prendre  à  l'ave^ 
niraocunes  sommes  k  constitution  de  rentes 
fverpétueltes  ou  viagères,  sans  y  être  auto« 
mis;  à  défaut  d'autorisation,  les  admlnis- 
traleors demeurent  personnellement  garants 
et  débiteurs  envers  les  prêteurs  qui  ne 
peuvent  exercer  aucune  action  sur  les  biens 
elles  revenus  des  hôpitaux.  

Il  sera  levé  et  perçu  au  profit  deVHâUl- 
Dieu  et  de  Vkôpxtal  de  la  Charité^  pendant 
douze  années,  un  vingtième  sur  tous  les 
droits  et  octrois  dont  jouissait  la  ville  de 
Ljun.  Le  montant  du  vingtième  serait  versé, 
Je  trois  mois  en  trois  mois,  entre  les  mains 
du  trésorier  de  l'Hôtel-Dieu,-  qui  le  dépose- 
rait dans  une  caisse  particuHère  pour  servir 
au  payement  des  capitaux,  intérêts  et  arré^ 
rages  dus. 
(Fotf  Capitai.  kt  revenus  à  cette  date.) 
Le  produit  de  vente  des  immeubles,  le 
montant  des  économies  réalisées  et  les  boni 
résultant  de  l'extinction  des  renies  viagères 
devaient  être  versés  entre  les  mains  du 
même  trésorier  de  TBôtel-Dieu  et  servir  à 
la  liquidation  des  deux  hôpitaux. 

Le  produit  de  l'octroi  serait  employé 
spécialement  à  acquitter  les  intérêts  de  Tem- 
pnjot,  sous  peine,  par  les  administrateurs 
d*étre  personnellement    et    solidairement 

Ïiraols  et  responsables.*  II  ne  devait  être 
it  aucuo  emploi  du  prix  des  immeubles 
4u*après  Je  remboursement  .intégral.  Le 
roi  se  réservait^  par  les  lettres  patentes 
de  pourvoir  incessamment,  par  un  règle- 
meut,  au  plan  d'éoonomie  à  appliquer  aux 
deui  hôpitaux,  d'après  des  mémoires  qui 
lui  seraient  présentés  par  les  administra- 
teurs et  les  parties  intéressées. 

Lintervention  de  TEtat  dans  l'adminis- 
tration charitable  esi  incessante.  L'£tat  5e 
montre  véritablement  le  père  des  pauvres. 
Quoi  de  plus  conforme  à  la  mission  du  roi 
(rès-cbrétien? 

Dans  la  liste  des  hôpitaux  obérés  au 
xTui*  siècle,  nous  devons  comprendre  l'Hô- 
tel-Dieu  de  Clermont-Ferraod,  dont  la  dé- 
pense excédait  presque  toujours  la  recette. 

(1781^)  Oo  arrêt  du  parlement,  du  15  dé- 
cembre 1784,  prouve  que  la  délibération 
des  directeurs  et  administrateurs  ido  l'hô- 
pital général  de  Paris,  ainsi  que  les  ordon- 
nances de  Tarcbevêque  relatives  à  cet  hôpi- 
1<I|  ont  été  soumises  à  l'Homologation  du 
parlement  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  La 
mise  en  tutelle  de  l'administration  s'é-  . 
tendait  à  ses  moindres  a$tes^  car  à  c.citp  < 


époque  du  15  décemare ,  l'homologation 
portait  sur  une  délibération  relative  aux 
enfants  trouvés  de  la  maison  de  la  Pitié, 

3ui  étaient  mandés  pour  aller  aux  convois 
ans  les  paroisses  de  Paris. 

'  Les  enfants  de  Thôpital  de  la  Charité 
étaient  affectés  5  certaines  paroisses,  ceux  de 
ta  Pitié  à  d'autres.  Le  prix  était  de  10  sous 
par  enfant  fèonr  la  première  douzaine  ^iA^  1 
sou  au  delà  de  ce  nombre,  dans  certainesjpa- 
roisses.  A  Saint-Etienne  du  Mont,  le  prix  de 
la  premièredouzaineétailde  ^livres  12sous  : 
ailleurs  il  était  plus  faible.  Au  convoi  du 
vénérable  Cocbin,  curé  de  Saint-Jacques 
du  Haut-Pas ,  (5  juin  1783),  il  n'avait  été 
payé  que  1^  livres  2  sous  pour  huit  douzai- 
nes d'enfants.  Les  fabriques  bénéGciaient 
sur  l'administration.  Ainsi  sur  les  14  livres 
3  sous  l'administration  n'avait  reçu  que 
moitié,  7  livres  2  sous.  L'hôpital  général 
percevait,  pour  les  enfants  mandes  aux 
convois,  10,000  livres  par  année.  Mais  il 
fallait  (les  vêlements  plus  propres  et  on 
usait  plus  de  chaussures.  L'hôpital  fournis- 
-sait  des  flambeaux  lorsque  le  convoi  était 
ce  qu'on  appelait  vieille  cire.  Les  enfants 
souffraient  des  déplacements  multipliés;  ils 
rentraient  quelquefois  tard';  ils  élaicnl  ex- 
posés à  la  'pluie  et  au  froid,  cl  ne  man- 
geaient 'point  à  leurs  heures.  L'éducaiion 
n'en  souffrait  pas  moins.  Les  sorties  les  en- 
tretenaient dans  la  dissipation  et  l'oisiveté. 

On  cherche  à  détruire  une  partie  de  ces 
inconvénients.  La,  rétribution  est  portée 
à  6  sous  par  enfant  pour  la  première  dou- 
zaine et  à  5  sous  au  delà  de  cette  douzaine. 
Il  n'est  plus  confié  à  chaque  prêtre  qui  suit 
un  convoi  que  trois  douzaines  d'enfants. 
Il  est  fourni  à  l'hôpital,  par  chaque  dou- 
zaine d'enfants,  deux  flambeaux,  soit  que 
la  cire  soit  nouvelle  ou  vieille. 

!  (18  juillet  1785.)  L'Hôlel-Dieu  de  Gonesse 
avait  un  règlement  qui  remontait  à  1701. 
Dans  l'origine  il  avait  été  desservi  'par 
quelques  filles  du  lieu  et  dont  la  principale 
s'appelait  la  sœur  Gardienne^  et  par  un  chi- 
rurgien. Celles-ci  avaient  été  remplacées 
par  des  sœurs  de  la  Charité,  et  un  médecin 
au  lieu  d'un  chirurgien,  avait  donné  ses 
soins  aux  malades.  Deux  religieuses  furent 
chargées  de  l'école  des  Qlles,  quatre  autres 
sœurs  desservaient  ^'hôpital.  La  coexisienco 
de  l'enseignement  et  de  l'hospilalilé  était 
générale  dans  les  petites  localités.  L'école 
occupe  dans  les  hôpitaux  qui  sont  créés  les 
loisirs  des  sœurs.  Pour  que  cette  situation 
soit  régulière,  une  seule  chose  est  néces* 
saire,  c'est  que  1  enseignement  profite  à  Thôr 
pital,  ou  bien,  s'il  lui  est  onéreux,  que  la 
dépense  soit  supportée  par  la  commune* 

A  la  différence  des  autres  villes  cl  bourgs 
qui  allaienl  grandissant,  lebourgdeGpnesseï 
diminuait  de  population,  et  avec  la  pôpula*^ 
tion  avait  diminué  le  nombre  des  électeurs^ 
des  notables  qui  prenaient  part  aux  assem-<( 
blées  tant  générales  que  particulières  de 
l'Hôtel-Dieu.  La  seigneurie  de  Gonesse,  qui 
avait  été  d'abord  un  'domaine  du  roi,  du^ 
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ranine  engagé,  avoil  été  depuis  écnangé.  La 
justice  avec  la  seigneurie,  ainsi  que  quel- 
ques autres  fi'fs,  terres el  justices adjacpnls, 
arait-n  passé  au  comté  d'Arnouville.  Cela 
étant,  il  devenait  indispensable  d'appeler  à 
radrainislration  de  THÔtH-Dieu,  les  curés 
des  paroisses  d'Amouville  el  de  Garges, 
conjointement  avec  ceux  des  paroisses  de 
Gonesse,  et  il  en  devait  être  des  notabies 
comme  des  curés  ;  chaque  paroisse  devait 
fournir  les  siens. 

Outre  cela,  le  procureur  général  près  le 
parlement  était  informé  que  les  assemblées 
du  bureau  de  PHâtel-Dieu  se  tenaient  très- 
rarement,  et  que  la  plupart  de  ceux  .qui 
devaient  s*y  trouver  no  s'y  rendaient  pas. 
Il  y  avait  tels  administrateurs  qui  se  per- 
mettaient des  nouveautés  dont  le  bureau 
n'avait  jamais  ouï  parler;  les  comptes  du 
trésorier  ne  se  rondaienl  point  selon  les 
formes  légales,  d'où  suivait  la  nécessité  de 
retremper  Tadministration  par  un  règlement 
nouveau.  Suit  la  teneur  de  ce  règlement 
proposé  par  le  procureur  général.  Nous 
n'en  reproduirons  que  les  dispositions  spé- 
ciales. 

L*HdteI-Dîeu  est  gouverné  par  un  bureau 
ordinaire  et  par  un  bureau  d'assemblée 
générale.  Le  bureau  ordinaire  est  com[M)sé 
cette  fois  du  premier  oflicier  do  justice  du 
comté  d'Amouville,  du  second  oûicier  de 
justice,  du  procureur  fiscal,  des  deux  curés 
(les  paroisses  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Nicolas  de  Gonesse,  du  curé  de  la  paroisse 
d*Arnouville  et  de  celui  de  Garges.  Deux 
des  curés  seulement  prennent  part  aux 
délibérations  en  même  temps.  Ils  s'y  suc- 
cèdent d*année  en  année.  Le  prieur  des 
religieux  Jacobins  qui  avaient  une  maison 
dans  le  ressort,  est  0iis  au  nombre  des 
administrateurs  de  i'Hôtel-Dieu ,  ce  qui 
complétait  le  nombre  de  six  menibres  nés. 
Qudlre  administrateurs  élus  leur  étaient  ad- 
joints ;  chaque  paroisse  fournissait  le  sien. 

Le  bureau  d'administration  s'assemblait 
selon  l'usage  le  plus  ordinaire,  une  fois  par 
mois,  le  vendredi. 

Les  assemblées  générâtes  sont  composées 
du  bureau  ordinaire,  des  anciens  adminis- 
trateurs et  de  six  des  plus  notables  habi- 
tants des  quatre  paroisses.  Elles  se  tiennent 
les  vendredis  des  quatre  temps  de  l'année. 
Les  deux  bureaux  sont  convoqués  par  Tuu 
iïcs  nfliciers  de  justice  ou  le  procureur 
fiscal.  Les  actes  de  pure  administration 
appariiennent  au  bureau  ordinaire,  ceux  de 
lianlu  administration  è  l'assemblée  générale. 
Des  convocuiions  exiraordinaires  peuvent 
avoir  lieu  sur  la  proposition  d*un  des  ad- 
ministrateurs. Le  haui  justicier  d'Arnou  ville 
a  le  droit  d'assister  aux  délibérations,  dont 
il  doit  lui  être  envoyé  copie  dans  tous 
Jes  cas. 

Le  règlement  maintient  les  six  religieuses 
chargées,  savoir,  quatre  du  soin  des  malades 
el  deux  de  l'école  des  filles.  Deux  contrats 


le  26  décembre  iTIh^  consacraient  c^s  dis- 
positions ;  Deux  visites  seulement  sont 
eiig^'cs  du  médecin  par  semaine,  sauf  à 
l'appt^ler  plus  souvent  en  cas  de  besoin. 
Malgré  un  service  si  peu  chargé,  le  médecin 
recevait  des  honoraires,  dont  le  bureau 
ordinaire  fixait  le  quantum.  Le  médecin 
veillait  à  ce  que  les  malades  ne  restassent 
dans  la  maison  que  le  temps  voulu  pour 
leur  guérison.  Les  sœurs,  è  chaque  assem- 
blée du  bureau,  présentaient  Télat  des 
choses  nécessaires  au  ^service.  Si  l'HôieU 
Dieu  avait  besoin  d'un  cliirurgien,  il  était 
appelé  par  exception  et  recevait  un  salaire 
que  déterminait  aussi  le  bureau. 

Le  rè^l'.^ment  fixe  à  seize  le  nombre  des 
lits  de  I  Hôtel-Dieu  de  Gonesse,  huit  pour 
les  hommes,  huit  pour  les  femmes.  Il  porte 
(]ue  les  lits  de  la  salle  des  hommes  ne  seront 
jamais  donnésà  des  femmes,  et  réciproque- 
ment. Sont  admissibles  à  l'Hôlcl-Dicu,  les 
pauvres  domiciliés  dans  les  paroisses  d'Ar- 
nouville,  de  Gonesse  et  de  Garges,  de 
Vanderlan  uni»  au  comté  d'Arnouvilîe,  du 
Tilley,  de  Tremblay,  de  Bougueval,  do 
Alontmagny,  de  Deuil,  d'Eaubonne  et  de  la 
ferme  Aq  Maurepas  sise  A  Ifitry.  Ces  der- 
nières paroisses  ont  droit  aux  secours  hos- 
pitaliers à  Gonesse,  à  l'exclusion  d*autres 
paroisses  du  comté,  par  la  raison  que 
l'Hùlel-Dicu  possédait  des  biens  dans  toutes 
ces  paroisses,  ou  y  percevait  des  dimes. 

Ces  droits  exceptionnels  confirment  le 
principe  général  de  la  localisation  des  se- 
cours. Etaient  exclus  de  THôtel-Dieu,  ceux 
qui  étaient  atteints  de  maladies  incurables  , 
d'ulcères,  de  plaies  invétérées,  de  fractures, 
de  blessures  considérables  ou  autres  mala- 
dies chirurgicales.  Pourquoi  ces  exceptions? 
Parce  que  les  moyens  de  curation  manquent 
dans  les  petits  hôpitaux.  En  cas  de  luxaiion, 
démissures,  et  autres  accidents  imprévus, 
porte  le  règlement,  les  malades  seront  reçus 
pendant  vingt-quatre  heures  seulement  h 
i'Hôlel-Dieu,  pour  être  transportés  de  là 
d  CHôiel'Dieu  de  Paris^  selon  Us  anciens 
usages^  et  cela  aux  frais  de  I  Hôtel-Dieu, 
s'ils  ne*  sont  pas  en  état  de  s'y  faire  trans- 
porter à  leurs  dépens.  Ce  n'était  pas  seule- 
ment des  frais  de  voyage  que  l'Hôtel-Diou 
de  Paris  aurait  dû  être  garanti,  mais  encore 
des  frais  de  séjour  et  de  guérison.  L'Hùlel- 
Dieu  de  Paris  fournissait  les  moyens  de 
curation;  c'était  aux  paroisses  (]uieu  proti- 
taient  h  l'en  indemniser.  Etaient  exclues 
aussi  de  THôiel-Dieu,  les  femmes  enceintes; 
8*il  &'en  présentait  quelqu'une  qu'on  soup- 
çonnât de  l'être,  elle  était  visitée  dans  la 
maison  par  la  sage-femme,  et  admise  ou 
refusée  selon  qu'elle  était  ou  n'était  pas 
enceinte.  Si  une  pauvre  femme  euceiiUo 
tombait  malade,  il  lui  était  fourni  aux  frais 
de  l'Hôtel-Dieu  les  bouillons  et  les  médi- 
caments  dont  elle  avait  besoin.  Nd  sont 


pas  admises  non  plus  à  Tflôtel-Dieu  d'après 
le  règlement,  les  pauvres  femmes  nouvelle- 
passés  avec  les  sœurs  de  la  Charité  par-de-  ment  accouchées  ou  malades  des  suites  de 
va/it  notaires,  l'un  le  1"  juillet  1765,  l'autre     leurs  couches.  Elles  sont  visitées  par   le 
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médecin  de  rHftIel-Biea  qnl  se  transporte 
chez  elles,  et  saivant  le  compte  qu'il  rend, 
il  leur  est  fourni,  aux  frais  de  THôlel-Dieu, 
des  bouillons  et  des  médicaments. 

Les  malades  étaient  reçus,  savoir,  sur  fes 
certiticals  des  curés  de  leurs  paroisses, 
ceux  (l'AmouTilIe,  de  Gonesse  et  de  Cargos, 
et  autres  paroisses,  h  la  condition  défaire 
viser  jes  mêmes  certificats  de  peur  de  sur- 
prise, par  l'un  des  ofliciers  de  justice. 
L*Hôiel-Dieu  s'ourrait  aux  moissonneurs 
venant  de  la  Bourgogne,  de  la  Franche- 
Comté  et  autres  provinces,  travailler  aux 
récoltes  dans  l'étendue  du  comté  d'Arnou- 
ville,  et  qui  tombaient  malades  dans  le 
cours  de  la. moisson.  Ils  étaient  reçus  sur 
Jes  mandements  du  premier  officier  de  jus- 
tice, ou  de  ses  suppléants.'  * 

Le  recereur  choisi  par  le  bureau  ordi- 
nnire  y  remplissait  les  fonctions  de  greffier 
ou  de  secrétaire,  fonctions  dans  lesquelles 
il  remplaçait  en  cas  d'absence  un  des  admi- 
iiislrateurs.  Le  boulanger,  le  boucher  et  les 
autres  fournisseurs  produisaient  tous  le» 
n.ois  leurs  mémoires  certifiés  par  la  sœur 
&u|)érieure.  i$, 

Lo  parlement  admet  toutes  les  disposi- 
tions du  règlement,  ordonne  qu'il  sera  lu 
en  assemblée  générale  une  quinzaine  après 
la  DolificatioD  de  l'arrêt,  imprimé,  et  remis 
i  chaque  administrateur  et  au  receveur  par 
copie  séparée,  enfin  que  le  procureur  fiscal 
sera  tenu  de  mander  au  procureur  général 
toutes  infractions  à  chacune  de  ses  clauses. 

(^inail789.}  Un  dernier  document  nous 
conduit  è  TouYerture  de  l'Assemblée  cousli- 
tuanie.  v 

L'hApiial  de  Laigues  remontait  i  1696.  Il 
avait  été  formé  de  ta!  réunion  de  plusieurs 
inaladreries  ;  des  lettres  patentes  de  celte 
anoce,  1696,  l'avaient  institué.  Aucun  règle- 
ment particulier  ne  l'avait  régi;  la  déclara- 
tion du  12  décembre  1698  tenait  Heu  d« 
'ègloment  aux  ancienê  hôpitaux  auxquels 
arote/il  été  unies  des  maladr tries  qui  n* avaient 
P^derigtemmU. 

Cependant  quelques  débats  s'élèYent  k  la 
lin  du  xTiii*  siècle  au  sujet  de  cet  hôpital. 
Ks  ont  pour  fondement  Tinexécution  ]  de 
certaines  dispositions  réglementaires,*  ce 
qui  porte  les  administrateurs  et  les  babi* 
tants  k  recourir  à  l'autorité  du  Parlement, 
'|ans  Tannée  même  qui  allait  clore  l'ère  de 
l'inrien  régime  monarchique.  Le  procureur- 
p^oéral,  près  le  parlement  de  Paris,  redres- 
seur des  torts  des  hôpitaux  selon  son  usa- 
.^e,  porte  la  cause  de  l'hôpital  au  Parle- 
ment h  sa  requête,  et  conclut  k  ce  que  la 
déclaration  du  12  décembre  1798  soit  exécu- 
tée selon  sa  fornôe  et  teneur,  tant  pour  Tad- 
iQînistration  des  biens  et  revenus  de  l'hôpital 
de  Laigues,  que  pour  la  composition  du  bu- 
reau de  direction  et  d'administration. 

Il  demande  à  la  cour  d'ordonner,  1*  que 
le  bureau  ordinaire  sera  composé  des  pre- 
niers  officiers  de  la  justice  de  Laigues,  de 
ToOicier  exerçant  Je  ministère  public,  du 
«uré,  du  syndic  —  ou  maire»  —  d'un  Qu 


deux  marguilliers  en  charge,  ou  sortant 
d'exercice,  d'un  receveur  ayant  voix  déli- 
b(^rative  s'il  gérait  gratuitement,  de  sorte 

3 ne  les  administrateurs  fussent  au  nombre 
e  cinq  ou  de  sept  ayant  voix  délibérative; 
2"  oue  chaque  année  le  bureau  ordinaire 
d'administration  nomme  deux  de  ses  mem- 
bres pour  signer  les  billets  d'admission  et 
les  mandats  des  sommes  h  payer  par  les  re- 
ceveurs; 3'  que,  dans  le  cas  ou  tes  syndics 
et  marguilliers  seraient  parents  entre  eux, 
ou  des  administrateurs  perpétuels,  ils  fus- 
sent remplacés  par^  ceux  qui  ^'talent  sortis 
d'exercice  immédiatement  avant  eux  ;  &'  que, 
indépendamment  du  bureau  ordinaire  d  ad- 
ministration ,  il  se  tint  chaque  année  une 
ou  deux  assemblées  générales ,  annoncées 
au  prône  le  dimanche  précédent,  et  au  son 
de  la  cloche  le  jour  qu'elles  avaient  lieu, 
lesquelles  assemblées  seraient  composées, 
outre  le  bureau  ordinaire,  desanciens  admi- 
nistrateurs et  autres  principaux  habitants; 
&*  que  le  receveur  serait  nommé  pour  trois 
ans  en  assemblée  générale,  et  tenu  do  ren-' 
dre  un  compte  annuel  de  sa  recette  et  de  sa 
dépense  à  peine  de  destitution,  le  tout  à  la 
diligence  du  procureur  général  delà  justice 
de  Laigues,  ou  h  son  défaut  h  la  requête  du 
substitut  du  procureur  générai  du  roi  au 
baillage  de  Sens;  6'' que  les  comptes  seraient 
enfermés  dans  une  armoire  à  deux  serrures, 
dont  les  clefs  seraient  remises  Tune  au 
curé,  l'autre  au  procureur  fiscal  de  la  ville 
de  Laigues  ;  7*  que  l'arrêta  intervenir  serait 
imprimé  et  annexé  au  registre  des  délibéra* 
lions  de  l'administration  de  l'hôpital  de  Lai- 
gues, è  la  diligence  du  procureur  fisital. 
V  L'usage  d'imprimer  les  arrêts  du  conseil 
d'Etat  et  du  Parlement  était  un  immense 
moyen  de  vulgarisation  des  lois  et  des  rè- 
glements ;  chaque  administration,  chaque 
intéressé  avait  la  loi  sous  ses  yeux  et  entre 
ses  mains,  dans  la  forme  portative  d*un',acie 
privé.  L'usage  de  l'impression  des  ordon- 
nances, arrêtés  et  arrêts  en  matière  d'admi- 
nistration, était  général  dans  l'ancien  régimes 
ces  conclusions  sont  adoptées.  Les  marguiU 
tiers  de  la  paroisse  tiennent  lieu  à  Laigues 
de  membres  électifs,  nui  représentaient  ce 
que  nous  avons  appelé  le  mouvement  del'o-^ 
pinion  publique. 

f  Une  remarque  générale  à  faire  sur  les  an- 
ciens règlements  hospitaliers ,  c'est  que 
leurs  nuances  diverses,  moyen  d'appropria-* 
tion  de  la  loi  générale  aux  localités,  étaient 
aussi  un  moyen  de  rénovation  de  la  loi  gé« 
nérale  elle-même.  Les  règlements  soumis 
en  projet  au  procureur-général,  étaient  de 
même  que  les  cahiers  des  collèges  et  des 
états ,  provinciaux  et  généraux,  un  dépôt 
précieux  d'idées  propres  à  ouvrir  les  yeux 
du  gouvernement,  et  à  faire  sortir  des  opi- 
nions particulières  des  localités  &  mesure 
qu'elles  gagnaient  du  terrain,  uue  force  im- 
pulsive qui  portait  au  progrès  des  lois  gé- 
nérales 

Il  n'y  avait  peut-être  pas  d'autre  moyen 
possible  de  tracer  l'esquisse  de  l'admiuistra- 
tiun  charitable»  pendait  dix-huit  siècles, 
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♦|Tie  Tordre  chronologiqno  auquel  nous  avons 
ricoirpu.  Celui  des  matières  aurail  produit 
de  la  confusrôn  jdans  les  esprits,  puisqu*il 
aurait  dA  se  produire,  abstraction  laite  des 
époques.  11  en  serait  résulté  des  anachro- 
nisroes,  et  de  p!as  il  nous  eût  conduit  à 
systématiser  au  lieji  d'exposer,  contraire- 
ment aa  plan  de  ce  dictionnaire.  Mais  ce 
aue  nous  n'avons  touIu  ni  dû  faire  pour 
radministratton  en  général ,  il  nous  était 
facile  de  le  réaliser^  soit  en  nous  enfermant 
ilansie  cadre  d'un  seul  établissement,  comme 
THôtel-Dieu  de  Paris»  soit  en  plaçant  sous 
une  imbrique  séparée  certains  points  de 
l'histoire  admiiiistratite.  Le  vague  qu'a  dû 
Kiisser  la  rapide  histoire  qui  précède,  va 
disparaître  dans  les  sections  suivantes  où 
Ton  trouvera,  1*  la  chronique  admiaistrati? • 
de  THÔtd-Dieu  de  Paris,  envisagée  isolé- 
ment; 2*  le  tableau  spécial  de  l'ancien  per*» 
sonnel  administratif;  3*  un  aperçu  de  la 
comptabilité  chez  nos  pères;  k*  la  relation 
des  anciens  abus  ;  5*  enfin  les  solutions 
données  par  l'ancienne  jurisprudence  aux 
principales  questions  de  l'économie  chari« 
table.  Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  ^de 
motiver  l'utilité  de  cette  vaste  préface  his* 
torique,  dont  nous  faisons  précéder  Tezposé 
de  l'administration  moderne. 

SFXTION  U. 

I.  L'HûtelDieu  de  Paris  a  été  gouverné 
par  deux  règlements  successifs.  Un  règle- 
lueni  était  le  point  de  départ  de  la  réforme, 
La  réforme,  dans  un  hôpital  comme  dans 
un  .mopasl^re,  c'était  la  substitution  de 
Tordre  au  désordre.  Toute  loi  humaine  a 
è(é  une  réforme  ;  c'est  toujours  la  substitu- 
tion de  la  règle  k  l'empire  de  la  volonté 
sans  bride. 

Les  historiens  de  l'HôteUDieu  sont  d'ac- 
cord sur  l'auteur  du  premier  règlement, 
qu'ils  appellent  le  réformateur.  Ce  fut 
Èiienne,  doyen  de  Tégiise  de  Paris.  L'em- 
barras est  qu'il  y  eut  deux  Etienne, 
doyens  de  cet  hôpital,  vivant  l'un  au  xiii* 
siècle,  l'autre  au  xiv*;  or,  le /ègleiuent 
lie  porte  pas  de  date.  L*opinion  la  plus 
vraisemblable  est  qu'il  remonte  du  xiii* 
siècle  h  l'an  1217.  Les  raisons  qu  on  en 
flonne  sont  que  l'on  trouve  plusieurs  autres 
statuts  dans  le  môme  sens  et  dans  le  môme 
style,  rédigés  du  temps  du  Philippe-Âu- 
giiste,  ou  peu  de  temps  après,  pour  les  hô- 
pitaux de  Noyon ,  de  Beauvais  it  d  autres 
encore.  Si  le  règlement  n'appartenait  qu'au 
XIV*  siècle,  il  en  résulterait  une  dilférence 
de  près  d'un  siècle  et  demi ,  car  le  second 
Etienne  vivait  en  1363,  ce  qui  rendrait  tout 
^  fait  invraisemblable  le  cachet  de  contem* 

Eoraioeté  que  porte  ie  règlement  de  l'Hôtel- 
»ieu  avec  ceux  dont  la  date  est  connue. 

A  partir  de  son  premier  règlement  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris  eut  à  sa  tète  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  un  directeur,  et  ce  que  lerè- 
glement  du  xiii*  siècle  nomme  unmaUre,  Le 
maître  est  à  la  nomination  do  deux  cha- 
Wiines  du  chapitre  de  Paris,  ou  pour  mionx 
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dire  est  leur  subdélégué.  Les  deux  clianoi- 
nés  étaient  les  admisistrateurs  responsables 
de  THÔtel-Dieu.  Ils  tenaient  leur  pouvoir  du 
chapitre  de  la  cathédrale.  Ce  chapitre  avait 
lui-môme  pour  supérieur  administratif  1  é- 
vôquo  de  Paris. 

Les  administrateurs  étaient  à  la  nomina- 
tion du  chapitre  et  choisis  forcément  parmi 
les  chanoines.  Ils  n'étaient  qu'au  nom- 
bre de  doux,  et  portaient  te  nom  de  pro- 
viseurs. Les  deux  proviseurs  se  donnaient 
un  remplaçant,  chef  ou  mof^r^  du  régime 
intérieur.  Le  maîlre  choisi  par  les  deux 
chanoines  leur  jurait  obéissance  et  liJé- 
lit(5  ;  ce  devait  ôlre  un  prêtre,  s'il  en 
existait  un  parmi  les  frères  desservant  rH<V 
tel-Dieu,  qui  lût  capable  de  remplir  celte 
mission.  Les  fonctions  spirituelles  étaient 
remplies  par  deux  prôtresde  la  métropole,  qui 
étaient  de  service  une  semaine  altemati ve- 
inent. Nous  venons  de  dire  que  le  tnaUre 
était  choisi,  autant  que  possible,  parmi  les 
frères  do  TBôiel-Dieu,  et  au'il  devait  ôlro 
prêtre.  Cet  article  du  règlement  contient 
une  révélation,  et  demande  une  explication. 
Il  nous  apprend  qu'il  y  avait  des  frères  des^ 
servants  qui  étaient  prêtres  et  d'autres  qui 
ne  l'étaient  pas.  Le  nom  de  frère  comme) 
celui  de  sœur^  donnés  aux  desservants  dis 
anciens  hôpitaux  et  hosfnces  n'impliquait 
pas  que  ceux  qui  portaient  ces  noms  appar^ 
tinssent  au  clergé  séculier  ou  régulier,  h 
un  ordre  religieux  ni  h  une  congrégafion 

Juelconque;  on  n'y  doit  pas  attacher  l'idée 
e  vœux  d'obéissance  à  une  règle  monasti- 
que. Le  nom  de  frère  et  de  sœur  était  donné 
indifféremment  à  toute  personne  qui  mennit 
une  vie  commune  dans  un  hôpital.  Le  père 
Helyot,  dans  son  Histoire  drs  ordres  mo- 
naMliqueSf  distingue  entre  les  religieux  et 
les  religieuses,  qui  se  trouvent  servir  THù- 
tel-Dieu  h  certaines  époques,  et  les  frères  et 
sœurs  à  son  service  dans  d*autres  temps.  Il 
n'est  pas  du  tout  vrai,  par  exemple,  comme 
on  l'a  prétendu,  que  THôteUDieu  de  Paris 
.ait;été  desservi  dans  l'origine  par  des  re- 
ligieux et  des  religieuses  de  Tordre  de  Saint- 
Augustin;  cet  ordre  n'y  fut  introduit  que 
longtemps  après.  Lors  donc  que  nous  trou 
vons ,  soit  diins  les  édits  et  déclarations  du 
pouvoir  royal,  soit  dans  les  arrôis  des  parle- 
ments et  les  autres  pièces  oflicielles,  les  (er- 
pjes  de  frères  et  de  sœurs,  croyons  que  ce 
pouvaient  être  de  simples  laïques.  Le  nom 
positif  de  prôtro  oode  religieux,  donné  aux 
desservants  des  anciens  établissements  hos- 
pitaliers est  le  seul  om  ne  laisse  pas  de  prise 
.au  doute.  Z^ 

Le  règlement  de  l'Uôlel-Dieu  va  nous  en 
fournir  la  preuve.  Il  y  avait  si  peu  besoin 
d'ôtre  ou  prôtre  ou  religieux  pour  entrer  eu 
qualité) de  frère  et  sœur  h  1  Hôtel-Dieu, 
qu'aux  termes  du  règlement  quiconque , 
homme  ou  femme,  désirait  se  consacrer  au 
service  des  pauvres  ^  n'avait  qu'à  en  deman- 
der la  permission  aux  deux  chanoines  pro- 
vi'^eurs,  oui  leur  exposaient  les  règles  do  la 
maison,  lesquelles  n'avaient  rien  de  coui- 
muQ  avec  celles  d'aucua  ordre  monasti'iuç. 
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Si  après  la  connaissance  qui  leur  étnU  donné 
d«  fa  règle,  ils  se  trouvaient  disposés  à 
l'observer,  les  proviseurs  les  présentaient 
8(1  chapitre  qui  pouvait  les  admoUre,  sans 
rien  exiger  i^i  senlU  la  simonie.  Le  règle- 
uieDt  s^opposait  à  ce  que  les  chanoines  Os- 
scnt  pour  les  officiers  de  THôtel  Dhu  ce 
que  les  rois  ont  fait  pour  les  ofTices  do  iu- 
dicalure  et  tous  les  emplois  publics,  qu  ils 
en  fissent  de  1  argent. 
.  Deux  administrateurs  se  réservaient  un 
pouvoir  dirigeant.  Le  personnel  admiiiislra- 
lif  fe  fractionne  clairement  en   frères  et 
sœurs,  clercs   et  prêtres.   U   n^apparalt  à 
Tépoque  du  règlement  dans  radminislrnlioTi 
aucun  ordre  religieux.  Le  personnel    de 
rUôlel-Dieu  se  compose  :  1"  de  quatre  nrô- 
ires;  ^  de  quatre  clercs;  3*  de  trente  frères 
lai5,  c'est-à-dire  l;iïques;  4'  de  vingt-cinq 
stsurSf  en  tout  de  cinquante-trois  personnes. 
SM  se  fût  agi  de  religieuses,  le  mot  de  sœurs 
n  eût  point  été  employé  ;  il  correspond  à 
celui  des  frères  lais.  Des  quatre  prêtres  îl 
V  en  aura  trois  qui  desserviront  tour  h  tour 
la  chapelle,  le  quatrième  suppléera  en  cas 
d'abseuce    le  semainier.  Les  frères  lais  et 
li!$  sœurs  serviront  tant  h  THôtel-DIeu  que 
dans  Ii'S  granges,  sulon  les  ordres  des  deux 
proviseurs   et  du  tnatlre.  Aucun  frire  ne 
|>ourra  être  reçu  avec  sa  femme.  Ici  il  n*j  a 
jilus  de  doute  sur  ce  qu*il   faut  entendre 
|vr  fi  ères  et  sœurs  lais.  Les  frères  Burom  la 
même  tonsure  que  les  templiers,   et  les 
5a*urs  les  cheveux  coupés  comme  les  reli- 
gieuses. C'est  chose  de  pur  costume;  c*est 
une  imitation  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  or- 
dres religieux  et  rien  qui  ait  trait  à  l'insti- 
tution religieuse  elle-même,  praticable  À  des 
époques  de  foi  vive  et  de  pratique  austère. 

Cette  çuasi-consécration  ne  nous  semble 
f  as  possible  dans  notre  temps  et  a  cessé 
d*étreutiicdepuisdeuxsièclesetde  nos  jours 
plus  que  jamais.  [Voyez  Congrégatioivs.) 

Nous  croyons  Timitation  du  costume  re- 
ligieux mauvaise.  Nous  pensons  qu'il  mène 
à  la  surprise  de  îà  considération  publique. 
Nous  sommes  d'avis qu'ilfaut confler'lo ser-7 
vice  des  hôpitaux  et  des  hos|)ices  h  de  vraies 
religieuses,  religieusement  instituées,  puis- 
qu'il en  est  de  eelles-là«  en  nombre  suffi- 
sant |)our  desservir  les  fondations  de  la 
charité  publique  et  privée.  On  va  voir  que 
le  règlement  du  xiii'  siècle  justiQe  notre 
opinion. 

Les  frères  lais  et  les  sœurs  admis  au  ser- 
vice de  THÔtel-Dieu  promettront  au  chapitre 
de  garder  la  chasteté,  de  vivre  dans  le  dé- 
soppropriement^  autrement  dit  de  faire  vœu 
ùe  pauvreté,  d'obéir  aux  proviseurs,  au 
maître,  au  chapitre,  comme  le  religieux  à 
son  supérieur  et  à  Sa  règle,  ^'est-à-dire  de 
faire  vœu  d'obéissance  ;  enfin,  de  vivre  en 
commue  selon  les  statuts  de  la  maison. 
C'était  le  calque  de  la  vie  monastique  inap- 
plicable à  nos  mœurs. 

Le  règlement  du  xiu*  siècle  Qxe  la  dé- 
I»eDse  d*habitlement  de  sou  personnel  ad- 
iiiiuistratif.  Les  prêtres  et  les  frères  reçoi- 
vent pour  leur  habillement  chacun  trois  ^ 


chemises,  autant  de  caleçons  de  toile  ft 
douze  deniers  au  plus  Taone,  une  fourrure 
d'agneau,  uno  robe  fermée  noire  ou  brune, 
d*éiofre  h  cinq  sous  l'aune,  un  surtout  fer- 
hié,  fourré  d'agneau,  un  manteau  de  la 
même  éiotTe  et  de  la  môme  couleur,  des 
chausses  blanches  et  des  souliers  attachée 
avec  des  conrroies.  Ceux  qui  vont  h  cheval 
ont  la  permission  déporter  des  botlinca; 
et  les  ppôlres  ainsi  que  les  clercs  eu  allant 
h  l'église  peuvent  prendre  des  chaipes  lon- 
gues et  ouvertes  dy  sambrun  avec  des  sur- 
plis, des  fourrures  d'agneau  et  des  botlca 
ou  bottines. 

Il  est  ac('4)rdé  aux  sœurs  chacune  trois  cfae<« 
inises  et  trois  grands  tobli^rs,  ou  saros  de 
1oite,è  douze  deniers  au  pins  l'aune,  trois 
camisoles  du  même  prix  ,  une  .fourrure 
d'agneau  neuve  et  une  vieille,  une  rot>6  \ie 
«aje  (de  sagio)  noire  ou  brune,  du  prix  de 
'Cinq  sous  l'aune,  un  surent  jùu  surtout 
tl'ugneau  du  même  prix  et  de  même  cou- 
leur, un  manteau  noir  djfsanArun  ou  de 
galebrun  ou  de  saye,  des  bas  blancs  ou 
noirs,  i\es  souliers  et  des  bottines  rondes. 
'Les  sœurs  portent  des  chaperons  ou  couv:re« 
chefs  noirs  de  toile  ou  de  laine,  comme  «ei» 
ont  le^  femmes  de  Provins.  Les  TÔtements 
ne  doivent  êire  ni  trop  longs  ni  ti?op  courts, 
et  doivent  être  chez  les  frères  et  les  sœurs 
coupés  par  le  milieu  de  oeiBlures  reli-^ 
gieuses. 

Un  article  particulier  du  règlement  au- 
torise non-seulement  lea  proviseurs»  mais 
les  /V'frea  eux-mêmes,  ^dont  le  :nombre  eat 
limité,  à  se  donner  des  servants  en  sous  or- 
dre, s*il  en  est  tiesoin.  La  qualité  .de  frère 
adniis  impliquait  une  supériorité,  un  grade 
et  c'est  une  des  causes  de  l'erreur  qui  les  a 
fait  prendre  pour  des  religieux.  Les  frères 
et  les  sœurs  qui  sont  en  santé  assistent  à 
roOice  divin  ;  ils  en  sont  dispensés  loraqu  ils 
sont  de  service  auprèsdes  malades,  toute- 
fois avec  kl  permission  d^  maître  et  do  la 
maîtresse.  Les  frères  et  sodurs  dispensés  du 
service  divin  doivent  dire  sept  Pa/er  pour 
les  matines ,  cinq  pourvôpres  et  trois  pour 
les  autres  heures  dont  se  compose  le  service 
divin.  Si  quelque  affaire  du  dehors  empê" 
che  un  frère  ou  uue  sœur  d'assister  à  1  of- 
fice, ils  doivent  dire  vingt-cinq  £ater  pour 
matines  ,    quinze  jpour  :vàpres    et    sept 

Î)our  les  'autres  heures  du  service  divin. 
]*était  la  fidèle  imitation  de  la  vie  monas- 
tique. 

Un  malade,  avant  d'être  admis  h'  THâtel- 
Dieu,  se  confessait  et  recevait  la  eommu« 
nion  ;  après  cela  on  le  portait  à  aon  Ut  el 
on  le  traitait  gomiib  lb  maitrb  db  la  misoii. 
Quelle  tendresse  pour  le  pauvre  élevé  au 
rang  d'enfant  de  Dieu  1  Le  règlement  porte 
qu'on  lui  donnera  tous  les  jours  à  manger 
tout  ce  qu'il  souhaitera,  avant  que  les  fri* 
reê  soient  servis. Si  la  maladie  est  contagieuse 
et  61  gra^e  qu'il  faille  le  mettre  à  part,  an 
en  prendra  encore  plus  de  soins  que  des  au-^ 
tr^s;  on  ne  le  laissera 'jamais  sans  garde  el 
de  peur  de  rechute  après  sa  guériaon  on  le 
nourrira  encore  sept  jours,  b  la  maison. 
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Le  règlement  porte  quMI  y  aura  toujours 
six  robt^s  de  chambre  fourrées  et  dix  pai- 
res .  de  bottines  à  l'usage  des  malades 
qui  Toudrout  aller  h  |  leurs  nécessités.  Il 
est  enjoint  aux  deux  proviseurs  et  au 
maître  d'avoir  soin  que  le  jour  il  y  ait  trois 
sœurs  auprès  des  malades  »  et  la  nuit  une 
sœur  et  deux  servantes  pour  les  garder,  et, 
en  cas  de  locomotion^  les  soutenir. 

Un  des  frères  reçoit  du  règlement  la  fonc- 
tion correspondant  %  celle  d'économe;  elle 
consiste  à  avoir  soin  du  temporel  sous  les 
ordres  du  maître.  Le  frère  qui  en  est  chargé 
rend  compte  aux  deux  proviseurs,  au  maître 
ou  aux  frères. 

Un  de9  frères,  à  la  nominatiou  des  deux 
proviseurs  ou  administrateur,  du  maître  ou 
directeur,  est  chargé  de  tenir  registre  des 
revenus  et  des*  aumônes,  c'est-à-dire  de  la 
comptabilité-espèces.  Eu  sou  absence,  un 
autre  frère,  à  la  nomination  du  maître  seul, 
fait  la  recette  en  présence  de  quelques  autres 
frères^  et  remet  le  tout  au  receveur  à  son 
retour,  en  présence  de  témoins. 

Le  frère  receveur  encaisse  les  dépôts* 
mais  non  sans  la  participation  du  maître  et 
de  quelques  frères  ;  il  les  place  dans  un  en- 
droit dont  le  maître  a  une  clef  et  lui  l'autre. 
S'il  est  fait  à  la  maison  quelque  présent  ou 
quelque  aumône,  la  distribution  s'en  f  ât 
selon  l'intention  du  donateur,mai8  non  sans 
l'intervention  du  maître  et  des  deux  pro* 
viseurs. 

Tout  ce  que  les  frères  et  les  sœurs  ac- 
quièrent du  travail  de  leurs  mains  est  porté 
en  recette  et  converti  à  l'usage  commun. 

Les  proviseurs  et  le  maître  choisissent 
parmi  les  sœurs  celle  qu'ils  estiment  la  plus 
capable  de  commander  aux  autres  sœurs  et 
aux  servantes.  G*est  celle-là  qu'on  appelle 
la  mal  tresse. 

Lts  frères  et  les  sœurs  avaient  leurs 
quartiers  séparés.  Aucun  des  frères  ou  ser- 
viteurs n'entre  dans  les  services  ou  offiees 
des  sœurs  et  des  servantes  sans  être  accom- 
pagné d'ua  conducteur  désigné  par  le 
maître;  de  même  aussi  les  scBurs  ne  peu- 
vent pénétrer  dans  les  offices  des  frères  sans 
la  permission  du  maître  ou  de  la  maltresse. 
Aucun  frère  ne  peut  aller  seul  par  la  ville 
ni  avec  un  compagnon  de  son  ctioix  ;  il  lui 
faut,  pour  sortir,  une  permission  du  maître 
et  un  compagnon  désigné  par  celui-ci. 
La  même  règle  est  imposée  à  plus  forte 
raison  aux  sœurs.  Le  frère  qui  va  à  cheval 
est  accompagné  d'un  compa^^oon  quelque- 
fois à  cheval,  quelquefois  a  pied,  mais  tou- 
jours désigné  parle  maître.  L'imitation  de  la 
règle  conventuelle  ici  encore  est  manifeste 
et  Tassimilalion  du  présent  au  passé  déplus 
en  plus  impossible. 

Toujours  dans  le  même  esprit  des  régies 
claustrales  il  n'est  permis  à  aucun  itère 
fii  sœur  de  prendre  aucune  réfection  à 
Paris  près  de  l'Hôtel-Dieu,  excepté  de  boire 
de  Teau,  à  moins  que  ce  ne  soit  du  comman- 
dement de  l'évêquo  ou  en  sa  présence.  Une 
dispence  formelle  du  chef  de  l'Eglise  dio- 
césaiiie  est  Jugée  indispensable ,  tant  le 


maintien  de  la  discipline  chez  le  céliba^taire 
non  religieux  est  réputé  chose  essentielle. 
Le  maître  seul  de  THôtel-DJeu,  le  directeur 
ou  son  remplaçant  (son  vicaire),  ont  le 
pouvoir  do  recevoir  des  hôtes.  U  est  assigné 
aux  hôtes  du  directeur  un  appartement  sé- 
paré. Personne  de  la  maison  ne  boira  et  ne 
mangera  avec  eux.  On  n'en  recevra  aucun 
avec  des  chiens  et  des  oiseaux.  Les  frères 
et  les  sœurs  mangeaient  dans  des  réfectoi- 
res séparés.  Le  règlement  limite  les  repas  à 
deux  par  jour,  un  à  midi,  après  la  grand'- 
messe  de  Notre-Dame,  c'était  le  dtner;  un 
autre  le  soir  après  vêpres, c'était  lu  souper. 
On  donnait  même  vivre  et  même  boisson 
aux  frères  et  aux  sœurs.  Le  règlement  ex- 
plique qulls  boiront  toujours  assis  et  en 
tenant  la  tasse  des  deux  mains.  On  gardiiit 
le  silence  à  table  et  on  faisait  la  lectura 
pendant  le  repas.  Un  des  frères  servait  et 
mangeait  après  la  communauté,  La  fonction 
de  lecteur  durait  une  semaine  ;  celui  qui  la 
remplissait  était  prêtre  ou  clerc.  1!  n'était 
mangé  de  viande  a  la  table  des  frères  et  des 
sœurs  que  trois  fois  la  semaine,  le  diman- 
che, le  mardi  et  le  jeudi,  si  ce  n'eM  dans  le 
cas  QÙ  quelque  fête  majeure  tombait  II^ 
lundis  et  les  mercredis.  Aucun  séculier  ne 
mangeait  au  réfectoire  des  frères;  pour  y 
être  adonis  il  fallait  être  ou  chapelain  uu 
clerc  dt^sservant  la  chapelle,  prêtre  au  re- 
ligieux. La  quantité  de  pain  et  de  vin  que 
l'on  devait  servir  était  fixée  par  un  rèt^lo- 
ment  particulier  arrêté  par  les  deux  pro- 
viseurs et  le  maître.  La  desserte  était  dis- 
tribuée aux  pauvres  du  dehors. 

La  faveur  des  hôpitaux  tenait  en  partie  h 
ce  que  ce  mode  de  secours  plaçait  les  ma- 
lades et  les  pauvres  sous  l'empire  des  règles 
et  permettait  de  donner  h  lenseigneiiient 
religieux  toute  son  extension.  Il  préservait 
ceux->ci  de  la  chute  et  olTrait  à  ceux-là  un 
lieu  de  salut  et  de  refuge,  de  pénitence  ei 
d'expiation.  La  raison  d*être  des  hôpitaux 
était  en  partie  la  même  que  celle  des  mon^is- 
tères.  Le  régime  alimehiaire  appliqué  aux 
frères  et  aux  sœurs  ne  regardait  en  rien  les 
malades,  à  qui  on  accordait  de  la  nourri- 
ture aussi  souvent  qu'ils  en  avaient  besoin. 
Les  frères  avaient  leur  intirmerie  et  les 
sœurs  la  leur.  Au  son  de  la  cloche  ils  $o 
retiraient  dans  leurs  dortoirs,  séparés,  ou  ils 
couchaient  seul  à  seul,  les  frères  avec  une 
tunique  de  toile  ou  de  laine  et  des  ea!c~ 
çons,  et  les  sœurs  vêtues  aussi  de  toile  ou 
d'étoffe  de  laine.  Si  un  frère  ou  une  sœur 
avaient  parlé  mal  à  propos,  on  leur  imposait 
une  pénitence;  s'ils  s'étaient  iniuriôs  ou 
avaient  fait  quelque  serment,  ils  étaient 
condamnés  à  ne  boire  que  de  l'eau  pendaui 
un  jour;  s'ils  avaient  frappé  quelqu'un  avec 
violence,  ils  étaient  privés  de  la  commu- 
nion, jeûnaient  pendant  sept  jours  et  man- 
geaient sur  le  carreau.  S'ils  avaient  blesso 
quelqu'un  au  sang  ou  s'étaient  rendus  cou- 
pables d'une  grave  impudicilé,  ils  étaient 
chassés  de  la  maison. Le  code  discipUnairo 
de  l'Hôlel-Dieu  les  suivait  même  au  delà 
du  trépas.  S'ils  étaient  trouvés  en  posses- 
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sîon  d*un  objet  dérobé  ou  qoMI  leur  élaîC 
défendu  de  posséder  durant  leur  vie ,  ils 
étaient  privés  de  l'office  des  morts.  Chaque 
Mmaine  les  frères  et  les  sœurs  s'assem- 
blaient au  chapitre  au  moios  une  fois  et  ou 
lisait  deux  chapitres  de  la  règle.  Ils  avaient 

four  confesseurs»  le  doyen  de  TEglise  de 
ans»  les  proviseurs,  le  maître,  et  d'autres 
l>rèlrt  s  désignés  à  l'avance,  tant  on  estimait 
que  la  mission  dont  ils  étaient  chargés  de« 
mandait  une  active  surveillancei  une  pres- 
sante direction. 

Cn  dernier  article  régie  l'office  des  Morts 
et  prescrit  do  nombreuses  prières  pour  les 
fières  après  leur  mort,  pour  les  bienfaiteurs 
de  TEghse,  tant  aux  prêtres  et  aux  frères 
lie  la  maison  qu'aux  frères  lais  et  aux 
sœurs. 

il.  L'H6lel-Dieu  prospéra  trois  siècles 
tous  l'empire  de  cette  rè^le.  On  doit  du 
respect  à  une  loi  disciplinaire  qui  eut  celte 
durée.  Le  rclAchement  no  commença  qu'à 
in  fmdu  XV*  siècle.  Disons  toutefois  qu*en 
1330,  sous  le  roi  Jean,'  la  maison  avait 
f'té  placée  sous  la  Juridiction  du  prévôt  de 
Paris  ou  de  son  lieutenant,  établis  juges 
de  tous  les  procès  que  l'hôpital  aurait  h 
soutenir  dan^  l'étendue  de  ta  prévôté.  Au 
commencement  du  xvi*  siècle  (en  1505)  on 
s*0€cupa  d'une  réforme.  Toutes  les  f<»is 
que  nous  rencontrons  le  relâchement  et  la 
réforme  dans  l'administration  publique, 
daos  l'Eglise,  dans  un  ordre  religieux,dans 
uo  hôpital,  n'en  concluons  pas  que  la  loi, 
inexéctttée  au  moment  où  la  réforme  a  lieu, 
a  toujours  été  insultlsantc. 

On  est  toujours  porté}^  juger  une  loi  parle 
mal  qu'elle  a  laissé  faire,  plutôt  que  par  le 
bien  qu'elle  a  opéré,  de  même  qu'on  juge 
plus  souvent  les  époques  et  les  hommes  par 
leurs  vices  que  par  leurs  vertus.  Le  mal  a 
plus  de  relief  que  le  bien  ;  le  bien  n'est  sou- 
Tent  que  l'abseoce^da  mal. 

Le  Parlemont,  au  commencement  du  xvi' 
siècle,  se  montre.  Il  y  avait  bientôt  deux 
siècles  que  le  concile  de  Vienne  avait  mis 
en  doute  la  bonté  réelle  de  l'ingérence  ec- 
ciésiastiuue  en  matière  de  gestion  cha- 
ritable. La  règle  faiblissait  et  les  malades 
s'en  ressentaient.  Le  Parlement,  en  1505, 
nomme  une  commission  de  présidents  et  de 
conseillers,  choisis  dans  son  sein  pour  Ira- 
Tailler  à  la  réformation  de  la  maison.  (De 
nouveaux  articles  sont  introduits  dans  le 
règlement.  Les  chanoines  et  spécialement  le 
dojen  du  chapitre  6ont  ovctUs  par  le  Par- 
lement d'avoir  à  donner  ordre  au  fait  de 
I  Bôiel'DieUf  sous  peine  déire  privée  de  la 
jnridiclion  quiia  y  avaient.  L'autorité  reli- 
gieuse dans  la  personne  du  cardinal  d'Am- 
l/oisp,  agit  de  sun  côté.  Le  chapitre  nomme 
deux  nouveaux  proviseurs  qui  essa.yèrent 
de  Quelques  mesures  iréglemeulnires,  ^uo 
des  lettres  patentes  du  8  janvier  1505  vien- 
nent confirmer.  Ce  n'était  quo  des  demi- 
Qsesores  doni  le  Parlement  ne  se  lient  pas 
|H)ar  satisfait,  il  s'adjoint  le  pouvoir  muni- 
cipal qu*il  met  en  présence  des  proviseurs. 

Moui  voyons  alors  agir  de  concert,  le  Par* 
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lemeut,  le  clergé, dans  la  personne  des  deux 
proviseurs  et  le  pouvoir  municipaLLeurs  cou* 
cours  coopérera  désormais  à  la  direclion  et  h  la 
surveillance  de  l'Hôtel-Dleu.  Les  proviseurs 
sont  les  premiers  à  comprendre  gue  ce  qui  y 
manque,  c'est  une  bonne  administration.  Ils 
sont  d'avis  Que  les  connaissances  des  choses 
séculières,  la  gestion  des  biens,  le  régime 
nlimentairesont  en  dehors  de  leurs  habitu- 
des et  de  leurs  facultés*  propres,  ou  plutôt, 
que  la  civilisation  ayant  nuarché,  les  laïques 
sont  devenus  de  meilleurs  surveillants,  de 
meilleurs  gérants  des  intérêts  maiériels, 
qu'eu x-mômes,  membres  du  collège.  L'opi- 
nion des  deux  proviseurs  ostdoncfue/e  soin  du 
temporel  de  V Hôtel-Dieu  doit  être  confié  à  des 
bourgeois  et  à  des  tnarchands^  qui  seront  nom- 
més par  le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevms, 

^  Ainsi  la  sécularisation  administrative  do 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris  est  votée  par  les  cli;.- 
Doines  de  la  cathédrale,  qui,  sous  le  num 
de  proviseurs,  l'ont  administré  duraiil  trois 
siècles.  Leur  avis  est  adopté  par  la  cour  du 
Parlement.  Le  prévôt  des  marchands  et  les 
éi'hevins  nomment,  pour  avoir  soin  du  tem 
porel  de  i'Hôtel-Dieu,  huit  bourgeois  du 
Paris.  Ces  huit  premiers  administrateurs 
laïques  de  l'Hôtel-Dieu,  sont  :  Jean  Legen- 
dre,  maître  Jérôme  de  Mahie,  Frangois  Cou- 
sinot,  Henri  le  Bègue,  Etienne  Huvé,  Jean 
Baudin,  Guillaume  le  Caron,  et  Millet-Lom- 
bard. Leur  nomination  fut  confirmée  par 
arrêt  du  Parlement  du  mois  de  mai  de  la 
même  année  1505. 

II  est  enjoint  pat  l'arrè^  aux  bourgeois 
commis  au  temporel  de  l'Hôtel-Dieu,  d  éta- 
blir un  receveur  et  des  procureurs,  autre- 
ment dit,  des  fondés  de  pouvoirs  pour  tou- 
cher le  revenu  de  l'Hôtel-Dieu.  Les  receveurs 
et  procureurs  sont  astreints  à  rendre  comp- 
te» tous  les  ans,  de  leur  recelte,  aux  huit 
bourgeois.  Pour  ajouter  à  la  solennité  de  la 
reddition  décompte,  elle  a  lieu  en  présence 
d'un  président  et  de  un  ou  deux  conseillera 
du  Parlement  et  d'un  chanoine  député  par 
le  chapitre  de  la  cathédrale. 

Les  bourgeois  administrateurs  doivent 
avoir  soin  que  tous  les  deniers  qui  se  reçoi- 
vent à  l'Hôtul-Dieu,  et  destinés  à  défrayer 
les  divers  services  charitables,  ceux  coiiliés 
auxreligieux  et  aux  religieuses^  à  la  prieure 
du  linge,  à  l'apothicairerie,  etc.,  sortent 
d'une  caisse  commune  et  unique,  pour  être 
distribués  selon  les  intentions  d'eux  bour- 
geois^  ei  des  fondateurs,  il  existait  plu- 
sieurs receveurs  en  raison,  sans  doute  du 
rayon  immense  qu*embrassaient  les  proprié* 
tés  de  l'Hôtel-Dieu,  mais  il  y  avait  unité  do 
caisse  comme  aujourd'hui,  et  proscription 
comme  aujourd'hui  de  recettes  particulières 
parles  préposés  aux  divers  services,  dél'enso 
expresse  de  ce  oue  nous  appelous  compta- 
bilité occulte. 

On  a  remarqué  qu'au  nom  de  frères  et 
sœurs  pour  désigner  les  desservants  et  des- 
servantes de  THôiel-Dieu  portés  au  premier 
règlement,  succède  dans  celui-ci  la  déuu- 
minaiiou  de  religieux  et  do  religieuses,  ce 
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niijsieusps (le  recoonaîlro  |)Our  leur  loal- 
lres*e  celle  prieure.  Tel  était  le  grief  quB 
l.' parlement  leur  imputait  dans  son  arrèi 
lidiiarrillSOS. 

L'a<Jmiiiislration  du  temporeU  pendant 
qu'elle  avait  été  entre  les  mains  du  chapitre 
(ieNotre*Damei avait  fait  peser  sur  lui  une 
lourde  et  ttcheuse  responsabilité;  bien  que 
sa  part  dans  Tadmiflistration  proprement 
iHie  ne  cotisisiât  guère  qu*à  nommer  deux 
pmriseurs.  il  était  garint  de  leur  ges- 
tion La  nomiuaiioo  des  bourgeois  r<i* 
tait  déchargé  dans  Taveoiff  mais  non 
•UQS  le  passé.  Ce  ii*étaii  pas  tout  à  fait 
Uff»ttis  quatorze  ans,  comme  on  Tavait  pré- 
U'oda  d*abord,  mais  c'était  depuis  iJix  ans, 
qumun  compte  des  deniers  n'avait  été 
renJa  par  les  deux  proviseurs.  Pour  les 
i|ualr<9  précédentes  années»  c'était  le  maître 
ou  directeur  Jean  Fabre  ou  Leièvre  qu'on 
jdioQnail,  mais  lui  aussi  appartenait  au 
rU*rgé.  Le  reftts  d«  rendre  cosupte  chez  les 
( i^térimeutés  tient  plus  à  rembarras,  à 
ii^iorance, à  l'incapacité  du  comptable,  qu'h 
sa  gestion  mauvaise;  c^élait  le  cas  le  plus 
ordioaire,  au  temps  de  Tadministratioa 
leiDfiorelle  du  cierge  séculier  et  régulier. 

Trois  ans  s'étaient  passés  depuis  l'entrée 
en  charge  des  huit  bourgeois  et  le  compte 
à  rendre  pour  Teiicieiuie  administration 
n'avait  pas  eu  lieu;  ce  n'étaient  pas  les  deux 
detuiers  proviseurs  nommés  parle  chapitre 
<|u'on  mettait  en  demeure,  c'était  le  chapi- 
i.e  entier.  Les  huit  bourgeois,  en  1508,  pré- 
H'nieiji  recjuéte  au  parlement  pour^  obtenir 
mi'uR  délai  soit  iiié,  passé  lequel  le  cha- 
pitre serait  coudasné  ^  payer  à  l'Hùtd- 
Divu,  la  somme  de  lâOO  livres  parisis,  à 
(rendre,  faute  de  payement»  sur  le  temporel 
ou  diapiire,  saisi  à  cet  effet. 

Les  buil  bourgeois  ré«-l4imaieiH  person- 
ne leineiit  du  chauoine  Jca?)  de  Lailly,  chargé 
«^e  In  rereite,  ie  compte  des  deniers,  qu  il 
itail  réputé  avoir  reçus.  Un  arrêt  du  parle- 
ment du  le  juin  1505  ordonne  que  le  chapi« 
frede  Notre-Dame, de  là  à  leSainKMartinfera 
ttKdre  compte  des  deniers  reçus  |)Our  lo 
nt:npte  de  THùtel-Dieu  par  les  boursiers^ 
^oiife  ei  proviseurs^  qu'il  avait  commis  de 
f^  reteUe de  ces  deniers f  et  qu'à  défaut  de 
i<î>  laire  rendre,  t7  tes  rendrait  lui-même 
^tKdmt  les  commissaires  du par/eniefU.  Quant 
âiean  Fabre  ou  Leièvre,  il  devait  rendre 
nm\iie  individuellement  des  quatre  années 
antérieures  à  1495. 

L«s  pièces  du  procès  et  les  renseigne- 
ffienis  cootemporains  nous  abandonnent 
in,  et  du  silence  des  arrêts  il  liiut  conclura 
•]ue  la  demande  en  reddition  de  compte, 
foiidéeen  priocipe»  ne  devait  rien  rapporter 
NI  fait  à  la  caisse  derHôtel-Diéu. 

Soiis  le  règne  de  François  1*',  c'est-à- 
dire,  sonsun  gouvernement  capablede  main- 
teair  réquilibre  des  pouvoirs,  de  faire  au 
parlcmeot,  au  clergé  et  aux  bourgeois  leur 
juste  partf  nous  trouvons  qu'unerévotu. ion 
2»  est  opérée  dans  la  jurisprudence  du  par- 
lt*men(,par  rapport  au  chapitre  de  Paris.  Le 

(29-30)  Âioéi  que  Tav^îi  jugé  iléjà  un  arrèi  du  12  mai  1505,  uieulioniié  d;iD$  Tariét 
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parlement  est  remis  h  sa  place»  le  chapitre 
de  Paris  reprend  la  sienne,  dans  la  direc- 
tion de  rUôtel-Dieu.   L'administration  du 
temporel  continue  d'être  entre  les  mains 
des  bourgeois,  mais  le  chapitre  présiJe  pour 
sa  part  à  la  haute  administration,  non«seu- 
lement morale  et  religieuse,    mais  tempo- 
relle. L.a  gestion  matérielle  était   boiteuse 
avant  la  venue   des  huit    bourgeois,  mais 
Tadministralion  chancelle  par  son  cftté  mo- 
ral et  religieux  ainsi  auo  par  celui  du  bien- 
être  des  malades,  en  l'absence  ..du  chapitre 
surveillant  des  religieux  et'des  religieuses, 
quiontdanslerégimelutérieurunesi  grande 
part.  L'ordre  matériel  rétabli,  les  huil  bour- 
geois échiiuent  à  établir  seuls   l'ordre  mo- 
ral. Ils  en  réfèrent  au  parlement.  Que  fera 
la  cour?  Nous  sommes  en  Tannée  1535;  ce 
n'est  plus  la  jurisprudence  si  dominatrice  et 
si  hostile  au  chapitre  de  1505  à  1508.  Par  arrêt 
du  10 septembre  1535,  le  parlement  confère  la 
mission  au  chapitre  de  Noire-Dame  dénom- 
mer deux  de  ses  chanoines,  (Jacques  Merlin 
.  et  Jean  fierlhou),  pour  rédiger  un  règlement 
(le  police   intérieure   de  ilIôtel-Dieu.  Les 
deux  chanoines,  ainsi  Je  veut  l'arrêt,  travail- 
leront au  rëglemenr,  et,  pour  nous  servir 
des  termes  de  Tarrètà  \àreforme  avec  l'abbé 
do  Saint-Victor,    ie  prieur  de  Saint-Lazare, 
et  deux  laïques,  maître  Germain   Marie  et 
Robert  ie  Prieur,  Sur  sept  mt-mbres,  cinq  a,i- 
partiorinent  au  clergé  dans  ta  commission. 
Ne  s'agirail-il   que   du  rétablissement  Ue 
t'urdre  moral?  Les  statuts  à  réviser  et  & 
remettre  en  vigueur  ne  concernent-ils  que 
cette  partie  de  la  discipline?  Nullement.  Li 
commission  a  pouvoir  de  visiter  et  d'infor^ 
mery  de  faire  revivre  les  règlements  et  Vobser^ 
vance  régulière,  de  faire  de  nouveaux  statuts  \ 
cette  tht,  de  pourvoir  si  Teiuretien  du  servies 
divin,  mais  aussi  d /a  nourn/ur^  et  à  tous 
les  besoins  malérieU  de    la  maison  «  aux 
médicaments  des  malades,  aux  aliments  da 
malire,  des  religieux,  d'e  la  prieure,  des  re- 
ligieuses, et  en  général  des  ofliciers  de  U 
maison.  * 

La  haute  administration,  le  pouvoir 
régulateur,  est  doue  plus  particulière- 
ment ecclésiastique ,  à  cette  époque  du 
XVI*  siècle,  dans  1  Hôtel-Dieu.  L'adm.nistra- 
tiun  laïque  s'y  renferme  daiis  le  gouverne* 
ment  matériel,  dans  tout  ce  qui  est  comp.a- 
bilité  et  responsabihté  pécuniaire.  Le 
parlement  par  son  arrêt  s*enj;ageà  rendre 
exécutoire  le  règlement  qui  sortira  des 
mains  des  réformateurs.  Les  statuts  sont 
rédigés  et  contirmés  par  un  arr^t  le  16  mai. 
Le  chapitre  de  Notre-Dame^  dont  le  pou- 
voir dirigeant  se  trouvait  relevé,  avait  voulu 
jirofiter  de  la  conjoncture  pour  reprendre 
sa  place  dans  la  comptabilité.  Un  article  du 
règlementportait  que  plusieurs  chanoines  as- 
sisteraient à  la  reddition  des  comptes.  Le  par- 
lement prononce  la  rature  de  l'article  et  ré- 
duit le  concours  du  chapitre»  à  la  redditiou 
des  comptes,  à  la  présence  d'un  seul  cba- 
uoine  (29-30). 
Le  service  de  THÔtel-Dieu  va  rouler,  dans 
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sonldoWérùabies  ordres  religieux  qui  des-* 
servent  r-HôleUDieu  à  celle  époque. 

AuinoDient  môme  de  la  mise  en  pratique 
du  règlement  nouveau,  les  sœun  grues  in^ 
iroduites  depuis  peu  à  VHàtel'Dieu^  dsman* 
daient  la  permission  de  retourner  à  leur 
couvent.  Le  Parlement  accueille  leur  de- 
mande par  arrêt  du  24.  avril  1505,  quelques 
jours  donc  seulement^  avant  rinslallalion  des 
nuit  bourgeois.  Les  religieuses  noires  au 
nombre  de  onze,  qui  avaient  précédé  les 
religieuses  grises,  à  THôtel-Dieu  (  rien  ne 
nous  apprend  à  quelle  époque  elles  y  étaient 
entrées  j,  demandent  par  requête  leur  réin- 
tégration, à  y  prendre  soin  des  malades  et 
h  y  vivre  selon  les  règles  do  leur  institut. 
Tout  indique  bieu  cette  fois  qu'il  s'agit  d« 
véritables  religieuses.  Le  Parlement  répond 
h  leur  requête,  qu'elles  ne  seront  rétablies 
qu'après  que  la  cour  aura  vu  le  procès,  les 
charges,  et  raura  trouvé  à  propos.  Le  Parle- 
ment  tient  alors  rHôlel-Dieu,  non^^-seul»- 
ment  dans  sa  juridiction,  mais  sous  sa  tu- 
telle. 11  s'arroge  les  droits  exercés  anjour* 
d'hui  par  tous  les  pouvoirs  publics  ensem- 
ble: jamais  corps  constitué  n'a  été  plus  bar* 
dtniont  envabisseur. 

Fendant  que  le  Parlement  faisait  le  procès 
aux  religieuses,  le  chapitre  de  la  cathédrale, 
voulant  ressaisir  au  moins  uno  partie  des 
pouvoirs  qui  lui  échappaient ,  faisait  Je 
procès  aux  religieux  de  l'Hôtel-Dieu,  et 
voulait  les  en  éloigner;  mais  les  bourgeois 
s'y  opposent,  ils  présentent  requête  au  Par- 
lement pour  avoir  raison  du  chapitre,  et  un 
arrêt  du  Parlement,  du  1"  août  1505»  en- 
joignait aux  frères  Guillaume  Semé  et  Raoul 
de  Lorme,  religieux,  d'y  reprendre  leur  ser- 
vice, avec  défense  au  chapitre  de  les  y  trou- 
bler. L'arrêt  du  Parlement,  du  S  mai  auquel 
nous  revenons,  ordonne  que  le  chapitre  de 
Notre-Dame  et  son  doyen  remettront  aux 
mains  des  bourgeois  tous  les  comptes  et 

f papiers  qui  concernent  le  temporel  de 
'Uôtel-Dieu.  11  enjoint  au  mettre  ou  direc- 
teur de  l'Hôtel'Dieu,  frère  Jean  Lefèvre» 
qui  n'a  pas  rendu  de  compte  depuis  ik  ou 
15  ans,  de  rendre  compte  aux  bourgeois^ 
Il  ordonne  au  chapitre  et  à  son  doyen,  de 
remettre  entre  les  mains  des  bourgeois  ou 
de  leur  receveur^  tous  les  deniers  recueillis 
dans  les  troncs  de  THÔteUDieu,  ceuxdesjpar- 
donsct  des  quêtes,  ou  de  décharger  les  bour- 
geois des  sommes  déjà  employées.  Tantôt 
procédant  par  voie  de  condamnation,  tan- 
tôt par  voie  réglementaire,  l'arrêt  statue  que 
les  bourgeois  feront  l^is  baux  des  héritages, 
renouvelleront  les  baux  à  vie  et  à  temps,  ex- 
pirés ou  à  expirer  ;  qu'ils  régleront  lesquêtes 
des  pardons  et  des  indulgences,  qu'ils  sur- 
veilleront la  recette  des  deniers  en  prove- 
nant, ainsi  que  des  autres  revenus.  L'arrêt 
donne  mission  aux  bourgeois  do  {lourvoir 
à  la  nourriture  et  au  vêtement  des  religieux 
et  des  religieusps. 

1  Les  baux  et  les  quittances,  aux  termes  de 
l'arrêt  seront  signés  ordinairement  des  huit 
bourgeois  ensemble,  et  ne  seront  valables 
qu'avec  la  signature  de  quatre  d'entre  eux  . 


et  seulement  en  cas  d'absence  des  autres,  ^ 
la  charge  par  les  membres  présents  défaire 
^>art  de  leurs  actes  aux  membres  absents  à 
leur  retour.  Un  bourgeois  qui  aurait  fait 
une  avance  quelconque  à  môtel-Dieun'en 
devait  être  remboursé  que  lorsqu'il  sorli- 
rait  de  charge.  Les  huit  bourgeois  et  leurs 
successeurs  doivent  prêter  serment  au  par- 
lement d'exercer  fidèlement  et  loyalement  le 
fait  de  VUôtel-Dieu.  Leur  renouvellement  a 
ieu  annuellement  par  moitié.  En  cas  de 
mort  ou  d'empêchement  légitime  d'un  ou 
de  plusieurs,  le  prévôt  des  marchands  et 
les  échevins  leur  donnent  des  successeurs. 

Les  différends  qui  surviennent  entre  eux 
sont  soumis  à  la  juridiction  du  parlement , 
leauel  se  constituaft  pouvoir  administratif 
judiciaire,  et  législatif. 

Le  même  arrêt  ordonne  que  les  bour- 
geois feront  faire  au  plus  tôt  rinventaire  gé- 
néral de  tous  les  biens  de  THôtel-Dieu , 
tant  en  argent  monnayé  ou  à  monnayer  qireii 
vaisselle  d'argent  ou  d'étain,  blés,  vins, 
chevaux  et  bestiaux,  etc.  £nQnle  parlement 
à  la  manière  des  états  généraux ,  émet  un 
vœu,  qui  est,  que  la  maison  placée  entre 
l'Hôlel-Dieu  et  l'évêché,  soit  donnée  à  cet 
hospice,  pour  l'augmenter  et  pouvoiry  lo^er 
un  plus  grand  nombre  de'pauvres. 

L  arrêt  ne  pouvait  manquer  d'éprbuTer 
quelque  résistance  de  la  part  du  chapilre. 
Ln  (le.s  chanoines  se  rendit  l'interptèic 
du  mécontentement  de  son  corps.  11  se  plai- 
gnit que  le  parlement  avait,  surpris  Tau  ir- 
rité Uu  chapitre  sur  i'UôleNDieu.  Il  lut 
arrêté  et  mis  à  la  conciergerie,  en  vertu 
d'une  sentence  du  parlement,  du  17  juillet 
1505.  Six  jours  aj.Tès,  le  parlement  i'éiai* 
g)t  en  lui  donnant  la  ville  pour  piison. 

Le  chapitre  s'était  assemblé  capilulaire- 
meut  pour  s'entendre  avec  ïtis  huit  bour- 
geois, mais  la  conférence  n'avait  amené 
aucun  résultat  précis.  Le  parlement  avait 
alors  mis  le  chapitre  en  demeure  de  s'ex- 
pliquer plus  catégoriquement  et  d'opérer 
sou  dessaisissemOi^t  complet  de  tout  ce  qui 
avait  trait  à  l'administralionde  rUôtel-Dieu, 
à  peine  de  mille  livres  d'amende  et  de  sai- 
sie du  temporel  des  chanoines.  Ceux-ci  tout 
en  admettant  la  gestion  des  huit  bourgeois, 
ne  l'avaient  pas  euiendu  tout  &  fait  aiiibi. 
Un  arrêt  du  1*'  août. (les  sentences  du  par- 
lement tonnaient  coup  sur  coup) ,  leur  en- 
joignait une  dernière  fois  de  communiquer 
leurs  registres  à  la  nouvelle  admiuistraliutu 
qui  s'engageait  à  les  leur  restituer.  L'art  ut 
avec  cette  modilicationfut  exécuté. 

Nous  avons  laissé  plus  haut  les  onze  re- 
ligieuses noires  sous  le  coup  d'un  arrôi , 
qui  avait  sursis  à  statuer  sur  leur  rémié- 
gration  dans  l'Hôtel-Dieu,  le  22  août, 
Tinterdil  fut  levé,  les  religieuses  rentrè- 
rent en  fonction.  Trois  commissaires  du 
parlement,  Jean  Bochart,  Guillaume  de  Be- 
sançon et  Germain  CartellierfSe  présentèreu  t 
à  rûôtei-Dieu  pour  ^signifier  aux  religieuses 
noires  que  l'intention  {\a  roi,  était  qu'elles 
obéissent  à  la  prieure  mise  &  leur  tôte  |^»ar 
io  cardinal  d'Aïubolse*  Le  refus  des  ouze 
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n!)igi€us<»s  lie  n-coonallro  }>our  leur  inal< 
lre$ie  celle  prieure.  Tel  élait  le  grief  que 
il*  parlement  leur  ifn(iulail  dans  son  arrèi 
t^0ila?rill5O5. 

L'a^iminialration  du  temporel,  pendant 
quelle  avait  été  entre  les  mains  du  chapitre 
lie  Noire-Danio, avait  fait  peser  sur  lui  une 
kiurde  et  lAcheuse  responsabilité^  bien  que 
sa  part  dans  radministralion  proprement 
dite  ne  coiisisiât  guère  qu*è  nommer  dcut 
proriseurSt  il  <lait  garint  de  leur  ges* 
tioi.  La  nomiuutioo  des  bourgeois  Ta* 
tait  déchargé  dans  Tavenir,  mais  non 
<l4as  le  passé.  Ce  n*étaii  pas  tout  h  fait 
dfpaij  quatorze  ans,  comme  on  Tavait  pré- 
lendadabord»  mais  c'était  depuis  liix  ans, 
qu'aacun  compte  des  deniers  u*avaii  été 
reada  par  les  deux  proviseurs.  Pour  les 
quatre  précédentes  années,  c'était  le  maître 
ou  directeur  Jean  Fabre  ou  LeI'èvre  qu'on 
«iciioonait,  mais  lui  aussi  appartenait  au 
Hergé.  Le  refus  lie  reodre  compte  chez  les 
oif^rimeulés  lient  plus  à  l'embarras  «  à 
Ti^Dorance, à  Tincapacité du  comptable^  qu'à 
sa  gestion  mauvaise;  c^était  l6^s  le  plus 
ordinaire  «  au  temps  de  ladministratioa 
temf»orelle  du  clergé  séculier  et  régulier. 

Trois  ans  s'étaient  passés  depuis  l'entrée 
an  charge  des  huit  bourgeois  et  le  compte 
à  rendre  pour  Tancieiuie  administration 
n'avait  pas  eu  lieu;  co  n'étaient  pas  les  deux 
detiiiers  proviseurs  nommés  parle  chapitre 
«{uoii  mettait  en  demeure,  c'était  le  ctiapi- 
t(e  entier.  Les  huit  bourgeois  et)  1508,  pré- 
senicia  requête  au  parlement  poui^  obtenir 
au*un  délai  soit  lizé«  passé  lequel  le  clia- 
piUc  serait  coudanné  à  payer  à  l'Hôtel- 
Divu«  la  somme  de  1200  livres  parisis,  à 
I  rendre,  faute  de  payement,  sur  le  temporel 
Ju  cliapilre,  saisi  à  cet  effet. 

Lt*$  huit  bourgeois  rét  lamaieoi  person- 
lielemtnt  du  chanoine  Jean  de  Lailîy,  charKô 
lie  la  rerelte,  le  compte  des  deniers,  qu  il 
itail  réputé  avoir  reçus.  Un  arrêt  du  parle- 
ment du  le  juin  1505  ordonne  que  le  chapi- 
tiede  Notre-Dame, de  là  à  lASaiuKMartinfera 
tendre  compte  des  denier.8  reçus  pour  le 
fi»:ti;ile  de;  t'H(>tel-Dieu  par  les  hotirsiers^ 
viaiire  et  pr0viêfur$^  qu'il  avait  commis  de 
1^  recette  de  CCS  deniers^  et  qu'ù  détaul  de 
let>  tair«i  rendre,  i7  Us  rendrait  lui-même 
ënamt  les  commissairee  duparleineni.  Quant 
a  iean  Fabre  ou  Leièvre,  il  devait  rendre 
ci^pte  individuellement  des  quatre  années 
antérieures  à  1495. 

Les  pièces  du  procès  et  les  renseigne- 
oents  comemporains  nous  abandoiment 
iHt  et  du  silence  des  arrêts  il  faut  conclure 
«jue  la  demande  en  reddition  de  compte, 
Uidéeen  principe,  ne  devait  rien  rapporter 
en  fait  à  U  caisse  derHôlel-Diéu. 

Soiâs  le  règne  de  François  i",  c'ost-è- 
dire,soosun  gouvernement  capable  de  main- 
leoir  réquilibre  des  pouvoirs,  de  faire  au 
l<arivioeut,  au  clergé  et  aux  bourgeois  leur 
juste  part,  nous  trouvons  qu'une  révolu. ion 
2i*e$t  o|iérée  dans  la  jurisprudence  du  par- 
lemeni^par  rapport  au  chapitre  de  Paris.  Le 

<)9^}  Ainil  que  l*aviiil  jugé  iléjii  un  arréi  du 
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parlement  est  remis  h  sa  place,  le  chapitra 
de  Paris  reprend  la  sienne,  dans  la  direc- 
tion de  rUôtel-Dieu.  L'administration  du 
temporel  continue  d'être  entre  les  mains 
des  bourgeois,  mais  le  chapitre  présiJe  pour 
sa  part  à  la  haute  admrinislration,  non«seu- 
lemeot morale  et  religieuse,   mais  tempo- 
relle. La  gestion  matérielle  élait   boiteuse 
avant  la  venue   des  huit   bourgeois,  mais 
Tadministration  chancelle  par  son  c&té  mo- 
ral et  religiéui  ainsi  nue  par  celui  du  bien- 
être  des  molades,  en  rabsence..du  chapitre 
surveillant  des  religieux  et  des  religieuses, 
quiontdanslerégimelutérieurunesi  grande 
part.  L'ordre  matériel  rétabli,  les  huit  bour- 
geois échiiuent  à  établir  seuls  l'ordre  mo- 
ral. Ils  en  réfèrent  au  parlement.  Que  fera 
la  cour?  Nous  sommer»  en  Tannée  1535;  ce 
n'est  plus  la  jurisprudence  si  dominatrice  et 
si  hostile  au  chapitre  de  1505à  1508.  Par  arrêt 
du  10 septembre  1535,  le  parlement  confère  la 
mission  au  chapitre  de  Noire-Dame  dénom- 
mer deux  de  ses  chanoines,  (Jacques  Merlin 
.  et  Jean  Berthou),  pour  rédiger  un  règlement 
de  police   intérieure   de  1  Hùtel-Dieu.  Les 
deux  chanoines,  ainsi  le  veut  l'arrêt,  travail- 
leront au  règlement,  et,  pour  nous  servir 
des  termes  de  Tarrètà  {^réforme  avec  l'abbé 
do  Saint-Victor,   le  prieur  de  Saint- Lazare, 
et  deux  laïques,  maître  Germain   Marie  et 
ftobert  le  Prieur.  Sur  sept  m«'mbres,  cinq  a|)- 
|iarti«M)nunt  au  clergé  dans  la  commission. 
Ne  s*(igirait-il   que   du  rétablissement  Ua 
l'onire  moral?  Les  statuts  à  réviser  et  à 
reuietire  eu  vigueur  ne  concerneul-ils  que 
cette  partie  de  la  discipline?  Nullement. Li 
commission  a  pouvoir  de  visiter  et  d'infor" 
mer,  de  faire^  recivre  tes  règlements  et  l'obser^ 
vance  régulière ^  de  faire  de  (nouveaux  statuts  \ 
cette  tiif,  de  pourvoir  ii  l'entretien  du  servica 
divin,  mais  aussi d /a  noiirrt^Mr<  et  à  tous 
les  besoins  malériels  de   la  maison ,  aux 
médicaments  des  malades^  aux  alimente  du 
mallrc,  iïQS  religieux,  d'e  la  prieure,  des  re- 
ligieuses, et  en  général  des  oQicicrs  de  la 
maison.  * 

La  haute  administration,  le  pouvoir 
régulateur,  est  donc  plus  particulière- 
ment ecclésiastique ,  à  cette  époque  da 
xvi'  siècle,  dans  1  Uôtel-Dieu.  L'aUm.nistra- 
tiun  laïque  s*y  renferme  daiis  le  gouverne- 
ment matériel,  dans  tout  ce  qui  est  comp.a- 
bilité  et  responsabilité  pécuniaire.  Lo 
parlement  par  son  arrêt  s*en^ageà  rendre 
exécutoire  le  règlement  qui  sortira  des 
mains  des  réformateurs.  Les  statuts  sont 
rédigés  et  conlirmés  par  un  arr^t  le  16  mai. 
Le  chapitre  de  Notre-Dame,  dont  le  pou- 
voir dirigeant  se  trouvait  relevé,  avait  voulu 
jiroiiter  de  fa  conjoncture  pour  reprendre 
sa  place  dans  la  comptabilité.  Un  article  du 
règlementportaitqueplusieurschanoines  as- 
sisteraient à  la  reddition  des  comptes. Le  j»ar- 
lement  prononce  la  rature  de  l'article  et  ré- 
duit le  concours  du  chapitre,  à  la  reddiiiou 
des  comptes,  à  la  présence  d*un  seul  cha- 
noine (29-30). 
Le  service  de  rHdtel-Diea  va  rouler,  dans 

12  mai  1505,  uieutioniié  dans  r«riét« 
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)e  cours  du  xvr  siècle  et  du  xvii',  sur  dos 
reUgieux  el  des  religieuses  doiU  la  disci- 
iiline  occupe  une  aussi  grande  place  dans 
Je  règlement  et  dans  la  pensée  du  parlement 
que  les  frères  el  les  sœurs  dos  siècles  pré- 
cédents. Des  précautions  inûnies  sont  ju- 
gées nécessaires  pour  prévenir  le  relâche- 
ment, entretenir  le  zèle,  maintenir  une 
auslère  discijïline  dans  celle  parlîe  du 
service- 

Les  abbés  de  Saiul-Viclor  de  Change,  de  Li- 
vry,  de  Saint-Séverin,  do  Châleau-Landon,  et 
le  prieur  de  Saint-Lazare  sont  conlrainlN  par 
arrêt,  toujours  en  1535,  d'envoyer  à  r Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  pour  quelque  temps,  huit  bons 
religieux  anciens  et  réformés^  propres  à  sou- 
tenir  le  bon  ordre  que  Jacques  Merlin  el  Jean 
Berthou  ont  établi  dans  la  maison.  L'ordre 
administratif,  la  comptabilité  ont  éié  élab'is 
dans  THôtel-Dioù  par  les  buil  bourgeois  ; 
le  rétablissement  de  l'ordre  moral  el  du  ré- 
gime intérieur,  de  la  discipline,  esi  dû  aui 
chanoines  de  Notre-Dame,  Jacques  Merlin 
el  Jean  Berthou;  mais,  pour  maintenir  cet 
ordre  moral  et  aviver  chez  les  religieui  et 
religieuses  l'amour  des  pauvres  et  des  ma- 
lades, nerf  du  régime  de  la  maison,  sont  ap- 
pelés huit  bons  religieui,  cmpruulésà  cinq 
abbayes  différentes.  Tout  h   Theuro  nous 
verrons  au  contraire  les  religieux  el  les  re- 
tigieuses  quitter  l'Hôtel-Dieu  pour  aller  se 
retremper  lemporairemenl  dans  la  prière  el 
la  discipline  conventuelle,  aiiu  d'en  revenir 
plus  dévoués  et  plus  ardenls  aa  service  des 
jiauvres  malades.  Le  chapitre  de  Notre-Dame 
est  astreint,  toujours  par  arrêt,  à  attacher  à 
Tégliçe  Noire-Dame  des  religieux  réformés 
qui  conféreront  Tordinalion  aux  nouveaux 
religieux   dont  THôiel-Dieu   aura  besoin, 
seront  chargés  de  la  surveillance  de  ceux 
employés  dans  la  maison  et  de  la  punitioii 
des  fautes  commises  contre  la  règle.  Enfin  il 
esl  an  ôlé,  toujours  par  scnlence  du  parle- 
menl,  que  les  confesseurs  des  religieux  el 
religieusesseront  choisis  parmi  les  religieux 

réformés. 

La  mesure  d'envoyer  en  retraite  dans  les 
monastères  un  certain  nombre  de  religieux 
et  des  religieuses  pendant  un  temps,  n'était 
pas  du  goût  des  religieux  et  des  religieuses. 
Elle  impliquait  une  idée  de  pénitence  et 
d'expiation.  Il  y  eul  une  sorle  de  rébellion 
quand  il  s'agit  de  l'exécuter.  Le  parlement 
avait  promis  main-forte  à  la  réforme,  il  tint 
narole.Les  monastères  de  Sainl-Samsou  d*Or- 
]éans,deSaint-Severin,d9Châleau-Lanaon,de 
Saint-Sauveur  de  Meluu,  l'abbaye  de  Cbaage; 
quatre  hôpitaux  de  Paris,  ceux  deSainta-Ca- 
tnerine,  do  Saint-Gervais,deSainte-Âvoie  et 
des  Haudrietle»,  avaient  été  assignés  pour 
maisons  de  retraite.  On  pouvait  craindre,  de 
la  part  de  ces  n  onastères  et  de  ces  hôpitaux, 
un  refus  de  recevoir  ces  nouveaux  hôtes»  ut 
c'est  à  quoi  pourvoit  le  parlement,  qui,  par 
arrêt  du  15  octobre  1S36|  ordonne  è  ces  di- 
vers établissements  <ie  recevoir  les  religieux 

(3f  )  Comme  on  craignait  de  voir  quelques  ér*.olîeni 
séUi lieux  le  prc^iMer  pour  empêcher  ccue  iraus- 


el  les  religieuses,  pour  un  temps,  inoyon- 
nant  une  pension,  sous  peine  de  soisio  iiu 
temporel  des  monastères. 

Il  y  avait  autre  chose  è  craindre  qoe  la 
rébellion  des  religieux  et  des  reHgicuses  , 
autre  chose  que  la  résistance  des  monastè- 
res et  des  hôpitaux  dans  la  translation  à 
opérer;  il  y  avait  à  craindre  l'opposilion  à 
force  ouverte  d*écolier8  séditieux.  Un  arrèl 
du  parlement  du  7  octobre  prononce  pre- 
mièrement l'incarcération  de  ceux  ou  celles 
d'entre  les  religieux  et  les  religieuses  qui 
refuseraient  d'obéir;  secondement,  et  crci 
esl  plus  curieux,  Vsmprisonnement  préalable 
des  écoliers  pour  prévenir  leur  résistance 
(ai).  L'est  h  ce  prix  qu'on  mainlenail  l'or- 
dre public  dans  Paris  en  1536,  sous  le  règ  !•> 
de  François  !•'.  Nous  en  verrons  auttint, 
en  plein  règne  de  Louis  XIV.  (Voyez  Hùi*î- 

TAUX  ETHOSPICBS,  HÔPITAL  GÉNBEAL   DB    V X' 

HIS.) 

Cette  sorte  d'évolution  que  nous  avons  vu 
f.iire  h  l'Hôtel-llieu,  vers  le  gouverneiueiu 
lait|ue,  par  l'action  du  parlement,en  1505,  s'o- 

tèreensenscontrairede  plus  enpIusUe  ioM 
15^0.  Le  cbapitredeNotre-DamcueregagtK^ 
qu'une  partie  de  son  autorité  perdue,  mais 
le  pouvoir  monastique  le  remplace,  et  co 
sera  lui  qui  tiendra  le  b&lon  de  cominandi  - 
ment  pendant  la  fin  du  xvi*  et  pendant  la 
plus  grande  partie  du  xvu'  siècle.  La  haute 
administration  n'appartiendra  aux  laïques 
qu'en  16G5,  après  la  perte  que  fera  l'Hùiei- 
Dieu  alors  de  Geneviève  Bouquet,  dont 
nous  parlerons  dans  un  insUnL 

On  a  vu  que  le  parlement  avait  exigé  du 
chapitre  de  Notre-Dame  qu'il  s'adjoignit 
des  réformés,  chargés  de  surveiller  cl  lie 
discipliner  le  personnel  administratif  dos 
religieux  cl  des  religieuses.  De  H  devait 
sortir  le  nouveau  pouvoir  dirigeant  de 
THôlel-Dieu,  car  il  en  existe  uu  prépondé- 
rant partout,  quoi  qu'on  fasse. 

Les  religieux  émérites  élus  par  \c  cnapi- 
Ire  de  Notre-Dame,  pour  surveiller  rUôlel- 
Dieu,  étaient  l'abbé  de  Saint-Victor,  le  prieur 
de  Saint-Lazare,  et  Antoine  de  la  Fontaine, 
religieux  de  Sainl-Viclor.  D  un  autre  côte, 
les  huit  bons  religieux  qu'on  avait  charges 
d'introduire  la  réforme  parmi  les  religieux 
el  les  religieuses,  appartenaient  à  l'abbaye 
de  Sainl-Viclor;  |)ar  quoi  l'abbaye  de  Saint- 
Victor  se  trouvait  avoir  un  point  d'appui 
considérable  à  l'Hôlei-Dieu.  Le  chapitre  do 
Notre-Dame  s'était  donné  des  maîtres.  Gela 
explique  le  conOil  de  pouvoir  qu'on  vil  sur- 
gir, qui  resta  trois  ou  quatre  ans  en  lilis- 
pendance,  et  qui  peint  admirablement  les 
mœurs  du  temps. 

£a  1537  des  contestations  s*élèventsur  la 
forme  des  habits  que  doivent  porter  les  re- 
ligieux de  l'Hôtel-Dieu  après  la  réforme. 
Les  réformateurs  s'assemblent  pour  en  déli- 
bérer. Une  ou  deux  fois  déjà,  nous  les 
avons  vus  reparaître  depuis  après  lear  hM- 
vail  accompli.  11  nous  |semblail  déjà  quo 
c'éiait  une  sorte  de  pouvoir  admiui^lraLii 

laijon,  la  cour  ordonna  qu*i7i  Hraient  cçnuinuê 
prisottuien. 
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permanent,  ici  il  n'est  plus  permis  d'en 
douler.  A  celle  commission  s'adjoindront 
de  hauts  fonctionnaires  laïques  h  la  fin 
(kl  xvn'  siècle ,  origine  du  conseil  génc-  , 
rai  que  nous  voyons  fonctionner  de  nos 
jours.  Nous  le  constatons  pour  appuyer 
telle  vérité ,  que  rien  n*eliste  qui  nail 
eu  sa  racine  dans  le  passé.  A  toutes  les 
é:oques  PHÔtel-Dieu  aura  un  consefl  su- 
]i<:Tieur,  des  administrateurs  pratiques  ot 
un  directeur,  quelque  nom  qu'ils  porlenl. 
Le  conseil  d'Etat  et  la  Cour  dés  comptes 
rempiaceroni  les  pouvoirs  non  définis  des 
parlements;  enfin  la  surveillance  inces- 
sante do  pouvoir  centralse  subslitucra  au 
p»uTcrnomenl  saccadé  des  lettres-patentes, 
des  déclaratious  et  des  édits. 

Les  réformateurs  assemblés  avaient  à  dé- 
fidcrquel  costume  porteraienl  les  religieux 
de  môtel-Dieu  :  serait-ce  celui  de  Notre- 
Dame,  ou  celui  des  religieux  de  Saint- Victor? 
Cequ*il  y  avait  à  dire  pour  ladoplion  du 
cuUumedes  religieux  de  Saint-Victor,  c'était 
que  des  religieux  de  cet  ordre  avaient 
lié  chargés  de  réformer  là  discipline  dans 
Tiniérieur  de  la  maison,  que  leur  costume 
cia:(  plus  simple  que  celui  en  usage  à  !a 
caifiédrale»  qu*U  était  malséant  que  lesdis- 
c]|>l;ués  eusseiU  un  costume  plus  riche  que 
lès  disciplinants ,  que  les  disciples  fussent 
niieui  vêtus  que  les  maîtres.  On  répondait 
que  rbabillement  était  du  domaine  parois- 
sial. L'Uôlel-Dieu  devait  regarder  la  caihé^ 
draU  comme  sa  mire  et  par  conséquent  Timt- 
ier  dam  la  forme  de  ses  habits.  L'assemblée 
des  réformaleurs  décide  que  les  religieux 
^iiofès  de  môlel-Dicu,  et  ceux  qu'on  rece- 
irail  dam  la.suile  à  profession,  porteront  le 
fosiume  de  Noire-Dame,  qui  élait  l'habit 
lioir,  le  surplis  à  longues  manches  troîuan- 
les,  le  camaiU  la  cbape  et  lu  chaperon.  Les 
Irois  religieux  choisis  par  le  chapitre,  pour 
surinlcuUauts  des  religieux  et  des  reli- 
gieuses, plus  rigides  sur  la  question  du 
uiMiuwe,  prolestèrent  contre  Tavis  des  ré- 
lorinaleurs.  On  en  référa  au  jiarlement. 

Parmi  les  parties  en  cause  nous  en  voyons 
qui  prennent  la  qualité  de  gouvernc-urs  de 
lliùlel-Dieu,  Germain  de  Marîe  et  Nicblas 
Heonequiu.  Ces  deux  gouverneurs  ne  sont 
autres  que  deux  des  huit  bourgeois  admi- 
nistrateurs. Le  Germain  de  Marie  de  1538 
ctail,  sans  doute,  da  la  famille  de  maître 
Jérôme  de  Marie  de  1505.      ,    .    .     ,o  i^ 

L'arrêté  îles  réformateurs  élait  du  18  dé- 
ctujbrc  1537  ;  le  débat  durait  depuis  un  an, 
lorsque  le  parlement,  par  un  arrêt  du  7 
iiéceiiibre  1538,  jugea,  par  provision  seule- 
mvuL  que  les  religieux  se  conlormerajeiil, 
iwur  la  .forme  de  leurs  habits,  à  celle  des 
rtlinieux  de  Sainl-Viotor.  Les  députés  du 
chapitre  de  Paris,  les  vicaires  fie  la  congre- 
galion  de  Sainl-Victor  se  forment  eu  com- 
«Iis<iou  spéciale  pour  trancher  définitive- 
lueni  la  question  du  costume.  La  «OHimis- 
iiunne  se  bornera  pas  là;  elle  profilera  do 
roccasion  pour  approprier  le  règlemen   de 

I  Hùiel-Dieu  aux  laits  qui  se  sont  produits, 
u  te  rèijlemenl,  aiusi  modifié,  conduira 


riIùtol-Dieu  jusqu'au  commencement  du 
XVII' siècle,  où  nous  allons  nous  transporter 
tout  à  Pheure. 

Les  bases  sur  lesquelles  est  assise  Ta  I- 
niinistration  sont  solidement  posées  par  le 
règlement;  tenons-en  compte,  parce  que  le 
parlement  homologuera  ce  règlement  le  18 
août  1540,  sans  y  rien  changer. 

Toute  \a  juridiction  spirituelle  et  tempo-* 
relie  de  rUô(el-Dieu  appartient,  comme  elle 
a  ci-dev4int  appartenu,  au  chapitre  de  Par>s; 
il  n*y  sera  exercé  aucun, pcte  de  juridiction 
sans  son  autorité.  Par  juridiction  entendons 
haute  administration. 

«  Cependant  le  chapitre  ne  se  mêlera 
l^iut  de  l'administration  du  temporel ,  qui 
demeurera  entre  les  mains  des  gouverneurs 
lais  (laïques),  sauf  qu*à  la  reddition  de  leurs 
comiHes  ,  le  député  du  chapitre  y  sera  ap- 
pelé, fi  Ce  que  nous  disions  tout  à  Theure 
de  i  identité  des  gouverneurs  et   des  huit 
bourgeois   administrateurs    ne   peut   faire 
de  doute;  les  gouverneurs  lais  sont  les  huit 
bourgeois  de  Paris;  la  comptabilité  est  à 
lonjoi»rs   sécularisée.  L'abbaye  de   Saint- 
Victor  Ta  emporté  :  les  religieux  de  THôtel- 
Dieu  révéleront  le  même  costume  que  celui 
des  religieux  de  cette  abbaye,  mais  lisseront 
soumis d(8  tout  point  à  la  même  règle;  ainsi 
rétablît  le  règlement.  Là  ne  se  borne  pas  le 
triomphe  de  rabbayc  de  Saint- Victor  :  c'est 
elle,  à  l'avenir,  oui  donnera  h  THôtel-Dieu 
son  directeur:  elle  le  nommera.  Ce  sera  un 
religieux  de  Saint-Victor,  que  le  chapitre 
de  Notre-Dame  attachera  h  la  cathédrale.  Ce 
religieux    portera    le    titre   de    maître  de 
VBôteUDieu;  il  aura  la  surintendance  delà 
discipline  sur  les  religieux  et  les;  religieuses: 
de  même  qu*il  sera  élu  [tar  le  chapitre  gé- 
néral de  la  congrégation  de  Saint-Victor,  il 
BC  pourra  êti-e  révoqué,  destitué^  porte  le 
règlement,  que  par  elle,  et  jamais  par  le 
chapitre.  Le  maître  de  l'Hotel-Oieu  entendra 
les  confessions  des  religieux,  des  religieu- 
ses et  des  allés  blanches  ou  infirmières  su- 
balternes; il  sera  toutefois  assisté  d»ns  ces 
fonctions  par  d'autres  religieux ,  membres 
du   chapitre   et  autres.   Le  maître  pourra 
doimer  l'habit,  et  recevoir  à  la  profession 
tes  religieux  et  les  religieuses  ,  avec  Tassis- 
tatice  toutefois  de  doux  vicaires  du  cha|  itre 
et  de  doux  autres  religieux.  Les  nouveaux 
religieux  admis  devront  aussi  être  présen- 
tés [»ar  le  chapitre.  Le  règlement  établit 
toutefois  un  comité   de  survsillance,  une 
surintendance,  comme  il  l'appelle,  au-dessus 
du  maître  de  VHètel-IHeu.  La  surintendance 
tant  du  maître  de  IHôtet-Ditu,  que  des  re- 
ligieux et  des  religieuses,  est  encore  défé- 
rée à  deux  vicaires  de  Notre-Dame  et  àdeux 
religieux  du  chapitre  général  de  Saint-Vic- 
tor;  ces  quatre   surintendants    visiteront 
THÔlel-Dieu  séparément  pour  le  maintien 
de  la  discipline  et  la  correction  des  fautes 
contre  la  régularité;  outre  cela,  une, vi- 
site officielle  aura  lieu  dans  les  cas  extraor- 
dinaires,  mais  nécessairement  deux  fois 
l'an,  le  jour  des  Innocents  et  le  mercredi 
après  la  Pentecôte.  Les  quatre  suiinteudauU 
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lieiinent  dii  rèj^leiuent  le  pouvoir  de  (ran$- 
jérer  les  religieux  et  les  religieuseSv  tempo- 
lairemeiit,  dans  les  mondslèrcs,  comme  me- 
sure de  répression.  Les  détails  du  service 
sont  laissés  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
maître,  du  sous>prieur,  de  la  prieure  et  de  la 
sous-prieure.  La  surintendance,  telle  qu'elle 
est  constituée,  ne  peut  recevoir  aucune  alté- 
ration de  la  part  du  chapitre  de  Notre- 
Dame.  Le  chapitre  deSaint-Vietorseuhpeut 
>c  modiQer.  Ce  qui  reste  de  Tancienne  au- 
torité  du  chapitre  de  réglise  de  Paris  réside 
désormais  dans  les  quatre  vicaires  ;  ainsi  le 
porte  le  règlemeiil,  que  l'arrêt  du  parlement 
contirmadans  toutes  ses  parties,  le  18  août 
1540.  Les  pouvoirs  et  mœurs  conventuels  do- 
unneront  ainsi  à  THôlel-Dieu  pendant  plus 
tfun  siècle.  Ce  ne  sera  pas  toutefois  durant 
ce  long  intervalle  Tabbaye  de  Siûnt-Vic- 
lor  qui  possédera  le  pouvoir  dirigeant 
de  l'HôleUDieu;  les  règlemenls  moditieni 
fes  administrations,  mais  les  hommes  doués 
de  fortes  volontés  courbent  ou  redressent  les 
lois.  Le  commandement  va  oi  est  la  force. 
Ce  ne  sera  plus  la  congrégation  de  Saint- 
Victor  ni  le  chapitre  do^Nolre-Dame,  ni  les 
huit  bourgeois,  ni  le  matire  de  l'Hôlel-Dieu 
non  plus  qui  le  gouverneront  peiidant  ua 
demi-siècle.  Au  lieu  d'avoir  un  maître,  il 
aura  wïïq  maîtresse,  et  ajoutons  qu'il  sera 
parfaitement  gouverné.  Exceittion  n'est  pas 
règle. 

111.  Geneviève  Bonqnet,  dans  les  premiè- 
res années  du  xvii*  siècle,  fût  un  nouveau 
et  très  efficace  réformateur  de  l'Ilôlel-Dieu. 
£lle  était  fille  d'un  orfèvre  de  Paris;  en 
nous  faisant  connaître  qu'elle  mourut  en 
1665,  è  TAge  de  suixanle-quntorze  ans,  les 
chroniqueurs  nous  apprennent  qu'elle  était 
liée,  en  1591.  Dctns  son  jeune  âge,  elle  en- 
tre dans  le  service  do  la  reine  Marguerite, 
mais  La  cour  n'était  point  de  son  goût,  et  le 
service  de  la  reine  Marguerite  devait  lui 
convenir  moins  qu'aucun  autre.  £IIo  re- 
grelle  l'innocence  du  foyer  domestique,  y 
rentre,,  et  là  éclate  sa  vocation  pour  la  vie 
religieuse.  Sa  famille  aurait  voulu  qu'elle 
La  choisit  douce  et  sereine,  mais  elle  la  com- 
prenait autrement.  Elle  était  entraînée  irré- 
sistiblement vers  le  service  des  malades. 
On  éprouve  une  admiration  profonde  ci 
toujours  nouvelle  à  voir  éclore  chaque 
jour,. du  sein  des  éducations  chrétiennes, 
des  vocatioi.s.  aussi  prononcées  vers  dea 
destinée»  si  austères,  et  qui  s'accomplissent 
si  natureitement,  que  la  grâce  de  la  forme 
h'y  mêlent  à  la  grâce  de  Dieu. 

Geneviève  Bouquet  entre  à  rHôlel-Dieu 
à  vingt-deux  ans,  le  noviciat  durait  douze 
•ns.  L'esprit  de  réforme  est  en  elle  uue  iiw 
apiration  aussi  soudaine  que  l'avait  été  sa 
vocation.  Les  abus,  les  imperfections,  l«s 
moyens  d'améliorer  ont  frappé  tout  à  coup 
son  esprit  résolu,  et  excité  son  zèle  ardent. 
Elle  avait  è  peine  passé  par  quelques  oflices 
secondaires  qu'elle  était  nommée  maîtresse 
du  noviciat;  avant  elle,  il  n'existait  pas  de 
noviciat  proprement  dit:  elle  l'organisa  ;  ses 
exhortations   ei  son   exemple   rétablirent 


l'observance  rigoureuse  de  la  règle  parmi  Um 
sœurs.  Elle  trouva  la  part  de  la  vanité  trop 
grande  dans  le  costume  des  religieuses, 
elle  le  simplifia.  Ce  fut  elle  qui,  pour  ajou- 
ter i  l'abnégation  de  toute  pensée  mon- 
daine chez  les  sœurs,  pour  élever  entre 
le  monde  et  la  retraite  un  plus  infranchi<i- 
sabliî  rempart,  ictroduisit  ru$aged'abdiqn(>r 
sa  personnalité  en  même  temps  que  sou  iir- 
dépendance,  de  prendre  un  nom  de  religion. 
Geneviève  Bouquet  devint  sœur  du  Saint* 
Nom  de  Jésus.  Le  principe  de  i'égaljté  entre 
les  religieuses  devait  y  gagner.  Sœur  Louise' 
de  la  Miséricorde  faisait  oublier  aux  Carmé- 
lites mademoiselle  de  La  Vallière. 

L'ordre  établi  parmi  les  religieuses,  ello 
travaillait  à  la  réforme  des  gens  de  s«^rvic<% 
lorsqu'une  maladie  contagieuse  se  déclnm. 
Elle  laisse  là  ses  plans;  elle  laisse  THô- 
tel-Dieu.  On  l'appelle  à  Thôpitat  Saint-Louis 
où  sont  traités  les  pestiférés.  On  avait  eu 
foi  en  son  zèle  et  on  avait  eu  raison.  Elle  se 
signale  piH*  des  Iraits  d'une  mtracultfuse 
charité.Elle  a  transporté  è  Sa  int-Louis  son  es- 
prit  de  réforme.  Elle  relève  le  courage  i\os 
malades  en  faisant  élever  un  a'uiel  dans  1rs 
salles»  Ou  ne  pouvait  s'y  procurer  de  l'eau 
que  difficilement  et  lentement»  un  réservoir 
est  accordé  h  ses  pressantes  sollicitations. 
Elle  obtient,  ce  qui  manque  encore  aujour- 
d'hui dans  nos  grands  hosnice»  de  Paris,  au 
grand  préjudice  des  vieillards,  une  éiuve 
pour  sécher  le  linge.  La  contagion  a  cessé,  et 
Geneviève  Bouquet  a  repris  son  poste  à 
rHùiel-Dieu.  On  la  place  celte  fois  a  Tapo- 
Ihicairerie,  qu'elle  réforme.  Elle  demanda 
et  elle  obtient  des  compositiofis  et  des  pré- 
parations dont  on  ne  s'était  pas  avisé  jus- 
que-l/i,ou  qu'on  avait  négligées,  parce  q^rîl 
nes'agissail  que  de  pauvres  malades.  Elle  n'a- 
vait pas  besoin  des  grades  élevés  pour  dé- 
ployer ^on  zèle,  maison  avait  besoin  qu'^  le 
les  occupât  pour  rendre  |Uus  abondants  les 
fruits  de  sa  charité.  On  veut  la  nommer 
prieure,  elle  résiste,  mais  on  ne  l'en  nommo 
pas  moins.  Son  ardeur  du  bien  et  ses  elforts 
s'en  accroissent.  Elle  parle  plu5  haut  et  so 
fait  entendre  plus  loin.  Les  malades  n'a- 
valent  eu  jusqu'alors  que  de  simples  cou- 
chettes sans  rideaux  et  sans  ciel»  elle  de- 
mande et  elle  obtient  ûo.s  tours  de  lits  et 
i\^s  rideaux.  Les  malades  se  levaient  nu- 
pieds,  elle  a  demandé  des  sandales  et  les 
pauvres  malades  auront  des  sandales.  Beau- 
coup d'articles  du  règlement,  à  son  avis, 
sont  è  refondre,  à  changer,  à  améliorer. 
Elle  insiste  tant  et  si  fonglemps  qu'elle  ob- 
tient la  réforme  du  règlement  entier. 

Comme  il  arrive  aux  auteurs  des  bonnes 
lois,  des  bonnes  règles,  le  bien  qu'elle  auia 
fait  à  rflôiel-Dieu  pendant  sa  vie,  elle  lo 
lui  continuera,  après  sa  mort.  Elle  peut 
mourir;  %\\^  meurt  en  elTct  peu  après*  En- 
trée è  rflôtel-Dieu  à  22  ans,  elle  y  termi- 
nait sa  bienfaisante  vie  à  74  ans  ;  elle  y 
avait  régné  52  ans  par  sa  charité.  Le  règle- 
mont  sollicité  et  ohteuu  par  cette  véi.érabl« 
sœur  subsista,  à  de  trè:(-légères  modilicji- 
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lions  prA^  120  ans  durant,  c*esl*5-ilire  jus- 
q  iVii  1789. 

IV.  E'i  1575,  le  revenu  de  rUôteUDieu 
ite  Paris  était  parveiiu  à  20.000  livres  tour- 
nois en  argent,  et  sept  vingts  rouids  en 
^ralos.  La  recette  en  vin,  la  même  année, 
s*éle«ati  en  ou tre  à  70  rouids.  La  (lé|)enso 
<le  chaque  jour  montait  à  f5  septiers  de 
lil^  trois  mnids  de  vin*et  30  moutons.  Le 
iiurobra  des  malades  y  était  de  1,300.  Le 
{«vena  ne  suffisait  pas  plus  h  U  dépense 
que  les  siècles  précédents.  Les  administra- 
teurs recoururent,  pour  y  faire  face,  à  l'ex- 
(lAlient  de  vendre  des  rentes  des  maisons 
H  d'autres  bieos,  c*est*à-dire  à  manger  le 
fonds  au  lieu  du  revenu.  Ils  en  demandè- 
rent Tautorisation  ou  parlement^  le  parle- 
ment Taecorda  ;  le  couseil  d'Etat  aujourd'hui 
la  refuserait  et  il  faudrait  Ten  applaudir. 
1^  condition  d'emprunteur,  qui  avait  ses 
iticonvénientSt  eut  pour  l'Hôtel-Dieu  un 
aTaDlage,à  savoir  l'établissement  du  compte 
t'iacl  de  sa  recette  et  de  sa  dépense,  ce  que 
tous  appelons  aujourd'hui  un  budget. 

Il  fut  non-seulement  dressé,  mais  imprimé 
eu  16VJ.  La  recette  avait  aonsidérablement 
nraiidi  depuis  1575,  car  elle  y  est  portée  è 
197,758  livres  il  sous  idoniors;  lu  dépense 
ia  même  année  est  de  229,376  livres  8  sous, 
l«r  conséquent  excède  la  recette  de  31,618 
livres.  Dix  aiia  plus  lard,  en  1651,  la  recette 
s  est  accrue  de  près  de  60,000  livres  ;  nous 
la  Tojous  monter  à  258,313  livres  7  sous  6 
<leniers,  mais  la  dépense  présente  un  excé- 
Jaatplus  effrayant  encore  qu'en  1640,  car 
elle  monte  à  925,62i  livres  19  sous  9  de- 
niers. Dix  ans  plus  tard  encore,  la  recctie 
mt  encore  accrue  de  100,000  livres,  elle 
oITre  le  chiffre  énorme  de  360,098  livres  18 
sous  1  denier,  mais  la  dépense  i'empone 
e'icure  bien  autrement  que  les  années  pré- 
if^deiites,  car  elle  la  surpasse  de  228,000 
livres.  On  dirait  une  lutte  od  la  charité  de 
l'administration  dispute  le  prix  de  la  course 
A  h  bienfaisance  publique  et  veut  à  tout 
prix  la  devancer.  Les  détioils  se  comblaient 
ce)iendant  d'uneannéo  h  l'autre  et  la  charité 
Unissait  par  l'emporter,  puisuue,  tout  en 
ué|»ensant  200,000  francs  au  delà  cle  sa  re- 
cette, l'HùtelDieu  voyait  renouveler  pour 
lui  le  miracle  de  la  muUi|)lication  dos  pains 
d*ûn{e  de  l'Kvangile. 

Le  compte-rendu  de  l'Hôlel-Dieu  était, 
avons-nous  dit,  imprimé;  il  était  aussi  pu- 
blié et  distribué  avec  avis  aux  Ucteurs.  Nous 
voyons  qu*eii  1551  le  nombre  des  malades 
<^ui  y  soûl  reçus  était  de  17  à  1800  et  qu'il 
s  accroissait  tous  les  jours. 

Le  lecteur  est  convié  à  rendre  une  visita 
aux  pruvres  de  THÔtel-Dieu  après  la  lecture 
(lu  livre,  pour  se  convaincre  de  l'impossi- 
bilité où  était  l'administration  de  subvenir 
aux  dépense^  sans  les  aumônes  des  gens  de 
iiien. 

Dans  ravis  aux  lecteurs  du  compte-rendu 
de  1663,  il  est  dit  que  les  troncs  de  rHôtel- 
Ditu  ne  rapportent  t)lus  ce  qu'ils  produi- 
saient par  le  passé,  que  les  donations  et  les 
legs  ne  se  laisaieui  plus  que  rarement,  el 


étaient  de  sommes  fort  médiocres;  que  les 
legs  universels^  assez  fréquenis  aux  siècles 
passés^  maintenant  lui  étaient  inconnus^  de 
sorte  que,  ces  sources  étant  taries,  il  fal- 
lait que  cotte  sainte  piscine  vtnt  à  sscq  et 
que  l'on  vit  tomber  en  ces  jours  ce  mer- 
veilleux ouvrage  de  la  piété  de  nos  pères. 

Malgré  tout,  le  revenu  de  l'Hâtel-Dieu 
avait  grandi  de  100,000  livres  de  1651  à 
1663,  les  (ilaintos  avaient  été  productives. 

Le  nombre  des  malades,  dans  le  compte- 
rend»  do  1661,  qui  n'était  autrefois  que  de 
8  à  900,  monte  à  2,500  depuis  que  les  nou- 
velles salles  sont  occupées.  L'Hôtel-DIou  est 
ouvert  indifféremment  à  toutes  sortes  de 
malades  ;  il  reçoit  même  des  Turcs,  et  il  a 
la  consolation  que  jusqu'ici  jamais  Turc  ni 
hérétique  m'y  est  mort,  qu'il  n'ait  aupara- 
vant de  MOURIR  reconnu  son  aveualement  et 
et  abjuré  ses  erreurs^  tant  le  ciel  oénit  tout 
visiblement  une  si  sainte  maison. 

On  lisait,  dans  Tavortissemenr  qui  précé- 
dait le  compte-rendu  ,  que  s'il  y  u  quelque 
chose  dans  le  compte,  soit  en  recette,  soit 
en  dépense,  dont  quelqu'un  désirât  être 
éclairci,  il  prit  la  peine  de  s*adros$er  au 
bureau  de  rHôtel-Dieu  et  qu'on  lui  donnera 
en  très-peu  de  temps  toutes  sortes  d'éclair- 
cissements. 

V.- Sachons  qu'elle  a  été  la  constrtution 
générale  du  l'Hôlel-Dieu  h  partir  de  la  fm 
du  Kvii'  siècle  et  jusqu*aux  derniers  jours 
de  Tancicn  n^gime.  Elle  n'est  pas  nettement 
accusée,  il  faut  l'induire  des  faits  et  du 
personnel  administratif  qu'on  voit  apparaî- 
tre. L'autorité  qu'on  a  vue  résider  (l'abord 
dans  le  chapitre  de  Paris,  plus  tard  dans  la 
congrégation  de  Saint-Victor,  l'autorité  que 
Geneviève  Bouquet  avait  conquise  de  fait  ; 
toutes  ces  hautes  influences  qui  réduisaient 
les  huit   bourgeois  au  rôle  subalterne  de 
comptable?,  ont  disparu.  Le  chapitre  de  No- 
tre-Dame a  repris  la  part  de  pouvoir  que  lui 
avait  disputé  la  congrégation  de  Saint-Victor 
dans  la  seconde  partie  du  xvi'  siècle;  mais 
le  chapitre  de  Noire-Dame  n'est  plus  que  le 
supérieur  spirituel    de  la   maison  dans  la 
personne  de  trois  de  ses  membres  commis 
a  cette  fin.  Les  huit  bourgeois  de  1505  se 
sont  accrus,  llHôtel-Dieu  et  ses  annexes. 
Saint -Louis    et    l'hôpital   des    Incurables 
comptent  è  la  fin  du  xvir  siècle  20  admi- 
nistrateurs. En  même  temps  que  le  nombre 
des  administrateurs  a  augmenté,  ils  ont 
grandi  en  importance.  Leur  nombre,  plus 
tard,  diminue,  car  nous  n'en  retrouvons 
plus   que   18  en   1789    (  Almanach  Royal 
de   1789,  p.  112  el  suivantes).  Mais  une 
distinction    est   è  faire  entre    les  20  ad- 
ministrateurs dont  nous  venons  de  parler. 
On  divisait  dès  lors  el  on  a  continué  de  di- 
viser, jusqu'en  1789,  les  administrateurs  en 
grand  bureau,  bureau  el  petit  bureau. 
'  Le  grand  bureau  s'assemble  tous  les  trois 
mois  à  l'archevêché;  il  est  composé  de  six: 
membres,  dont,  à  la  Qn  du  xvii'  siècle,  l'ar- 
chevêque de  Paris  formait  la  tête.  (Voyez 
sect.  3.j 
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En  1789,  le  grand  bureau  compte  un 
membre  de  plus,  le  lieutenant  général  de 
police.  Les  membres  du  grand  bureau,  à  la 
(in  du  xTii*  siècle,  prennent  exclusivement 
le  titre  de  gouverneurs  de  rHôtcl-Dieu,  que 
nous  avons  vu  porter  au  milieu  du  xvi*  siè- 
cle aux  huit  bourgeois.  En  1789,  ceux  qu*on 
appelait  gouverneurs  au  xvii*  siède  sont 
qualifiés  bimplemepl  de  chefs  de  Tadminis- 
tra'ion  du  temporel  de  l*HôleI-Dieu  {Alma^ 
fiGch  royal  de  1789).  Les  six  membres  du 
f;rand  bureau  du  xvii*  siècle,  et  les  sefit 
membres  du  grand  bureau  du  xviu',  étaient 
les  administrateurs-nés  de  tous  les  hôpitaux 
et  hospices  de  Paris.  Il  n*e$t  pas  diflicile  de 
voir  que  de  celte  ancienne  institution 
du  grand  bureau  est  né  le  conseil  général 
des  hospices  ,  remplacé ,  depuis  le  mois 
de  janvier  lj3^9 ,  par  un  conseil  de  surr 
veillance. 

Ce  qu'on  anp.elait  simj^lemcnt  le  bureau 
était  composé,  au  xvii'  siècle,  de  quatorze 
administrateurs.  (Foy^r  sect.  3.) 

Le  petit  bureau  se  composait  des  mem- 
bres, du  bureau,  réduit  pendant  .le  temps 
que  duraient  les  vacances  du  parlement. 
Le  grand  bureau  ne  se  réunissait  que 
tous  les  trois  mois;  Tarchevôché  était 
le  lifU  de  ses  assemblées.  Le  bureau,  au 
contraire,  tenait  deux  séances  par  semaine, 
le  mercredi  et  le  vendredi;  ses  réunions 
avaient  lieu  dans  le  bureau  du  parvis  No- 
ire-Dame, vraisemblablement  dans  le  local 
actuel  de  Tadministration  des  hospices.  Il 
avait  sous  ses  ordres  un  inspecteur,  '  un 
sou$«ins[)ecteur,  un  certain  nombre  de  com- 
mis, un  économe,  un  sous*économe,  un 
gre/Iier  appelé  aujourd'hui  du  nom  de  secré- 
taire, un  architecte  et  un  huissier. 

L'absence  d'un  inspecteur  et  môme  d'un 
sous-inspecleur  est  chose  regrettable  au- 
jourd*hui  dans  radminislralion  des  hos- 
pices. .         ' 

Les  gouverneurs  du  xvu*  siècle,  non  plus 
que  les  chefs  deVadminUtrationdu  temporel 
au  xviii'  siècle,  ne  prcnaiopl  aucune  part 
à  la  surveillance  et  à  la  direction  des  tra- 
vaux. Celle  surveillance  el  celle  direction 
étaient  laissées  aux  administrateurs  du 
bureau. '-Nous  écrivions  ceci  en  18W.L'ad- 
luînistralion  des  hospices  compte,  depuis 
1849,  deux  inspecteurs  permanents.* 

Les  administrateurs  se  formaient  en  sec- 
tiops.  Trois  membres  étaient  chargés  de  la 
direction  de  la  pannetérie.  ils  s'occupaient  de 
l'achat  des  blés,  dé  leur  conversion  en  farine, 
de  la  boulangerie  et  de  la  distribution  du  pain. 
Ils  faisaient  rendre  compte  au  pannetier, 
tous  hs  mois,  de  la  quanlité  des  blés  et 


m 


Hôpitaux  5,274 

Hospices  iO,i48 

Persouiiel  adiiiiiiistratir     2,527 


17,749 
(33)  Les  fonctions  de  directeurs  actuels  corres- 
pondent K  celles  du  matire  de  rHôtel  Dieu.  Elles 
ii'oni  rii^ri  de  commun  avec  celles  <lélëguées  d*al>ord 
aj  cler;^é,  |  uU  aux  huit  bourgeois  deveuus  les  gou- 


farînes  employés;  ils  en  dressaient  l'étal, 
ainsi  que  celui  du  [)ain  distribué  dans  le 
même  temps.  C'était  \h  un  service  très- 
assujettissant,  dans  un  hôpital  de  2,500  ma- 
lades, et  c'est  bien  autre  chose  aujourd'hui 
dans  une  administration  embrassant  qua- 
torze hôpitaux,  douze  hospices,  et  nourris- 
sant près  do  18,000  personnes  (32),  où  un 
seul  administrateur  est  chargé  ou  môme 
service,  sous  la  surveillance  d'un  menihi  »i 
du  conseil  général,  fraction  du  pouvoir 
dirigeant  ;  et  comme  si  ce  n'était  rien  que 
cette  tâche,  (e  môme  administrateur  a  dcins 
ses  attributions  le  secrétariat  général  des 
archives  de  la  pharmacie  centrale,  de  la 
cave  générale,  de  l'amphithéâtre  d'analoniie, 
du  bureau  central  d'admission  el  du  service 
de  santé.  N'est-ce  pas  là  un  poids  trop 
lourd  pour  être  porté  par  un  seul  homme  ? 
-  Trois  autres  membres  étaient  chargés  de 
ce  que  Ton  appelait  la  sommellerie  et  de  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  la  cave  pé-, 
nérale,  que  nous  venons  de  voir  étreconfioe 
au  môme  administrateur  que  la  pannetérie. 
La  sommellerie  de  rUôlel-Dieu  comprenait 
l'achat  des  vins  (vins  de  Champrosay  el  do 
Gaigny),  la  surveillance  des  vignesde  THo- 
tel-Dieu,  les  vendanges,  la  distribution  du 
vin  lie  chaque  jour.  Le  sommelier  dressait 
un  état  mensuel  des  vins  qui  étaient  dans 
les  caves,  un  état  de  distribution,  el  fni- 
sait  rendre  compte  jous  les  mois  au  som- 
melier. Aujourd'hui  le  fonctionnaire,  mem- 
bre du  conseil  général,  ne  songe  pas  h  veil- 
ler à  la  distribution  du  vin  chaque  jour  ; 
Tadministration  n'en  a  pas  le  temps;  lo 
directeur  de  l'hospice  a  autre  chose  à  faire 
(33),  les  eiiployés  de  l'administralion  cen- 
trale des  hospices,  les  commis  des  bui^eaui 
particuliers  des  hôpitaux  et  bos[)ices  ne 
sont  pas  payés  pour  cela.  £n  somme,  la 
surveillance  directe  de  visu  et  auditu  des 
anciens  administrateurs  et  des  commis- 
sions administratives  ,  eette  surveillance 
dans  les  hôpitaux  cl  hospices  de  Paris, 
n'existe  pas  aujourd'hui;  que  les  malaJes 
que  les  indigents  aient  à  se  plaindre,  et  il 
n'y  aura  personne  pour  recueillir  leurs 
réclamations,  ou  du  moins  personne  qui  ail 
qualité  pour  y  faire  -droit.  C'est  pour  cela 
que  sont  créées  nos  commissions  admi- 
nistratives, dans  l'esprit  des  lois  qui  régissent 
la  charité  publique,  et  non  pour  le  travail 
des  bureaux  où  les  administrateurs  de 
Paris  voient  s'absorber  icul  leur  lemps  (3k). 
Six  administrateurs,  sous  l'ancien  régime, 
donnent  leur  soin  à  une  troisième  partie  du 
service,  la  cuisine,  ils  surveiilenl  l'achat  et  la 
dislribulion  de  la  viande,  rachat  el  la  disin- 

verneiirs,  et  existant  aujourd'hui  sous  le  nom  du 
coniniission  administrative.  Le  conseil  générai,  de. 
venu  de{)uisi 8 49  conseil  de  surveillance,  nVst  qu*ua 
pouvoir  délibérant. 

(34)  La  création  d'un  directeur  général  de  i\is- 
bisiance  publiqnt:  et  de  deui  inspeciêui-s  peniiuiitMiis 
a  comblé,  on  partie  au  moins,  les  lacunes  (|ue  not.% 
signalions  eu  écrivant  ceci  en  18^5. 
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htiiion  du  poisson,  Tacliai  cl  la  dislributioD 
desœofs  remploi  du  sel  et  de  répicerie  :  ils 
cii  établissent  eux-mAnies  le  relev^de  comple 
indépendammcnl  du  compte  qu'ils  en  font 
rtfodre  au  dépensier.  Deui  administrateurs 
ont  dans  leurs  attributions  les  drogues^  les 
paguenif  ei  remèdes^  dont  ils  dressent  chaque 
semaine  un  état,  lequel  en  constate  rachat 
«1  la  consommation;  deux  autres  merobre.«y 
cnlin,  sont  chargés  do  la  distributi')n  du 
linge  et  de  tout  ce  qui  concerne  la  literie, 
lis  dressent  Tétat  mensuel  de  toutes  les 
tiisiributions.  Ils  tiennent  état  du  vestiaire 
(i  s  pauvres  (qu'on  appelait  du  nom  éner- 
ppie  de  pouUlerie) ,  font  rendre  aux  con- 
valiscenkr  leurs  vêtements  et  sont  chargeas 
de  la  vente  de  ceai  qui  ont  appartenu  aui 
malades  décédés. 

les  mêmes  membres  se  retrouvent  dans 
plusieurs  commissions.  L*une  d'elles»  corn- 
losëe  de  doux,  membres,  a  la  spécialité  des 
rôfarations  intérieures;  une  aulre,  forméo 
(le  Ht  membres,  présidé  aux  réparations 
tles  maisons  de  Paris  et  de  la  campagne, 
arrête  les  niémoir»)s  des  maçons,  des  char- 
peiiliers.  des  couvreurs,  des  vitriers,  des 
(dnmbiers,  des  serruriers,  des  menuisiers, 
ii('<i  fuveurs,  etc.;  mais  aucunes  réparations 
"*onl  lieu  sans  une  délibération  du  bureau 
entier.  Nulle  part,  dans  ces  diverses  partie^l 
du  scr? ice,  le  grand  bureau  n'apparatt. 

Les  administrateurs  sont  chargés  aussi 
(le  lever  l'argent  déposé  dans  les  troncs  des 
direrses  églises,  où  l'Hôtel-Dieu  avait  droit 
de  qaéte,  suivant  la  proximité  de  leur  dt;- 
oieare.  Chacun  dressait  l'état  do  sa  recette 
propre,  et  cet  état  était  registre  dans  un 
lirre  destiné  h  cet  effet,  déposé  au, greffe, 
rerliGé  et  signé  par  tous  les  administra- 
teurs. 

Une  commission  de  huit  membres  avait 
dans  ses  attributions  les  affaires  conleii- 
lieusea,  examinait  les  exploits,  fournissait 
ii'S  défenses,  faisait  les  écritures ^  voyait  les 
procédures  et  les  procès,  examinait  les 
afles  et  les  contrats  avant  q^u*ils  ne  fussent 
M^né5,  avait  soin  des  archives  oi!i  étaient 
les  litres,  des  comptes  des  receveurs  et  des 
papiers  concernant  les  droits  de  THÙtel- 
Dieu,  et  veillait  encore  à  ce  que  fussent 
ciécuti^es  los  fondations,  c'est-à-dire  à  ce 
que  fussent  respectées  les  intentions  des 
donataires.  En  této  de  cette  comtpjssion 
iigurent  Jean  Chappé,  ancien  avocat,  et 
ReuéAccart^  ci-devant  substitut  du  procu«> 
reur  général ,  experts  par  état  aux  choses 
cnntentieuscs. 

La  même  commission,  à  laquelle  s'adjoi- 
gnaient deux  autres  membres,  tenait  l*état 
Je  tout  l'argent,  renfermé  dans  les  coffres, 
(le  la  dépense  à  faire  chaque  mois.  D'un 
côté  de  la  feuille  on  mettait  la  recette,  et  de 
l'autro  la. dépense,  sauf  à  y  ajouter,  chaque 
H'maim /ce  qui  survenait  d  augmentation. 
Le  bureau  réglait  la  destination  de  la  dé- 
pense, tout  cela  indépendamment  de  la 
iomptabilité  particulière  du  receveur,  dont 
le  registre-journal  devait  constater  la  recelte 


et  la  dépense  de  fous  les  deniers  de  quelque 
nature  ou'ils  fussent,  et  ne  pouvait  rien 
payer  d'extraordinaire  qu'on  vertu  d'une 
délibération.  Tout  notre  système  de  comp- 
tabilité espèces,  la  spécialité  des  crédits,  les 
crédits  extraordinaires  et  suppléinenlaires 
sont  là  en  germe. 

Doux  membres  étaient  encore  chargés 
spécialement  des  lessives^  et  enfin  une  com- 
mission de  six  membres  était  déléguée 
pour  la  surveillance  de  Vhôpital  des  tncti- 
rableSf  annexe  de  l'Hôtel-Dieu  d'alors. 

Nos  pères,  comme  on  le  voit,  prenaient 
les  fonctions  d'administrateursdes  hospices, 
au  sérieux.  Ce  n'était  pas  une  simple  sur- 
veillance, mais  une  gestion,  une  adminis- 
tration de  bon  père  de  famille  entière  et 
complète.  Il  y  avait  double  gérance  et  par 
conséquent  double  garantie,  la  gérance  des 
employés  et  celle  du  bureau  qui  se  contrô- 
laient l'une  l'autre. 

L'inspecteur ,  le  sous-inspecteur,  l'éco- 
nome et  le  sous-économè  que  nous  trouvons 
dans  le  personnel  du  xvni*  siècle,  tenaient 
fieu  sans  doute,  sous  un  autre  nom,  de  tout 
ou  parliedes  employés  désignés,  au  xvii* 
siècle,  sous  le  nom  de  pannelier  et  de 
sommelier  et  de  dépensier.  Nous  avons  vu 
encore  faire  partie  du  personnel  adminis- 
tratif un  greffier,  cotre  secrétaire  actuel,  un 
architecte,  fonction  maintenue  dans  l'admî- 
uistralion  des  hospices  de  nos  jours,  qui 
comprend  six  arcnitectes  dans  ses  cadres. 
{Almanach  royal  de  18M.)  Enfin  un  huis- 
sier, que  remplace  aujourd'hui  un  con- 
cierge. Les  auministrateurs  payaient  les 
honoraires  des  ofliciers  et  les  gages  des 
domestiques  tous  les  trois  mois.  Les  reli- 
gieux et  les  religieuses  n'étaient  pas  re* 
tribués  ;  ils  étaient  nourris,  habillés  et  en- 
tretenus de  toutes  choses;  et  le  temps  pré- 
sent se  noue  si  étroitement  au  pa^é,  uans 
la  tradition  religieuse,  que  la  rétribution 
de  150  h  300  livres,  attribuée  aux  religieu- 
ses selon  Jos  lieux,  est  qualifiée  d'indem- 
nité d'habillement  et  d'entretien  dans  les 
traités  passés  entre  les  congrégations  hos- 
pitalières et  les  hospices. 

L'Hôtel-Pieu  était  au  xvn*  siècle  la  mai- 
son mère  d'un  ordre  de  religieuses,  qui  se 
répandaient  de  là  par  toute  la  France  et  y 
portaient  les  bonnes  méthodes  mises  en 
pratique  à  l'Hôtet-Dieu  de  Paris.  Les  reli- 
gieuses professes  n'y  étaient  pas  au  nom- 
bre de  moins  de  cent.  Les  novices  s'y  éle- 
vaient à  cinquante.  C'est  une  preuve  de 
plus  de  ce  que  nous  avons  déjà  répété  plu- 
sieurs fois,  que  ridée  d'hôpital  et  d'hos- 
pice se  liait  dans  les  esprits  à  celle  de  cou- 
vent. La  piété  dotait  souvent  les  hôpitaux 
dans  cette  vue,  et  le  grand  nombre  de  reli- 
gieux et  de  religieuses  offrait  pour  com- 
pensation les  grandes  libéralités  testamen- 
taires. Les  femmes  de  service,  s'élevaient  à 
cinquante,  les  serviteurs  à  plus  de  cent.  Si 
ces  chiffres  nous  paraissaient  tant  soit  peu 
excessifs,  n'oublions  pas  que  le  nombre  des 
employés  acluels  pour  les  hôpitaux  et  les 
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hospices  de  Paris  n'est   pas   moindre  de 
2,827. 

Noos  n*8Y0tts  pas  encore  épuisé  tout  ce 
que  nous  fournissent  sur  Tadminislration  de 
rHdtel*Dieu,en  1690,  lesanciens  règlements. 
Les  administrateurs  délibèrent  h  chaque 
séance  sur  les  diflicultés  qui  se  présentent 
dans  le  service  de  chacun  d'eux.  Les  moyens 
d'y  remédier  sont  déduits  à  la  séance  du  sa« 
medi  de  chaque  semaine.  La  visite  des  salles 
a  lieu  quotidiennement  par  trois  administra- 
teurs, deux  au  moins,,  è  qui  la  charge  va 
est  donnée  chaque  semaine  en  séance.  Elle 
s'étend  aux  offices  et  à  tous  autres  lieux 
de  Vhépital.  La  division  des  quatorze  ad- 
ministrateurs en  commission  avait  été  de- 
mandée et  obtenue,  avant  sa  mort,  par  Gene- 
viève Bouquet.  Le  règlement  prescrivait 
aux  administrateurs  de  déterminer  la  dé- 
pense nécessaire  en  blé,  vin,  bois,  charbon, 
linge,  lits,  étoffes,  drogues,  vaisselle,  us- 
tensiles, d'en  fixer  la  quantité  el  le  prix  ; 
d*où  il  suit  que  ni  le  budget,  ni  mémo  Vétai 
dei  consommaiiouM  n'étaient  inconnus  à  nos 
)»ères.  (Fotr  plus  loin  Comptabilité.) 

Le  receveur,  aux  termes  du  règlement, 
no  pouvait  payer  que  sur  les  mandements 
signés  par  six  administralpurs,  après  dé- 
libération du  bureau  à  la  séance  du  samedi, 
rrescripltons  qui  dépassent  en  sévérité 
toutes  les  nôtres  (35).  Il  n'y  avait  d'excep- 
tion è  celte  règle  qu'en  cas  d'urgence,  et 
(iuand  il  s'agissait  de  payer  des  marchands 
étrangers  k  l'administration,  un  homme  de 
journée,  un  voiturier,  employés  par  hasard. 
Le  droit  de  renouveler  les  baux  n'était  laissé 
aux  administrateurs  qu'autant  qu*ils  étaient 
ronformes  aux  précédents  ou  plus  avanla- 
f;eux»  ou  au  moins  que  la  diminution  du 
loyer  ou  fermage  n'excédait  pas  un  dixième. 
Le  5oin  conOé  aux  administrateurs  de  faire 
reparer  les  immeubles  ne  s'entendait  que 
des  menues  et  urgentes  réparations;  les 
grosses  et  extraordinaires  avaient  lieu  après 
publication,  sur  devis  et  par  adjudication 
au  rabais.  La  conduite  des  procès  était  su- 
bordonnée aussi  aux  conseils  des  gens  de 
lois  attitrés  de  THôtel-Dieu  ;  on  voit  toujours 
intervenir  soit  le  pailcment,  soit  le  grand 
conseil,  soit  le  pou  voir  royal  lui-même,  ()Our 
confirmer  tous  ces  actes  de  haute  adminis- 
tration. (Fpj^fjs  Appendice.) 

Le  règlement  de  1690  ré^it  TBÔtel-Diou, 
comme  nous  Pavons  dft,  jusqu'à  la  révolu^ 
tion  de  1789,  à  quelques  moditlcations  près. 
Le  noviciat  des  religieuses  qui  avait  d'abord 
duré  douze  ans,  puis  sept  À  la  dCâ^nière  épo- 
que, ne  dure  plus  alors  que  six  aps.  On  juge 
qu'il  ne*  faut  pas  moins,  pour  éprouver 
leur  vocation  à  ce  martyre  sans  tin  qui 
constitue  l'existenoe  d'une  bonne  hospita- 
lière. On  trouve  en  1789  à  rHôtcl-picu 
quatre-vingt  douze  professes,  cinquante  nu- 
vices  ;  dix-rbuit  saurs,  dites  de  la  chambre 
d'en  kaul^  aidant  les^^^jeurs  dûn3  le  seryice, 

(3$^  Les  mandais  de  paveineiilsoni  délivrés  lu- 
iutirfi  liul  pa?  un  luembre  de  la'  cooimlssioa  adiui- 


sans  ^tre  religieuses  de  Saint-Augustin, 
sans  préjudice  des  hommes  de  service. 
Ainsi  on  retrouve,  h  celle  dernière  époque 
de  Tancten  régime,  le  nom  de  seeurs,  apidi- 
qûé,  comme  dans  la  première  période,  à  de 
simples  laïques.  Quatorze  d'entre  les  ser- 
vants, désignés  sous  le  nom  burlesque  dW 
batteurs,  conduisent  le  chariot  des  morts 
soit  è  Clamart,  soit  aux  cimetières  des  In- 
nocents. Après  l'incendie  de  1779  (voyez 
HoprrAUX  et  hospices  ,  Hotel-Bul),  le 
nombre  des  novices  tombe  à  dix-sept. 

En  1787  le  chiffre  des  gens  de  service 
de  TBôtel-Dieu  »  tout  compris ,  n'est  pas 
moindre  de  deux  cent  quatre-vingt  trois. 
Les  uns  sont  i  gages,  d'autres  sans  gages; 
les  uns  ont  des  cnambres  particulières  el 
les  autres  couchent  dans  ks  salles. 

L'habillement  des  religieuses  au.xTiii* 
siècle  consiste  en  uiih  rol»e  notre,  sur  la- 
quelle  elles  super|H>scnl,  pour  servir  ks 
malades»  un  sarreau  de  toile  blanche,  pu 
forme  d'aube,  descendant  jusqu*aux  talons. 
Dans  les  cérémonies,  lorsqu'elles  aliaient 
en  procession,  à  certains  iours  dans  le^ 
salles,  les  sœurs  portaient  des  robes  noi- 
res recouvertes  d  un  grand  manteau,  sur 
la  tête  une  guimpe  carrée  et  fort  grande, 
descendant  plus  bas  que  la  poitrine;  leur 
voile  fort  simple  était  soutenu  par  un  car- 
ton. Les  sœurs  non  religieuses,  sous  le  nom 
de  sœurs  données^  sont  habillées  de  gris, 
avec  un  mouchoir  en  pointe  sur  le  col.  Lrs 
simples  servantes  sont  vêtues  de  même,  si 
ce  ii^est  que  leur  cottfe  est  noire,  cela  se 
rapporte  surtout  à  1769.  Parmi  les  religieu- 
ses quatre  se  levaient  la  nuit;  leur  service  se 
renouvelait  tous  les  huit  jours.  La  plus  an- 
cienne se  nommait  la  mère  aînée  ot  les  au- 
tres teilleuses.  Des  intirmières  et  deii  sim- 
vantes  les  aidaient  h  faire  le  service  de 
nuit. 

Le  service  médical»  qui  n'emploie  alors 
que  huit  médecins,  comprend  cent  du- 
rurgiens  ou  garçons  chirurgiens,  ayant  un 
ciiirurgien-inajor  à  leur  tête.  Les  huit  iiié- 
decins  demeuraient  en  ville.  Quatre  visi- 
taient les  malades  le  matin  et  quatre  le  soir, 
mesure  h  laquelle  la  présence  des  internes 
équivaut,  mais  que  rien  ne  remplace  là  où 
il  n'existe  pas  d  internes,  c'est«à->dire  dans 
l'immense  majorité  du  service  de  nos  hô- 
pitaux et  Hôtels-Dieu  où  les  malades  ne 
sont  visités  qu'une  fois  par  jour,  quand  ils 
ne  le  sont  pas  môme  plus  rarement.  Dans  lu 
nombre  exorbitant  des  cent  chirurgiens , 
treize  étaient  npurris  et  logés  à  la  inuisuii, 
quinze  étaient  nourris  seulement;  les  au- 
tres ne  recevaient  d'indemnité  d'aucuno 
sorte  :  ces  derniers  s'appellent  externes  ou 
ayants  tablier.  Ils  devaient  se  rendre  à 
1  Uùtel-Dieu  à  6  heures  du  matin  et  à  3  heures 
de  l'après-midi  pour  panser  les  malades, 
sous  peine  d'exclusion.  Ou  parveuaic  au 
ning  de  chirurKien  nourri  et  lo^é,  \n\r  l'an- 

nistfative  nommé  ordonnateur  des  dépenses.  '0'</'.'it. 
du  9o  avril  1813  el  du  $1  usai  1838.) 
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rieinelé,  quand  le  mériley  était  joint.  Les 
<l«^ui  plus  anciens  gagnaient  leur  mattrise. 
Pour  eo   Tenir  U  fl   fallait  avoir  exercé 
quatorze    ou    quinze    ans.   Celte   prodi- 
Ktause  diOérenee  entre  le   personnel  des 
icëdecios  el  celui  des  chirurgiens    a  si 
Kn  laissé  de  trace  dans  rHâtel*Dieu  réduit 
à  huit  cents   lits»  que    le   nombre    des 
médecins    actuels    étant    de  huit,   celai 
(les  chirurgiens  iiVst  plus  que    de   six» 
quoique  la  chirurgie  y  occupe  dans  le  fait 
une  bien  grande  place.  L'Hôtei-Dieu  h  la 
uiême  époque  comprend  dans  son  service 
un  apothicaire  major,  ayant  sous  ses  ordres* 
diux  gagnani-maUrise  et  trois  compagnons. 
Les  garçons  apothicaires  obtenaient  leur 
oialtrise  aux  mêmes  conditions  que  les  chi- 
rurgiens (36).BoGn  on  compte  aussi,  parmi 
les  agents  du  service  médical»  des  sages- 
femiues,  que  le  bureau  admet  à  y  servir 
pfodant  trois  mois,  et  qui  au  bout  de  ce 
temps  gagnent  leur,  maîtrise. 

A  la  même  époque  du  xui*  siècle  THAtel- 
i|ieu  a  sa  lioulangerie,  sa  boucherie,  plu- 
sieurs buanderies,  une  fabrique  de  chandel- 
Hdesétuves,  des  bains,  une  lingerie,  des 
magasins  immenses  de  bois,  d*nuiies  et 
<ies  charbons,  comme  ne  Ta  que  trop  biei 
lait  connaître  Tincendie  de  1772.  Il  existait, 
ce  qui  est  plus  remarquable,  non-seule- 
ment un  atelier  de  tonneliers,  que  nous 
vojoiis  à  radministralifin  centrale  des  hos- 
pices du  Paris  actuel,  mais  des  ateliers  de 
nieouisiers,  de  charpentiers,  de  serruriers, 
etfutoie  de  maçons. 

Les  chefs  de  ces  divers  ateliers  gagnaient 
i(*iir  maîtrise  grati$^  après  avoir  Iravailté  à 
i Hôtel-Dieu  ou  aux  Incurables-  c'était  là  ce 
qui  les  attirail. 

Le  service  spirituel  do  rHôlel-Dien,  jus- 
<ju'à  tsGn  du  xviii*  siècle,  est  compo^ié  de 
ungt-quatre  ecclésiastiques,  ayant  un  chef 
sous  le  titre  de  matire  au  spiriluet.  Ils  sont 
i  la  uomiuatioD  du  chapitre  de  Notre-Dame, 
nui  confère  k  trois  de  ses  délégués  lo  droit 
ueles  choisir;  leur  élection  étant  soumise', 
dailleurs,  à  l'approbatien  de  Tarchevêque. 
Le  maître  au  spirituel  a  pour  fonction  de 
loaialeuir  le  bon  ordre  dans  le  service  de 
ws  subordonnés;  il  est  chargé,  en  outre  , 
|H.rsouDellement,  de  faire  le  catéchisme, 
{•enJant  Pavent  et  le  carême,  aux  jeunes 
(ioD|estiques  des  deux  sexes  du  la  maison  , 
eid  j  ajouter  quelques  instructions  certains 
J')urs  de  Tannée,  ce  qui  ne  lo  dispense  p&s 
il'alltr  tous  les  jours  dans  la  salle  consoler 
les  malades. 

Des  autres  firètres,  quatorze  sont  chargés 
<le  radmiiiîstratiou  des  sacrtraenLs  et  d3S 
autres  toucliofts  du  ministère  ;  neuf  autres, 
*it;  chauler  roffice  cauouicai;  ceux-là  sont 
T^aliUés  de  ehaptlainê.  Les  premiers  portent 
'«  nom  do oicaires.  Deux  dVutre  eux,  l'un 
Allemand  f  Tauire  Irlandais,  confessent  les 
uialades  de  leur  nation.  Discrets  dans  leurs 

i^)  Une  pkaraiacie  ceuirale  fait  aiijoiird*liui  le 
k!\iceptMriHiii4:uiique  des  liépituux  et  lius|>iieii  de 


rapports  avec  les  malades,  ils  ne  font  au- 
cune peine  h  ceux  qui  ne  sont  pas  catho- 
li(]nes  ni  même  chrétiens;  ils  n  emploient 
ni  menaces,  ni  violences,  mais  ils  tâchent, 

f)ar  la  douceur,  et  nar  toutes  les  voies  que 
a  vérité  leur  suggère,  de  les  attirer  h 
TEglise.  La  maison  a  pour  eux  les  mêmes 
attentions  et  les  mêmes  soins  que  pour 
les  catholiques. 

Les  temps  n*étaient  donc  plus  où  on  les 
confessait  et  les  communiait  préalablement  à 
leur.admission.  Les  chapelains  avaient  la 
charge  des  convois;  ils  accompagnaient, 
chacun  h  leur  tour,  le  chariot  des  morts , 
ou  suivaient  lecorpsdu  défuntaux  différents 
cimetières  que  le  vœu  des  parents  désignait. 
Un  des  chapelains  recevait  le  prix  des  messes 
et  prenait  soin  des  ornements  snus  lo  nom 
de  sacristain.  Il  était  nommé  par  le  bureau, 
attendu,  sans  doute,  quMI  lui  devait  coiu[>te 
de  sa  perception. 

L'Hôtel-Dieu  recevait  les  malades  de  tout 
âge,  de  toutseie,  de  toute  condition,  de 
tout  pays,  de  toute  religion,  et  cela,  h  toute 
heure  du  jour  et  de  la  nuit,  abstraction  faite 
de  toute  protection ,  de  tout  patronage.  Il 
avait  pourtant  ses  privilèges;  un  certain 
nombre  de  malades  étaient  admis  de  préfé- 
rence dans  deux  ou  trois  salles  réservées, 
qu'on  appelait/ea  salles  de  la  recommandation. 
La  religieuse  de  service  vous  y  faisait  cou- 
c!ter  seul,  et  on  y  trouvait  certaines  recher- 
ches, certaines  douceurs  inconnues  dans  les 
autres  salles. 

Lo  malade,  à  son  entrée,  passait  è  la  visité- 
du  chirurgien  de  garde,  appelé  le  chirurgien 
de  hporiCf  dont  le  service  durait  un  moi.^. 
Il  constatait  si  le  fait  de  la  maladie  était 
réel.  On  recevait. tous  les  malades,  mais  tion 
tontes  les  maladies.  La  tei^^ne'et  la  gale 
étaient  exceptées.  Les  vénériens,  en  firo* 
tluisant  un  certificat  du  chirurgien-major, 
obtenaient  du  lieutenant  de  police  leur 
admission  à  l'hôpital  de  BIcêtre.  Les  femmes 
enceintes  étaient  reçues  è  l'Hôtel-Dieu  :  on 
les  admettait  même  atteintes  du  mal  véné- 
rien. Ainsi  Tavail  ordonné  un  arrêt  du  nnr- 
lement  du  6  septembre  1659.  L'Hôtel-D.eu 
pouvait  refuser,  outre  les  psoriques^  les 
prisonniers  de  Bicêlre  et  les  femmes  de  la 
maison  de  force  de  Tliôpilal  général.  Un 
autre  arrêtdu  parlement,  du  moisd*août  1761, 
consacrait  cette  exception.  Les  malades  vi*> 
sites,  on  les  inscrivait  sur  le  registre  des 
entrées  ou  de  la  réception.  L'inscription 
contenait  le  plus  de  détails  possible.  Oti 
attachait  au  bras  du  malade  admis,  au  moyen 
d'une  ticclle,  un  petit  billet  contenant  son 
nom  et  la  date  de  son  entrée.  En  cas  de 
mort,  on  détachait  le  billet,  et  on  lo  ra))- 
{ortait  au  bureau  de  la  réception,  où  il 
servait  à  l'inscription  du  malade  au  livre  des 
morts. 


Lorsqu'un  malade  étaiî  assez  mal  pour  no 
pouvoir  dire  son  nom,  on  prenait  son  signa- 

Pnris,  des  bureaux  de  bieiifaisaiice,  ei   iiiéuie  des 
uiai&uusde  déieuUuti. 
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lement  sur  le  registre,  nu  cliapilre  qu*on 
appelait  des  anonymes  (37). 

Le  noiLbro  de  malades  variait  beaucoup, 
selon  les  saisons  et  les  années.  Nous  avons 
vu  ailleurs  que  la  moyenne  des  malades  y 
était  de  deux  mille  dnq  cents,  mais  elle  s  y 
est  élevée  quelquefois  a  quatre,  cinq  et  six 
.  mille  malades,  on  a  vu  comment  ;  on  assure 
que  la  nombre  y  a  été  porté  à  plus  de  neuf 
mille  en  1709. 

Les  lits  éiaieiU  au  nombre  de  douze  cent 
dix-neuf  en  1780;  savoir  :  sept  cent  Irenle- 
trois  grands  et  quatre  cent  quatre-vingt- 
six  petits.  Les  grands  lits  avaient  quatre 
pieds  quatre  pouces  do  large;  ils  étaient 
destinés,  dans  l'origine,  à  recevoir  deux 
malades;  mais  on  y  eu  mettait  c|'jatrc^cinq 
et  même  six.  Les  petits  lits  étaient  de  trois 
pieds  de  large.  Dans  plusieurs  salles,  ils  se 
développaient  sur  quatre  tiles;  dansd*autrcs, 
quatre  lits  étaient  réunis  comme  en  faisceau 
autour  d*un  pilier.  Un  très-grand  nombre  se 
touchaient  par  les  pieds.  On  faisait  tenir 
dans  un  espace  de  quatre  cent  cinquante 
pieds  ce  qui  eût  exigé  un  développement 
double;  certains  lits  avaient  deux  étapes. 
Nous  renvoyons  aux  mots  Service  usdi- 
CAL,  HÔPITAUX  et  Hospices,  d*autres  dé- 
tails. Mais  disons  que  les  défectuosités  de 
THôtel-Dieu  de  Paris  tenaient,  les  unes,  à 
1  universelle  hospitalité'  dont  il  était  le 
centre;  les  autres,  à  des  mœurs  qui  ne  sont 
plus  les  nôtres.  Le  bien-être  des  bôpitaui  a 
suivi  le  mouvement  du  bien-être  général. 
L'usage  de  coucher  plusieurs  personnes 
dans  un  même  lit  devait  exister  è  Ttiôpital 
iorsuu'il  avait  lieu  partout.  De*pareilles  ha- 
bitudes doivent  surprendre  une  époque 
comme  la  nôtre,  qui  commence  è  s'étonner 
de  voir  le  mari  et  la  femme  partager  une 
mémo  couche. 

Le  compte  rendu  ()rescrit  par  les  lettres 
patentes  de  1780  devait  contenir,  1"*  le  nom- 
bre dfS  journées  de  malades  reçus  et  traités 
petidant  Tannée  ;  "2*  la  quantité  de  personnes 
attachées  et  employées  au  service  de  l'hô- 
pital ;  3*  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute 
nature,  avec  des  observations  sur  tous  les 
objets  qui  on  sont  susceptibles.  C'est  notre 
compte  moral  actuel.  Le  compte  adminis- 
tratif était  ijnprimé  à  l'imprimerie  royale  et 
aux  fiais  duTEtnC. 

SECTION  m. 

h  Personnel.  —  La  papauté  et  l'épisco- 
pat  prennent  part  h  Tassislance  publi(|ue 
durant  tout  le  cours  de  la  monarchie.  Un 
grand  nombre  de  conciles,  jusquos  et  y 
compris  le^  concile  de  Trente,  réglemen- 
tent ladministration  des  secours.  Les  cha- 
,  pitres  tiennent  dans  la  direction  des  hô- 
|)itaux  la  place  des  évoques.  Les  cures 
sont  partout  tes  mombres-nés  de  ce  qu*on 
a;)pelle  les  bureaux  ordinaires ,  de  môme 
que  les  (irélals  sor.t  les  présidents-nés  de  ce 

(07)  Un  écrileau  plicé  au  lil  drs  mabdes  rein- 
riMiiphice  atijourdMiiii  rcii'|iic(to  a( lâchée  an  Ihms 
sii>cc  une  (i'jcllo. 


qu'on  nomme  les  assemblées  générales,  ay.inl 
hi  haute  direction  et  révisant  l'es  comptt^s 
annuels.  Des  prêtres  désignés  parités  évè- 
ques  sont  longtemps  les  maitres^  c'est-à-dire 
les  agents  intérieurs  de  l'administnition 
liospitalière.  Deslaîques.qu'onnommefrèros 
et  sœurs,  sont  placés  sous  leurs  ordres.  Des 
religieux  et  des  religieuses  remplacent  ceiu* 
ci,  puis  [es  religieux  disparaissent,  et  la 
desserte  des  hôpitaux  est  laissée  aux  seules 
religieuses.  Les  maîtres  des  hôpitaux  re- 
çoivent souvent  par  délégation  les  vœux  des 
reMgieuses  qu'ils  emploient. 

Voilà  pour  l'intervention  religieuse;  et 
Toici  (]uello  est  civilement  la  charpenlo 
administrative  de  la  charité  publique 

Le  faite  do  Tédiflce  est  le  monarque,  père 
commun,  et  tuteur  universel  de  rindigeni. 

Les  dépositaires  des  lois  tiennent  la  place 
du  roi  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  ils 
font  la  charité  comme  ils  rendent  la  justice, 
au  nom  du  roi.  Les  biens  des  pauvres,  les 
asiles  qui  leur  sont  bAlis,  sont  sous  la  sau- 
vegarde du  ministère  public  et  sous  la  pro- 
tection spéciale  de>  toute  la  magistrature. 

Les  sièges  inférieurs  sont,  comme  les 
cours  souveraines,  dévoués,  au  nom  du  roi, 
par  son  ordre  et  h  sa  place,  au  service  des 
pauvres.  Les  procureurs  généraui,  loii's 
substituts  et  les  subalternes  de  ceux-ci,  soiU 
les  représentants  et  comme  les  intendants- 
nés  des  établissements  pieux,  chacun  dans 
son  ressort.  Nous  devons  rendre  cette  jus- 
tice au  corps  de  la  magistrature,  dit  nu 
écrivain  de  1765  (Claude  Daudeau),  qinl 
s'est  acquitté  de  son  ministère  en  louii) 
occasion  avec  autant  de  zèle  que  de  désin- 
téressement (38). 

Les  ministres  des  lois  sont  trop  occupes 
de  l'administration deja  justice  pourse  passer 
d*auxil:aires  ;  on  leur  associe,  dans  cha(]ue 
cité,  dans  chaque  commune,  les  officiers 
municipaux.  11  est  dans  les  paroisses  un 
oQicier  qu'on  nomme  syndic  paroissial ,  et 
qui  représente  l'Ëtat  dans  la  luunlcipaliié. 
Les  officiers  municipaux  sont  spécialeniei  l 
dévoués  au  service  des  pauvres.  Us  sont, 
dans  tous  les  hôpitaux  et  élablissemenis  do 
charité,  des  administrateurs-nés» 

Les  pouvoirs  civil  et  religieux^  qucltiuc* 
fois  s'unisisent,  quelquefois  se  conlondeiii, 
quelquefois  sont  divisés  par  des  coniliis, 
que  tranchent,  tantôt  les  conciles,  tauiùi  ie> 
parlements,  tantôt  desédits,  tantôt  le  coiiMil 
d'Etat.     ' 

Ce  sont  là  des  traits  généraux  qui  n*' 
sauraient  tenir  lieu  des  détails  dans  lesquels 
nous  allons  entrer. 

IL  Evéques.  —  Ou  a  vu  dans  la  première 
section  et  on  en  retrouvera  ailleurs  d'auins 
preuves  {Voir  Clergé  [influence  dit\\ 
que  les  évoques  n'ont  jamais  cessé  ju^- 
cju'en  1789  de  participer  à-  l'adminisiiu- 
tion  des  secours  charitables.  Une  déclara- 
tion de  janvier  1690  enjoint  aux  adtninisira- 

(38)  Une  noie  à  la  main  écrite  en  marge  de  l' Gi- 
vrage oà  nous  truuvuns  ce  lémoigtiagc  .ijoin«^  :  c^^^ 
une  vérité n 
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leurs  de  llidpital  générfll  de  Piiris  de  s'as- 
sembler une  fois  la  semaine  au  palais  archi- 

t'pîjropal.  • 

l/incorporation  des  archevêques  de  Paris 
dans  radminislrali^'n  de  rhdpital  général 
de  Parts  est  provoquée  par  les  directeurs  de 
\'\)d\H\âl  général  en  1693. 

Les  motifs  sont  lîVés  de  leur  earaclêrf  pour 
toutti  les  œuvres  de  piété  et  de  leur  dignité. 
Une  déclaration  du  roi  faisant  droit  à 
eeUe  demande  ordonne  que  niessire  Fran- 
çois de  Harlaj  et  ses  successeurs  entreront 
dorénavant  en  la  direction  de  Thôpital  gé- 
néral pour  y  être  Tun  des  chefs  et  y  tenir 
la  place  qui  appartient  à  leur  dignité. 

L*édit  d*avril  1695  portant  règlement  pour 
la  juridiction  ecclésiastique,  consacre  la  cou- 
tume de  faire  présider  les  bureau i  d'admi- 
nistration des  hôpitaux  par  les  ordinaires, 
et  attribue  ce  droit  de  présidence  è  ceux 
r|ui  D*eri  ont  pas  été.jusqu'alors  en  posses<» 

$iOD. 

■  Voulons  quii  les  archevêques,  évéques, 
leurs  grands-vicaires  et  au  très  ecclésiastiques 
qui  sont  en  possession  du  droit  de  présider 
et  iraroir  soin  do  Tadministnition  des  hâ- 
iiîaux  et  lieux  pieux  qui  sont  établis  pour 
le  soolagemeotf  retraite  et  instruction  des 
[>aurres,  soient  maintenus  dans  tous  les 
droits, séances  et  honneurs  dont  ils  ont  bien 
ei  JQuient  joui  jusqu*à  présent,  et  que  lesdils 
archevêques  el  éyêques  aient  à  l'avenir  la 
(irimière  séance  et  présidence  dans  tous  les 
lioreaux  établis  pour  radminislr.atîon  desdils 
Imjiiiaox  ou  lieux  où  eux  et  leurs  prédéces- 
seurs iront  point  été  jusqu^è  présent,  et 
que  les  ordonnances  au  ils  feront  pour  lu 
rooJuilespirituelle  et  la  célébration  du  ser- 
T.cedivin  soient  exécutées  nonobstant  toutes 
0,'positions.ii  (Art.  29«  Recueil  des  lois  fran- 
foiiei,  t.  XX,  p.  252.) 

111.  Chapitrée,  —  Los  moines  souvent  de- 
vioreflt  des  clercs;  les  h^Ntcs  voulurent  de- 
venir des  moines,  dans  l'espoir  d*y  gagner 
ei  science  et  en  vertu.  La  forme  monastique 
s'introdatsit  ainsi  auprès  des  évêques. 

£usèbe,évèque  de  Vcrceil,  voulant  former 
de  dignes  pasteurs,  réunit  autour  de  lui  de 
jfunes  chrétiens  dont  il  connaissait  la  piété, 
el  les  formait  aux  divers  emplois  du  saint 
niiuistère.  Sa  tentative  eut  tant  do  succès 
que  les  églises  voisines  lui  demandèrent  de 
.^«'S  disciples  pour  en  faire  des  évèciucs.  Il 
nvait  avec  ses  clercs  nu  milieu  de  m  ville 
(iKuine  les  moines  du  désert.  Cet  exemple 
(r^i  suivi.  Les  prêtres  et  les  membres  du 
riergé  inférieur  dans  un  grand  nombre  d'é- 
glises vécurent,  sous  la  conduite  de  leurs 
éTêques,  dans  la  vie  claustrale  el  dans  un 
même  enclos.  Ainsi  réunis  ils  s'exerçaient 
à  la  pratique  des  vertus  et  des  fonctions  de 
tf'ur  ministère.  Les  diacres  recevaient  les 
l'nncipes  de  l'administration  charitable.. 
^liiit  Arobroise  appelle  les  discit>les  do 
»aint  Eusèbe  une  milice  céleste  et  toute 
•  tigélique  occupée  jour  et  nuit  h  chauler  les 
^'Mianges  de  Dieu,  à  aj^aisor  sa  colère  et  h 
iMifarer sa  miséricorde  oar  des  i>rières  fer- 


ventes et  continuelles.  11  les  représente 
l'esprit  appliqué  sans  cesse  è  la  kctnre  et 
au  travail.  Tout  dans  leur  vie,  dit-il«  est 
digne  de  servir  de  modèle.  On  y  est  dédom- 
magé de  l'austérité  des  jeAnes  par  la  pnix 
et  la  tranquillité  de  fême;  on  y  est  soulenii 
par  l'exemple.  Ce  qui  coâte  le  plus  h  In  na- 
ture devient  facile  par  l'habitude.  Cette  vie 
n'est  pas  troublée  par  les  soins  temporels, 
ni  distraite  par  les  embarras  du  siècle,  ni 
traversée  par  la  visite  des  gens  oisifs,  ni 
relâchée  et  attiédie  par  le  commerce  des  gens 
du  monde. 

C'était  une  modification  de  la  vie  monas- 
tique ou  plutôt  la  vie  monastique ap])liquéc 
au  clergé  séculier.  On'*.y  retrouve  au  iv  siè- 
cle toute  la  ferveur,  toute  la  perfeetion  de 
la  primitive  Kglise.  De  le  sortent  de  dignes 
successeurs  de  saint  Etienne  et  de  saint  Lau- 
rent. Un  des  disoi|)les  de  saint  Eusèbe  se 
rencontre  dans  l'exercice  des  fonctions  cha- 
ritables auprès  de  saint  Eusèbe  lui-même. 
Ce  saint  est  persécuté  par  les  évêques  ariens 
comme  Tavaient  été  ses  devanciers  par  les 
empereurs.  11  est  exiM  en  Palestine,  et  une 
maison  lui  est  destinée  pour  prison.  L'eni- 
pereur  Constance,  dévoué  aux  ariens,  favo- 
risait ces  violences.  Ceux-ci  l'abreuvant  de 
mauvais  traitements  à  chaoue  heuri^  du  jour: 
ils  le  tratnent  par  terro  à  diïmiwiu,  le-préci- 
pitenl<l'un  étage  supéiieur  la  tôte  en  bas. 
Qui  consolera  le  saint  évoque  aux  mains  de 
ses  ennemis,  si  loin  de  son  église  ?ce  sera 
un  de  ses  diacres,  qui,  Gdèle  è  son  minis- 
tère de  charité,  sans  être  effrayé  par  la  dis* 
tance,  franchira  les  mers  (]ui  séparent  la 
Savoie  de  la  Palestine,  el  viendra  en  com- 
pagnie d'un  autre  membre  du  clergé  formé 
par  Eusèbe  lui  apporter  des  lettres  et  des 
aumônes  de  son  église  et  des  églises  voi- 
sines. 

Saint  Augustin»  devenu  évoque  d'Hippone, 
engage  les  clercs  de  son  Eglise  h  mencraveu 
lui  une  vie  ascétique  dans  une  demeure  com- 
mune ;  mais  peu  après  sa  mort  (e  pieux  lien 
s*esl  rompu. 

Saint  Chrodegang,  évoque  de  Metz,  fut  le 
véritable  instituteur  de  la  règle  qui  soumet 
les  chanoines  à  la  vie  commune,  vers  la  Gn 
du  vui'  siècle.  Il  propose  au  cierge  de  sa  ca- 
Uiédrale  de  s*y  assujettir.  Il  ne  rencontre 
pas  de  leur  part  la  résistance  à  laquelle  il 
s'attendait.  Le  clergé  y  gagne  en  considé- 
ration, (mis  en  richesse,  source  plus  tard 
d'altération  du  prinoi|)e  primitif. 

La  llègie  de  Saint-Chrodegand,en  trente- 
quatre  articles,  était  empruntée  h  celle  do 
Saiut-Benoîi.  Elle  servit  Ae  canon;  les  men)- 
bres  du  clergé  qui  s'y  soumirent  reçurent 
le  nom  de  chanoines^  canonici,  Leuç*  habita- 
tion commune  s'afiftela  cloître,  nom  qu*on 
retrouve  dans  le  voisinage  de  toute  cathé- 
drale. 

L^s  observances  des  chanoines  ne  diiïo- 
raient  guère  de  celles  des  Bénédictins;  mais 
leurs  l'onctions  n'admettaient  pas  une  clô- 
ture aussi  rigoureuse.  Il  leur  était  permis 
d*étre  propriélnires  individuellement.  Les 
sept  heures  canunicale^^  matines^  priiu(;S) 
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ti<Tce,  ntuquellcs  sont  encore  soumis  les 
cliinoînes,  datent  de  celte  époque. 

L*exemple  de  TévAque  de  Milz  fut  sr^îvi 
ynr  toute  la  France,  s'introduisit  en  llaiie  vi 
f^t\  Allemagne.  Des  modifications  pourtant 
furent  apportées  à  la  règle  primitive,  telle* 
ment  que^  l'on  distingua  plus  de  cent  cin*- 
quante  sortes  de  chanoines. 

Une  telle  diversité  dt'vait  affaiblir  l'insli- 
lution. 

On  vit  éclore  en  France  les  congrégations 
de  chanoines  de  Sainl-Huf  è  Avignon,  de 
Saint-Laurent  enDaupbiné,  de  Saint-Yves  A 
Reauvais,deSaint-NicoIasd'Arras  en  Artois, 
de  Nurbach  en  Alsace,  de  Nolre-Sauvenren 
Lorraine,  de Safnt- Victor  k  Paris.  De  lacon- 
(;régatiou  de  Saint*Victor  sortirent,  au  xii* 
siècle,  les  chanoines  réguliers  do  la  con- 
grégation de  France  ou  de  Sainte-Geneviève, 
que  le  pieux  cardinal  de  La  Rochefoucauld 
soumit  à  une  réforme  au  xvii*  siècle.  Cette 
dernière  congrégation  devint  la  souche  de 
soixante-sept  abbayes^  trente-huit  prieu- 
rés, deux  prévôtés,  ruois  HOPITAUX,  dont 
J'abbé  de  Sainte-Geneviève  de  Parisdovintte 
pi'emîer  supérieur.  Ainsi,  non-seulement 
les  chanoines  dirigent  des  hôpitaux  et  les 
administrent  sous  Ta  haute  surveillance  des 
évèques,  mais  ils  sont  eux-mêmes  et  direc- 
tement fondateurs  d*hôpi taux,  comme  d'an- 
tres congrégations  religieuses  d*homnie$  et 
de  femmes. 

Les  chanoines  réguliers  do  Noîre-Sau- 
veur,  en  Lorraine,  sont  réformés  aussi  au 
zvii*  ^ièolc  par  le  bienheureux  Pierre  Fuur- 
nier  (mort  en  1650).  Paul  V  et  Grégoire 
XV  approuvèrent  celte  réforme. 

L'objet  des  travaux  des  chanoines  était 
moins  encore  la  direction  des  hôpitaux  que 
rinstruction  des  jeunes  gens  des  villes  et 
des  habitants  des  campagnes.  L'enseigne- 
ment gratuit  protUait  ainsi  de  leur  con- 
cours; c'était  un  renfort  pour  les  classes 
inférieures,  et,  sous  ce  rapport,  une  des 
branches  nombreuses  de  la  charité  pu- 
blique. 

Au  XVIII*  siècle  les  chanoines  héritèrent 
des  collèges  que  laissèrent  en  Lorraine  les 
Jésuites  exilés. 

L'institution  des  chanoines,  en  tant 
qu'elle  se  proposait  la  vie  commune,  alla 
se  perdre  dans  l'ordre  des  Prémonirés^  qui 
avait  eu  Norbert  pour  fondateur  au  xii* 
siècle.  Les  chanoines  réguliers  qui  voulu* 
rent  conserver  avec  leur  nom  la  réalité  de 
leur  ancien  institut,  affluèrent  dans  Tordre 
des  Prémontrés  y  qui  compta  jusqu'à  trois 
mille  monastères  en  Europe.  Le  général 
perpétuel  de  l'ordre,  qui  tigurait  oi-dinai- 
rement  parmi  les  princes  souverains  de 
l'Allemagiie,  formait,  avec  Crois  abbés  du 
monastère  français,  une  sorte  de  conseil 
qui  surveillait  rexéculion  de  la  règle.  De 
teiiips  en  temps  il  convoquait  et:  chapiire 
gé;]éral  les  supérieurs  des  nondireu^es  mai- 
s^?Hs  de  l'ordre.  Si  rancieii  ordre  des  clia- 
noioes  a  pu  fournir  lïiis  religieux  h  trois 
iiiille  maisons,  c*e$t  que  des  traditions  de 
piété   s'y  étaient    mieux   conservées   que 


no  lont  |M  élonJu  des  écrivains  hoslilis. 

Vertot  «'/)|iar tenait  à  l'ordre  des  Prémon- 
très.  L'in.'i^itiit  des  Prémontrés  embrassait 
des  commijnautés  de  femmes,  et  on  assure 
que  10,0iX)  veuves  ou  Glies  avaient  ewi- 
bvàssé  la  règle  deNorliert,  du  vivant  de  soo 
fondateur. 

Indépendamment  des  tentatives  pariielLs 
de  réforme  des  chanoines,  la  panâulé  re- 
courut À  des  constitutions  générales  qui  se 
proposaient  le  mémo  but.  La  plus  noinble 
est  celle  de  1339,  émanée  de  Benoît  Xll,  en 
64-  arlicL&s. 

Au  xvi*  •  à  côté  des  ckanoinei  réga- 
lierSf  se  forment  les  clercs  régulière^  qui 
ne  se  proposent  plus  la  pratique  de  la  vie 
claustrale,  mais  Texercice  rigoureui  des 
devoirs  eèclésiastiques,  la  prédication,  Tdi- 
minislratton  des  sacrements. 

i.e*  clercs  séculiers  peuvent  être  consi- 
dérés comme  une  transformation  dos  clin- 
iioines  réguliers,  transfornration  d*où  sor- 
tirent sept  congrégations  :  les  Théalins,  les 
Barnabites,  les  Somasques,  les  Mineurs,  les 
Ministres  des  inGrmes,  ceux  des  Eco/es  ptci. 
et  ceux  de  la  Mire  de  Dieu,  {Voyez  Congre* 

GATION.) 

Le  chapitre  de  Notre-Dame  prend  part  li 
l'administration  de  4'Hôtel-Dieli  de  Paris 
dans  les  temps  les  plus  reculés.  Les  clia- 
noîncs  réguliers  remplissent  les  fonctions 
d'administrateurs  dans  les  hôpitaux,  niùme 
depuis  la  sécularisation  de  ces  établisse- 
ments. Ils  nomment  les  supérieurs  des  n- 
ligieuses;  les  religieuses  fout  leurs  vœu!^ 
entre  les  mains  du  cliapitre. 

En  niS  Tadminislratiou  de  rHôlel-Diiu 
d'Arras  passe  un  traité  avec  les  sœurs  grisa 
de  Labas:>ée,  leur  accorde  la  résidence  (ie 
la  maison,  le  pain  et  la  pitance  que  les 
sœurs  avaient  coutume  d*jr  recevoir,  à  cuii- 
dition  qu'à  leur  entrée  elles  payeront  qunlre 
sols  è  chaque  chanoine  en  rcconnai^saruo 
de  sa  seigneurie,  et  que  la  correction  d V 
celtes  appartiendra  au  chapitre,  qui  pourra 
les  expulser  du  lieu  et  les  priver  de  Itur 
pain.  Les  religieuses  ne  pourrotit  recevoir 
une  novice  sans  l'agrément  du  chapitre, 
è  oui  on  doit  la  présenter. 

Le  chapitre,  à  cette  époque,  nomme  des 
administrateurs  temporels  qui  font  des  rè- 
glements pour  la  police  extérieure;  mui!» 
ils  choisissent  un  chanoine  pour  présider, 
en  qualité  de  receveur,  aux  réparations  ei 
h  rentrolien  de  la  salle  des  hommes  et  de 
celle  des  femmes.  On  donne  à  raumônicr 
le  nom  de  curé,  parce  qu'il  administre  les 
sacrements  aux  malades  et  aux  inlinnes. 
Le  chapitre  lui  en  fait  la  reconiinatidaiiun 
expresse. 

t'Hôtel-Dieu  on  Maison*Dieu  d'Orléans, 
situé  aux  pieds  de  l'église  Sainte-Croix,  est 
construit  d'abord  pour  servir  d'infirmerie 
aux  chanoines  de  cette  cathédrale.  Les  cha- 
noines sécularisés  laissent  l'infirmerie  aux 
pauvres  malados  de  la  ville.  Les  dons  ei 
fondations  faits  è  l'infirmerie  deschanoii»^^ 
l'ont  rendue  considérable;  elle  a  pris  le  n<>:û 
d*H6lel'D:cu.  Les  chanoines  cou&erveut  Tiu* 
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i/'nJancede  rhdpilol;  trois  d*eiitre  eux  en 
SLiit  les  administrateurs  jusqu'en  1789.  La 
Mil'érieore  des  religieuses  est  nommée  par 
le  chapitre;  c'est  lui  qui  reçoit  les  vœut 
dt»s  SGBurf.  Oo  les  présente  au  cliapitre  des 
chanoines  lors  de  leur  prise  d'habit  ou  pro^ 
fession. 

Cette  ingérance  des  chanoines  dans  te 
goureroeraent  des  hôpitaux,  que  l'on  dé- 
couvre è  THAtel-Dieu  d'Orléans  comme  à 
celui  de  Paris,  doit  être  considérée  comme 
un  us«ige  général  dans  les  paroisses  où  il 
etistall  un  chapitre. 

Louret,  dans  ses  Anfiquités  de  Beauvais^ 
(lit  que  les  frères  et  sœurs  des  hôpitaux, 
étaient^ de  l'ordre  des  chanoines  réguliers 
de  Saint-AuKustiUt  et,  comme  tels,  capables 
iie|)Osséder  les  bénéfices  de  cet  ordre. 

IV.  AumôniiTâ.  —  On  connaissait,  dans 
IViministrallon  charitable  ûeSf  aumôniers  et 
\ïits  grandi  awndnierê^  de  même  qu'il  y  avait 
des  maUrei  dans  les  liôpitaux  et  des  grands 
maUres  dans  les  ordres  hospitaliers.  Ces 
locutioos  se  c«)rrespondent.  Le  mot  d'aumâ« 
nier  s*empIojait  dans  le  sens  simple  de 
distributeurdecharilés.Joinvilledit  de  saint 
b)m  que  c'était  un  Iris-larae  aumônier^ 
siicndu  que  partout  où  il  allait  en  son 
rtivaume  il  Yisilait  les  é^^liscs,  les  mata- 
dreries  et  les  ospitaux. 

Les  aunùncs  royaies  étaient  distribuées 
par  les  mains  de  Vaumonier  du  Roi  et  ptir 
srs  baillis,  per  manus  eleemosynarii  et  bali^ 
torum  régie.  L'oumÔnier  du  roi  distribuait 
eo  outre  des  aumônes  chaque  jour  aux 
{•luvres  assemblés.  Koye;s  Cavitai.  (Com- 
c9Mri  de  la  royauté.) 

Kn  1309,  Philippe  IV  ordonne  que  tout 
l'argent  qui  proviendra  du  droit  de  cliam- 
^iia^e,payé  par  les  évoques  et  les  àbbés  à 
l'Urnofiiiualiun,  sera  remis  au  grand  au- 
immier,  qui  Teinfiloiepa  à  marier  de  pau- 
vres tilles  uobles.  {Ordonnances  du  Louvre^ 
1. 1".  p.  W2.) 

Philippe  le  Lods;  interdit  à  tout  antre  ^u'à 
>^nQ  confesseur  cl  son  aumônier  de  I  en- 
tretenir après  la  messe  d'autre  chose  que  des 
aumônes.  [Ordonnance  de  Philippe  le  Long^ 
dulGuoTembre  1318.}Quclaueibis  le  grand 
auuiOoier fut  remplacé  par  larcki-chapelain 
<iu  roi,  dont  les  fonctions  étaient  corres* 
pondantes  aux  siennes.  Le  premier  prélat^ 
lui  occuiiait  le  siège  de  Poitiers  sous  le  règne 
dcClurlcs  le  Chauve,  était  en  même  temps 
•'>^iil  chapelain  de  ce  prince.  {Ordonnances 
rf«  Loutre,  t.  XVI,  p.  420.) 

Us  aumôniers  étaient  souvent  présents 
a  la  rédaction  des  lettres  patentes.  (  Toyez 
DotdQiQjent  Charte  de  Philippe  de  Valois^ 
â  novembre  1346.  )  Ils  partageaient 
avec  les  confesseurs  le  droit  exclusif  de 
parler  au  Roi  et  de  lui  faire  requêtes  dans 
i^s  choses  qui  touchaient  leur  conscience. 
^OrdùKHonce  de  Charles  VI,  du  25  mai  1413, 
arLiti;  Ordonnances  du  Louvre,  t.  X,  p. 

m.) 

Charles  VI  mande  aux  généraux  maîtres 
u«  ses  uiODnaies  de  faire  ouvrer  et  mua- 


nojrer  la  somme  de  500  marcs  d'argent  pa- 
risis,  pour  employer  en  l'aumône  du  Uoj. 
Sous  ce  môme  règne  (1422)  l'Université 
faisait  au  Roi  des  doléances  sur  l'adminis* 
tratiou  des  hospitaux,  se  référant  è  un 
règlement  que  le  grand  aumônier  s'est 
chargé  de  mettre  par  escrit  et  de  présenter 
lui-même  à  Sa  Majesté.  (Fontanon,  t.  IV, 
p.  1390.) 

Par  une  bulle  de  1422  le  Pape  Jean  XXII 
exempte  l'hôpital  des  Quinze<^Vingts  de  lu 
sujétion  à  Tévêque  do  Paris  et  le  soumet  à 
la  juridiction,  punition  et  correction  du 
fcrand  aumônier  du  Roi,  au  cas  qu'il  fûl 
promu  aux  ordres  sacrés. 

Sous  le  règne  'de  François  r%  en  1543, 
le  grand  aumônier  cardinal  de  Heudon  prend 
l'initiative  de  la  réforme  des  hôpitaux.  Il 
compose  à  Paris  une  réunion  de  plusieurs 
bons  personnages,  auxquels  se  joignent  le« 
oflioiers  municipaux  et  les  commissaires 
des  pauvres.  C'est  là  que  s'élaborent  les 
éléments  dp  réformation,  là  que  le  plan  de 
réforme  est  dressé.  Quand  tous  les  docu* 
ments  nécessaires  seront  recueillis,  le  grand 
aumônier  avisera  et  statuera.  Ce  sont  les 
termes  de  la  déclaration  de  1543.  Des  pro- 
cès verbaux  d'enquôte  contiendront,  ,ontre 
autres  documents,  la  désignation  de  deom 
bons  bourgeois  de  probité  et  fkiélité,f<5o/- 
vabiesy  parmi  lesquels  le  grand  aumônier 
choisira  un  administrateur  (comptable).  Lo 
grand  aumônier  ^st,  à  cette  époque,  lu 
directeur  suprême  et  comme  le  ministre  de 
la  charité  publique,  agissant  au  nom  du 
Roi.  On  voit,  par  une  déclaration  royale  du 
19  mai  1544,  que  cette  autorité  de  grand 
aumônier  nest  pas  reconnue  partout  ;  c'est 
lui-même  qui  en  a  fait  l'observation.  Elle 
est  contestée  même  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Paris. 

Un  nouvel  octe  du  pouvoir  royal  onlone 
que  tes  mesures  prises  par  le  grand  aumô- 
nier, ses  vicaires  et  commis,  seront  exécu* 
tées,  réaniment  (royalement),  par  provisions 
(c'est-à-dire  malgré  toutes  oppositions).  Le 

Eouvoir  royal  ratifiait  celui  de  l'aumônier, 
à  ne  s'arrêteront  pas  les  réchimations. 
L'aumônier  qui  éprouve  de  la  résistance  de 
la  part  des  administrations  hospitalières, 
en  rencontre  aussi  dans  le  clergé.  L'évêque 
se  prétend  maître  dans  son  diocè^se.  Il  cou- 
vre, il  abrite  sous  son  bAton  pastoral  les 
bénéticiers  et  les  communautés  en  posses- 
sion des  établissements  charitables.  Le  pou- 
voir royal  prend  alors  le  parîi  de  suppr.- 
mer  le  rouage  intermédiaire  du  grand  au- 
mônier et  d^igir  contre  les  injustes  déten-' 
teurs,  tantôt  en  son  nom,  tantôt  par  Tac- 
tion  du  pouvoir  judiciaire,  tantôt  par  celle 
du  conseil  d'£iat. 

Des  lettres  patentes  de  François  l'\  de 
1544,  désigneuf  lugrand  aumônier  ou  ses 
subdélégués,  comme  étant,  avec  le  roi,  Tau- 
torilé  compétente  pour  vérifier  les  comptes 
des  gouverneurs  et  administrateurs  des  hô- 
pitaux. D'antres  lettres  patentes  de  1576, 
concernant  rétablissement' de  l'hôpilal  des 
écrouelles  à  Paris»  s.tatuent  qu'au  oécèsdea 
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fondateurs»  YliÔpTlal  Uinibera  dans  les  altri- 
butions  du  grand  aumôntery  d'autanl,  por^ 
teol  les  lettres  patentes»  «  que  tioire  grand 
aumosnier,  k  cause  de  son  dit  estât  d*uii« 
niosnier,  a  la  superintendance  des  hospi^ 
taui,  maladreries,  ei  autres  lieux  pitoj'abks 
quelconques.  » 

Le  grand  aumdriicr  fut  le  gouverneur  et 
aduUniitraU'ur  du  premier  liô|>ital  militaire 
qui  ail  existé  en  France,  et  qui  fui  établi  à 

I  hôpital  Sailli-Jacques  du  Haut-Pas^  en  1582. 

Un  édit  de  IGOG  nous  nioulre  de  nouveau 
la  surintendance  des  liôpilaui  dans  les  attri- 
butions  du  grand  aumônier.  Il  s\'igii  cette 
fois  encore  de  réforme.  La  réi'ormation  des 
liôpitaux  et  les  comptes  h  rendre  sont  pla- 
cés sous  la  responsabilité  du  cardinal  du 
Perron,  aichcvéque  de  Sens,  en  sa  qualité 
de  grand  aumônier  du  royaume^  il  porte 
aus^i  le  titre  do  primat  des  Gaules,  C'est  lui 
gui  recherchera  les  traces  des  usurpa  i  ^ns 
commises  au  détriment  de  la  charité,  et  qui 
fei'i'i  rendre  les  compleSi  c'est,  porte  l'édit, 
lin  dû  de  sa  charge.  *  • 

Sous  le  règne  de  Louis  Xllli  des  lettres 
palenles  du  2k  octobre  1612,  investissent 
de  nouveau  le  grand  aumônier  (cardinal  du 
Perron)  de  la  réi'ormation  générale  des  hô- 
pitaux. On  y  voit  que  le  receveur  général 
des  hôpitaux  sera  chargé  de  la  recette  des 
reliquats  et  que  Je  grand  chancelier,  h  qui 
il  en  rendra  compte,  en  détermi:ieia  rem- 
ploi. Le  grand  aumônier  constituait  une 
juridiction  spéciale,  ^es  décisions  portaient 
le  nom  de  sentence.  Le  cardinal  du  Perron 
en  rend  une,  le  k  mars  161i,  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  exécuter  les  administrateurs, 
qui,  au  lieu  de  payer  intégralemeoi  les  pen- 
sions des  lépreux,  composaient  avec  eux. 

£ntin  des  lettres  |)aientes  de  1693  (8  fé- 
vrier) posent  en  principe  que  les  charges 
ayant  i>our  objet  l'administration  des  hos- 
pices ne  peuvent  être  obtenues  qu*en  vertu 
de  lettres  de  provision  du  roi,  et  sont  è  la 
nomination  du  grand  aumônier,  arcbevô- 
que  de  Bourges. 

Il  n*ost  pas  toujours  facile  de  concilier  les 
droits  des  pou  voit  s  publics  dans  Tancieu  régi- 
me. Nous  n'entreprendrons  pas  cette  tâche. 

L'Hôtel-Dieu  de  Houen  était  placé  dans 
la  juridiction  immédiate  des  rois  de  France 
et  spécialement  sous  ïà  juridiction  de  son 
aumônier. 

11  existait,  à  TAumône  générale  de  Lyon, 
un  aumônier  chargé  du  soin  des  pauvres 
lie  la  ville  et  des  étrangers.  L'aumônier, 
entie  autres  fonctions,  enregistrait  les  noins 
des  pauvres,  conduisait  les  ^èleriDS  à  l'hô- 
pitaf  et,  quand  ils  étaient  guéris,  leur  bail- 
Jait  de  l'argent  pour  s*en  aller,  avec  fauto- 
risalion,  toutefois,  des  recteurs  de  TAumô- 
iie.  Il  distribuait  l'aumône  générale  le 
dimanche  matin  et  se  rendait  le  même  jour 
au  bureau  pour  rendre  raison  de  sa  charge 
et  prendre  les  ordres  du  recteur.  L*AumO- 
nier  distribuait  encore  Taumôneaux  ladres. 

II  la  leur  portail  en  leurs maladreries.  Lan- 
niônier  était  salarié.  Il  y  en  avait  cinq  à  la 
Braiido  Aumône  de  Lyon.  l,;i,  la  fonction  de 


raumônier  avait  trait  aux- secours  à  d«m.i- 
cile. 

V.  EêUgieusis.  —  Nous  renvovons  à  In 
monographie  administrative  de  ruùlel-Dii  u 
de  Paris  pour  tout  ce  qui  concerne  les  roti- 
gieuses  de  cette  ville.  On  donoaii, à  l'Hûiil- 
Dieu,  le  nom  de  sœuts  d'en  bas  è  celles  qui 
remplissaient  les  emplois  subalternes,  par 
opposition  aux  sœurs  d'en  kauL  Unedi^cu^- 
sion  s*y  était  engagée  entre  les  sœurs  grimes 
et  les  sœurs  dont  il  a  été  parlé,  comme  oi 
le  voit  par  un  arrêt  du    parlement  du  23 
avril  1505.  On  appelait  les  religieux  et  reli- 
gieuses qui  se  consacraient  au  service  des 
malades  dans  les  hôidtaux,  du  nomf^éncT.I 
de  frères  hospitaliers  et  sœurs  hospitalière». 
Lorsqu'ils  desservaient  les  hôpitaux  cou- 
joinleuient,  les  hommes  avaient  un  coi,s 
de  lo^is  dilférent  de  celui  des  femmes  d 
mangeaient  aussi  séparément.  Ils  vivnioni 
le  {dus  ordinairement  sous  la  règle  de  Saini- 
Augustin.  ils  obéissaient  à  un  supérieur^  c<j 
qui  est  un  point  important  et  ce  uui  u'csi^ie 
plus  pour  les  communautés  isolées  des  hô- 
pitaux et  hospices,  au  grand  regret  de  nus 
seigneurs  les  évoques  actuels.  7Nous  ciie- 
rons  l'illustr-e  évêque  d*Arras,  Mgr  Pansis 
l'évêque  de  Séez  et  le  saint  des  oarric^idis 
de  1848,  Mgr  Affre.)  La   promesse  d'une 
continence  perpétuelle,  les  vœux   de  pau- 
vreté et  d'obéissance,  étaient  le  droit  com- 
mun des  hospitaliers   et  des  liospitaiiè  e^. 
Ils  s'a^ssemblaient  en  chafiilre  iiour  avouer 
publiquement  leurs  fautes  et   en  recevt  tr 
ia  correction.  On  faisait  la  lecture  penda  t 
le  repas  et  l'on  gardait  le   silence  dans  les 
lieux  réguliers.  Voilii  ce  qui  se  pratiquiul 
généralement  dans  les  fiùpitaux  de  iOu- 
dent  à  la  tin  du  xir  siècle  et  au  cominenc  - 
ment  du  xiii*.  (L'abbé  Protabt,  Notice  iur 
les  établissements  charitables  d  Arras.) 

L'hôpital  Saint-Sauveur  ou  de  VUèid- 
Dieu  de  Lille,  fondé  en  12tG  par  une  com- 
tesse de  Flandre  (Voir  Hôpitaux),  est  dev 
servi  d'abord  par  un  nombre  égal  de  (rnv s 
et  de  sœurs  de  l'ordre  de  Saini-Au^ii^îm 
('Buzelin).  Vers  le  xv*  siècle,  par  suite  d'uLc 
mesure  (]ui  parait  générale  dans  la  vjlio, 
les  sœurs  restent  seules  chargées  du  ser- 
vice. (MoNTLiNOT,  p.  215.)  Llles  sont  au 
nombre  de  six.  Elles  élisent  une  pricuu 
perpétuelle,  à  qui  appai  tient  l'autorité. 

Kn  1217,  révoque  de  Noyou  dresse  un 
règlement  pour  les  religieux  et  religieuses 
de  rUôlel-Dieu  de  cette  ville*  Godt.iroy, 
évêque  d  Amiens,  en  donne  un  aux  fierez 
et  sœurs  de  lUôteUDieu  d'Amiens  en  12 >3. 
Les  religieux  desservirent  l'hôpital  d'Abb.- 
ville,  conjointement  avec 'les  religieu^c^, 
jusqu'en  1617.  A  partir  de  cette  épo(]Mis 
l'évêque  d'Amiens  supprime  les  religitin 
et  donne  le  gouvernement  de  l'hôpital  nuiL 
religieuses  seules,  sous  la  direction  d'un 
prêire  séculier  qui  a  le  titre  de  uialtre  uu 
l'hôpital. 

L'Uôlel-Dieu  de  Pontoise,que  saint  Louis 
ûl  rebâtir  en  1259,  lût  administré  par  Ire  i^t 
religieuses  sous  la  conduite  de  Béatrix  <io 
Quasqualone,  à  laquelle  est  donné  io  nuui 
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<!•  ;  ricuro.  Le  service  de  Tliôpilal  rend  né- 
( :;^&iire d*accrollre  le  nombre  des  religieu- 
ses; saint  Louis  donne  à  celles-ci  sa  maison 
de  campagne  arec  les  bois  qui  en  dépen* 
dent,  pour  former  des  novices,  Ladonaiion 
est  do  1261.  En  1478,  Tadminislralion  do 
l'HôlcI-ûieu  d'Arras  ayant  subi  un  change- 
aenl,  les  frères  et  les  sœurs  qui  Tavaienl 
de«»ervi  jusque-là  sont  remplacés  par  des 
sœurs  liospiialièresy  appelées  sœurs  grises^ 
qut  les  malheurs  de  la  guerre  avaient  forcées 
de  quitter  la  ville  de  Labassée.  Leur  mai- 
son v  avait  été  eniiëremenl  ruinée  et  brû* 
Jec.  ;L*abbé  Protabt,  Notice  historique  sur 
itt  éiablissemenlM  de  bienfaisance  d^Arras^  p. 
256.)  Il  résulte  de  la  notice  que  les  reli- 
gieuses appartenaient  à  l'ordre  de  Saint- 
François  d'Assise,  qu'on  trouve  encore 
aujourd'hui  dans  plusieurs  établissements 
du  Pas-de^alais. 

On  voit,i  riiôpital  Saint-Jean  d'Arras, 
que  la  supérieure  ou  maltresse  des  reli- 
^cuses  devait  ôtre  élue  par  les  surinten- 
dants de  rbôpital  et  par  les  religieuses. 
Elle  pouvait  garder  la  supériorité  à  vie. 
LDc  avait  radniinistratîoo  des  biens,  reve- 
nus et  aumdnes  de  rhûpilal,  à  charge  d'en 
rendre  bon  compte  (à  la  Saint-Reuijr;  par- 
deraiit  les  surintendants  et  quatre  des  |>lus 
inciunues  sœurs.  Pour  la  recette  (\^s  reve- 
nus du  dehors,  il  lui  était  libre  de  commel- 
ta*  un  receveur  qui  lui  rendait  ses  comptes. 
Cil  état  de  choses  marque  seulement  une 
iba.^ederadministrationhospitalièreyil  cesse 
u'ciidier  plus  lard. 

Les  sœurs  qui  desservent  l'Hôtel-ÎMeu 
d'Arras; au nv*  siècle»  gardent  les  malades 
delà  viile,  lorsque  le  service  de  TUôtel- 
Dieu  leur  laisse  quelque  loisir.  Elles  leur 
prudiguefit  leurs  peines  et  leurs  veilles. 
Dans  le  cours  de  l'année  1482,  un  scandale 
Tient  éveiller  la  sollicitude  du  chapitre  de 
la  cathédrale  d'Arras,  sur  le  nersonnel  des 
religieuses  de  rUôtel-Dieu.  Une  religieuse 
est  reconnue  coupabiei  le  chapitre  prononce 
contre  elle  une  privation  de  pain.  L'infor- 
tanée  quitte  la  maison  et  tombe  dans  Tapos- 
tasie.  Cet  événement  donna  lieu  h  une  in- 
formation sur  la  vie  et  les  mœurs  desautres 
religieuses,  qui  n'eut  pour  résultat  que  de 
oiieui constater  leur  éditiante  conduite. 

Le  17  novenibre  1557,  l'autorité  munici- 
l>ate  passe  un  traité  avec  les  saurs  grises  \ïe 
^^llll-Pof  (qu'on  appela  depuis  dames  Cha- 
notlti).  Les  majreurs  et  échevms  couvien- 
1  eni  de  se  réserver  la  charge  des  grosses 
ifjniralîoiis,  de  tous  gros  membres  f  tant  de  car» 
ptniayeque  de^uraUles^  et  d'abandonner  le 
leMe  (c'est-à-dire  les  menues  réparations), 
aui  religieuses,  moyennant  la  rsomme  ue 
^  florins  carolus,  payables,  en  quatre  ter- 
me», k  chaque  religieux»  sous  condition  : 
t*  lie  garder,  panser  et  soUi^iier  12  pa\ivres 
l't'rM)Qnes»è  savoir  six  hommes  et  six  feni* 
me»;2*  de  garder  au  grand  ce/ter,  les  pas- 
sants pour  une  nuit  seulement ,  par  grâce 
ti  ordunnance  de  messieurs f  auxquels  pau- 
ue»  il  sera  administré  laguts,  braises ,  sel, 
Niage  et  lumière  ;  3"  de  garder,  au  nombic 


de    six,  les  malades  dans  la  ville,  si  tou- 
tefois   leur   nombre    n'en  exige  pas   da- 
vantage, h  Texception  de  ceux  qui  étaient 
attaqués  de  la  peste  et  des  poquites  (ce 
soin  regardait  une  autre  maison)  ;    4»  la 
nouvelle  maîtresse  serait  présentée    alix 
mayeurs  et  échevins  ;   comme  aussi  nulle 
religieuse  ne  peut  être  admise  sans  le  for- 
mel consentement  des  dits   mayeurs    et 
échevins,  lesquels  ont  la  libre  et    pleine 
administration  de  l'hôpital  et  de  ses  biens 
et  revenus;  5*  pour  l'entretien  de  chaque 
pauvre,  il  sera  assigné  par  an  20  carolus  : 
6*  pour  subvenir  aux  vivres,  etc.,  des  mal- 
tresses religieuses,  et  converses,  au  regard 
des  peines  et  des  labeurs  qu'elles  auront  à 
supporter  pour  la   sollicitude  de  cartriers 
et  pauvres  passants,  il  leur' est   assig'ié  par 
chaque  année   sept  vingt  carolus  d  or  de 
20  patarts  et  trente  macauds  de  blé  ;  7*   il 
est  fourni  à  la  maison,  parle  receveur  des 
hôpitaux,  800  fagots  pour  chautfer  les  pau- 
vres et  sécher  le  linge;  8*  un  prêtre  cétèb.-o 
la  messe  tous  les  jours,  et  reçoit  40  carolus 
de  20  patarts. 

Ce  traité  est  passé  le  12  février  1558, 
entre  frère  Lenoc,  commissaire  du  provin- 
cial de  l'ordre  de  Saint-François,  en  la.iiro- 
vince  de  Flandre,  et  les  mayeurs  et  é.  hevins, 
etc.  Les  religieuses  appartenaient  au  tiers 
ordre  de  Saint-François  du  Pas-.le-Calais. 

En  1573,  les  échevins  accordent  150  livres 
par  an,  aux  religieuses,  pour  l'achat  dedi* 
vers  meubles,  Tentreiieu  du  lin(^e  et  de  la 
literie,  lis  permettent  à  celles-ci  d'achtter 
la  maison  et  le  jardin  contigu  à  leur  cou- 
vent, pour  y  établir  un  quartier  destiné  aux 
malades  de  la  peste  (1648;.  Jls  reçoivent  le 
legs  de  Marie  de  Hincheval,  veuve  do  Pierre 
de  Li  11  ers  (1653).  Ils  passent  un  nouveau 
concordat  avec  les  religieuses  assistées  de 
leur  supérieur.  Les  religieuses,  par  consé- 
quent ,  ne  lont  que  desservir  Thospice  ; 
elles  le  desservent  à  forfait;  elles  agissent 
avec  l'autorisation  et  sous  la  direction  de 
leur  supérieur  ecclésiastique,  ce  qui  est, 
pour  l'administration  publique,  et  pour  elles 
mêmes,  la  meilleure  condition.     . . 

£nl564,  on  avait  reconnu  l'inconvénient, 
graved  avoir contiéà des séculièreslegouver- 
neraentdernôpital  de  Saint-Jean  de  l'Estrée 
d'Arras.  Eiles  étaient  fort  scandaleuses  et  ne 
satisfaisaient  aux  malades.  Depuis  longtemps 
on  cherchait  à  remettre  rhôpital  Saint-Jean 
aux  mains  des  religieuses  de  1  hôpital  Saint- 
JulieiideCambrai.Celles-cis'étaient  refusées 
à  quitter  riW>piial  Saint-Julien.  On  avait 
insisté  auprès  du  chapitre  de  Cambrai,  qui 
avait  répondu  qu'il  ne  pouvait cans/ratndre 
les  religieuses  d'aller  eii  Arras,  contre  leur 
«o/on/e.  Une  jeune  dame  de  liochefori,  pour 
iors  dame  dudit  hospital  Saint-Julien,  wiseà 
genouXf  les  en  supplia  et  lui  fut  accordé, 
Jeanne  de  Uochefort,  après  avoir  réglé  l'hô- 
pital Saint-Jean  et  nommé  dame  el.inaitresse 
de  cet  établissement  la  sœur  JacqueLno 
Pesé,  retourna  à  Cambrai,  cela  s'appelait 
aller  réformer  un  hôpital  et  se  présente 
souvent  dans  Ihistoire  de  la  "'»— **^ 
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Il  e>l   inouï,  conlinuenl  l«»s  annales  de 
rhôpilalSainl-Jean,  combien  les  nouvelles 
reli^ifuses  eurent  h  souffrir  dans  les  com- 
mencements «le  leurséjourà  Arras.  «  N'ayant 
lits  pour  coucher,  sièges  pour  s'asseoir,  ni 
aulcuns  meubles^  ni  mesmes  ung  pot  pour 
boire,  tant  pour  elles  qne  pour  les  pauvres 
malades,  à  raison  que    les  diles  séculières 
avaienlloulein|)orle.»(Exlrait  d'un  mémoire 
dépo^éoux  archivesde  l'hôpital  SaintOulien 
de  Cambrai.)  A  v.es  privalioiis  venaient   se 
joindr4i  les  injures  les  plus  grossières  de  la 
part  des  personnes  malveillantes,  suscitées 
sans  doute  par  leurs  devancières.  Philippe 
^11,  par  ses  lettres  palenlesde  1566,  qui  élè- 
vent à  18  le  nombre  des  religieuses,  leur 
donna  l'assielte  et  Tautorilé  qui  leur  man- 
quait. A  partir  de  celte  époque,   la  maison 
[Mit  une  face  nouvelle.  Un   contemporain, 
[*évy  de  Loire,  dans  ses  chroniques  de  Bel- 
giijue,  le  constate.  Un  religieux  de  Sainl* 
Kli)y  rend  aussi  hommage   à  la  bonne  ad- 
ministration des  religieuses.  Cette  maison 
dit-il  de  riiôpilal  Samt-Jean,  esta  présent 
frôlée  et  policée  ;  les  malades  y  sont  entrele" 
mis  fort  neltemeniel  aisislésfort  charilabU" 
tueni.  L'éloge  peul  se  répéter  de  siècle  en 
Siècle,  chaque  jour  apporte  sa  preuve  à  la 
lace  du  soleil.   Un  autre  historien,  Doui 
Qiiinzer,  ajoute  qu'elles  rétablirent  le  bon 
ordre  qui  a  continué  depuis  ol  qui  se  per- 
pétue, qui  cfit  la  consolation   des  malades, 
Tédiiicalion  <lu  public  et  féloge  parfait  des 
religieuses.  Uien  déplus  louchant,  dit  è  son 
tour  riiistoricn  des  établissements d*A iras, 
I  abbô  Troyarl,  que  la  lecture  du  nécroiogo 
dos  pieux  asiles  de  la  charité  :  Sœur  Marie 
Uslin,  native  de  Cambrai,  morte  .de la  pesie; 
sueur  Anne  de  Fenin,  victime  du  môme  iléau 
auprès  d'un  roposoir  du  SaiiU-Sacremenl; 
sœur  Itosc  du  Couleur,  d*Arras,  morte  de  la 
contagion,  un  mois  après  sa  profession.  On 
arrive  ainsi  jusqu'au  choléra  de   1833  el 
è  ceux  de  1841)  el  do  185&,  en  allongeani  la 
lisle  dos  martyrs  de  la  charité,   mourant 
pour  les  lumimos  à  l'exemple  de  leur  maître, 
pressant  dans  leurs  niaius  sa  croix  qui  ne 
les  a  iamais  quittés. 

A  riiûpital  desChariiKtes  de  la  môme  ville 
d'Arras  au. milieu  du  xvr  siècle  (1556),  il 
fallut  congédier  aussi  les  douze  femmes 
veuves  chargées  de  le  desservir.  Loin  d'em- 
ployer tout  leur  temps  au  service  des 
malades,  elles  no  s'en  oecupaient  presque 
plus;  elles  lu  consacraient  tout  entier  à 
des  travaux  de  laine.  Il  fallut  les  remplacer 

tiar  douze    religieuses  de  Tordre  de  Saint- 
François  (dites  sœurs  grises)^  que  fou  tit 
venir  de  âaint-Pol. 

Les  religieuses  de  la  maison  connue  sous 
le  nom  de  Louex-Dieu^  de  la  même  ville 
d'Arras,  gardaient  les  maladesè  la  ville  et  à 
la  campagne.  En  temps  de  peste,  deux 
d'entre  elles  étaient  désignées  par  le  ma- 
gistrat pour  soigner  les  uestiférés.  Ku  i486, 


un  nommé  Martin  Bertreil  leur  donne  uiio 
maison,   en    reconnaissance  des    serours 

qu'elles  procurent  aux  pauvres  el  aux  riches 
que  frappent  les  fléaux.  En  1533  (l^'oiio- 
bre],  les  échevins  les  autorisent  à  agrandir 
leur  enclos,  en  considération  des  services 
qu*ellos  rendent  jcurnellemcnt  aux  bour- 
geois et  signammt  en  temps  de  peslo. 

On  voit  combie..  (i  s'en  faut  que  la  ino- 
naslicilé  ait  attendu  qne  saint  Vlnceul  de 
Paul  vtnt  au  monde  pour  sortir  du  couvent 
et  enlrerau  service  des  malades  et  des  pau- 
vres. 

A  partir  de  Tannée  t66i  les  rctigîeusps 
de  Beauvais  desservent  Thôpilal  sans  le  con- 
cours des  njigieux.  Ceux-ci  Tavaient  géré 
seuls  jusqu'au  commencement  du  xui* 
siècle. 

Les  religieuses  hospitalières dériermonl- 
Ferrand,  de  l'ordre  et  de  la  règle  de  Sauii- 
Augustin,  traitent  avec  les  échevins  et  les 
administrateurs  de  l'HôteKIfieu,  en  vertu 
d'un  contrat  signé  le  3  avril   1612.  Le  25 
juillet,  elles  prennent  possession  de  l'aJ- 
minîstration    intérieure   du    grand  Hoiei- 
Dieu  de  Clermout.  Le  traité  n'est  valahlo 
qu*aulant  qu'il  a  regu  l'approbation  de  ré- 
voque, et  qu'il  a  été  confirmé  par  les  leitn  s 
patentes  de  Louis  XIV,  de  novembre  lOû, 
enregislrées  au  parlement  le  )tl  mars  IG^G. 
Vingt  ans  après  Tinstallation  des  religieu- 
ses, les  administrateurs  de  l'Hùtel-Dieu  se 
plaignent  de  leur  anticipation  pour  se  lo^^er 
—  elles  lavaient  fait  à  leurs  Irais —  el  do 
leur  négligence  pour  le  service  lies  pauvres. 
Ils  présentent  un   mémoire  à  la  cour  ues 
grands  jours  (39j,  en  1665.  Ils  allèguent  que 
le  contrat  du  3  avril  16^2  est  nul,  qu'il  n  a 
pas  été  précédé  d'information  ni  dé  décreis 
déjuges;  que  la  ville  n'a  pas  été  convoquée 
en  {assemblée  générale ,   comme  cela  einu 
prescrit  en  pareille  occasion. 

Cette  prétendue  nullité  ne  fui  pointai- 
mise.  L'information  ou  enquête  decommodo 
el  incommodo  n'est  exigée  dans  l'ancien  ilroi , 
comiiie  aigourd'hui,  qu'eu  cas  d'un  étaL)ii^- 
sèment  nouveau*,  ei  non  pour  admiiii:ïiier 
une  fondation  déjà  existante. 

Voyons  quels  étaient  les  griefs  des  adun- 
nistrateurs.  Les  sœurs,  suivant  leurs  ^lit• 
tttts,  devaient  panser,  médicamenter  et  sn- 
vir  les  pauvres  dans  tous  leurs  besoiuN 
avec  tous  les  soins  possibles.  Or,  il  eiju 
constant  qu'elles  s'étaieut ,  au  contraire, 
principalement,  occunées  de  vaquer  auv 
oiTices  du  diCBur,  d  étudier  la  mu5i({ur, 
d'éltver  et  d'instruire  des  penaiunnaires,  ue 
recevoir  quantité  de  religieuses  élran^ares  j 
la  maison,  de  se  livrer  à  des  ouvrages  (in 
lingerie  et  de  tapisserie,  entin  do  faire  tout 
ce  qui  pouvait  former  une  nombreuse  (t 
riche  communauté.  Elles  ne  rendaient 
d'autres  services  aux  pauvres  que  ceux  q  i 
consistent  è  leur  f/orter  à  manger»  à  bal.nu 
leurs  chambres,  à  faire  les  lits  dus  l'emuicd  ; 


(39)  Le  grands  jours  éniien   l  s  séiinccs  que  les      qu'ils  russviii  séileiilaires.  l'Auvergne  ciail 
p.-.riejattuu>  atlaiciii  leuir  uiiiir  les  provinces  avuut      &eri  (iu'puriciiieiii  (te  Pari^. 
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d«  sorte  que  pour  pansor,  médicamenter  les 
paarreSy  et  leur  rendre  les  services  les  plus 
pénibleSf  les  admimstrateurs  étaient  tenus 
(j*dvoir  un  chirurgien»  un  apothicaire  et  des 
st'rvanles  à  gages*  et  à  gros  frais,  et  d*em- 
plor^r  mime  les  malades  convalescents,  les 
serVanles  ne  pouvant  suffire  à  tous  les  be- 
soins d*organistUon  des  hôpitaux  aux  xvi* 
«i  im*  siècles. 

Les  administrateurs  contestèrent  aux  re- 
ligieuses le  droit  de  posséder  6,000jivres  de 
rentesur  les  revenusde  THÔtel-Dieu  ,  cette 
somme 9  dirent*- ils  ,  était  exorbitante  en 
raison  du  petit  nombre  deces  religieuses,  et 
nécessaire  puur  le  service  de  la  maison.  Sa 
|)Osses5ion,  d'ailleurs ,  était  contraire  aux 
slatatsdes  religieuses  et  à  ParrAt  du  parle- 
ineot  du  7  mai  1464,  .qui  ordonnait  que 
l*HMel-Dieu  de  Clermont  serait  régi  à  l'ins- 
tar de  celui  de  Paris,  où  les  religieuses  n'a- 
laient  aucun  bien  particulier,  c'est-à-dire 
élaieBl  simplement  nourries  et  eolretenues 
daos rétablissement  bo^pitatier. 

L'objection  tirée  des  6,000  livres  de  rente 
afait contre  elle,  que  cette  rente  était  très- 
posllifument    consentie   par  le    traité  de 

Les  administrateurs  concluaient  à  ce  quo 
les  sœurs  rendissent  les  parties  de  leur  lo- 
gement qui  étaient  utiles  aux  pauvres»  en 
ne  conservant  que  la  portion  jugée  indis- 
pensable pour  les  loger;  ils  demandaient 
qae.le  nombre  des  religieuses  fût  réduit 
|!ro()ortionnellciDent  aux  besoins!  des  pau- 
vres, que  les  6.000  livres  de  revenu  leur 
leraivni  retirées,  e^Gn  qu*elles  ne  s'occupas- 
6einqu*è  servir  les  pauvres,  conformément 
^  leurs  statuts  et  è  Tarrôt  du  parlement  du 
9  mai  15M. 

La  cour  décida,  le  30  janvier  1666,  que 
les  religieuses  logeraient  dans  un  bâtiment 
I  l'js  restreint ,  qu'elles  seraient  tenues  de 
Tatjuer  au  service  exclusif  des  pauvres  le 
pur  et  la  nuit,  ainsi  que  cela  se  pratiquait 
i  rH5tel-Dieu  de  Paris,  qu'elles  seraient 
leûULS  de  panser  les  malades,  à  la  réserve 
Ovs  maladies  secrètes  et  des  amputations 
<'C$  membres  qui  auraient  iieu  par  les  ciii- 
'i'fo'icns. 

LVrêt  ordonne  que  les  religieuses  seront 
-  l'ues  de  préparer  les  remèdes  dans  la  pliar- 
i^cie,  et  de  les  administrer  suivant  les  oi- 
•^'juiiaûces  des  médecins,  à  la  charge  par  les 
iJffliuislrateurs  de  fournir  aux  religieuses 
Ui  drogues  et  autres  choses  nécessaires. 
L'irril  Iai2>sait  subsister  les  6,000  livres  de 
rente,  par  la  raison  qu'elles  étaient  une 
câj^e  du  traité. 

Les  religieuses  trouvèrent  Tarrèt  trop  sé- 
Tc.t,  (liais  eu  ce  point  seulement  qu'il  ne 
^ur  laissait  pas  de  quoi  se  loger.  Une  traii- 
^iciion  à  laquelle  présida  l'évoque  de  Cler- 
'•*nU  produisit  une  séparation  amiable  entre 

«  aoministrateurs  et  les  religieujses.  Des 
'Oitros  patentes  du  15  novembre  1666,  enre- 
b'^irées  au  Parlement  le  6  avril  1669,  contir- 
ii'treut  la  transaction. 


Toujours  l'administration  hospitalière  est 
soumise  à  l'autorité  royale,  comme  aujour- 
d'hui au  ministre  de  l'Intérieur  et  ftu  "con- 
seil d*Etat.  Toujours  l'Etat,  toujours  le  gou« 
vernement  a  l'œil  ouvert  sur  des  institu- 
tions auxquelles  est  étroitement  lié  l'intérêt 
public,  l'ordre  public. 

Les  hospitalières  de  Clermont,  au  moyen 
des  indemnités  que  leur  attribua  la  transac- 
tion pour  les  bâtiments  élevés  à  leurs  frais, 
firent  construire  dans  une  autre  partie  de 
la  ville  un  couvent  qui  sert  aujourd'hui  de 
caserne  (40j«  et  dans  lequel  fut  créée,  pour 
obéir  à  leur  règle,  une  salle  de  neuf  lits, 
destinée  à  recevoir  de  pauvres  malades,  état 
de  chose  qui  subsista  jusqu'en  1793. 

Les  religieuses  de  la  Miséricorde  de  l'Hd" 
tel -Dieu  de  Dieppe  s'étaient  engagées  à 
nourrir  les  pauvres  à  raison  de  quatre  cen« 
times  par  jour,  par  transaction  passée  entre 
elles  et  les  administrateurs.  Elles  cessèrent 
d'exécuter  la  convention.  Le  conseiller  du 
ror  en  la  généralité  de  Rouau  (M.  de  la 
Bourdonnaye)  est  chargé  de  concilier  les 
parties.  Une  convention  intervient  entre 
elles  le  8  juillet  1697.  Les  administrateurs 
s'engagent  à  fournir  pour  trente  pauvres  15 
livres  de  viande  par  jour,  8  onces  de  pain 

Car  malade  {de  pain  de  chapitre)^  2  onces  do 
is  et  demi  bis,  ou  16  de  bis  pour  les  con- 
valescents; 1  pot  de  bière  pour  chaque  jour, 
un  œuf  par  jour,  10  cordes  de  bois,  200 
fagots,!  un  valet  et  une  servante  dans  une 
cuisine  pioche  la  salle,  l'huile  pour  l'entre- 
tien do  deux  lampes  qui  seront  allumées 
pendant  la  nuit  dans  la  salle  des  pauvres, 
ce  qui  conviendra  de  chandelles,  suivant  le 
mémoire  qui  sera  arrêté  par  un  des  admi- 
nistrateurs; ce  qui  conviendra  de  iixanne  et 
de  décoction  ;  les  remèdes  et  médicaments 
nécessaires,  môme  les  suaires  (>our  enseve- 
lir les  pauvres  ;  quatre  minots  de  sel,  tant 
pour  les  malades  que  pour  la  communauté 
des  religieuses,  et  50  livres  par  an  au  cha- 
pelain de  l'Hôlel-Dieu ,  pour  assister  les 
malades  et  leur  administrer  les  sacrements. 
Ils  s'engagent  à  faire  blanchir  les  linges  des 
malades,  qui  seront  donnés  par  compte. 
Les  religieuses  jouiront  de  l'exemption  du 
droit  d'octroi.  11  ne  sera  mis  dans  l'Uôiel- 
Dieu  aucun  malade  atteint  de  maladie  con- 
tagieuse. 

Un  administrateur  sera  nommé  par  ThA- 
tel  de  ville,  pour  prendre  soin  de  tous  les 
besoins  et  iburnilures  nécessaires  pour  las 
malades. 

De  cette  façon,  les  religieuses  ne  pourront 
être  obligées,  pour  quelquj  raison  que  ce 
soit,  de  fournir  aucune  chose  pour  l'entre- 
tien et  nourriture  des  malades,  mais  elles  les 
assisteront  seulement  de  leurs  soins  chari- 
tables, tant  de  jour  que  de  uuit,  conformé* 
ment  à  leur  institut. 

Ainsi,  la  législation  moderne  est  Icdéve- 
loppement  d'un  progrès  dont  les  congréga* 
tions  religieuses  furent  les  instigatrices. 

Un  arrêt  du  conseil  approuve  les  coudi- 


(40)  La  caserne  de  la  rue  îles  Jacobins  sur  le  chemin  de  Rioai  par  Blouirerrand. 
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on  les  eiiftssoili  sous  le  vêtement  séculier, 
ft  la  itupéfactioti  de  leurs  malades  qui,  plus 
irUetlisseiiU  que  les  réyolalionnaires,  corn- 
fircnaienl  bien  que  Thabift  éUil  la  garantie 
du  dévouemenl. 

VI.  Receveurs,  —  Dans  toute  adminislra- 
1(011  cliaritable  oa  trouve  un  receveur  ou 

Les  bôpilaux  généraux  ont  un  receveur 
et  uu  économe,  tous  deux  responsables.  Un 
greffier  rédige  oi  expédie  les  délibérations 
<jc^  aduiîuîslrateurs.  Il  est  chargé  des  titres 
ti  (tapiers  qui  sont  sardes  dans  des  archives. 

Le  receveur  de  l'hôpital  général  peut  être 
pria  fiariiii  les  administrateurs,  comme  aussi 
;>araii  les  autres  faabilanis.  Outre  les  comp- 
tes qu*t(  rend  à  toute  réquisition*  il  doit  un 
roopte  général  chaque  année,  lequel  est 
dos  soleeuielleuieut  en  assemblée  géué* 
rtie. 

Uj  avait  un  receveur  spécial  chargé  du 
recouîrcaieni  des  amendes  et  aumônes  pro- 
tmnceesfiar  las  cours  de  justice.  C'est  un 
lAmmé  Claude  Turquan  qui  remplit  ces 
/uficiioijs eu  1665.  {Voy^z  ci-aprés^au  mot  : 
CinTAL  BT  bkvehu  de  la  cbarjté,  à  celle 
fUie.JLurs  de  la  désunion  des  hônitaux,  en 
t69d,  UQ  arrâl  du  conseil  d'£lat  (29  décem- 
lire;  uoiame  pour  recevoir  !es  deniers  pro- 
vriiont  des  recettes  des  pré[)Osés  dans  tout 
lerojfaume  un  dépositaire  central,  le  sieur 
l>e$vieux  de  Paris.  L'arrêt  le  qualilie  de 
yrtfferiu  eofueU  d*£tat«  et  J'ordonnance  du 
roi  qui  donne  la  forme  exécutoire  à  Tarrôt 
le  désigne  sons  Je  titre  de  conieillerf  secré^ 
'«^edueouseild'BlaU 

^ous  le  rè^ue  de  Louis  XIII  il  existe  un 
receveurgéueraldes  hôpitaux  et  maladreries 
<lc  France.  C  est  Vincent  Aguesseau,  aïeul 
'Je  Tillustre  chancelier  qui  remplit  cette 
lOQction.  Le  receveur  général  des  hôpitaux 
arait  des  commis  sous  ses  ordres  dans  toutes 
^  villes  de  France. 

Le  receveur  général  des  pauvres  est  sur- 
tout un  agetii  ùts  secours  a  domicile.  Une 
délibération  Ju  grand  bureau  des  pauvres 
iic  l^aris  |iorle  que  les  commissaires  des 
|>auvre$  reiueltront  les  deniers  qu'ils  au- 
(Util  reçus  enXre  les  mains  du  receveur 
(éuéral  des  pauvres.  Le  receveur-général 
(^t's  jiauvres  est  responsable  des  versements 
>^es  commissaires.  Il  doit  dénoncer  au  liu- 
fcau  les  commissaires  qui  ne  lui  ont  pas 
^Ati  leurs  versements  dans  le  temps  pre:»- 
cnt. 

AîQsi  ravaieiil  réglé  les  arrêts  du  parle- 
tteni  de  Paris. 

Vil.  Econome,  —  La  dépenset  particu- 
I|èri;iuent  celle  de  bouche  «  est  l'aile  par 
l'ecMuorne;  elle  est  arrêtée  chaque  semaine 
&ar  un  registre  signé  par  les  administrateurs 
(au  directeurs). 

ACIermoot  (Auvergne),  un  économe  ap* 
IHiralU  l'Hôtel-Dieu  au  xiii*  siècle.  11  porte 
quelquefois  le  nom  de  précepteur^  k  cause 
^es  préceptes  réglementaires  dont  il  est  le 
garJieu.  Il  est  chargé  de  la  gestion  directe 
iiu  temporel.  Il  prête  serment  sur  les  saints 
^  dugiles  d'être  Qdële  au  chapitre  et  à  cha- 


quechanoine;  de  donner  tous  ses  soins  è  ia 
conservation  du  bien  des  pauvreSi  et  d'en 
rendre  tous  les  ans  un  compte  exact  au 
chapitre,  de  rester  dans  son  emploi  autant 
de  (em|)S  qu'on  voudra  bien  Vy  laisser, 
enfin,  de  reniellre  ndèienient  h  son  succes- 
seur tous  les  papiers  qui  concernent  Thô- 
pilnl. 

L'économe  semble  appartenir  à  la  caté- 
gorie  des    donati.   Les  donati  étaient  au 
nombre  de  cinq,  ils  ne  devaient  rien  possé- 
der en  propre  et  vivre  en  commun.  Kn  1^51, 
des  lettres  de  suppression  sont  promulguées 
contre  eux.  Elles  sont  motivées  sur  ce  que 
les  donati,  contrairement  à  leurs  vœux  do 
pauvreté,  ne  laissent  rien  ou  presque  rien 
aux  pauvres;jpattcû  excepiis^  inler  se  omnia 
diviserunty  nihil  aul  pauca  pauperibus  te- 
linquentes.  Ils  partageaient  entre  eux,  por* 
tout  les   lettres    de  suppression,   le  pro- 
duit  de   la  chapelle   Barthélémy    et  tous 
les  autres  biens,  meubles  et  immeubles,  de 
Thospice,  emolumenta  capellœ  et  alia  bona 
mobiUa  et  immobilia  hospilalis.  Les  lettres 
de  répression  les  accusent,  en  outre,  de 
s'acquitter  faiblement  de  leurs  fonctions, 
tant  à  la  chapelle  que  dans  Thospice,  et  de 
plus,  de  ne  pas  se  conformer  aux  règlements 
de  la  maison  ei  aux  ordres  des  administra- 
teurs (qui  étaient  les  chanoines),  rebellUer 
erigi  conali  sunl ,  siatutis  et  ordinalionibuê 
obedire  recmântes.  Leur  révocation  est  pro^ 
noncée  par  l'évêque  Jacques  de  Comborn 
et  le  cha(>itre,  d'un  commun  accord.  (Yoyex 
Hôpitaux,  Monographie  et  CoNoaéoàTiOHs.} 
VIII.  Médecins»  — Les  médecins  des  pau- 
vres, en  général,  étaient  rétribués.  Mais  il 
y  avait  des  exceptions,  surtout  pour  le^ 
secours  k  domicile.  Au  xvi*  siècle,  les  chirur- 
giens de  Paris  étaient  dans  l'usagej  de  donner 
desconsultationsauxindigentsmaladeSfdeles 
médicamenter,de  les  panser,  de  les  opérer  le 
premier  lundi  de  cbaaue  mois, deux  heures 
durant,  dans  l'église  âaint-Côme.  La  même 
chose  avait  lieu  dans  l'église  de  Luzarches, 
h  la  fête  de  Saint-Côme,  c  est-à-dire  une  fois 
par  an.  Les  chirurgiens  de  Montpellier  en 
faisaient  autanL  Ils  tenaient  comme  des  as- 
sises de   bienfaisance  à   leur   salle  Saint- 
Côme.  (MoNTEiL,  t.  VI,  p.  472,  notes  45. 
46  et  47.) 

Un  édit  permet  au  premier  médecin  du 
roi  de  commettre  des  chirurgiens  dans  les 
villes  pour  les  visites  et  rapports  des  malades 
et  blessés.  (Regist.  au  grand  conseil  le  2 
mai;  ^- Blanchard  ,"  Compt/o^ion  ùhrono- 
log.) 

Théophraste  Renaudot  était  docteur-mé- 
decin gratuit  des  pauvres.  (Dicliounaire  de 
MoRÉRi,  au  mot  Renaudot.) 

Le  médecin  Bourdeipt  donnait  ses  ordon- 
nances aux  pauvres  gratuitement,  et  bien 
plus,  payait  de  ses  deniers  les  remèdes  des 
malades  intiigents.  (Z^iWiannaire  de  Moréri, 
au  mot  Bourdelot.) 

Bourdelin  fils,  autre  médecin,  était  pour- 
suivi tous  les  jours  par  les  acclamations  des 
pauvres,  auxquels  il  ne  savait  comment  se 
dérober  quand  il  allait  remplir  ses  fonctions 
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taire  du  roi;  messire  niattre  André  Bodin, 
ninseiller  du  roi ,  sccrôlaine-trésorier  de 
France;  messire  Claude  Dalesso,  naguères 
conseiller  du  roi  en  sa  cour  de  parlement; 
wallre  Michel  Pétri,  avocat  en  porlemenl; 
messire  Jean-Antoine  Rancliin,  conseiller 
du  roi  eo  ses  conseils,  secrétaire  du  conseil 
ilu  roi  et  financier  do  Sa  Majesté;  messire 
luollre  Etienne  Petitpas,  couseiller  du  roi 
en  son  CbAtelet  ;  Jean  Husson,  écujcr,  con- 
stfilier»  secrétaire  du  roi;  messire  Jacques 
Gtzillovre,  conseiller  du  roi  en  ses  con- 
sei!$,  ci-deTant  secrélaire  des  commande- 
ments de  son  altesse  royalo  Madame  ,  du- 
eiii'sse  douairière  d'Orléans;  Jean  Petit- 
lied,  éco^er  conseiller,  secrétaire  du  roi. 

Admintêtraieurs  de  l*hôpUal  général  en 
ITil.  ^  MM.  Chauvelia,  prieur  du  prieuré 
t)e  Saint-Belin;  Leieu,  procureur  du  roi 
boDoralre  eu  la  chambre  du  domaine;  Qiiil* 
leldeBlarUy  écuyer,  ancien  avocat  au  par- 
lement; de  Basset,  écujer;  sieur  de  la 
C/)d/)elle  Millon;  Denj^au,  avocat  au  parle- 
mut;  Arnault,  idem;  messire  Le  Doubre, 
ojûftre  des  comptes;  Lambert,  correcteur 
dts  comptes;  Remj,  écuyer,  notaire  hono- 
raire, ancien  échevin;  Benoist,  conseiller 
<iuCÛ{elet;  Pelel,  écuyer,  avocat  au  par- 
lement et  aux  conseils  du  roi,  conseiller  de 
Tille,  ancien  échevin. 

Directeurs  et  administrateurs  de  Vhôpital 
général,  nommés  par  la  déclaration  du  roi 
m  1731  (2i  mars).— Canclaux,  conseiller  au 
grauii  conseil  ;  Bavauit,  bananier  expédi- 
tionnaire en  cour  de  Rome;  Gon-loin,  con- 
seiller, secrétaire  du  roi;  de  La  Chaussée, 
iîUcressé  dans  les  alT&ires  du  roi  ;  Millin, 
ancienprocureurauparlement  ;Boirraiid,  ar- 
chitecte du  roi  et  inspecteur  généraldes  poi)  ts 
et  chaussées;  Boullanger  de.Chaumont, 
consedier  maître  en  la  cour  dés  comptes  ; 
de  La  Haye»  fermier  général  des  fermes 
unies  du  roi  ;  Benoist,  conseiller  au  Châte- 
It'i;  Bonnaire,  conseiller  au  grand  conseil  du 
rui  ;  Uuiliier»  conseiller  en  la  cour  des  aides; 
Baron,  intéressé  dans  les  fermes  du  roi. 
La  déclaration  porte  que  ces  directeurs 
et  administrateurs  et  ceux  qui  leur  succé- 
deront, seront  tenus  de  prêter  serment  au 
)iarteinent,  conformément  à  Tédit  du  mois 
U'avril  1658. 

Les  administrateurs  étaient  chargés  de  la 
j)olice  des  pauvres;  ils  étaient  nominéspar 
!«*  jwrlement  et  prêtaient  môme  serment  à 
MUrre.  C'est  sur  leurs  remontrances  que 
Henri  II,  le  12  février  1553,  donne  suite  aux 
éJils  de  réformalion  des  hôpitaux  qui  ont 
signale  le  règne  de^François  I".  (Kdict.in  fine.) 
L^  indications  générales  qui  précèdent 
niar()uent  en  traits  généraux  le  personnel 
»il<umistratif  des  établissements  hospita- 
liers; mais  on  eo  comprendra  mieux  sonfonc- 
tionneoient  si  nous  plaçons  ce  môme  per- 
sonnel dans  le  cadre  des  divers  établisse- 
mtnis  qu'il  concerne. 

Bôpital  Sainl'Gervais  de  Paris.-—  Au  mî- 
neuauxvi*&iècle(i558),  ce  sont  des  religieu- 
ses qui  desservent  cet  hôpital.  Le  prêtre, qui 
PreaJ  la  qualité  do  tnaUre,  c'esl-à-diredu  su- 


périeur, et  le  proviseur, sont  charges,  Tun  de 
sa  direction,  rautre  de  sa  comptabilité.  Le 
premier  reçoit  les  vœux  des  religieuses,  le 
second  rend  des  comptes  annuels. 

La  comptabilité  du  proviseur,  de  même 
que  la  direction  du  maître,  importunent  les 
religieuses  de  Saint-Gervais.  Au  commen- 
cement du  xvir  siècle  (en  1608),  elles  ob- 
tiennent de  révoque  de  Paris  la  suppression 
du  maître  et  du  proviseur,  et  se  gouvernent 
seules.  Au  commencement  du  xviu*  siècle, 
ce  dernier  état  de  l'administration  subsiste 
encore.  {Voy.  Hôpital  Sainte-Catherine  et 
Hôpital  Saint-Gkrvais.) 

Hôpital  de  Vire.  —  Au  xi'etxii*  siècles, 
cet  hôpital  est  gouverné  par  un  prieur 
nommé  par  le  roi,  et  qui  rendait  sescomples 
au  grand  aumônier;  cet  état  de  choses  dure 
jusqu'à  l'année  1683.  A  dater  de  1683,  le 
prieur  s'engage  à  rendre  ses  comptes  de- 
vant l'évoque  de  Coutances,  ainsi  que  de« 
vant  le  maire  et  autres  oQlciers  de  la  ville. 
L'Hôtel -Dieu  est  desservi  par  des  frères 
donnés  {fratres  donati  et  condonati),  et  par 
des  religieuses.  On  voit  que  d'abord  les  re- 
ligieuses font  les  achats,  qui  sont  acquittés 
sur  les  mémoires  qu'elles  présentent  aux 
administrateurs;  c'est  la  première  phase. 
Plus  tard  les  religieuses  nourrissent  et  en- 
tretiennent les  indigents  à  forfait;  c'est  la 
seconde  phase.  Il  leur  est  alloué  à  cet  elTot 
100  francs  par  indigent,  il  a  été  souvent 
question  de  nos  jours,  de  la  part  des  reli- 
gieuses ou  des  commissions  administra- 
tives, de  traiter  à  forfait  avec  les  sœurs.  On 
voit  que  l'idée  n'est  pas  nouvelle,  et  qu'en 
matière  d'administration  des  hospices,  c'est 
l'enfance  de-l'art.  Les  apparlemenlsduprieur 
étaient  de  300  livres. 

Uôpital  de  Laigle  (Orne).  — Le  testamen» 
de  Jean  II,^comte  du  Perche,  nous  apprenti 
que  cet  hôpital  existait  en  1302,  et  que  les 
habitants  en  ont  l'administration.  Foulques' 
de  Mauléon,  curé  de  Saint -Martin,  ayant 

f)rétendu  avoir  droit  de  nommer  le  chape- 
ain  de  la  Maison-Dieu,  les  bourgeois  re- 
vendiquèrent la  nomination.  Un  jugement 
par  arbitres  donna  gain  de  cause  aux  bour- 
geois. Eu  17^5,  l'ancien  hôpital  est  transféré, 
du  lieu  qu'il  occupait,  dans  un  ancien 
couvent  de  Picpus  de  l'ordre  de  Saint-Fran- 
Qois,  oi^  il  est  aujourd'hui.  La  mesure  est 
prise  en  vertu  d'une  délibération  des  habi- 
tants de  Laigle  assemblés  en  forme  de  com- 
mune  générale f  sur  la  proposition  des  ad- 
ministrateurs Marie  et  Layer.  {Histoire  des 
antiquités  de  la  ville  de  Laigle  et  de  ses  envi- 
ronSf  par  Gabriel  Vaugeois,  de  la  commis- 
sion des  archives  historiques  du  départe- 
ment de  r£urei  etc.,  etc.,  imprimé  à  Laigle 
en  18^1.) 

Hôpital  Sam^^t?M  deUcnnes.— Cet  hôpiinl 
est  fondé  l'an  1358,  par  un  prôtre  nommé 
Lebouteiller.  11  en  confie  l'adminislratioa 
tem)#orelle  à  unbourgcois  nommé  Guillaume 
de  Languedoc  et.  h  l'aumônier  de  Sainte- 
Mélanie,  La  communauté  municipale  est 
investie  du  droit  de  surveillancei  con- 
jointement avec  les  dé^)ul(^s  du  cbopilre  dç» 
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Deux  |«ttiutors  cultivaient  les  jardins  de  la 
focHiatiOB  et  les  prés  qu'elle  exploitait  elle- 
oiéme.  Vn  valet  d'écurie  soignait  le  cheral  t 
iinMtre,  avec  deui  servantes  t  les  trente 
Lœofset  leurs  Taches  placés  dans  les  élables 
de  la  maisoD.  Un  garçon  prenait  .soin  des 
Trogt-six  porcs  eotrelenus  parle  boulanger. 
Deux  garçons  tailleurs  faisaient  et  répa- 
raieot  les  nabits' que  découpait  le  père  des 
orphelins.  Deux  servantes  rero plissaient  les 
fouctions  de  gardes-malades.  Une  femme, 
nommée  la  Mère  du  paint  prenait  réception 
(la  pain  à  la  boulangerie  et  en  faisait  Ja 
distribution  dans  la  cnambre  des  enfants. 
Daas  chacune  des  trois  salies,  il  j  avait  une 
serTaote  ou  bonne  d*enfant$;  une  sage- 
femme  prenait  soin  des  enrauts  nouveau- 
nés  déposés  dans  Tbospice.  Outre  les  do- 
mestiques» la  maison  avait  encore  deux  û- 
leuses  ou  couturières ,  quatre  servantes  là- 
veases,  des  cuisiniers  et  autres  domestiques 
employés  dans  la  cuisine. 

i^His.—  H  est  attaché  au  bureau  de 
IVdiei-Dieu  de  Rouen  un  receveur  spé- 
dai ,  par  lettres  pateateif  du  27  avril  1553, 
enregistrées  au  parlement  de  Rouen,  le 
22  août  1555  (43).  Les  gouverneurs  et  admi- 
mstraieurs  de  l*Hôtel-Dieu  sont  au  nombre 
de  six,  deux  de  VEglisi^  deux  do  justice  et 
deusdcsiotcryeotf.  Ces  six  administrateurs 
cum(H)sent  son  bureau.  Us  se  réunissent 
(rois  fois  la  semaine,  les  lundi,  mercredi  et 
lamedi.  L*Hôtel-Oieu  demandait  une  active 
fturveillaoce;  il  en  avait  manqué  iusqu*alor$; 
le  bureau  devait  j  pourvoir.  On  y  rendra 
comt>ledela  maDièredont  les  malades  sont 
(raiiés.  Il  lient  ses  séances  dans  le  même 
local  que  le  bureau  des  pauvres. 

Les  fonctions  des  trésoriers  ne  duraient 
que  deuxans^  Ils  alternaient  dans  leur  ser- 
Ticedâsix  mois  en  six  mois;  à  l'expiration 
de  leur  charge,  ils  f)résenlaient  leur  compte 
au  bureau  qui  Je  signait  et  l*arrôlail.  tes 
boni  étaient  versés  dans  la  caisse  de  leurs 
successeurs;  s'ils  se  trouvaient  en  avance» 
et  le  règlement  témoigne  que  le  fait  était 
ordinaire,  on  les  remboursait  le  plus  promp- 
temeni  que  faire  m  pouvait. 

BôpitQux  de  Caen.  —  Le  caractère  nor- 
mand se  produit ,  par  son  côté  processif, 
dans  rhistoire  des  hôpitaux  de  Cacn. 

Dans  Torigine,  le  prieur  administre  les 
biens  de  1  Uôtel-Dieu  de  Caen  ,  à  la  charge 
^n  rendre  compte  devant  tes  jurés  de  la 
tt//a  le  premier  mars  iJe  chaque  aunée. 

Largent  du  revenu  est  déposé  dans  un 
coffre  qui  ferme  à  deux  clefs;  le  prieur  a 
l'uoe^  elle  plus  ancien  des  jurés  ^arde  Tau- 
tre.  LaD)561  le  pouvoir  royal  intervient. 
Cbarles  IX  ordonne  que  la  gestion  passera 
des  mains  des  prieurs  dans  celles  de  bour- 
geois élus  pour  trois  ans,  lesquels  en  rm- 
droai  compte  à  qui  il  appartiendra.  Ou  n'a- 
vait pas  étaldi  de  distinction  entre  les  biens 
de  l'Hôtel-Dieu  et  ceux  de  la  mense  conven- 

(43}  Uenregisiremetit  rendait  seul  les  ordonnan- 
^  eiéctiioires  dans  le  re5S«>rl  des  parlements  ;  le 
•Mjui  <l  corcgisirctsient  éuiiroppssiiim  de  ce  icmps 


tuelUf  le  prieur  revendique  Tadminlstm. 
tioB  du  revenu  ,  en  cette  dernière  partie  ; 
elle  lui  est'accordée  en  1569.  Mais  son  suc. 
cesseur  s*en  décharge  à  tort  ou  à  raison  svir 
les  échevins  en  1585.  Les  prieurs  subs<^. 
quents  réclament:  les  échevins  veulent  ad. 
ministrer  les  revenus  conventuels  eu  non 
conventuels,  le  pouvoir'judiciaire  maintient 
les  échevins  en  possession  de  Tadministra- 
tion  de  tous  les  revenus  (1636}.  Cn  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  du  15  avril  1688  con- 
firme cette  décision.  La  gestion  à  cette 
époque  a  lieu  ainsi.  Les  bourgeois  élisent 
un  administrateur  spécial  qui  rend  compte 
en  présence  du  prieur.  Cet  administrateur 
n*estpas  un  comptable  subalterne;  les  vieux 
titres  nous  apprennent  que  r.'est  au  con- 
traire un  homme  de  qualité.  Antérieurement 
è  celte  époque,  lorsque  c'est  le  prieur  qui 
administre,  les  échevins  peuvent  l'interdire, 
(c'est-à-dire  le  suspendre),  non-seulement 
eu  cas  de  malversation,  mais  en  cas  de  dé- 
sobéissance. Ils  peuvent  aussi  lui  donner 
des  coadjuteurs,  et  au  besoin  le  déposer. 
En  1291  un  prieur  de  THôtel-Dieu,  sur  la 
demande  des  habitants  de  Caen,  avait  été 
déposé  pour  sa  mauvaise  administration  ,. 
et  réduit  à  Vétat  de  simple  chanoine. 

Avant  1323,  THÔtel-Dieii  de  Caen  avait 
été  desservi  par  des  religieux;  h  partir  da 
règne  de  Philippe  le  Bel ,  ceux*ci  furent  al<^ 
dés  par  d'anciennes  religieuses. 

En  1375,  une  veuve  Maheut  entre  dans  la 
communauté  en  stipulant  la  quantité  de 
pain,  de  cidre  et  de  cervoise  (bière),  qui  lui 
seront  fournis  chaque  jour,  ainsi  fue  le  met$ 
de  cuisine^  qui  devra  être  tel  qu'on  le  donne 
aux  frères  et  aux  sœurs.  Elle  devait  demeurer 
dans  la  chambre  des  dames» 

En  1629,  le  maire  et  les  échevins  de  Caen 
appellentdes  religieuse  hospitalières  de  THÔ- 
tel-Dieu  et  de  la  maladrerie  de  Rouen  pour 
desservir  l'Hôtel-Dieu  de  Caen  au  prix  de 
700  livres.  Un  traité  est  passé  le  21  juillet  de 
cette  année  1629  entre  la  supérieure  des 
religieuses  et  les  échevins  de  Caen.  L'évè- 
que  de  fiajeux  approuve  ce  contrat  le  28 
avril  1631.  On  accorde  des  jardins  aux  reli- 
gieuses la  même  année  1631. 

On  voit  s'élever  successivement  le  traite- 
ment des  religieuses,  Je 700  francSiiiuprix 
actuel  de  7,000  francs. 

Hôtel-Dieu  d'Orléans.  —  Cet  Hôtel-Dieu 
est  d'abord  soumis  à  l'administration  du 
chapitre  dont  il  est  issu.  Les  chanoines 
le  gouvernent  sous  l'autorité  de  l'évcque. 
Vers  la  fin  du  xir  siècle  des  Frères  Augus- 
tins  sont  appelés  pour  desservir  l'HôteU 
Dieu,  et  en  diriger  le  service  intérieur.  Les 
chanoines  conservent  le  gouvernement,  ils 
président  à  la  recette  et  è  la  dépense.  Los 
Frères  Augusliussonl  chargés  aussi  du  ser- 
vice religieux.  A  partir  de  1528,  la  lutte 
s'était  engagée  entre  l'échevinage  et  le  ciia- 
pilr.«  s'entrc-contestant  le  droit  d'adminis- 

là.  Deux  ans  ici  s'étaient  écoulés  eotre  les    lettres 
patentes  et  l'en^<?i'isl^cl»cAl^ 
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chtooîciede  la  cathédrale»  nommé  par  le 
chapitre,  préside  radarinistralion  de  Thô-  . 
pitai  général  de  même  que  celle  de  Thos-  ' 
|tice.  Le  nombre  des  administrateurs  varift; 
il  est  d*at>ord  de  onze,  puis  de  quatorze, 
puis  de  yingt-un,  puis  do  vingt.  En  1793  il 
éiait  réduil  à  douze,  et  en  1795  à  neor, 
.  jusqa*à  ce  que  la  loi  moderne  ,  fondant  les 
Jeui  administrations  de  l'hôpital  général  et 
delHôlel-Dieii, en  réduit  le  nombre  à  cinq 
Il  eiisle  k  Montferrand,  près  de  Cier« 
uoot,  un  hôpital  dont  les  administrateurs 
soDl  au  nombre  de  cinq,  six  ou  huit,  pré- 
sidés par  un  ecclésiastique,  et  qui  se  renou- 
vellent eux-mêmes.  Aucun  malade  n'est 
idmb  que  sur  Taulorisntion  signée  d'un 
administralear.  Un  aumônier,  chargé  du 
spirituel,  est  nourri,  logé,  chauB*é,  blanchi 
arec  des  honoraires  pour  célébrer  la  messe 
tous  les  jours  de  I  année,  et  remplir  les 
auires  foDctions  de  son  ministère. 

L'hôpital  de  Hontferrand  a  un  trésorier 

ipéciai  tenant  lieu,  à  ce  qu'il  semble,  d'éco- 

flume,  et  différent  du  trésorier,  choisi  d'or* 

dioaire  parmi  les  administrateurs  et  assimi- 

laUa  à  Vordonnateur  actuel,  do  plus  un 

secrétaire.  Le  secrétaire,  le  médecin  et  le 

eljirurgien  remplissent  leurs  fonctions  gra- 

tuitenienU  Une  gouTernante  sans  honoraires 

et  des  domestiques  à  gages  sont  chargés  du 

semce.  Le  revenu,  qui  n'était  quede  2,902 

livres  U  solls  6  deniers,  en  1758,  et  qui 

u'araiCpas  sans  doute  augmenté  depuis,  l'ut 

ju^é,  par  le  Directoire,  trop  peu  considéra- 

iile  et  féuni  h  celui  del'Hôiel-Dieu  de  Cler- 

■  mont  le  28  janvier  1798. 

UôpUal  el  Maison-Dieu  de  ^eîm$.  —  Le 
parlement  juge  le  5  mai  1598,  plaidant  les 
aiocats  Chauvet,  Robert  et  Choart  :  que  je 
ffreiiti  temporel  de  l'hôpital  et  Maison-Dieu 
de  Heims  sera  régi  par  quatre  bourgeois  el 
deux  chanoines. 

Hàpiial  général  de  Dieppe. — Lorsque  la  fon- 
dation de  cet  hôpital  est  résolue»  un  traité 
estpasséayeclesnospitaliersdel'Hôtel-Dieu. 
Us  curés  de  Saint-Jacques  et  de  Saiut- 
Rami  sont  déclarés  administrateurs  perpé^ 
tuels  ( c*esl-à-iitre  membres  nés),  ainsi 
uuun  parent  d'un  conseiller  au  parlement 
de  Rouen,  nommé  Véron,  bienfaiteur  de 
rbdpilal  général. 

Hôpital  Saint-Sâarcoul  —  Nous  ne  parle- 
rions pas  de  tel  hôpital,  si  son  rè^xlemrnt 
intérieur  ne  contenait  une  disposition  loutu 
particulière.  Il  est  desservi  par  des  dames 
Iniques.  Les  statuts  de  la  fondation  s'oppo- 
sent à  ce  que  celles-ci  deviennent  commu- 
nauté religieuse.  Le  règlement  porte  : 
i  iilles  ne  feront  point  de  vœux  et  ne  lor- 
ffien>nt  pas  une  communauté  religieuse,  et 
eu  cas  qu'elles  entreprennent  do  le  faire, 
dJQs  la  suite  du  temps,  elles  seront  mises 
hors  de  leur  emploi  et  de  la  maison.  » 

Les  statuts  sont  de  1692  et  signés  de 
I'.trchev6que  de  Reims,   Charles-Maurice 

Ltlellier. 

Hôpital  de  Beauraû.  — Le  règlement  do 
1733  porte  que  les  femmes  ou  Glles  do 
luélé  qui    se  consccreut  au   service   des 


pauvres  de  rbôpitat,  étant  les  coadjutrices 
des  administrateurs,  ont  comme  eux  leur 
charge  et  obligation  particulière.  Elles  sont 
au  nombre  de  cinq,  choisies  et  nommées 
par  les  administrateurs,  la  dépositaire,  la 
célerière,  la  conductrice  des  ouvrages  de  la 
couture,  la  maltresse  d'école  et  de  la  con- 
duite des  filles,  et  la  directrice  des  péni- 
tentes. 

SECTION  IV. 

Comptabilité.  »  Nous  avons  répandu  dans 
les  trois  précédentes  sections  un  grand  nom-* 
bre  de  documents  relatifs  è  la  comptabilité 
des  hospices.  Les  autres  parties  de  ce  Dic- 
tionnaire, et  spécialement  la  section  V  cî- 
après,  abonderont  en  renseignements  sur  ce 
même  sujet,  il  en  résulte  que  la  présente 
section  sera  très-courte  et  paraîtrait,  sims 
cette  explication,  tout  h  fait  au-dessous  de 
son  objet. 

L*esprit  de  satire  t  (imaginé  contre  les 
comptables  ce  mot  plaisant  :  tout  comptable 
est  pendable.  Aristote  j  avait  répondu  d'a- 
vance pnr  un  mol  sérieux  et  vrai  :  La 
comptabilité  rend  le  comptable  impeccable. 
(Politiquet  liv.  vi,  ch.  4.) 

Des  plaintes  et  doléances  sont  adressées 
par  les  états  généraux  à  Charles  YL  Les 
iinances  ne  sont  pas  employées  comme 
elles  devraient.  C'esi  aux  trésoriers  des 
villes  qu'il  faut  s'en  prendre,  attendu  que 
c'est  par  eux  que  ces  ûnances  sont  distri- 
buées. On  voit  souvent,  disent  les  doléan- 
ces, les  pauvres  religieux  el  religieuses  tant 
des  abbayesy  comme  des  hospitaux,  despen^ 
dre  —  dépenser  —  le  leur  —  leurs  revenus 
en  poursuyles;!;  et  quant  aux  aumosnes^ 
vray  est  queûace  peu  ounéanl  est  payé  (1413). 

Au  conimencemenl  du  xvr  siècle,  les 
com()tes  des  hôpitaux  de  Paris  sont  jugés 
par  les  correcteurs  des  comptes  du  parlement 
du  Paris. 

«  Du  samedi  sixième  jour  d'avril  1521 , 
après  Pasques,  ce  jour  oy  le  rapport  despré^ 
sidenlset  conseillersdela  c<^furdt:céaiis,com« 
mis  par  elle  pour  assister  en  la  chambre  du 
conseil,  de  ce  qui  fut,  le  jour  d'hier,  mis 
en  délibération  tant  par  eux  que  par  autres 
de  la  chambre  des  comptes,  prevosls  des 
marchands»  eschevins  et  autres  bourgeois , 
aucuns  des  chanoines  de  l'Kglise  de  Pari.*»  et 
médecins  ()Our  ce  assemblés,  pour  pourvoir 
à  la  nécessité  des  pauvres  et  malados,  petits 
enfants  et  vieilles  personnes  estant  depré- 
scnt  et  qui  chaque  jour  affluent  en  l'Hostel- 
Dieu  de  Paris;  Le  parlement  ordonne  : 

«  Que  tous  les  maislres  et  gouverneurs  des 
Hosleis-Dieu,  hospitaux  et  maladeries  de 
Paris,  i'orsbourgs  et  banlieue  d'icelle,  seVont 
contraints  par  toutes  voies  et  manières  dues 
et  raisonnables,  et  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques,  et  sans  |iré- 
judice  d*icelles,  à  mettre  les  fondations  des- 
iJicls  Hostels-Dieu,  d'iceux  hospitaux  el 
maladeries,  ensemble  les  comptes  diceux  de 
six  années,  dernièrement  rendus,  pardevant 
maistres  Robert  lun|uam  et  Loys  de  Lon- 
gcuilj  conseillers  en  ladicle  cour,  Jehan  de 
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rtSf  lorsqu'ils  sont  en  exercice,  les  lieule- 
naots  de  maires  convoquent  les  assemblées 
concernant  la  direction  des  hôpitaui  et  Hd- 
tels-Dieo,  Télection  des  administrateurs  ei 
réconomie  des  anmdoes  dans  les  villes  et 
heui  où  la  direction  et  nomination  avant 
b  création  des  lieutenants  de  maires  avait 
ro«tumed*ôtre faite  par  lesofiiciers  ducorps 
de  vilftt. 

Au&  termes  de  la  m£me  ordonnance,  les 
maires  en  exercice,  el»  en  leur  absence, 
leurs  Iteutenanis  président  aux  auditions 
des  l'omples  des  hôpitaux  et  des  H6iela-Dieu, 
qui  ont  coutume  d*ètre  arrêtés  dans  les  hô- 
tels de  ville  et  partout  ailleurs,  si  les  hôpi- 
kinx  ou  Hôtels-Dieu  sont  de  la  fondation  :ies 
Tilles  et  communes,  au  cas  aussi  que  la  no- 
mination des  administrateurs  appartienne 
aa  corps  de  la  ville,  ou  bien  au  cas  que  ce 
uÀi  devant  les  oflicicrs  du  corps  de  la  ville 
quêtes  comptes  aient  coutumed  être  rendus. 
Dans  les  villes  et^ans  les  lieux  oi^  les 

hùpitêui  et  Hôtels-Dieu  ne  sont  pas  des 

fondations  des*  villes  et  communautés,  ou 
dont  les  cx>mpies  ont  coutume  d'être  rendus 
dans  les  bureaux  des  hôpitaux  ou  Hôtels- 
Dieu  ou  aiileurs.que  dans  les  Hôtels  de  ville, 
oa  auxqoets  les  maires  n'ont  pas  coutume 
de  présider,  les  maires  et  leurs  lieutenants 
ont  droit  d*y  assister  en  qualité  d'adminis- 
trateurs-nés  des  hôpitaux  et  Hôtels-Dieu. 
lis  y  oui  raogi  et  séance,  avec  voix  délibé- 
rati?e,  après  Tofficier  qui  a  coutume  d'y 
présider. 

En  cas  d'absence  dudit  officier  les  maires 
président,  comme  t7a  président  en  toutes 
mUres  esssembtées  dos  hôpitaux  et  hôtels- 
Dieu. 

Il  ny  a  d'exception  h  celte  règle  que  dans 
les  sièges  épiscopaux  où  les  évoques  et 
leurs  grands  vicaires  ont  coutume  de  pré- 
sider ainsi  qu'aux  assemblées  des  hôpitaux 
et  Hôtels-Dieu.  Dans  ces  villes,  les  maires 
et  leurs  lieutenants  n*ont  rang,  séance  et 
VOIX  délibérative,  qu'après  le  premier  offi- 
cier du  syndicat  et  du  bailliage  royal.  L'or- 
donnance admet  toutefois  que  lès  maires 
et  leurs  lieutenants  peuvent  présider  s'ils 
sont  en  possession  contraire. 

Dans  les  villes  et  lieux  où  la  justice  ap- 

Crtienl  à  des  seigneurs  particuliers  (c*est- 
iire  au  lieu  d'être  royale  n'est  que  sei- 
gneuriale), les  maires  ou  leurs  lieutenants 
ool  rang«  séance  et  voix  délibérative  avant 
le  nremier  officier  desdites  justices,  et  pré* 
siimt  à  leur  exclusion^  h  moins  que  l'hôpi- 
tal oa  l*H6tel-Dieu  ne  fût  de  la  fondation 
des  seigneurs. 

Malgré  ces  distinctions,  le  principe  mo- 
derne du  maire  administrateur -né  des  hô- 
pitaux el  Hôtels-Dieu  de  sa  commune  est 
•etteuuMt  posé,  ainsi  C|ue  le  principe  de  l'in- 
tervention de  la  municipalité  da.is  la  comiH 
Ubiiité  hospitalière. 

A  Beaavais,  les  comptes  sont  rendus  par- 
defaoi  les  trois  corps  de  métiers  :  l'un  des 
administrateurs,  ecclésiastiques  ou  sécu- 
liers, esl  préposé  de  deux  ans  en  deux 
ans,  pour  recevoir  les  revenus,  dons  et 


aumônes,  et  pour  faire  la  dépense  jugée 
nécessaires  par  tous  les  administrateurs  ou 
la  plus  grande  partie  d'entre  eux.  Le  rece- 
veur ou  trésorier  est  tenu  de  faire  voir  aux 
administrateurs,  le  premier  mardf  de  chaque 
mots,  l'état  de  la  recette  et  dépense  par  lui 
faite  durant  le  mois  précédent,  qui  est  ar- 
rêté au  moins  par  quatre  administrateurs, 
et  à  la  fin  des  deux  années  de  sa  charge,  le 
môme  •*eceveur  est  tenu  de  représenter  à 
monseigneur  évoque  et  comte  et  aux  dé- 
putés des  sieurs  du  chapitre  et  sieurs 
maires  et  pairs»  les  papiers  de  recette  et 
de  dépense 'arrêtés,  pour  être  par  eux  revus. 

Les  états  de  recette  sont  dressés  de  telle 
sorte  par  le  trésorier,  que  l'on  puisse  coq* 
naître  les  revenus,  dons  et  aumônes. 

Le  dépôt  régulier  des  fonds  libres  tiea  hô- 
pitaux au  trésor  royal  remonte  au  xviii*  siè« 
de.  Une  décloration  royale  du  20  juillet 
1762  est  ainsi  conçue  : 

«  Désirant  pourvoir  h  ce  que  les  deniers 
comptants  appartenant  aux  hôpitaux  et  au- 
tres établissements  de  charité,  aux  écoles 
de  cbarilé,  tables  et  bouillons  des  pau- 
vres des  paroisses,  provenant,  soit  do 
remboursements  qu'ils  ont  reçus,  soit  de 
dons  et  legs  qui  leur  ont  été  faits,  soit  de 
leurs  épargnes,  ne  demeurent  pas  entre  les 
mains  des  administrateurs,  les  autorisons 
h  remettre  lesdits  fonds,  pourvu  qu'ils 
soient  de  200  francs  et  au-dessus,  entre  les 
mains  des  receveurs  des  tailles  ou  autres 
receveurs  des  deniers  publics  dont  les  fonds 
sont  portés  médiatementou  immédiatement 
au  trésor  royal,  chacun  dans  l'étendue  du 
ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  les- 
quels les  feront  passer  sans  retardement  au 
trésor  royal,  pour  y  demeurer  en  dépôt  jus* 
qu'à  ce  que  les  administrateurs  aient  trouvé 
un  emploi  convenable. 

«  Et  attendu  la  faveur  que  méritent  lesdits 
établissements,  voulons  qu'il  leur  en  soit 
par  nous  payé  l'intérêt  au  denier  25,  et  que 
ces  intérêts  soient  employés  dans  les  états 
des  marges  assignées  sur  lesdites  receltes 
(c'e:»t-à-dire  portées  en  compte  de  dépense 
par  les  receveurs),  en  vertu  de  quittances 
qui  leur  seront  expédiées  au  trésor  royal, 
le  tout  sans  frais. 

A  la  suite  de  cette  section,  va  trouver 
sa  place  naturelle  l'exposé  des  abus  de  l'an- 
cienne administration  hospitalière.  Il  en  a 
éié  question  déjh,  uia-is  le  sujet  mérite  d'être 
traité  à  part.  L'intervention  des  pouvoirs 
publics,  dans  le  but  de  réformer  les  alms, 
formera  la  majeure  partie  do  notre  expusé. 
La  réforme  n'était  pas  seulement  intention- 
nelle, le  mot  de  réformalion  des  hôpitaux 
a  été  inscrit,  comme  on  le  verra,  sur  la 
bannière  de  plusieurs  règnes  et  de  plusieurs 
générations  du  parlemeut  de  Paris.  On  ne 
trouvera  pas  que  Thisloire  des  abus  admi- 
nistratifs des  hôpitaux  soit  déplacée  iltiu^ 
ce  dictionnaire.  Cette  histoire  en  est  Tâme, 
et  elle  est  ici  en  son  lieu. 

SECTION  V. 

L  La  série  des  réformes  que  nous  avons 
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gieux  et  radminislralion  hospitalière.  La 
question  était  de  savoir  si  I  hôpital  était 
tenu  à  litre  de  bénéflce  ou  à  la  disposition 
des  bourgeois.  Les  parties  conlendantes  sont 
IV^t^quc  de  Séi.*z  et  Tadminislrateur  de  Thô- 
|iljl.  L'évoque  est  condamné  par  défaut  le 
18  juin  i3V5,  par  le  lieutenant  dos  vicomtes 
d*Hi!i)es  et  Argentan.  L'évèque  prétendait 
lerer  nue  dfme  sur  Ttiôpital.  Henri  11,  ^>ar 
l«'itres  patentes  du  10  février  1547,  Jîbere 
rhûpilai  de  cette  charge. 

11.  On  va  voir  si  c'est  à  tort  que  tant  do 
5uin  a  été  donné  de  nos  jours  à  l'établisse- 
ijient  d*une  bonne  comptabilité  dans  les 
liôfûtaux,  et  tout  ce  que  laissaient  h  désirer 
les  anciennes  administrations.  Au  xiv*  siè* 
cie  (â  juilhït  1397),  un  contrat  est   passé 
ealre  Hatnelin  le  Boucher,  maître  et  admi- 
nistrateur de  l'hâpital  d*Argenlan  (Ornoj, 
|Mirl<fquei  celui-ci  s'engage  à  payer  300  li- 
vtes  tournois  pour  couvrir  ses  déprédations, 
ï  rendre  les  biens,  ustensiles  et  papiers 
jppjfteoanl  à   Thôpital  et  qui  en  ont  été 
dMrails  pendant  sa  gestion,  à  payer  100 
sols  toortiois  et  7  livres  de  rente  pour  son 
r/rre  à  Thâpital.   Le  maître   de   l*hôpilal 
dont  il  s*ag!t.  appartenait  au  clergé.  Un  fwi- 
reil  contrat  est  passé  le  1"  décembre  1409, 
entre  M.  Guillaume  Nicole,  prêtre,  et  les 
Irèrcs  et  bourgeois  d'Argentan,  par  lequel 
le  premier  s'engage  à  payer  60  livres  tour- 
nois |K>ur  demeurer  quille  et  â  rendre  tout 
requijpourrait  appartenir  audit  hô])iial.  £u 
r48,  Thomas  Uunlington,  {trêlre,  anglais 
de  Dation,  est  révoqué  de   ses  i'oiictions 
U'aduiioistraleur,  pour  mauvaise  gesiion  , 
sur  la  demande  du  curé  d'Argentan  et  des 
haiiitanls.  La  sentence  est  du  4  déceml)re. 
Eu  1518,  les  héritiers  de  Nicolas  Fresnel , 
mur  être  décliargés  du  compte   que  doit 
leur  auteur  à  l'Hûtel-Dieu ,  s'engagent  à 
mer  1|960  livres  tournois,  outre  les  meu- 
bles et  ustensiles  appartenaDt  à  Fresnel, 
qui  demeurent  le  gage  de  l'hôpital  (lOayrilj. 
Le  successeur  de  Fresnel  reçoit  100  livres 
loumois  de  traitement  annuel  pour  la  [ire- 
ojière  année.  C'était  encore  un  mauvais 
comptable  qui  s'appelait  Jean  Leclero.  Pour 
uemeurer   quitte  envers   l'hôpilaU    il   lui 
transfère  deux  maisons  à  Mauvaisville,  30 
jicrcs  de  terre  et  une  maison  à  Argentak:. 
Ud erc,  qui  avait  été  destitué,  rentre  plus 
Ur^J  en  charge,  mais  il  est  forcé  de  bailler 
taution  et  iceile  renouveler  chacun  an. 

Eu  1560,  maître  Marin  Burnel,  pour  avoir 
tli^i^ersé  (dissipé)  Iqs  biens  de  fa  Maison- 
t^au,  sans  ordre  ni  mesure,  est  destitué  \)ar 
•••  libération  des  bourgeois  de  l'adminislia- 
lioii  de  rhôpitai  (23  mars  1560). 

En  1663  enfin,  un  administrateur  nommé 
Gilbert  Hemou  est  condamné  à  répondre 
en  son  nom  du  revenu  des  terres  adjugées 
tx  des  individus  insolvables  et  dont  il  n'avait 
(05  exigé  de  caution. 

IIL  En  temps  de  guerre  et  lorsqu'il^'agit 
iiu  rui ,  de  sa  cour  et  de  sa  suite»  on  prend 
jaiinut,  on  fait  contribuer  les  imnieubles 
•its  liuàjuces  comme  les  autres,  L'Uùiol-- 


Dieu  de  l^arîs  est  exposé,  hii  aussi,  è  ce 
lourd  sul>si<le.  Los  rois  de  France  réforment 
cet  abus  sur  les  plaintes  du  maître  des  frè- 
res et  des  sœurs  de  l'Hôtel- Dieu.  Cela   se 
voit  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois. 
Par  lettres  patentes  du  26  novembre  1345, 
ce  prince   interdit  h   tous  ceux   qui    sont 
clïargés  de  faire  les  provisions  de  son  hô- 
tel, de  sa  très-chère  compaigne  la  royne  et 
do  si'S  enfants,  et  à  tous  ofliciers,  csctian- 
sons,   fourriers,   paneliers,   chevauchiers, 
poulaillers,  preneurs  et  tous  autres  pour- 
veurs,  à  prendre  blés,  vins  et  aulres  garni- 
sons pour  le  fait  de  ses  guerres  et  lieux 
tenants,  de  ne  prendre   ou  faire  prendre 
l>our  l'approvisionnement  de  leurs  hôtels 
en  iceile  Maison-Dieu,  ne  es  granges  ou 
maisons   et   appartenances  d'icelle»   pour 
quelque  nécessité  que  ce  soit»  blés,  vins, 
avoines,  foins,  beurres,  pois,  fèves,  che- 
vaux, charrettes,  contes,  couissins,  ponl- 
lailie,  bœufs,  vaches,  moutons,   porcs,  ta- 
bles, tresteaux  ne  autres  biens  ne  garnisons 
quelconques.  Il  faut  renouveler  en  1353  (8 
juillet),  sous  le  règne  du  roi  Jean,  la  dé«- 
iense  aux  pourvoyeurs  du  roi  et  de  la  reine 
et  à  ceux  des  princes  du  sang,  d*approvir 
siuuner  les  maisons  royales  des  vivres  et 
des  usiensiles  appartenante  rUôlel-Dieu  de 
Pai* is.  Le  roi  Jean  parie  au  nom  d(*  la  révé-> 
rence  de  Dieu  et  des  pauvres  malades,  des 
lemines  accouchées   et   autres    misérables 
personnes  soutenues,  relevées  et  confortées 
par  THôiel-Dicu.  Le  roi  menace  les  contre* 
venants  de  punition  corporelie. 

Au  commencement  du  xv*  siècle  Ik  mai 
HO^},    nouvelle  défense  au   nom   du  rof 
Charles  VI,  à  ses  pourvoyeurs,  à  nos  amés 
et  féaux,  les  maîtres  de  noire  hôtel,  à  tous 
panetiers,  échevins,  porle-chappes,  chevau« 
cheurs  de  nous  et  de  notre  très-chère  amée 
compaigne  la  reine,  de  notre  très-cher  et 
amé  oncle  le  duc  de  Berry,  et  à  nos  conné- 
tables et  maréchaux  de  France  et  autres 
ayant  prise  ,  de  ne  prendre  ou  souifrir 
prendre  aucuns  vivres  ni  objets  à  l'usage 
de  la  Maison-Dieu  de  Paris,  blés,   vins  et 
bœufs  conltes  (au  lieu  de  coqies),  cousins, 
poiiillales,  moulons,  etc.,  tables,  tréteaux, 
ni  autres  biens   ni   victaille  quelconque. 
Pour  mieux  assurer  i'exécutioq  de  ses  or- 
dres, le  roi  veut  que  sur  les  lieux,  terres, 
maisons,  possessions,  charrettes  et  autres 
choses  appartenant  à  Thôpital,  il  soit  mis 
ses  penuojicoaux  et  baslou:»  royaux  ,  signés 
de   ses  armes,  pour  ler>  garder  de  toutes 
violences  et  oppressions.  Il  est  enjoint  aux 
pourvoyeurs  susdits  de  .^e  garder  jjur  leurs 
sernienls  et  âous  peine  d'encourir  l'iodi^na- 
tion  royale,  deiuoiesler  ou  laisser  molester 
sous,  peine  do  griève  punilion  tant  les  mai- 
tres  frères  el  sœurs  de  la  Maison-Dieu  que 
leurs  gens  familiers  el  serviteurs, 
:    IV.   Les  plaintes  et  doléances  des  états 
de  France  laites  au  roi  Charles  VI  en  11^13, 
contiennent  quelques  griefs    relatifs  è  la 
charilé  publique.  (99  chat«itre  de  VHistoire 

de  MONSTRELET). 
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avec  le  prév&l  des  marcbands  et  les  éche- 
fins* 

Les  marchands  et  échevins  devront  s'en- 
tendre a&Dd*éiire  aucuns  bourgeois  et  mar- 
chands pour  être  commis  h  gouverner  et 
administrer  le  temporel  de  l'Hôtel-Dieu,  et 
y  donner  bon  ordre.  Un  ou  plusieurs  rece- 
veurs seront  nommés  pour  percevoir  les 
revenus  et  en  rendre  compte.  Les  premiers 
aJmioistraleurs  élus  sont  au  nooibre  de 
neaf.  [Voir  plus  haut.) 

Le  parlement  se  fondant  sur  Topinion 
eonforme  du  roi«  des  administrateurs  pro- 
fisoires,  de  la  cour  de  Rome  dans  la  per- 
sonne de  son  légat,  et  du  chapitre  de  Paris, 
el  confirmant  Télection  des  nouveaux  ad- 
lûinistraleurs  »  les  commet  au  régime  et 
gvutemement  de  Vllùtd-Ditu.  On  trouve 
dans  l'arrêt  la  trace  du  peu  d'ordre  qui  ré- 
gnait dans  rUôiel-Dieu  avant  la  rérorme. 
U  slatne  par  une  de  ses  dispositions,  que  le 
frère  Jeau  Lefèvro  rendra  ses  comptes,  qui 
ioniï  rendre  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 

Le  cbapitre  de  Paris  versera  entre  les 
mains  de  la  nouvelle  administration  tous 
les  fonds  perçus  jusqu'au  jour  de  Tarrêt,  k 

Sielque  litre  que  ce  lût,  et  lui  donnera  dé- 
arge  des  deniers  dont  il  a  été  fait  emploi. 
Le  uiïme  chapitre  remettra  également  les 
pièces  comptables  et  les  archives  en  sa  ^os- 
sfcssioo.  Les  administrateurs  veilleront  à  ce 
que  les  religieui  et  religieuses  remplissent 
lesdevoirsde  leurscbargessurtout  envers  les 
ina1ades,ct  il  est  enjoint  aui  mômes  religieui 
et  religieuses  de  vivre  sclou  leurs  statuts. 

Eu  cas  de  dillicultés  entre  le  chapitre  et 
l'administration,  elles  seront  déférées  au 
patleiiienl.  Les  lettres  patentes  ilu  22  mars 
lo5i,  au  Heu  de  désigner  Tadministration 
sous  1  ancien  nom  de  maUre^  frirei  et  saurs^ 
lui  donnent  celui  de  maître  et  gouverneur 
du  temporel  de  THôtel-Dieu. 

VU.  L'aitcntiou  de  François  T'  ne  s'est 
portée  vers  Tadministraliou  des  liôpilaux 
que  dans  les  dernières  années  de  son  règne. 
Les  règlements  concernant  la  charité  pu- 
Llique  émanés  de  lui  avant  cotte  époque, 
lie  s'appliquent  guère  qu*à  la  mendicité. 

La  refuriue  des  hôpitaux  qu'il  entreprend 
date  du  19  décembre  1S43.  Elle  est  provo- 
quée par  le  grand  aumônier»  cardinal  de 
Meudou.  Le  plus  grand  désordre  existe  dans 
les  VÈoladeries  et  léproseries.  L'ordonnance 
mcutiuaiio  les  diverses  sources  d*où  pro- 
vieunenl  les  hôpitaux.  Ils  ont  eu  pour  fon- 
dateurs dtssrut5,  des  ducs,  des  comteSf  ues 
baroast  à^s  seigneurs,  de  bons  et  fidèles 
chrétiens,  des  ville.s»  des  chapitres,  des 
communautés  (séculières  ou  régulières). 
L^urs  litres  de  iondations  pour  la  plupart 
oui  été  perdus  ou  dérobés  par  les  admi- 
uuiraieurs  et  gouverneurs,  les  uns  de 
inauvaise  loi,  les  autres  incurieux  de  leurs 
€harges  el  ue  résidant  pas  sur  les  lieux.  La  ' 
r«îMaeuce  des  administrateurs  deviendra 
une  des  bases  de  la  législation  à  venir. 

Les  plus  odieux  abus  avaient  été  .prati- 
qués ;  Tes  Iruits^et  les  revenus  des  maia- 


drerics  avaient  été  donnés  à  ferme,  el  des 
usurpateurs  se  les  étaient  appropriés.  Les 
édifices  étaient  tombés  en  ruine,  ou  bien 
!es  pauvres,  les  malades,  les  lépreux,  en 
avaierit  été  chassés,  ou  bien  il  leur  avait 
été  fait  tel  et  si  mauvais  traitemtnt  qu'ils 
avaient  été  contraints  d^abandonner  le  lieu 
et  de  se  rendre  mendiants  par  les  villes  et 
villages.  D'autres  spoliateurs  avaient  trans- 
porté les  revenus,  biens  et  héritages  des 
maladreriesci/fttr<  enfants^  parents  ou  amis^ 
Le  clergé  a  été  accusé  quelquefois  d'avoir 
usurpé  les  revenus  des  anciens  hôpitaux  " 
nous  nous  expliquerons  tout  h  l'heure  sur 
ce  grief,  mais  ici  les  termes  de  l'ordonnance 
se  refusent  à  une  interprétation  qui  s'ap- 
plique au  clergé  séculier  ou  régulier  exclu- 
sivement, puisque  les  spoliations  avaient 
lieu  quelquefois   au    profit   des    familles. 

Le  grand  aumônier,  c'est  t'ordonnance 
qui  nous  l'apprend,  forme  à  Paris  un<^  réu- 
nion de  \)\\}s\e\ïrs  bons  personnages^  auxquels 
s'étaient  joints  les  oluciers  municipaux  et 
les  commissaires  habituels  des  nauvres, 
et  on  avait  dressé  quelques  articles  d'un 
plan  de  réforme.  Mais,  pour  arriver  h  l'exé^ 
cution  de  ce  projet,  il  fallait  avoir  connnis- 
seimce  au  vrai,  du'nombre  des  maladreries, 
de  leur  importance,  de  leur  revenu  ancien 
et  nouveau,  du  nombre  des  ma.'ades,  des 
infirmes,  des  lépreux  existant  dans  les 
maladreries. 

Nous  avons  beau  nous. railler  des  statisti- 
ques, c'est  par  là  toujours  qu'il  faut  cont'uien- 
cer,  et  si  on  ne  voit  toujours  bien  clair  par 
elles,  les  choses  sans  elles  restent  encore 
beaucoup  plus  ténébreuses,  elles  questiuus 
à  résoudre  sont  impénétrables. 

Les  documents  produits,  le  grand  aumd- 
nierarûeraf/er  ordonnerait  quel  nombre  de 
malades  et  d'infirmes,  quel  nombre  de  lé- 
preux chaque  maladrerie  pourrait  porter^ 
nourrir  et  sustenter. 

La  distribution  des  infirmes  et  des  lépreux 
aurait  lieu  dans  chaque  maladrerie,  en  rai-* 
son  du  domicile,  et  quand  chacun  aurait 
regu  son  bulletin  d'admission,  il  lui  serait 
inierdit  de  venir  quêter,  mendier,  ni  cli- 
queter par  les  villes  et  villages%(royejs  Con- 
TAGiON.)  L'ordre  esi  donné  h  tous  baillis, 
sénéchaux,  prévôts,  châtelains  et  autres 
fonctionnaires,  de  se  transporter  toutes 
atfaires  cessantes,  dans  les  maladreries  de 
leur  ressort,  de  diligemment  enquérir  61 
informer,  d  après  les  titres,  fondations,' 
comptes,  papiers,  et  aussi  par  témoins  de  !a 
valeur  des  maladreries  primitive  et  actuelle,' 
de  ce  qui  en  avait  éié  distrait,  aliéné,  oui- 
perdu,  pur  la  faute  des  administrateurs  ou| 
autrement.  Les  renseignements  demandés 
devi'onl  expliquer  quels  sont  les  adminis-^' 
traleurs  des  maladreries,  depuis  quel  temps,; 
de  quelle  qualité,  s'ils  résident  sur  lus 
lieux,  à  qui  ils  ont  rendu  compte,  de  quelle 
année  est  leurs  derniers  compies.  Ces  der* 
niers comptes,  ils  devront  se  les  faire  repré- 
senter, ils  dresseront  procès-verbal  de  leur 
euquCte,  le  feront  signer  de  leur  gi:eflier,  et 
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lovoqaera  comme  puissnnce  auxiliaire  les 
Jécisioos  du  concile  de  Vienne. 
•  Les  Mpilaox  de  notre  royaume  ont  été 

•  ci-devant  mal  administrés,  et  sont  encore 

•  de  pis  en  pis  gouvernés.  La  faute  en  est 
t  lux  administrateurs  »  atuc  prétais  du 
t  rùffsumtf  el  autres  qui  doiveiU  avoir  l'ail 
%$wriceux*  »  L*édil  les  accuse  «  de  vooJoir 
appliquer  à  eux  et  leurs  serviteurs,  le 
reveoudes  hôpitaux,  de  s*étre  efforcés  et  de 
l'efforcer  encore  d'en  faire  leur  patri* 
uoioe.  c  Sous  couleur  d*6lre  titulaires  ou 
bénéticiers  de  ces  établissements,  ei  en 
coiiiravenlion  des  saintes  constitutions  ca- 
noDiques  et  de  Tintenlion  des  fondateurs, 
ks  bénéflciers  défraudent  les  paures  (peu* 
ires)  du  royaume  de  Uur  due  norrilure  et 
isbi(€Htali0u  (nous  copions  l'exemplaire 
iiojiriujé  en  1548.)  lU  laissent  tomber  en 
ntmes  les  bfllimeuis  des  hôpitaux.  Ils  n'ont 
li'iulre  souci  que  «  deprenare  le  revenu  d'i^ 
€nis;(i*autre  souci  que  d'éteindre  et  d^abo* 
l'irltMsm  d'hôpital^  pour  pouvoir  disposer 
Je  leurs  biens  d  leur  ^plaisir  et  volonté.  » 

tfiiesi  coupable  spoliation  du  palrimoine 
dus  pauvres,  appelait  une  réparation  d'une 
j4f(, et  de lauire,  Tusurpation  du  reveuu 
(ie^ /uudaiîous  cliari tables  laissait  les  pau- 
iresàla  charge  des  villes,  créait  indirecte- 
mtiii  UB  impôt  : 

Les  habitanlsdus  villes  de  notre  royaume 


les  cinquante  ans  de  centralisation  moderne 
n'ont  pu  obtenir.  Le  nombre  des  pauvres , 
le  nombre  des  lits  des  hôpitaux  et  hospices 
est  un  fait  de  statistique  encore  inconnu  do 
nos  jours  à  l'administration,  à  la  science  et 
à  la  charité  (45). 

Les  administrateurs  ou  gouverneurs,  les 
d^/enlei4rs  quelconques  d'hôpitaux  qui  ne 
satisferont  pas  à  l'édil  devront  être  assignés 
devant  le  parlement,  è  bref  délai  pour  ré- 
poudre de  leur  faits,  aux  fins  des  conclu- 
sions que  le  procureur-général,  tuteur-né 
des  hospices,  prendracontre  eux.Lesjuges 
procéderont  sans  preudre  pour  leurs  vaco' 
tions  aucun  salaire, 

AOn  que  les  hôpitaux  à  l'avenir  soieni 
mieux  conduits^  Vhospitalité  mieux  gardée  et 
entretenue^  tout  pouvoir  est  donné  au  par- 
lement de  suspendre  ou  de  révoquer^  selon 
l'exigence  des  cas ,  les  administrateurs  et 
gouverneurs  convaincus  de  malversations 
ou  de  désordre.  Ceux  qui  se  prétendront  ti- 
tulaires des  hôpitaux  et  autres  lieux  pitoya- 
bles justifieront  que  leurs  droits  sont  éta- 
blis conformément  à  la  constitution  cano- 
nique décrétée  par  le  concile  de  Vienne. 
(Voyez  Législation.) 

Les pariemenls  taxeront  lu  part  due  au 
clergé  dans  les  hôpitaux  qu'ils  desservent, 
selon  la  charge  Uu  service  divin.  Déduction 
faite  de  cette  taxe,  le  reveuu  des  hôpitaux 


et  la  grande  foule  de  notre  peuple  sont  con-     sera  baillé  et  distribué  aux  poures^  et  em- 
irainis  de  soi*cotiser  et  imposer  sur  eux  les    ployé  à  Çentretenement  d^iceux 
deoiers  pour  la  nourriture  des  pauvres  im- 


poieuls,  lesquels  devraient  être  nourris  et 
alimentés  par  les  dits  hôpitaux  et  lieux  jà-* 
io)tbles,  seloD  leur  reveuu  et  les  intentions 
de  leurs  fondateurs.» 

hï  dehors  de  ta  charité  publique  ou  pri- 
vée, il  u'y  a  que  deux  issues,  mourir  de 
Uvdk  ou  vuler  ;  car  la  meudicité  terme  uio- 
.>':n  euire  deux  extrémités  n'a  été  admise 
l>ar  aucune  législation. 

t^  pouvoir  royal  se  met  à  la  tète  de  la 
uoure.  Tous  gouverneurs  et  administra- 
teurs d'hôpitaux  uu  autres  lieux  pitoyables 
soai  contraints  —  de  remettre  leurs  comptes 
^  revenu  et  d'administration  de  ces  éta- 
«•iid^emeuts,  à  quelque  titre  qu'ils  tiennent , 
iti  dits  hôpitaux  f  aux  juges  des  lieux  s'il  eu 
ciiSU;,  dans  les  deux  mois.  Le  dépôt  des 
uirtê  de  fondation  doit  être  opéré  dans  le 
tbtme  Ueiai,  entre  les  mains  des  mômes 
Ju^es. 

ti  est  enjoint  è  ceux-ci,  quoiqu'on  leur 
^*V\»^^^  i^t  visiter  incontinent  tous  les  hépi-^ 
taux  et  lieux  pitoyables  de  leur  juridiction  ^ 
^«&Vuqu6rir  du  reveuu,  étal  el  réparation 
<ies lieux;  Ou  nombre  des' lits,  entiu  du 
uuuitjre  des  pauvres,  de  faire  du  tout  bon 
^^  eutjer  procès  verbal. 

^1  cette  ordonnance  du  roi  avait  été  exé- 
c^iée  rigoureusemeut  dans  tous  ses  points, 
t'raiiçuis  1"  aurait  atteint  uu  résultat ,  que 

(45)  Cda  élâii  écrit  avaul  que  M.  île  WaUeville 
<4i|MiUié  ton  ÊtMpport  à  M.  le  miniéére  de  CiiUéneur 
MUèkà^MX  ei  ici  hosjHcei  (1851). 

4Sj  U  i*agît  icr  évideuMiieiil  de  Cbrisloplic  de 
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i^nvaiu  les  détenteurs  d'hôpitaux  préten- 
draient qu'ils  sont  titulaires  des  revenus: 
tant  qu'ils  n'auront  pas  justitié  de  leurs 
titres  les  hôpitaux  seront  r^^ts  et  gouver- 
nés provisoirement  comme  simples  adminis- 
trations,  autrement  dit,  comme  étant  le 
patrimoine  des  pauvres.  A  quoi  faire  et 
souffrir  soient  contraints  toutes  personnes 
de  quelque  état,  qualité  ou  condition  qu'el- 
les soient. 

La  nouvelle  ordonnance  est  lue  eu  l'au- 
dience du  parlement,  Ie25  janvier,  et  enre- 
gistrée sur  la  réquisition  du  substitut  du 
procureur  générai,  nonobstant  les  opposi- 
tions  formées  :  Vpar  le  cardinal  deJUeudon, 
grand  aumônier  de  France  et  évéque  d'Orléans, 
tant  en  sa  qualité  de  grand  aumônier  que 
d'évique d'Orléans;  î2'  par  le  cardinal  du 
Bellay,  évoque  de  Paria  ;  3'  par  le  cardinal 
de  Tournon;  k''  pai  le  cardinal  de  Bourbon, 
duc  de  Vendôme;  5"  par  la  duchesse  douai- 
rière de  Vendôme;  6'  par  le  duc  de  Guise  ;  7* 
par  le  comte  de  Tonnerre;  S*"  par  la  eom- 
tesse  de  Dammartin;  9**  par  le  cardinal  de 
Giury;  10' pur  le  cardinal  deChâtillon. 

Ces  oppositions  n'avaient  pas  été  une 
simple  lormaliié  judiciaire,  une  protesta- 
tion muette.  Des  avocats  avaient  soutenu 
les  oppositions  à  l'audience  du  parlement. 
Bouquier  pour  le  cardinal  de  Meudon  ;  do 
Thou  (46)  pour  le  cardinal  du  Bellay  ;   Ko- 

TtHiu,  mort  en  i5Hi,  à  Tàge  de  74  ans,  et  de  qui 
Pascal  k  dil  :  que  sa  fie  [ut  belle  et  honorMe  ei  'la 
fin  comnu  la  ete,  U  avait,  à  Pépoque  de  Tarrél  diuit 
noua  |iailiMj:i  (lô45),  57  ans.  bOH  père  àuga»tiii  de 
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posée  de  qaatre  conseillers  et  d'un  prési- 
deoC;  Uichei  de  TUospilal  est  Tun  de  ces 
conseillers  :  maître  Anthoioe  Mynart  f  pré- 
5ideut ;  Uartin  Ruzé,  Jehan  Meigret,  Loys 
Garant  et  Micbd  de  rHospital;  elle  ne 
nounajamaiê  être  moindre  de  cinq  membre». 
Les  jugeiueots  et  ordoonauces  de  la  coni- 
niissiou  eeront  exéculoiree  nonobstant  oppo- 
uiion  et  appellation.  De  ladite^  nialière  est 
défendue  et  iolerdile  la  cODDais^anco  à  tous 
autres  juges  qu*aij^.  parlement.  «Telles  suai 
ies  dUposilious  de  Tédil  du  20  juin  \^ki. 

La  mesure  était  en  voie  d'exécution  au- 
trui que  cela  avait  dépendu  des  juges  des 
lieux  t  mais  leur  zèle  n'avaii  pu  dépasser 
Its  limites  de  leur  pouvoir;  Téd il  royal  leur 
avait  prescrit  d'assigner  devant  le  parle- 
meotf  les  adaiinislraleurs  »  gouverneurs  et 
détenteurs  qui  ne  rapporteraient  pas  leur 
cotBDle.  Qu^vaienl  fait  les  administrateurs 
récalctiranls  ?  ils  n  avaient  pas  comparu, 
D*ua  autre  côté^  les  procès- verbaux  des 
juges  des  lieox  parvenus  à  la  commission 
lies  cinq  membres  du  parlement  ne  renfer- 
uisiieni  quece  qu'on  avait  bien  voul  u  déclarer. 
la  comuiission,  ne  se  trouvant  passuffisam- 
meut  tnforiuée  du  revenu  des  hôpitaux, 
Uùteis^Dleu  et  autres  lieux»  ne  pouvait  con- 
naître  Texacte  vérilé. 

Le  roi  exige  l'exécution  de  ses  précé- 
ileats  édils.  il  veut  que  les  deniers. des 
pauvres  leur  soient  Udèlement  distribués  ^ 
chose  trié  difficile^  ajoutent  de  nouvelles 
lettres  patentes  du  26  février  15(^6,  et  quasi 
iiu()Ossible  d'exécuter,  attendu  que  les  titu- 
laires et  soinlisaut  administrateurs  des  hô- 
pitaux, au  iDOjren  qu'ils  jouissent  des  reve- 
l'US,  sont  en  même  temps  saisis  des  lettres, 
litres,  enseignements  et  fondations  d'iceux 
et  différent  do  les  exhiber,  et,  par  ce 
luujeo,  empeschont  la  réformatiou  ;  ils  etn- 
ieM:faeni  que  soient  connus  la  valeur  du 
r^waia  ec  le  mauvais  ordre,  gouvernement 
et  admiuistralioa  qui  y  règne. 

Les  lettres  du  26  février  1546,  impartis- 
sent uu  mois,  pour  toutes  piélixions,  aux 
;uc;*!s,  baillis,  séneschuux,  prévosis,  chaste- 
tJfii»  ut  auires  pour  se  transporter,  chacun 
eu  60U  ressort,  sur  les  lieux,  pour  exécuter 
chacun  eo  sou  regard  l'édil  du  15  janvier 
^e  |:ûi(U  6D  pointtà  peine  de  suspension  de 
rurs  oflices.,  attendu  la  qualité  de  la  ma- 
iicre.  Les  juges  ont  ordre  de  saisir  réelle- 
uieut  et  de  fait,  le  revenu  des  hôpitaux ,  en 
tous  lieux  ;  d'y  établir  cotnmissaires,  gens 
^e  b:en,  resseauts,  résidants  et  solvables 
•\\i\  eu  reudeut  compte  et  relique,  quand  et 
a  qui  il  appartiendra.  L^  lettres  ordonnent 
'|ac,  par  les  commissaires,  après  que  les 
{'.étendus  administrateurs  titulaires  auront 
etcou}s,  sera  régi,  gouverné  et  administré 
le  revenu,  baillé  aux  pauvres  ce  qui  leur 
Krd  ordouué  par  les  lèglements,  et  le  ser- 
^•cc  divin  exercé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
1:1e  autrement  ordonné  par  les  commissaires 
«le  la  i^éuéraiie  réformation.  Les  mômes  let- 
tres attribuent,  de  nouveau,  juridicllon  aux 
cuiiiiniisaires  de  la  générale  rél'ormation,  en 
l'ceuiière  laitance  et  eu  dernier  ressort  au 


parlement  de  P;tris  ;  ordonnant  toutefois  que 
les  sentences  des  commissaires  seront  exé- 
cutées par  provision. 

Que  fera  le  pouvoir  royal ,  pour  conduire 
afin  son  entreprise?  Le  nouvel  édil,qui 
n'est  qu'à  sept  mois  de  date  du  premier,  va 
intervenir  pour  le  dû  et  acquit  de  la  con* 
science  royale  l'entière  et  parfaite  ex(^cntion 
de  son  précédent  édit  du  15  janvier  1545 , 
qu'il  veut  mettre  à  chef  de  point  en  point 
selon  sa  forme  et  teneur  comme  chose  tris 
sainte  et  agréable  à  Dieu  le  Créateur.  Fran- 
çois J*'  renouvelle  son  coup  d'Etat,  et  eu 
étend  la  portée.  Les  juges  des  lieux,  où  les 
hôpitaux  sont  situés,  n'agiront  plus  cette 
fois  comme  agents  du  pouvoir  aiimiuistra- 
tif  ;  ils  ne  se  borneront  pi  us  à  faire  assigner 
les  soi'disants  titulaires  et  administrateurs 
des  hôpitaux ,  qui  ne  veulent  ni  rendre 
compte, ni  exhiber  leurs  titres  ;  ils  saisiront 
par  eux-mômes  ou  feront  saisir,  par  d'autres 
agents  judiciaires,  saisir  réellement  et  de 
fait^  saisir  entièrement  le  revenu  des  hôpi- 
taux, Hôtels-Dieu, aumôneriesetautres  lieux 
pitoyables,  de  quelque  qualité  qu'il  soit, 
sans  aucun  en  réserver  ni  excepter.  L'édit 
coupe  court  ainsi  à  l'intervention  des  sei- 
gneurs et  de  l'autorité  ecclésiastique,  if 
annihile  les  modifications  que  le  parlement 
a  apportées  à  son  premier  édit,  il  les  anéantit 
dans  leur  effet  le  plus  grave,  qui  était  de 
maintenir  en  possession  les  détenteurs  ec- 
clésiastiques à  raison  de  leur  personne.  Les 
juges  des  lieux  établiront  dans  tous  les  bô* 
pitaux,  sans  exception,  sous  quelque  nom 
qu*ils  se  déguisent,  des  commissaires  gens 
de  bien^  domiciliés  et  solvables  qui  en  ren- 
dront compte  à  qui  il  appartiendra.  Ainsi 
croulaient  de  fond  en  comble  les  préten- 
tions des  seigneurs  et  des  prélats  opposants 
devant  lesquels  le  parlement  avait  fléchi. 
Le3  commissaires  établis  par  les  juges  des 
lieux  devront  régir  seuls ,  gouverner  et  ad- 
ministrer les  revenus  des  établissements 
hospitaliers ,  et  en  bailler  et  distribuer  le 
revenu  aux  pauvres,  et  y  taire  célébrer  le 
service  divin,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  lu  commission  du  par- 
lement. 

L'édit  du  15  janvier  154-5  attribuait  ju- 
ridiction au  parlement  exclusivement;  celui 
du  26  lévrier  151^6  attribue  juridiction 
aux  juges  des  lieux,  pour  vider  les  dé- 
bats auxquels  donnerait  lieu  Texécution  de 
la  mesure.  Les  juges  des'lieux  en  effet  étaient 
plus  aptes  que  la  cour  elle-même  h  juger, 
en  fait,  du  mérite  des  litiges  soulevés;  les 
juges  des  lieux,  aux  termes  du  nouvel  édit, 
jugeraient  en  première  instance ^  sauf  au 
parlement  à  sluiuer  en  dernier  ressort  en 
cas  d'appellation.  Le  pouvoir  royal  ne  pou- 
vait pas  aller  plus  loin.  Les  juges  des  lieux 
étaient  plus  Qu  moins  sous  la  domination 
des  seigneurs.  Là,  évidemment,  était  l'obs- 
tacle, obstacle  qui  faisait  taire  souvent  la 
conscience  du  juge. 

Viil.  Ce  qui  vient  d*6tre  dit  des  usurpa- 
tions par  les  béuéticiaires ,  demande  une 
explicatioii.   L'explication    concernera   les 
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Fusî.  On  vendait  tous  les  ans  pour  trois 
ceols  due«ts  de  châtaignes,  poiH*  plus  de 
quatre  cents  ducnls  df^  bois.  (Dictionn.  des 
or</.  retig..  t.  Il,  p.  1106.; 

Plus  lanl  les  gouverneurs  do  riiûpltal 
firent  un  concordat  avec  les  religieux  <lu 
llonl-VîerKe  par  leiiuel  cenx*ci  abandou- 
nérent  à  rhôpîtnl  3,000  ducats  dt^  reiitts 
m<)}enoant  quoi  rhd(>iial  renonga  au  sur- 
\iin%  des  revenus  du  monastère. 

Quelquefois  les  dotations  des  bienfaiteurs 
s'adr^'ssaieot  aui  religieuses,  mais  en  tant 
que  les  religieuses  étaient  chargées  de  des- 
sertir les  hôpitaux. 

C*est  ainsi  que  des  libéralités  sont  faites 
krhApitalSainl-Julien  à  Cambrai, pour  Ten- 
tretien  des  religieuses  qui  prennent  soin  des 
m>ilades.  Il  n*en  fallait  pas  davantage  pour 
que  U  notion  de  la  propriété  primitive  des 
établissements  en  vtnt  peu  à  peu  à  s'obscur- 
cir sans  qu'il  y  eût  de  mauvaise  foi  de  la 
pondes  congrégations  ou  des  bénéOciaires. 
tfifsuous  n*enttindons  pas  dire  que  l'esprit 
d'enrahissement,  que  la  convoitise  aient  été 
toujours  étrangers  à  la  conduite  tenue  par 
k  clergé  séculier  ou  régulier.  Avant  que  se 
m  entendre  la  voix  de  TCglise  dans  les  con* 
ciies,  saint  Paul  avait  dit  :   La  loi  élève  au 
tvtrâoce  des  hommes  faibles  ;  mais  la  parole 
de  Dieu  a  établi  pontife  pour  toujours  son 
Fil$  qui  e$i  parfont.  {Ep.  aux  Hébr^ch.  vu, 
».) 

La  résistnnee  ouverte  des  grands  vassaux 
e\  du  (*lergé  ou  la  force  d'inertie  n'ont  pas 
Mé  les  seuls  obstacles  h  l'exécution  des 
éditH  sur  la  réforme  des  hôpitaux. 

IX.  En  1549  (30  mai),  les  ducs  de  Guise  et 
deLongueville^deux  noms  rivaux  de  la  puis* 
s«Dce  royale  ,  en  qui  se  résument  deux 
guerres  civiles,  la  ligue  et  la  fronde,  ont  le 
crédit  d'obtenir  de  Henri  II  que  les  hôpitaux 
fsiis  sur  leurs  terres  ne  seraient  point  su* 
lets  aux  règlements  faits  pour  les  autres 
DÔpiiaux  (Déelaration  de  Saint^Germain  en 
Laye  du  30  mai  1549,  enregistrée  au  parle- 
ment le  péuoltième  décembre).  Ce  qu'ob- 
(ivnuent  de  Henri  11  par  faveur  ou  par 
crdiote  les  ducs  de  Guise  et  do  Longue- 
fille  était  le  vœu  et  le  rôve,  l'intention 
{•muoQcée  des  grands  seigneurs  let  du  haut 

CliTgé. 

Sept  ans  s'étaient  écoulés  et  la  réforme 
des  hôpitaux  restait  stationnaire.  Un  édit  de 
Henri  do  12  février  1553 en  apporte  diverses 
raisons.  Las  baillis,  sénéchaux,  prévôts  et 
H  autres  juges  ont  été  traralysés  dans  leur 
oction.  Ln  plupart  d'ieeux  avaient  été  ntf- 
$iigenis  d^exéeuter  ee  qui  leur  était  commis 
et  maendi  par  la  lettre  de  notre  seigneur  et 
ptre^  porte  le  nouvel  édit,  dont  s'étaient 
easuiris  difficulté  et  retardement  de  la  réfor^ 
motion.  —  Evidemment  l'édit  ne  disait  pas 
tout;  il  y  avait  au  relard  une  autre  cause 
qae  ta  négligence:  il  y  avait  Tobstacie  des 
pouvoirs  ecclésiastiques  et  des  seigneurs. 

Parmi  les  causes  de  retard  l'édit  mentionne 
les  empèehemenls  continuels  de  la  commis- 
sion des  Cinq-Membres  du  parlement,  la^ 
promotion  des  uns^  le  décès  des  autres*  Ce 


motif  est  d'autant  plus  surprenant  quo  Tédit 
avait  précisément  prévu  le  cas  des  vacances 
dans  la  commission  et  avait  chargé  le  par- 
lement de  pourvoir  au  remplacement  des 
absents;  mais  il  fallait  bien  motiver  Tédit. 

Le  procureur  général  près  le  parlement 
de  Paris  et  les  commissaires  des  pauvres  de 
la  même  ville  emploient  la  voie  des  remon- 
trances auprès  de  Henri  H;  ils  psliment  que 
si  l'on  augmentait  le  nombre  des  commis- 
saires du  parlement,  pourrait  être  la  réfor- 
mation plus  tôt  terminée  et  parachevée. 

Henri  II  voulant  aid^r  ses  prédéces^ 
seurs  en  ce  vertueux  désir  et  intention  qu'ils 
ont  eus  envers  les  pauvres ,  et  leur  intention, 
suivre  de  tout  son  pouvoir  ^  comme  à  roi 
tris-chrétien  il  est  appartenant^  remet  eu 
vigueur  le»  précédents  édits. 

Il  entend  que  les  Hôtels-Dieu  et  hôpitaux 
du  royaume  soient  réglés  et  les  biens  cTt- 
ceux  etnployés  à  la  substentation  et  nour^ 
rissement  des  pauvres  ^  suivant  l'intentioi^ 
des  fondateurs. 

Il  nomme  une  commission  de  onze  mem- 
bres au  lieu  de  cinq.  Parmi  les  commissaires 
nommés  figure  cette  fois  Christophe  deHar- 
lay.  Des  commissaires  où  se  rencontraient 
des  L'hospital  et  des  Harlay  offraient  pour- 
tant de  grandes  garanties  de  haute  intelli- 
gence et  de  patriotismo.  La  commission 
pourra  procéder  à  ses  travaux  au  nombre  de 
cinq  membres,  au  cas  que  les  autres  soient 
empêchés.  Ses  travaux  ne  consistent  pas 
seulement  h  discuter  les  titres  de  propriété 
et  vérifier  les  revenus  des  établissements 
de  charité.  L'édit  porte  qu'elle  pourvoira  h 
l'entière  et  parfaite  réformation  et  règlement 
des  hôpitaux,  Hôtols-Dieu,  aumôneries,  mai- 
sons d'hospitalité  ,  et  autres  lieux  chari- 
tables. Où  François  I"  avait  échoué,  Heuri  U 
h  pius  fbrte  raison  serait  impuissant. 

L'édit  prend  soin  d'ordonner  que  la  com- 
mission se  réunira  uno  fois  par  semaine  au 
moins  dans  un  lieu  déterminé,  et  vaquera 
un  jour  entier  au  parachèvement  de  la  ré- 
formation, le  plus  uiligemment  et  sommai- 
rement que  faire  se  pourra.  Il  autorise  la 
commission  h  contraindre  les  gouverneurs 
et  administrateurs  des  hôpitaux  par  saisie 
('o  leur  temporel,  privation  et  suspension* 
des  administrations  et  aulrs  peines  corpo- 
relles. Aucune  exception  à  cette  loi  pour  les 
gouverneurs  et  administrateurs  ecclésias- 
tiques. Les  oppositions  des  ordinaires  et 
des  seigneurs  n'étaient  comptées  pour  rien 
aux  yeux  de  la  loi,  mais  il  y  avait  loin  du 
droit  au  fait. 

Les  baillis,  sénéchaux  et  autres  juges  de« 
valent  se  conformer  de  point  en  point  aux 

1>récédents  édits  dans  un  mois  à  partir  do 
a  publication  du  nouvel  édit.  Ils  devaient 
procéder  sans  frais  à  peine  de  suspension 
de  leur  état  et  autres  peines  arbitrées  par 
la  commission  du  parlement.  L'édit  s'appli- 
quait à  tout  le  royaume,  mais  la  première 
et  principale  réformation  devait  commencer 
par  la  tête,  qui  était  la  ville  de  Paris,  avant 
de  venir  aux  membres.  Elle  était  là  çhis 
nécessairequ  ailleurs,  les  pauvresyalQuaient 
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ks  pauvres  malades  (1^7),  tant  coui  des 
ii\U*s  et  lieux  circonvoisios  que  les  pas- 
utils. 

La  cinssifiration  des  maladies  dans  le 
même  hdpital  qui  conduit  aux  hOpitaui[ 
Sf^éciaux,  voie  du  progrès  et  qui  rendra  la 
charité  plus  parfaite  h  mesure  qu*on  y  en- 
trera plus  ayant,  cette  classiflcation  est  aussi 
une  prescription  du  nouvel  édit  :  Enjoi- 
gnons d*avoir  en  chacun  hôpital  qui  le 
roarra  coromodement  porter,  chambres  sé- 
parées pour  retirer  les  malades  de  maladies 
cniiiagieuses  et  incurables,  où  seront  se- 
courus de  tous  remèdes  servant  è  leur  gué« 
rison.  fArt.k.)  D'un  côté  les  inlirraes  et  les 
incurables,  de  l'autre  les  malades  sujets 
à  DU  traitement.  Le  nombre  de  ceux-ci 
rroitra  avec  la  science,  et' le  xix'  siècle 
vt*rra,  n'en  doutons  pas,  réaliser  sous  ce 
rapport  des  guérisons  non  soupçonnées 
parle  XVI*. 

Les  administrateurs  rendront  compte  d^an 
eo  an,  et  à  la  Gn  de  chaque  année.  (Art.  5.) 
Le  compte  d'administration  et  le   budget 
annuels  sont  contenus  dans  cet  article  rè- 
gfeuientaire*  Les  administrateurs  commis 
fiar  de»  gens  d*église  et  patrons,  rendront 
compte  i  ceux-ci,  en  leur  qualité  de  fonda- 
teurs, mais  pour  la  validité  du  compte  de- 
iront  être  appelés  à  sa  vériQcation  les  plus 
apparents  habitants  du  lieu  ou  paroisse,  au 
membre  de  quatre  au  moina ,   témoignage 
rendu   au    principe    que    la   charité    pu- 
blique   est    essentiellement    communale. 
(Art.  5*}  LtM  administrateurs  commis  par  les 
commuBuxutés  des  villes  et  bourgades,  ren- 
dront  compte  aux  juges  royaux  (à  nos  juges), 
eu  la  présence  de  rarchevôipie,  ou  évoque, 
f^u  sou  vicaire,  appelés  les  échevins,  con- 
"^eillers,  capitouls,  consuls  ou  autres  qui 
lors  auront  l'administration  des  alfaires  oes 
ailles  ou    bourgades.  La  vérification  des 
<umpte5  par  le  conseil  njunicipal,  dernier 
fiiot  de  la  législation  moderne  est  positi* 
îtmrnt  voulue  par  Tédit  d'avril  1561. 

L  administration  établie  sur  ces  bases,  on 
£iit  la  loi  aux  titulaires  des  bénéfices,  dont 
1rs  prétentions  avaient  absorbé  le  plus  clair 
du  revenu  d'un  grand  nombre  de  petits  hô- 
piiaux.  Les  juges  des  lieux  arbitreraient  et 
taieraient  dans  un  mois  pour  tous  délais, 
(pielqoe  provision  qu'ils  aient  obtenue  an- 
lerieureoienty  soit  du  pouvoir  royal,  soit 
au  graud  aumônier,  certaine  somme  pour 
i«;ur  vivre  et  vestiaire  seulement,  et  cela, 
encore  eo  égard  au  revenu  de  rtiôpital  ou 
a*aiatirerie. 

Si  i'édit  était  resté  dans  ces  termes  il  au-* 
rait  laissé  une  porte  ouverte  aui  abus,  mais 
celle  porte  va  êtr»  close.  Lo  somme  allouée 
au  titulaire,  à  quelque  revenu  que  se  puisse 
monter  t* hôpital  ou  maladrerie,  n'excédera  ta 
tomme dt sept  vingts  livres  (HO  livres),  tour^ 
nois  par  chacun  an^  à  prendre  et  recevoir 
(«r  lus  roaîDS  des  adminii^lrateurs.  L'alloca- 
tion aura  tîeu  h  la  charge  par  le  titulaire 
dcfau^  le  service  divin  et  administrer  les 


sacrements  aux  pauvres  ,  en  personne  , 
comme  leur  service  et  devoir  le  requiert, 
ainsi  seront  enfin  exécutés  les  canons  du 
concile  do  Vienne  que  confirmeront  ceux 
du  concile  de  Trente. 

Une  exception  d'une  justice  incontesta- 
ble est  admise  par  I'édit:  dans  les  maisons 
charitables  où  des  religieux  et  des  religieu- 
ses ont  été  établis  par  les  fondateurs,  les 
fondations  seront  gardées  et  entretenues^, 
les  religieux  et  religieuses  seront  mainte^ 
nus  ft  leur  poste,  mais  leur  part  dans  le 
revenu  sera  fixée;  il  ne  leur  sera  attribué 
que  le  nécessaire  pour  leur  vivre  en  com- 
mun et  vestiaire  seulement.  La  somme  aU 
louée  aéra //lAT^e  par  les  juges  des  lieux  et 
leur  sera  distribuée  et  payée  par  les  main» 
des  administrateurs.  Le  chancelier  de  l'Hô- 
pital à  qui  appartient  sans  doute  l'honneur 
de  l'édil,  avait  coupé  le  mal  dans  sa  racine» 
Le  surplus  du  revenu  des  hôpitaux,  mala- 
drerieset  autres  lieux  pitoyables  devra  être 
employé  à  la  nourriture  et  nécessité  des 
pauvres,  aux  réparations  et  entretenement 
des  bâtiments  et  édifices  et  autres  choses 
nécessaires. 

Nous  avons  loué  toute  l'heure  dans  I'édit 
la  classification  des  secours  ;  nous  allons 
y  reconnaître  un  autre  caractère,  à  savoir 
l'expansion  au  dehors  du  revenu  hospita* 
lier.  S'il  reste  es  mains  des  administrateurs^ 
quelques  deniers  revenant  bons,  entendons 
qu'ils  soient  employés  (la  fourniture  des 
meubles  et  les  réparations  préalablement 
faites}  à  œuvres  charitables,  comme  dmartar 
pauvres  filles,  entretenement  d'enfanté  à  mes^ 
tiers  et  autres  semblables,  par  avis  de  ceuir 
qui  assisteront  k  la  reddition  des  comptes. 
Si  l'administration  est  riche,  et  qu'elle- 
fasse  des  économies  ce  n'est  pas  h  Krossir' 
son  capital  qu'elle  travaillera,  mais  a  faire 
profiter  de  ses  ressources  tous  les  pauvres, 
et  à  empêcher  ceux  qui  ne  le  s^Mit  pas  en^ 
core  de  le  devenir.  Tant  que  la  charité  ne* 
rayonnera  pas  dans  la  commune  d'un  foyer 
unique  ,  tant  que  la  charité  hospitalière  et 
la  charité  à  domicile  agiront  séparément  à 
Tinsu  l'une  de  l'autre ,  l'administration 
charitable  sera  imparfaite. 

La  fixation  de  la  recette  des  hôpitaux 
était  la  condition  première  de  la  rérorme,. 
c'est  Ift  qu'en  revient  I'édit  en  terminant. 
Les  administrateurs  une  fois  nommés,  fe- 
ront leurs  diligences  et  poursuites  contre 
leurs  prédécesseurs  à  fin  de  reddition  des 
comptes  du  revenu  quils  ont  manié,  des  de- 
niers qu'ils  ont  en  main  et  des  objets  mo- 
biliers appartenant  aux  établissements.. 
Les  nouveaux  administrateurs  se  charge- 
ront de  tout  ce  qu'ils  recouvreront  ainsi 
par  inventaires  signés.  Ils  payeront  h  l'ex- 
piration de  leurs  fonctions  les  reliquats, 
dont  ils  se  trouveront  redevables ,  et*  ca 
ar  emprisonnement  de  leurs  personnes;- 
e  tout  sans  que  pour  iesdites  administra^ 
tion  et  reddition  décomptes  ou  assistance  à. 
iceux  soit  pris  ne  alloué  par  les  oÛiciers 
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aid^rsur  les  peines  requises.  (Aoûl  1585.) 
XUI.  Il  est  exposé  ^ans  Ir)  préambule 
de  redit  de  liiOG»  qui  (raite  incidemment 
de  PhâpUal  royal  de  la  Charité^  ancélre  Je 
ThAlel  des  In?alides.  (Voyez  Hôpitaux  mi* 
uTàiRBs}»  que  les  plus  grands  abus  se  sont 
glissés  dans  Tadininistration  des  hôpitaux , 
maladeries  et  oonfrairies  chargées  do  la  re- 
cHte  des  quêtes  et  du  tronc  des  églises»  etc. 
Ces  hôpitaux  et  ces  aialaderies  avaient  de 
grnsrevenust  souvent  mal  régis,  et  souvent 
aussi  administrés  par  gens  qui,  au  lieu 
dVmployer  lesdils  revenus  b  ce  à  quoi  ils 
éUient  destinés,  les  appliquaient  à  leur 
profit  particulier.  On  estimait  que  si  la 
remptabilité  en  était  régularisée  «  outre  que 
les  revenus  pourraient  subvenir  à  nourrir 
et  entretenir  les  pauvres  et  mendiants  «  les 
Uni  que  laisseraient  subsister  ces  mêmes 
revenus  suffiraient  à  aider  beaucoup  et  se* 
courir  les  pauvres  gentilshommes  et  soldats 
eslrt>piés. 

Le  roi  avait  pris  ces  motifs  en  considéra- 
t'ma  de  Tavis  de  son  conseil»  où  étaient 
plusieurs  princes  »  officiers  de  la  couronne 
H  autres  grands  notables  personnages.  Sa 
sollicitude  s*était  émue  d*abord,  parce  que 
c^éiiii  justice  |K>ur  les  vieux  serviteurs  de 
lElai;  mais  aussi  pour  donner  courage  à 
<iaatres  de  servir  leur  pays  plus  volontaire* 
ment  aux  occasions  qui  pourraient  se  pré- 
seoler  à  Tavenir,  sous  Fespérance  de  même 
rèmanération.  Henri  IV  et  Sully  parlaient 
dans  Téilit  ;  ce  langage  est  digne  d*eux  ;  nais 
ils  oubliaient  que  la  dépense  des  militaires 
est  une  dette  de  l'Etat ,  qui   ne  doit  pas 
grever  le  patrimoine  des  pauvres.  La  con- 
dusion    était  que   les  hôpitaux  ,  avec  le 
reliquat   des  comptes    reudus ,    devaient 
subvenir  aux  besoins  des  pauvres  gentils- 
hommes et  des  soldats  invalides,  dans  la 
maison  royale  de  la  Ckarilé  chrétiennCt  sise 
au  faubourg  Saint-Marcel  de  Paris,  appar- 
tenances et  dépendances  d'icelle»  qui  leur 
était  dévolue. 

La  rédaclion  des  comptes  k  rendre  est 
placée  nommément  sous  la  responsabilité 
de  rarchevèque  de  Sens,  grand  aumônier  du 
r(»yautn€.  C'était  à  lui  qu^il  appartiendrait 
de  chercher  la  trace  des  usurpations  com- 
mises au  détriment  de  la  charité  dans  toute 
retendue  do  rovaome;  de  s'enquérir,  des 
détournements  de  revenus  dont  les  hôpi- 
Uui,  maladreriea,  léproseries ,  confrairies , 
lomônerîes,  avaient  été  les  victimes  ;  c'était 
s  lui  h  procurer  l'apurement  des  comptes; 
e*élait  un  dû  de  sa  charge.  L'édit  insiste  sur 
Il  nécessité  de  revenir  sur  les  usur^^ations 
de  biens*  les  comptes  légèrement  et  frau- 
daleusement  Taits,  les  nombreuses  omis- 
sions de  recettes ,  les  fausses  énonciatioua 
de  dépenses»  les  détournements  de  sommes 
req^e$.  Pour  ces  faits»  il  réclame  un  cbAli* 
{Dent  exemplaire»  et  en  outre  la  restitution, 
de  grandes  amendes  et  condamnations.  Tous 
les  deniers  provenant  des  révisions  de  comp- 
tes, abtfs  et  malversations  commises  ou  à  com- 
tnettreau  manlment  et  administration  des  hô- 
^'itaux,  maiadreries,  etc.»  à  quelque  somme 


qu'ils  puissent  monter,  étaient  expressément 
alfectés  à  dérraver,  dans  la  maison  Royale 
de  la  Charité,  les  pauvres  gentilshommes, 
capitaines  et  soldats  estropiés  à  la  guerre 
pour  le  service  du  roi.  Ces  amendes  appar- 
tenaient AUX  établissements  publics.  Le  pou- 
voir royal  n'aurait  pas  dû  changer  leur 
destination.  {Voyez  Hôpitaux  militaires.) 

Une  juridiction  spéciale  est  instituée  pour 
juger  les  différends  auxquels  l'édit  pourra 
donner  naissance.  Elle  est  com|)Osée  de 
quatre  conseillers  maîtres  des  requêtes,  qua- 
tre conseillers  du  grand  conseil,  un  vicaire 
du  grand  aumônier,  un  substitut  du  procu- 
reur général»  remplissant  les  fonctions  d'a- 
vocat du  roi,  et  un  greflier.  Le  grand  conseil 
conhatirait  des  procès  par  appel. 

La  chambre  de  Charité^  comme  on  l'appelle, 
jugerait  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme 
de  500  livres;  au-dessus,  ses  décisions  se- 
raient exécutoires  par  provision.  Pour  ar- 
river à  la  pleine  exécution  de  l'édit,  il  était 
enjoint  a  tous  les  procureurs  généraux  des 
parlements  du  royaume  de  dresser  roole  et 
estai  de  tous  les  hôpitaux,  aumôneries» 
léproseries,  maiadreries  et  ronfrairies  de 
leur  ressort.  L'état  devait  contenir  les  noms, 
la  qualité,  la  valeur  exacte  de  chaque  fon- 
dation, les  dépenses  auxquelles  elle  avait 
donné  lieu.  Il  devait  faire  connaître  par  qui 
les  hôpitaux  avaient  été  régis;  s'ils  étaient 
en  administration  ou  constitués  en  béné&ce» 
qui  en  avait  la  collation  ou  provision.  Les 
usurpations»  les  détournements,  les  aliéna- 
tions de  biens  meubles  ou  immeubles»  opérés 
au  préjudice  de  chaque  fondation,  devaient 
être  mentionnés  dans  l'état;  et  l'état»  signé 
et  certifié  des  procureurs  généraux ,  devait 
être  envoyé,  dans  les  trois  mois,  au  greffe 
de  \hehambrey  c'est-à-dire  du  tribunal  spé- 
cial, à  peints  par  les  procureurs  généraux» 
de  suspension  de  leurs  oti)(*es,  ou  au  moins», 
d'être  chargés  de  dresser  Tétat  à  leurs  frais. 

L'édit  de  Henri  IV  s'exprimait,  après- 
soixante  ans,  comme  avait  fait  Tédil  de 
François  I".  11  ne  faut  pas  croire,  cepen» 
dant,  que  la  réformation  n'eût  pas  marché  ». 
mais  elle  n*avail  pes  produit  ses  effets  par- 
tout; la  guerre  civile  avait  dû  lui  opposer 
de  terribles  obstacles»  quand  ce  n'avait  pas» 
été  d'insurmontables  barrières. 

Une  caisse  spéciale  de  recette  fut  créée 
par  la  chanAre  de  la  Charilé.  Dans  ses  main» 
seules»  les  paiements  pourraient  être  effec- 
tués valablement;  commission  spéciale  pour 
juger»  elle  serait  aussi  cour  des  eonri'ptea 
envers  le  receveur  spécial  nommé  par  le  roi^ 
dont  elle  réglerait  les  salaires  et  vacations^ 
(7  juillet  1606.) 

XIV.  L'édit  de  1606»  portait  à  faux,  \l 
s'était  proposé  pour  résultat  de  grands  bé 
iléGcesdont  les  militaires  seuls  eussent  pro» 
fité.  Les  hôpitaux  étaient,  riches  pensait*on^ 
leurs  recettes  dépassaient  leurs  charges. 
C'était  une  illusion  :  six  années  d'épreu- 
ves furent  suffisantes  pour  détromper  la 
royauté. 

Le  cardinal  du  Perron  constate  au  début 
du  règne  de  Louis  XiU»  qu'il  existe  dans  let 
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tructton  et  décision  de  tout  procès,  diffé- 
rHids  relatifs  aux  hôpitaux  :  telles  sont  les 
attributions  de  la  chambre  nouvelle.  C'est 
une  institution,  à  la  fois  administrative  et 
judiriaire;  elle  sera  judiciaire,  car  ses  sen- 
lences  auront  force  d*exéculion  comme  sa 
devancière,  la  chambre  de  1612,  est  etclu- 
siTede  toute  autre  juridiction.  Tous  procès 
relnlifs  à  la  chnnié,  mus  ou  à  moucoir,  y 
sohl  éroqués  et  renvoyés  par  appel  (comme 
en  1606}»  au  grand  conseil  du  roi.  Les  lettres 
patentes  dont  nous  venons  d'énoncer  le 
contenu»  furent  enregistrées  au  grand  con- 
seil, le  12  novembre  1612. 

La  chambre  de  générale  réformation  com- 
mence  par  statuer  (6  août  1613),  que  les 
Htres    patentes    qui    Tinvestissaient    se- 
taient  publiées  dans  tout  le  royaume.  Elle 
enjoignait  aux  gens  du  roi,  chacun  dans  leur 
re<so:t,  de  dresser  Tétat  des  hôpitaux.  Elle 
)cur  demande  des  états  de  lieux  et  des  indi- 
cations formelles  sur  les  points  suivants  : 
que/i  50ot  les  biens   et  revenus  ôqs  hôpi- 
Uui;  si  ces  biens  sont  par  baux,  à  rente,  à 
Tte,  àemphytéose  ou    autrement;  en  quoi 
consistent-ils;  en  quel  nombre  sont  les  ma- 
IdJes;  quels  sont  leurs  'noms  et  surnoms; 
^  quels  titres  sont-^ils  dans  les  hôpitaux  ; 
qutUes  pensions  paieni^its  ? 

Ln  chambre  réclamait  Us  inventaires  des 
tities  et  papiers  établissant  les  revenus  dos 
matsous.  Les  administrateurs  sont  somméa 
de  représenter  toutes  ces  pièces  dans  les  six 
semâmes»  sous  leur  responsabilité  propre. 
U  chambre  ordonne,  que  pour  arriver  à 
ia  découverte  des  usurpations  de  terre» 
cu:s  et  rentes»  et  autres  revenus,  des  moni- 
toires  soient  publiés  à  la  diligence  des 
agents  du  roi,  aûn  de  révélation.  Les  déposi- 
tions des  témoins  lui  seront  adressées;  elle 
«'njoinl  aux  administrateurs,  aux  termes 
des  lettres  patentes»  de  justifier  de  leur 
>}Udlité»  et  de  lui  faire  parvenir  leurs  comp- 
tes, avec  nièces  è  Tappui. 

Un  règlement  de  la  chambre  générale  de 
r^formaiiondu  27  janvier  161&»  dans  lequei» 
•e  cardinal  du  Perron  porte  le  titre  de  pri- 
ludt  des  Gaules,  joint  à  ceux  d*archevèque 
de  Sens  et  do  grand  aumônier»  nous  fait 
loniinltre  que  les  droits  de  juridiction,  de 
l>atrooage»  de  fondation  des  seigneurs»  sont 
teuus  se  mettre  en  travers  pour  empêcher  de 
passer  les  jugements  de  la  chambre.  Le  car- 
d.ual  de  Richelieu  n^est  pas  encore  au  pou- 
Yuir,  Tfiutorité  lojale  pliait  devant  celle 
d  S  seigneurs. 

Ln  Chambre  de  générale  réformalion  dé- 
ci  ia  que  pour  no  préjudiiier  aux  droits  de.^ 
seigneurs»  il  serait  procédé  à  Texamen  des 
r'juiptes  des  hô|>itaux  devant  le  juge  des 
t«eui.  Toutefois,  le  jugement  devait  être 
r^ndu  eo  présence  d  un  des  commissaires 
de  ia  chambre,  délégué  à  cet  effet»  ou  d'un 
^and  vicaire. 

Le  nouveau  règlement  frappait  de  nullité 
toutes  doDalians»  toutes  réunions  aux  com- 
uiunaoiés  religieuses  et  aux  béuéUces  des 
biens  des  hôpitaux»  è  moins  que  ces  dona- 
iiuus  cl  réunions  n'eussent  reçu  la  consé- 


cration des  cours  souveraines.  If  porte  que 
tous  les  spoliateurs  dos  hôpitaux  seront 
condamnés  à  la  restitution  des  fruits  dour 
blés,  de  ceux  qu'ils  ont  injustement  perçus; 
un  tiers  est  dévolu  à  leurs  dénonciateurs, 
pour  encourager  les  révélations,  mauvais 
moyen,  que  la  légitimité  du  but  n*excuse 
pas.  Le  dénonciateur  pour  surcroît  de  bénô- 
lice  jouira  du  quart  de  la  totalité  des  reve- 
nus dûs  à  ses  révélations  pendant  cinq  ans. 
Tous  les  baux  à  ferme  seraient  renouvelés, 
h  rexception  de  ceux  auxquels  avaient  présidé 
antérieurement  la  chambre  de  charité.  Les 
pensions  (les  bénéfices  assis  sur  les  hôpi» 
taux)  ne  doivent  pas  s*élever  au  delà  de 
140  livres  tournois,  à  quelque  somme  que 
pût  monter  le  revenu.  Les  administrateurs 
et  commissaires  élus  par  les  villes  et  com- 
munautés sont  gratuits. 

Les  lépreux  qui  ne  présentent  pas  de  six 
mois  en  six  mois  des  certiHcals  du  curé  ou 
de  l'officier  public  du  lieu»  constatant  leur 
élat  de  maladie  sont  rayés  des  contrôles  de 
la  maison. 

Il  ne  pouvait  être  accordé  de  pension 
h  ces  derniers  sans  l'autorisation  du  grand 
aumônier,  et  cette  autorisation  n*avait  lieu 
que  sur  le  vu  des  procès- verbaux  conte- 
nant la  liste  entière  des  lépreux  reçus  dans 
l'hôpital;  mpsure  difficile  à  accomplir»  et  d'au- 
tant plus  remarquable,  qu'elle  s'applique 
aux  maladreries  des  villes  et  des  communautés 
dont  les  habilanis  étaient  fondateurs,  (  Texte 
des  lettres  patentes  et  autn^s.)  Les  bulletins 
d'admission  antérieurs  aux  lettres  paten« 
tes,  étaient  révoqués  et  devaient  être  rem- 
placés par  des  bulletins  nouveaux,  com- 
mençant à  courir  à  la  Saint-Jean  de  Tan- 
née 1614.  L'aumônier  recèlerait  à  l'avenir 
les  pensions,  dont  l'administrai  ion  connaî- 
trait ainsi  le  point  départ  et  la  quotité.  Il 
fallait»  en  outre»  avoir  la  preuve  que  les 
sommes  allou('!es  avaient  protilé  aux  pen- 
sionnaires. On  exigeait  une  quittance  des 
lépreux,  on  prévoyait  le  cas  de  résistance 
des  administrateurs  fermiers  et  commissai- 
res, è  acquitter  les  bulletins;  on  mettait  à 
leur  charge  les  frais  de  contrainte  auxquels 
rarquitteident  donnerait  lieu. 

Les  administrateurs  ne  pouvaient  faire 
aucunes  réparations  sans  qu'il  eût  été  pro- 
cédé à  la  visite  des  lieux  par  vin  délégué  de 
la  Chambre  de  générale  reformations  A  soh 
défaut  l'autorisation  devait  émaner  du 
tribunal  du  lieu  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur général  ou  de  son  substitut. 

La  dépense  non  autorisée  serait  rayée 
des  comptes  des  administrateurs  et  laissée 
ainsi  h  leurs  charges.  Les  travaux  de  cons- 
truction et  de  réparation  devaient  être  en- 
trepris par  adjudication,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  au-dessous  de  cent  sols.  La  dépense 
môme  jusqu'  h  concurrence  de  cent  sols  ne 
pouvait  avoir  lieu  i]ue  de  l'avis  des  mem- 
bres des  confrairies,  autrement  dit  des 
marguilliers  de  la  paroisse.  Les  visites  qui 
avaient  lieu  en  cas  de  réparation  étai^ent 
salariées;  la  taxe  aux  termes  des  lettres 
patentes  devait  être  mentionnée  au  pied  des 
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ue  prouve  que  mieux  Pintensité  de  Tabus. 

La  chambre  générale  de  réformation 
Dorome  des  délégués  dans  le  ressort  du 
pertemenl  de  Toulouse.  Les  juges  ordonnez 
m  le  roy,  en  la  chambre  de  la  générale. ré- 
formallou  des  hôpilaui  et  maladreries  de 
Fraoeet  reconnaissent  qu'il  est  nécessaire 
|)Our  Texéculioa  de  la  déclaration  du  24  oc- 
tob<«  1612»  de  commettre  et  subdéléguer  pour 
Its  (trufincesydes  iiersonoes  de  la  qualité 
requise  pour  faire  la  recherche  et  réforma- 
lion  des  abus  et  malversations  commises  au 
bit  des  bdpitaux,  Uostels-Dieu,  etc. 

La  commission  remise  h  chaque  député» 
fi)rte  :  «  La  chambre  vous  a  commis  et  sub- 
liélégué»  etc.,  dans  le  ressort  du  parlement 
(le  Toulouze»  pour»  h  la  requête  du  procu- 
reur du  roy»  en  la  chambre  de  réformation» 
procéder  k  la  recherche  des  abus  et  mal- 
ter«alioos  qui  se  sont  commises  ou  se 
cemmetUDnt  en  l'administration  et  usurpa- 
tion 4ei  lieux  pieux  :  faire  procéder  Ue- 
Tvni  vous  judiciairement  aux  baux  à  ferme 
o'icaai»  faire  rendre  compte  aux  adminis- 
trateurs et  fermiers  qui  jouissent  desdits 
biens  depuis  vingt-cinq  ans  et  plus»  et  pro- 
céder à  la  révision  des  comptes  rendus 
(ieTaut  les  juges  et  officiers  des  Jieiix  ;  in- 
former des  usurpations»  aliénations  et  autres 
injustes  détentions  des  biens  des  pauvres, 
iceox  réunis  aux  lieux  et  maisons  d*où  ils 
ont  été  ou  distraits»  aliénez  ou  usurpez  ; 
îuformer  pareillement  de  Testât»  nature  et 
qualité  desdits  biens,  de  leur  valeur  aupa- 
nrant  et  depuis  les  troubles»  de  la  resi- 
deoce  des  administrateurs  sur  les  lieuz; 
Ikire  Tisiter  par  tel  médecin  qui  sera  dé- 
}.uté  à  cet  effet  par  le  roy,  assisté  d'un  ou 
deux  autres  médecins  ou  chirurgiens  qui 
sera  par  nous  nommé»  les  personnes 
ioupçouoées  de  lèpre  dans  toute  l^estendiie 
de  parlement  de  Toulouze»  icelles  reclurre 
ès-oialadreries  des  lieux  de  leurs  naissan- 
ces; instruire  faire  et  parfaire  le  procez  de 
ceux  qui  se  trouveront  chargez  d*avoir 
commis  lesdits  abus  et  malversations»  et 
fioor  cet  etTet,  vous  faire  représenter  par 
les  administrateurs  et  fermiers,  Testât  signé 
d'eux,  par  le  menu»  du  bien  des  fondations 
desdits  lieux»  titres  et  papiers. 

XVL  Ici  nous  perdons  la  trace  de  la 
chambre  générale  de  réformation.  C'est 
Tépoque  historique  où  commence  la  do** 
mmation  du  cardinal  deRichelieu.  Il  aurait 
eu  \é  puissance  nécessaire  pour  réaliser  ce 
qu'entreprit  et  consomma  plus  lard  Louis 
XIV»  à  la  tin  du  même  siècle»  Tactivité  du 
cardinal  de  Richelieu  se  porta  d*un  autre 
côté  pendant  ses  dix-huit  ans  dQ  ministère 
qui  furent  tout  un  règne.  La  triste  preuve 
eiiste  que  Tœuvre  de  la  chambre  de  géné- 
rale réfurmation  resta  inachevée.  La  France 
demeuri  couverte  des  ruines  d'anciens  hô- 
pitaux» car  nous  devons  donner  ce  nom  de 
ruines  aux  hôpitaux  et  Hôtels -Dieu  où 
Ttiospitaiité  n'était  par  gardée.  Les  hôpitaux 
qui  avaient  passé  par  tant  derudes  épreuves» 
qui  avaient  subi  tant  d'usurpations,  connu- 


rent celles  de  la  royauté  elle-même.  Ils  se 
heurtèrent  à  la  toute-puissance  de  Louis  XIV 
qui  avait  tant* fait  pour  eux»  et  qui  cou- 
ronna son  règne»  au  surplus»  par  la  répara- 
tion de  son  immense  injustice  qui  n'avait  été 
peut-ètie  qu'une  immense  erreur.  La  répa- 
ration fut  l'assiette  définitive,  la  consolida- 
tion des  hôpitaux  dans  toute  la  France.  La 
chambre  générale  de  réformation  du  règne 
de  Louis  XIII,  eut  sa  continuation  sous  le 
règne  de  Louis  XIV.  Louis  XIV  avait  ce 
qiril  fallait  [)Our  fonder»  la  volonté  et  la 
puissance.  Après  avoir  jeté  les  hôpitaux 
pour  ainsi  dire»  dans  un  moule  nouveau» 
il  leur  donna  une  charte  (Tédit  de  1698)» 
sous  laquelle  ils  vécurent  jusqu'en  1789. 
Nous  aurions  pu  placer  ici,  et  le  récit  de 
Tusur|)ation  des  hôpitaux,  du  fait  de 
Louis  XIV,  et  celui  de  leur  restauration 
définitive  par  le  môme  monarque;  mais  il 
nous  a  semblé  que  ce  récit  appartenait 
plutôt  à  Thistoire  de  Torganisation  des  hô- 
pitaux qu'à  celle  des  abus.  Ce  que  nous 
venons  appelerdu  nom  d'usurpation»  n'était 
de  la  part  de  Louis  XIV  qu'une  mauvaise 
mesure  en  soi  et  peut-être  qu'une  méprise^ 
Louis  XIV  agissait  en  niaflre,  il  croyait 
que  la  légalité  résidait  en  lui  de  la  môme 
manière  que  l'Etat  c'était  lui  ;  r/aurait  donc 
été  dénaturer  ses  actes  que  de  les  classer 
dans  la  catégorie  des  abus  ordinaires. 

Ce  que  nous  venons  d'appeler  l'usurpa- 
tion de  Louis  XIV»  se  rapporte  è  Tannée 
1672.  Elle  dura  vingt  ans.  [Voyez  Hôpitaux 
[Histoire  de  runiondes]).  Elle  consiste  dans 
Tnijuste  attribution  è  Tordre  du  Mont- 
Caruiel  et  de  Saint-Lazare,  des  maisons  hos« 
pitalières  où  l^hospUalUé n'était  pas  gardée^ 
c'est-à-dire  où  les  abus  avaient  reçu  eu 
quelque  sorte  la  consécration  des  siècles» 
où  le  revenu  était  détourné  tout  entier  de 
la  destination  des  bienfaiteurs.  Après  vingt 
ans»  en  1693,  l'Etat  reci^nnait  su  faute. 
L'ordre  du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazure 
est  dépossédé,  et  une  refonte  g<^nérale  des 
hôpitaux  a  lieu  à  cette  époque»  et  peut-être 
à  cette  occasion.  Les  hôpitaux  oiiVhospila^ 
lité  n'était  pas  gardée  depuis  des  siècles» 
sont  réunis  ù  d'autres  hôpitaux  voisins;  les 
centres  hospitaliers  sont  changés  dans  cer- 
taines localités  quand  le  besoin  des  popula- 
tions l'exige.  Le  travail  de  fusion  a  lieu 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes;  ce- 
lui du  déplacement  des  hôpitaux  des  points 
excentriques  à  un  centre  plus  opportun» 
s'opère  dans  les  campagnes  surtout.  Le 
mouvement  est  si  général,  que  Louis  XIV 
met  la  main  à  dix-huit  mille  maisons  hos« 
pitalières  »  soit  pour  les  créer  à  nouveau» 
soit  pour  les  fusionner»  en  employant  Tex« 
pression  moderne,  soit  pour  les  régénérer. 
La  mesure  eut  pour  résultat  général  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  hôpitaux,  qui  descendit 
à  peu  près  au  niveau  actueU  Nous  en  disons 
assez  pour  faire  comprendre  que  Thistoire 
de  l'union  et  de  la  désunion  des  hôpitaux  de 
Tordre  de  Saint-Lazare»  trouvera  mieux 
sa  place  ailleurs  que  dans  Texposé  des 
abus    administratifs  qui   loni  la  maUère 
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taux;  que  tes  biens  acquis  des  deniers  desdits 
fiourffs  ou  du  prix  de  la  vente  de  ces  biens^ 
icmnX  partie  de  la  restitution. 

Depuis  la  déclaration  du  15  janvier  1683, 
les  consistoires  avaient  eu  soin  de  faire  ef- 
facer des  donations  faites  dans  l'intérêt  des 
pfluvres  la  cause  de  la  donation,  afin  de  ros- 
ier mattres  d^en  disposer  comme  auparavant. 
La  déclaration  du  2!  août  i68V  met  les  hô- 
(•ilaut  k  l*abri  de  cette  supercherie;  elle 
rrjonno  que  les  biens  légués  a'nx  consis* 
tnires  depuis  te  13  janvier  16S3  sans  eX'- 
pre$iion  de  cause^  nen  appartiendront  pas 
motnt  aux  hôpitaux. 

La  même  déclaration  attribue  aux   hôpi- 
taux les  biens  |»ossédés  parles  consistoires 
NUpprimés  (5ij;  mais  il  appartient  à  un  au- 
tre ordre  d  idées  ;  nous  en  parlons  au  mot 
tapital  et  revenu,  au  chapitre  consacré  à 
i*(ablir  cnnameut  les  bA|)itaux  profitent  de 
tout.  La  déclaration  statue  qu'à  la  première 
somnialion  aui  leur  en   sera  faite  par  les 
directeurs  d'nôpitaux  ou  leurs  procureurs 
(délégués),  ceux  gui  sont  chargés  des  regis- 
ines  des  consistoires  ou  des  comptes  et  de 
tous  autres  documents  concernant  les  afi'ai- 
ry  de  la  religion  réformée,  seront   tenus 
den  donner  co.mmunication  en  présence  du 
j'ige  do   lieu,   à   peine   de  contrainte  par 
corps  et  de  500  livres  d*aroen(le  applicables 
aui  hôpitaux»  et  de  suspension  do  j'exer- 
ci^e  du  culte  —  ce  qui  est  un  peu  violent  — 
jusqu'à  la  communication  des  registres. 

L'esprit  d'envahissement  n'est  donc  pas 
(>«rciculier  au  culte  catholique.  C'est  l'es* 
trit  commun  des  corporations,  c'est  la  ten- 
Usnce  des  êtres  collectifs  qui  se  heurtent 
pus  fort  au  corps  social  que  les  indi- 
vidus, la  résistance  dans  ie  monde  mo- 
rjt,  comme  dans  la  nature  phvsique,  est  en 
raison  directe  de  la  force  des  corps  qui 
^tnlre*(ouchent,  qui  s'entre-choquent;  les 
êtres  collectifs  sont  plu^  forts  une  les  au- 
tres, et  c'est  pourxela  que  les  nommes  se 
réunissent  en  buciétés  grandes  ou  petites. 
Par  cela  même  qu'il  en  résulte  des  forces 
j  lus  grandes,  il  en  advient  de  pires  abus, 

XVIII.  On  voit  par  la  déclaration  du  Si» 
aijût  1693,  relative  à  la  désunion  d'un  grand 
i.outbré  d'hôpitaux  de  Tordre  du  Mont-Car- 
L.el  et  de  Saint-Lazare  que  des  congréga- 
tiifus  hospitalières  et  des  communautés  cc- 
'  iriiasiiqut'S  séculières  et  régulières  étaient 
u^ijùf  entes  aux  hôpitaux,  et  que  tïes  hôpi- 
uux  de  même  étaient  inhérents  à  des  ordres 
bu^pitaliers.  Dans  la  première  hypothèse, 
it>  bô^iitaux  étaient  le  principal  et  les  con- 
grégaljons  religieuses  l'accessoire.  Dans  la 
MTConde  hypothèse,  c'était  le  contraire  qui 
av jît  Heu* 

L'organisation  des  hôpitaux  par  Louis 
XIV  laissa  subsister,  en  bien  rares  excep- 
t. uns»  des  unions  d'hôpitaux  et  de  monas- 
tères. Kous  citerons  dans  le  diocèse  de 
Seez  une  de  ces  .unions  que  consacre  ex- 
l»re6sénieot  un  arrêt  du  conseil,  du  i^  jan- 


vier 1695,  rendu  en  exécution  de  l'édit  de 
1693.  Il  porte,  que  les  biens  et  revenus  de 
la  léproserie  de  Saint-Marc-d'Essay  ont  été 
unis  h  l'hôpital  d'Essay,  lequel  hôpilald'Es- 
iay  était  lui-même  uni  au  monastère  des 
abbesse,  prieure  et  religieuses  de  l'abbaye 
dudit  Essay. 

Cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'en  1789. 
La  révolution  de  cette  ^oque,  en  réunis- 
sant h  VEliM  les  biens  des  congrégations  et 
ceux  des  hôpitaux,  et  en  restituant  plus 
tard  aux  hôpitaux  leurs  biens  invendus,  a 
laissé  nécessairement  beaucoup  de  confusion 
dans  les  droits  des  hôpitaux  unis  aux  or- 
dres religieux.  Il  est  évident  que  ce  sont 
les  ordres  religieux  surtout  qui  ont  dû  y 
perdre.  Il  arrivait  dans  les  agrégations 
dont  il  s'agit,  que  les  corporations  religieu- 
ses avaient  des  propriétés  à  elles  apparte- 
nant, aux  termes  des  fondations,  parfaite- 
ment distinctes  de  celles  des  hôpitaux  et 
3u\  oui  dû  profiter  aux  hôpitaux  par  la  force 
es  choses.  Mais  partout  oi!i  Ton  rencontre- 
rait aujourd'hui  des  sœurs  hospitalières  éta- 
blies dans  nos  hôpitaux  longtemps  avant 
1789,  il  faudrait,  avant  de  les  déposséder 
du  droit  de  desservir  l'hôpital,  bien  s'assu- 
rer qu'on  n'agirait  pas  en  violation  des 
droits  des  fondateurs.  La  déclaration  de 
Louis  XIV,  du  2^»  août  1693  (arl.  15),   n'a 

[)as  été  rapportée,  et  son  texte  est  fjrniei  : 
es  ordres  hospitaliers,  les  commun.iuiés 
ecclésiastiques,  séculières  et  régulières, 
qui  ont  été  établies  par  les  fondations  d*  s 
hôpitaux  et  celles  (il  fallait  dire  ceux,  mais 
celte  faute  se  rencontre  souvent  dans  les 
anciennes  ordonnances  royales)  auxtjuels 
les  hôpitaux  et  maladreries  ont  été  unies,  à 
la  charge  d^enlrctenir  l'hospitalité,  seront 
tenus  d';^  satisfaire  suivant  les  règles  de 
leur  institut,  les  titres  de  leur  établisse- 
ment ou  union,  et  nos  ordonnances  et  rè- 
glements. 

La  commission  ayant  pour  objet  la  désu- 
nion des  biens  des  hôpiliux  de  l'ordre  du 
Hont-Carmel  et  de  Sainl-Lazare,  est  nom- 
mée ()ar  une  déclaralien  do  Louis  XIV  du 
15  août  1693.  Elle  est  composée  de  douze 
membres  tirés  du  conseil  privé  du  roi.  I)*A« 
guesseau  fait  partie  de  cette  commission, 
cl  Bignon  y  remplit  les  fonctions  de  procu- 
reur-général du  roi.  Sa  mission  sera  d'exa- 
miner la  situation  des  biens  hospitaliers 
dévolus  par  Louis  XIV  h  Tordre  du  Mont- 
Carmel  et  de  Saint-Lazare  en  1672  et  désu- 
nis de  cet  ordre  au  mois  de  mars  1693.  Que 
constate-t-elle?  Que  ces  biens  qui  étaient 
considérables,  puisqu'ils  se  rattachaient  à 
plusieurs  centaines  d'hospices,  avaient  été 
mal  administrés  ou  usurpés,  ou  divertis  à 
d'autre^  usages,  sous  des  prétextes  spécieux 
et  souvent  môme  en  vertu  de  titres  colorés 
et  revêtus  de  formalités  extérieures.  Lo.ûs 
XIV  revendique  le  droit  dlntervention  tio 
la  royauté;  il  tient  de  Dieu  l'obligation  de 
veiller  à  la  protection  et  à  la  conservation 


i%l)  âvaai  la  révocation  de)*édit  de  Nantes,  le  service   du  culte  protestant  avait  été  partiellemeiit 
iiKerdil  Jaoft  plusieuri  localité^. 
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qui  ont  trépassé»  que  Ton  laille,  que  Ton 
ampate  el  ceux  qn*on  va  opérer,  ou  qui  le 
foal'Jéji.La  salle  des  opérations  est  placée 
près  de  la  rue  de  la  BucherieoKi  débouchent 
SAQS  cesse  un  nombre  considérable  de  voi* 
turesde  pierre  cl  de  bois  qui  portent  des 
scc4)usses  lerribleâ  à  la  tôle  des  trépanés» 
cxiitent  eo  eux  des  tressaillements,  donnent 
0 .5  conTulsions  à  ceux  à  qui  on  a  coupé  la 
^nibeou  la  cuisse»  irriieol  les  blessés  et  en 
ioiit  mourir  un  grand  nombre. 

Les  femmes  enceintes ,  sont  au  nombre 
de  quatre  dans  le  môinc  lit»  femmes  légiti- 
mes et  femmes  de  mauvaises  mœurs  cou- 
du^es  péle-mèie»  exposées  à  Tinsomnie  et 
ï  la  contagion»  et  en  danger  d'écraser  leurs 
enfaots.  Faut-il  changer  la  paille  des  lits  » 
IVijiération  se  fait  dans  la  salle.  Qu'on  iuge  ' 
dt?  la  fétidité  des  odeurs  qui  s*en  exhalent. 
Les  glteux  couchent  sur  la  paille.  On  en 
place  cinq  ou  six  sur-une  couchette  où  la 
(laiUe  est  bridée  par  un  drap.  On  reçoit 
aussi  de  la  même  manière  les  malades  qui 
■mreol  A  une  heure  matinale  et  qu*on  ne 
sait  eocoreoii  placer.  (Voir  plus  haut,  secl*  2, 
et  flonTAUx  ET  aospicEs. 

Les  cooclusions  ou  rapports  sont  quMl 
faut  bitir  un  nouvel  Hôtel-Dieu.  Pliis  tard» 
le  projet  consiste  à  coaslruire  quatre  hôpi- 

taji. 

• 

Les  lits  ne  devraient  avoir  que  trois  pieds» 
iri  straleot  placés  dans  les  salles  sur  plu- 
sieurs rangs.  11  j  aurait  douze  pieds  d'inter- 
valle d'un  rang  à  Taulre.  La  dépense  serait 
«le  tto  franc  par  jour.  Il  était  passé  comme 
r^e  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  malade 
i^jtis  chaque  lit.  Lorsqu'on  s'arrêta  au  plan 
(i:r  réédiâer  TUôtel-Dieu»  on  avait  le  projet 
«ijélaUir  3,000  lits. 

Le  projet  de  réforme  8*étaitgénéralisé.Pen- 
ibnt  que  la  commission,  nommée  en  1776, 
;«réparait  son  rapport,  une  outre  commission 
tiait  nommée  en  1777.  Un  arrêt  du  conseil» 
t'U  17  aoâi  de  cette  année  Tavait  instituée 
dus  le  bot  d'examiner  les  améliorations 
s  ofiérer  dons  les  hôpitaux  et  hospices  de 
Psris  en  général;  elle  était  composée  des 
idouoistratears  de  rfiôteUDieu»  des  trois 
curés  de  Saiot-Eustache,  Saint-Hoch»  Sainte- 
Marguerite;»  du  directeur  de  la  société 
rvjaiede  médecine» M.  de  Lassojie»  et  de 
deux  administrateurs  de  l'hôpital  général 
de  Paria»  llll.  d'OuIremont  et  de  Saint* 
Amand.  C'était  une  voie  ouverte  aux  pro- 
jets de  réforme  des  hôpitaux  du  royaume  » 
cooi  allait  s'occuper  le  ministre»  M.  Necker 
iyhinéme. 

Le  premier  résultat  de5  études  de  la  com-- 
Oiissioo  fnt  de  constater  que,  si  les  hôpitaux 
el  hospices  de  Paris  ne  iaisaient  pas  face  à 
WrursdépenseSyCe  n'était  pas  faute  de  capital» 
caîs  faute  de  revenus;  que  leur  capital  fon- 
ctr  absorbait  la  meilleure  partie  de  leur 
revenu  eo  réparations  et  oue  le  mcjen  d*y 

iS2)  Les  5  0/0  sur  le  irésor  sont  la  représen- 
utKo  de  ces  rentes  constUuées;  ilesorle  que  la  ré 
ifaKUMdes  rentes  5  V>sion  rap|)liqa:rit,aux  Hospices, 

DiCTio?i!i.  dTxonoiiib  cbahitablb.    1. 


apporter  remède  éiM  de  vendre  letimmeubUt 
pour  tes  convertir  en  rentes. 

Un  édit  de  1780  fut  rendu  comme  sous 
la  dictée  de  la  commission»  et  ordonna  la 
ventedesimroeubles  dos  hôpitaux  et  hospices 
de  Paris.  Les  immeubles  vendus  d'après 
l'édit,  devaient  jouir  de  Tanlique  privilège 
des  établissements  de  charité  »  c'est-à-dire 
être  exempts  de  tout  droit  de  mutation. 
L'administration  résista  en  très-grande  par- 
tie à  l'édit  qui  était  beaucoup  trop  radical. 
Entre  les  immeubles  il  fallait  choisir  si  les 
uns  étaient  bons  à  vendre,  et  d'autres  bons 
à  conserver. 

Le  prix  des  biens  vendus  par  les  hos- 
pices devait  être  versé  dans  la  cuisse  des 
domaines  de  TËtat;  et  l'Ëlat,  k  mesure  des 
versements,  souscrivait  au  nroPit  des  hos- 
pices des  contrats  de  rente  a  5  o/O  sans  re^ 
tenue  dont  il  serait  passé  titre  nouvet  tout 
les  vingt-cinq  ans  (52). 

XX.  Nous  n'avons  plus  à  enregistrer  qu^un 
fait  d'abus  et  de  réforme  avant  1789»  il  ,est 
relatif  à  l'admission  dans  les  hôpitaux. 

Le  droit  de  notnination  b  un  ou  plusieurs 
lits  d'un  hôpital  ou  hospice  a  été  de  tout 
temps  une  clause  jugée  très-licite  de  la 
part  des  donateurs  »  mais  on  avait  abusé 
autrefois  de  ce  droit  de  plusieurs  manières. 
11  est  arrivé  que  les  héritiers  et  représen- 
tants des  donateurs  ou  fondateurs  ont  tra- 
fiqué eux-mêmes  des  lits,  dont  lés  fonda- 
teurs avaient  eu  l'intention  de  doter  la 
charité  publique»  ou  encore  que  des  tiers 
interposés  entre  les  donateurs  ou  leurs  hé- 
ritiers, et  l'administration  hospitalière  ont 
spéculé  sur  ce  droit  déplacement  dans  les 
maisons  de  charité  qu  avaient  stipulé  les 
donateurs.  Ce  singulier  et  honteux  tratic  est 
signalé  au  grand  bureau  do  l'Uôtel-Dieu  de 
Paris  en  1776»  au  sujet  do  l'hôpital  des  in- 
curables qui  était  dépendant  de  THôtel-Dieu; 
le  parlement  de  Pans  homologue»  par  un 
arrêt  du  27  novembre  de  cette  même  année» 
une  délibération  du  bureau  »  qui  a  pour 
objet  la  répression  de  cet  abus. 

Ceux  qui  avaient  un  droit  de  nomination 
ou  de  présentation»  portait  la  délibération 
du  bureau  »  regardaient  les  lits  auxquels  ce 
droit  s'amiliquait  comme  une  portion  du 
patrim  j  de  leurs  ancêtres  qui  les  avaient 
fondés.  À  en  prenaient  occasion  de  faire 
payera  ceux  qu'ils  présentaient  ou  nom- 
maient le  prix  de  la  présentation  ou  nomi- 
nation. 

D'autres  fois  tes  ^nominations  et  présenta- 
tions étaient  négociées  par  personnes  in  terpo- 
sées  à  l'insu  même  des  nommateurs  ou  pré- 
sentaleurs. 

Dans  ce  premier  cas,disait  avec  raison  le 
bureau  de  l'HôteUDieu  ,  c'était  faire  com- 
merce de  la  charité  des  fondateurs»  c*élait 
faire  rentrer  indirectemeutdans  le  patrimoine 

serait  une  .tiolaiion  d'une  lot  de  l'Etat,  de  plus  de 
redit  de  1780  (écrit  en  18^6). 
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de  leurs  héritiers  ou  des  nominaleurs  et 
{>résentateurs  qu'ils  avaient  désignés  un 
fonds  dont  le  produit  était  destiné  è  la 
subsistance  des  pauvres ,  dont  ils  s'étaient 
seulementréservé  l'honneur  défaire  lechoix; 
ce  choix  par  sa  nature  ne  pouvait  être  que 
gratuit,  et  ne  devait  pas  être  vendu  au 
profiide  personnes  qui  n'avaient  pas  droit  de 
partager  le  bénéfice  des  foildalions. 

Dans  le  second  cas,  un  bien  consacré  h  la 
religion  et  à  l'humanité,  continuait  le  bu- 
reau, devenait  Tobjet  d'un  trafic  illicite  et 
sordide»  au  profit  d'intrigants  de  la  plus 
basse  espèce.  Ce  n'était  pas  tout ,  et  nous 
allons  ti'ouver  là  un  autre  enseignement  sur 
une  intéressante  question  d'administration 
charitable.  Le  bon  ordre  et  la  discipline  delà 
maison,  remarquait  le  bureau,  ensoufi'raient 
en  ce  que  ceux  qui  étaient  entrés  è  l'hôpital 
des  incurables  par  cette  voiCf  s'y  regar^ 
daient  comme  propriétaires  de  leur  lit  à  titre 
d'achat  et  comme  affranchis  ainsi  de  toute  rè- 
gle et  de  toute  subordination.  L'abus  à  ces 
divers  titres,  concluait  le  bureau,  devait 
être  supprimé.  11  pourrait  donc  y  avoir  des 
inconvénients  &  la  cohabitation,  dans  un 
hôpital  ou  hospice,  d'indigents  et  de  pen- 
sionnaires. Est-ce  une  raison  pour  repous- 
ser l'idée  de  recevoir  des  malades  et  des  in- 
firmes payants,  dansles  hôpitaux  et  dans  les 
hospices?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Une  me- 
sure è  prendre  pour  éviter  l'écueii  signalé 
par  le  bureau  de  1T77,  ce  serait  d'établir 
des  quartiers  distincts  ou  même  des  maisons 
différentes  pour  les  pensionnaires,  d'ac- 
croître par  un  régime  plus  confortable 
l'attrait  des  lits  payants  et  de  faire  sentir 
ainsi  plus  vivement  aux  masses  le  prix  du 
travail ,  de  l'économie  et  d'une  conduite 
^régulière. 

Le  l)ureau  de  l'Hôtel-Dieu  décida  que 
«les  nominations  ou  présentations  aux  lits 
de  l'hôpital  des  incurables  ne  pourraient 
être  que  gratuites,  que  les  présentateurs 
va.  nominaleurs  qui  auraient  tenté  de  reti- 
rer un  lucre  quelconque  de  leur  droit  en 
seraient  déchus,  que  Jes  malades  présentés 
à  prix  d'argent  seraient  congédiés  de  l'hôpi- 
tal comme  usurpateursdes  lus  des  indigents, 
sauf  aux  malades,  leur  recours  contre  ceux 
qui  avaient  perçu  d'eux  des  sommes  quel- 
conques. 

Ce  sont  ces  conclusions  du  bureau  que 
Je  parlement  sanctionnait  par  sou  arrêt  du 
27  novembre  1776. 

A  la  réforme  des  abus  allait  succéder , 
avec  l^ère  de  1789,  l'abus  des  réformes.  Au 
lieu  de  se  borner  à  améliorer  le  passé,  on 
ne  songea  qu'à  le  détruire.  ILes  tentatives 
des  novateurs  échouèrent  totalement,  et  ce 
qui  dura  ce  furent  Jes  perleclionnements 
apportés  à  l'ancien  ordre  de  choses. 

Les  progrès  dans  la  gestion,  dans  la  comp- 
tabilité des  hôpitaux ,  ces  progrès  qui  n'é- 
taient que  la  continuation  de  l'œuvre  du 
passé,  se  développèrent  quand  la  société 
fut  entrée  dans  une  voie  régulière,  et  il  ne 
resta  des  plans  des  réformateurs  que  l'his- 
toire de  leurs  trompeuses  promesses  et  de 


leurs  avrirtcments.  Cette  hrsloirelrouvon  v» 
place  dans  ce  Dictionnaire  au  mol  économie 
ET  ÉCONOMISTES  GHABiTABLEs,  placeréservi'o 
aux  théories  et  aux  théoriciens.  Mous  ne 
nous  occupons  ici  ni  des  inventions  des  éco 
nomistes ,  ni  des  conceptions  des  philan- 
tropes,  nous  exposons  lesmanifestationsdrla 
pure  charité  naviguant  entre  les  écueiis  com- 
me toutes  les  choses  humaines,  mais  [or- 
tant  avec  elle  ses  ancres  de  salufaussiinds- 
tructibles  que  son  principe  (17  février  lu 

SECTION  YL 

L  Divers  \points  d'administration  charita- 
ble.  —  Nous  consacrons  cette  sixième  s<  ;• 
lion  à  mettre  en  relief  divers  points  d'aï- 
minislration  charitable, débattus  ou  réso!a> 
par  nos  pères,  matière  à  discussion  cliezllo;J^ 
et  qu'il  nous  a  paru  important  d'éclairer  1: 
la  lumière  de  l'histoire. 
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11.  Première  question.  —  Localisation 
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secours  hospitaliers.  —  On  trouvera  çà  ei  .a 
dans  ce  Dictionnaire  la  preuve  de  la  lociii- 
sation  des  secours,  c'est-à-dire  de  leur  na- 
ture communale,  sauf  certaines  modiii  .- 
lions  consacrées  par  l'usage.  Nous  av;>:.s 
cru  devoir  réunir  ici  quelques  eim:;' E^ 
fortement  caractérisés  de  Tapplicatiou  d^'. 
principe. 

La  localisation  des  secours  est  admise ki 
principe  même  h  THôtel-Dieu  de  Pans,  • 
les  secours  sont  administrés  avec  tant  > 
largesse.  Ainsi,  à  Paris,  la  charge  de  le^  - 
voir  les  passants  que  l'Etat  laisse  peser  ^j 
les  hôpitaux  sans  indemnité,  est  pn^e  i 
considération  au  xiv*  siècle.  Le  21  avril  !> 
rUôtel-Dieu  est  déchargé  d'un  subsi'ic . 
guerre   levé  sur  toutes  les  renies,  la^ 
Paris  qu'ailleurs,  sur  ce  motif:  que  les  ru- 

VRES  VBNiNS  ET  AFFLUBMS  DE    TOUS  Pi^^.  • 

sont  Irès-humblement  et  doucement  u 
tés.  La  grÂce  est  faite  de  Timpôt  sur  la  .  - 
mande  des  maîtres, frères  et  sœurs,  cl  i 
ne  pas  diminuer  les  ressources  du  Li> 
SEBviCB,  belle   expression  des   lettres  i  - 
tentes  qui  méritait  d'être  conservée  1 

111.  L'hôpital  de  Valognes  rcçuii  Us; 
vres  passants  ad  rfciptendumpauperc^c 
seunteSf  mais  seulement  pour  une  nu. 
de  nocte  prima  capita  reclineni.  —  Lt:>  i> 
lants  de  la  commune  sont   seuls  r(<  >'> 
demeure  dans  les  hôpitaux,  et  de  nouii> 
ses  déclarations  royales  sont  rendues  Cv'. 
ceux  qui  s'y  font  admettre  à  titre  mt-uje 
pauvres  passant  s  ^quànd  ils  ne  sont  en  rto 
que  des  mendiants.  (Foy.  M  su digité.) 

Sont  reçus  à  l'hôpital  d'Argentan  ^d- 
d'après  le  règlement  de  15i&  (23  juin;,  " 
de  la  ville  et  des  faubourgs.  Les  étrar- 
sont  admis  pour  la  nuitée  et  non  plu^;  ^ 
ront  punissables  s'ils  n'ont  Tuidé  ie^  ii 
après  ce  temps.  S'ils  viennent  le  malin,  ^ 
ront  la  dlnée  seulement. 

Eu  1675,  une  procédure esl  dirigée c(>: 
un  voiturier  de  Beaune,  qui  avait  aiDc^u 
vieillard  à  l'hôpital  de  l)ijoD. 

Unedonationeslfaileàihospiced'Âlvr , 
en  1676,  non  pour  les  pauvres  en  ^t  i< 
mais  pour  ceux  de  la  ville   en'pjrucu 

L'hôiel  de    ville,    la  municipaiiie, 
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toujours  leur  pari  faite  dans  l'administralion 
hospiialière,  soit  <|ue  l*établisscment  hospi- 
tslier  fût  de  fondation  royale  ou  municiparo, 
civile  ou  religieuse,  proYÎDciale  ou  locale; 
nais  les  droits  de  rhôteldcTiilesontplusé- 
leodus,  plus  incontestables,  quand  J'Mpital  a 
^lé  fenJé  par  tes  tiabitanls  :  i*hdtel  de  ville 
alors  était  la  base  administrative  de  THÔtel- 
Diea. C'est  de  lui  que  procède  radmioislfa- 
tiofl,c>st  pourlos  pauvres  delà  municipalité 
que  rtidpilal  est  créé. 

L*bôpital  de  Gayette,  situé  à  trois  kilo- 
mérres  de  Vareones  (Allier),  est  fondé  en 
169i  par  François  de  Pingre,  seigneur  de 
Farainviller  et  conseiller  du  roi ,  avec  cette 
lUuse  :  que  cet  bûpital  sera  établi  pour  les 
tauvres  malades  infirmes  et  orphelins  des 
liépmdmneeê  de  la  itrre  de  Crayeiit,  ainsi  que 
4ci  ooaMiNjnes  de  ifontoidre,  Varennes  et 
iieai  drcoavoisins.  La  gestion  en  fut  con- 
fiée aui  frères  de  Saint-Jeafl-de-Dieu,  c|ui 
le  dirigjkent  j«isqu*en  1789.  La  localisation 
^es  Mcours  ifest  pas  restreinte  à  la  corn- 
aune,  nais  elle  n*ea  est  {)as  moins  for- 

IV.  On  avait  reçu  h  TbOpilal  générai  de 
Paris  tous  ceux  qui  s'y  présentaient.  On  y 
nfait  admis  notamment  beaucoup  d*cnfants, 
\k*pùi  les  pères  et  mères  ou  d'autres  prothet 
parmiM^  s'étaient  aio^i  déchargés.  Des  en- 
Imis  avaieot  été  envoyés  du  la  campagne  et 
atiandonciés  sur  la  voie 'publique  è  Paris, 
<i««f  ia  confiance  de  tu  rtiraite  que  leur  pro- 
ciTfratl  Vképiiai  générai,  il  y  avBit  aussi 
un  grand  nombre  de  petits  Savoyards  ou 
Oauphioois  que  des  i^ersonnes  plus  âgées 
aoieuaieat  à  Paris  à  la  Saint-Michel,  et  qu'ils 
lorçaient  de  gutu$er  h  leur  profit,  moy^u- 
Daut  aae  sommç  modique  qu^ils  donnaient 
ajs  père  et  mère  des  enfants,  k  la  charge 
^  les  oottrrir  pendaol  le  voyage.  Un  ariét 
««a  |)ariament  ordonne  aui  itères  et  nièics, 
frères  ou  êmurt  pouvant  nourrir  Itur^  en- 
laiits,  de  les  retirer  dans  la  huitaine,  à  peine 
*ie  êix  Mvreê  d'Munde  et  de  quatre  soie  en- 
%crs  l'hOpilaJ  gènéra4  pourchaquejour<]u*il$ 
}  laisseraient  les  entants. 

Défense  est  faite  par  Tarrèt  à  tous  Sa- 
^o^ards^el  Dauphinois,  d*obli|;er  les  enfants 
«ju  i\%  amèeeroot  avec  eui  à  demander  Tau- 
ctoe,  et  h  tous  habitants  de  la  campagne, 
•ie  laisser  leurs  enfants  dans  la  ville,  è  peine, 
«untre  les  uns  ei  les  autres,  de  $ix' livret 
éawtende  et  de  cinq  sots  par  jour  envers 
i  )>âî»ital  général,  pour  te  iemps  que  tes  en* 
fanis  agoni  été  pris  pour  gueux  et  amenés  à 
i'hôpitai^  y  seront  retenus  ^  sans  préjudice 
•ie  toutes  autres  peines,  tantp^umatres  que 
c^porcMes,  contre  les  pères  et  mères,  Sa- 
voyards etSavoyardes,  encas  de  récidive. — 
^16  lévrier  1680.)  L'fadpital  général  est  fait 
pour  recueillir  les  mendiants  de  la  ville,  et 
non  des  étrangers. 

La  localisation  des  secours  h  domicile  et 
Lo»piU!ters  est  un  principe  général,  mais 
ce  pnocipe  a  été  quelquefois  enveloppé  de 
fiuages  Un  a  vu  même  des  décisions  ad- 
naoïstratives  fondées  sur  des  bases  qui  y 


sont  contraires.  On  en  trouve  une  série  du 
ce  nombre  dans  les  années  173i>  et  sui- 
vantes. On  frappe  alors  d*un  octroi ,  pour 
l'eatretien  des  hôpitaux,  les  villes  et  bourgs 
dos  générantes,  sans  distinction  entre  les 
villes  pourvues  d*hdpitaui  et  celles  qui 
n'en  ont  point,  sur  le  motif:  que  la  con- 
tribution au  profit  des  hèpitaux  intéresse 
également  tous  les  sujets  (du  roi);  mais 
une  première  observation  est  à  faire  ;  c'est 
que  les  hôpilaui,  en  recevant  les  mala<les 
ws  coramufies  autres  que  celles  où  ri)âpi- 
tal  est  situé,  aux  frais  de  ces  communes, 
en  recevant  les  aliénés  aux  frais  des  dé- 

[tartements,  les  militaires  aux  frais  de 
*Etat,  soat  par  cela  même  des  établisse- 
ments d'une  utilité  générale.  £t  il  y  avait 
une  seconde  raison  au  xviit'  siècle  (comme 
il  y  en  avait  une  au  xvii'}  pour  faire  sup* 
|)orteraux  communes  non-pourvues  d*hd- 
r>itaux  les  frais  d'entretien  de  ces  hApilaux, 
l'Etat  ayant  pour  but  alors,  outre  l'entretien 
des  bdpilaux,  la  suppression  de  La  mendi- 
cité; ainsi  c[ue  nous  le  dirons  ailleurs, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'extinction  do 
ia  mendicité,  la  charité  n'est  plus  seulement 
d'intérêt  local,  elle  est  d'intérêt  départe- 
mental; d'où  il  suit  que  les  provinces  ou 
généralités  devaient  contribuer  à  des  dé- 
penses qui  avaient  l'extinction  de  la  men- 
dicité pour  buL 

Dans  une  assemblée  des  administrateurs 
de  rbôpitai  général,  du  21  décembre  1721, 
il  est  posé  en  principe,  par  un  des  adminis- 
trateurs, Basiy  :  Que  les  lois  ecclésiastiques 
et  civiles  s';iccordent  à  élaiilir  que  chaque 
ville  était  obligée  de  nourrir  ses  pauvres;  il 
cite,  entre  autres  lois  ecclésiastiques,  le  se- 
cond concile  de  Tours,  chap«  i,  canon  5  : 
Pauperes  suos  civitas  alUo,  Il  se  plaint  do 
ce  qu'il  a  été  reçu  des  sujets  à  l'Hôpilal- 
Général  sur  la  signature  d*un  seul  directeur, 
contrairement  aux  règlements,  qui  exigent 
la  signature  de  deux  directeurs  au  moins.  Il 
se  plaint  encore  de  ce  qu'on  a  adonis,  dans  la 
maison  de  l'hôpital  général,  tous  liis  mala- 
des de  rHdlel-Dieu ,  sur  un  simple  billet 
des  administrateurs  de  cet  hôtel.  Un  pareil 
usage  est,  dit-il,  mal  fondé,  puisque  Ivo 
lèglt'S  d'admission  dans  les  deux  maisons 
ne  sont  (las  les  mêmes;  en  effet,  tout  ma- 
lade indigent  peut  être  traité  à  rH6tel-Dieu« 
tandis  que  les  domiciliés  seuls  sont  admis- 
sibles à  l'hôpital  général.  Il  se  plaint  entin 
de  ce  qu'il  y  a  été  admis  des  personnes  de 
toutes  les  villes  et  provinces  du  royaume. 
11  résultait  de  là  que  l'hôpital  général  était 
encombré  et  chargé  de  dettes  immenses; 
il  fallait  revenir  aux  règles  et  s'y  renfermer 
avec  ia  plus  rigoureuse  exactitude;  (Code 
de  rhôpitalgénéral,  p.  &97«) 

De  nouvelles  mesures  sontprises«Altcndu 
qu'il  n'était  pas  possible  aux  curés  de  con- 
naître la  situation  d'une  multitude  d'arti- 
sans qui  u^avaient  séjourné  qu'un  terme 
ou  deux  sur  leur  paroisse,  il  est  résolu  que 
la  pauvreté  et  le  domicile  des  sujets  siTunC 
constatés  tant  par  la  déclaration  des  curés 
des  paroisses  que  par  les    certiiicats  d(,s 
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en  IS23  i  Strasbourg,  pour  l'assistance  des 
paurrcsè  domicile  tt  i*e\tinction  de  la  men- 
dicité, était  si  bien  une  branche  de  Tadmi-* 
nistration  bospilalière  qu'aujourd'hui  encore 
les  hospices  payent  annuellement  au  bu- 
reauJebienfaisance  250,000 kilogrammes  de 
MincoiDffle  représentant  la  part  des  secours 
àJomîciledanslesanciens  revenus  hospita- 
liers.On  trouve  dans  les  archives  de  rhôpilal 
de  Dijon  une  brochure  dédiée  au  prince  de 
Condé  et  adressée  h  tous  les  intendants  du 
bien  de  la  communauté  des  pauvres  de 
Ihdpital  du  Saint-Esprit  de  Dijon.  L'ouvrage 
e$leaqaiDzechapitres,ilvesltraitédelafoa- 
«ialion des  b6pi taux  du  Saint-Esprit, de Notre- 
Daoetde  la  Charité  et  de  Sainte-Anne,  de 
radfflinistration   des  revemis  et  de  rétablis- 
sement de  la  Chambre  des  pauvres,  delà 
visite  des  hôpitaux»  du  devoir  des  religieu* 
ses,  du  devoir  des  maUresses,  de  ceux  du 
médecin  el  des  apothicaires,  de  ceux  des  re- 
cemrs^deréconomeayant  charge  de  grains* 
farines  et  fours  de  PhÔpitaU  de  celui  qui  a 
lacbarige  des  manufiiciures,  de  ceux  des 
(k  H •  coquins  ^    etc.  On  voit  qu'en  1528 
if  J  eut  arrêt  du  8  mars  sur  les  plaintes 
qui  furenlfaites  de  lamalversation  du  maître 
et  recteur  de  l'hôpital,  de  la  part  du  maire 
et  des  écbevins.  L'arrêt  ordonne  qu'à  l'ave- 
Dfr  les  deniers  seront  régis  par  deux  autres 
écbeîins  nommés  par  les  commis  (délégués) 
delacoar«  Les  administrateurs  seront  tenus 
de  rendre  compte  par-devant  les  commis  de 
iacoar.  L'adnoinistration  des  biens -fonds 
est  laissée  au  recteur  auquel  il  est  enjoint 
de  faire  vivre  ses  religieux  selon  leur  rà- 
g^e.  Les  religieux  se  démettent  eux-mêmes 
de  cette  administration  en  16tô  [h  avril). 

L'administration  laïque  prend  le  nom  de 
Ckambre  des  pauvres.  Elle  est  composée 
d*un  président  du  parlement,  deux  conseil- 
lers nommés  pour  deux  ans,  du  vicomte 
cuageur  et  des  échevios.  Le  procureur  gé- 
néral et  les  avocats  généraux  y  avaient 
entrée.  On  voit  qu'à  certaines  époques  les 
conseillers  y  entraient  en  plus  grand  nom- 
bre. Yentrenl»  en  outre,  deux  de  messieurs 
des  comptes  députés  dans  leur  compagnie, 
un  de  messieurs  les  trésoriers  généraux. 
Le  président  du  Parlement  y  préside;  en 
son  absence,  le  plus  ancien  conseiller,  et  en 
iabseoce  de  celui-ci,  le  plus  jeune.  Voici 
le>  règlements  :  Les  malades,  de  quelque 
i^rs  qu*ils  soient,  étant  trouvés  en  la  ville 
El  faubourgs  de  Dijon,  sont  conduits  à 
l'tiùpital ;  on  reçoit  les  vieillards  de  la  ville, 
o'i  apprend  un  métier  aux  enfants  ;  les  en- 
fant;» exposés  sont  mis  en  nourrice,  les 
Hraogers  sont  reçus  pour  une  nuit.  La 
chambre  des  pauvres  fait  des  distributions 
hebdomadaires  aux  pauvres  honteux  de  la 
iiile,  par  forme  de  pension.  On  donne 
r-ension  à  de  pauvres  écoliers  pour  étudier 
au  collège,  et  il  est  constitué  des  dotsà  de 
pauvres  ailes.  Moyennant  cette  police,  il  est 
défendu  à  aucun  pauvre  de  mendier,  sous 
p€iae  da  fouet.  La  chambre  des  pauvres  se 
réuuii  tous  les  dimanches  ;  de  plus,  trois 
Ue-.i'jjués  s'assemblent  le  mercredi  pour  la 


visite  des  hôpitaux.  Un  des  délégués  assistet 
tant  que  faire  se  peut,  au  dtner  despauvrest- 
pour  visiter  les  viandes  qu'on  leur  donno. 
Les  reliçieux  des  divers  couvents  de  la 
ville  visitent  les  pauvres  chacun  leurs 
jours,  etc.,  etc.,  etc.  Les  chasse-coquins  font 
tous  les  Jours  une  revue  par  la  ville  et  dans 
les  églises,  et,  s*ils  rencontrent  quelques 

fauvres,  même  mendiants,  ils  les  mèneiit- 
rhôpital,  attendant  que  les  intendants 
(les membres  de  la  chambre)  les  fa.<isent 
chflticr,  s'ils  sont  de  la  ville,  ou,  s'ils  sont 
étrangers,  les  reconduisent  hors  des  portes, 
pour  recevoir  la  passade  de  l'ecclésiastiquo 
de  Notre-Dame  do  la  Charité.  Les  pauvre5^ 
font  la  I  rière  en  commun  et  assistent  à  I.t 
messe,  en  été  à  sept  heures,  en  hiver  à 
huit  heures;  après  la  messe,  ils  chantent 
un  deprofundis  pour  les  fondateurs  et  bien- 
faiteurs ,  et  de  là  vont  à  leur  ouvroir.. 
Pendant  le  dîner  et  le  souper,  la  lecture  n 
lieu  à  haute  voix  :  on  dit  le  Benedicile  et 
les  Grâces:  pendant  le  travail,  un  ecclé- 
siastique montre  à  lire  à  ceux  qui  ne  lu 
savent  pas,  enseigne  le  catéchisme  à  d'au- 
tres ou  quelque  hymne  do  TEglise.  (  La 
brochure  de  112  pages,  dans  laquelle  nous 
faisons  cet  extrait,  porte  le  millésime  du 
1649.)  En  1629,  le  Parlement  de  Dijon,  dé- 
cidé a  quitter  la  ville,  à  cause  d'une  conta- 
gion, confère  à  la  chambre  des  pauvres  tout 
pouvoir  déjuger  souverainement,  pendant 
sa  translation,  tout  ce  qui  concernera  la 
contagion  et  la  nourriture  des  pauvres  h-. 
rhdpital,et  de  faire  exécuter  tous  jugements 
de  mort  civile  ounaiurelle,  contre  ceux  qui 
contreviendront  à  ses  délibérations  et  rè- 
glements. Nouvelle  contagion  en  1636,  ces 
mêmes  pouvoirs  sont  confirmés  à  lachambro 
des  pauvres,  qui  pourra  appliquer  la  peine 
du  fouet.  En  1642,  toutes  les  constructions 
faites  autour  de  l'établissement  primitif  da 
l'hôpitai  du  Saint-Esprit  prennent  lenoaido 
Notre-Dame  de  Charité. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remar- 
quer que  l'aumône  générale  embrasse  toutes 
les  sortes  de  secours. 

Le  règlement  de  police  de  l'aumdne  gé- 
nérale de  Paris,  en  1382,  porte  que  le  bu- 
reau, dans  ses  séances,  écoute  les  réclama- 
tions des  pauvres  qui  ont  besoin  d'élru 
pansés  et  médicamenlés,  ou  mis  à  l'aumône, 
ou  dont  les  enfants  ont  droit  à  l'hôpital  de 
la  Trinité  ou  autres  hôpitaux  et  autres  œu- 
vres publiques  de  la  ville. 

Lhospice  de  la  Charité  de  Lyon  a  pour 
but,  dans  son  origine  :  l"*  l'adoption  et  l'é- 
ducation des  orphelins;  2"  la  distribution 
des  secours  en  pain  et  en  argent  aux  pauvres 
domiciliés  dans  la  ville  depuis  sept  ans; 
3"  de  fournir  des  secours  aux  pèlerins  et 
aux  voyageurs. 

Dans  l'organisation  de  l'aumône  générale 
do  Lyon,  en  1531  les  secours  hospitaliers 
sont  l'accessoire  des  secours  à  domicile. 
Après  avoir  réglé  cette  dernière  assistance, 
'l'aumône  générale  en  vient  à  s'occuper  des 
orphelins  et  des  malades.  [Voyez  Bureaux 
ne  caARiTé  à  cette  date.)  S*il  se  trouve  li& 
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{rnssanCs  gui  aient  besoin  du  secours  de 
'hôpital,  il  est  mandé  au  Grand^'HSpUal^ 
l'Hôtel-Dieu»  fiar  les  recteurs  de  l'aumône 
de  tes  recefoir.  fjoyez  Aijmônb  céNiRALB 

DE  LtOTT.) 

Les  donateurs  de  ITiôpital  de  Cusset  (Al- 
îîer)  prescrirenl  à  rétablissement  de  don- 
ner renseignement  aux  enfants  pauvres, 
cette  obligation  est  exactement  remplie  de 
nosiours.  Ici  l'instruction  est  l'accessoire 
de  rhospilalité ,  ailleurs  l^hospilalité  est 
l'accessoire  des  secours  à  domicile. 

En  1573^  les  enfants  paurres  sont  hébergés 
dans  les  hôpitaux  pendant  la  nuit,  en  vertu 
d'une  délibération  prise  par  l'aumône  gé- 
nérale de  Troyes  à  celle  date.  A  un  point 
de  vue  plus  général,  l'hôpital  Saint-Nicolas 
de  ïroyes  recueillait,  à  son  origine,  les 
pauvres  de  Faumône  générale.  (Voyez  Bureau 

DE  BIENFAISANCE.) 

VIK  La  charité  publique  au  xvii*  siècle  et 
tu  xviii*sc  subdivise  en  trois  grandes  caté- 
gories. 

Les  secours  publics  aux  malades  ayant 
>eur  centre  commun  h  THÔlel-Dieu. 

Les  secours  publics  aux  infirmes,  aux 
▼ieillards,aux  enfants  et  aux  mendiants  va- 
lides ayant  leur  centre  à  l'hôpital  général. 
La  troisième  catégorie  comprend  les 
secours  h  domicile  ayant  leur  centre  an 
bureau  des  pauvret^  lequel  attribue  acces- 
soirement des  secours  hospitaliers  à  cer- 
tains de  ses  pauvres,  dans  deux  hôpitaux 
de  sa  dépendance,  à  savoir  l*hôpilal  de  la 
Trinité  et  celui  de  Saint-Germain  des  Prés, 
dit  la  Petite-Maison. 

De  même  que  rhôpila)  général  distribue 
des  secours  à  domicile  à  titre  préventif,  le 
bureau  des  pauvres  accorde  des  secours 
hospitaliers  exceptionnellement,  empiétant 
iiinsi,  chacun  sur  leurs  attributions  respec^ 
tives,  tant  la  centralisation  des  secours  cha- 
ritables, dans  la  même  ville»  est  de  la  nature 
des  choses. 

Les  secours  administrés  par  le  grand 
bureau  des  pauvres  et  ses  dépendances 
étaient  divisés  par  paroisse  au  lieu  de  Tétre, 
comme  aujourd'hui,  par  arr/)ndis&ement. 

Les  secours  donnés  aux  malades  par 
THôtel-Dieu  et  ses  dépendant  es  étaient  de 
nature  municipale. 

£Rtln,  les  secours  accordes  aux  infirmes, 
aux  vieillards  el  aux  enfants,  et  péniten- 
tiairement  aux  mendiants,  étaient  de  nature 
provinciale,  et  comme  nous  dirions  dépar- 
tementale. 

C'est  un  premier  01  conducteur  que  nous 
livrons  è  ceux  qui  s'occupent  d'organisation 
de  la  charité  publiq^ie. 

L'hôpital  général  de  Paris  distribua  des 
secours  à  domicile  à  litre  de  charité  pré- 
ventive dès  sa  naissance.  L'administration 
actuelle  des  hospices  de  Paris  se  ressent 
de  cette  origine  malgré  le  changement  des 
législations. 

Un  édit  de  1662  nous  fait  connaître  que 
les  administrateurs  de  l'hôpital  général, 
outre  qu'ils  logeaient  et  nourrissaient  dans 
cette  maison  et  les  succursales  plus  de  six 


mille  panvros,  donnafent  de  plus  la  nourri- 
ture en  six  endroits  de  la  ville  à  trois  njillo 
autres  pauvres  mariés.       «. 

Remarquons  qu'il  ne  s^agit  pas  de  quelques 
faibles  secours  en  aliments  distribues  seluu 
les  ressources  d'un  bureau  de  charité»  mais 
bien  de  la  nourriture  entière  de  trois  mille 
personnes. 

Le  29  mars  1659,  une  assemblée  générale 
de  la  ville  de  Calais,  h  lieu  en  rhosiel  commun 
(maison  commune  ou  hôtel  de  villu),à  Teircl 
d'eslire  à  la  pluralité  des  voix  aucuns  des 
pins  notables  habitants,  directeurs  el  adinl- 
nislrateurs  d'tine  chambre  des  pauvres»  Co 
projet  d'élnblissemont  avait  à  sa  tôle  le 
sieur  comte  de  Charosl,  conseilFer  au\ 
conseils  du  roi,  capitaine  des  gardes  liii 
corps  de  Sa  Majesté,  lieutenant-général  d  s 
camps  et  armées  du  roi,  gouverneur  alois 
de  la  ville  de  Calais,  citadelle  et  fort  de 
Meulay  et  pays  reconquis.  La  chambre  6^.^^ 
pauvres  avait  pour  objet  la  subvention  et 
manutention  des  pauvres  de  Calais  aiCourC- 
gain  (faubourg  maritime  de  Calais). 

Les  directeurs  élus,  le  substitut  du  pro- 
cureur-général  du  roi  au  siège  d3  Calais, 
réclament  Hnstitution  royale,  c'esl-è-dire 
l*autorisation  par  lettres  patentes  néccss^urt^ 
pour  valider  la  fondation.  Un  édit  de  no- 
vembre 1660  fait  droit  à  cette  réclamation. 
La  chambre  des  pauvres»  quoique  soi 
nom  semble  indiquer  un  bureau  de  cbaiiii^, 
est  créée  d*après  les  mêmes  erremen ts,  t\i\ns 
le  même  but  que  l'hôpital  général  de  Paris; 
elle  se  propose  l'extinction  de  la  men  liei.o, 
et  pour  y  parvenir,  elle  embrasse  les  se- 
cours à  domicile  et  les  secours  bospilaliers; 
c'est-là  qu'affluent  toutes  les  sources  de  la 
charité  locale. 

Elles  se  composent  comme  if  suit  :  Ft* 
font  partie,  premièrement,  tous  les  dons  t  « 
legs  faits  par  contrats,  testaments  et  autr>  s 
dispositions  ;  toutes  les  adjudications  d*n- 
mendes,  dans  retendue  de  la  ville  et  la  gé- 
néralité de  Calais  et  pays  reconquis»  toutes 
les  .dispositions  conçues  en  termes  géfh- 
raux,  comme  faites  aux  pauvres  ou  /«  com- 
munanté  des  pauvres  de  Calais^  peuvent  èiu 
revendiquées  par  les  directeurs  de  lacliau.- 
bre  des  pauvres- 
La  censé  (voyez  le  Répertoire  A^\i^f\\\y  , 
le  revenu  et  les  terres  de  Vképital  à  Miu'i. 
tous  les  revenus  et  les  biens  de  la  niais<'  ♦ 
dite  des  Orphelins,  tous  les  droits,  reiUe-, 
bénéfices,  casuels  et  autres  appartenant  nii  \ 
pauvres  de  la  ville  et  pays,  toutes  If- 
maisons,  renies,  fonds,  revenus  qui  ayaieii:. 
è  une  époque  quelconque,  dans  la  ville  r .. 
pays  reconquis  el  ailleurs,  appartenu  aux 
pauvres,usurpésdepuisouemployésè  un  au- 
tre usage  que  ceux  de  leur  fondation,  ou  o  i- 
ministres  pardes  tiers;  lesaumônesenarifti:  t. 

en  grains  et  de  touie  nature,  dues  par  d.  > 
communautés  séculières  et  régulières  ou  \  .- 
des  particuliers, ayant  les  pauvres  pour  objt  \ . 

toutes  ces  valeurs  mobilières  el  imuioi».- 
Hères  sans  exception,  peuvent  être  reven- 
diquées par  les  directeurs  de  lachamL:%r 
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dtfs  pauvres  el  employées  par  eux  au  profit 
Je  la  noufclle  fondation. 

Second<*ment,  il  est  permis  aux  directeurs 
lie  bire  toutes  quêtes  par  eux  ou  par  au» 
uui,  poser  troues,  bassîos^  boittes  en  toutes 
les  églises,  carrefours  et  lieux  pub'ics  de  la 
Mile.aui  magasins,  comptoirs  et  boutiques 
des  marchands,  sur  les  ponts,  dans  les 
fuirus,  halles  et  passages,  même  aux  occa- 
sions de  baptêmes ,  mariages  et  enterre- 
luents,  el  défense  à  toutes  personnes,  autres 
qoe  les  religieux  et  religieuses,  de  faire 
siicune  quête  dans  la  ville  ni  à  bord  des 
bateaux  sans  la  permission  des  directeurs 
(16  la  chambre. 

LÏNJit  enjoint  aux  testateurs  de  sesouvo- 
Dir  de  faire  du  bien  aux  iiauvres,  à  peine  de 
qw^rt  livres  dr  amende  et  de  repréhension. 

Comment  pouvait-on  appliquer  la  peine, 
le  leslament  ne  recevant  d'exécution  qu'à 
h  mon  du  testateur,  et  d'autre  part,  la  na- 
ture personnelle  de  la  peine  empêchant  de 
frup/vr  les  héritiers?  Il  faut  entendre  que 
Ici  i/i'rres  d'amende  étaient  untninimum  de 
Jroi(  acquis  aux  pauvres,  payé  par  quicon- 
QQC  usait  de  la  faculté  de  tester. 

Ledit  fait  peser  sur  la  bierre  un  drcit  ana- 
logue à  ceux  que  percerait  rhôpital  général 
de  Paris,  fondu  quatre  ans  auparavant,  sa- 
(uir;  lOsous  par  gonne  de  bierre  forte,  5  sous, 
Frçonnede.  petite,  ou  6  sous  sur  Tune 
H  J  autre  également  aux  choix  des  babi- 
Unis. 

Le  secours  à  domicile  est  rais  sur  la 
Oiême  ligne  que  le  secours  hospitalier. 

Le  roi,  de  son  côté,  accorde  à  la  chambre 
<if*s  I  auvres  1200  fagots  par  an  pour  le  chauf- 
fe des  pauvres  à  prendre  dans  hs  forêts  et 
Uis  de  Guesner,  et  exempts  de  tous  droits 
lie  port  el  passage. 

Défense  aux  taremicrs  et  cabareliers  de 
rvceroir  personne  à  boire  et  manger  les  di- 
ra.in  :hes  et  fêtes,  pendant  le  service  divin 
H  répres,  è  peine  de  6  livres  d'amende,  tant 
c%lre  les  taverniers  que  les  personnes  re- 
lies, au  profit  des  pauvres.  Attribution  au 
uunau  des  pauvres  de  toutes  les  condam- 
liaiions  d'aumônes  et  amendes  de  police, 
'm  seraient  adjugées  dans  la  ville  et  pays 
reconquis. 

Tous  les  officiers  reçus  fonctionnaires  et 
admis  dans  la  justice  du  lieu,  amirauté, 
eauxetforétsetaulres  juridictions,  payeront, 
^'TSile  leur  réception  et  installation,  une 
somme  quelconque,  taxée  par  le  président* 
JUge générai  ou  lieutenant  du  roi,  sur  les 
cuaclusioas  du  substitut  du  procureur- 
géDéral  du  roi,  au  profit  de  la  chambre  des 
rouvres.  Un  rôle  de  réception  devait  être 
établi  pour  faciliter  aux  directeurs  le  re- 
couvrement de  ce  droit.  Les  reliquats  de 
comptes  des  particuliers  qui  avaient  eu  le 
Qianiemeol  des  deniers  publics,  apparte- 
naient en  outre  à  la  chambre  des  pauvres, 
et  les  directeurs  pouvaient  en  poursuivre  la 
'iiuidatton.  Quiconque  voulait  être  admis 
Jo  rang  do  bourgeois  de  Calais,  devait 
/aver,  avant  sa  prestation  de  serment,  la 
v'ramc  ilc/rrti/e  /îvrea.Tous  les  compagnons 


de  métier,  en  prenant  leur  brevet  d*af  prcn- 
lissage,  tous  les  maîtres,  lors  de  leurs  chef- 
d'œuvres  ou  jurande,  le  syndic  devait  en 
dresser  le  rôle;  tous  les  corps  laïcs,  la  fa- 
brique de  l'église,  toutes  les  chapelles, 
toute3  les  confréries- et  autres  associations 
de  même  nature,  devaient  contribuer  par 
une  ta:|ation,  que  le  règlement  ne  fixe  pas, 
h  la  subsistance  des  pauvres.  Les  bourgeois 
et  habitants  se  taxaient  eux-mêmes,  et  s'ils 
ne  le  faisaient  pas,  ils  étaient  taxés  par  le 
président  royal  ou  son  lieutenant,  à  la  re- 
quête et  diligence  des  substituts  du  procu- 
reur-général, selon  le  tarif  modéré  des 
anciens  règlements,  La  chambre  des  pauvres 
ne  faisait  que  restaurer  d'anciennes  cou- 
tumes. 

Le  recouvrement  des  taxes  avait  lieu  par 
le  trésorier  de  la  chambre  des  pauvres  sur 
des  rôles  dressés  et  arrêtés  en  présence 
du  maieur  {majora  étymologie  de  mairr),  le 
maire,  les  échevins  et  directeurs  do  la 
chambre  des  pauvres,  et  sur  les  escrous  et 
contraintes  des  directeurs,  qui  avaient  force 
exécutoire. 
Encore  une  autre  source  de  revenus  : 
L'édit  donne  pouvoir  aux  directeurs  de 
faire  tenir  et  établir  des  foires  franches 
chaque  annéo,  h  Calais,  hors  de  la  ville,  ou- 
tre les  deux  foires  déjà  établies,  à  teisjours 
que  les  directeurs  aviseront,  pourvu  que  ce 
ne  soit  dimanches  ou  fêles.  Les  deux  foires 
jouiront  des  mêmes  franchises  que  celles 
de  Paris  et  de  Rouen.  La  concession  leur 
est  faite  d'un  sol  pour  écu  du  prix  de  toutes 
sortes  de  bestiaux  et  marchandises  vendus 
à  ces  foires,  taxe  payable  par  les  vendeurs. 
Les  directeurs  pouvaient  faire  le  reçu  et 
percevoir  cette  taxe  par  leurs  commis  ou  le 
donner  à  ferme.  Le  produit  en  était  remis 
au  trésorier  de  la  chambre  des  pauvres. 
^  •  On  va  voir  de  plus  en  plus  que  la  cham- 
bre des  pauvres  a  toute  l'importance  des 
hôpitaux.  Les  directeurs,  dont  la  constitu- 
tion est  mal  définie,  consentaient  les  baux 
des  fermes  appartenant  à  la  chambre  des 
pauvres.  Ils  ont  qualité  pour  recevoir  en 
son  nom  les  dons  et  les  legs,  et  en  pour- 
suivre le  pavement,  pour  diriger  toutes 
poursuites  devant  les  tribunaux ,  pour 
échanger  et  aliéner  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  chambre  des  pauvres,  pour 
acquérir  des  maisons  qu'ils  jugeraient  utiles 
au  soulagement  despauvres,  La  simultanéité 
des  secours  hospitaliers  et  des  secours  à 
domicile  est  de  plus  en  plus  évidente.  lU 
avaient  droit  de  faire  exproprier  les  posses* 

Seurs  d'iMMEUBLES  DONT  LES  PROPRIÉTÉS 
ÉTAIENT   INDISPENSABLES    A   L* ADMINISTRATION 

DE  LA  CHARITÉ,  sauf  ostimatiou  des  imnpeu- 
blés  et  juste  indemnité  à  leurs  propriétaires. 
Ledit  les  autorise  à  construire  des  voûtes, 
à  élever  des  arcades  au-dessus  et  au-dessous 
des  rueSi  dans  lesquelles  sont  situées  les  mai- 
sons  de  la  chambre  des  pauvres. 

Ce  qui  est  à  remarquer,  c'est  que  les  di- 
recteurs de  la  chambre  des  pauvres  de 
Calais  exercent  ces  droits  sans  cotHrôle^ 
sans  celte  tutelle   du   pouvoir  public  oa 
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mèffle  de$5eiQ,  La  mendicité  est  interdite 
è  Calais  ainsi  au*à  Paris  ,  aux  invalides 
comme  aax  valides,  par  la  raison  que  Thô- 
itual  recueille  les  vieillards,  les  inUrmes  et 
kseafants,  et  donne  du  travail  aux  autres. 

A  Calais  comme  è  Paris,  ies  mendiants 
étrangers  sont  bannis  du  ressort  et  refoulés 
vers  leur  domicile  de  secours,  qu'ils  |aient 
droit  ou  non  à  en  recevoir.  Enfin  la  cham- 
bns  des  pauTres,  comme  Tbôpital-général,  a 
ses  pauvres  enfermés,  sur  lesquels  elle  a 
droit  de  justice,  droit  de  condamnation  et 
d*e|écation  pénale  y  dans  une  mesure  que 
rèiit  détermine. 

Koublions  pas  de  mentionner  ce  que 
ftorie  redit»  concernant  le  gouvernement 
(ptrituel  do  la  maison  et  chambre  des  pau- 
vres. Les  directeurs  se  pourvoiront  pïr-de-* 
vaol  Uoosieur  Tévesque  de  Bologne  —r 
Boulogne  —  pour  obtenir  les  grâces  et  con*- 
cess\ous  nécessaires  pour  le  sulut  des  Ames 
d«$  pauvres.  A  Calais  comme  à  Paris,  le 
sirrue spirituel  est  distinct  et  quant  à  ses 
fouroirs  et  quant  à  ses  droits  du  service 
cil  ri. 

L*éditde  1660  accorde  à  la  chambre  des 
(vauvres  ces  lettres  de  sauvegarde  qui  re* 
moptem  si  haut  dans  l'histoire  de  la  charité 
et  le  droit  déposera  ses  mais^ins  les  panon- 
ceaux des  armes  royales  comme  gage  de  la 
l»rutectian  du  souverain,  et  pour  marquer 
qu'elles  sont  exemptes  ,  comme  le  veut  Té- 
uu,  de  tous  services  publics,  de  guôt,  gar- 
des, corvées,  fermetures  et  clôtures  de  villes 
H  faubourgs,  comme  signe  de  la  défense 
faite  à  tous  officiers,  commandants  et  soU 
daisdj  loger,  aux  maieurs,  aux.  échevins, 
»Tudics  et  roarguilliers  d'y  décerner  des 
billets  de  logement,  d'y  imposer  aucunes 
«ides  ou  contributions. 

La  Chambre  des  pauvres  de  Calais  était, 
fians  redit,  traitée  avec  celte  solennité  que 
l'ancien  régime  apportait  aux  choses  de  la 
C'iarité  publique  qui  Ta  tant  et  si  souvent 
[réoccupé.  Les  actes  et  les  règlements  de 
la  Chambre  de  Calais  ont  été  lus  et  discutés 
au  conseil  du  Roi,  avant  que  i'édit  no  soit 
|iroiioncé  ;  et  dans  le  conseil  sont  présents, 
ij  Reyue,  noslre  irès-honorée  dame  et  mère, 
Lostre  très-cher  et  très-amé  frère  unique  le 
duc  d*Anjcu,  et  plusieurs  princes  et  grands 
du  royaume.  Cependant  il  no  s'agissait 
que  de  la  pelite  ville  de  Calais.  La  formule 
l'iêcaloire  de  i'édit  mande  au  Parlement  de 
ParîSy  à  la  cour  des  comptes,  &  la  cour  des 
a}des,  au  président  juge-général  de  la  ju$r 
hie  de  Calais  ou  à  sou  lieutenant ,  au 
uiaieur,  aux  échevins  et  autres  officiers  de 
ta  dite  rilie  de  Calais,  aux  conseillers,  pré- 
sidents et  trésoriers  de  la  généralité  d'A- 
mieas ,  de  l'enregistrer  ,et  de  s*y  confor- 
mer. 

Kotts  avons  laissé  entrer  h  regret  dans  ce 
document  des  détails  qui  appartiennent  à 
d'aulre5  sujets  de  ce  dictionnaire;  mais 
n4»us  n'aorions  pu  les  en  distraire  sansmn- 
(t!er  le  document  lui-niémc,  et  lui  ôler  de 
f.itiiorî'.é  dont  il  devait  être  revêtu  pour 
.|?.*'ii   i:e    rectal  jms  de  doute  sur  ce  point, 


que  nous  avions  à  cœur  d'établir,  la  simul^ 
tanéité  des  secours  à  domicile  et  des  secours 
hospitaliers,  simultanéité  telle  qu'il  pouvait 
y  avoir  dans  certains  cas  identité  complète 
entre  une  Chambre  des  pauvres  et  un  liôpi- 
tal  général,  ce  qui  avait  lieu,  comparaison 
faite  entre  rhô)»ital  général  de  Paris  e(  la 
Chambre  des  pauvres  de  Calais. 

Il  arrivait  souvent  que  les  secours  à  do« 
micile  étaient  remis  aux  hôpitaux  et  aux 
hôtels-Dieu.  Il  en  reste  des  traces  nombreu- 
ses, notamment  dans  le  département  de  la 
Somme. 

L'hôpital  de  Valognes  était  un  centre 
charitable  où  se  distribuaient  des  secours  h 
domicile ,  on  même  temps  qu'on  ^  recevait 
l'assistance  hospitalière.  Le  secrétaire,  porta 
le  règlement,  propose  le  nom  des  |)auvres 
gui  demandent  à  éire  reçus  à  Vhôpital  ou 
secourus  chez  eux^  et  il  en  est  délibéré*, 
Si  les  renseignements  sont  insuffisants,  un 
membre  de  l'assemblée  est  chargé  d'en  faire 
son  rapport  h  la  séance  suivante. 

Un  i)réposé  spécial  est  chargé  de  distri- 
buer des  secours  aux  pauvres  valides  du 
dehors.  Par  valides  il  faut  entendre  les  indi- 
gents qui  ne  sont  pas  malades,  et  qui  n'ont 
pas  besoin  d*êlre  traités  comme  tels  h  Thô- 
jiitul.  Il  y  a  un  directeur  (comme  nous  dirions 
un  administrateur)  pour  chaque  nature  de 
service.  Le  directeur  des  passants  ne  donne 
pas  d^aumônes  aux  pèlerins  qui  disent  aller 
aua^^lieux  saints f  h  moins  d'attestation  de  leur 
évoque  (s'ils  sont  d'un  diocèse  étranger)  ou 
de  leur  curé  s'ils  sont  du  pays.  On  voit  que 
les  passants,  en  1682,  date  du  règlement, 
étaient  logés  dans  la  ville,  sur  un  billet  du 
directeur  et  non  a  l'hôpital.  11  y  a  un  direc«r 
teur  pour  les  pauvres  honteux.  Il  donne 
l'aumône  en  argent,  en  blé  ou  autrement, 
ménageant  les  fonds  du  bureau  selon  sa 
conscience.  Des  dames  sont  destinées  dans 
chaque  quartier  au  soulagement  des  mala- 
des, elles  leur  préparent  les  bouillons  et  les 
autres  aliments  qui  leur  sont  nécessaires! 
ou  les  leur  portent,  ou  les  leur  envoient  par 
leurs  servantes.  Quand  on  porte  les  sacre- 
ments à  un  pauvre  malade,  elles  ont  soin  de 
faire  préparer  la  Chambre,  et  quand  le  [)9u- 
vre  vient  de  décéder  elles  donnent  l'ordre 
de  son  enterrement. 

L'hospice  de  Bar-sur-Aube  exclut  les  in- 
curables, les  femmes  enceintes,  les  indivi-» 
dus  atteints  de  maladie  contagieuse  ou. 
honteuse,  les  fous,  les  vioillurds  sans  mala* 
die,  et  les  enfants  i^j^és  de  moins  de  sept 
ans;  mais  en  revanche  il  est  porté  chaque 
année  au  budget  une  somme  proportionnée 
au  revenu  de  l'établissement,  pour  délivrera 
tous  les  indigents  de  ces  catégories  des 
secours  à  domicile.  (Règlement  du  2^  janvier 
1731  et  Délibération  des  â  octobre  1736,  1Q 
septembre  1737, 1"  avril  1738  et  27  janvier 
1171.)  Les  administrateurs  modernes,  sans 
se  soucier  des  lois  nouvelles,  ont  conservé 
cette  coutume.  (Délibération  du  2 avril  182&, 
art.  21,  22,  23  et  2i  ôix  Règlement  de  1^7.) 
Dans  les  années  de  disette  des  sommes 
p!us  fortes  peuTCOt  être  miSvj»  h  la  disposi- 
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tioiicleraciministralion,  pour  filre  employées  ^ 
h  fourûir  des  aliments  ou  procurer  du  tra- 
vail aux  indigents  de  la  ville.  (Délibération 
des  13  ei  27  janvier  1761,  11  mars  1762,  3 
février  17T1,  k  janvier  1789.)  Toutes  ces 
dispositions  ont  été  reproduites  et  même 
amplifiées,  dans  les  règlements  modernes. 
L'hospice  se  charge  de  faire  chaque  année 
apprendre  un  métier  à  un  enfant  pauvre  de 
la  paroisse  Sainl-Maclou.  On  doit  choisir 
alternativement  un  garçon  et  une  fille,  et 
donner  la  préférence  aux  orph*»lins.  (Délibé* 
rations  des  11  vi  28  juillet  17^6.) 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous 
avons  dit  en  commençant  de  Tautorité,  qui 
s'attache  à  l'expérience  de  nos  pères  è  ce 
point  de  vue  de  la  simultanéité  des  divers 
secours  charitables.  On  se  demande  s*il  a 
été  sage  de  les  séparer,  et  si  leur  concentra- 
tion n'est  pas  une  nécessité  d'une  bonne 
administration,  d'une  répartition  de  secours 
bien  étudiée,  bien  appropriée  aux  besoins 
de  chaque  famille,  de  chaque  indigent.  [Voy. 
Bureau  de  biesvfaisange,  n*  Grand  bureau 
des  pauvres  de  Paris^  1582 ,  Chambre  des 
pauwres  de  Calais  et  Hôpital  de  Liancourt 
[Oise].  ) 

Vlll.  Troisième  question.-'  Militaires  dans 
les  hôpitaux  civils. —  Nous  nous  étendrons 
sur  ce  sujet,  on  nous  occupant  surtout  d'ad- 
ministration moderne;  mais  il  fallait  faire 
connaître  que  le  fait  avait  ses  racines  dans 
l'ancien  régime.On  va  voir  tout  h  Theureque 
les  conditions  de  1  admission  des  militaires 
dans  les  hôpitaux  civils  à  celte  époque 
étaient  moins  dures  qu*auJourd1iui  ;  mais 
alors  comme  aujourd'hui  la  présence  des 
militaires  dans  les  hôpitaux  civils  élait  sou- 
vent dommag(*able  aux  indigents. 

Durant  les  guerres  de  Flandre  en  1710, 
on  chasse  des  hôpitaux  les  bourgeois  pour 
lesquels  ils  ont  été  fondés,  et  on  les  remplit 
de  soldats.  Le  gouvernement  est  censé  in- 
demniser les  hôpitaux,  mais  il  ne  les  paye 
pas;  il  leur  doit  des  sommes  énormes,  et 
redouble  leur  charge  chaque  jour  au  lieu 
de  les  rembourser.  [Mémoires  manuscrits  de 
FÉNBLON  sur  l'état  de  la  France  en  1700; 
Histoire  de  Fénelon^  par  M.  DeBsausset, 
t.  111,  p.  208  et  suiv.) 

Nous  dirons  en  parlant  de  Tadministratton 
moderne  qu'il  y  aurait  justice  de  U  part  du 
ministre  de  la  guerre  à  indemniser  les  hô- 
pitaux civils  des  dépenses  en  constructions 
occasionnées  par  les  malades  militaires  ; 
notre  opinion  va  s*appu;er  sur  un  précédent 
qne  nous  fournissent  les  annales  deThôpital 
d'Arras. 

Jusqu'en  1711  les  soMats  de  la  garnison 
d'Arrus  étaient  soignés  dans  deux  hôpitaux 
ilesservis  par  des  religieuses ,  dits  hôpitaux 
des  religieuses,  l'un  était  situé  dans  la  ville 
et  s'aj>nelait  Vhôpital  Saint- Jean,  l'autre 
placé  dans  la  cité  portait  le  nom  d^Hôtel' 
'  Dieu.  Pour  remédier  è  l'insuffisance  des 
hôpiiaux  des  religieuses»  oh  en  avait  établi 
d'autres  dans  deux  corps  de  casernes.  Ceux- 
là  étaient  tenus  par  des  entrepreneurs.  Un 
eu  vint  à  drét^r  un  quartier  dit  hôpital  royal^ 


sur  le  terrain  de  Thospicepour  se  disponsir 
de  recourir  aux  entrepreneurs.  La  dépense 
fut  évaluée  h  70,000  livres,  non  compris  la 
valeur  des  matériaux  que  l'on  pouvait  lirir 
des  casernes  démoliest  et  qu'on  eniploierait 
è  bâtir  l'hôpital. royal.  Les  fiais  sont  à  la 
charge  de  l'administration  des  hospices, 
porte  le  traité  intitulé  :  Projet  pour  i'af/rfin- 
dissement  de  rhôpital  des  religieuses  de  S  lint- 
Jean  d*Arras.  il  s*«igissait  de  l'hôpital  achi*:l. 
Pour  donner  moyen  aux  adminislniUurs  it 
religieuses  de  l'hôpital,  dit  le  traité,  de 
faire  ces  bâtiments ,  on  propose  de  lour 
donner  pour  les  journées'  d'aliments  ti 
remèdes  des  soldats  malades,  le  môme  prit 

3ue  le  roi  donne  à  l'entrepreneur,  qui  ol 
e  18  sols,  au  lieu  de  12  qu'on  alloue  oui 
religieuses,  et  cette  augmentation  uctiunia 
que  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  produit  un  foixi^  j 
peu    près    suffisant.    L'administration  iai 
i'avantîe,  l'Etal  rembourse.  Le  remboiir>e- 
ment  n'a  pas  lieu  par  fractions  de  capii  il, 
mais  par  fractions  de  journées.  Le  priiici;  e, 
que  les  bâtiments  des  hôpitaux  civils  disii- 
nés  à  recevoir  des  malades  militaires,  sinl 
è  la  chnrge  de  l'Etat,  ce  principe  est  con- 
sacré. La  différence  du  prix  payé  h  l'onin- 
preneur  à  celui  payé  aux  religieuses  était  <k 
5  .««ois  3  deniers  ;   cette  différence  qui  po':^ 
le  traité   sur   le    pi^d    de  six  cents  in;!- 
lados    par   jour    produira    en    une  aimi' 
56,000  livres,  et  par  ce  moyen  «  san.N  ]u  ;l 
en   coûte  rien  de  plus    au  roi    pour  ks 
journées  oiméme  en  lui  épargnant  Us  dépen- 
ses des  employés,  l'établissement  nouveau  s^ 
trouvera  fait  en  quinze  ou  dix-huit  m-\ 
après  quoi  les  marchés  se  feront  è  Torn- 
naire  à  proportion  de  la  valeur  des  dcn}\'>, 
ainsi  qu'on  le  faisait  ci-devant  avec  les  i<- 
ligieuses.  Un  acte  du  8  septembre  uienii  i- 
ne  que  le  roi  a  approuvé  le  projet;  la  (Jéj»en> 
du  quartif*rdcs  militaires,  est  évaluée  al<>:> 
à  69,900  livres.  Il  est  dit  que  le  prix  de  joi- 
née  est  de  dix-huit  sols  et  qu'il  sera  rûci- 
vé  et  mis  en  bourse  cinq  sois  pour  chaqi-' 
journée.  Un  bordereau   sera  arrêté  à  u. 
effet  par  le  commissaire  des  guerres  prépon, 
et  le  |)roduit  des   cinq  sols  sera  emp'  >> 
uniquement  au  paj^ement  des  entrtpreiuu  ^ 
et  ouvriers  des  bâtiments  et  choses  nécessrA' 
res  pour  ledit  établissement.  Pourvue  )  n  " 
pital  n'ait  pas  d'avances  à   faire  au  (Itl  ' 
des  constructions,  il  est  pavé  àradoiiui'i'  - 
tion  la  somme  do  8,000  livres  par  lu;. 
d'avance,  laquelle  somme  sera  déduite  J< 
la  suite,  sur  le  produit  des  cinq  sols  q 
devaient  être   mis  en  bourse.  Ainsi  on  i 
croyait  pas  alors  quedes bâtiments,  dodù^ 
è  recevoir  ûes  militaires,  dussent  êln^  à 
charge  des  administrations   hospitaliin^ 

IX. Quatrième  question.  —  Possession  li  j 
meubles.  —  A   partir  du  xvir  siècle  li'i 
nion  s'établit  que  la  possession  des  imiuc  - 
blés  est  plus  onéreuse  que  proûtablu  a  p 
maisons  hospitalières.  Une  .lutte  du  d^'- 
siècles  employée,  [)ar  les  adminislraliv't' 
h  reconquérir   leurs   propriétés   élail  ir-' 
faite  pour  donner  aux  esprits  celte  diredio 
Le  cnancelier  d'Aguesseau  regarde  Taia 
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Dation  des  biens  «les  hospices  coinine  ué  - 
i.ssairc,  sea  oiulits  soûl  lires  de  leur  mau- 
vaise adiuitiislratiou»  de  la  rentrée  incer- 
Idine  de  leurs  revenus.  Personne  n^ignore» 
d.Ml»  daus  une  lettre  au  parlement  de 
«irvucble»  en  réponse  è  dts  remoTitrances 
fjilus  sur  l'éJit  de  17^9  (l'édit  de  17^9  avait 
éitf  rendu,  entre  aulies  motifs ,  dans  le  but 
U'inierdire  aux  hôpitaux  d*acquéi'ir  de  nou- 
\rtdiix  biens-fonds),  que  les  revenus  des 
lijt  ns  -  fonds  d'hôpitaux  sont  •  consommés 
(ij  grande  partie,  et  quelquefois  absorbés 
HJliêrement»  par  les  ré[)arations  et  lus 
juUes  charges.  On  voyait  dans  un  des 
cuiujiles  de  l'Hôtel-Dicu,  que  les  maisons 
rpparlenant  à  cet  hôpital,  louées  239,854 
>i>res,  avaient  dans  une  aimée,  entre  au- 
tres, coûté  145,026  livres  de  réparations. 
U*Ag\ies5eau  fait  valoir,  en  outre,  la  didi- 
(uUô  d*airermer  ou  louer  ces  biens  à  leur 
)u»ie valeur,  Tinsolvabilité  des  fermiers  et 
ilci  locataires,  tes  poursuites  que  Ton  est 
uiiiigé  de  faire  contre  eux,  les  procès  qu'il 
/4Ul  soutenir  |>our  les  droits  dépendants  de 
fwS  biens.  Les  meilleurs  administrateurs  ne 
.^•tit  pas  toujours  capables  d'entrer  dans  les 
uéiaiii  que  ces  sottes  d'objets  exigent  né- 
cc^^ai^eQJenl,  ou  ils  ne  sont  pas  en  état  d'y 
vaquer.  L'expérience  a  fait  voir  que  les 
l)ti'us-fouds  u'hôjdtaux  diminuent  presque 
toujours  de.  valeur,  et  la  dépense  journa- 
)ere  d'un  hôpital  demande  un  revenu  .qui 
»uit  plus  facile  à  percevoir.  D'Aguesseau 
larle  ensuite  des  inconvénients  qui  s'alla- 
cjjeut  aux  renies  sur  particuliers;  les  pro- 
cédures qui  en  résultent,  dit  il,  détournent 
les  aduiioidlrateurs  de  l'attention  continuelle 
qu'ils  doivent  à  l'hôpital  et  fait  quelquefois 
ijusotumer  le  bien  des  pauvres  en  frais  de 
j^^lice.  Le  chancelier  de  L'Hôpital  avait  été 
wc  celte  opinion  avant  u'Aguesseau.) 

Un  édii  d'avril  1690  permet  aux  adminis- 
trateurs de  i'Hôtel-Dieu  et  des  Incurables 
00  Paris,  de  vendre  des  biens  immeubles 
jour  payer  leurs  dettes.  L'Hotel-Dieu  ne 
manquait  pas  de  valeurs  mobilières  en  ren- 
tes de  toutes  sortes  ;  on  donne  la  préférence 
aux  îmaieublAs.  £n  1709,  le  nombre  des 
malodes  de  THôtel-Dieu  est  de  4,500;  il 
augmente  tous  les  jours;  il  a  fallu  ouvrir 
l'hôpital  Saint-Louis,  pour  y  mettre  les  ma- 
);des  attaqués  du  scorbut;  la  cherté  exces- 
sive des  denrées  :  blés,  vins,  viandes  ont 
wllemeal  épuisé  l'hôpital ,  qu*il  a  pour 
'MifiOO  livres  de  dettes.  La  maison  reçoit 
/wtti  (es  pauvreSf  en  quelque  nombre  qu'ils 
puissent  se  présenter  et  leur  donne  tous  tes 
secours  doui  ils  ont  besoin.  Les  adminis- 
trateurs ue  trouveuit  pas  d'(iu/re5  expédier^lê 
4ue  du  vendre  une  partie  dvs  biens  fonds  et 
utatsous  de  l'HôteNDieu,  ils  demandent  que 
i'EtJt  décharge  Tes  acquéreurs  de  toute 
c*i»<?ce  de  droits. 

Oes  lettres-patentes  de  .'novembre  1709, 
aoiortsent  la  vente,  aux  enchères,  devant 
vu  conseiller  du  parlement  jusqu^à  concur- 
reactt  de  la  somme  indiquée,  en  six  années, 
cl  a  la  cliargede.  n'employer  le  prix  qu'en 
aviMt  de  denrées. 


L'Elnl  déchnrgc  les  acquéreurs  de  tonte  es- 
pèce  do  droit.  Lorsque,  sous  Louis  XVI ,  o/i 
v«'Ht  porter  la  réforme  dans  THÔtel-Dieu  (de 
1776àl780),  la  vente  des  immeubles  ost.mise 
au  rang  des  moyens  de  faire faceà  la  dépense. 

Une  mesure  d'une  haute  portée  et  qui 
avait  quelque  analogie  avec  les  réformes 
radicales  de  l'Assemblée  coastituante,  est 
imaginée  en  1780. 

Le  gouvencment  s'était  fait  rendre  compte 
de  la  situation  financière  des  divers  hôpi- 
taux du  royaume.  11  avait  reconnu  avec 
peine  que  le  plus  grand  iiombre  n*avait  pas 
de  revenus  proportionnés  à  ses  besoins, ce 
qui  mettait  ces  maisons  dans  la  uéeessité 
ou  de  restreindre  leurs  œuvres,  ou  de  sol- 
liciter les  secours  du  gouvernement  On 
s'était  aperçu  que  la  plupart  des  capitaux 
(des  biens)  des  hôpitaux  consistaieiit  en 
immeubles,  sorte  de  biens  qui,  dans  les 
mains  d'une  administration  collective  et 
changeante  dont  les  soins  ne  pouvaient 
jamais  égaler  l'activité  de  i*inlérél  person- 
nel, ne  procuraient  qu'un  très-modique 
revenu  et  assujettissaient  J'administralion 
h  des  frais  considérab!es  d'entretien  et 
de  réparations.  Plusieurs  hôpitaux  possé- 
daient certains  droils  purement  honoriti- 
ques,  que  l'avantage  des  pauvres  invi* 
tait  à  convenir  en  revenu  réel.  Si  le  faible 
produit  des  immeubles  pouvait  être  pré- 
féré par  des  particuliers,  en  raison  de  la 
plus  grande  solidilé  qu'ils  croient  aperce- 
voir dans  ce  genre  d'emploi»  il  n'éluit  pas 
raisonnable  de  soumettre  à  un  pareil  sacri- 
fice la  foi  tune  des  maisons  hospilalières  liées 
à  celle  de  l'Etat,  el  étant  ainsi  à  l'abri  des  évé- 
nements. On  croyait  cela  eu  1780.  Tels  bont 
les  motifs  exposés  par  i'édit  de  janvier  1780. 
Voyons  en  quoi  consistera  la  mesure. 

Le  problème  à  résoudre  par  le  gouverne- 
ment est  d'augmenter  les  ressources  appli^ 
cables  au  soulagement  des  pauvres,  sans 
donner  aucune  atteinte  à  la  sûreté  de  leurs 
capitaux.  Les  hôpitaux  procéderont  à  mesure 
d  occasions  convenables  à  ta  vente  de  leurs 
immeubles.  Le  gouvernement  les  y  autorise 
sans  disl!inction.  11  a  cherché  un  emploi  au 
produit  de  ces  ventes  qui  fût  à  la  fois  solide,, 
avantageux  et  susceptible  d'accroissement. 
Il  ordonne  qu'à  mesure  qu'elles  auront  lieu, 
le  jprix  soit  appliqué  ,  d  abord  à  Tacquilte- 
meul  de  leurs  dettes,  et  ensuite  à  leur 
agrandissement,  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement. Les  fonds  restant  libres  seront 
E lacés  conformément  à  I'édit  de  17M,  c'est- 
-dire  sur  l'Etat,  ou  si  les  administrations 
charitables  l'aiment  mieux,  le  montant  eu 
sera  versé  dans  la  caisse  générale  des  do* 
maines.  L'Etat  s'en  servira  pour  rentrer 
dans  ses  domaines  aliénés  à  trop  vil  prix. 
L*utilité  oue  l'Etat  el  leslinanccs  retireront 
de  l'emploi  de  ces  capitaux  prêtera  une 
nouvelle  force  aux  engagements  pris  par 
eux  envers  les  maisons  hospitalières.  Quoi- 
que les  engagements  de  celle  sorte  con- 
tractés envers  ces  maisons  soient  sutUsam- 
ment  garantis  par  la  religion,  la  politique  et 
l'ordre  i>ublic>  le  gouvernement  euieiid  y 
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îoîniire  encore  toute  la  sanciion  que  los 
lois  et  les  formes  les  plus  respectables  du 
royaume  peuvent  présenter. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  des 
fonds  seront  versés  par  les  hôpitaux  dans 
la  caisse  des  domaines,  il  en  sera  passé  un 
contrat  parliculier  au  profit  de  chaque  mai- 
son d  3  charité.  Le  contrat  revêtu  de  lellres- 
pateiites,  déclarera  que  les  deniers  folrnis 

SONT  LB  BIEN  DES  PAUVRES  ET  LA  DETTE  LA 

i»LUS  SAGRÂB  DE  l'état.  Il  j  scra  Stipulé  que 
les  intérêts  seront  payables  tous  les  trois 
mois,  cxem^as  à  jamais  de  toute  retenue, 
avec  affectation  S|>éciale  et  privilégiée  sur  les 
revenus  des  domaines  de  rElal.  Les  parle- 
'roents  sont  autorisés  à  décerner  des  exécu- 
toires sur  ces  revenus,  dans  lo  cas  du 
moindre  retard  de  payement,  de  manière 
que  ia  tutelle  du  bien  des  pauvres  continue 
do  leur  être  particulièrement  remise  (aux 
parlements),  ajoute  Tédit.  Le  parlement  y 
remplissait  Je  plus  souvent  le  rôle  du  con- 
seil d'Etat  actuel. 

Au  moyen  de  ces  diverses  précautions, 
porte  redit,  toute  espèce  d'inquiétude  se- 
rait d'autant  moins  fondée  que  la  jlus 
grande  partie  des  biens  des  hôpitaux  qui  ne 
consistait  pas  en  biens-fonds,  consistant' en 
octrois,  exemptions,  franchises,  reposait  sur 
la  simple  continuation  de  la  protection  et 
de  la  libéralité  du  gouvernement;  ce  qui 
voulait  dire:  comment  les  hôpitaux,  eufunts 
de  l'Etal  et  vivant  de  ses  faveurs,  se  déûe- 
raient-ils  ici  de  lui  ?  comment  craindraient- 
ils  de  mourir  de  la  main  qui  los  fait  vivre? 

Une  objection  restait:  l'accroissement  pro- 
gressif du  numéraireamènc  son  avili.-sement. 
Les  rentes  stipulées  payables  par  TEial  aux 
hôpitaux  perdront  donc,  avec  le  temps,  de 
leur  valeur  relative,  accident  que  ne  courent 
point  les  biens  fonds  dont  le  produit  suit  le 
mouvement  social,  et  va  croissant  quand 
l'argent  abonde,  L'édit  réjjond  h  cela  d'abord, 
qu'il  y  a  beaucoup  de  maisons  dans  les  im- 
meubles des  hôpitaux,  et  dont,  par  consé- 
auent,  te  capital  dépéril  avec  le  temps  ;  mais 
,  ajoute  bien  vile  que,  pour  prévenir  toute 
espèce  d'objections  relatives  aux  cfl'els  gé- 
tiéraux  de  i  augmentation  progressive  du  nu- 
inéraire  —  le  temps  des  économistes  était 
venu  —,  et  désirant  que  les  hôpitaux  du 
royaume  conservent  en  entier,  et  dans  tous 
les  temps,  les  fruits  de  la  laveur  publique; 
l'Etat  prend  soin  de  leur  assurer  le  dé- 
dommagement de  V augmentation  progressive 
que  l'on  peut  attendre  de  la  valeur  des 
immeubles.  L'édit  porte,  à  cet  effet,  que  tous 
les  vingt-cinq  ans^  les  engagements  pris  par 
l'Etat  envers  les  maisons  hospitalièresseront 
augmentés  d'un  dixième  en  capital  el  arré- 
rages. A  chaque  révoluliou  de  vingt-cinq 
pnnées  il  sera  passé  un  nouveau  contrat 
nareillement  revêtu- de  lettres-patentes.  Si 
les  hôpitaux  préfèrent  que  les  arrérages 
soient  stipulés  en  grains,la  quotité  en  sera 
déterminée  d'une  manière  invariable  de  gré 
i  gré,  ou  à  raison  du  prix  moyen  de  la 
denrée, dans  les  dix  années  antérieures  à  la 
passation  du  contrat. 


L'édit  met  en  avant  riiitérêl  Je  f;  re 
rentrer  dans  la  circulation  générale  uno 
somme  considérable  d'immeubles  qui,  dans 
la  main  des  hôpitaux,  ne  contribuaicnUtii 
besoins  de  l'Etat  ni  par  des  lods  et  venies 
ni  par  les  vingtièmes,  ni  par  aucune  es\)kc 
d'imposition.  . 

L'édit  nous  fait  connaître  que  l'Hôiiiaig/^ 
néral  de  Paris,  d'après  qui  le  projet  du  gou- 
vernement a  été  conçu,  en  a  adopté  toutes  les 
principales  dispositions.  Le  gouvernemtnt 
espère  que  les  autres  ^^aisons  hospilalii'res 
se  porteront  successivement  k  suivre  rei 
exemple  ,  surtout  si  elles  considèrent  qu'dl^s 
ne  pourraient  f  avec  justice^  demander  da 
prolongations  et  des  augmentations  d'impôu 
à  la  charge  du  pays^  tandis  qu'elles  néglip- 
r/iient  d'accroître  leurs  revenus,  par  dts 
moyens  simples  et  raisonnables,  qui  s'ac- 
cordent avec  le  bien  de  l'Etat  et  des  vues 
générales  d*administration. 

Le  même  langage  pourrait  être  tenu  c^u- 
jourd'hui  aux  hôpitaux  qui  viendrait  ni 
frapper  à  la  porte  du  conseil  municipal,  un 
départemental,  ou  à  celle  de  l'Etat,  si,  avar.i 
de  solliciter  des  subventions,  ils  ne  com- 
mençaient pas  par  tirer  de  leurs  biens  {ir  > 
près  tout  ce  qu'ils  peuvent  produire.  Lo 
gouvernement  a  remarqué  avecsalisiadio.i, 
porte  l'édit,  que  les  mêmes  mesures  qui 
augmenteraient  le  revenu  dos  hôpitauioi- 
chargeraient  les  administrateurs  de  lo 
maisons,  des  soins  nécessaires  pour  la  ma- 
nutention et  la  conservation  d'immeub  e^ 
'multipliés,  au  moyen  de  quoi  toute  kWi 
attention  pourrait  être  dirigée  vers  les  dé- 
tails de  bienfaisance  et  de  charité,  qui  ii- 
fluent  si  essentiellement  sur  le  sort  ûo 
pauvres  et  le  soulagen^ent  des  malfidis. 

Nous  avons  mentionné  les  motifs  du  re- 
dit; en  voici  les  dispositions  : 

Tous  les  hôpitaux  du  royaume,  sans  dis- 
tinction, sont  autorisés  à  procéder  )inr  vce 
d'enchères  publiques  à  la  vente  do  lo^ 
leurs  immeul>les  réels,  etc.  Il  sera  pa^^  • 
par  les  commissaires  du  conseil  du  roi,  a. 
profit  de  l'hôpital  ou  maison  de  ciiaiii'. 
dont  les  fonds  auront  été  versés  d.ins  < 
caisse  générale  des  domaines,  un  conitai  i 
constitution  ;  les  arrérages  courront  du  j"  - 
du  versement  ;  ils  sont  Qxés  à  cinq  i  <>  '• 
cent  et  affranchis  de  toutes  retenues  {i.- 
sentes  et  à  venir.  L'acte  de  consiitut:  i 
sera  renouvelé  tous  les  vingt-ciuq  au^. 
avec  accroissement  du  dixième  des  capitr>d 
et  arr^rayesprtmtO'/ir.  Les  commissaires  N)  : 

autorisés  à  souscrire  des  contrats  donii  ^ 
arrérages  seront  stipulés  en  mesures  i. 
grains,  si  les  hôpitaux  l'aiment  aiioii. 
étant  dérogé  en  faveur  des  pauvres,  u 
l'ordonnance  de  1565,  qui  défendait  do  c*  * 
stituer  des  rentes  de  grains  pour  prt^t  «i^' 
deniers,  etc.  Le  payement  des  rentes  sUj*  > 
lées  en  grains  sera  fait  en  espèces,  do'ii  'a 
quotité  sera  déterminée  aux  échéance^). 
d'après  le  prix  courant  des  grains  à  réj)o  ji' 
du  payement,  ainsi  que  s'acquittent  i^^ 
rentes  en  grains. 
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la  fitation  du  capilal  el  des  intérêts  et 
réptwue  du  payement  des  arrérages  tous 
le$  iroi^  mois,  sont  mentionnés  dans  le 
foniral  de  conslllulion.  Le  caissier  de  Tad- 
oiiiiistralion  des  domaines  payera  les  arré- 
rages sur  les  simples  quittances  du  receveur 
ou  préposé  des  iiôpllaux.  Les  immeubles 
dt4  hôpilaux  sont  affranchis  pour  la  pre- 
nière  mutation  i\qs  droits  d'insinuation  et 
du  centième  denier  ainsi  que  des  droits  de 
IikIs  cl  rentes,  etc.  ,..     .  . 

La  faculté  pour  l'Etat  d  abaisser  nntérêt 
des  rentes  payées  par  lui  ne  peut  se  conci- 
lier avec  ces  principes,  dans  TappliCi-îtion 
surtout  de  ces  principes  aux  liôintaux;  la 
réduction  a  lieu  cependant  au  moment  où 
tiou)  revoyons  ceci. 

Crie  commission, est  choisie  dans  le  Con- 
seil (l*état,  par  arrêt  du  conseil  du  30  août 
lIM.poar  rédiger  le  contrat  de  conslitulion 
d«r«tile  sur  le  domaine  du  roi,  au  profit 
(les  hôpitaux  qui  ont  versé  le  montant  du 
rrii  (le  leurs  immeubles  vendus,  dans  la 
caisse  générale  des  domaine».  Constitution 
i  5  p.  iOO,  franc  de  toutes  charges,  avec  un 
éiximi  d'accroissement,  en  capital  el  arréra* 
g^t  tous  les  TÎngt-cinq  ans.  La  commission 
est  composée  des  sieurs  Moreau  de  Beau« 
iuoal,conseiller  d'Etat  ordinaire  el  au  eonseil 
rotai  des  finances  ;  Bouvard  de  Fourquens 
eiDufourde  Villeneuve,  conseillers  d  £lat, 
eiilu  sieur  Débonnaire  de  Forges,  nialtre 
^es  requêtes.  Les  contrats,  passés  par  les 
comm^aireSf  sont  déclarés  exécutoires 
par  le  même  arrêt;  il  déclareque  les  rentes, 
Mtenargenti  soit  en  grains,  constituées 
rar  cet  arrêt ,  seront  portées  en  dépenses 
Oaosies  Etals  des  domaines  où  les  hôpitaux 
iOQt  situés,  ei  par  conséquent  payables 
Cans  ces  généralités. 

Les  lettres  patentes  du  23  août  1783,  dont 
lia  été  parlé  ailleurs,  ordonnent  aux  rec- 
i^urs  et  administrateurs  de  IHÔtel-Dieu  et 
<le  riiêpitai  de  la  Charité  de  Lyon,  de  vendre 
i«*urs  immeubles  jusqu*à  concurrence  de 
icors  dettes,  qui  ne  s'élevaient  pas  à  moins 
<ie lieux  millions.  Les  lettres  patentes  sont 
ia){iératives  et  non  pas  seulement  laculta- 
liTe$,coinme  l'édit  de  janvier  1780.  (Archives 
àtminitlire  deFintMeur.) 

Ca  arrêt  du  Parlement  du  8  août  1786, 
&Ulue  en  vue  des  difiicultés  que  fait  naltie 
l'eiécution  de  ledit  de  1780.  Ces  difficultés 
l'Oritot  sur  le  mode  de  vente.  Les  adminis- 
^'ileurs  pouTaient-ils  vendre  par  voie  d*en- 
ciiéres,  dans  leurs  bureaux  ^  ou  la  vente 
'•«tait-elle  valabie  que  dans  les  sièges 
rojraux  où  les  immeubles  étaient  situés?  11 
êuii  notoire  que»  parmi  les  immeubles  dont 
jouissaient  les  hôpitaux  des  provinces,  il  y 
^0  avait  beaucoup  de  peu  de  valeur;  or,  si 
icsaduainistrateurs  étaient  astreints  à  vendre 
«iaasles  sièges  royaux ,  les  frais  de  vente 
•bsurkeraient  une  notable  partie  du  prix, 
et  les  acquéreurs  tiendraient  compte  do  ces 
l<aii,  en  eocbérissant.  Les  adjudications 
avaient-elles  lieu,  au  contraire,  dans  les  bu- 
reaux d'administration,  après  nfliches  mises, 
lt:s  acquéreurs  n'auraient  à  débourser  que 


leur  prix  d'acquisition,  et  les  immeubles 
monteraient  à  une  beaucoup  plus  bautf!  va* 
leur.  Il  n*y  avait  pas  %  objecter  que  la  publicité 
serait  moindre  et  les  enchérii^seurs  moins 
nombreux,  puisqu'il  y  aurait  ailiches  mises 
et  enchères  proclamées  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre.  Le  procureur  général  près  ie 
Parlement  de  Paris  conclut  en  conséquence 
à  ce  que  les  administrateurs  des  hôpitaux 
fussent  autorisés,  dans  tout  le  ressort  du 
Parlement,  à  procéder  dans  les  bureaux 
d'administration^  après  trois  publications 
do  huitaine  en  huitaine,  h  la  vente  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  des  immeu- 
bles que  les  administrateurs  voudraient 
vendre ,  et  à  passer  contrat  au  ftrolit  di  s 
adjudicataires,  au  prix  d'adjudication,  sauf 
le  cas  d'indivision  des  immeubles  possédés 
en  partie  par  les  hôpitaux  et  par  d'autres 
propriétaires,  qui  ne  voudraient  point  ache- 
ter ta  part  des  hôpitaux,  cas  auquel  la  vente 
aurait  lieu  en  justice. 

SE  TiON  ru. 

I.  Administration  postérieure' à  1789.  — 
Nous  suivrons,  à  l'égard  do  l'administra- 
tion moderne,  la  môme  marche  c]ue  pour 
l'ancienne.  Celte  première  section  fera 
connaître  l'administration  prOjTcmcnl  dite 
dans  ses  diverses  phases.  Nous  renverrons, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait,  aux  mots 
bureau  de  bienfaisance ^  enfants  trouvés^ 
monts  depiétéf  eic,  ce  qui  concerne  ces 
matières.  Nous  ne  nous  sommes  occupés 
précédemment  que  de  Tadminislration  hos- 
pitalière; nous  resterons  dans  cette  spé- 
cialité; c'est  le  seul  moyen  de  rendre  ia 
comparaison  possible  entre  les  temps  an- 
ciens et  \qs  temps  inodernes. 

•  Ce  n'est  pas^  iiû  non  plus  la  place  de  re- 
noncé des  plans  de  rélormo  de  i'Assembléo 
con>tituanle  ;  on  le  t!*uuvera  au  mot  économie 
charitable.  Nous  renvoyons  au  mot  Capital 
BT  Revenu,  ce  qui  se  rapporte  aux  spolia- 
tions des  biens  des  hospices ,  et  au  mot 
Hôpital  et  hospices,  tout  ce  qui  concerno 
rhistoire  do  ces  établissements  durant  la 

Cériode  révolutionnaire.  Nous  devons  nous 
orner  à  mentionner,  dans  celte  partie  du 
J)iclionnaire^  ce  qui  a  irait  à^i'administration. 

II.  Adminislraiion  intermédiaire,  —  La  loi 
du  16  vendémiaire  an  V  (septembre  1796), 
est  la  première  qui  donne  une  forme 
nouvelle  à  Tadminislration  hospitalière. 
La  part  des  communes  va  être  succes- 
sivement restreinte.  La  loi  du  16  vendé- 
miaire porte,  art.  r%  que  les  administrations 
municipales  auront  fa  surveillance  immé- 
diate des*  hospices  civils  établis  dans  leur 
arrondissement  (ressort)  ;  elles  nommeront 
une  commission  composéede  citoyens  rési- 
dant dans  le  canton,  qui  éliront  entre  eux 
un  président,  el  choisiront  un  secrétaire; 
(art.  2)  chaque  commi:»sion  nommera  hors 
de  son  sein  un  receveur,  qui  lui  rendra 
compte  tous  les  trois  mois;  elle  remettra 
ce  compte  à  Tadminislration  municipale, 
qui  l'adressera  dans  la  décade,  avec  son  av. s, 
à  Tadmini^tnition  ccnlraie  du  dépurlemeuii 
pour  être  approuvé,  s'il  y  a  lieu. 
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Celte  loi  concentre  radministnlion  dans 
la  municipalité;  Tautoritô  suitéiieurc  se 
borne  h  ane  simple  surveillance. 

La  loi  du  7  messidor  an  X  (7  aoûl  1801), 
fait  intervenir  pour  la  première  fois  l'auto- 
rilé  centrale  dans  la  nomination  des  om- 
inissions,  dans  la  coniplaMIité  et  dans  les 
principaux  actes  de  leur  gestion.  (Voyez 
Répertoire  de  Durieu  et  Rocbb,  t.  i'%  pag. 
318  ).  Les  règles  que  contient  la  loi  du  16 
messidor  an  VU,  ont  été  refonduesdansuue 
ordonnance  du  31  octobre  1821,  qui  devint 
la  loi  organique  des  établissements  hos- 
pitaliers, quoiqu'elle  ait  reçu  d'importantes 
niodiûcalions.  Une  ordonnance  du  6  février 
1818  régla  le  mode  de  nomination,  de  ré- 
vocation et  de  renouvellement  des  com- 
missions administratives.  {Voy.  celle  or- 
donnance. Législation  charitable  de  if.  de 
Walleville,  p.  201.)  Elle  a  été  abrogée  en 
partie  ()ar  une  autre  du  6  juin  1830.  (idem.f 
jiag.  337).  Nous  ne  voulons  exposer,  dans 
cette  section,  que  la  situation  administra- 
tive en  vigueur,  pourévitci  toute  confusion. 

m.  Composition  et  organisation  desadmi- 
nislrations  des  Mpitaux  et  hospices,  —  Les 
hôpitaux  sont  les  établissements  dans 
lesquels  sont  reçus  et  traités  les  indigents 
malades. 

Les  hospices  sont  les  établissements  d^ns 
lesquels  sont  admis  et  entretenus  les  vieil- 
lards, les  inQrmes  incurables,  les  orpht  lins, 
les  enfants  trouvés  ou  abandonnés.  (Cire. 
Sljanv.  18V0.) 

Il  arrive  très  souvent  qu^un  établissement 
est  à  la  fois  hdpilal  et  hospice;  il  prend 
alors  génériquement  le  nom  ahospicc. 
.  Les  administrations  qui  dirigent  les  ho- 
spices s'appellent  commission  administra- 
tive. (Ctrc.^  juin  1825.) 

L'administration  des  hospices  est  conGéo 
h  des  commissions  administratives  coropo- 
aées  de  cinq  membres.  (Ord.  royale  3i  oct. 
1821.) 

Par  dérogation  aux  principes  généraux 
d'organisation  des  hospices,  le  nombre  des 
membres  de  la  commission  administrative 
des  hospices  de  Lyon ,  a  été  porté  à  vingt, 
|>ar  ordonnance  de  1822. 

La  commission  administrative»  ainsi  con« 
stituée  exceptionnellement,  a  pris  le  nom 
de  conseil  général  d'administration. 

Il  est  de  règle  uu'une  môme  commission 
Administrative  régit  les  divers  hospices 
d'une  même  ville.  Si  cependant  il  arrivait 
que,  dans  les  très  grandes  \illes  possédant 
plusieurs  do  ces  établissements,  il  y  eût 
nécessité,  è  cause  de  la  diUérencede  leur 
destination  et  de  leut^  intérêts,  de  former 
deux  commissions  au  lieu  d'une,  ou  que 
rimportance  et  l'intérôl  du  service  de  ces 
établissements  exigeassent  la  coopération 
de  plus  de  cinq  administrateurs,  on  t>eiU 
solliciter  l'autorisatiou  de  se  placer  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  exceptions.  £lle  a 
lieu  par  des  décrets  spécieux  rendus  sur 
I  avis  du  conseil  d'Etal.  {Décret  du  23  mars 
1^52)  Aucun  établissement  hospitalier  ne 


peut  exister  sans  une  autorisation  eiiros  o 
du  gouvernement.  (Avis  du  conseil  d'Eiai, 
17  janv.  1806,  et  Cire.  3  nov.  1806.)  L. 
maires  sont  présidents-nés  des  tomuw  - 
8ion.s  administratives  des  hospices ,  el  ù 
ne  doivent  pas  être  comptés  dans  le  nom!  ru 
des  cinq  membres  dont  se  compose  iit  i  '  ^ 
administrations.  En  cas  do  partage,  liai 
voix  doit  être  prépondérante.  (Cire.  IIouûI 
an  IX,  ;et  13  iév.  1818.)  En  cas  d  absei:<  >  ^ 
du  maire  la  présidence  appartient  au  p  u> 
ancien  ou  au  plus  âgé  des  membres  présti.b. 
L'adjoint  ne  peut  remplacer  le  maire  ddns 
les  tbnctions  de  président  des  commi5sio[<> 
administratives  dbs  hospices,  que  daiiM' 
cas  de  Vabsence  de  ce  magistrat;  mais  il  lo 
peut  le  suppléer  f>ar  délégation  s|)écidlL'. 
[Cire.  16  sept.  1830.) 

Les  sous-préfels  ont  la  surveillance  (li> 
administrations  hospitalières.  (Cire.  (luic. 
an  IX.) 

Jusqu'ici  le  ministre  de  l'intérieur  av.r! 
nommé  les  membres  des  commissions  adu  i* 
nistratives  des  hospices  dont  le  revwin 
excédait  100,000  francs  ;  depuis  le  décret  "i 
23  mars  1852,  les  commissions  adiiiinisd  • 
tives  sont  nommées  par  !e  préfet.  Jusq'i . 
la  même  épouue  les  dominations  avan:  ( 
lieu  sur  la  présentation  de  trois  candiias 
par  la  commission  administrative  en  evr- 
cice.  {Ordon.  royale  6  jain  1830.)  La  cirn- 
laire  du  6  mai  1852  explique  que  dans  re- 
prit du  décret  du  23  mars  précédent,  le  dr  >.: 
de  présentation  est  supprimé. 

Les  préfets  devront  adresser  au  minisr', 
dans  le  mois  qui  suivra  les  nominaliu!^ 
qu'ils  auront  faites,  un  relevé  de  ces  nouii- 
nations.  (Cire.  16  sept.  1830,  et  celle  du 
6  mai  1852.) 

Avant  d'entrer  en  exercice,  les  adminis- 
trateurs des  hospices  sont  tenus  de  prêter 
le  serment  exigé  des  fonctionnaires  de  i  or- 
dre administratif  par  la  loi  du  31  aoûi  18  < 
(Cire.  16  sept.  1830),  et  par  le  décret  d 
1852.  * 

La  révocation  des  administrateurs  oudv^ 
commissions  ne  peut  être  prononcée  *i'  ■ 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  coni{  •' 
qui  lui  est  rendu  par  les  préfets.  Dans  d«  > 
cas  urgents,  ces  magistrats  ont  le  droit  ij 
suspendre  ces  administrateurs.  (  Ord'ju. 
roya/c  6  juin  1830 ,  et  cire,  du  6  juin  lîjjii 

Les  membres  des  commissions  adiuiii'>- 
Iralives  doivent  avoir   leur  domicile  ru. 
dans  le  lieu  où  siègent  ces  adminislraiion>. 
[Dtcr.  7  germ.  an  XIII,  et  ordon.  roijur- 
31  oct.  1821.)  Il  est  contraire  aux  principe 
de  la  jurisprudence  administrative  qui!  ^ 
ail  dans  la  même  administration  charitil>. 
des  membres  qui  soient  parents  ou  iiliu^ 
{Cire.  13  févr.  1818.)  Les  conseillers  de  pt 
lecture  éîant  appelés  à  statuer,  soit  pur\<"' 
administrative,  soit  comme  jugf'S  d'exoi;- 
tion,  sur  les  actes  les  et  intérêts  des  pduvi(> 
des  hospices,  il  ne  convient  pas  de  le>  i>  - 
veslir  des  fonctions  d'administrateurs  te 
ces  établissements.  Ils  serareut  trop  Ué- 
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nurmnKHdt  jugos  et  parties  (5^).  [Cire.  13 
fév.  1818.)  Les  mêmes  individus  peuvent 
èfreà  la  fois  administrateurs  des  hospices  et 
à'S  bureaux  de  bienfaisance.  [Ordon.  royale 
31  ocU  1821.)  Les  commissions  administra- 
lires  sont  renouvelées  chaque  année  par 
cinquième.  (iMrr.Tgerm.  anXiii,  et  ordon. 
royale  6  fév.  1818.) 

Lorsau*une  administration  n*a  point  en- 
core été  soumise  au  renouvellement,  la  sor- 
tie des  membres  doit  être  déterminée,  pen- 
dant les  quatre  premières  .années ,  par  la 
îoie  (la  sort;  mais  ensuite,  c'est  le  cin- 
quièoie  membre  de  l'administration  qui  se 
iroufe  le  :plus  ancien  en  exercice  qui  doit 
éire  annuellement  rem|)lacé.  (Décr.  7  germ. 
80  Xni*  et  cire.  13  fév.1818.) 

les  vacances  survenues  dans  le  cours  de 
chaque  année,  par  mort  ou  -démission, 
comptent  pour  la  sortie  périodique.  (Déer. 
7  germ.  an  XIII.)  En  cas  de  remplacement 
diQs  le  courant  d'une  année ,  les  fonctions 
ou  nouveau  membre  expirent  à  Tépoqueoù 
loraient  cessé  celles  du  membre  qu*il  a  reno- 
l'iacé.  [Déer.  du  23  mars  1852.)  Les  nomi- 
nalioQs  faites  par  les  préfets,  en  vertu  de 
rordonoance  royale  du  6  juin  1830,  pour  le 
renouvellement  cnnuel  des  commissions 
adoiioistratives,  doivent  être  adressées  au 
uiinislrc  dans  le  mois  de  décembre  de  chaque 
aaoée.  Les  services  dans  les  commissions 
administratives  desétablissementsdebieni'ai- 
sance  sont  considérés  comme  des  services 
pMia,  et  comptent  pour  l'admission  dans 
ionlfe  rojal  de  la  Légion-d'Honneur  [Ord. 
2i  oci.  1821).  Voy.  Code  de  rAdministraiion 
ehritablep  par  M.  le  baron  de  Watteville. 

IV.  Deg  agenis  et  employés  det  hospiees. 
--les  receveurs  des  hospices  avaient  été 
nommés  jusqu'à  présent  par  le  ministre  de 
rintérieur,  sur  une  liste  de  trois  candidols 
l'téseotés  par  les  commissions  administra- 
tiîes,  et  sur  l'avis  des  préfets.  Les  préfets 
nomment  aujourd*hui  ces  comptables  dans 
îous  les  hospices,  sans  présentation.  [Dé- 
cru du  25  mars  1852,  art.  5  n'  9.) 

Les  préfets  doivent  adresser  au  ministre 
de  l'iulérieur,  daps  le  mois  qui  suivra  les 
nominations  de  receveurs,  un  état  indicatif 
(le  ces  nominations,  dressé  conformément 
au  modèle  n*  k.  [Cire.  16  sept.  1830.) 

Les  receveurs  des  hospices  sont  chargés 
de  recouvrer  tous  les  revenus  et  de  payer 
toutes  les  dépenses.  (Lot  16  vend,  an  V.) 

Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  receveur  pour 
\^%  divers  hosf>ices  d'une  même  ville.  [Arr. 
23  bnixo.  an  III,  et  Cire.  5  brum.  an  Xll.) 

Les  receveurs  ne  peuvent  être  membres 
de  iadfflnislration,  ni  parents  ou  alliés 
d'aocuo  de  ces  membres,  jusqu'au  degré 
de  oottsin  germain  iBclusivemeut.  [Lois  17 
inm.  an  Ul  et  16  vend,  an  Y.) 

Ils  ue  peuvent  se  rendre  adjudicataires 


des  biens  des  établissements  dont  ils  sot.l 
receveurs.  [Jnsi.  8  fér.  1823.) 

Ils  ne  peuvent  être  en  môme  temps  mem- 
bres et  greffiers  des  tribunaux,  notaires, 
avocats,juges-de-paix  et  greffiers,  ainsi  que 
maires  et  adjoints  ou  conseillers  de  f  réfi^c- 
ture.  [Lois  2fc  vendém.  au  III,  23  veut,  an 
XI  et  U  déc.  1810.) 

Lorsque  les  recettes  des  hospices  réunies 
aux  receltes  des  bureaux  de  bienfiiisance 
n'eicèdent  pas 30,000  fr.,  ellossonl  conBées 
au  receveur  municipal.  [Ord.  royale  17  sept. 
1837,  et  Cire.  15  déc.  1837.)  La  loi  du  7 
août  1851  dispose  par  son  article  W,  que 
lorsque  le  revenu  des  ét«iblissem<°nts  hos- 
pitaliers n'excède  pas  30,000  fr.,  les  fonc- 
tions de  receveur  sont  toujours  exercées  pr.r 
le  receveur  de  la  commune.—  Nous  exami- 
nerons au  mot  éeonomie  charitable  Te&prit 
des  lois  concernant  la  charité  postérieure 
à  18^8. 

Dans  le  cas  contraire,  elles  peuvent  éiro 
confiées  à  un  receveur  spécial  (55).  (Cire.  15 
déc.  1837.) 

Aux  termes  de  l'instruction  du  30  no- 
vembre 1836,  les  receveurs  des  hospices 
peuvent  être  chargés  du  service  de  l'écono- 
mat, cumulativement  avec  celui  de  la  re- 
celte en  deniers.  Dans  le  cas  où  cette  réu- 
nion aurait  eu  lieu,  le  montant  de  la  recette 
en  matière  devrait  être  compté  dans  le  cal- 
cul des  30,000  fr. 

La  recelte  municipale  pouvant  elle-même, 
dans  certains  cas,  être  réunie  à  celle  du 

Eercepteur,  il  s'ensuit  que  les  receveurs  des 
ospices  peuvent  être  à  h  fois  receveurs  d» 
rhospice,  du  bureau  de  bienfaisanco,  de  la 
commune  e^  percepteurs  des.conlributiuns 
directes.  [Ord.  royales  31  oct.  1821  et  17 
seT)t,  1837.) 

Lus  receveurs  ne  peuvent  être  installés 
dans  leurs  fonctions  qu'en  justifiant  préala- 
blement qu'ils  ont  foui  ni  un  cautionnement. 
(Art.  96  de  la  Loi  du  28  avril  1816,  et  Ord. 
(lu  6  juin  1830.) 

Cependant  lorsque  ce  caulionnemetil  ne 
s'élèvera  pas  à  100  fr.,  en  le  calculant  dans 
la  proportion  déterminée  par  l'art.  22  du 
l'ordonnance  du  31  octobre  1821,  les  rece- 
veurs seront  exempts  d'en  fournir  un.  [Ord» 
royale  15  oct.  1823.) 

Les  cauliounemunts  h  fournir  pour  Is 
service  des  établissements  de  bienfaisance 
sont  fixés  au  dixième  des  receltes  ordinaires 
portées  au  compte  de  l'année  qui  précède 
celle  de  la  nomination  du  receveur.  [Loi  28 
avi il  1816, an. 83, et  Ord.royaleSi  oct.  1821.) 

Les  caolionnemenls  auxquels  sont  assu- 
jettis les  receveurs  des  hospices  doivent 
être  fournis  en  espèces,  depuis  le  6  juin  1850. 
(Voy.  Législation  charitable^  par  M.  le  baron 
DE  Watteville,  p.  121.) 

Les  receveurs  à  litre  gratuit  ne  sont  pas 


(  >i)  Une  décision  particulière  du  ministre  de 
t  fiiencar,  en  daie  du  19  novembre  1Si8,  a  pro- 
noncé Miii  rtncompalibililé  entre  les  fonc lions  d*ad- 
n><i.U<niciird*hospi€C  et  celles  de  médecin  gngé  de 
i  cublisiciDeat. 


(55)  Aux  termes  delà  circulaire  dn  15  décembre 
lBd7,  le  receveur  (tes  hospices  doil,  préférablemenl 
au  receveur  nitniictpal ,  6ire  cbargê  de  U  recette 
du  bureau  de  bioi.r.i.unce. 
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quMéei  au  proGt  de  son  |irédéces<seur,  sttr 
«$  rereUes  fil  dépenses;  si  la  gestion  n'eût 
m  été  interrompue.  (îbid.)  Les  remises 
m  II  recette  da  pruduU  des  coupes  de  bois 
$oDt  acquises  dès  l*inslant  où  le  receveur 
$ec1>arge  en  recette»  dans  ses  écritures,  du 
montant  des  traites  souscrites,  et  non  pas 
à  répoqae  s**ulement  où  les  traites  sont 
pijées  par  les  adjudicataires.  {Insi.  générale 
éêmmttre  dt$  financée  17  juin  18U>.)  Les 
r^-ceveurs  ne  peuvent  être  révoqués  de  leurs 
fooclioni,  même  ceux  dont  la  nominatioa 
esiiliribaée  aux  préfets,  que  par  le  mi- 
nistre de  rîntérieur:  ces  magistrats  ne 
pourront,  dans  des  cas  urgents,  que  pro- 
DuDcer  la  suspension  provisoire  de  ces 
comptables.  {Qrd.  royale  6  juin  1830.) 

Adx  termes  de  Tordonnance  royale  duS9 
onvembre  1831»  la  gestion»  Temmagasinage 
etia distribution  des  denrées  et  autres  ob- 
jets de  eansommation  dans  les  étabîisse- 
mtQti de  bienfaisance,  doivent  ôtre  conQés 
à  (les  agents  nommés  économes.  Cepen- 
</aflf,  daas  les  hospices  dont  le^;  revenus 
o/tlinaires  n*eic6deraient  pas  10,000  fr.,  les 
\rdtis  pourront  laisser  entre  les  mains  des 
religieases  ia  manutention  des  denrées  et 
ûutres  objets  destinés  au  service  journalier. 
^•e5|iourront  être  apue'ées  à  concourir  à 
''«PproTisionnemeot  des  mêmes  objets  K 
)(4]Dérir  sur  les  marchés  ;  mais  alors  Tagent- 
cumpiabie,  le  receveur  ou  tout  autre  em- 
(t^yé  charîsé  de  ce  service»  passera  les  écri- 
'«très  et  constatera  le  mouvement  des  con* 
M'ODioations.  (Cire.  6  août  1839.}  Los  fonc- 
100$  des  économes  consistent  donc:  1**  A 
l'rceroir»  emmagasiner  et  conserver  les 
<J<nrées  et  autres  objets  mobiliers  apparte- 
i^'it  aux  hospices;  2*  h  distribuer  ces  dea- 
•*<vse(  objets  pour  le  service  des  établisse- 
R»eDts  conformément  aux  règles  prescrites  ; 
^'f  rosser  écriture  et  à  rendre  compté  de. 
it'^irs  opérations,  (/nir.  .20  nov.  1836.)  L*é^ 
fmoffledoit  étudier  ia  quantité  de  bois  à 
'•^rer,  raiianner  chanue  service,  placer  des 
lA'rrmomètres  dans  les  salles.  Les  écono- 
''««ssoot  nommés  par  les  préfets  sur  la  pré- 
i^outioQ  de  trois  candidats  par  les  corn- 
unissions  administratives  qui  proposent  en 
f^^e  temps  le  montant  des  traitements  à 
•eur  allouer.  (Ord.  roya/a  31  oct.  1821,   et 
^^^  iO  nov.  1836.) 

,  ^  séuéral,  un  seul  économe  doit  suffire, 
K>rs  tnème  que  les  bospices  seraient  divisés 
^'^  Meurs  établissements.  Cependant,  si 
^^r  imporiauce  était  telle  que  le  service 
<*û<  souffrir  de  ia  réunion  de  tous  les  maga- 
i  ii>dausles  attributions  d*uuseul  empiojéf 
^>«Q  ne  s'opposerait  à  ,ce  que  les  fonc- 
^•OQs  d'économe  fussent  divisées  entre  plu- 
sieurs ageots  qui  deviendraient  respon- 
sables chacaa  en  ce  qui  les  concernerait, 
^ûforuiément  aux  règles  tracées  par  les 
uutruclioos^  (Inei.  20  nov.  1836.]  Il  n'y  a 
p^iat  d'incompatibilité  entre  les  fonctions 
d économe  et  celles  de  secrétaire  de  la  com- 
lui^ioa  administrative  ou  d*em ployé  des 
^**^spices:  il  n'y  en  a  même  pas  avec  celle 
ds  receveur,  et  ce  comptable  peut  en  être 
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chargé  si  ce  cumul  est  jugé  nécessaire  aux 
intérêts  des  établissements.  (InsL  20  nov. 
1835,  et  cire.  6  août  1839.)  L'ordonnance  du 
29  novembre  1831  fait  connaître  que  les  cau- 
tionnements des  économes  doivent  être  fixés 
d'après  les  mêmes  bases  que  ceux  des  rece- 
veurs. Ils  doivent  être,  en  conséauence, 
égaux  au  dixième  de  la  valeur  des  denrées 
et  autres  objets  de  consommation  doni  la 
manutention  est  confiée  à  ces  agents-comp- 
tables. Ces  cautionnements  devront,  confor- 
mément à  Tordonnance  du  6  juin  1830,  être 
réalisés  en  immeubles  ou  en  rentes  sur 
TEtat.  {insi.  20  nov.  1836.)  Aux  termes  de 
Tarticle  2  de  Tordonnance  du  29  novembre 
1831  les  économes  ne  doivent  de  caution- 
nement qu'autant  que  la  valeur  des  denrées 
dépasse  20,000  francs.  Les  ^^conomes  sont 
révocables  par  les  préfets;  mais  leur  révo- 
cation n*est  définitive  qa*nprès  avoir  été  ap- 
prouvée parle  minisire  de rinlérieur.  (Ord. 
31  oct.1821.)  Les  économes  sont  tenus  aussi 
de  retirer  de  la  poste  aux  lettres  les  paquets 
et  les  articles  d'urgent  destinés  aux  malades 
et  aux  indigents  admis  dans  les  .hôpitaux 
ou  bospices.  Ils  doivent  tenir  à  cette  occa- 
sion le  registre  dont  le  modèle  est  ci-joint 
n*  5.  (Cire.  16  juin  1828.)  Le  décret  du  1 
floréal  an  XIII  prescrit  l'institution  d'un 
préposé  spécial  pour  contrôler  les  recettes 
et  les  dépenses  dans  les  bospices  dont  les 
revenus  présentimt  quelque  importance. 
L'instruction  du  8  février  1823  s'exprime 
en  ces  termes  sur  ce  sujet: «On  a  reconnu 
utile  dans  les  hospices  dont  les  revenus  sont 
considérables, de  faire  contrôler  les  recettes 
et  les  paiements  par  un  préposé  spécial  sous 
le  tifre  de  contrôleur.  »  Ces  agents-comp- 
tables sont  comme  les  économes  h  la  nomi- 
nation des  préfets,  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  par  la  commission  adminis- 
trative qui  fixe  It.'ur  traitement  :  les  règles 
relatives  à  la  révocation  des  économes  s'ap- 
pliquent aux  conlrôleurs.(Ord.  31  oct.1821.) 
Les  aumôniers  et  chapelains  attachés  aux 
hospices  sont  nommés  par  les  évoques  dio- 
césains, sur  la  présentation  de  trois  candi* 
dats  par  la  commission  administrative.  (Orcf. 
31  oct.  1821.)  Le  traitement  des  vicaires, 
chapelains  et  aumôniers  attachés  à  l'exercice 
du  culte  dans  les  établissements  de  chariié, 
ensemble  les  frais  du  culte  dans  les  établis- 
sements, sont  réglés  par  les  préfets,  sur  la 
proposition  des  commissions  et  Tavis  des 
sous-préfets,  (ilrr^/^  11  fruétidor  an  XI.)  Les 
arrêtés  pris  par  les  préfets  à  ce  sujet  ne 
peuvent  êti  e  exécutés  qu'après  avoir  été  sou- 
mis à  Tapprobation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. (Ibid.)  Les  aumôniers  et  ehapelains 
des  hospices  ont  droit,  comme  les  autres 
employés  de  ces  établissements,  à  des  pen- 
sions de  retraite.  (Déer.  7  février  1809,  et 
Ord.  royale  15  avril  1823.)  Les  aumôniers  et 
chapelains  attachés  aux  hospices  doivent 
être  tenus  d'exécuter  gratuitement  les  fon- 
dations pour  services  religieux  dont  ces 
établissements  se  trouvent  chargés.  (Cire. 
27  fruct.  an  XI  et  Sl^anvier  1840.)  Il  pour- 
rait cependant  arriver  que  le  nombre  du  ces 
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dispensés   de  fournir  un 
{Cire.  16  sent.  1830.> 

Pour  qu'il  ,y  ail  lieu  è  autoriser  le  rem- 
boursement d*un  cnutionnemetit,  il  faut  que 
le  comptable  soit  entièrement  quille  et  li- 
béré de  tous  les  faits  de  su  gestion.  Celui-ci 
doit  donc  justifier  (lu  versement  intégral  à 
la  caisse  de  rétablissement  des  sommes 
dont  il  aurait  été  reconnu  reliqunlaire.  La 
libération  des  receveurs  ne  peut  résulter 
que  d'arrêtés  de  comptes  devenus  définitifs. 
Ces  comptables  devront  justifier  que  lesdits 
arrêtés  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  at- 
taqués par  la  voie  de  pourvoi.  Les  arrêtés 
des  préfets  pour  faire  rembourser  les  cau- 
tionnements, devront  mentionner  les  di* 
verses  pièces  précitées  et  lavis  de  la  com- 
mission administrative.  (Cire.  ICsept.  1830.) 

Dans  le  cas  où  le  comptable  aurait  cu- 
mulé avec  ses  fonctions  celles  de  receveur 
de  la  commune  ou  d*un  autre  établissement 
public  son  cautionnement  comme  receveur 
ahospice  ne  sera  rembouisé  qu'autant  qu'il 
aura  également  obtenu  son  quitus  pour  les 
autres  gestions,  et  que  le  nréfet  en  aura 
fait  la  déclaration.  (Inst.  8  rév.  1823.)  Les 
cautionnements  sont  solidairement  atfeclés 
aux  diverses  gestions  dont  un  même  com|)- 
table  se  trouve  cbargé  cumuiativement. 
(Ord.  17  sept.  1837)  (56j.  Pour  être  installés 
dans  leurs  fonctionsi  les  nouveaux  rece* 
Teurs  doivent  justifier  de  la  prestation  du 
serment  exigé  par  les  luis  des  28  avril  1816 
(art.  96)  et  31  août  1830  et  autres  lois  subsé- 
quentes. 

Les  traitements  des  receveurs  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  consistent  en 
remises  proportionnelles,  tant  sur  les  re- 
cettes que  sur  les  payements  effectuéi:  par 
ces  comptables  pour  le  compte  desdils  éta- 
blissements. {Ord.  royale  17  avril  1839.) 
Ces  remises  sur  les  recettes  et  les  dépen^^es, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  doivent 
être  calculées  ainsi  qu'il  suit  (57): 

Sur  les  1«^  5,000  fr.,  t  f.c.  p.  V  «"i*  l<^^  receiies. 

à  raison  de  2    •  p.  */*  sur  Us  dépenses. 

Sur  les  25.0CK)  fr.  sui-  i  50  p.  */*  aw  les  receiies. 

.  vaiiis,  à  raison  do  i  50  p.*/* sur  lès  dépei.sos. 


Sur  les  70.000  0.  stii- 
vaiils,  à  raison  de 

Sur  les  100,000  fr. 
suivan(s,  jusqu'à  un 
million,  à  raison  jde 

Sur  les  sommes, excé- 
dant un  million ,  à 
raison  de 


I 
I 


75  p.  V  sur  les  rcceucs, 
75  p 


*/*  sur  les  dépenses. 


53  p.  V  sur  les  receiies. 
53  p.  Y  sur  les  dépenses. 

12  p.  y  sur  les  recettes. 
12  p.  */*  sur  les  liépcuscs. 

{Ord.  roy.  17  avril  et  23  mai  1939.) 

Les  commissions  administratives  sont  loa- 
juurs  appelées  h  délibérer,  conformément 
au  décret  du  30  Trimaire  an  Xlll,  sur  la 
tliation  des  remises  de  leurs  receveurs, 
sans  touiel'ois  que  les  proportions  du  tarit* 
ci-dessus  puissent  Cire  éjevées  ou  réduites 


déplus  d'un  dixième  et  sauf  décision  (!' 
l'autorité  compétente.  (Ord.  roy.  17avr,! 
1839.)  Les  comptables  n'ont  pas  de  remise 
h  percevoir  sur  les  recettes  et  les  p^yenle•ll^ 
qui  ne  constituent  que  des  convcrsiunsir^ 
valeurs.  (Ibid.)  Sont  considérées  comir.o 
conversions  de  valeurs,  savoir: 

Lorsque  le  service  de  la  commune  elcp'ui 
d'un  éiablisseraent  de  bienfaisance  smi 
remis  enire  les  mains  du  môrpe  comi-ia- 
ble,  è  l'égard  de  la  commune,  le  paiini  :t 
6es  subventions  allouées  h  rélablissemon; 
sur  les  fonds  înunicipaux;  à  l'égard  de  IV- 
tablissemenl,  la  recette  desdiles  subven- 
tions :  les  placemenls  faits  au  Trésor  des 
fonds  sans  emploi,  le  retrait  de  ces  fonis, 
les  acquisitions  de  rentes  sur  TElal,  la  n... 
lisation  du  capital  des  rentes  dues  pnr  11  it 
ou  par  des  parliculiers,  les  ventes  d'immeu- 
bles et  les  placements  de  fonds  qui  en  pro- 
viennent en  immeubles,  la  dépense  n  suu 
tant  de  l'emploi  des  produits  en  nature,  lo 
prix  de  vente  de  la  partie  de  ces  produits 
qui  excède  les  besoins  de  rétablissemeri, 
la  recette  et  le  remboursement  des  em- 
prunts contractés  par  les  établ  issements,  la  rr 
cette  des  fonds  votés  danslesbudgcts  df^pari  • 
mentaux  et  communaux  pour  le  service  lits 
enfants  trouvés.  (Cire.  12  fév.  18iO.^  L^ 
receveurs  d'établissements  de  bicnfais.io 
n'ont  pas  droit  k  des  remises  sur  les  luri  - 
menls  de  recettes  prononcées  contre  <'u\, 
lors  de  l'examen  et  du  jugement  de  l«;r> 
comptes.  {Ibid.)  La  recelte  des  inlérôi5  p  - 
duits  par /e<  placements  de  fonds  au  Tn^--- 
et  la  dépense  pour  le  payement  des  iw/t/f 
dûs  sur  les  emprunts  ne  sont  pas  corni  i  ^  ^ 
dans  les  exceptions  ci  dessus.  [Cire  1 
avril  1839.)  Les  remises  revenant  aui  rc  - 
veurs  sur  les  recolles  et  sur  les  dépe-- 
etl'ecluées  sont  prélevées  par  eux,  à  la:/: 
de  «haque  trimestre,  d'après  un  dccor'H 
établi  suivant  le  modèle  n"  4.  Chaqu?  li  - 
compte  est  certiQé  conforme  aux  écriiur  ' 
par  le  comptable,  Tordonnateurdesdéi  et*  ^ 
et  le  receveur  des  tinauces  de  rarrondi>s  - 
ment,  il  est  formé  un  décompte  pariicu  i 
par  exercice.  Ainsi  il  y  a  six  déconipie^  f - 
mestriels  nour  chaque  exercice  dnn>  i'^^ 
hospices  ou  il  se  prolonge  jusqu'au  l"ji>  * 
let  de  l'année  suivanie,  et  cinq  décoiu(>:  > 
seulement  pour  les  élablissemenis  oa  : 
expire  le  31  mars.  {Cire,  du  minisire  d' 
finances  en  date  du  l^juin  1839.)  En  c.i^ 
nomination  d'un  nouveau  comptable,  ii  ^^^^ 
dressé,  au  jour  de  la  cessation  des  foiici.  •  ^ 
du  receveur  remplacé,  un  décompie  : 
exercice,  dans  la  forme  des  décum.  ' 
trimestriels»  afin  de  délerminer  le  mou:  •  • 
des  remises  qui  lui  appartiennent.  Le  rc  - 
veur,  entrant  en  fonction,  n'a  droil  >ur  • 
recettes  et  dépenses  qui  restent  à  eile^  in^ 
qu'à  la  somme  de  remises  qui  eût  éie  i  - 


(1^)  On  doil  inférer  de  celle  disposiiion  qu*un 
coni|ilable,  chargé  de  la  gesiion  de  plusieurs  recei- 
ies, doil  fournir  auiaiil  de  cauliouucuiculs  qifU  a 
de  |K.Tcepiions  à  faire. 


(57)  Ce  tarif,  d'après  Pordonnance  roynic  li*'  '' 
avril  1859,  n  est  pas  applicable  aui.  éuLlisHM^i'^' 
de  bieuraisance  de  la  ville  de  Paris. 
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quHiée,  au  profit  de  son  prédécesseur,  sin* 
ces  rerelles  et  dépenses;  si  la  gestion  n'eût 
pas  été  Interrompue.  (Ibid,)  Les  remises 
sor  fa  recette  du  produit  des  coupes  de  bois 
sont  acquises  dès  Tinstaot  où  le  receveur 
se  charge  en  recette,  dans  ses  écritures,  du 
montant  des  traites  souscrites»  et  non  pas 
â  répoqae  seulement  oix  les  traites  sont 
pajées  par  les  adjudicataires.  {Insi.  générale 
dm  ministre  de$  finances  17  juin  i8U>.)  Les 
ri'cevenrs  ne  peuvent  ôtre  révoqués  de  leurs 
fonctions*  même  ceux  dont  la  Domination 
est  attribuée  aux  préfets,  que  par  le  mi- 
nistre de  rintérieur:  ces  magistrats  ne 
pourront,  dans  des  cas  urgents,  que  pro* 
oooeer  la  suspension  provisoire  de  ces 
comptables.  lOrd,  royale  6  juin  1830.) 

Abx  termes  de  Tordonnance  royale  duS9 
nofembre  1831,  la  gestion,  Temmagasinage 
et  la  distribution  des  denrées  et  autres  ob- 
jets de  consommation  dans  les  établisse- 
méats  de  bienfaisance,  doivent  ôtre  confiés 
^  (les  agents  nommés  économes.  Cepen- 
(ianl,  dans  les  hospices  dont  le*;  revenus 
ordinaires  n'excéderaient  pas  10,000  fr.,  les 
I  rékls  pourront  laisser  entre  les  mains  des 
religieuses  la  manutention  des  denrées  et 
ûutres  objets  destinés  au  service  journalier. 
hles  fioarront  être  appelées  à  concourir  à 
r^pprovisionnemeot  des  mêmes  objets  K 
>ii|uérir  sur  les  marchés  ;  mais  alors  l'agent- 
lumptable,  le  receveur  ou  tout  autre  em- 
t  Injé  chargé  de  ce  service,  passera  les  écri- 
iure5  et  constatera  le  mouvement  des  con- 
sommations. (Cire.  6  août  1839.)  Los  fonc- 
\*\jns  des  économes  consistent  donc:  i**  A 
{•Tcevoir,  emmagasiner  et  conserver  les 
'i«nrées  et  autres  objets  mobiliers  apparte- 
luni  aux  hospices;  ^  à  distribuer  ces  deu- 
ret«  et  objets  pour  le  service  des  établisse- 
•i^eois  conformément  aux  règles  prescrites  ; 
^  à. passer  écriture  el  à  rendre  compté  de. 
»eurs  opérations.  {Inst.  ,20  nov.  1836.)  L'é^ 
f'^nome  doit  étudier  ia  quautité  de  bois  à 
iifrer^  nUionner  chenue  service,  placer  des 
t'^i^rmomètres  dans  les  salles.  Les  écono- 
^^  sont  nommés  par  les  préfets  sur  la  pré- 
isntatioo  de  trois  candidats  par  les  com- 
uài^ioos  administratives  qui  proposent  en 
iiiénie  temps  le  montant  des  traitements  à 
ieur  allouer.  {Ord.  royale  31  oct.  1821,   et 
iasi.  20  nov.  1836.) 

iûi  génial,  un  seul  économe  doit  suffire, 
ior&  oAaie  que  les  hospices  seraient  divisés 
«n  idosiaurs  établissements.  Cependant,  si 
i^ur  importance  était  telle  que  le  service 
ui2i  souÀTrir  de  la  réuniou  de  tous  lesmaga- 
>uu  dans  les  attributions  d*unseul  empiojéf 
rifto  ue  a'opposerait   à  .ce  que  les  fonc- 
tions d*économe  fussent  divisées  entre  plu- 
sieurs  agents  qui  deviendraient  respon- 
sabios  chacun  en  ce  qui  les  concernerait, 
couformément   aux  règles  tracées  par  les 
mstruclioos«.  (/nal.  20  nov.  1836.)  il  n'y  a 
}*uiiit  d'incompatibilité  entre  les  fonctions 
d'économe  et  celles  de  secrétaire  de  la  corn- 
uissiao  administrative  ou  d*employé  des 
hospices:  il  n*y  en  a  même  pas  avec  celle 
U9  receveur,  el  ce  comptable  peut  en  être 
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chargé  si  ce  cumul  est  jugé  nécessaire  aux 
intérêts  des  établissements.  (Inst.  20  nov. 
1835,  et  ctrc.  6  août  1839.)  L'ordonnance  du 
29  novembre  1831  fait  connaître  qoe  tes  cau- 
tionnements des  économes  doivent  être  fixés 
d'après  les  mêmes  bases  que  ceux  des  rece- 
veurs, ils  doivent  être,  en  conséquence, 
égaux  au  dixième  de  la  valeur  des  denrées 
et  autres  objets  de  consommation  dont  la 
manutention  est  conGée  h  ces  agents-comp- 
tables. Ces  cautionnements  devront,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  6  juin  1830,  être 
réalisés  en  immeubles  ou  en  rentes  sur 
TEtat.  {Insi.  20  nov.  1836.)  Aux  termes  de 
Tarticle  2  de  Tordonnance  du  29  novembre 
1831  les  économes  ne  doivent  de  caution- 
nement qu'autant  que  la  valeur  des  denrées 
dépasse  20,000  francs.  Les  économes  sont 
révocables  par  les  préfets  ;  mais  leur  révo- 
cation n'est  déflnitive  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvée parle  ministre  de  l'intérieur.  {Ord. 
31  oct.  1821.)  Les  économes  sont  tenus  aussi 
de  retirer  de  la  poste  aux  lettres  les  paquets 
et  les  articles  d'argein  destinés  aux  malades 
et  aux  indigents  admis  dans  les  .hôpitaux 
ou  hospices.  Ils  doivent  tenir  à  celte  occa- 
sion le  registre  dont  le  modèle  est  ci-joint 
n'5.  (Cire.  16  juin  1828.)  Le  décret  du  1 
floréal  an  XIII  prescrit  i'inslilulion  d'un 
préposé  spécial  pour  contrôler  les  recettes 
et  les  dépenses  dans  les  hospices  dont  les 
revenus  présentant  quelque  importance. 
L'instruction  du  8  février  1823  s'exprime 
en  ces  termes  sur  ce  sujet: «On  a  reconnu 
utile  dans  les  hospices  dont  les  revenus  sont 
considérables, de  faire  contrôler  les  recettes 
et  les  paiements  par  un  préposé  spécial  sous 
le  titre  de  contrôleur.  »  Ces  agents-comp- 
tables sont  comme  les  économes  à  la  nomi- 
nation des  préfets,  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  par  la  commission  adminis- 
trative qui  fixe  It^ur  traitement:  les  règles 
relatives  à  la  révocation  des  économes  s'ap- 
pliquent aux  contrôleurs. (Ord.  31  oct.  1821.) 
Les  aumôniers  et  chapelains  attachés  aux 
hospices  sont  nommés  par  les  évoques  dio- 
césains, sur  la  présentation  de  trois  candi* 
dais  par  la  commission  administrative. (Ord, 
31  oct.  1821.)  Le  traitement  des  vicaires, 
chapelains  et  aumôniers  attachés  à  Texercice 
du  culte  dans  les  établissements  de  charité, 
ensemble  les  frais  du  culte  dans  les  établis- 
sements, sont  réglés  par  les  préfets,  sur  ia 
proposition  des  commissions  et  l'avis  des 
sous-préfets.  filrrA^  11  fructidor  an  Xl.\  Les 
arrêtés  pris  par  les  préfets  à  ce  sujet  ne 
peuvent  êti  e  exécutés  qu'après  avoir  été  sou- 
mis à  Tapprobation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. (Ibid.)  Les  aumôniers  et  ehapelains 
des  hospices  ont  droit,  comme  les  autres 
employés  de  ces  établissements,  à  des  pen- 
sions de  retraite.  (Déer.  7  février  1809,  et 
Ord.  royale  15  avril  1823.)  Les  aumôniers  el 
ch«pelains  attachés  aux  hospices  doivent 
être  tenus  d'exécuter  gratuitement  les  fon- 
dations pour  services  religieux  dont  ces 
établissements  se  trouvent  chargés.  (Ctrc. 
27  fruct.  an  XI  et  31^anvier  18^0.)  Il  pour- 
rait cependant  arriver  que  le  nombre  du  ces 
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fondations  fût  Irop  considérnble  pour  que 
raumÔDÎer  seul  pût  Us  exécuter,  ou  que 
cette  condition  réduisit  trop  son  traitoraent 
en  le  privant  du-prixdes  messes  qu'il  pour- 
rait dire.  Dans  ce  cas,  il  faudra  peser  les 
charges  de  l'emploi  et  pourvoir  à  ce  que 
Kaumônier  ne  soit  pas  victime  de  son  dés- 
intéressement (58).  (Cire.  31  janvier  18W.) 

Les  médecins,  chirurgiens  et'pharroaciens 
des  hospices  sont  aussi  nommés  par  la  com- 
mission administrative,  mais  elle  ne  peut 
lesrévoquer  qu'avec  l'approbation  du  préfet. 
(Lot  du  7  août  1851.)  Leur  révocation  n'est 
définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
le  ministre  secrélaire-d'Etalau  département 
de  rinlérieur.  {Ord.  royale  Si  oct.1821.)  Les 
médecins  et  chirurgiens  chargés  en  chef  du 
service  des  hospices  ne  peuvent  être  pris 
que  parmi  des  médecins  et  chirurgiens  reçus 
suivant  les  anciennes  formes  ou  par  des 
docteurs  reçus  suivant  les  formes  nouvelles. 
(Loi  19  veuiôse  an  XI.)  Celte  règle  ne  peut 
recevoir  d'exception  que  dans  le  cas  oiïi  il 
ne  se  trouve  pas  de  docteur  dans  les  lieux 
où  les  hospices  sont  situés,  ou  lorsque  ceux 
qui  y  existent  ne  réunissent  pas  les  qualités 
nécessaires  pour  que  leservice  des  hospices 
puisse  leur  être  confié.  {InH.  8  février  1823.) 
Tous  les  médecins,  chirurgiens  et  pharma- 
ciens employé:»  près  des  hôpitaux  civils  ou 
au  service  des  pauvres,  ainsi  que  les  pro- 
fesseurs d'accouchement  dans  les  hospices, 
jouiront  de  l'exemption  de  la  patente  impo- 
sée par  la  loi  du  9  brumaire  an  VIII.  (Décret 
25  therm.  an  XlH.)Les  médecins  et  chirur- 
giens doivent  faire  leur  visite  quotidienne 
dans  les  hospices,  h  des  heures  fixes.  [Cire. 
31  janvier  18i0.)  Les  commissions  admi- 
nistratives doivent  tenir  strictement  la  main 
à  ce  aue  les  cahiers  de  visites  soient  rédigés 
avec  la  plus  grande  exactitude  par  les  pra- 
ticiens. {Ibid,}  Un  registre  destiné  à  recevoir 
les  observations  'des  médecins  et  des  chi- 
rurgiens sur  les  individus  traités  dans  les 
hôpitauXi  doit  être  ouvert  dansées  établis- 
sements. (/6td.)  Les  médecins  et  chirurgiens 
attachés  aux  établissements  de  bienfaisance 
n'ont  pas  droit  à  recevoir  une  pension  de 
retraite.  (Décr.  7  fév.  1809»  18  mars  1813,  et 
Ord.  6  sept.  1820.) 

Le  pharmacien  exécute  conformément  au 
codex  les  prescriptions  ordonnées;  il  doit  en 
faire  lui-même  la  distribution.  Son  service 
doit  Toccuper  sans  cesse.  Différent  des  mé- 
decins etdes  chirurgiens,  il  ne  peut  pas  et  ne 
doit  même  pas  se  faire  une  clientèle  au  de- 
hors* et  tout  son  tempsappartient  aux  établis- 
semeuts  auxquelsil  est  attaché.  C'est  en  con- 
sidération de  ce  service  incessant  que  les  rè- 
glements généraux  accordent  aux  pharma- 
ciens le  droit  d'obtenir  des  pensions  de 
retraite,  tandis  qu'ils  le  refusent  aux  méde- 
cins et  aux  chirurgiens.  [Décr.  18  mars 
1813,  ctrc.  31janv.  18W).) 

(58)  Dans  ce  c:it,  on  doit  aui^menicr  les  appointe- 
nieiils  de  i*atiméiiier  et  non  lui  accorder  iIMndem- 
ui'té  pour  oxécuier  les  fondations  dont  il  s*agil. 

(59)  Les  pensions  des  religieuses  dans  les  lio^pi- 


ut, 


Les  employés  autres  que  ceux  qui  pr^Mv. 
dent  les  servants  domestiques,  intirmicr^H 
gens  de  peine  attachés  h  radmiuislr.ilioiiH 
au  service  des  hospices,  sont  h  la  nominaiiu 
de  la  commission  administrative,  el  ré\o(a- 
bles  par  elle.  (Ord.  roy,  31ocl.l82l.)Lonfiij. 
bre  et  les  traitements  des  employés  el  gens 
de  service  sont  réglés  par  les  préfeis,  sur.i 
proposition  de  la  commission  adminisin- 
tive.  Les  commissions  et  les  préfeis  doivenl 
veiller  avec  la  plus  sévère  attention  î>  ce  qu. 
le  nombre  des  employés  ne  dépasse  pa$( - 
lui  qu'exigent  strictement  les  besoins  d  i 
service.  C'est  un  grave  abus  que  des  n  vr- 
nus  destinés  à  soulager  le  pauvre  snjtrt 
employés  à  salarier  des  préposés  inulie . 
L'expérience  a  prouvé  que,  dnns  les  liA;  - 
taux  de  malades,  il  sulTil,  en  généra),  qui'  << 
nombre  des  employés  et  servants  ailn 
au(  service  direct  des  malades  soit  réi:!!- 
raison  d'un  pour  dix  malades,  et  que,  <Ji 
les  hospices  de  valides,  il  peut  n'être  n': 
d'un  pour   quinze  indigents.  Les  pni' 
prendront  soin  que  ces  proportions  ne  so  »  ; 
pas  dépassées  à  moins  de  circonstances  pr 
liculières.  (inst,  8  février  1823.) 
S^  Le  service  intérieur  des  hospices  poiih' 
confié  à  des  s«purs   hospitalières.  [Décr.  \ 
fév.  1309.)  Les  commissions  administrai  ^ 
se  concertent  avec  les  congrégations  \\os.,  i 
lières  pour  régler  le  nombre  des  sœurs  f(  a 
tacher  aux  hospices,  et  lescondilionsde  îti 
admission;  mais  les  conventions qu'ellf^^'' 
rètent  à  cet  égard  ne  sont  définitives  qu'a' 
av«ir  été  approuvées  par  les  préfets  (/'  » ^ 
\(Voir  ci-après.)  Par  une  circulaire  du  2o?' 
tembre  1839,  le  ministre  afa*it  connaiiro^ 
quelles  bases  ces  conventions  doivent   i 
établies,  soit  dans  les  hospices,  soi  l'inné 
bureaux  de  bienfaisance.  Les  religieii^is  ' 
tachées  au  service  des  hospices  sonlpl«c< 
quant  au  temporel,  sous  I  autorité  desi  >' 
missions  administratives  des  hospices  ei  t 
nues  de  se  conformer  aux  règlements  d   * 
établissements.  (Décret  18  lev.   1809.*  1 
sœurs  sont  chargées  de  soigner  les  moh: 
et  les  indigents,  de  distribuer  après  les  <v 
reçusd6réconomelesvêtements,|lesdlime 
et  tous  les  autres  objets  nécessaires  nuS' 
yice.  Elles  distribuent  les  médicaments 
malades   lorsqu'il  n'y  a  pas  de  piiarn.ac 
attachée  l'établissement. Ellesdonneni  ) 
truclion  primaire  seulement  aux  enlm  s 
cueillis  dans  les  hospices.  EnGn  elles 
reillent  les  ateliers  de  travail!  Biles  m' i 
vent  gérer  aucun  des  bi^ns,  ni  percer 
aucune  partie  des  revenus  de  l'adiuini'! 
tion  hospitalière,  môme  lorsque  ce  soni 
revenus  en  nature.  (Cire.  31  janvier  18» 
Les  sœurs  que  leur  âge  ou  leurs  iniirni 
rendraient  incapables  de  continuer  leur  ^ 
vice   pourront  être  conservées  à  Uir^ 
reposantes,à  moins  qu'elles  n'aimenuni' 
se  retirer  (59),  auquel  cas  il  pourra  IcurO 

ces  sont  liquidées  ronrohnémenl  siux  dispc'^  ' 
du  décret  du  7  février  1809,  relatives  aui  i-i'i;  i 
(le  ces  éialilisseinents. 
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«ccoftM  des  pensions  si  elles  ont  le  temps 
de  semce  exigé,  et  si  les  rerenus  des  hos- 
filces  le  permettent  {Ord.  royale  31  ocl. 
1^1.)  (  r#y.  baron  dk  Wattbvillb»  ibid.) 
V.  yidmmtf/fiaaofi  ttU/neure  des  hospi- 
(tt.— Les  commissions  administratives  des 
hospices  doivent  se  réunir  en  séance  ordi* 
n;iireèdes  époques  fixes.  (Ctrc.  31  ianv. 
18^0.)  Sites  ne  doivent  délibérer  qu  à  ia 
majorilé  des  membres  qui  les  composent. 
Kiles  élisent  tous  les  sii  mois,  dans  leur 
>ein.un  vice-président  qui  supplée,  en  cas 
d*at>senee,  le  maire,  présiden(<-né.  {Extrait 
d<  l'iut.  S  fév.  1823.)  Les  commissions  cboi* 
sisseol  également  dans  leur  sein  un  des 
membres  qui,  sous  le  titre  |d*ordonnateur, 
^(chargé  de  la  signature  de  tous  les  man- 
dais à  délivrer  pour  Tauquittement  des 
dépenses,  (l^c.  7  floréal  an  XIU.)  Ces  deux 
ein|)loi8  peuvent  être  exercés  indéfiniment 
(mr  les  mêmes  personnes.  (Ctrc.  31  janv. 
i^.]Lt  garde  du  registre  des  délibéra*^ 
iieosdela  commission  administrative  est 
niQûk  au  secrétaire  de  Tadministration. 
f/^.  4u  miniêtre  de  Vinlérieur^  5  uov.1828.) 
Ce(  employé  a  la  garde  des  archives.  (Ctrc. 
31  jin? .  HèM.)  Las  commissions  adminis- 
trihîesne  doivent  correspondre,  pour  af- 
fjjre  de  service  ,  qu'avec  les  sous-préfets, 
50)15  ia  surveillance  desquels  elles  se  trou* 
teni  imnédiaieinent  placées.  {Cire.  5  mes- 
MdoraDVlU.)  Las  fondaleurs  d'hospices^ 
00  les  héritiers  des  fondateurs  qui  s'étaient 
rvserfé  le  droit  de  concourir  à  la  direc- 
liou  des  établissements  qu'ils  ont  dotés, 
K'urroDt  assister  aux  séances  des  commis- 
iioos  administra lives  avec  voix  délibéra- 
nte; mais  ils  doivent  se  conformer  aux  lois 
<i  règleuients  qui  dirigent  l'administration 
^naiivres  et  des  hospices.  (Dec.  31  juillet 
1^.)  La  coffiniission  des  hospices  et  hû* 
/liaux  règle  par  ses  délibérations  les  objets 
^^iiaols  : 

Le  mode  d'administration  des  biens  ei 
revenus  des  établissements  hospitaliers; 

Us  conditions  des  baux  et  fermes  de 
cei  biens,  lorsque  leur  durée  n'excède  pas 
nti-buii  ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf 
i''>ar  les  autres  ; 

Le  mode  et  tes  conditions  des  marchés 
(^ur  fournitures  et  entretien  dont  la  durée 
it'eicèda  pas  une  année;  les  travaux  de 
l'Xiie  oalure  dont  Ja  dépense  n'excède  pas 
3W»fr. 

îouie  délibération  sur  l'un  de  ces  objets 
»i  eiéotttoire,  si  trente  jours  après  la  no- 
iJ^UoD  oiEcielle  le  préfet  ne  Ta  pas  an- 
nulée soit  d'office  pour  la  violation  de  la 
iui  ou  d'un  règlement  d'adminislralion 
publique,  soit  sur  la  réclamation  de  toute 
y^fUe  intéressée.  La  commission  arrête 
<^B3lement,  mais  avec  l'approbation  du  pré- 
Ici,  les  règlements  du  service  tant  intérieur 
M'j'eitéheur  et  de  santé,  et  les  contrais  à 
H&»«ir  |)our  le  service  avec  les  congréga- 
tions hospitalières.  (jLot  sur  les  hôpitaux 
^  hospiceâ,  du  1  août  1851,  art.  8.) 

La  cutnmissien  délibère  sur  les  objets 
*uiTaa.s  : 


Les  Dudgets,  comptes,  et  en  générai  tou- 
tes les  recettes  et  dépenses  des  établisse- 
ments hospitaliers; 

Les  acquisitions,  échanges,  aliénations 
de  propriété  de  ces  établissements  et  en 
général  tout  ce  qui  intéresse  leur  conser- 
vation et  leur  amélioration; 

Les  projets  de  travaux  pour  construc- 
tions, grosses  réparations  et  démolitions 
dont  la  valeur  excède  3,000  fr.; 

Les  conditions  ou  cahiers  des  charges 
des  adjudications  de  travaux  et  marchés 
pour  fournitures  et  entrelien  dont  la  durée 
excède  une  année; 

Les  actions  judiciaires  et  les  transac- 
tions; 

:   Les  placements  de  fonds  et  emprunts; 

Les  acceptations  des  dons  et  legs.  (£ot 
du  7  août  1&51,  arL  9.) 

Les  délibérations  comprises  dans  l'article 
précédent  sont  soumises  è  l'avis  du  conseil 
municipal  et  suivent,  quant  aux  autorisa- 
tions, les  mêmes  règles  que  les  délibéra- 
tions de  ces  conseils; 

Néanmoins,  l'aliénntion  des  biens  immeu- 
bles formant  la  dotation  des  hospioes«  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  l'avis  contorme  du 
conseil  municipal.  (Art.  10). 

Le  président  de  la  commission  des  hos- 
pices et  hôpitaux  peut  toujours,  à  titre 
conservatoire  accepter,  en  vertu  de  la  déli- 
bération de  la  commission,  les  dons  et 
legs  faits  aux  établissements  charitables. 

Le  décret  du  Pouvoir  exécutif,  vu  l'arrêté 
du  préfet  qui  interviendra,  aura  effet  du 
jour  de  cette  acceptation.  (Art.  11). 

(Le  n*  &2  du  tableau  A  du  décret  du  25 
mars  1852),  porte  que  les  préfets  statuent  en 
dernier  ressort  sur  lesdons  eticgsde  toutes 
sortes  de  biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  récla- 
mation des  familles.  (Watteville,  t6td.)  . 

VL  Du  riglemeni  du  eervice  intérieur. — 
Le  service  intérieur  de  chaque  hospice  doit 
être  régi  par  un  règlement  particulier  pro- 
posé par  la  commission  administrative. 
(Ord.  royale  31  oct.  1821 .) 

Les  règlements  doivent  déterminer  : 
V  Le  nombre  et  l'ordre  des  séances  des 
commissions  administratives;  2*  la  nature 
des  maladies  et  des  intirmités  qui  sont 
traitées  dans  chaque  hospice;  3*  le  nombre 
de  lits  assignés  è  chaque  espèce  d'indi- 
gents; 4*  le  mode  d'admission  et  de  ren- 
voi des  indigents  et  des  malades;  5'  La 
tenue  des  livres  et  registres;  6"  Le  nom- 
bre, la  classification  et  les  attributions  des 
employés  et  gens  de  service;  T  service  de 
santé;  8*  service  hospitalier;  9*  service 
religieux;  10' travail;  11'  régime  alimen- 
taire; 12*  ordre  et  discipline,  police  inté- 
rieure. (Ctrc.  31  janv.  1840.)  Les  règlements 
destinés  aux  hospices  ou  hûpitaui  dont  les 
revenus  ordinaires  s'élèvent  à  100,000  fr., 
doivent  être  approuvés  par  le  minisire  de 
i'iulérieur.  Quant  aux  établissements  dont 
les  budgets  sont  réglés  par  les  préfets,  Vait^ 
probalion  en  est  réservée  à  ces  magistrats; 
mais  ils  doivent  eu  transmettre  une  copie 
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fin  ministre,  h  litre  de  renseignement. 
(Cire.  31  janv.  18W.) 

VU.  Des  appr ovisionnements, —T oui  mar- 
ché pour  fourniture  d*aiiroents  ou  autres 
objets  nécessaires  aux  hospices  doit  é're 
adjugé,  dans  une  séance  publique  de  la 
commission,  en  présence  de  la  majorité  des 
membres,  après  afliches  mises  un  mois  avant 
Tadjudication.  L'adjudicataire  doit  fournir 
un  cautionnement  déterminé  dans  le  cahier 
des  charges,  et  le  marché  doit  ne  recevoir 
son  exécution  qu'après  avoir  été  approuvé 
par  le  préfet.  (Lot  16  messidor  an  VU.) 
Ces  dispositions  ont  été  confirmées  par 
l'ordonnance  royale  du  ik  novembre  1837. 
La  commission,  d'accord  avec  Je  conseil 
municipal  et  sous  l'approbation  du  préfet, 
peut  traiter  de  gré  h  gré  et  par  voie  d'abon- 
nement, de  la  fourniture  des  aliments  et 
objets  de  consommation  (de  toutes  sortes). 
(Lot  du  7  août  1851,  art.  15.)  Antérieure- 
ment à  cette  loi  il  ne  pouvait  être  traité  de 
grecque  pour  des  objets  au-dessous  de 
3,000  fr.  [Ordon,  du  14  nov.  1837.) 

Les  adjudications  publiques  relatives  à 
des  fournitures  qui  ne  pourraient  être,  sans 
inconvénient,  livrées  à  la  concurrence 
illimitée,  pourront  erre  soumises  à  des 
restrictions  qui  n'adnietlronl  à  concourir 
que  des  personnes  préalablement  reconnues 
capables  par  i*aduiinistration.  (Ord.  1&  nov. 
1837.)  Les  cahiers  dis  charges  détermine- 
roîit  : 

1*  Un  maximum  de  prix  ou  un  minimum 
de  ratiais; 

2*"  L'importance  des  garanties  que  les 
fournisseurs  auront  à  produire; 

3*  L'action  que  l'administration  exercera 
sur  ces  garanties  en  cas  d'inexécution  des 
engagements.  (Ord.  royale  du  14  nov.  1837.) 
Les  cautionnements  à  fournir  par  les  adju- 
«licataires  seront  réiilisés  è  la  diligence  des 
receveurs  des  établissements  de  bienfai- 
sance. (Ibid.)  Les  résultats  de  chaque  adju- 
dication seront  constatés  par  un  procès- 
verbal.  Elles  seront  toujours  soumises  à 
l'approbation  du  préfet  et  no  seront  valables 
et  définitives,  à  l'égard  des  hospices,  qu'a- 
près cette  approbation.  (Ibid.)  (Watt£- 
TILLE,  ibid,) 

VIII.  Du  régime  alimentaire^  —  Le  régime 
des  malades  doit  être  déterminé  en  quan- 
tité et  en  qualité  par  les  médecins,  et  ceux- 
ci  se  concertent  avec  l'administration  potsr 
l'approprier  aux  ressources  de  la  localité 
et  aux  moyens  de  rétablissement.  (Cire. 
SI  janv.  1840.)  Quant  aux  indigents  valides, 
et  aux  employés,  religieuses  et  servants, 
nourris  dans  les  hospices,  leur  régime 
alimentaire  doit  être  nxé  par  le  règlement 
du  service  intérieur,  afin  que  l'économe 
puisse  rendre  compte  des  objets  d'appro- 
visionnement confiés  à  sa  garde.  J/nW.  20 
nov.  1836  et  cire.  31  janv.  1840.)  Ce  règle- 
ment indique  en  général  les  denrées  qui 
doivent  être  données  en  consommation   à 


chaque  repas  et  h  tels  ou  tels  jours  de  la 
semaine  ;  il  fixe  en  outre  les  quantités  qui 
doivent  entrer  dans  la  comnosiiion  des 
portions.  {Inst.  20  nov.  1836.)  Pour  assurt  r 
l'exactitude  du  régime  almienlairc  des 
malades,  les  médecins  doivent  tenir  un 
cahier  de  visites  pour  inscrire  leurs  ppr^. 
criptions.  il  importe  que  le  cahier  de  visius 
soit  conçu  de  manière  que  les  ii](''dtii]s 
puissent  y  consigner  le  régime  par  lui.^ 
annotation  claire  et  rajude,  et  quidevieMoe 
en  môme  temps  un  moyen  de  contrôle  p«^Hir 
les  consommations.  (insL  20  nov.  li;3(j, 
cire.  31  janv.  18i0.) 

IX.  Pharmacie.  —  Lorsqu'il  n'y  a  |>n<;  ilo 
pharmacien  attaché  à  un  hospice,  les  sa  ih 
peuvent  distribuer  les  médicaments  ni;i 
malades;  mais  alors  les  remèdes  oiTi  i- 
naux  doivent  être  fournis  par  un  phuru  .> 
cien  du  dehors;  car  les  sœurs  ne  pcuvrii 
préparer  que  les  médicaments  que  ion 
appelle  magistraux  (60);  la  loi  du  21  goriii* 
nal  an  XI  est  formelle  à  cet  égard.  (Cln, 
16  avril  1828  et  31  janvier  1840.)  Pir  si 
circulaire  du  28  ventôse  an  X,  le  niini^li" 
a  fait  connaître  quels  étaient  les  nuUi  v 
ments  que  peuvent  préparer  les  religitus  ^ 
Lorsqu'il  existe  plusieurs  hospices  -h  ^ 
une  même  ville,  il  convient  d*élabltr  lin.' 
seule  et  même  pharmacie  dans  l'un  viVu\  ; 
de  manière  que  les  pharmacies  des  <)ut'e> 
hospices  ne  soient  plus  alors  que  des  luiiv 
de  dépôts,  et  qu'il  ne  s'y  fasse  plus  amn  • 
autre  préparation  que  celles  dites  ma(',>' 
traies.  (Cire.  7  flor.  an  XI.) 

La  comptabilité-matières  de  la  pliorn  • 
cie  doit  être  tenue  par  le  pharmacien.  Ca' 
comptabilité  sera  rattachée  à  celle  de  l'i  '- 
nome  par  des  articles  d'ordre  qui  indi; - 
ronl,  pour  la  recette,  la  somme   payée  j 
le  receveur  pour   Tachât   des  drogue^,  t 
pour  la  dépense,  l'évaluation  des  mtni;( . 
ments  qui  sont  consommés.  {Inst.  'la  n •" 
1836.)  Les  pharmacies  des  hospices,  qu\ 
soient   tenues  par  un  pharmacien  rtyu  Su 
vanl  les  formes,  ou  qu'elles  soient  lem  • 
par  des  sœurs,  ne  doivent  point  vendre  < 
dehors,  des  médicaments,  même  ctun) 
magistraux.  (Circ.  31  janv.  18M.)  (Watu 
VILLE,  ibid."! 

X.  Admission  dans  les  hôpitaux  et 
hospices. —  La  loi  du  24  vendéujiaire  -u  i 
ivait  déterminé  le  lidU  oiï  Thommo  ne*  -  - 
siteux  aurait  droit  aux  secours  publics  l 
a  établi  un  domicile  de  secours  et  tix<^ 
conditions  nécessaires  pour  acquéiir 
constater  ce  domicile.  D'abord,  et  ju5<; 
l'âge  de  vingt  et  un  ans,  c'est  le  lieu  ce 
naissance  ;  après  cet  Age,  il  faut,  pour  oc  iw 
rir  le  domicile  de  secours,  un  séjour  du 
année  dans  la  commune.  (Cire.  12  j  ' 
1829.)  Le  domicile  n'était  exigé  qu'à  \'cr 
des  indigents  qui  réclament  leuraduiiss. 
dans  un  hospice  pour  y  être  logés  et  m  > 
ris.  Les  malades  sont  placés  dans  une  Ci 
gorie  particulière.  {Cire.  12j&iiv»  1829.) 

Tout  malade,  domicilié  de  droit  ou  ^  ' 
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«i  était  sans  ressource,  (levait  être  secouru 

ian5  l'hospice  le  plus  voisin.  (Lot  2!^  vend. 
«nlli  litre  v.) Tout  vieillard  âgé  de  soixante- 
(jiiaDs,  etn*8jant  point  de  domicile,  ou  re- 
connu infirme  avant  cette  époque,  devait 
recevoir  les  secours  de  stricte  nécessité  dans 
rbospice  le  plus  voisin  (/6td.);  quant  à  i*in- 
digent  malade,  il  devait  être  reçu  et  traité 
rioa-seulement  dans  le  lieu  où  il  a  domicile 
de  secours,  mais  partout  où  il  se  trouve. 

Ces  dispositions  contenaient,  entre  les 
mabdes  et  les  indigents,  une  confusion 
iju'ii  fallaît  faire  cesser;  et  à  Tégard  des 
uiaiailes  eux-mômos,  il  fallait,  en  partant 
du  principe  d'un  domicile  de  secours,  éta- 
blir lies  règles.  C'est  ce  qu*a  fait  la  loi  de 
iffil  dont  voici  le  texte  :  Lorsqu'un  indi- 
riJa  privé  de  ressource  (voici  déjà  une  dis- 
linciion)  tombe  malade  dans  une  commune, 
aucune  condition  de  domicile  ne  peut 
èlre  eûgée  pour  son  admission.  (Art.)  1"«) 
Us  malades  et  incurables  indigents,   des 

(-oojoaoes  privéçs  d'établissements,  pour- 
mi  é(re  admis  d{ins  les  hôpitaux  du  dé- 
/>irU*iDent,  désignés  par  le  conseil  général, 
lur  la  proposition  du  préfet,  suivant  un 
[cil  lie  journée  fixé  par  le  préfet,  d'accord 
Mec  la  commission  des  hospices  et  des 
U>i«iiaui;  seconde  distinction.  (Art.  3.) 

Liscûmmanes  qui  voudront  profiler  du 
bc.ielice  de  la  précédente  disposition,  sup- 
{^rteroat  la  dépense  du  traitement  de  l^nrs 
uilaJes  ou  incurables;  toutefois  le  dépar- 
itmiDl  pourra  venir  en  aide  aux  com- 
bines. Les  hôpitaux  pourront  aussi  rece- 
tuirlcs  malades  des  communes  voisines 
êraluilement.  (Art.  h.) 

Nous  exaromeroos  ailleurs  (Economib 
uHiUTABLB,  lois  de  18-'^)  la  valeur  de  ces 
b'i^i'ositions. 

Lnûu  ane  troisième  distinction  est  faite 
})r  la  loi  de  1851,  à  l'égard  des  vieillards 
ndes  infirmes.  On  règlement  particulier 
déterminera  les  conditions  de  domicile  et 
•i^ge  nécessaires  pour  ôlre  admis  diins  les 
tuispices.  (Art,  2.) 

Le  principe  de  rindemnité  aux  hospices  par 
'.esiniligr.msqui  ne  sont  pasde  la  commune. 
Conséquence  de  la  localisation  des  secours, 
<iac  nous  avons  trouvée  consacrée  par  lan- 
iieu  régime,  ce  principe  se  trouve  généra- 
lisée dans  un  autre  arlicle  de  la  loi  de  1851. 
L'&iJiuiuîslralion  des  hospices  peut  exercer 
v>u  recours  contre   les  membres  de  la  fa- 
îLHledu  malade,  du  vieillard  ou  de  l'incu- 
rii»le,et  les  communes  qui  ont  supporté  la 
(icj^eose  le  peuvent  également.  (Art.  S.) 

Ladmission  des  indigents  malades  dans 
i'b6pital  est  prononcée  par  un  des  mem- 
bres de  la  commission  administrative,  sur 
ravis  da  médecin  de  rétablissement.  Celte 
'tlfflission,  hors  les  cas  d'urgence,  ne  peut 
<ire  accoriiée  que  sur  la  présentation  d'un 
f  trtilical  de  l'autorité  compétente,  attestant 
rmd:geuce  du  malade.  (Lot'31  janv.  18&0, 
Il  Cire.  16  messidor  an  VU.) 

L'adiiiî&sion;des  vieillards  septuagénaires 
et  des  iudigens  incurables  ne  peut  être  pro- 
Doncéc  que  |)ar  délibération  de  la  commis- 


sion administrative.  (£at  16  messidor  au  VU, 
et  Cire.  31  janv,   18^0.)  Les  commissions 
administratives  peuvent  admettre  dans  les 
hospices,  en  se    conformant   aux    règles 
tracées  par  la  circulaire  du  26juillet  1833, 
des  individus  moyennant  abandon  de  bien 
ou  de   capitaux.  (Cire,  du  31  janv.  1840.) 
Dans  tes  communes  où  il  n'y  a  pas  d^bôpi- 
tal  militaire,  l'arrôtéduSi  thermidor  an  VIII 
veut  que  les  militaires  malades  soient  re- 
çus dans  les  hospices  civils;  et  d'après  un 
autre  arrêté,  en  date  du  9  frimaire  an  XII, 
le  service  dans  les  hospices  civils  où  Ton 
forme  des  salles  militaires,  doit  être  établi 
sur  les  mêmes  bases  que  dans  les  établis- 
sements exclusivement  destinés   aux  ma- 
lades des  corps  armés.    Les  commissions 
des  hospices  doivent  informer,  de  suite, les 
administrations    de   l'admission  des  gens 
de  mer,    toutes  les  fois  qu'ils  paraîtront 
devoir  être  retenus  au  delà  de  huit  jours, 
sauf  à  faire  connaître  ultérieurement    Té- 
poçiue  de   leur  sortie   ou  de  leur   décès. 
ICirc.  du  1"  juillet  1823.)  Conformément 
à  l'arrêté  du  11  floréal  an  IX  et  au  décret 
du    25  germinal    an    XIII ,-  les    dépenses 
des    journées    de    malades    militaires    et 
marins   traités  dans  les  hospices   civils  , 
sont  remboursées  sur  les  états  des  commis- 
sions administratives,  par  les  ministres  da 
la  guerre  et  de  la  marine.  Ces  rembourse- 
ments sont  faits  au  nom  des  receveurs  de 
ces    établissements  charitables.  (Cire,  des 
6  nov.  182&,  23  juillet   1825  et  15  juillet 
1826.)  Les  malades  militaires  et  marins  sont 
feçus  dans   les  hospices  civils.,  sur  Tordre 
de'  l'autorité  compétente.  (Cire.  31  janv. 
1840.)  Les  magistrats  charges  de  la  police 
des  prisons  peuvent,  en  certains  cas,  faire 
transférer  dans  un  hospice  un   détenu  ma- 
lade. (Lot  du  k  vendém.  an  VI.)  Les  con- 
damnés malades  ne  doivent  jamais  être  pla- 
cés dans  un  hospice,  lorsqu'il  existe  dans 
la  prison  même  une  infirmerie  où  ils  peu- 
vent recevoir  les  soins  et  les  secours  dont 
ils  ont  besoin.  (Cire,  du  18  juin  1822.)   11 
doit  être  établi,  autant  que  faire  se  pourra 
dans  les  hospices,  une  chambre  de  sûreté 
destinée  à  recevoir  les  malades  civils  ou 
militaires  en  état  d'arrestation.  (Cire.  17  juiU 
let  1810.)  Les  forçats  libérés  qui  tombent 
malades   en  route,  rentrent  dans  la  classe 
des  indigents  ordinaires  ,  et  doivent  par 
conséquent  être  traités  gratuitement  par  les 
administrations  des  hospices  dans  lesquels 
ils  sont   admis.   (Décision  du   ministre  de 
l'intérieur  en  date  du   22  août   1826.)  Les 
préfets  doivent  adresser  au  ministre,  dans 
le  courant  du  premier  trimestre  de  chaque 
année,  l'état  du  mouvement  de  la  popula- 
tion   des    hospices    et  hôpitaux    pendant 
Tannée  précédente  (modèle  n*  6).!(6irc.  du 
2  avril  1816.)   Les   commissions  adminis- 
tratives font  tenir  des  registres  matricules 
de  ta  population  des  établissements  confiés 
à  leurs  soins  et  constatant,  jour  par  jour, 
les  entrées  et  les  sorties.  (Cire,  du  31  janv, 
1840.)  Lorsqu'une  commune  ne  possède  pas 
d'hôpitaux  ou  d'hospices,  ou  qu'ils  sont  in- 
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sufllsants,  le  conseil  peut  traiter  avec  un 
établissement  privé  pour  rentretien  des 
malades  et  des  vieillards*  après  avoir  con- 
sulté la  commission  des  hospices,  qui  sera 
chargée  de  veiller  è  Texécution  des  contrats 
passés  avec  l'établissement  privé.  Les  traités 
doivent  être  soumise  Tapprobation du  pré- 
fet. (Loi  du  7  août  1851,  art.  16.) 

La  commission  des  hospices,  peut,  avec 
les  mêmes  approbations,  convertir  une  par- 
tie de  ses  revenus  jusqu'à  concurrence 
d'un  cinquième  eu  secours  à  domicile  an- 
nuels, en  faveur  des  vieillards  ou  infirmes 
placés  dans  leurs  familles  (sauf  son  recours 
contre  les  familles).  (Art.  17.)  Foy.  Capital 
ET  REVENUS,  et  KÉoiME  ÉcoNOMiooE  (Répara- 
tions et  consiructions.) 
^  Les  malades  convalescents  sortent  do 
l'hôpital  dès  que  le  médecin  a  déclaré  que 
cette  sortie  peut  avoir  lieu  sans  danger  pour 
eux.  {Cire.  31  ianv.  1840.)  Les  malades  re- 
connus incurables  doivent  cesser  de  rester 
dans  l'faôpitaL  Si  l'établissement  contient 
des  salles  destinées  i  recevoir  des  incura- 
bles, ou  s'il  existe,  dans  la  commune,  un 
hospice,  les  indigents  renvoyés  de  l'hôpital 
pourront  y  ôlreadmis,  s'il  se  trouve  des  lits 
vacants.  (/6tcf.)  Les  vieillards  et  les  incu- 
rables indigents  sont  renvoyés  de  l'hospice 
lorsque  l'état  d'indigence  ou  d'inQrmité  qui 
a  motivé  leur  admission  vient  à  cesser.  Le 
renvoi  des  vieillards  et  des  incurables  doit 
être  prononcé  par  la  commission.  (Cire.  31 
j;inv.  1840.  )  En  cas  de  décès  dans  les  hôpi- 
taux civils,  les  directeurs  ou  administra- 
teurs  de  ces  établissements  sont  tenus 
d'en  donner  avis,  dans  les  vingt  «quatre 
heures,  h  l'ollicier  de  l'état  civil,  qui  s'y 
transporte  pour  s'assurer  du  décès,  et  en 
dresser  l'acte,  sur  les  déclarations  qui  lui 
sont  faites  et  sur  les  renseignements  qu'il  a 
pris.  Il  est  tenu,  en  outre,  dans  les  hôpi- 
taux, des  registres  destinés  è  inscrire  ces 
déclarations  et  ces  renseignements.  L'ofli- 
cier  de  Tétat  civil  envoie  Tacte  de  décès  à 
celui  du  dernier  domicile  de  la  personnedé- 
cédée,  qui  l'inscrit  sur  les  registres.  (  Art. 
W  du  code  civil.) 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  3 
novembre  1809,  a  décidé  nue  les  etfets  ap- 
portés par  les  malades  décèdes  dans  les  hos- 
pices et  qui  y  ont  été  traités  gratuitement , 
doivent  appartenir  aux  hospices,  à  l'exclu- 
sion des  héritiers,  s'il  y  eu  a,  et  à  l'exclu- 
sion du  domaine  en  cas  de  déshérence  ;  ^u'à 
l'égard  des  malades  ou  personnes  valides 
dont  le  traitement  et  rentretien  ont  été 
acquittés  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
Us  héritiers  et  légataires  peuvent  exercer 
leurs  droits  sur  les  effets  apportés  par  ces 
individus,  et  entin  que,  dans  le  cas  de  dés- 
hérence, les  mômes  etfets  doivent  apparte- 
nir aux  tiospices,  au  préjudice  du  do- 
maine. 

Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu 
dans  les  hôpitaux.  (  Décret  23  prairial  on 

X»-  )  n  ^ 

XL  Pemionê  de  retraite.-^  Lorsquepes  ad- 
ministrations charitables  croiront  devoir  de* 


mander  qu'il  soit  accordé  des  pensions  aui 
employés  de  ces  établissements,  la  liquhla- 
tion  en  sera  faite  d'après  les  bases  fixées 
par  les  art.  12  et  22  du  décret  du  7  février 
1809,  relatif  aux  pensions  de  retraite  des 
administrateurs  et  emplovés  des  hospices 
de  Paris.  (Ord.  royale  6  sep.  1820.) 

Les  retenues  que  subissent  les  employés 
des  hospices  de  Paris  sur  leurs  traitements, 
leur  donnentdroit  aux  pensions  réglées  par 
le  décret  du  7  février.  Dans  les  hospices  de 
département,  le  nombre  des  employés  n'é- 
tant pas  assez  considérable  pour  que  de 
telles  retenues  puissent  suffire  à  leurs  pen- 
sions, celles-ci  ne  sauraient  résulter  d*un 
droit  et  ne  sont  que  facultatives  de  la  part 
des  administrations. 

La  liquidation  doit  être  proposée  dans  la 
délibération  que  la  commission  administra- 
tive prend  à  cet  effet.  Le  tout  doit  6lr« 
adressé  par  le  préfet  avec  son  avis  et  celui 
du  conseil  municipal  au  ministre,  qui  pro* 

[)ose  au  Roi  d'accorder  la  pension,  s*il  y  a 
ieu.(7nw.  8fév.  1823.)  Voici  les  principa- 
les dispositions  du  décret  du  7  février  1W9 
sur  les  pensions  à  allouer  aux  employés  des 
hospices:  Les  réclamants  doivent  compter 
trente  ans  de  service  effectif,  dont  dix  ans 
au  moins  passée  dans  l'administration  qui 
se  charge  de  pa^er  la  pension.  Une  excep- 
tion à  la  nécessité  des  trente  ans  exigés  est 
faite  en  faveur  de  ceux  dont  l'emuloi  est 
supprimé,  ou  que  des  accidents  d  âge  ou 
d'inQrmité  rendent  incapables  de  continuer 
les  fonctions  de  leurs  places,  après  dix  ans 
de  service  au  moins,  dont  cing  ans  dans 
l'administration.  Le  montant  de  la  pension 
à  accorder  doit  être  déterminé  par  la  moyen* 
ne  du  traitement  Qxe  dont  le  réclamant  a 
jouij  pendant  les  trois  dernières  années  de 
service.  Les  indemnités  de  logement,  nour* 
riture  et  autres  objets,  les  gratifications  ex- 
ceptées, sont  considérés  comme  faisant  par- 
tie du  traitement  fixe.  Cette  base  établie,  la 
pension  doit  être,  savoir: 

1*  Pour  trente  ans  de  service,  de  la  moi- 
tié de  cette  moyenne;  au-dessus  de  trente 
ans,  chaque  année  de  service  accroît  d'un 
vingtième  cette  moitié  jusqu'au  maximum 
des  deux  tiers;  2'  pour  dix  ans  de  service 
et  au-dessus,  du  sixième  de  la  même  som* 
me;  pour  chaque  année  en  sus,  du  soixan-> 
lième,  jusqu'au  maximum  de  la  moitié.  Les 
veuves  et  les  orphelins  peuvent  aussi  obte- 
nir des  pensions  et  des  secours,  lorsque 
leurs  maris  ou  pères  sont  décédés  en  acttvt* 
té  et  ayant  plus  de  trente  ans  de  service, 
ou  lorsqu'ils  jouissent  d'une  pension  de  re- 
traite. (/niL  8  fév.  1822.) 

XII.  Comptabilité.  —  L^ordonnance  royale 
du  22  janvier  1831  a  déclaré  .applicables  à 
la  comptabilité  des  hospices  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  toutes  les  dispo- 
sitions de  Tordonnancedu  23  avril  1823  qut 
régit  la  comptabilité  des  communes. 

Les  revenus  des  hospices  situés  dans  une 
même  commune,  sont  perçus  par  un  seul  ^i 
même  receveur.  (  Arr.  23  brumaire  an  5.  ) 

Ces  comptables  sont  chargés  de  la  pcrccp- 
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lion  (les  revenus  etrecouvremenlsdes  legs, 
doDJtioDS  et  autres  ressources  ;  d'avertirles 
.itiinjnislrateurs  de  i'écbéance  des  baux  , 
d'empêcher  les  prescriptions,  de  veiller  à  la 
eonservation  des  domaines,  droits,  privilè- 
ges a  hy|)othèques.  Les  receveurs  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  sont  souniisaux 
iJù(iositions  des  lois  relatives  aux  compta- 
bles des  deniers  publics  et  à  la  même  res- 
l^osabili té.  (  Ibid.  )  Ces  comptables  on  t  seuls 
qaaiilé  pour  recevoir  et  pour  payer.  Toutes 
recettes  et  tous  payements  effectués  sons 
leur  intervention,  donneront  lieu  h  toutes 
re[iéli(ions  et  poursuites  dedroit. (Ord.  roy. 
3tocl.  1821.;  Ils  sont  personnellement  res- 
[HiDsables  de  tout  paiement  qui  ne  résulte 
pas  d'une  autorisation  régulière.  ( /frtd.) 
(ilijque  comptabie|nedoit  avoir  qu'une  seu- 
le caisse,  dans  laquelle  sont  réunis  tous  les 
fouds  appartenant  aux  divers  services  dont 
\\  esUtiargé.  Le  comptable  doit  ôtre  déclaré 
endéScitdes  fonds  qui  n'existent  jpas  dans 
ecue  caisse  unique.  (Cire*  du  ministère  dés 
/«M  26  sept.  1821,  et  §  lOTS  do  rinst.  gén. 
^u  v(ime  minisiirçf  17  juin  18i0.  )  Malgré 
i  unité  de  caisse,  le  receveur  ne  pourra  se 
sertir  des  fonds  d'un  service  pour  payer  les 
<Jé|>eQses  d'un  autre. 

Ls  recevcurs^des  établissements  de  bien- 
fjisdiice  sont  tenus  d*exercerper«onne//emer{^ 
leurs  fonctions  et  ne  peuvent  se  faire  re- 
présenter par  un  fondé  de  pouvoirs  que 
ifmpwrairement,  et  dans  le  cas  d'absence 
autorisée  ou  d'empêchement  légitime;  le 
Mé  de  pouvoirs  doit  ôtre  agréé  par  le 
leieveur  des  finances  et  accrédité  par  le 
»&'JS-préfet.  (§  107b  de  VInst.  gén.  du  minis- 
lirtdtsfin.,  17juiul7W.) 

Ils  sont  tenus  de  communiquer,  sans  dé- 
[Itcemeot,  à  toute  réquisition,  aux  préposés 
Oe  Tcnregistrement  9  leurs  registres  et  mi- 
cuies  d'actes  concernant  l'administration 
l'es  établissements;  afin  que  ces  préposés 
iin<$ent  s'assurer  de  l'exécution  des  lois 
vir  l'enregistrement  et  le  timbre.  {Decr.  k 
meis.  auXIll) 

tJlitique  receveur  n'est  comptable  que  des 
>  tes  de  sa  gestion  personnelle.  En  cas  de 
"l'Jtalion  de  receveurs,  le  compte  de  l'exer- 
■Keestdivisé suivant  ladurée  de  la  gestion 
i^  chaque  titulaire,  et  chacun  d'eux  rend 
tjm\XQ  séparément  des  faits  qui  le  concer- 
^•^i,  en  se  conformant  aux  instructions. 

'M23  avril  1823.) 

^  receveurs  généraux  et  particuliers 
••'^rmances  sont  chargés  de  surveiller  les 
f'ai>ses  et  les  écritures  ûqs  receveurs  des 
tabiissements  de  bicnfaisaiice  situés  dans 
^^urarrondissement,  et  généralement  toutes 
»eî>  partie»  du  service  confié  à  ces  compta- 
1*'^$.  Ils  doivent  vérifier  à  domicile,  une 
l'iMiartrinieslre,  la  caisse  et  la  coroptabi- 
'»t**  lie  ces  receveurs  :  les  résultats  des  véri- 
l-^aiions  faites  chez  les  receveurs  des  éta- 
l'bseraents  de  bienfaisance  doivent  être 
t'iustalés  par  des  procès  -  verbaux.  (Ord. 
r'^^jnlf  17  sep.  1837,  et  Cire,  du  ^ninistredes 
/*«..  5  oci.,  et  du  miniu're  de  Cintér.,  15 
^^:i.  1837.. 


Les  receveurs  des  ilnances  sont  autorisés, 
lorsqu'ils,  ont  constaté,  dans  la  gestion  d'un 
receveur  d'établissement  de  bienfaisance, 
des  irrégularités  graves,  à  placer  un  agent 
spécial  près  du  comptable;  ils  peuvent  re- 
quérir du  maire  la  suspension  de  ce  comp- 
table et  son  remplacement  par  un  gérant 
provisoire,  ou,  en  cas  d'urgence,  y  pourvoir 
d*ofiice  sous  leur  responsabilité,  sauf  à 
rendre  compte  immédiatement  de  ces  me- 
sures au  préfet  du  département,  et  à  trans- 
mettre en  outre,  au  ministre  des  finances, 
des  rapports  spéciaux  el  détaillés  sur  Jes 
faits  constatés,  [ibid.) 

Les  receveurs  des  finances  doivent  se  faire 
remettre  par  les  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance:  1"*  tous  les  dix  jours 
un  bordereau  de  l'état  détaillé  de  recettes 
et  de  dépenses,  dont  le  modèle  est  sous  lo 
11**  6,  et  présentant  la  situation  sommaire 
des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  pen- 
dant la  dizaine,  ainsi  que  le  détail  des  va- 
leurs en  caisse,  document  qui  lui  permet  de 
prescrire  le  versement  au  Trésor  des  som- 
mes qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au 
f payement  des  dépenses  courantes  ;  2*  tous 
es  mois,  la  balance  générale  des  comptes 
ouverts  au  grand  livre,  et  au  moins  tous 
les  trois  mois  le  bordereau  détaillé  des 
recettes  et  des  dépenses,  conformes  aux 
modèles  ci  joints  n*  7.  [Ord,  et  Cire.  30 
sep.  1837.)  Indépendamment  de  la  surveil- 
lance des  receveurs  des  finances,  les  com- 
missions administratives  doivent  s'assurer 
chaque  mois,  par  la  vérification  des  regis- 
tres des  receveurs  des  hospices,  des  dili- 
gences qu'ils  ont  faites  pour  la  perception 
des  revenus  de  ces  établissements.  [Arr.  10 
vend.  anXH.)  Elles  peuvent,  en  outre,  tou- 
tes les  fois  qu'elles  le  jugent  utile,  vérifier 
la  caisse  et  liîs  écritures  des  comptables.  Les 
préfets  eux-mêmes  sont  tenus  de  faire  vé- 
rifier la  situation  des  receveurs  au  moins 
deux  fois  par  an  et  toujours  à  la  fin  de  l'an- 
née. Ils  doivent  transmettre  au  ministre  de 
l'intérieur  les  procès-verbaux  de  ces  véri- 
fications. {Ord.  31  oct.  1821.)  Les  inspecteurs 
généraux  des  établissements  de  bienfaisance 
et  les  inspecteurs  des  finances  vérifient,  en 
outre,  extraordinairement  toutes  les  parties 
de  la  comptabilité  des  receveurs  de  ces  éta- 
blissements. (Ord.  17  sep.  1837,  et  Arr.  du 
ministre  de  l'intérieur,  14  juin  1830.)  (Foy. 
Inspections,  Code  d'administration  charitable, 
par  M.  le  baron  db  Watteville,  eiRépertoire 
des  établiss.  de  bienfaisance,  de  MM.  Duribu 
et  Roche.) 

XIU.  Budget.—  L'année  budgétaire  s'ap- 
pelle exercice.  L'ext'rcice  commence  au 
1*' janvier  et  finit  au  31  décembre  de  l'année 
qui  lui  donne  son  nom.  (Ord.  23  avril  1823.) 
Néanmoins,  un  délai  est  accordé  pour  en 
compléter  les  opérations,  et  l'époque  de  la 
clôture  de  l'exercice  ,  pour  toutes  les  re- 
celtes et  dépenses  qui  s^y  rattachent,  est 
fixé;  savoir  :  pour  les  établissements  justi- 
ciables de  la  cour  des  comptes,  au  30  juin 
de  la  deuxième  année  de  l'exercice,  et  pour 
tous  les  autres  établissements,  au  31  mars 
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de  ladite  Année.  {Ord,  i"  mars  1835.)  A  ces 
éponues  iVxercice  esi  clos  défiuiliveinenU 
{Ord.  !•'  mars  et  Cire.  10  avril  1835.)  Les 
recettes  et  les  dépenses  des  hospices  et  au- 
tres établissements  de  bienfaisance  ne  peu- 
vent être  faites  qu'en  vertu  du  budget  de 
chaque  exercice  ou  des  aulorisalions  sup- 
plémentaires données  parla  même  autorité 
qui  règle  le  budget.  {Ord.  des  31  oct.  1821, 
el  23  avril  1823.  Le  budget  des  recettes  et 
dépenses  h  effectuer  i^our  chaque  exercice 
est  délibéré,  par  les  commissions  adminis- 
tratives, dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de 
J*exercice,  aOn  que  les  budgets  des  établis- 
sements auxquels  les  communes  fournis* 
sent  des  subventions  sur  leurs  revenus 
puissent  être  soumis  aux  conseils  munici- 
|>aux  dans  la  session  de  mai  ou  d*août,  et 
que  ces  conseils  puissent  délibérer  sur  les 
subventions  à  accorder  par  les  communes. 
(§715  et  8%,  Inst,  générale  du  tninUtre  des 
finances  17  juin  18^0.)  Le  conseil  municipal 
est  toujours  npjieié  à  donner  son  avis  sur 
les  budgets  et  les  comptes  de  établissements 
de  bienfaisance,  môme  lorsque  la  commune 
ne  leur  fournit  aucune  subvention,  {Loi  18 
juillet  1837.)  C*est  un  retour  à  rancienno 
législation. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  hospi- 
ces, il  sera  nécessaire,  pour  plus  de  clarté, 
et  par  suite  des  dispositions  du  décret  du  7 
floréal  an  Xlll,  que  le  budget  soit  rédigé  do 
maniôre  à  ce  que  les  dépenses,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  de  chaque  éta- 
blissement, soient  présentées  séparément 
et  additionnées  ensuite  pour  ne  former 
qu'un  seul  total.  Qnant  aux  receltes,  elles 
devront  être  portées  en  masse,  sans  distinc- 
tion des  établissemenfs,  à  moins  toutefois 
que  l'un  d*euxne  possédAt  en  propre  des 
revenus  provenant  d'une  dotation  qui  leur 
eût  assigné  un  emploi  spécial;  alors  ce  re- 
venu sérail  distingué  dans  le  budget  au 
moyen  d'une  annotation  particulière.  {Cire 
11  nov.  1826.)  (FotV  ci  après,  (?ue«/ioiif  d'ad-- 
minisiration  charilabU.) 

Les  budgets  doivent  contenir  une  colonne 
où  seront  portées  les  allocations  en  recette 
et  en  dépense  antorisées  par  le  budget  de 
l'exercice  précédent,  afin  qu'il  soit  facile 
d'apprécier  par  un  simple  examen,  les  chan- 
gements en  augmentation  ou  en  diminution 
proposés  dans  le  nouveau  budget.  (Ibid.) 
Les  budgets  excédant  en  revenus  ordinai- 
res 100,000  fr.  pour  les  divers  établissements 
régis  par  une  même  administration  devaient 
être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
rintérieur.  Le  décret  du  S5  mars  1852,  ta- 
bleau a,  n'  35,  a  soumis  tous  les  budgets 
aux  préfets. 

Les  sous-préfets  règlent  les -budgets  des 
établissements  de  bienfaisance  dont  les  re- 
venus ordinaires  ne  s'élèvent  pas  à  100  fr. 
(Juridiction  des  s.  préf.,  suitprimée  par  la 
loi  municipale.)  Ils  sont  tenus  d'adresser 
aux  préfets  un  bordereau  sommaire  des 
budgets  arrêtés  par  eux.  {Ord.  23  avril  1823.) 

Les  budgets  doivent  être  remis  à  l'auto- 
rité qui  doit  les  approuver  assez  têt  pour 


qu'ils  puissent  être  renvoj^és,  avant  Ym. 
vtTlore  de  l'exercice,  aux  receveurs  rhnrgés 
de  les  mettre  à  exécution,  (/n^^  duminisirt 
des  finances,  17  juin  1840,  §  8%.) 

£n  cas  de  retard,  les  recettes  et  les  df'pr li- 
ses ordinaires  continuent,  jusqu'^  rappro- 
bation  du  budget,  h  être  faites conforméitifnt 
h  celui  de  l'année  précédente.  {Loi  18  juillel 
1837,  §  70il^  de  VInsl.  du  ministre  des  finnncfs 
17  juin  184^0.)  Lorsque  les  crédits  ouverts 
par  le  budget  d'un  exercice  sont  reconnus 
insufllsants,  ou  s'il  doit  être  pourvu  à  des 
dépenses  imprévues  lors  de  la  forifialion  l; 
ce  budget,  on  peut  établir  un  budgei  skj- 
plémentaire    ou  demander  l'ouverinre  di 
crédits   supplémentaires.  Ces  crédits  dni- 
vent  être  approuvés  par  l'autorité  investi' 
du  droit  de  régler  le  budget.  Les  cjmis.  i  n 
municipaux  sont  appelés  à  donner  leiiri')\is 
sur  ces  crédits  supplémentaires.  {Loi  ls 
juillet  1837,  Cire.  16  nov.  1839,  el  h$t.  f» 
ministre  des  finances  17  juin  18^i0,  §  8  V. 
Les  excédants  restés  libres  sur  les  cié  i^ 
ouverts   par  un  budget   peuvent  être  em- 
ployés à  d'autres   dépenses  qu'en  venu  i. 
décisions  de  l'autorité  compétente ,  coini 
lorsqu'il    s'agit   de   crédits    supplémei  l  ♦ 
res.  (Cire.  10  avril  1835.)  Les  coraïuissi  . 
administratives   peuvent    porter   au    Lu  - 
jet   un   crédit   pour  dépenses    imprêvif^-. 
La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  1 1  j: 
excéder  le  dixième  des  recettes  ordiuyi;^ 
Ce  crédit  ne  peut  être  employé  qu'avec  1    • 
probation  du  préfet  et  du  Sjous-pri/lel.  ^  > 
20  avril  1835,  Loi  18  juillet  1837,  Ord.  . 
mai  1838,  et  §  707  de  V Inst.  du  minisirc  ' 
finances  17  juin  1840.)  Au  moment  oi!i 
commissions  administratives  délibèrent  > 
le  budget  du  prochain  exercice  ei  avant  C'^ 
délibération  y   il  doit  être  procédé  au  riv 
ment  définitif  du  budget  do  l'exercice  li^" 

L'administration  préj>aro  en  même  le:: 
le  compte  de  l'exercice  clos,  qui  doit  i  < 
prendre  en  recelte  et  en  dépense  toutes 
opérations  faites  sur  cet  exercice  jus , 
l'époque  de  la  clôture.  Elle  joint  à  ce  con. 
en  deniers  tous  les  développements  ei 
explications  qui  en  doivent  former  In  pa 
morale.  Le  receveur  établit  de  son  colé,o 
près  ses  écritures,  dans  les  quinze j«^ 
qui  suivent  l'époque  de  la  clôture  de  \\'\ 
cicc;  un  compte  de  situation  de  Teii! 
clos.  Ce  compte  est  remis  par  le  recevt^ 
la  commission  pour  être  joint,  conuiie  ^ 
ces  justificatives,  au  compte  adminisir 
et  aux    autres   pièces  relatives   au   ri- 
ment de  l'exercice.  Au  moyen  de  ces  il 
ments,  réunis  au  budget  de  l'exercice  el 
titres  de  recettes,  tels  que  contrats  de  v« 
baux,  etc.,  que  le  receveur  doit  re[»ré»-eit: 
l'ordonnateur  prépare  le  i)rocès-verl).il 
règlement  définitifs  qw'il  présente  avec  l«  ^ 
les  pièces  justilicalives  à  la  délibératieni 
la  commission  administrative. 

Cette  commission  procède  alors  au  r  ■ 
ment  définitif.  La  commission  admini^tu^ 
ne  doit  apporter  aucunes  moditicalious 
fhiiïre  des  comptes  présentés,  îe  jn^^îen.. 
de  ces  comptes  étant  attribué  par  le  rv- 
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ment,  snit  è  la  cour  des  comptes,  soit  au 
conseil  de  nréfeelure. 

Las  crédits  ou  portions  de  crédits  qui 
soDl  applicables  è  des  dépenses  faites  dans 
le  courant  de  la  première  année  de  Texer* 
rice,  mais  non  soldés  à  la  date  de  la  clôture 
deceteiercice,  sont  reportés  de  plein  droilf 
et  sans  nouvelle  allocation,  au  budget  dd 
i'Hercice  courant,  où  ils  font  Tobjet  d*un 
chapitra  spécial,  sur  lequel  le  paiement  des 
dépensas  est  imputé.  Les  crédits  ou  por- 
tions de  crédits  relatifs  à  des  dépenses  non 
ntrtprim  pendant  la  première  année  de 
I  exercice,  ne  peuvent  être  reportés  au  bud- 
ffi  de  fexercice  suirant  qu'autant  qu'ils  ont 
ifié  alloaés  de  nouveau  par  l'autorité  supé- 
rieure, sur  ravis  du  conseil  municipal;  ils 
font  portés  è  la  section  H  du  chapitre  dts 
Npmsu  iupplémeniairei f  comme  étant  la 
reKoduclion  des  crédits  annulés  au  budget 
i>récéiteat.  Lei  restes  à  payer  qui  n'auraient 
m  M  régulièrement  constatés  à  la  fin  de 
resercke^et  d«jQtles  crédits  n'auraient  pas 
^^,p«f  conséquent,  nominativement  repor- 
tisûu  budget  courant,  ne  peuvent  non  plus 
^ire acquittés  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
i'ieoftniaires.    Les    crédits   reportés    dans 
1  fiercice  clos  à  Teienncti  suivant  doivent 
^<re  employés  dans  les  délais  fixés  pour  ce 
tVmier  exercice,  faute  de  quoi  ils  ne  pour- 
nte^it  plus  revivre  qu'en  vertu  de  nouveaux 
cniliis  autorisés  dans  les  formes  prescrites* 
Tous  les  crédits  «dditiounels  autorisés  hors 
Gadget,  pour  des  dépenses  effectuées  depuis 
le  1"  janvier  jusqu'au  3^  décembre  d  une 
^m,  Joirenl  être  rattachés  au  budget  de 
celle  armée.  Ils  sont  portés  dans  le  compte 
ii:  t'eiercice  clos,  au  chapitre  des  dépenses 
^«rpléineutaires,  après  la  section  du  Report 
iartstcê  à  payer.  S'il  arrive  que,  par  ex- 
^Hion,  les  paiements  faits  sur  up  article 
uo  budget  aient  excédé  le  crédit  ouvert,  cet 
acédant  doit  être  maintenu  dans  le  compté 
ie  i  exercice  clos  ;  mais  comme  il  est  à  la 
•harge  du  receveur  qui  a  indûment  payé,  la 
o>{Quiission  fait   mention  de    l'obligation 
iiiiposée  à  ce  comptable  de  s'en  charger  en 
réelle  dans  son  prochain  compte.  La  corn- 
KbMoo  administrative,  après  avoir  arrêté 
ï'hiUre  total  des  recettes  et  des  dépenses 
Jt  reiercice  clés,  détermine  l'excédant  dé- 
fi ^iùf  applicable  aux  ressources  de  l'exer- 
^''^^  suivant*  Lorsqu'au  lieu  d'un  excédant 
''*'f^(es,  il  existe  un  excédant  de  dépen- 
*^9oi  ne  provient  pas  de  paiements  irré- 
Ki^'iers^et  n'est  pas  dès  lors  de  nature  h  être 
•*'^  i  la  charge  du  receveur,  comme  cet 
tiicdaui  sera  nécessairement  couvert  par 
'^  ressources  restant  à  réaliser  et  iraos- 
i^rtées  au  nouvel  exercice,  aucune  opéra- 
•'«"O  spéciale  n'est  à  faire  à  cet  égard  ;  le 
i;'ocès.Terbal  du   règlement   définitif  de 
(«lercire  clos  doit  seulement  le  constater 
*«*  éQuftçmt  qu'il  cessera  d'exister  par  Tef- 
^  I  du  recouvrement  des  produits  restant  h 
^Mjirerà  l'époque  de  la  clôture.  La  ooramis- 
^)^t:  consigoe  les  résultats  de  son  examen 
•**"s un  procès-verbal.  Lorsque,  dans  les 
«•'blisstmeuls  dont  le  revenu  est  de  peu 


d'importance ,  les  opérations  de  Texercico 
sont  terminées  aux  époques  de  clôture,  sans 
qu'il  existe  ni  restes  à  payer^  ni  restes  à 
recouvrer,  la  commission  mentionne  celte 
circonstance  dans  sa  délibération,  et  cette 
mention  tient  lieu  de  toute  autre  justifica- 
tion. Les  recettes  et  les  dépenses  applica- 
bles aux  restes  à  recouvrer  et  aux  restes  à 
payer,  constatées  lors  de  la  clôture  des  exer- 
cices, ainsi  que  les  receltes  et  les  dépenses 
nouvelles  autorisées  dan»  le  courant  d'un 
exercice,  donnent  lieu  è  des  chapitres  addi^ 
tionnelê  au  budget.  Le  règlement  définitif 
de  ces  chapitres  est  également  soumis  è  l'ap- 

[irobatioo  des  autorités  chargées  d'arrêter 
es  budgets  primitifs.  Ces  chapitres  doivent 
être  soumis  préalablement  h  l'examen  du 
conseil  municipal.  Des  crédits  supplémen- 
taires peuvent  être  alloués  après  le  règle-t 
ment  des  chapitres  additionnels.  Ces  crédits 
doivent  être  alors  rappelés  dans  le  compte 
administratif  lors  du  règlement  de  l'exer- 
cice. Ord.  roy.  1"  mars  1835,  6'trc.  10  avril 
1835,  15  juin  1836,  1"  juillet  1837,  et  loâ 
18  juillet  1837  )  Les  budgets  des  établisse- 
ments de  bienfaisance*  ainsi  que  leurs  cha- 
pitres additionnels,  doivent  être  remis  en 
double  expédition  aux  autorités  chargées  de 
les  approuver,  accompagnés  des  pièces  sui- 
vantes, savoir:  Le  budget  primitif;  1*  un 
cahier  d*explicalions  détaillées  sur  les  cau- 
ses qui  ont  motivé  des  changements,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  sur  les  fixations 
du  budget  précédent;  2**  l'avis  du  conseil 
municipal  ;  3*  l'état  des  consommations  pré- 
sumées pour  la  gestion-matières  de  l'éco- 
nome; h'*  l'avis  du  sous-préfet;  5*  l'avis  du 
préret  (si  le  budget  est  soumis  h  Tapproba- 
tiondu  minisire).  Le  budget  si>pplémenlaire 
ou  chapitres  additionnels  :  1**  l'état  des  restes 
à  payer;  2^  le  compte  d'administration  de 
l'exercice  précédent,  accompagné  du  compte 
moral  ;  3"  l'état  de  situation   du  receveur; 
4°  le  règlement  de  l'exercice  clos;  5°  le 
cahierd'expllcalions  détaillées  sur  les  causes 
qui  put  nécessité  des  demandes  de  crédits 
supplémentaires  ou  produit  des  recettes  de 
même  nature;  6"  l'avis  du  conseil  munici- 
pal; 7*  l'avis  du  sous-préfet;  8'  l'avis  du 
préfet,  si  le  budget  supplémentaire  est  sou- 
mis è  Tapprobation  du  minisire.  (Cire.  20 
avril  1834,  10  avril  1835  et  15  juin  1836,  et 
Jnslr.  20  nov.  1836. 

Les  administrations  des  établissements 
d3  bienfaisance  doivent  porter  en  recelte, 
dans  leurs  budgets,  Tévaluation  en  argent 
des  revenus  en  nature  de  quelque  espèce 
que  ce  soit.  Ces  revenus  devront  être  éva- 
lués* pour  les  principales  denrées,  suivant 
le  prix  {moyen  des  jmercuriales  de  l'année 
précédente*  au  marr.hé  le  plus  voisin  :  une 
note  annexée  au  budget  fait  connaître  la 
quotité  en  nature  de  ces  revenus ,  et  l'éva- 
luation donnée  h  chaque  espèce  de  produit. 
Il  en  doit  être  de  même  pour  les  travaux 
faits  par  les  indigents  admis  dans  les  hospi- 
ces.  Par  les  mêmes  motifs,  il  faut  porter  en 
dépense  Tévaluation  des  grains,  boissons^ 
denrées,  légumes,  etc.,  qui  sont  recueillis 
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sMfi«  lias  mins  ou  denrées,  et  un  grand' 
(}pff  dans  teqoel  il  est  ou?ert  des  comptes 
Itriirofiirrs  à  ehague  espèce  de  gmins  on 
liforées.  llntt.  8  ier.  1K3  el  Cire,  du  min. 
iti  fa,  il  juin  1840.  art  IS26.) 

Lt  livTê  à  êouehe  doit  èlre  tenu  par  année. 

Afait  d'en  faire  usage,  les  receveurs  doi- 

mt  ie  présenter  au  maire  de  la  commune 

iréiideDtde  la  commission  administrative, 

pijar  qu'il  soit    coté    et    paraphé.   Lors« 

qu'une  recelte  excède  10  flranct ,   il  doit 

éire  fourni  à  la  'partie  prenante  une  quît- 

\me  détachée  d  un  livre  S|iécial  de  quii^ 

tma  timbrées,    et  la   formule   de   quit-* 

bnce  adhéren (e  à  la  souche  du  journal  or- 

dituiresur  lequel  la  recette  est  enregistrée, 

e^teu  (x>nséquence  laissée  en  blanc  et  sim- 

pnnenCbiBee.  [Loi  11  brum.  an  Vil,  Cire. 

lôsqU.  (fil  fiitnta/re  deê  /in.,  el  du  minietre 

deliniér.  31  déc.1831.) 

les  sommes  portées  sur  le  journal  è  sou- 

cbedoWeoiêtreaddilionnnées par  journées, 

et  lerecereur  doit  avoir  le  soin  dé  tirer  une 

tim»  iu*dessous  du  total  des  recettes  de 

r/uqoe journée.  aGndene  pas  comprendre 

ce  total  dans  Taddition  des  recettes  de  la 

jouméesoivanle.  f§  1234  de  Linst.  du  minie- 

trtdeêfn..  17  juin  1840.)  Le  payement  des 

rumines  devant  donner  lieu  à  une  Quittance 

i'oibrée,  est  enregistré  sur  le  livre  a  souche 

^éni  La  quittance  adhérente  h  la  souche 

î>'esi  pas  détachée  :  elle  est  laissée  en  blanc 

•'1  simplement  bifTée.  Le  receveur  détache 

à%ltrr€  det  quittancée  timbrées  9  la  quittance 

r'urla  remettre  è  la  partie  versante,  qui  est 

l'Hue  d'en  payer  le  prix  {Cire,  dumin.  aespn. 

I3$ept.  1831 ,  ei  du  min.  de  Vint.  31  déc.  1831 .) 

Hncasde  refus,  par  la  partie  versante, 

ilVxepter  la  quittance  timbrée,  le  payement 

f^i  constaté  seulement  sur  le  livre  à  sou- 

t-te  général.  Le  livre  dee  quittances  timbrées 

fii  doit  être  remplacé  que  lorsqu'il  est  eotié- 

'^noent  rempli.  Les  receveurs  généraux  des 

inances  font  l'avance,  sur  leurs  fonds  per- 

i'QQeis,  du  prix  du  timbre  du  livre  spécial 

'les  quittances  timbrées  ;  ils  s*en  font  rein- 

l'Ourser  immédiatement  par  les  receveurs 

t^es  établissements  de  bienfaisance.  (76td.) 

Itîs  anciens  livres  à  souche  qui  ont  servi  a 

il  comptabilité  des  hospices  ou  des  bureaux 

•l*"  bieoiaisance,  doivent  être  déposés  dans 

'*'i  archives  de  ces  établissements,  où  ils 

l'vuftnt  être  consultés  par  toutes  les  per- 

''•"^fits  intéressées,  conformément  à  l<art. 

^  de  la  loi  du  7  messidor  an  IL  (Cire.  21 

*<pt.  1836.)  Les  livres  de  détail  sont   les 

'^'esdes    premières   écritures,   et  c'est 

»'ir  eui  d'abord  que  lecomptable  doit  ins- 

<rire  ses  opérations  en  recettes  ou  dépen- 

fM.  Ils  sont  destinés  à  constater,  par  nature 

cV  reatle  et  de  dépense^  les  opérations  qui 

«■•(jt  elTectuées  en  exécutioudes  budgets;  ils 

»;rveht  à  Penregistrement  des  receltes  et 

•i«  s  déjjenses  propres  à  chaque  exercice , 

noo-seulement  pemlant  Tannée  qui  donne 

:ou  nom  è  cet  exercice,  mais  encore  peu- 

«iacjil*anoée  suivante,  qui  est  accordée  pour 

fit  comptéler  les  opérations.  Les  sommes 

tnn-^iïtrées  sur  chacun  des  litns  de  détait 


doivent  être  additionnées  toutes  les  fois  qne 
les  receveurs  ont}^  établir  leurs  bordereaux 
de  situation.  Au  81  décembre,  les  iivnes  dé 
détail  sont  arrêtés  en  présence  des  adminis* 
trateurs  des  établissements;  mais  les  livres 
de  Teiercice  dont  les  opérations  doivent 
être  complétées  dans  l'année  suivante,  con- 
tinuent d*être  <  mployés  pour  l'enregistre-' 
ment  de  ces  opéralioiis.  llnst.  30  mai  18S7 
et  17  juin  1840.) 

Le  journal  général  est  destiné  h  présenter, 
jour  par  jour,  la  situation  de  tous  les  recou- 
vrements et  paye.ments  opérés  par  le  comp* 
table  pour  ses  divers  services.  A  cet  lefTet, 
le  receveury  réunit,  par  des  articles  fiasses 
an  nom  de  chaque  établissement,  les  opé- 
rations constatées  en  premier  lieu  sur  les 
livres  de  détail.  Il  y  enregistre  également, 
et  au  moment  même  où  elles  ont  lien,  les 
opérations  qui,  parleur  nature  même,  n'ont 
pas  dû  figurer  aux  livres  de  détail,  telles 
que  les  placements  au  Trésor.  Puis  il  trans- 
porte le  total  de  chaque  article  de  recette 
ou  de  dépense   au  compte  ouvert  dans  le 

frand-ZJvre au  service  que  l'article  concerne, 
es  sommes  ainsi  portées  au  grand-livre  et 
3ui  figurant  dans  les  colonnes  du  débit  et 
u  crédit  de  ce  journal,  sont  additionnées 
è  la  On  de  chaque  jour,  et  le  solde  ou  excé* 
dant  de  recette  qui  résulte  de  la  balance  des 
totaux,  doit  se  trouver  intégralement  repré- 
senté par  les  valeurs  en  caisse  ou  en  porte- 
feuille. Les  feuilles  du  journal  généra,  des 
établissements  de  bienfaisance  doivent  être 
timbrées.  Le  droit  de  timbre  est  h  la  charge 
des  établissements.  Ce  livre  doit  être  coté 
et  paraphé  par  le  maire,  président  do  la 
commission  administrative.  (lot  13  brum. 
an  Vil,  Inst.  30  mai  1827,  et  du  min.  des  fin. 
17  juin  1840.) 

Le  grand'livre  est  tenu  par  année  et  doit 
être  visé  et  paraphé  par  le  maire  de  la  nom- 
mune,  président  de  la  commission  adminis- 
trative. (§  1279ile  CInst,  gén.  duministre  des 
fin.^  17  juin  1840.)  Ce  livre  est  destiné  à  ou- 
vrir un  compte  général  à  chacun  des  éta- 
blissements dont  un  même  receveur  gère  les 
revenus.  Il  contient  également  des  comptes 
spéciaux  pour  constater  la  situation  des 
valeurs  de  caisse  ^^i  de  pnrtefeuille,  l'exis- 
tence des  traites  d'adjudicataires  de  coupes 
ordinaires  de  bois;  le  dépôt,  chez  les  rece- 
veurs des  finances,  des  traites  d'adjudica- 
taires de  coupes  extraordinaires;  les  place- 
ments au  Trésor  public;  enfin  le  dépôt  h  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  des  fonds 
de  retenues  pour  retraites,  et  des  verse- 
ments en  garantie  d'adjudications  et  mar- 
chés. Les  comptes  à  ouvrir  sur  le  çrand-li- 
vre  sont  ceux  qui  vont  être  indiqués»  et 
qui  doivent  y  être  portés  dans  Tordre  sui- 
vant: 1*  caisse:  â*  trésor  public,  3'  trai- 
tes d'adjudicataires  oe  coupes  ordinatr^fa  de 
bois;  4"  traites  d'adjudicataires  de  coupes 
extraordinaires^  en  dépôt  chez  le  receveur 
des  finances  ;  5*  hospices  ou  hospices  réu- 
nis; é'fondsde  retenues  pour  retraites  des 
employés:  7"  caisse  des  dépôts  et  conslgn. 
S/C  de  fonds  de  retraites  ;  8*  versements 
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ministrntion  charitable  ùe  M.    de  Watte- 
iiLU,  et  Bépertoire  Dcbieu  et  Uoche.) 

Les  receveurs  doivent  former,  à  Vexpira^ 
tion  de  chaque  mois  f  une  balance  des  cotAptes 
dt  leur  grand  livre.  Pour  établir  cette  ba- 
Imt,  le  coinptflble ,  après  avoir  arrêté  son 
jùunat  au  dernier  jour  de  chaque  trinaeslre 
ft  reconnu  l'existence  du  solde  de  caisse» 
fait,  sur  le  grand  livre,  l*addition  des  sommes 
enregistrées  au  débit  et  au  crédit  de  chaque 
rompte,  et  en  transporte  le  montant  dans 
le^  colounes  correspondantes  de  la  balance. 
llforme  les  totaux  généraux»  et  présente 
(ufiiiie,  dans  les  cadres  à  ce  destinés»  le  dé- 
veloppement des  valeurs  de  caisse  ou  de 
l^riefeuille,  ainsi  que  les  fonds  placés  qui 
pprêsentent,  entre  ses  mains»  Texcédant 
d^s  receltes  sur  les  dépenses  de  chaque  éta- 
blissement. {Insi.  30  mai  1827»  et  17  juin 
\U] 
le»  registres  des  receveurs  des  établisse- 
m^ns  de  bienfaisance  doivent  être  arrêtés 
.<u  31  décembre  de  chac^ue  année.  Celte  opé- 
rs.'fdn  exige  rinterveniion  de  Tadministra- 
i<ijrordonnaleur.  {Ord.  31  oct.  1821  et  23 
t^-.l  1823.) 

<'et  administrateur  dresse  à  cet  eiïet  un 
; rovès-verbal  de  clôture»  et  fait  établir  à 
i'jppui  le  bordereau  de  la  situation  au  31 
«luiojbre.  Une  ampliation  de  ce  procès-ver- 
Ul  et  du  bordereau  est  remise  au  comptable 
1  our  lui  servir  èj  ustider  l'excédant  de  recette 
•ic  son  compte  de  gestion.  Une  autre  amplia- 
>>  u]  di'S  mêmes  pièces  est  envoyée  pur  le 
"•nipiabieau  receveur  des  finances.  {Inst.  30 
u  iil8]r7,Or(t.l7sept.  el.Ctrc.  30  sept.  1837.) 
Les  receveurs  sont  tenus  de  rendre»  chaque 
'(«"e,  un  compte  de  gestion  pour  leurs  opé- 
>^(  01)5  de  Tannée  précédente. 

Lj  |>ér[ode  pendant  laquelle  les  recettes 
ft  les  dépenses  de  chaque  exercice  doivent 
(Ire  leruiitiées  est  fixée,  savoir  :  pour  les 
ciiblissemens  dont  les  receveurs  sont  justi- 
njbles  de  la  cour  des  comptes,  ou  qui  ont 
•^i.OOO  fr.  de  revenus  ordinaires,  au  30  juin 
o<j1j  deuxième  année  de  Texercice;  et  pour 
icsaulresétablissemens  dont  le  receveur  est 
iusliciable  du  conseil  de  préfecture»  ou  qui 
■'ijltDoiusde30»000  fr.de  revenus  ordinaires» 
)Q  31  mars  de  cette  seconde  année.  La  pre- 
Q'tère  année  donne  son  nom  à  l'exercice.  Les 
^ixmobou  les  trois  mois  de  la  seconde  sont 
^(e:)rdés  pour  en  compléter  les  faits.  Le 
iomjtie  de  gestion  annuelle  doit  être  divisé 
^eounièreà  présenter,  d'une  part»  le  compte 
^1*9*  de  l'exercice  qui  a  achevé  sa  période 
^e  quinze  ou  dix-huit  mois;  de  Tautre»  le 
(umpip  partiel  de  Texercice  dont  les  douze 
Kemiers  mois  sont  écoulés.  Ce  compte  pré- 
»tuie  dans  uue  partie  disli ncle  les  opérations 
V^t  les  receveurs  sont  appelés  à  faire  rela- 
livemeol  aux  pensions  de  retraite  des  em«> 
plojés.  Les  comptes  de  gestion  ont  pour 
poiulde  départ  le  solde  des  valeurs  restant 
cB  caisse  ou  en  portefenille  au  commence- 
■ii^nt  do  Tannée  »  et  constaté  par  le  nrocès- 
Verbal  de  clôture  des  registres,  ils  con- 
li^nueni  ensuite  les  recettes  et  las  dépenses 
^Oennét^  dans  des  chapitres  et  articles 


correspomiant  h  chacun  des  comptes  iwirti- 
culiers.  Le  compte  doit  présenter  un  solde 
égal  à  Texcédantdes  recettes  sur  les  dépenses 
qui  a  été  constaté  à  la  fin  de  Tannée,  et  dont 
ie  montant  est  représenté  par  les  valeura 
existant  en  caisse  ou  en  portefeuille  i  la 
même  époque. 

!»^  Le  résultat  du  compte  de  gestion  doit  se 
trouver  conforme  au  solde  de  compte  général 
ouvert  sur  le  grand  livre  h  chaque  service, 
ce  dernier  compte  ayant  dû  recevoir  suo- 
cessivement  le  report  de  toutes  les  recettes 
et  dépenses  effectuées  dans  le  cours  de  Tan- 
née. Le  receveur  doit  se  charger  du  montant 
intégral  des  revenus  oui  étaientà  recouvrer» 
d'après  le.budget  ou  d  après  les  autorisations 
supplémentaires  qui  s  y  rattachent.  Mais  il 
n'e.sl  obligé  à  faire  recette  que  des  sommes 
qu'il  a  dû  réellement  recouvrer  d'après  les 
titres  remis  entre  ses  mains. 

Les  revenus  éventuels^  tels  que  le  produit 
des  domaines  et  jardins  esploités  par  Tad- 
roinistnition»  les  journées  de  militaires,  le 
produit  des  travaux  exécutés  dans  chaque 
établissement»  les  dons  et  aumônes»  les 
amendes»  etc.»  etc.»  ne  se  perçoivent  en 
vertu  d'aucun  titre  particulier»  et  ne  peu- 
vent être  définitivement  connus  qu*en  Un 
d'exercice.  Les  receveurs  doivent  réclamer, 
de  Tautorilé  administrative»  des  certificats 
qui  constatent  le  produit  réel  de  chacnn  de 
ces  revenus;  et  c'est  d'après  ces  certificats» 
valant  comme  titres  définitifs»  que  les  com- 
ptables établissent  dans  leurs  comptes  les 
recettes  de  cette  nature.  Les  receveurs  ne 
sont  pas  tenus  de  faire  mention  dans  leurs 
comptes  de  l'excédant  de  recette  porté  au 
budget  supplémentaire  de  chaque  exercice» 
è  titre  de  boni.  Cet  excédant  est  compris  dans 
les  excédants  de  recette  qui  forment  le  pre- 
mier article  du  compte  de  gestion. 

Les  receveurs  ne  comprennent  pas  non 
plus,  dans  leurs  comptes»  les  portions  de 
revenus  qui  »  i)ar  des  circonstances  impré-- 
Yues  et  exceptionnelles  dont  ^1  est  justifié» 
n'auraient  pu  être  recouvrées  pendant  le 
cours  de  l'exercice»  et  seraient  cependant 
susceptibles  de  l'être  dans  l'exercice  suivant. 
Ils  feront  ressortir  ces  articles  comme  restes 
à  recouvrer  d'après  le  budget»  et  ils  lont 
ensuite,  dans  la  colonne  d'observations»  le 
détail  des  pièces  qui  justifient  des  causes 
du  retard.  Quand  .aux  portions  de  revenu 
(]ui  seraient  tombées  ennon-va/eur^»  et  don! 
il  y  aurait  lieu  è  demander  l'allocation  à  ce 
titre»  en  justifiant»  dans  les  formes  prescrites 
par  les  réglemens»  notamment  par  Tarrêté 
du  6  messidor  aq  X»  de  ^insolvabilité  des 
débiteurs  f  des  remises  à  eux  légalement  ac^ 
cordées  f  ou  de  la  caducité  des  créances^  lors- 
qu'elle;ne  provient  pas  de  la  négligence  des 
receveurs;  ces  comptables^  doivent  en  faire 
recette  comme  des  sommes  réellement  re- 
couvrées» sauf  à  les  porter  en  dépense  par 
un  article  spécial.  Les  restes  à  recouvrer^ 
autres  que  ceux  dont  il  vient. d'être  parlé» 
uemeurent  à  la  charge  du  comptable. 

En  ce  qui  concerne  les  Jépensesde  l*exer- 
cice  terminé»  les  comptables^doiveni  pré* 
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minislralion  eharUable  de  M.    de  Watte- 
ituE,  et  Uépertoire  Dcbieu  et  Hoche.) 

Les  receveurs  doirenl  former,  à  Vexpxra^ 
im  de  chaque  moiif  une  balance  des  corAptes 
dtîtur  grand  livre.  Pour  établir  cette  ba- 
Imt,  le  coinptnble,  après  avoir  arrêté  son 
journal  au  dernier  jour  de  cbaque  trinaestre 
fUeeonnu  Texistence  du  solde  de  caisse» 
fait,  sur  le  grand  livre,  Taddition  des  sommes 
enregistrées  au  débit  et  au  crédit  de  chaque 
comj'te»  et  en  transporte  le  montant  dans 
b  colonnes  correspondantes  de  la  balance, 
l' forme  les  totaux  généraux,  et  présente 
ui^uiie,  dans  les  cadres  à  ce  destinés,  le  dé- 
ulupnement  des  valeurs  de  caisse  ou  de 
jWeuille,  ainsi  que  les  fonds  placés  qui 
représentent,  entre  ses  mains,  Texcédant 
des  recettes  sur  les  dépenses  de  cbaque  éta- 
blissement. (Inst.  30  mai  1827,  et  17  juin 

m] 

les  registres  des  receveurs  des  élablîsse- 
m^ns  dp  bienfaisance  doivent  être  arrêtés 
au  31  dt^embre  de  chaque  année.  Celte  opé- 
n.idn  exige  Tintervention  de  i'admlnistra- 
I  ur-nniounaleur.  {Ord.  31  oct.  1821  et  23 

<.M  administrateur  dresse  à  cet  eiïet  un 
!rr>cé$-Terbat  de  clôture,  et  fait  établir  à 
i«v;mi  le  bordereau  de  la  situation  au  31 
(.n  eojbre.  Une  ampliation  de  ce  procès-ver- 
k  1(1  du  bordereau  est  remise  au  comptable 
rnrluiservirèjustirierrexcédanlde  recette 
'Ciûii  compte  de  gestion.  Une  autre  amplia- 
t  "ti  lies  mêmes  pièces  est  envoyée  pur  le 
f<'fMj>iabreau  receveur  des  finances.  [Inst,  30 
Ujiil8i7,0rd.l7sept.  et  Cire.  30  sept.  1837.) 

Les  receveurs  sont  tenus  de  rendre,  chaque 
Mii*ip,  un  compte  de  gestion  pour  leurs  opé- 
^iiiutis  de  Tannée  précédente. 

b  {lériode  pendant  laquelle  les  recettes 
e:  les  dépenses  de  chaque  exercice  doivent 
tir»  leniiiiiées  est  fixée,  savoir  :  i)Our  tes 
u.biissemens  dont  les  receveurs  sont  justi- 
t.ùblesde  la  coor  des  comptes,  ou  qui  ont 
cU.OOOfr.  de  revenus  ordinaires,  au  30  juin 
•ie  ta  deuxième  année  de  Texercice  ;  et  pour 
bdUlresélablissemens  dont  le  receveur  est 
ju!>iiciable  du  conseil  de  préfecture,  ou  qui 
jUmoiusde30,000  fr.de  revenus  ordinaires, 
«u  31  mars  de  cette  seconde  année.  La  pré- 
fère année  donne  son  nom  à  l'exercice.  Les 
.^ix  mois  ou  les  trois  mois  de  la  seconde  sont 
tccordôs  pour  en  compléter  les  faits»  Le 
(c^^te  de  gestion  annuelle  doit  être  divisé 

^r  auoièreà  présenter,  d'une  part,  le  compte 
^^•'  Ue  l'exercice  qui  a  achevé  sa  période 
itt  qoinze  ou  dix-huit  mois;  de  Tautre,  le 
tooipte  partiel  de  l'exercice  dont  les  douze 
premiers  oiois  sont  écoulés.  Ce  compte  pré* 
seutedans  uuepartiedistincte  lesoperations 
^ue  les  receveurs  sont  appelés  à  faire  rela- 
tn^neot  aux  pensions  de  retraite  des  em<- 
i>iojés.  Les  comptes  de  gestion  ont  pour 
(HJiulda  départie  solde  des  valeurs  restant 
«a  caisse  ou  en  portefenille  au  commence- 
iiitut  de  Taonée ,  et  constaté  par  le  procès* 
'erbal  de  clôture  des  registres.  Ils  con- 
tuuuem  ensuite  les  recettes  et  les  dépenses 
<1<  l'année,  dans  des  chapitres  et  articles 


correspomiant  h  chacun  des  comptes  |»arti« 
culiers.  Le  compte  doit  présenter  un  solda 
égal  à  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 
qui  a  été  constaté  à  la  fln  de  Tannée,  et  dont 
ie  montant  est  représenté  par  les  valeur» 
existant  en  caisse  ou  en  portefeuille  h  la 
même  époque. 

:>>  Le  résultat  du  compte  de  gestion  doit  se 
trouver  conforme  au  solde  de  compte  général 
ouvert  sur  le  grand  livre  à  cbaque  service, 
ce  dernier  compte  ayant  dû  recevoir  suo- 
cessivement  le  report  de  toutes  les  recettes 
et  dépenses  effectuées  dans  le  cours  de  l'an* 
née.  Le  receveur  doit  se  charger  du  montant 
intégral  des  revenus  oui  étaientà  recouvrer, 
d'après  le.budget  ou  d  après  Jes  autorisations 
supplémentaires  qui  s'y  rattachent.  Mais  il 
n'e.st  obligé  à  faire  recette  que  des  sommes 
qu'il  a  dû  réellement  recouvrer  d'après  les 
litres  remis  entre  ses  mains. 

Les  revenus  éventuels^  tels  que  le  produit 
des  domaines  et  jardins  exploités  par  l'ad- 
rointstri)lion,  les  journées  de  militaires,  le 
produit  des  travaux  exécutés  dans  cbaque 
établissement,  les  dons  et  aumônes,  les 
amendes,  etc.,  etc.,  ne  se  perçoivent  eu 
vertu  d'aucun  titre  particulier,  et  ne  pou- 
vent  être  détinitivement  connus  qu'en  (io 
d'exercice.  Les  receveurs  doivent  réclamer, 
de  Tautorité  administrative,  des  certificats 
qui  constatent  le  produit  réel  de  chacun  de 
ces  revenus;  et  c*cst  d'après  ces  certificats, 
valant  comme  titres  détinitiis,  que  les  com- 
ptables établissent  dans  leurs  comptes  les 
recettes  de  cette  nature.  Les  receveurs  ne 
sont  pas  tenus  de  faire  mention  dans  leurs 
comptes  de  l'excédant  de  recette  porté  au 
budget  supplémentaire  de  cbaque  exercice, 
à  titre  de  boni.  Cet  excédant  est  compris  dans 
les  excédants  de  recette  qui  forment  ie  pro<- 
mier  article  du  compte  de  gestion. 

Les  receveurs  no  comprennent  pas  non 
plus,  dans  leurs  comptes,  les  portions  de 
revenus  qui ,  par  des  circonstances  impré- 
vues et  exceptionnelles  dont  ^1  estjustilié, 
n'auraient  pu  être  recouvrées  pendant  le 
cours  de  l'exercice,  et  seraient  cependant 
susceptibles  de  l'être  dans  l'exercice  suivant. 
Ils  feront  ressortir  ces  articles  comme  restes 
à  recouvrer  d'après  Je  budget,  et  ils  lout 
ensuite,  dans  la  colonne  d'observations,  le 
détail  des  pièces  qui  justifient  des  causes 
du  relard.  Quand  .aux  portions  de  revenu 
(]ui  seraient  tombées  en  non-va/eurs,  et  don! 
il  y  aurait  lieu  à  demander  Tallocation  à  ce 
titre,  en  justifiant,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  réglemens,  notamment  par  l'arrêté 
du  6  messidor  aq  X,  de  ^insolvabilité  des 
débiteurs ,  des  remises  à  eux  légalement  ac-- 
cordées^  ou  de  la  caducité  des  créances^  lors- 
qu'elle^ne  provient  pas  de  la  négligence  des 
receveurs  ;  ces  comptables^  doivent  en  faire 
recette  comme  des  sommes  réellement  re- 
couvrées, sauf  à  les  poner  en  dépense  par 
un  article  spécial.  Les  restes  à  recouvrer, 
autres  que  ceux  dont  il  vient  d'être  parlé, 
uemeurent  à  la  charge  du  comptable. 

£u  ce  qui  concerne  les  Jépeuses  de  l*exer- 
cice  terminé,  les  comptables^doiveni  pré* 
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Ai  la  commission.  Celle  première  pariie  du 
rompie  doit  être  jointe  au  compte  d'admi- 
nistration que  rend  la  commission.  (Cire. 
I()aîrill835.)  Le  compte  d'administration 
doit  présenter  par  colonnes  distinctes  et 
sairaol  Tordre  des  chapitres  et  des  articles 
daboiigetf  m  rteelU  :  1*  la  désignation  de 
la  oilore  de  recette  ;  S*  Télévation  admise 
ar  le  budget;  3*  la  Qiation  déGoitive  de 
a  somme  è  recouTrer,  d'après  les  titres 
justificatifs  ;  4*  les  sommes  recouvrées  pen- 
dant Tannée  du  budget  et  pendant  les  pre- 
niifrs  mois  de  la  seconde  année;  5°  la 
sofflioe  restant  à  recouvrer. 

En  dépense  le  compte  présentera  :  1'  Là 
désignation  des  articles  de   dépenses  ad- 
mises \^T  le  budget  ;  2*  le  montant  des 
rrédits;  3r  le  montant  des  sommes  payées 
lor  ces  crédits»    soit   dans  la    première 
année,  soit  dans  les  premiers  mois  de  la 
seconde;  4*  les  restes  à  payer,  à  repor- 
leraa budget  de  Texercice  suivant;  5°  les 
cMis  ou  portions  de  crédits  à  annuler, 
baiedm\i\oi danslesdélais prescrits.  {Cire. 
iOjvrjI  1635.)  Ce  compte  doit  offrir,  è  la  suite 
(its  eiiapilres  du  budget  primitif,  tels  qu'ils 
ouiéié  réglés  par  l'autorité  compétente ,  les 
diapiif'es  additionnels  comprenant  tout  ce 
qui  complète.les^opérations  relatives  à  l'exer- 
cuo  clost  alla  de  séparer  d'une  manière 
«Jjstincte  ce  qui  n'est  entré  dans  le  budget 
que  supplémentairement.    {Cire.  15  juin 
1896.J  Les  comptes  d'administration  doi- 
veoi  offrir  des   totaux  par  chapitres  de  re- 
celtes et  de  dépenses,  et  non  pas  un  seul 
total  pour  les  recettes  et  un  autre  pour  les 
dépenses.  (Cire.  1"  juillet  1837.) Ils  doivent 
appeler  tous  les  articles  de  recette  ou  de 
dtpîîose  admis,  soit  dans  les  chapitres  du 
l>udget  primitif,  soit  dans  les  chapitres  ad- 
ditionnels. Si    quelques-uns  des    crédits 
alloués  restaient  sans   emploi,  ils  n'en  de^ 
vraient  pas  moins  être  mentionnés  dans  le 
compte  et  Ogurer  dans  la  colonne  des  dé- 
I>ensi'S  autorisées»  sauf  à  entrer  ensuite  dans 
celle  des  restes  annulés.  {Ibid.)On  doit  aussi 
j-orter  dans  ces  comptes,  en  reeette  effeetive^ 
1  vxcédaot  de  recette  du  compte  précédent, 
ft»rinant  le  premier  article  des  recettes  sup- 
plémentaires. (Ibid,)  il  arrive  parfois  qu'au 
iiea  (l'on  reste  libre,  le  compte  administra- 
ufde  l'exercice  clos  présente  un  excédant 
<!•;  dépenses  résultant  de  ce  que  les  recettes 
r^i&ées  soDt  restées  au-dessous  des  prévi- 
sions, tandis  que  les  dépenses  créditées  ont 
^'é  effectuées  en  totalité.  Cet  excédant  doit 
^<re crédité  pour  ordre,  dans  les  chapitres 
additionnels  et  former  le  premier  article  des 
dépenses  supplémentaires.  (Ctrc.  1"  juillet 
1837.)  Le  compte  d'administration  doit  être 
transmis  eu  double  expédition,  appuyé  de 
i'éiat  de  situation  présenté  par  le  receveur 
et  des  délibérations  du  conseil  municipal 
y  reUiives.  {Ord.  31  oct.  1821,  Cire.  15  juin 
l»3a,etI.oâ  18  juin.  1837.)  Les  comptes^u^ad- 
iQtiiistration  des  commissions  des  hospices, 
seront,  dans  les  mêmes  délais  que  les  comp- 
tt^s  des  receveurs,  rendus  aux  préfets. 
Les  commissions  doivent  joindre  à  leur 


compte  a<lministratif  tous  les  développe- 
ments et  les  explications  qui  peuvent  en 
former  la  partie  morale  et  (fm  doit  servir  h 
Tautorfté  supérieure  è  apprécier  les act«s 
de  leur  administration  pendant  l'exercice 
qui  vient  de  se  terminer.  {Cire.  10  avril 
1845.)  Ce  compte  moral  doit  présenter  : 

l'^Le  mouvement  de  la  population  des 
hospices,  quant  aux  malades,  aux  indigents 
aux  enfants  admis  dans  ces  établissements, 
et  aux  employés  affectés  è  leur  service  ,  et 
les  observations  auxquelles  ont  pu  donne  lieu 
la  population  et  la  mortalité;  2*  Les  aug- 
mentations ou  diminutions  survenues  dans 
les  revenus  ,  les  améliorations  qui  ont  pu 
être  introduites  dans  la  régie  des  biens;  3* 
l'organisation  du  service  de  santé,  les  chan- 
gements qui  j  ont  été  opérés  ,  les  résultats 
des  soins  donnés  à  la  population  des  hos- 
pices parles  médecins  et  les  chirurgiens  de 
ces  établissements  ,  les  maladies  qui  y  ont 
été  traitées  et  les  cas  particuliers  qui  offri- 
raient quelque  intérêt;  4*  l'état  des  bâti- 
ments, sous  les  rapports  de  la  distribution, 
de  la  salubrité  et  de  la  facilité  du  service; 
les  amélioralionsqui  y  ont  été  faites,et  celles 
qu'ils  exigent  encore;  5*  les  observations 
que  peuvent  suggérer  les  dépenses  ordinai- 
res et  les  dépenses  extraordinaires  de  Texer- 
cice,  la  masse  des  consommations  qui  ont 
eu  lieu,  le  mode  queTadministration  a  suivi 
pour  pourvoir  aux  approvisionnements  ,  le 
prix  de  chaque  objet,  et  les  approvisionne* 
ments  restant  à  la  tin  de  Tannée. 
^  Ctsdivers  objets  doivent  être  traités,  dans 
Tordre  des  paragraphes  qui  précédent,  sous 
les  titres  suivants:  1* population  et  morta- 
lité; 2*  régie  des  biens;  3"*  service  sanitaire; 
4*  bâti  ments  ;  5*  dépenses  et  consommations; 
6*  régime  alimentaire  et  prix  de  journées. 
{Déeret  "!  aor.  an  XIII,  et  inst.  8  fév.  1823.) 
(Fov.  Wattevillb.) 

XVIIL  Préseniaiion  et  jugement  de$  camp* 
tei. —  Les  comptes  de  gestion  des  receveurs 
des  établissements  de  bienfaisance  sont  ju- 
gés, savoir;  par  la  Cour  des  comptes  pour 
les  établissements  dont  les  revenus  ordinai- 
res excèdent  trente  mille  firanct;  par  les  con- 
seils de  préfecture  pour  les  étanlissements 
dont  les  mêmes  revenus  n^excident  pae 
trente  mille  francs  ^  S9UÏ  recours  à  la  Cour 
des  comptes.  (£ot  ISjuil.  Cire,  du  minisirs 
des  fin.  17  sept.  1838,  et  Ord.  31  mai  1838.) 

Les  changements  de  juridiction  sont  dé- 
terminés par  le  chiffre  qu'ont  atteint  les  re- 
venus ordinaires  des  établissements  pen- 
dant trois  années  consécutives.  (Ord.  23 
avrilJ823.)  Ces  changements  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  sur  arrêt'é  pris  par  le  prélet, 
lequel  arrêté  doit  être  transmis  aux  minis- 
tres de  l'intérieur  et  des  finances.  {Ibid.) 

Les  comptes  doivent  être  dressés  en  dou- 
ble expédition.  L'exfiédition  è  produire  h 
l'autorité  chargée  du  jugement  est  soumise 
au  timbre,  ils  doivent  être  affirmés  sincères 
et  véritables  tant  en   recette  qu^en  dépense , 
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jour  de  la  noUfiGation.  Lorsqu'il  s*agU  d'ar- 
rtisproYisoires,  Tautorilé  peut,  s'il  n'y  a 
ps  éié  satisfait  dans  ce  délai ,  déclarer  les 
arrêts  (léGnitifSt  porter  eu  débit  toutes  les 
çommes  non  justifiées,  et  astreindre  les 
^^Dlp(ai)Ies  à  en  verser  le  montant,  en  capi- 
b!  H  intérêts,  dans  les  deux  mois  de  la 
r.otifiralion  de  r<irr6t.  Celte  mesure,  dans 
im^  où  les  débets  s'élèveraient  au-dessus 
6'  300  francs,  peut  même  entraîner  la  con* 
ir.inte par  corps,  (toi*  28  pluv.  an  III    et 
IT.nril  1832,  Cire,  du  proc.  gén.  de  la  Cour 
iii  comptes^  10  mars  1835,  et  Inst,  du  min. 
rffi  jln.,  17  juin  1840.)  Lorsqu'il  y  a  lieu  h 
ioursuivrf*, par  les  voies  judiciaires,  Texé* 
rolioD  des  arrêtés  de  comptes ,  celle  pour- 
suiie  a  lieu  sur  Tordre  de  Tadminislralion, 
|ir  !e  ministère  d'un  huissier  et  conformé- 
r.u:nt  aux  règles  ordinaires   usitées  pour 
t'oxécalion  des  jugements  de  raulorilé  pu- 
b'iiiue.  A  cet  eflet,  Texpédition  authentique 
areyMtie  de  la  formule  exécutoire  est  re- 
Tnise 'a  l'huissier  qui  procède  à  la  significa- 
tion, au  commandement,  etc.  {Inst.  30  mai 
18^.) Les  comptables,  les  administrations 
^(>:dles  et  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
tiujnces  ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre 
les  arrêtés  de  comptes.  Ce  pourvoi  a  deux 
^"Çés  :  la  demande  en  révision  devant  lee 
premiers  juges  ;  V appel  devant  une  autre  au^ 
fbrité.  Il  est  procédé  à  la  révision  par  \jd$ 
{remiers  juges,  soit  sur  la   demande  du 
(■•mfaable  ou  des  administrations  locales, 
^ 'il  d'office.  Cette  révision  peut  avoir  lieu  , 
'>'in*$euleroent  è  raison  de  pièces  justifica" 
titts  recouvrée»  depuis  Varrit^  mais  encore 
.<ur  cause  d'erreur,  omission  ou  double 
n»^/oi,  qu'un  nouvel  examen  du  compte 
wié,ou  la  Yérificaliun  d'autres  comptes  » 
('/arraienl  faire  reconnaître,  sans  qu'il  y 
&<l  de  pièces  nouvelles  à  produire.  Les  lois 
e;  règlements  n'ont  point  tixé  de  délai  au 
'.eià  duquel  toute  demande  en  révision  dût 
e>$erd  être  admise;  elle  n'est  soumise  qu'à 


révision  parles  premiers  juges  sontrejolées, 
ou  s'il  y  a  contestation  sur  l'arrêt  de  révi- 
sion comme  sur  les  résultats  de  l'arrêt  pri- 
mitif, les  parties  intéressées  ont  le  droit  do 
recours  en  appela  c'est-à»dirc  que  les  re* 
ceveurs  justiciables  du  conseil  de  préfecture 
peuvent  se  pourvoir  devant  la  Cour  des 
comptes;  et  que  le  pourvoi  des  receveurs 
Justiciables  do  celte  Cour  contre  ces  arrêts, 
doit  être  porté  devant  le  conseil  d'Etat,  lors- 

aii'ils  se  croient  fondé.^  h  attaquer  l'arrêt 
e  la  cour  pour  violation  des  formes  ou  de 
la  loi,  11  y  a  inégalité  de  garanties,  puisque 
la  Cour  des  comptes  révise  les  comptes  au 
fond,  tandis  que  le  conseil  d'Etat  remplit 
seulement  roiTice  de  la  Cour  de  cassation. 
Les  plus  petits  comptables  sont  mieux  trai- 
tés que  les  plus  forts  receveurs.  La  Cour 
des  comptes,  à  la  vérité,o(fre  plus  de  garan* 
lies.  Le  délai  dans  lequel  le  recours  en  appel 
doit  être  forméest  de  trois  mois  à  partir  du 
jour  de  la  notification  de  Varrét  :  mais  si  le 
comptable  ou  l'administration  n'a  pas  pro* 
duit,à  l'expiration  du  délai  accordé ,  des 
pièces  suftisantos  pour  faire  admettre  son 
pourvoi,  l'arrêt  contesté  est  maintenu  dans 
toute  sa  force  et  doit  êlre  exécuté. 

Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur 
peuvent  évoquer  à  la  Cour  des  comptes,  en 
vertu  d'un  décret,  le  jugement  des  comptes 
rendus  par  les  receveurs  des  établissements 
de  bienfaisance  Justiciables  du  conseil  de 
préfeclure^  et  dont  Tapurement  éprouverait 
des  re lards. 

Cette  évocation  a  lieu  sur  la  demande  des 
préfets,  des  receveurs  des  finances  et  des 
comptables  eux-mêmes.  (Lois  28  pluv.  an 
111,  16  sept.  1807,  Ord.  28  déc.  1830,  31 
mai  1838,  Jnst.  30  mai  1827,^0  mars  1826 
et  17  juin  1840,  Cire.  29  mai  1831  et  10  mars 
1835.J 

XIX.  Comptes-matières  des  économes.  — 
Nous  avons  dû  placer  le  compte  d'adminis- 
tration immédiatement  après  le  compte  du 


)  prescription  de  30 ans;  mais  l'exercice  de  ^  receveur,  parce  que  ces  deux  opérations  se 
^tf  droit  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  lesdispo-  '  lient  étroitement,  et  nous  mentionnons  sé- 


ditions des  arrêts  attaqués  ne  peuvent  être 
^i^penduesou  modifiées  dans  leur  elfct  que 
;  u  un  arrêt  nouveau  qui  remet  en  question 
l'état  de  la  comptabilité  du  receveur. 

Les  arrêts  émanés,  en  premier  ressort, 
^■i:  la  Coor  des  comptes,  ou  des  conseils  de 
I*  félecture,  sont  définitilis  et  exécutoires  par 
vmUi  les  voies  de  droit,  si ,  dans  le  délai 
^\k  v^iKui  mois,  à  partir  du  jour  où  ils  sont 
t'0;iij^jjes  comptables  ne  se  sont  paspourvus 
€  ^  'tmiott,  en  produisant,  a  l'appui  de  leurs 
c'euiandes,  des  justifications  suûisanies,  Leis 
cifni|>iables,  obligés  au  versement  des  som- 
i>«r«  lioQi  \\s  sont  constitués  en  débet,  con- 
>c:f  vent  la facultéderéclamer  ultérieurement 
"^  réTisioD  de  leurs  comptes.  La  Cour  des 
comptes  oa  le  conseil  de  préfecture  fixent, 
i  our  produire  les  justifications,  un  délai  de 
ui^ux  mois  à  partir  du  jour  où  la  révision 
».'>i  admise;  et,  faute  par  les  réclamants  de 
^oiisfaire  à  cette  injonction,  les  premiers 
^t  rèiés  sont  rétablis  et  maintenus  dans  toute 
Itfur  force.  Dans  le  cas  où  les  demandes  eu 

Dicnox!!.  d'Econoxib  charitable.    K 


parement  ce  qui  concerne  la  comptabilité- 
matières,  parce  que  jusqu'ici  elle  n'h  pas 
été  soumise  à  un  autre  tribunal  que  celui 
de  la  commission  administrative,  car  l'ap- 
probation du  préfet  ne  peut  constituer  une 
juridiction.  En  en  parlant,  à  la  suite  de  la 
comptabilité-espèces,  nous  aurions  couru 
risque  que  Ton  confondit  deux  situations 
distinctes. 

Les  fonctions  des  économes,  leur  nomi- 
nation, leur  cautionnement,  leur  responsa- 
bilité, en  un  mot,  toutes  les  obligaiiuus  im- 
posées aux  agenls  chargés  de  Temmagasi* 
nage  et  de  la  distribution  des  denrées,  ont 
été  relatés  ci-dessus. 

Il  ne  sera  question  ici  que  du  moue  de 
comptabilité  d'après  lequel  il  doit  ^{tq  passé 
écriture  et  rendu  conq^tt  de  l'entrée  et  de  la 
sortie  des  oljjets  de  consommation  confiés  à 
la  garde  des  économes,  sous  la  responsa- 
bilité personnelle  desquels  est  placée,  au 
surplus,  l'exécution  des  formalités  prescri- 
tes par  la  loi  du  16  messidor  an  Vil  et  l'or- 
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donnance  du  ih  novembre  1837. La  compta- 
bilitô-malières  se  subdivise  en  comptabilité 
des  produits  et  en  comptabilité  da  consom^ 
mationt. 

Les  denrées  qui  entrent  en  magasin  pour 
être  consommées  dans  les  hospices  sont  lo 
produit  des  propriétés  des  hospices  eui- 
mêmes,  ou  bien  elles  sont  fournies  par  les 
marchands.  Dans  ce  dernier  cas,  elles  don- 
nent lieu  h  une  opération  décaisse  dans  la- 
quelle intervient  le  receveur.  11  en  est  de 
môme  pour  les  objets  provenant  des  pro- 
priétés des  hospices,  puisque  les  receveurs 
doivent  aussi  passer  écriture  de  la  valeur 
de  ces  produits,  comme  faisant  partie  de 
ravoir  de  cet  établissement. 

Il  est  alors  indispensable  de  distinguer 
dans  les  écritures  ces  deux  classes  de  pro- 
duits, aOn  de  pouvoir,  au  besoin,  contrôler 
les  magasins  par  la  caisse,  et  réciproque- 
ment. 

La  comptabilité  des  consommations  exigr 
aussi  quelques  distinctions  dans  les  écritu- 
res. Les  denrées  et  les  autres  objets  desti- 
nés au  service  courant  ne  sont  pas  tous 
consommés  dans  leur  état  primitif;  il  faut 
donc  que  les  écritures  de  I  économe,  après 
avoir  constaté  rentrée  en  magasin  des  ma- 
tières premières  ,  en  constatent  également 
la  sortie,  lorsqu'elles  passent  dans  les  mains 
des  chefs  d^ateliers  ou  des  ouvriers;  enfin 
il  faut  encore  que  les  objets  confectionnés 
avec  ces  matières  premières  figurent  de 
nouveau  comme  entrée  dans  les  comptes  de 
réconome,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  sortent  pour 
la  consommation  définitive. 

L'ensemble  des  écritures  de  la  comptabi- 
lité-matières se  compose  :  (ïun  état  des 
consommations  présumées  senani  de  budget; 
(\*un  journal  à  souche  pour  lenregislrement 
des  recettes  en  matières;  d'un  journal  gé' 
néral  pour  Tenregislrement  journalier  des 
entrées  et  des  sorties;  d'un  grand^livre 
pour  rétablissement  du  compte  particulier 
des  diverses  natures  de  denrées  ;  de  borde* 
reaux  mensuels  de  situation  des  comptes  du 
grand-livre;  d*un  carnet  d'enregistrement  des 
inandatB  délivrés  sur  la  caisse  du  receveur 
pour  le  payement  des  fournitures  versées  à 
l'économe  ;  d'un  relevé  des  articles  du  jour- 
nal général,  dont  le  montant  en  numéraire 
n'a  pas  été  payé  au  31  décembre  de  l'année 
courante;  d'un  état  des  restes  en  magasin  au 
31  décembre:  d'un  compte  d'économe;  de 
ditférents  étals  de  développement  pour  la 
justification  de  certains  articles  du  compte; 
d'un  bordereau  de  situation  des  quantités 
entrées  pendant  riinnée.  Le  journal  à  sou- 
che, le  journal  général  et  le  grand-livre  doi- 
vent être  cotés  et  paraphés  avant  le  com- 
mencement de  l'année  à  laquelle  ils  se 
rapportent,  par  l'un  des  meuibres  de  la 
commission  administrative.  L'état  des  con- 
sommations,  qu'on  peut  appeler  le  budget 
de  l'économe,  présente,  par  évaluation,  les 
consommations  de  toute  nature  qui  sont 
présumées  devoir  s'effectuer  dans  l'année 
courante.  11  doit  être  formé  par  les  com- 
missions administratives,  en  même  temps 


que  le  budget  et  soumis  avec  lui  à  l'appro- 
bation,  soit  du  préfet,  soit  du  ministre,  siloii 
que  le  règlement  du  budget  apparlioiii  à 
I  un  ouà  l'autre.  L'évaluation  en  argent  dis 
quantités  présumées  pour  l'année  qui  va 
s'ouvrir  doit  être  faite  le  plus  exaciem.  1 1 
possible,  d'après  les  mercuriales  et  les  f ni 
courants.  Elle  sert  à  contrôler  les  aiiu  Cb 
de  dépense  en  argent  portés  au  budget  \>i,{ir 
achat  de  denrées  et  d'objets  mobiliers,  b.s 
denrées  à  récolter  par  les   élablisserat^as 
sont  distinguées  dans  l'état,  de  celles  r.ji 
sont  achetées  aux  fournisseurs,  parce  qû  l 
est  important  qu'on  puisse  se  rendre co(i.(- 1 
séparément  de  la  situation  des  recoani- 
ments  en  nature.  Lejournalà  souc/ieaiiu.: 
objet  d'établir  un  contrôle  pour  hs  recti.i; 
effectuées  par  l'économe.  Toutes  les  ur 
Irées  de  denrées  ou  d'objets  mobiliers,  .v 
quelque  source  qu'ils  proviennent,  (Jui\i!>. 
y  être  inscrits  et  donnent  lieu  h  la  dci- 
vranco,  h  la  partie  versante,  d'un  bulicu 
détaché  de  la  souche.  La  souche  coiiii>: 
l'indication  du  numéro  du  journal  géna\:i. 
où    la   recette    doit   être    immc^diaiem  i. 
portée. 

Le  bulletin  détaché  du  livre  è  sou* 
n'est  pas  soumis  au  timbre  :  ce  n'esl  qu  >. 
reçu  provisoire.  Les  débiteurs  de  lenui::  • 
ou  de  rentes  en  nature,  ne  peuvent  èi 
définitivement  libérés  que  par  la  quillar . 
que  lo  receveur  de  l'hospice  leur  doi;\r . 
sur  la  rej)résentatiun  et  en  échange  du  b .  • 
letin  de  l'économe.  S'il  s'agit  de  fourniiu  • 
faites  par  les  marchands,  le  bulletin  tuel  < 
derniers  à  môme  de  justifier  de  i»  f"!ir . 
ture  à  l'ordonnateur  qui  doit  leur  'Icln 
le  mandiit  d  après  lequel  sera  etTeclué,  ; 
le  receveur,  le  payement  qui  donne  liui 
une  quittance  timbrée.  Le  journal  gcur 
est  destiné  h   l'enregislreuient,   jour  { 
jour,  des  recettes  et  des  dépenses,  ou, 
d'autres  termes,  des  entrées  et  dcss^i; 
en  matières,  au  fur  et  à  aiesure  qtre> 
s'effectuent  par  les  soins  de  l'éconoiuc.  l. 
divers  articles  de  recettes   et  de  déiei  ^ 
constatées  au  journal  sont  distribues,  ; 
nature  de  matières,  dans  les  complet   . 
grand-livre. 

Tous  les  articles  d'entrée  et  de  soii'e 
sont  ensuite  décrits  successivement,  j 
par  jour,    sans  intervalle,  et   au   mou»' 
même  où  chaque  opération  a  lieu.  Le  gf  ' 
livre  présente  des  comptes  ouverts  à  eii  i 
nature  de  denrées  ou  d'objets    nic>I):ii 
tels  que  blé,  riz,  vin,  paiilo,  lits,  en;  .^' 
etc.,  etc.,  où  sont  successivemenl  m  iiq  ' 
les  quantités  entrées  ou  sorties,  cl  du.i 
a  été[»as5é  écriture,  au  fur  et  è  naesure,  ^ 
le  journal  général. 

Kn   léle  de   chaque  compte   se  trnu> 
reportés, comme  points  de  eu. i.paraisoii, 
articles    de    consommation     alloués   u. 
Vétat  des  consommations  présumées. 

Les  divisions  principales  adoptées  [  ' 
la  classification  des  comptes  coiisisieni  «^ 
trois  chapitres  qui  se  distinguent  par  la  u 
turo  même  des  opérations  à  décrue  : 

Le  chapitre  l"  renferme,  tant  en  reco 
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en  tîépensc,  loules  les  denrées  et  tous     figurer  aucun  chiffre  dans' la  colonne  des 


l!;sDi)j<*(s  de  consommation  achetés  pour  le 
serrico  des  étabh'ssomenls,  ou  recollés  par 
eux.  Ce  chapitre    se  décompose  en  sec- 
tions, subdivisées   elles-mêmes    en    plu- 
sieurs colonnes»  qui  permettent  de  distinguer 
if*s  produits  réooltés  des  produits  achetés. 
CM  distinction   n*a  lieu ,  toutefois  ,  que 
poar  les  entréi's;  car  une  fois  versées  dans 
les  magasins,  Tes  denrées  achetées  ou  ré- 
coltées se  confondent,  et  il  serait  diiBcile 
d>n  suivre  la  sortie.  Le  chapitre  II  présente 
iemouremeot  des  objets  qui  se  fabriquent 
(Ijn'i  Tintérieur  des  hospices.  On  j  porte  au 
débit  les  matières   premières,  telles  que 
loties,  draps,  etc.,  livrées  au  chef  d'atelier 
r(  qui  doivent  être  façonnées  par  le  travail 
ijes  pauvres;  et  au  credUt  les  chemises,  les 
(l(a;>$de  lit,  les  capotes,  les  pantalons,  etc., 
qui  soot  confectionnés  et  qui  entrent  en 
mi^sm,p<^or  être  ensuite  distribués  sut- 
viDi  les  besoins  de  l'établissement.  Le  cha- 
vire 11/ est  destiné  à  Tenregistrement  des 
fJrb  (Jéiaissés  par  les  individus   décédés 
dans  /es  hospices  :  ces  effets,  qui  sont  en 
poéral  de  peu  de  vûlcur,  ne  figurent  au 
^raiid./irre  que  par  nombre  de  pièces,  sans 
•désignation;  le  détail  se  trouve  consigné  au 
jinTjud,  A  la  suite  de  ces  chapitres  est  ou- 
(tri  u(j  compte  spécial  qui  est  simplement 
un  (Dispie  d*ordre;  c'est  celui  des  avances 
eo  numéraire  que  le  receveur  fait  è  l'éoo- 
lûoie  (our  les  menues  dépenses.  Les  deux 
rei'Mresdont  on  vient  de  parler,  le  journal 
?t  .e  grand'iivrep  sont  les  bases  essentielles 
(.'cs  écritures  des  économes.  Au  moyen  du 
K  nuer,  ils  peuvent  faire  connaître  Ton* 
>?^ib!e  des  opérations  qu'ils  ont  effectuées 
«^fis  re>pace  de  chaque  journée.  Au  moyen 
isecoul,  ils  pf^uvent  à  tout  instant  justi- 
ti?:de  la  quantité  de  chaque. espèce  de  den- 
^'•^  ou  d  objets  mobiliers  qui  existent  en- 
^i  leur^  mains. 
Ie5i}udntités,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
^iHiUêtre  indifféremment  portées  dans  la 
>  ^j)e  colonne,  et  additionnées  ensuite  sans 
'Kitidion,  quelles  que  soient  les  sommes 
^[^Mdsou  de  mesure  qu'elles  expriment; 
i'^orteque  les   totaux  sont  composés  de 
^t*<llres  qui  indiquent  des  choses  diverses, 
k  t$(]ue  des  litres,  des  kilogrammes,  des 
'•':res,  des  douzaines,  etc.  Cette  confu* 
-•»  apparente  n'a  au  fond  aucun  inconvé- 

I.k'IjL 

^'  l'on  additionne  toutes  les  quantités 
r'/'Vii.ières  qui  sont  entrées  ou  sorties 
'■  'ml  été  enregistrées,  jour  par  jour,  dans 
ipunml  générai^  et  si  on  même  temps  on 
vinii  (ouïes  les  quantités  constatées  aux 
i>il«^reuis  comptes  du  grand-livre^  on  ob- 
■*'iilf  eu  sommes,  uu  chiffre  absolument 
.'"'.tique.  Il  est  cependant  des  comptes  qui 
^«  pourraient  pas  s'établir  par  quantités  ; 
•s  [lar  exemple,  que  celui  des  légumes 
^^^^9  (produit  des  jardins  potagers),  celui 

s  <viii4e«  dépensttf  lesquels  consistent  en 
•j«*U  4Je  si  peu  d'importance,  ou  de  nature 
^  •«  (Qu'ils  ne  sauraient  être  soumis  à  un 
•^^ui  exact.  Ou  ne  doit,  dans  ce  cas,  faire 


quantités;  il  n'est  compté  de  ces  menus 
objets  que  pour  leur  évaluation  en  argent. 
Il  en  est  de  même  pour  la  pharmacie.  Lo 
compte  doit  présenter,  à  l'en^r^e,  par  éva- 
luation :  1*  les  restants  entre  les  mains  du 
phormacien  au  31  décembr«';  2*  le  montant 
des  drogues  qui  ont  été  achetées  pour  fui 
être  livrées;  et  5  la  sortie^  le  montant  des 
mêmes  objets  qui  sont  censés  lui  avoir  été 
livrés  par  l'économe.  Ce  compte  se  solde 
par  h  somme  des  médicaments  consommés, 
et  dont  le  pharmacien  remet  un  état  à  l'é- 
conome à  la  fin  de  Tannée.  Le  5  de  chaque 
mois,  Téconome  devra  dresser  et  remettre 
à  la  commission  administrative  un  relevé 
des  comptés  de  son  grand-livre  pour  le  mois 
précédent.  Ce  relevé  présentera  la  situation 
des  entrées  et  des  sorties  au  deruicr  jour 
du  mois. 

Le  carnet  d'enregistrement  des  mandats  est 
destiné  à  l'enregistrement  des  mandats  dé- 
livrés par  l'ordonnateur  des  dépenses.  Le 
mandat  est  présenté  par  la  partie  prenante 
à  l'économe  qui  y  appose  son  visa  et  enre- 
gistre, sur  le  carnet,  l'objet  et  la  somme  du 
mandat.   . 

S'il  arrivait  que  des  mandats,  visés  par 
l'économe  et  enregistrés  au  carnet,  n'eussent 
pas  été  payés,  pour  quelque  cause  que  ce 
fût,  ce  comptable  annulerait  alors  son  en- 
registrement par  un  article  de  déduction, 
et  il  comprendrait  les  mandats  déjà  visés 
parmi  ceux  à  payer  pour  l'année  suivante. 
La  tenue  du  carnet  a  un  avantage  important 
pour  l'intérêt  des  établissements.  Comme  il 
s'écoule  toujours  un  temps  plus  ou  moins 
long  entre  la  fourniture  et  le  payement, 
réconome  a  pu,  pendant  cet  intervalle,  re- 
connaître la  qualité  des  objets  fournis;  et 
s'il  avait  à  s'en  plaindre,  il  pourrait,  quand 
ce  mandat  lui  sera  présenté,  arrêter  le  t^aye- 
mcnt  et  prévenir  l'administration,  qui  avi- 
serait aux  mesures  à  prendre.  L'état  des 
restes  en  mogasin  est  l'encaisse  de  Téconomo 
qui  doit  servir  aux  consommations  de  l'an- 
née qui  va  s'ouvrir.  11  suffit,  pour  former 
l'état  des  restes  en  magasins,  de  relever  les 
soldes  des  comptes  du  grand-livre. 

XX.  Comptes  des  économes,  —  Le  comj)te 
de  l'économe  n'est  que  la  reproduction  des 
comptes  du  grand-livre.  A  chaque  article 
du  compte,  l'économe  se  charge  en  recette, 
comme  dans  le  grand-livre  :  l"*  des  restes 
en  magasins  constatés  antérieurement  à 
Tannée  du  compte;  ^  des  entrées  effectuées 
pendant  cette  année.  £n  dépense,  il  présente 
toutes  les  sorties  effectuées  dans  le  cours 
de  Tannée,  et  dont  il  a  été  fait  écriture  au 
j/rand-/ivre.  Pour  la  justification  du  compte- 
matières,  chacun  des  articles  doit  être  ac- 
compagné, en  recette  ou  pour  les  entrées , 
V  d'un  état  de  réception  constatant,  mois 
par  mois,  les  quantités  versées  ^  l'économe, 
et  visé  par  l'ordonnateur  de  l'établissement; 
^  de  l'état  des  restes  en  magasins  au  Si  dé- 
cembre; en  dépense  ou  pour  les  sorties^  d'au 
étal  également  visé  par  l'ordonnateur,  et 
indiquant,  par  mois  et  par  ualure  de  d^*.v.- 
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fées,  les  dislribiilions  failes  dans  I  ôlabiis- 
^eoiénl.  Le  compte  doit  être,  en  outre,  ac- 
compagné d'une  expédition  de  tous  les 
marchés  de  fournitures  et  des  copies  certi- 
fiées des  litres  des  renies  ou  des  fermages 
^n  nature,  en  même  temps  que  d  un  extrait 
du  règlement  du  serTice  intérieur,  en  ce 
qui  concerne  le  régime  alimentaire  et  I  on- 
gtnal  du  cahier  de  visites  tenu  dans  cha- 
flue  salle  de  malades. 

Le  compte  ainsi  formé  et  accompagné  des 
pièces  justiûcatives    ci-dessus    énoncées , 
doit  être  remis  par  le  comptable  è  la  com- 
mission administrative  qui,  aux  termes  de 
rarlicle  1"  de  l'ordonnance  du  29  novembre 
1831,  est  chargée  de  l'apurer.  Cette  remise 
doit  être  faite  aux  mômes  époques  que  celle 
des  comptes  des    receveurs ,    c  est-à-dire 
avant  le  mois  de  juillet.  Il  est  Hiutilo  d  a- 
iouler  qu'en  cas   de  relard,  les  économes 
pourraient,  comme  ces  comptables  ,èire 
poursuivis,  et  par  les  mômes  voies  de  droit 
Les  commiLÛons  administratives  proçèden 
au  jugement  du  comple  comme  e  es  le  font 
pour  Tes  comptes  du  receveur.  Elles  délile- 
renl  sur  les  divers   articles,  el   enfin  sur 
l'ensemble  du  travail,  de  la  môme  manière 
et  dans  la  môme  forme  que    sur  toutes  les 
autres  affaires  de  l'hospîco.  La  délibération 
est  adressée  eu  préfet  pour  être  approuvée, 
s'il  V  a  lieu,  conformément  h  l'ordonnance 
du  29  novembre  1831.  D'après  le  principe 
oui  assimile  1»  gestion  des  économes  à  celle 
des  receveurs,  les  injonctions  prononcées 
<*onlre  le  premier  de  ce^ comptables,  par 
i'aiTèlé  de  son  comple,  doivent  être  exécu- 
tées par  lui  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  de  la  notification,  sous  peine  d  j  être 
contraint.  Enfin,  pour  toutes  les  obligations 
que  les  économes  encourent  par  le  "«t  ^o 
leur  qualité  de  comptables,  on  peut  se  réfé- 
rer entièrement  aux  dispc»sitions  qui  régis- 
sent la  comptabilité  des  receveurs.  (Nous 
avons  suivi  dans  cette  section  le  Cède  de 
radminiitration  chartiabU  de  M.  de  Watle- 
ville,  publié  en  18i^l  et  réédité  en  1847,  en 
tenant  compte  des  modificaiionsqu  a  subies 

la  législation  jusqu'à  la  publication  de  ce 

Dictionnaire. 

SEaiON  VIll.  ^     ^^   . 

h  Riglmentê  du  service  intérieur  des  nupt- 
iaux. —  Nous  nous  sommes  procuré  les 
règlements  des  hôpitaux  de  nos  grands 
centres  hospitaliers,  laissant  en  dehors  la 
ville  de  Paris  dont  nous  parlerons  i)lus 
loin  et  qui  a  été  soumise  dans  tous  les 
temps  à  un  régime  exceptionnel.  On  trou- 
vera ci-aprôs  le  règlemenl-modèle  formulé 
par  le  ministère  de  1  iiilérieur  eu  1840. 

Règlement  des  hospices  de  I«on.  —  Quand 
nous  voulûmes  nous  procurer  le  règlement 
du  grand  Hôtel-Dieu  de  Lyon  ,  on  nous 
adressa  celui  qui  fut  approuvé  par  le  roi 
en  son  conseil  à  Versailles,  le  0  août  1785; 
celui  de  l'hôpital  de  la  Charité  de  la  même 
ville  est  de  1808.  Le  plus  récent, relatif  au 
êirvice  médical  et  dont  nous  parlerons  à  ce 
not,  est  de  1816.  Nous  emi»runterons  au 
lèglemenl  do  1808  ce  qui  se  réimporte   pro- 


prement h  Tadministrallon.  D'après  la  h\  lu 
16  vendémiaire  an  V  (7  octobre  1796),  1  HA. 
tel  Dieu  et  l'hôpital  de  la  Charité  furent  con- 
fiés à  une  seule  administration  composée  de 
cinq,  membres,  sous  le  nom  de  commmiondd- 
ministr alite.  L'empereur  Napoléon,  pend  i.i 
son  séjour  è  Lyon,  en  1802,  établit  un  con- 
seil général  d'administration^  composé  d 
vingt  membres,  auquel  fut'  donné  le  nor-i 
de  commission  exéeutive.  Les  deux  hùpii.  !i\ 
furent  administrés  d'après  les  anciens  ic- 
glemenls,  chefs-d*œuvre  d^sttgesse.ûM  l  arnr/. 
propos,  que  nous  avons  sous  les  yeux  el  71 
ont  servi  de  modèle  à  plusieurs  hôpitaux  m- 
tionaux  et  étrangers.  Cependant  on  crut  n  ■ 
voir  apporter  des  changeiDcntsà  cesanc 
règlements  en  1808.  Un  i\es  membres  de  . 
commission  fut  chargé  d'en  rédiger  un  nv; 
veau.  C'est  du  règlement  de  1808  quen-  / 
allons  donner  l'extrait.   L'économe  esi  > 
chef  de  la  maison,  le  représentant  de  I . 
minislration,  chargé  par  elle  de  fane  n 
culcr    les  règlements,  de   veiller  ou  : 
ordre,  à   l'exactitude   et  h  la  iWUU' 
chacun  doit  apporter  dans  l'emiloi  qm 
est  confié.  (Chap.  2,  art.  1".)  Celle  pli- 
toujours  donnée  à  un    laïque.  (Art.  1 
doit  vérifier   la   quantité  el  la   quani 
toutes  les  marchandises,  les  inscrire  (î 
délivrer  récépissé,  il  n'est  rien  délivre 
sur  un  ordre  signé  de  lui.  Un  de  «es  {. 
cipaux  sains  est  d'étudier  les  mœiiî\ 
caractère  et  la  capacité  des  individus  p 
les  faire  connallre  à  l'administration.  • 
visiles  dans    les  départements    ^]nnii 
doivent  èlre  fréquentes,  afin  de  décony: 
d'empêcher  les  abus  qui  pourraient  s  \ 
Iroduire,  bannir  la  négligence  et  Tolv 
et  inspecter  les  travaux.  Il  punira  U^ 
fractions  au  règlement,  el  rendra  corn: 
l'adminislralcur  de  l'intérieur.  11  Ira 
changements  et  déplacements  de  perse» 
nécessaires;  mais  il  n'en  changera  les  i 
qu'après  avoir  pris  les  ordres  de  ladii 
trateur  intérieur.  11  ne  découchera  jai: 
Il  se  rappeUera  qu'il  doit  VexempU  ti- 
conduire  pnWe.  Parlons  sans  mysUMt 
frères  et  saurs  des  hospices  de  Lvcn 
trouvons  mauvais  qu'un  coslume  ni- 
soit  porté  par  des  personnes  élranuèn- 
congrégations.  Les  sœurs  des  liûs}ii'- 
Lyon  sont  à  nos  yeux  dans  ce  co>  ' 
frères    et   les    sœurs    forment   um' 
munauté  particulière.  Elle    se    ciiviSv 
deux  classes  :  les  frères  et  les  saurs  n 
les  prétendants  et  les  prétendantes.  > 
peut  être  chef  d'un  emploi  ou  d'un  qu 
s'il  n'est  frère  croisé  ou  saur  croisse- 
frères    el  sœurs  croisés  sont  chow 
Vadministration  entre  les  p^étend^m^  ' 
prétendantes.  (Ch.  6,  art.  3.)  Là  com  ' 
le  vice  de  Tinstitution.  Qu*esl  eu  qi 
sœurs  choisies  par  des  laicjues?  Le  c! 
lieu  sur  le  rappor;  de  l'administraieur  > 
de  l'intérieur.   Les    frères    sont  «1 
d  une  plaque  et  les  sœurs  d'une  noix 
une  cérémonie  serai-adminîstralivt .  » 
ingérance  bl&mable  des  laïques  il^:>^ 
cérémonie  toute  religieuse  de  sa  uaïui 
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Les  frères  el  sœurs  prometleni  de  8*ac- 
qoiU^T  arec  désintéressement  et  TidélUé  de 
lau^  \^s  emplois  qui  leur  sont  confiés,  de  se 
rouiJuire  a  ver.  décence  et  bonnes  mœurs, 
e(^. Ouest  fa  garantie <le  la  fidélité  à  la  loi 
r  1  ^Jcus»'  dans  ce  sermenr,  juré  de  laïque  à 
l«i'|ue.N..U)ne  nous  montrerions  pas  si  difH- 
t  if  po'ir  les  croisés  des  hospices  de  Lyon, 
ji  (a  Fr;mce  D*é'ait  pas  si  riche  de  vraies 
Mpur,  f  5ues  lie  tant  tie  pieuses  congréga- 
tions. A  quoi  lion  ce  te  variété  hjbride 
*Jes  fières  el  sœurs  croisés  do  Lyon. 

Umf)ilal  s'engage  à  nourrir  el  entretenir 

•  luxtû  nendant  leur  vie,  soit  en  sanlé,  aoil 
Cil  uiaiajie.  Ils  De  peuvent  en  être  exclus 
\\'^  pour  des  fautes  graves  contre  les  mœurs 
"j  une  ioconduite  notoire.  Il  y  a  là  encore 
r.ne  ingéraace  indiscrète  des  laïques  dans 
v  ioiiiainn  rcligieur,  puisque  si  les  frères 

•  iNi'urs  sont  laïques  ils  sont  vèUis  du  cos- 
luue religieux.  Là  est  le  mal.  Un  frère  ne 
peUir^croû^  avant  l'âge  de  trente,  et  une 
^t'j(mn{  celui  de  vingt-cinq  ans.  Si  des 
/«trcj  ou  sœurs  sont  accusés  d'une  faute 
-T-reou triiconduiu  margii^^Jadministra- 

wiûomme  une  commission  qui  interroge 

5  prévenus  el  recueil'e  les  preuves  el 
./ononce  en  conseil  général  l'exclusion  de 

.iJifiJu,  s'il  y  a  lieu.  Toujours  l'adminis- 
'r)\um,  pas  un  mot  du  prêtre  ou  de  Par- 

•véque  de  Lyon. 

Lv5^œ^rs  prennent  rang  entre  elles  ainsi 
liiîsuil:  la  sœur  doyenne  p  la  sœur  maî- 
»  e>5e  lies  prétendantes,   la  sœur  maîtresse 

•  5  filles  de  la  maison.  Les  frères  el  sœurs 
1  ^^euld'nn  emploi  à  l'autre.  Les  préfen- 
..i:iis  et  prétendantes  sont  choisis  parmi  les 
..•Jionn(;s,  soil  au  dedans,  soit  au  dehors, 
.  j  annoncent  de  l'inlelligence  et  de  bonnes 

•Hjfs.  Ils  sont  soumis  aux  frères  el  sœurs, 
l  y  a  un  prétendant  et   une  prélondanle 

âis  chaque  emploi.  Ils  doivent  savoir  lire 
ti  •  crire.  Les  prétendantes  sont  reçues  après 
î-T  noviciat  d'un  an.Qu'est-ce  qu'un  noviciat, 

*  manderons  -  nous   encore  :  quand  il  est 
iieslior.  de  frères  et  de  sœurs  revêtus  du 

Mume  religieux,  qu'est-ce  qu'un  noviciat 
însrinlervenlion  du  prêtre  et  de  l'évêque? 

l'W  prétendantes  sont  sous  l'inspection 
i'jne  sœur  maîtresse  chargée  do  veillorsur 
'••îrrf,nduite  et  d'éprouver  leur  vocation. 
'-'^^  f;cres  et  les  sœurs,  porte  le  règlement 
^ '«r-  7,  art.  3),  se  rappelleront  qu'ils  doi- 
'pl  non-seulement  leurs  soins,  mais  l'cxem- 
'  ^'i'a-ie  vie  religieusej;  répelofis-le,  ouest  la 
•^''jniip?  La  consécration  par  le  prêtre  el  par 
•'  maire  donnent  seuls  cett(î  garantie. 

I>"5on<  tout  hautque  les  sœurs  el  les  frères 

•  LTaad  H4)tei-Dieu  et  de  l'hôpilal  général 
'  I  :  n  ne  sont  pas  de  véritables  religieusse 
3'i  V'ux  di*s  prélats  qui  occupent  le  siège 
■•'•  Lyon.  L'anli(]uJté  de  rinstitution  qu'on 
^  '^gue  pour  leur  maintien  ne  leur  paraît 
'  îs  une  raison  suOisante,  ni  même  accepla- 

•^>  Les  temps  sont  changés.  Les  éléments 
^'*"i  se  composaient  les  anciennes  sœurs 
*) ^listent  plus  aujourd'hui.  C'étaient  des 
^'"ves,  des  filles  pieuses  que  de  hautes 

♦  ï'us  portaient  à  se  dévouer  h  l'exercice 


de  la  charité.  La  congrégation  do  Saint- Vin- 
cent do  Paul  vient  de  celte  source.  Aujour- 
d'hui on  entre  à  l'HAlel-Dieu  et  à  l'hôpital 
général  do  Lyon  comme  on  embrasse  unocar- 
rièro  quelconque,  disons  le  mot,  c*est  uno 
sorte  de  domesticité  plus  relevée  qu'une  au- 
tre. L'habit  religieux  qu'on  revêt  est  afTairo 
de  costume.  En  réalité  c'est  un  déguisement. 
Aujourd'hui   les  sœurs  hospitalières  et  <hi- 
seignantes  doivent  procéder  de  véritables 
iX>ngrégalions  dont  le  nombre  est  assez  grand 
pour  (]u'ilen  soit  ainsi.  Or  un  des  princi))os 
constitutifs  des  congrégations,  c'est  le  no- 
viciat, le  noviciat  qui  suppose  la  maison- 
mère  et  la  supérieure  générale.  Les  sœurs 
hospitalières  de  Lyon  n'ont  ni  noviciat,  ni 
maison-mère,  ni  supérieure  générale.  Bien 
pi  us  elles  ne  reronna  isscnt  pas  môme  de  supé* 
rieure  locale.  Elles  desservent  les  établisse- 
ments hospitaliers  à  titre  individuel.   Elles 
ont  pour  supérieurs  uniques  les  adminis- 
IrQleurs,  personnes  civiles,  et  nous  ve- 
nons de  dire  q^ue  les  archevêques  de  Lyon 
ne  les  reconnaissent  pas  comme   religieux 
ses.  Depuis  longues  années  ces  prélats  se 
plaignent  de   leur  participation  à  l'admi- 
uistration  hospitalière.  Ils  demandent  qu'on 
leur  substitue    de    véritables    religieuses 
dont  souvent,   hélas  1    elles    déshonorent 
l'habit.  Pourquoi  nos  seigneurs  les  arche* 
vêques.deLyon,  à  qui  on  décerne  le  titre  sté- 
rile do  présidents  honoraires  de  la  commis- 
sion administrative,  ne  sont-ils  pas  écoutés 
dan$ leurs  réclamaiions?Pourquoi  conservc- 
t-on  les  sœurs  actuelles  dans  les  hospices 
de  Lyon?  Nous  all.ms  ledire.  Par  la  môme 
raison  que    les    administrateurs    d'autres 
hospices,  il  y  a  dix  ans,  préféraient  des 
sœurs  dissidentes   de  Sainte-Marthe,   re- 
belles à  leur&upérieure  et  à  l'évoque,  aux 
sœurs  dociles  a  leurs  règles,  par  cette  rai- 
son que  les  administrateurs  exercent  sur 
des  sœurs  'irrégulièrement  instituées  une 
autorité  sans  partage,'  parce  qu'ils   veu- 
lent des  sœurs  sans  force  collective,  sans 
point  d'appui,  sans  adhérence  à  unemaisou» 
mère  et  a  répi$cOi>at.  Les  sœurs  sans  forcé 
collective  sont  aussi  sans  responsabilité, 
elles  sont  aussi  sans  dignité.  Et  qu'est-ce 
que  Tudministration  y  gagne?  Sont-ce  des 
économies  d'argent?  Non, car  è  rU6tel-J>iea 
de  Lyon,  où  sont  employées  150  sœurs  mal 
recrutées  par  une  commission  administra- 
tive   sans    qualité    ad  hoc  ^   50  sœurs    de 
Saint-Vincent  de  Paul  suillraiont;  30  sœurs 
desserviraient  à  l'hôpital  général ,  là  où  la 
commission  en   admet  100.  Ce    n^est  pas 
nous  seuls  qui  le  pensons,   nos  seigneurs 
les  archevêques  de  Lyon  partagent  cet  avis. 
Maintenant  qu'on  nous  aise  pourquoi  un 
abus  criant,  sans    compensation   aucune, 
est  depuis  si  longtemps  souffert  par  Tauto- 
rité  préfectorale  et  par  le  pouvoir  central? 
IL  Même  riglemcfU.  —  Le  règlement  sui- 
vant relatif  à  I  admission  des   malades  est, 
par  exception,  de  fraîche  date.  11  appartient 
à  l'année  1851  (8 janvier). 

Les  malades  (fiévreux  et  blessés)  ne  sont^ 
reçus  dans  les  salles  que  lorsqu'ils  sont. 
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munis  dc«  deui  bullelins  :1e  premier  délivré 
par  le  bureau  médical  d'admission  ,  le 
second  par  le  bureau  de  l'enregistrement 
de  l'économat.  Le  bureau  médical  d'admis- 
sion des  malades  (  fiévreux  et  blessés  )  est 
confié  aux  médecins  suppléants,  lesquels 
sont  assistés  d*un  élève  interne,  préposé 
au  s«3rvice  de  la  porte.  Tous  les  mois,  deux 
médecins  suppléants  sont  désignés,  à  tour 
de  rôle,  pour  lo  service  spécial  du  bureau  dos 
admissions.  Les  deux  médecins  chargés  du 
service  mensuel  le  partagent ainsiqu*il  suit: 
le  premier,  par  ordre  de  nomination, com- 
mence SCS  fonctions  à  neuf  heures  du  matin, 
et  les  continue  jusqu*à  midi.  Le  second 
médecin  occupe  le  bureau  depuis  midi  jus- 
qu'à trois  heures.  Les  admissions  ordinaires 
ont  lieu  de  neuf  heures  du  malin  à  trois 
heures  après  midi.  L'admission  extraordi- 
itaire  ou  d'urgence  se  fait  avant  ouaprès  les 
heures  ci-dessus,  etsur  la  décision  provisoire 
de  rélève  interne  de  la  porte»  ou,  en  sou 
absence,  de  l'un  des  élèves  internes  do 
garde.  Cette  décision  ne  devient  définitive 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  médecin 
ou  chirurgien  de  la  salle  dans  laquelle  a 
eulieu  l'admission  d'urgence- 

Le  médecin  connaît,  par  le  tableau  du 
mouvement,  le  nombre  des  lits  vacants  dans 
les  divisions  de  médecine  et  de  chirurgie. 
Ce  tableau  lui  est  communiqué  tous  le^ 
matins  par  les  frères  du  bureau  d'enrigis- 
trentent  de  l'économat.  Ces  derniers  don- 
nent eusuite  avis  au  médecin  des  vacances 
de  lits  survenues  pendant  la  journée.  Lo 
tableau  mentionne  les  admissions  extraor- 
dinaires ou  d'urgence  qui  auraient  été  faites. 
Le  médecin  donne  aux  malades  qui  ne 
peuvent  pas  être  admis,  soit  (»arce  qu'il  n'y 
a  pas  de  lits  vacants^  soit  parce  aue  la 
nature  ou  le  faible  degré  de  la  maladie  ne 
constitue  pas  un  cas  de  légitime  admission, 
une  consultation  gratuite  et  une  prescri^»- 
lion  pour  (iQ$  médicaments,  qui  sont  déli- 
vrés gratuitement  par  la  pharmacie.  11  dis- 
cerne les  cas  qui  permettent  ou  défendent 
l'ajournement.  Si  l'admission  peut,  sans 
inconvénient,  être  ditlérée,  le  médecin 
remet  au  malade  une  carte  d'ajournement, 
lui  (ait  délivrer  les  remèdes  nécessaires,  et 
lui  promet  un  lit  pour  le  lendemain*  pourvu 
toutefois  que  son  état  maladif  persiste  sans 
amélioration.  Le  lendemain  ou  les  jours 
suivants,  le  malade,  muni  de  sa  carte  d'a- 
journement, se  présente;  le  médecin  l'exa- 
mine, et  l'admet  s'il  y  a  lieu.  Si  l'ajourne- 
ment paratt  dangereux,  alors  même  que 
tous  les  lits  sont  occupés,  le  médecin  pro- 
nonce l'admission  hors  rang,  et  le  malade 
est  couché  dans  un  lit  volant  qu'on  sup- 
prime le  lendemain.  Cette  admission  hors 
rang  n'est  permise  que  lorsqu'il  s'agit  do 
ces  cas  tellement  graves  et  urgents  qu'ils 
ne  souffrent  aucun  retard  dans  l'application 
des  secours;  ou  bien  encore  lorsqu'un  ma- 
lade, apporté  d'un  pays  plus  ou  moins 
éloigné»  est  déposé  à  la  porte  d'entrée,  et 
jirivé  de  tout  uïoyen  de  se  procurer  un  abri. 
4-es  doux  m(jdecins préposés  mensuellement. 


au  bureau  d'entrée,  reçoivent  chacun,  et 
pour  le  service  du  mois,  un  appoinlenient 
de  cent  francs.  Le  médecin  qui,  è  son  tour 
do  rôle,  ne  peut  pas  remplir  ses  fondions, 
ou  qui,  les  ayant  commencées,  vienlàèire 
empêché,  est  privé  en  tout  ou  en  partie  Je 
l'ijppointement.  Le  médecin  remplaçant  re- 
çoit l'appointeraent  mensuel  en  loialiiéou 
en  partie,  et  au  prorata  de  la  durée  <li 
remplacement.  L'administrateur  de  Tint- 
rieur  surveille  spécialement  le  service  il: 
bureau  d'entrée,  et  en  rend  comple  louio 
les  semaines  au  conseil  d'admiiiislraiini. 
Il  est  tenu  de  faire  connaître  au  conseil  1$ 
infractions  et  môme  les  irrégulariiés  ijni 
pourraient  nuire  h  l'efficacité  de  ceserviie. 
Celte  surveillance  est  encore  exercée  |.-r 
tous  les  administrateurs,  et  notitmiueuliv 
les  administrateurs  de  visite,  qui  cous  guui 
sur  le  registre  de  l'administration  !e  rebu- 
tât de  leurs  observations. 

Si,  dans  l'intervalle  des  séances  duc  i.- 
seilf  l'administrateur  de  l'intérieur  a  )•;. 
naissance  d'un  fait  grave  qui  puisse  an - 
promettre  le  service  du  bureau  d'culré . 
en  informe  immédiatement  le  présidu! 
conseil  d'administration.  L'élève  inlern  .6 
la  porte  doit  être  è  son  poste  tous  lesj*  i> 
à  sept  heures  du  matin  de|)uis  le  V  ar. 
et  à  huit  heures  depuis   le  1"  oclob  e.  l 
y  reste  jusqu'à  six  heures  du  soir,  en  :o 
saison.  Pendant  ses  repas,  il  est  rem|':  • 
par  son  adjoint,  afin  que  ce  servi  e  i.  - 
prouve  aucune   interruption  .  Avant  n 
heures,  ou  après  trois  heures,  il  riroii  i . 
yisoirement  les  fiévreux  ou  les  blessés  u 
l'état  grave  constitue  un  cas  d'ur^nncfl 
exécute  les  prescriptions  du  médecin,  ^ 
pratique,  sous  sa  surveillance,  la  saib'"*^'  ' 
les  opérations  de  la  petite  chirurgie.  H  ^ 
transporte,   au  besoin,  et  sur  Tordre  : 
médecin,  dans  les  salles,  soit  pour  aco  :  - 
pagner  un   malade  atteint  d'une  nialu 
grave,  soit  pour  transmettre  aux  cbirurgi 
de  garde,  où  à  la  sœur  cheftaine,  les  u 
tructions  nécessaires.  A  la  fin  du  mui^  t 
plus  tût,  s'il  y  a  lieu»  le  médecin  du  buu 
des  admissions  est  tenu  de  rendre  com, 
h  l'administrateur  de  l'intérieur  de  la  i  ' 
duite  de  l'élève  interne  de  la  porte  en 
qui  touche  l'ordre  et  l'exactitude  du  ser\' 

Les  consultations  gratuites  pour  les  r 
lades  indigents  externes  ont  lieu  les  mu; 
jeudi  et  samedi  de  chaque  semaine. 

Les  consultations  médicales  sont  donn 
par  le  médecin  de  service  au  bureau 
admissions;  les  consultations  chirurgie  ■ 
par  les  chirurgien-major  et  nides-ujHj 

Les  chirurgien-major  et  aides-majii> 
ternent,  soit  par  mois,  soit  par  trimt^ 
et  l'ordre  adopté  ne  peut  être  chant;e  m 
sur  l'autorisation  écrite  de  l'administrai 
de  l'intérieur.  Les  consultations  coiun^ 
cent  à  neut  heures  du  matin.  Le  clnruu 
major,  ou  laide-major,  les  t«rmin^\^  ' 
heures  et  un    quart;    le   médecin,  à   - 
heures  et  demie  :  un  quart-d'heure  de  [ 
lui  est  accordé,  à  cause  des  interrui  r 
I  lus  ou  moins  fiéqueutes  que  nvre>>;i" 
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les  Acimisstoos  de  malades,  qui  ne  doivent 
jamais  être  retardées.  Le  mî^decin  est  assisté 
j.âr  relève  interne  de  la  porte  et  un  frère  de 
h  r»harmacie  ;  Le  chinirgieD-major,  ou  aide- 
m^jjr,  par  un  chirurgien  interne  et  aussi  un 
frère  de  la  pharmacie.  Les  élèves  internes 
i'crirent  chacun  sur  un  regi&lre  spécial»  et 
5005  la  date  du  joar,  le  nom,  l'âge,  la  de* 
inoore,  la  profession  crt  le  diagnostic  de  la 
(oaladie  de  tout  individu  qui  se  présente 
AUX  consultations  gratuites.  Les  frères  de 
U  pharmacie  écrivent  les  prescriptions  sur 
ut^s  cartes,  au  moyen  desquelles  les  malades 
rool  recevoir  gratuitement  les  médicaments 
ircscrits.  Le  médecin  et  le  chirurgien  dis- 
liiii^ueot  les  vrais  malades  de  ceux  qui  fei- 
fcneot  des  maladies  pour  obtenir  des  mé- 
oicatuents,  dont  ils  font  trafic.  Ces  derniers 
.«ont  admonestés  et  Renvoyés.  Le  registre 
(uoserve  leurs  noms,  etc.,  et  le  motif  du 
reiToi  y  est  consigné.  Lorsque,  parmi  les 
KÙitidus  qu*ii  examine,  le  chirurgien-ma- 
jHf,  ou  Taido-major,  juge  convenable  d'en 
AJieUre  un  ou  plusieurs,  il  les  adresse, 
arec  une  note  à  cet  effet,  au  médecin  spé- 
ciaictnent  préfK>sé  aux  admissions,  et  celui- 
'i  signe  le  bulletin  d'admission;  autrement, 
ii  y  aurait  confusion  et  conflit.  Le  jour  des 
consultations  gratuites,  le  médecin  ne  dis- 
ions complètement  des  lits  vacants  dans  les 
Mlles  de  chirurgie  que  lorsque  les  consul- 
talions  chirurgicales  sont  terminées,  afin 
^'assurer  Tadoiissioa  des  blessés  qun  pour* 
rait  lui  adresser  le  chirurgien«'major  ou 
iWde-fflajor. 

lîi.  Même  rigleme^i-  —  Les  vieillards  ne 
^'fJl  reçus  dans  Thospice  qu'à  soixante- 
dix  aas  accomplis.  Ils  doivent  être  ori- 
I.  ojjres  de  la  ville,  où  y  demeurer  dc- 
l 'is  dix  ans  sans  interruption,  et  y  exer- 
cer un  métier.  A  défaut  d'acte  do  nais- 
^anus  la  |f>reuve  testimoniale  est  admise. 
lout  iodiviilu  ayant  des  enfants  ou  petits- 
n.f.inls  en  état  de  le  nourrir,  n'est  point 
u  ub.  L'administrateur  de  service  prend 
es  renseignements  sur  la  moralité  et  la 
•récité  de  l'impétrant.  Toute  tentative  de 
^spiTcherie  est  un  cas  de  non  admission; 
'<jr  quatre  places  vacantes,  une  est  donnée 
a  i'uciogénaire.  Les  autres  aspirants  sont 
i  1  n\s  à  leur  tour  d*inscription. 

Tout  vieillard  valide^  qui  refuse  le  travail 
•,iou  lui  confie,  est  xenvoyé  de  la  maison. 
1  asi  défendu  de  mendier  au  dehors  les 
.'  urs  de  sortie,  de  s'enivrer,  et  d'aller  solli- 
u:rles  faioillos  après  les  enterrements. 

U  chapitre  4  du  titre  3  contient  une  dis- 
V'Mdon  digne  d'intérêt.  Il  n'est  conservé 
«<  ^^  l'intérieur  de  rijôpital  que  les  infirmes 
iJi  peuvent  y  dire  employés  utilement;  Us 
auîTri  sont  placés  au  dehors  aux  frais  de 
Ihotpice. 

Les  hospices  de  Lyon  semhleut  avoir  em- 
irunté  celte  coutume  h  l'hôpital  de  Genève, 
Uv'it  il  sera  parlé  au  mot  Cbauité  a  l'étran- 
<»i.a.  Les  fonctions  d'instituteur  des  garçons 
>'*ui  confiées  à  un  ecclésiastique,  qui  prend 
^^^é  parmi  les  aumôniers.  Il  a  deux  sous- 
t;:aiires.  L'éducation  s'auulique  aux  enfants 


de  sept  h  seize  ans,  appelés  pflî/i  garç'jns; 
les  grands  garçons^  sont  couxde  seizeà  vin^t 
et  un  ans.  L'instituteur  en  chef  est  chargé 
de  ceux  qui  sont  destinés  à  l'état  eeclésiasti- 
que^  suivant  les  fondations  qui  les  concer- 
nent, et  des  enfants  employés  dans  les 
bureaux.  Ces  enfants  forment  une  classu 
soumise  à  un  règlement  séparé.  Hors  les 
temps  des  classes,  les  enfants  sontemployés 
à  des  travaux  manuels.  Une  sœur  croisée 
est  chargéedu  soin  des  petits  garçons.  Deux 

Eeigneuses  sont  employées  sous  ses  ordres, 
e  travail  manuel  des  enfants  no  dure 
pas  au  delà  de  sept  heures  en  été,  et  de  six 
en  hiver.  Les  sous-maîlres  couchent  dans  les 
dortoirs  des  enfants.  Les  enlants  destinés  à 
l'état  ecclésiastique  ou  employés  dans  les 
bureaux,  assistent  au  chœur  en  sur()lis  k 
toutes  les  cérémonies  religieuses.  Les 
grands  garçons,  non  employés  dans  la  mai- 
son, sont  placés  au  dehors  suivant  leurs  in- 
clinations et  dispositions.  Il  y  a  une  cham- 
bre de  discipline  pour  les  garçons.  L'Age 
d'éducation  pour  les  filles  dure  de  sept  ans 
à  dix-huit.  Il  peut  être  abrégé.  Les  grandes 
filles  sont  employées  soit  h  l'intérieur,  soit 
au  dehors.  Il  y  a  deux  cuisines,  l'une  pour 
les  préposés  des  deux  sexes,  l'autre  pour 
les  indigents.  La  sœur  cheftaine  surveille  les 
consommations  et  les  réfectoires.  EU»  est 
chargée  de  l'achat,  d'après  les  ordres  de  l'é- 
conome, des  légumes,  herbages,  des  provi- 
sions telles  que  l'huile,  le  riz.  Elle  tient 
registre  de  cette  délivrance  et  de  leur  con- 
sommation. Elle  a  la  clef  de  toutes  les  me^ 
nues  provisions,  surveille  leur  em{>loi  et 
tient  compte  de  leur  consommation.  Elle 
retire  toutes  les  graisses  provenant  de  la 
cui&sgn  des  viandes,  pour  les  fondre  et  les 
conserver.  Les  os  et  les  débris  du  pain  sont 
recueillis;  les  cendres  sont  mises  à  part, 
mesurées  et  envoyées  à  la  buanderie.  Les 
sœurs  veillent  à  la  préparation  des  viandes 
et  ont  soin  qu'elles  soient  de  bonne  qualité. 
•  Les  officiers  ont  une  table  particulière 
dans  le  rélectoire  du  la  communauté.  Les 
sœurs  prennent  place  d'un  côté  et  Us  frères  de 
Vautre  en  suivant  leur  rang.  Les  premiers 
commis  et  les  élèves  en  chirurgie  sont' pla- 
cés à  une  table  à  la  tête  des  frères.  Les  pré- 
tendantes forment  une  table  séparée  à  la 
tête  de  laquelle  est  la  sœur- maltresse.  Pen- 
dant l'heure  des  repas^  le  silence  est  observé. 
Il  est  fait  lecture  d'un  livre  de  piété.  Au 
réfectoire  des  garçons,  il  y  a  deux  tables, 
l'une  pour  les  garçons  en  dge  d'éducation, 
l'autre  pour  les  ouvriers  et  hommes  de 
peine.  Les  élèves  employés  dans  les  bureaux 
mangent  à  une  table  ^séparée.  Le  même 
ordre  est  observé  dans  U  réfectoire  des  filles. 
Les  vieux  et  les  vieillts  mangent  h  la 
même  heure  à  des  tables  séparées,  sou$ 
l'inspection  des  sœurs  chargées  de  leur  sur- 
veillance. On  fait  la  prière  avant  et  après 
le  repas.  Le  pain  pour  le  déjeûner  est  porté 
aux  petits  garçons  et  aux  jeunes  filles  dans 
leurs  classes,  aux  employés  dans  leurs  bu- 
reaux. Toutes  pièces  de  vin  sontjaugées  et 
Dumérolées  par  le  frère  chargé  de  la  cà\e^ 
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cbaqoe  dortoir,  les  bassioiers  et  les  bassi- 
oières  empêchent  toule  espèce  de  bruit, 
quelle  et  désordre  dans  les  salles.  L'heure 
duieferestà  Quatre  heures  et  demie  depuis 
P^qoes  jusqu'à  la  Toussaint,  et  à  rinq  heu- 
res le  reste  de  Tannée.  A  cinq  heures,  en 
aé,  et  cinq  heures  et  demie  en  hiver,  on  se 
re/jdè  Féglise  pour  faire  la  priàre  et  enten- 
dre la  messe-  Après  la  messe,  distribution 
lie  rin  k  ceux  qui  no  le  rcçoiTenli4)as  au 
réfectoire,  balayage  des  dortoirs,  etc.  Asii 
heures  du  matin,  on  entre  au  travail  ;  à  sept 
heures,  déjeuner,  en  été  comme  en  hiver. 
Pendant  Tbiver,  on  ne  vient  au  travail  qu*à 
s-|>t  heures  et  demie,  après  le  déjeûner  pour 
ieq  iH  il  est  accordé  une  demi-heure.  A  onze 
b'fures,  dîner  des  petits  garçons  et  des  filles 
lie  i«  maison.  A  onze  heures  et  demie,  dîner 
(les  grands  garçons,  ouvriers  et  desservants. 
Âmidi,  dîner  de  la  communauté  des  frères 
et  des  sœurs  è  la  première  table  ;  au  sortir 
K\\t  se  rend  en  procession  à  l'église  pour 
«lire  le  MUerere  et  le  Laudate ,  après  quoi 
OuD  se  rend  où  son  devoir  l'appelle. 
A  midi  et  demi ,  seconde  table  de  la  com- 
ii.u»aulé;  les  enfants  retournent  à  la  classe 
rtàieur  travail.  A  une  heure,  dtner  des 
(•'Jiciers.  A  (rois  heures,  goûter  pour  lequel 
il  est  accordé  un  quart  d'heure.  A  cinq 
li-ures  et  demie  en  été,  et  à  cinq  heures  en 
hiter,  le  catéchisme  pour  les  petits  garçons 
ei^'sieunes  filles.  A  six  heures  et  demie 
cQélé^el  six  en  hiver,  souper  des  petits 
îi'ïfçoo)*,  récréation,  prière  et  coucher.  A 
jc'fu  tmreSf  souper  de  la  communauté,  des 
t' aods  gorçoDS,  des  ouvriers,  des  desser* 
^•iiiis  et  des  filles  de  la  maison.  Après  le 
^  uper,  prière  en  commun  h  l'église.  Les 
,  •■ 'Hes  filles  et  les  pqti ts  garçons  se  couchent 
'  nuit  heures.  Tout  le  monde  est  couché,  à 
Ht u(  heures  en  été,  et  huit  b>;ures  et  denàie 
Cl  U!T«»r.  Les  dimanches  et  fêles,  il  y  a  un 
•  '«'l'hisme  général.  L*auraônJer  fait  Tins- 

'iition  aui  frères  et  aux  sœurs  à  l'issue 
«s  vôpres.  Les  vieux  des  deux  sexes  se  le- 
•nty  a  six  heures  eu  été,  et  six  heures  et 
•^-itite  en  hiver;  déjeunent,  à  sept  heures 
•il  été,  et  sept  heures  et  demie  en  hiver. 
A  !i]it  heureSi  ils  etitendent  la  messe  dans 
'  ur  chapelle  (particulière).  Ils  dînent,  k  dix 
i  lires  tt  demie  en  été,  et  h  dix  en  hiver; 
''Upeot,  à  cinq  heures  en  été,  et  à  quatre  en 
>:>er;  après  ouoi,  ils  se  rendent  à  leur  cha- 
1  ' ie  pour  y  taire  la  prière  du  soir.  Ils  sont 
'•'^chés  à  huit  heures. 

Le»  frères  et  les  sœurs  croisés  peuvent 
w'dr  seuls.  Les  prétendantes  deux  à  deux, 
l'  môme  règle  est  suivie  pour  les  grandes 
':  ».  Les  enfants  ne  sortent  qu'en  troupe; 
*'-'  Il  qui  sont  h  l'infirmerie  et  qui  ont  besoin 
''<*  prendre  l'air,  sortent  dans  le  courant  de 
.1  stioaine  avec  l'habillement  des  infirme- 
f  '  s,  sous  la  conduite  d'un  frère  ou  d'une 

I)  n'est  pas  accordé  de  sortie  aux  person- 
fes  de  service  les  premiers  dimanches  de 
^'>3)ue  mois,  à  cause  de  la  communion 
•^  "fraie,  non  plus  qu'aux  fêles  solennelles. 
l<  u>5t  accordéde  permission»  les  dimanches 


ordinaires,  qu'après  la  messe  de  commu« 
nautéet  hors  le  temps  des  ofliees.  Il  faut 
être  rentré  pour  l'heure  des  vêpres.  Pen- 
dant la  belle  saison,  il  est  accordé  à  chaquo 
sœur  d'aller  passer  quinze  jours  dans  !e 
domaine  de  Velelte,'  situé  à  Joigny.  Les 
vieillards  ont  un  jour  de  sortie  par  semaine, 
les  vieilles,  le  lundi,  les  vieux ,  le  jeudi.  Ils 
peuvent  s'absenterdu  dîner,  mais  ils  doivent 
rentrer  pour  le  souper.  Nul  ne  peut  sortir 
qu'avec  l'hahit  de  la  maison.  Lorsque  les 
virillards  sont  demandés  pour  assister  aux 
enterrements,  ils  sont  conduits  par  un  frère. 
11  est  défendu  de  iotier  aux  cartes  et  1^  tout 
autre  jeu  de  hasarJ.  Les  boules  sont  tolérées 
les  dimanches  et  fêtes.  Chaque  mois  il  est 
fait  lecture  du  règlement  au  réfectoire  on 
ce  qui  concerne  la  division.  A  la  Qn  de  cha<- 
que  année,  il  est  fait  une  reconnaissance  de 
tous  les  objets  de  consommation  qui  restent 
dans  les  magasins  et  départements  (divisions^, 
pour  les  porter  en  compte  à  Tannée  sui-- 
vante. 

Le  règlement,  dont  nous  donnons  ici  la 
substance,  ne  coniientpas  moins  de  cent 
soixante  pages  in-4*.  Il  est  divisé  en  quatre 
titres.  Le  titre  premier  traite  du  personnel; 
le  second,  du  service  extérieur;  le  troisième, 
du  service  intérieur  ;  enfin  le  litre  qua- 
trième traite  de  la  police.  Nous  en  repro- 
duirons quelques  autres  dis[)Osilioos  aux 
mots  Ateliers  et  Régime  égoixomique. 

IV.  Règlement  intérieur  des  hospices  de 
Bordeaux.  —  Les  travaux  de  la  commission 
administrative  sont  classés  dans  ces  quatre 
catégories  :  affaires  générales,  comptabilité, 
commissions  des  hôpitaux  ou  établissements 
centraux  conlenlienx.  Les  affaires  générales 
se  traitent  dans  des  réunions  périodiques 
ou  extraordinaires.  La  comptabilité  est  di- 
rigée par  un  des  membres  de  la  commission, 
qui  reçoit  le  litre  d'ordonnateur  général. 
L'ordonnateur  .connaît  notamment  de  la 
position  des  divers  cotnptejs  ouverts ,  soit 
aux  crédits  du  budget,  soit  aux  fournisseurs 
et  aux  autres  cfL^anciers.  La  commission 
délègue  pour  la  surveillance  de  chacun  dos 
liospicos  un  administrateur  -  commissaire. 
Les  administrateurs  commissaires  rendent 
compte  h  la  commission,  h  chaque  séance, 
de  ce  que  peut  olfrir  de  .particulier  la  si- 
tuation do  leur  hospice  ou  établissement. 
Un  membre  de  la  commission  est  spéciale- 
ment chargé  du  conlpnlieux  ;  il  en  fait 
l'examen  et  le  rapport.  Les  autres  articles 
du  règlement  n'ollrent  pas  d'intérêt. 


vés,  ont  chacun  un  règlement  particulier. 
L'hôpital  Saint-André  est  destiné  h  secou- 
rir, dans  leurs  maladies,  tous  les  indigents 
qui  se  présentent  pour  y  être  admis.  Ainsi 
rarticle  1"  de  la  loi  du  7  août  1851  était 
appliqué  i  Bordeaux  comme  il  l'était,  du 
reste,  h  peu  près  partout.  Le  tort  de  la  loi 
est  d'avoir  rendu  obligatoire  ce  que  les  hô- 
jïilnux, jusque-là,  avaienl  seulvment  rej^nrdé 
cumme  un  devoir,  ce  qui  est  fort  diQ'ércrU 
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au  poinl  (ie  vae  du  principe.  On  y  reçoit, 
movennarii  un  [  rix  de  jouruéô* des  malades 

Êayanls.  (Voir  Hôpitaux  et  Hospices  de 
oRDEAUx.)  L'article  45  du  règlement  repro- 
duit la  disposiiioD  de  Tarticle  1"  de  ce  même 
règlemetit.  Tout  individu,  porte  cet  article, 
atteint  d*une  maladie  incurable^  et  qui  se 
prôseule  à  la  porte  de  1  hôpital,  est  admis 
dans  rétablissement.  Le  portier  reçoit  les 
malades  dans  le  Tcstibulc,  fait  avertir  ie 
chirurgien  de  garde,  et  quand  ce  dernier, 
«près  examen,  a  reconnu  le  cas  d*admission 
ei  désigné  la  salle  où  le  malade  doit  être 
con(iuil,  le  préjiosé  l'inscrit  avec  les  indica- 
lious  néi.'ossaires,  et  délivre  le  billet  d'hô- 
pi.al  en  double  expédilion ,  l'un  pour  être 
all.iché  au  lit  du  malade,  et  l'autre  pour 
marquer  le  paquet  do  ses  \  éléments  et  etJ'ets. 
Les  billets  sont  remis,  avec  le  malade,  entre 
les  mains  de  rinlirmier,  qui  conduit  rindi* 
vidu  entrant  è  la  Salle  désig^sée,  et  dépose 
les  bille  s  entre  les  ujdins  de  la  sœur  de 
celle  sa  le.  Le  malade,  eu  entrant  dans  la 
salle  qui  lui  est  indiquée,  est  revêtudu  linge 
de  riiôpital.  Les  elfels  qu'il  porte  avec  lui 
sont  réunis  en  un  paquet,  après  avoir  été 
assainis,  si  le  cas  Texigo,  et  remisa  la  sœur 
de  ia  s.ille;  l'argent,  sM  y  en  a,  est  remis  h 
la  supérieure.  D.epuis  l'organisation  de  Té- 
conomai  (20  novembre  183GJ,  c'est  Téconomo 
qui  prend  en  compte  l'argent  du  malade. 
Nous  croyons  d'autant  plus  utile  de  taire 
connaître  comment  les  choses  se  passaient 
avant  la  constitution  de  l'économat,  qu'il 
n'existe  pas  partout,  ek  qu'il  est  dans  le 
mouvement  actuel  des  esprits  de  réduire  ie 
nombre  des  établissements  dans  lesquels  il 
est  aujourd  hui  exigé.  Les  malades  payants 
sont  traités  dans  une  salle  spéciale.  Le  ré- 
gime alimentaire  dillère  pour  eux.  La  com- 
mission Gxe  le  prix  des  journées  qu'ils 
suiqjorterunt  ,  et  il  lui  en  est  rendu  compte 
j>ar  la  su.'é.ieure.  Lis  militaires  sont  admis 
sur  des  i)illets  d'entrée  délivrés  par  les  au- 
tnr.t.'S  dont  i'Is  dé|)endent.  Ils  sont  assi- 
milés aux  autres  malades  quant  au  régime. 
Liis  oiiiijiers  ^ont  traités  comme  les  mala- 
des payants.  La  première  distribution  des 
vivres  £e  l'ait  à  six  heures  du  matin.  A 
neulheures,  on  seit  la  soupe  et  la  viande; 
à  quatre  heures  après  midi,  le  souper,  sans 
préjudice  de  l'exécution  rigoureuse  des  pres- 
criptions des  médecins  et  chirurgiens.  La 
prière  du  matin  et  celle  du  soir  sont  faites 
dans  chaque  salle  à  haute  voix  par  une  des 
sœurs.  Les  malades  non  catholiques  (cu- 
vent l'aire  appeler  les  pasteurs  et  rabbins  de 
leur  culte. 

Nous  revenons  sur  nos  pas  pour  par- 
ler des  divers  préposés  de  l'hôpital.  La 
bupérieuro  surveille  et  dirige  tous  les  dé- 
tails du  service  et  l'exécution  du  règle- 
ment. £ile  a  autorité  sur  tous  les  em- 
ployés préposés  ou  attachés  de  l'hôpital. 
(Nous  sommes  toujours  placés  en  dehors  de 
l'économat  de  1836.)  La  supérieure  est  au- 
torisée à  faire  directement  les  dépenses  du 
marché  cl  autres  menus  achats  et  frais 
journaliers,  sous  le  nom  de  dépense  inté- 
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rieure^  en  se  conformant  aux  allocations  da 
budget.  Elle  est  remboursée  à  la  tin  de  eliv 

Sue  mois  sur  son  com|)le  vérifié  par  !e 
irecleur  général  agent  comptable  (qu'a  rem- 
placé l'économe  depuis  1836) ,  et  ré^lé  par 
l'administrateur  commissaire.  Elle  paye  à  In 
tin  de  chaque  trimestre  le  In.ilemenl  dis 
employés,  et  esi  remboursée  sur  l'éiai  de 
jiayement  émargé  de  l«ur  acquit.  Il  f.si 
pourvu  aux  autres  besoins  de  l'hôplhl  su: 
les  demandes  de  la  supérieure.  Elle  vé- 
rifie, à  l'entrée,  les  quantités  et  leioii> 
des  comestible»,  des  approvisionneiiuMiis, 
des  matériaux.  Son  visa  est  apposé  sur  In 
mémoires,  comptes  et  factures.  La  suf- 
rieure,  ou  sa  déléguée,  est  h  la  tète  d'un 
service  qui  sert  d'annexé  à  l'hôpilal  propre- 
ment  dit,  sous  le  nom  do  boucherie  générai^. 
Elle  reçoit  la  viande  destinée  aux  hos[ii(jt> 
(d'après  le  cahier  des  charges);  elle  en  ve- 
ritie  la  bonne  qualité,  et  Èiil  procéd^T,  e;. 
sa  présence,  à  ia  distribution  entre  k$  di- 
verses maisons.  La  réception  et  la  disliibi- 
lion  sont  constatées  sur  le  registre  de  u* 
boucherie.  Elles  ont  lieu  sur  les  boiderenirv 
délivrés  chaque  jour  par  le  directeur  g»  tit- 
rai ,  qui  a  l'autorité  immédiate  sur  la  bvu- 
chérie  générale  ;  c'est  le  nom  qu'on  lui  «i<»ii:... 

Les  aumôniers  sont  nommés  par  l'arche- 
véque  de  Bordeaux. 

V.  Aumôniers, — La  position  des  auniônie 
dans  les  hôpitaux  et  hospices  est  une  des  c:< . 
ses  de  la  défaveur  de  la  charité  publique  oo 
l'esprit  du  clergé  et  chez  ceux  en  qui  la  bi-e  • 
iaisance  puise  sa  sévo  dans  leurs  crovan  «3 
religieuses.  Les  traitements  des  aumoii'^ 
sonlla  plupartdu  temps insuftisanls;on con- 
fond ces  ecclésiastiques  avec  les  enif)!  }o 
ordinaires,  on  leur  donne  même  ce  :c 
qualification  d'employés  ;  ils  sentent  qu  u:. 
ravale  leur  caractère  sacré,  qu'on  les  su- 
ballernise,  et  ils  se  résignent  souveiU  ;> 
passer  sous  cet  indigne  niveau  qui  eic  ; 
leur  ardeur  et  paralyse  leur  zèle.  On  dn.  • 
que  i'aumônier  est  dans  l'hôpital  et  l'iio^- 
pico  pour  la  forme.  S'il  s'attache  au  cl)e\  : 
du  malade  on  l'accuse  de  faire  du  pnjsétw 
lisme;  s'il  se  consacre  à  la  moralisatiou  'l^ 
vieillard  et  de  l'infirme,  à  réducalioii  re.i- 
gieuse  de  l'enfance,  on  suppose  bien  ^  :e 
qu'il  les  endoctrine.  Pour  lui  donner  ?. 
mesure  des  services  qu'on  attend  de  lus, i; 
le  i)aye  mal,  on  le  loge  mal;  on  lui  \ui  ■ 
clmnde  son  traitement.  Le  traitement  du 
aumônier  ne  doit  f)as  être  inférieur  à  ôv? 
francs,  une  somme  égale  lui  doit  être  v- 
louéo  pour  sa  nourriture  s'il  n'est  pas  iiour 
dans  la  maison,  et  son  logement  étant  vou- 
lue 200  francs,  il  recevrait  ainsi  réquiva  c.  ^ 
de  l,200francs  environ. L'aumônier  rétril- 1 
autrement  ne  l'est  pas,  puisqu'il  ne  pt  • 
subsister  et  que  le  prêtre  jjartout  doit  vnr< , 
comme  on  dit,  de  l'autel.  L'aumônier  a  ui . 
beMe  et  noble  mission  à  remplir  aulii'^- 
malade  qui  doit  mourir  loin  de  ses  an  > 
et  de  ses  proches,  dans  un  hôpital.  11  1^  • 
qu'il  lui  crée,  dans  une  atmosphère  à  pî<f'- 
une  famille  spirituelle  au  sein  de  la<pH  ' 
le  déshérité  du  monde  franchira  douciti»' 
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le  rcHioatable  passage  de  la  (erre  au  ciel. 
Il  •  à  recomposer  le  moral  du  vieillard  que 
ses  vices  ont  presque  toujours  jelé  au  seuil 
lie  l'hospice.  Mais  quels  uevoirs  n*a*t-il  pas 
è  remplir  envers^  renfanll  C'est  le  sur^ 
tout  que  Taumônier  a  besoin  d'être  investi 
il*uD  |»ouvoir  sans  bornes  pour  remplir  sa 
ijfhe  l  S'il  est  difficile  de  faire  l'éducation 
Ju  jeune  homme»  d'un  seul»  dans  sa  propre 
faniiile,  guels  rudes  assauts  n'a  pas  à  livrer 
rauioAuier  de  Thospice  à  l'enfant  dont  les 
cmbrassenicnts  maternels ,  dont  l'œil  ca- 
ressant d'un  père  n'ont  jamais  attendri  le 
€<eur,  dont  l'esprit  est  aride  comme  un 
s«)i  sans  e^u  et  sans  soleil,  dont  l'âme  est 
lie  bronze.  Nul  n'a  eu  l'idée»  depuis  que  la 
lui  de  18ii  existe»  depuis  plus  de  quarante 
aos»  de  donner  une  part  à  l'aumônier  dans 
reducatioo  des  enfants  trouvés  et  aban- 
dûDoés»  et  des  orphelins  pauvres.  On  a 
compté  sur  les  coujmissions  »  elles  n'ont 
U\i,  la  plupart»  que  peu  ou  rien  ;  on  a  créé 

I  inspecteur  départemental»  qui  a  dû  surtout 
éucooperde  ménager  la  bourse  des  conseils 
ccuéraui»  et  tout  au  plus  do  rélevage  des 
tnfîanis.  Qui  a  pris  soin  spécialement  de 
iiur  éducation  morale  et  religieuse?  Per* 
suane.  Eh  Iqui  serait  mieux  placé  que  l'au^ 
mônier  des  hospices  pour  accomplir  cette  tâ- 
che» qu'il  revendique.  On  songe  aujour- 
d  hui  à  donner  un  médecin  aux  enfanls  au 
moyen  des  médecins  eaolonnaux;  il  serait 
bmi  temps  de  leur  procurer  uo  médecin  spi- 
rituel dans  la  personne  de  l'aumônier  des 
hospices.  L'aumônier  doit  dire  leur  patron 
religieux»  il  veillera  h  ce  qu'ils  fréquentent 
le^  écoles  et  à  ce  qu'ils  fassent  convenable- 
i!>ent  leur  première  communion.  Il  les  suivra 
«'I  apprentissage»  il  tiendra  registre  de  leur 
louonite»  il  en  insttuira  la  commission»  et 
Jj  tutelle  ne  sera  pas  alors  un  vain  mot.  Il 
j  de»  intermédiaires  tout  prêts  à  le  rensei- 
gner; ce  sont  les  curés  des  communes  où 
vint  placés  les  enfants;  ils  s'entendra 
mit'ux  avec  Peux  que  les  inspecteurs  dé- 
iKsriementaux  et  les  commissions  adminis- 
uatives  elles-mêmes.  C'en  est  assez  pour 
niouirer  quelle  place  peuvent  occuper  les 
iuuiôiiiers  dans  les  hospices.  £t  si  l'on 
o»«ii(  rapprocher  une  question  matérielle 
ue  consiiiérations  si  hautes,  nous  ajoute- 
uuIjs  que  le  traitement  que  nous  indiquons 
nv  dépasserait  certes  pas  la  hauteur  d'une 
\K\\\t  mission. 

VI.  Suite  du  Règlement  de  Bordeaux.  — 
>ous  reprenons  le  règlement  de  Bor- 
ueaux.  Le  préposé  aux  entrées  fait  ou- 
Mir  la  porte  à  cinq  heurtas  en  été  et  à 
cinq  heures  et  demie  en  hiver.  Il  la  ferme 
en  toute  saison  è  neuf  heures  et  remet  les 
ciefs  à  la  supérieure.  Le  même  préposé 
utnt  les  registres  de  porte»  tant  pour  les 
entrées  d*objets  de  consommation  que  pour 
tes  entrées»  sorties  et  décès  des  malades. 

II  remet  â  la  direction  générale  les  borde- 
reaux du  mouvement  journalier.  Il  vérifie 
a  leur  entrée  leè  approvisionnements,  den- 
rées ou  malériaux»  leur  Uiiture»  poiJs  ou 
'juautités.  Toute  rectilication  lui  est  inter- 


dite; elle  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  direc- 
teur général  agent  comptable»  qui  l'établit 
d'une  manière  circonstanciée  et  motivée» 
sans  rature  ni  surcharge  sur  les  articles 
défectueux.  Il  s'oppose  à  la  sortie  de  toutes 
denrées»  comestibles»  remèdes  ou  effets  de 
l'hôpital,  et  exerce»  à  cet  égard  »  la  surveil- 
lance la  plus  assidue  sur  tous  les  individus 
qui  sortent.  11  veille  spécialement  à  ce  que 
les  mafades  guéris  n'emportent  pas  le  linge 
et  les  vêlements  de  la  maison.  Il  dresse  et 
remet  à  la  mairie  les  déclarations  des 
décès.  La  comptabilité  des  journées  est 
tenue  au  bureau  de  la  direction  générale 
sur  les  bordereaux  journaliers  remis  par 
le  préposé.  Les  infirmiers  sont  placés  sous 
les  ordres  de  la  supérieure  et  des  sœurs  des 
salles.  Le  public  n'est  admis  à  visiter  les 
malades  que  de  sept  heures  et  demie  à  huit 
heures  et  demie  du  matin»  et  de  dix  heures 
et  demie  à  onze  heures  et  demie.  11  est 
défendu  aux  malades  et  convcilescents  d'a- 
voir du  feu  dans  des  chaufferettes  et  de 
fumer  dans  les  salles.  Les  employés  ou 
préposés  font  leur  premier  repas  à  onze 
heures»  et  le  second  à  cinq  heures  de 
l'après-midi.  Les  lumières  et  les  feux  sont 
couverts  à  onze  heures  du  soir»  et  tous  les 
employés  et  préposés  couchés.  Ce  règle- 
ment et  ceux  dont  nous  allons  parler  sont 
du  26  février  1822,  et  approuvés  par  le 
préfet  (M.  le  comte  de  Breteuil)  le  il  mars 
suivant. 

L'huspice  dos  vieillards  est  destiné  à 
recevoir  191  vieillards  des  deux  sexes.  Son 
ftersounel  administratif'so  compose  de  une 
dame  de  !a  charité»  supérieure,  assistée  de 
7  sœurs  (le  chiifre  du  personnel  n'est  point 
tixé  pour  rhôpital  dont  on  a  parlé  plus 
haut},  del  aumônier,  1  médecin  ordinaire, 

I  médecin  adjoint  et  1  chirurgien»l  préposé 
aux  entrées»  portier»  8  inOrmiers  ou  do- 
mestiques. Le  nombre  de  8  sœurs  et  8 
intii-miers  pour  191  vieillards  dépasse  le 
chttire  réglementaire»  qui  n'accorde  qu'une 
personne  de  services  par  quinze  ositWs.  Les 
assistés  ou  administrés  sont  qualifiés»  dans 
les  hospices  Je  Bordeaux»  a'kabitués.  La 
supérieure  a  autorité  sur  eux  et  sur  tous 
les  employés  et  préposés.  Dans  les  cas  oCt 
les  habitués  encourraient  des  punitions, 
elle  leur  inflige  soit  la  privation  du  tabac» 
du  vin,  de  la  viande»  soit  les  arrêts  dans 
la  chambre  de  discipline  ou  prison.  Elle 
fait  les  achats  do  dépense  intérieure  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus.  Elle  est  remboursée 
de  cette  avauce  à  la  tin  du  mois.  Elle  vérifie 
à  l'entrée  les  comestibles»  approvisionne- 
ments» matériaux,  et  généralement  tous 
les  articles  qui  entrent  pour  la  consom- 
mation ou  l'entretien  de  la  maison.  L'au* 
mônier  célèbre  la  messe  tous   les  matins. 

II  fait  au  moins  une  fois  par  semaine  une 
instruction  religieuse  pour  les  habitués. 
Les  conditions  d'admission  à  Thospice  des 
vieilla-ds  sont  :  rdge  de  tK)  ans,  l'état  com- 
plet d'indigence»  Timpossibilité  de  pourvoir 
a  son  existence  par  le  travail.  Lesdemandes 
dadumsion  doivent   être   adressées  à  la 
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aulorîlé  snrles  enfants;  elle  csl  chargée  de 

k  dépense  inlérieure,  comme  on  Ta  vu 

ailleurs,  et  vérifie  loules  les  livraisons  ;  elle 

donne  son  avis  sur  les  demandes  en  remise 

deofanls,  soil  lorsqu'il  s'agit  de  les  rendre 

à  leurs  parents,  soil  pour  les  placer  en  ap- 

jrenlissage;  loules  k»s  lellres  adressées  aux 

dlnrs  fmitués  do  l'hospice  passent  par  ses 

oinlns.  La  messe  des  enfants  est  sonnée  à 

rinq  heures   et  demie  du  molin  dans  les 

njoi.^dc  mnrs  à  novembre,  et  à  six  heures 

et  demie  dans  ceux  de  décembre,  janvier 

et  février;  elle  commence  une  demi-heure 

après  qu'elle  est   sonnée.    La  sunérieuro 

ludique  h  l'aumônier  les  heures  les  plus 

coovenables  pour  Tadmission  des  enfants 

au  sacrement  de  pénitence.  Le  dimanche, 

après  (a  messe,  Tun  des  aumôniers  fait  le 

catéchisme  et    une  instruction   religieuse 

pendant  une  heure,  et  une  seconde  inslruc* 

\m  avant  les  vêpres  ou  entre  les  vêpres  el 

lesaluL  Le  médecin  fait  sa  visite  ordinaire 

\  buil  heures  du  matin.  Le  chirurgien  fait 

)i  sienne  è  neuf  heures.  Chaque  samedi  il 

riamine  tous  les  enfants  entrés  .de()uis  le 

Muiedi  précédent,  pour  constater  s'ils  sonl 

uu  non  dans  le  cas  d'être  vaccinés.  Le  nié- 

de  in  fiiit  garder  à  la  crèche  quatre  enfants 

de  ceux  reconnus  sains ,  pour  fournir  le 

rirui  nécessaire  aux  vaccinations.  L'insli- 

iQieorest  externe;  il  donne  deux  heures  de 

cUsse  |)ar  jour,  pour  les  garçons;  il  est 

chargé,  pendant  la  classe,  de  la  police  de 

son  école.  Une  sœur  de  la  Charité  assiste  à 

h  /eçon.  La  classe  ouvre  h  midi  et  demi, 

(I  dure  jusqu'à    deux   heures   et  demie. 

LV'cole  des  filles  esi  tenue  par  la  supérieure 

ou  une  des  sœurs.  Le  jeudi  il  n  y  a  pas 

d'école. 

Le  sarTeillanl  inspecte  la.  conduite  des 
;.ir((»DS  dans  les  dortoirs  et  dans  les  divers 
tiDces  ou  ateliers.  A  cet  effet  il  se  lève  un 
quart  d'heure  avant  eux,  les  voit  s'habiller, 
laire  leurs  lits,  assiste  à  leurs  prières,  à  leurs 
repas,  les  conduit  à  l'église,  surveille  leurs 
rtcréations,  .et  assiste  à  leur  coucher.  Il 
inspecle  les  ateliers.  Le  préposé  aux  entrées 
rctuplil  Tofllice  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 
Il  empêche  l'introduction  dans  l'hospice  de 
vm,  vivres  et  comestibles  autresque  ceux 
tûvojés  par  la  commission.  Le  surveillant 
cl  le  portier  couchent  dans  les  dortoirs  des 
grands  garçons,  qui  sonl  éclairés.  Ils  se  j  e- 
ifvenl  |»our  faire  une  heure  de  ronde  après 
Ir  coucher,  el  alternent  d'une  nuit  à  Tau  ire 
pour  une  dernière  ronde  de  demi-heure 
^m  le  milieu  de  la  nuit.  Ils  veillent  le  jour 
ace  qu'il  ne  s'établisse  aucune  coramumca- 
i.on  entre  l'hospice  el  le  dehors.  Les  nour- 
rices sont  placées  sous  les  ordres  de  la  sœur 
do  service.  Biles  sonl  agréées  sur  Tavis  du 
i..<:'decin  et  un  certificat  du  maire.  Elles 
[•Mrfent  le  costume  de  la  maison.  Elles  sont 
iiijrgées  des  soins  de  la  salle  et  de  ceux  de 
I  r*  prêté.  Il  est  alloué  des  récompenses  aux 
e:.iauis  qui  iravaiitent  avec  application.  Le 
travail  des  établissements  centraux  est  réglé 
iiit  pour  les  maîtres  que  pour  les  enian.'s 
comme  il  suit.  Du  1*'  mars  au  30  décembre 


le  travail  des  chefs  dure  de  six  heures  du 
matin  à  six  heures  du  soir.  Il  leur  est  accor- 
dé une  heure  el  demie  pour  leur  dtner  qui 
a  lieu  hors  de  Thospice.  Les  enfants  entrent 
dans  les  ateliers  à  sept  heures  en  été  el  h 
huit  heures  en  hiver,  et  travaillent  jusqu^au 
dtner;  ils  y  rentrent  h  midi  et  demi  jus- 
qu'au souper.  Ceux  qui  fréquentent  l'école 
n*y  viennent  qu'au  sortir  de  classe. 

Le.jeudi  l'entrée  dans  les  ateliers  après  dt- 
ner  est  relardée  d'une  heure.  Dans  Thiverlo 
travail  cesse  à  l'heure  du  catéchisme.  Le 
dimanche  tous  les  travaux  sont  suspendus 
et  les  enfants  sont  placés  sous  les  ordres  de 
la  supérieure.  Les  livraisons  des  magasins 

Ï;énéraux  ont  lieu  par  le  directeur  général 
aujourd'hui  l'économe).  Le  pain  est  livré 
par  jour,  le  vin  par  mois.  Pour  les  enfanis 
trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  il  y  a 
égaillé  «le  régime, de  traitement,  de  costume 
et  d'éducation.  Tout  enfant  rentré,  admis 
ou  exposé,  soit  nouveau-né,  soit  Agé  de 
moins  de  douze  ans,  doit  être  dans  les  douze 
jours  de  son  entrée  au  plus  tard  envoyé  h 
la  campagne.  Nous  voyons  en  noie  que  le 
tour  est  supprimé.  Les  enfants  rentrés  de 
la  campagne  h  douze  ans  travaillent  dans  les 
ateliers  jusqu'à  leur  sortie;  lorsqu'après 
vingt  el  un  ans  ils  n'ont  pu  être  placés,  ils 
sont  employés  dans  les  hospices.  Les  enfants 
se  lèvent  à  quatre  heures  et  deniie  en  été 
et  è  cinq  heures  en  hiver.  Il  est  accordé  une 
heure  pour  s'habiller,  faire  les  lits, la  prière, 
le  déjeuner,  et  se  rendre  h  l'église.  Le  dîner 
est  servi  à  onze  heures  en  toute  saison  et 
suivi  d'une  heure  de  récréation.  Le  souper 
a  lieu  en  toute  saison  à  cinq  heures  et 
jdemie.  La  récréation  dure  jusqu'à  la  prière 
qui  précède  le  coucher.  La  comptabilité  est 
confiée  à  un  sous-directeur  ayant  sous  ses 
ordres  quatre  employés.  Nous  renvoyons 
ailleurs  tout  ce  qui  a  trait  aux  règlements 
généraux  concernant  le  service  des  enfanis 
trouvés.  Les  nourrices  et  les  meneuses  n'ont 
de  rapport  qu'avec  le  bureau, et  ne  peuvent 
sous  aucun  prétexte  entrer  dans  l'intérieur 
de  l'hospice. 

VU.  Règlement  général  des  établissemmU 
hospitaliers  de  Lille  (18^3).—  Chaque  mem- 
bre de  ta  commission  exerce  à  son  tour  de 
rôle,  pendant  un  an,  une  surveillance  jour- 
nalière sur  toutes  les  parties  du  service 
intérieur  oe  cnacun  des  élablissements  hos- 
pitaliers. Il  pourvoit  provisoirement  aux 
besoins  imprévus  du  service  qu  il  surveille^ 
et  il  en  rend  compte  h  la  commission  dans 
sa  première  réunion. Chaque  administrateur 
peut  réclamer  du  maire  ou  du  vice-président 
une  convocation  extraordinaire  de  la  com- 
mission. Les  hôpitaux  de  Lille  sonl  an 
nombre  de  six  :  l'hôpital  Saint-Sauvior, 
l'Hospice  Général ,  l'hospico  des  Vieux- 
Hommes  et  Bleuets,  Thospiee  Gantois,  l'hos- 
pice Slappaert,  el  l'hospice  du  Béguinîige. 
L'hôpital  reçoit,l*lesmaladescivils,hommes, 

femmes  et  enftuiU-,  atlcinls  de  maladies  li- 
gnes ou  blessés  accidenlellement;  2*  les  g.i- 
leux  el  les  teigneux  ;  3*  les  vénériens  ;  4*  K  s 
femmes  enceintes.  Il  regoit  temporaireuuui. 
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radmiitîslralion  a  élé  satUfaite,  reçoivent 
un  iiousseau  d*une  valeur  de  75  francs.  Les 
orphelines  de  Tbospice  de  Stappaert,  qui 
5/>n(  dans  le  iDême  cas,  reçoivent  un  Irous- 
5Pau  d'une  valeur  de  62  francs  50  centimes. 
On  reonarque  parmi  les  employés  de  Tad- 
ministralion  on  inspecteur  des  biens  ur- 
bains et  uo  inspecteur  des  biens  ruraux.  Il 
eti&te  également  un  contrôleur  des  recet- 
tes e(  des  dépenses.  Cet  employé  dresse 
rbaque  année  un  étal  de  tous  les  recou- 
neioents  à  effectuer  sans  mandais  de  re- 
cette. Au  moyen  de  cet  état  il  délivre  à  tous 
les  débiteurs  qui  viennent  pour  se  libérer 
un  bulietiu  qu'ils  remettent  au  receveur  en 
effectuant  leur  versement.  H  vise,  après  vé- 
rGcatioo, toutes  les  quittances  oonnéesaui 
fermiers  locataires  ou  autres  débiteurs  , 
ainsi  que  tous  les  mandats  ou  ordonnances 
de  payement.  Il  vériGe  la  caisse  du  rece- 
veur A  des  époques  indéterminées ,  au 
iLoins  une  fois  par  trimestre,  et  remet  à 
radministration  \%s  procès-verbaux  de  ses 
Téhâcations.  Les  économes  et  leurs  commis 
50fit  tenus  d'être  à  la  disposition  de  la  com- 
cibsion  depuis  neuf  heuresdu  matin  jusqu'à 
quatre  heures  du  soir.  Ils  sont  cbargés  de 
l'emmagasinage  etde  la  distribution  des  den- 
rées et  des  autres  objets  de  consommation, 
lis  font  chaque  jour  la  remise  aux  sœurs 
hospitalières  des  denrées  et  autres  objets 
nécessaires  aux  besoins  de  la  journée  , 
snuf  ceux  pour  lesquels  une  distribution 
de  luus  les  jours  est  impraticable.  Ils  sont 
chargés  de  surveiller  la  préparation  et  la 
distribution  des  aliments.  Chaque  mois  ils 
remettent  à  la  commission  l'état  delà  si- 
tuation de  leurs  magasins.  Ils  dressent  un 
inTcntaire  de  tous  les  objets  mobiliers,  de 
coui  achetés  et  de  ceux  mis  hors  de  service. 
Le  récolement  a  lieu  chaque'année  dans  le 
ruuraut  de  juin.  Le  personnel  intérieur  de 
i'iiùptlal  Saint-Sauveur  est  de  douze  sœurs 
et  trente-six  infirmiers  et  servants,  à  l'hos- 
pice général  de  dix  sœurs  et  vingt^huit 
ititirmiers  ou  servants.  (Il  y  a  de  plus  un  insti- 
tuteur.) Il  esl  de  cinq  sœurs  el  neuf  inQr- 
uiiers  et  servants  à  l'bosplce  des  Vieux- 
Uummes  el  Bleuets;  de  neuf  sœurs  et  six 
intirmiers  ou  servants  à  Thospice  Gantois; 
ei.fia  de  trois  sœurs  et  quatre  inûruiiers  à 
rt]ospice  de  Slappaert.  Le  personnel  du 
ser?ic6  è  l'hospice  du  Béguinage  se  com- 
pose d'une  portière.  Ce  sont  des  sœurs 
(l4  Saint-Vincent  de  Paul  qui  desservent 
i'ûo>pice  des  Vieux-Hommes  et  Bleuets, 
iiusique  rbospice  de  Stappaert;  l'hôpital 
SaiDi-6auveur  et  l'hospice  Gantois  sont 
conûés  à  des  hospitalières  de  Saint-Augus- 
tin^THospice  Général  à  des  hospitalières 
de  TEafaut-Jésus.  Les  sœurs  de  Saint-Au- 
i^ustiu  étaient  plus  nombreuses  qu'on  vient 
u«  le  votr,  lors  de  la  rédaction  du  lèglement 
(cesi  \e  propre  des  sœurs  de  cet  ordre  d'ê- 
tre portées  à  un  chilTre  relativement  élevé), 
QA31S  leur  nombre  devait  être  réduit  à  celui 
indiqué  par  voie  d  extinction.  (Kotr,  pour  le 
service  de  santé  au  mol  Service  urdical.) 
Les  sœurs  dislilbuent,  après  les  avoir  reçus 


de  réconoroo,  le  linge,  les  aliments  et  tous 
les  autres  objets  nécessaires  au  service  ; 
elles  ne  peuvent  gérer  aucun  des  biens  ni 
percevoir  aucune  des  parties  des  revenus 
des  ét<'ibli$sements,  môme  ceux  en  nature. 
Les  infirmiers  et  servants  sont  placés  sous 
la  direction  des  supérieures. 

Vlli.  Régime  disciplinaire.  —  Les  em- 
ployés qui  logent  dans  les  établissements 
doivent  être  rentrés  à  neuf  heures.  11  nedoit 
V  avoir  qu'une  porte  journellement  ouverte 
de  six  heures  du  malin  è  neuf  heures  du  soir. 
Les  clefs  sont  remises  à  la  supérieure  (ou 
h  réconome).  On  change  de  linge  tous  les 
dimanches;  les  draps  de  lits  sont  renouve- 
lés tous  les  mois;  pour  les  malades  il  n'y  a 
pas  de  règle  fixe.  Les  parents  ou  amis  des 
nmiadcs  sont  admis  à  les  visiter,  savoir  :  h 
l'hôpital  Saint-Sauveur,  les  lundis  et  jeudis, 
de  deux  à  trois  heures  après-midi  ;  à  THos- 
pice  Général,  è  l'hospice  des  Vieux-Honi 
mes  et  Bleuets,  et  à  THospice  Gantois,  le  di- 
manche, do  une  à  trois  heures  après-midi, 
et  le  jeudi,  de  neut  à  dix  heures  du  matin. 
Néanmoins,  les  parents  peuvent  visiter,  tons 
les  jours,  aux  mêmes  heures,  les  malades 
dans  le  cas  de  recevoir  des  sacremeiits  ou  eu 
danger  de  mort,  il  n'y  a  d'exception  qu*ea 
vertu  d'une  décision  spéciale  de  l'adminis- 
trateur surveillant.  11  est  interdit  aux  visi- 
teurs d'introduire  des  comestibles  ou  dos 
liquides  sans  lautorisation  des  médecins. 
Tout  infirmier  ou  servant  qui,  sans  y  avoir 
.  élé  autorisé,  a  introduit  des  objets  de  celte 
espèce,  est  immédiatement  renvoyé.  11  esl 
expressément  défendu  aux  infirmiers  ou 
servants  de  recevoir  de  l'argent  ou  des 
effets  ïnoDiliers  des  malades  ou  des  admi- 
nistrés, pour  quelque  cause  que  ce  soit. 
Ceux  qui  contreviendraient  à  celte  défense 
seraient  immédiatement  renvoyés  ,  après 
avoir  restitué  ce  qu'ils  auraient  reçu.  L'ar- 
gent, les  vêtements  et  généralement  tous 
les  ot)jets  mobiliers  apportés  par  les  admi- 
nistrés décédés  dans  tes  hospices,  lorsqu'ils 
y  auront  élé  traités  gratuitement,  appar- 
tiennent à  ces  établissements,  à  Texciusion 
des  héritiers  »  conformément  à  l'avis  du 
conseil  d*£tat  du  3  novembre  1809.  Les 
administrés  qui  ont  obtenu  la  permission 
de  sortir  ne  peuvent  rapporter  aucune  li- 
queur spiritueusc.  Ceux  qui  contreviennent 
à  cet  ordre  sont  privés  de  sortie  pendant 
un  mois.  Les  liquides  sont  saisis.  Les  por- 
tiers visitent  les  infirmiers  et  servants,  les 
administrés  et  les  personnes  qui  viennent 
les  voir,  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie  des 
établissements ,  pour  s'assurer  que  l'on 
n'introduit  aucun  des  objets  en  contraven^ 
lion  aux  articles  125  et  128,  et  qu'on  ne 
fait  sortir  frauduleusement  aucun  objet 
appartenant  auxdits  établissements.  A  l'Hos- 
pice Général  elaux  hospices  des  Vieux-Hom-» 
mes  et  Gantois,  il  peut  être  accordé  des  sor- 
ties parliculières,  mais  très-rarement  et  dans 
letas  d'une  indispensable  nécessité  donê  les 
éci)nomes  sont  appréciateurs. 

Tout  individu ,   vieillard,  incurable  ou 
peusionnaire,  qui  s'est  absenté  de  l'hospice 
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qui  indique  For  on    re'($istr&  la  date»  la 
caose  6l  la  durée  de  la  punition. 

A  rbospic«  du  Béguinage  il  ne  doit  y 
nmv  dans  l-établissemenl  qu'une  porte 
journellement  ouTertet  de  six  heures  du 
matio  à  neuf  heures  du  soir.  Les  clefs  en 
sont  remises  chaque  soir  à  la  supérieure. 
lei  béguines  ne  peufent  découcher  sans 
une  perinis'^ionde  Tadministrateur  surreil- 
l.in(  et  do  la  supérieure. 

SfTfice  religieux.  —  Les  aumôniers  boni 
rhargés  du  service  religii^ux  et  donnent  les 
»rcours  spirituels  aux  malades  et  aux  ndnii- 
nislrés.  A  (hospice  général,  à  fhospice  des 
Bleuets  ei  è  Thospice  de  Stappaert,  ils  en* 
lignent  le  catéchisme  aux  enfants  qui  n*ont 
pas  fait  leur  première  co^imunion.  Tout  le 
rasoei  intérieur  provenant  de  l'exercice  du 
(uUe  tourne  au  profit  des  établissements 
ftuhliihles  et  entre  dans  la  caisse  du  rece- 
uur. Les aumÔDiers exécutent  gratuitement 
lc5 fondations  religieuses  dont  le^  établisse* 
Ofnts  se  trouvent  chargés.  A  Thôpital  Saint- 
Siureur,  faumônier  célèbre  le  service  di- 
liO  lûus  les  jours»  è  sept  heures  du  ma^n. 
I^s  dimanches  et  fêles,  il  chante  la  messe  k 
b.it  heures  el  demie,  et  les  vêpres  è  une 
iicare  et  demie.  A  Thospiee  général,  les 
itim^îvrs  céièlirent,  chacun  h  leur  tour» 
it)us  les  jours,  Toffice  divin»  h  six  heures 
du  malin,  du  15  avril  au  15  septembre»  et 
isepi  heures  do  15  septembre  au  15  avril. 
Les  dimanches  et  fêtes,  ils  disent»  pendant 
(uuie  Tannée»  deux  messes»  la  seconde  k 
Luit  heures;  eC  ils  chantent  les  vêpres  à 
rinq  heures  après  midi.  A  Thospice  des 
^ieuiHomnes  et  Bleuets,  raumênier  célè- 
bre ralfîce  divin  tous  les  jours  de  travail,  h 
six  heures  du  naatin.  Les  dimanches  et  fê- 
t^t  la  messe  est  chantée  è  huit  heures  du 
loalin,  et  les  vêpres  le  sont  k  deux  heures 
«frés  midi. 

A  Ibuspice  Ganthois  Toflice  divin  est 
fi^Iébrétous  les  jours»  k  sept  heureset demie 
<«'ti  matin;  on  chante  les  vêpres  les  diman- 
f'it%  et  fêtes»  k.deux  heures  après  midi.  A 
•lospice  de  Slappaert»  ToOice  divin  a  lieu 
c  Mque  jour  k  six  heures  du  matin»  du  15 
4^rii  au  15  septembre»  el  k  sept  heures  du 
1^  septembre  au  15  avril. 

A  Tbospice  du  Béguinage»  tous  les  jours» 
à  «cpt  heures  et  demie  du  soir»  du  15  avril 
«a  13  se|>lembre»  et  k  la  brune»  du  15  sep- 
tembre au  15  avril»  les  béguines  se  rendent 
i'  (a  chapelle  pour  y  prier  pour  le  chef  de 
i  Eut»  sa  famille  et  les  fondateurs*  Aucune 
délies  ne  peu!  s'en  exempter  sans  un  motif 
îalable  et  la  permission  de  la  snnèrîeure. 
Ëlesdoivent  chaque  jour  entendre  la  messe, 
^sister  les  dîmancties  et  fêtes  aux  offices  de 
u  paroisse,  et  y  prier  (tour  les  fondateurs. 

IX.  Règlement  de  Strasbourg.  —  Nous 
(ionnons  le  règlement  de  Thôpitol  civil  de 
Strasbourg  tel  qu'il  nous  a  été  fourni  en 
élirait  par  Téconome  de  cet  hôpital»  si 
re  n\$i  que  nous  avons  reporté  au  service 
médical  ce  qui  y  a  trait,  il  appartient  k  ran- 
gée 18U.  Les  modifications  que  la  toi  du 
*  août  1851  a  apportés  k  TaJuiinistration 
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des  hôpitaux  ont  été  mentionnées  plus 
hnut.  Chapitre  /".  —  Administration.  — 
Art.  3.  —  Chaque  membre  de  la  commis* 
sion  exerce  k  tour  de  rôle»  pendant  H*Tf« 
année»  les  fonctions  de  surveillant  de  Ihô'^ 
pilai  ciYil.  (Depuis  1846  la  commission  a 
en  outre  nommé  un  inspecteur  des  servi* 
ces.)  Chapitre  IF.  —  Hôpital  civil.  —  Ma^» 
ladîes  et  infirmités  traitées  à  Vhàpital  ci* 
viL  —  LMiôpital  civil  reçoit  k  titre  gratuit  : 
1*  les  malades  civils  »  hommes  ,  femmes 
et  enfants,  atteints  de  maladies  aiguës  ou 
hiessds  accidentellement;  2*  lès  galeux; 
3*  les  teigneux;  k*  tes  vénériens;  5*  les 
femmes  ou  tilles  enceintes;  6*  les  incura'^ 
blës;  7*  les  épilepliques^;  8*  les  vieillards 
des  deux  sexes.  Tous  ont  k  justifier  de  lenr 
état  d'indigence  ;  et  les  derniers»  de  plus»  de 
leur  naissance  ou  de  leur  droit  de  domicile» 
dp  secours  k  Strasbourg  (décret  du  2&  vende* 
miairçan  II).  La  commission  reçoit  en  outre 
des  malades  et  des  vieillards»  qui  n'ont  pas 
droit  k  leur  admission  gratuite  k  l'hôpital 
civil,  moyennant  payement  de  leur  pension 
d'entretien,  dont  elle  .fixe  le  taux»  selon  les 
circonstances  particulières  dans  lesquelles 
se  trouvent  les  postulants.  Dans  ces  cas  les 
admissions  k  prixdVgeni  ne  peuvent  pré* 
judicier,aux  indigents,  qui  doivent  toujours 
avoir  la  préférence.  Le  service  de  santé  d^ 
l'hôpital  civil  renferme  les  maladies  chîrurgi* 
cales»  aiguës»  cutanées,  galeuses»  syphilit* 
ques»  épilepttques»  les  maladies  d'enfants 
et  celles  d'incurables»  le  service  des  accon- 
cliées  et  le  dépôt  des  aliénés.  Le  service  des 
vieillards  valides  reçus  k  vie  renferme  les 
pensionnaires  de  première»  de  deuxième  et 
de  troisième  classe,  et  Irs  pensionnaires 
utilisés  dans  la  maison.  Le  service  de  sanlé 
de  l'iiôpitai  civil  est  divisé  en  deux  parties 
distinctes  et  séparées,  celle  des  cliniques 
desservies  k  titre  gratuit  f)ar  les  professeurs 
de  la  faculté  de  médecine»  pour  Tinstruc- 
tion  des  élèves,  et  celle  confiée  aux  cbi* 
rurgiens  et  médecins  ordinaires  de  la  mai- 
son, rétribués  k  ce  titre.  Chacune  de  ces 
iirties  renferme  les  mêmes  genres  de  ma- 
adies  :  néanmoins»  le  service  des  enfants 
malades  appartient  exclusivement  aux  pro- 
fesseurs des  cliniques»  et  celui  des  incura- 
bles et  des  épileptiques»  ainsi  que  le  dépôt 
des  aliénés»  exclusivcmeiit  aux  médecins 
ordinaires.  Chapitre  III.  ^  Nombre  de  lits 
assignés  à  chaque  espèce  d'indigents.  Le  — 
maximum  de  la  population  des  malades  de 
l'hôpital  civil  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


r. 


I. 


tlomiucs. 

Feini}i(!S. 

Fiévreux.      .  cnvîroa 

100 

■ 

HO 

Blessés.                — 

55 

ai 

Vénériens.            — 

20 

;>0 

Cuuinés.               — 

^0 

.îo 

Accoiicliées.         — 

u 

tiU 

Epil  ?Kilique5.         — 
liicurnbles.           — 

12 

is 

40 

^0 

Aliénés  au  dépôt.  — 

6 

4 

• 

407 

Total. 

1 

tbO 
13 
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.  Report. 

600 

Enfants  malades  — 

50 

Ënfnnls  en  nour- 

rice.                 — 

^0 

Total  da  maiimum   de  la  po- 
pulation des  malades,  700 

Le  maximum''ile  la  population  des  vieil- 
lards pensionnaires  de  rhôpilai  civil,  est 
Gxé  ainsi  qu'il  suit  : 

Hommes.    Femmes. 


Pensionnaires  de  i**  et  de 
t*  classe  payant  pension. 

Pensionnaires  pauvres  et 
utilisés. 

Vbtervation.  —  Outre  les 
pensionnaires  internesi 
la  commission  entre- 
tient   depuis   1819  un 


453 


806 


160 


220 


580 


certain  nombre  de  pensionnaires  externes  k  rai- 
son de  10  fr.  par  mois.  Jusqu'à  nouvel  avis,  le 
nombre  «le  ces  pensionnaires  externes  est  limité 
à  100  et  le  crédit  de  dépense  annuelle  a 
12,000  fr. 

L'hôpilal  civil  renferme  en  outre  un  in- 
ternat pour  le  logement  et  Tentrelien  des 
élèves  sages -femmes,  fréquentant  le  cours 
départemental  d*accoucheraent  »  et  pa^^nt 
chacune  une  pension  de  kW  francs,  par 
année  scolaire.  Leur  nombre  s'élève  au-^ 
jourd'hui  à  vingt,  et  i)  pourra  aller  en  aug- 
mentant selon  les  malades. 

Le' dépôt  des  aliénés  est  établi  h  rhô()ita] 
civil,  en  ixécution  de  ta  loi  du  30  juin 
1838 sur  les  aliénés,  [)Our  servir  de  refuge 
momentané  aux  individus  alteints  d'aliéna- 
tion mentale,  jusqu'à  leur  translation èTtios- 
L)ice  départemental  de  Stephansfeld.  Enfin, 
l'hôpital  civil  renfermeégalementledépôt  des 
enfants  nouveau-nés,  apimrtenantà  l'hospice 
départemental  des  eniaiits  trouvés,  et  qui 
y  séjournent  en  attendant  leur  placement 
en  nourrissage.  Leur  nombre  varie  de  six 
à  dix.  La  commission  se  réserve  néanmoins 
de  porter  h  la  fixation  de  la  population  de 
l'hôpital  civil,  indiquée  aux  articles  27,  28, 
29  et  31,  tefles  modifications  que  les  cir- 
constances et  la  situation  financière  des 
hospices  pourront  rendre  nécessaires  par  la 
suite.  Les  malades  de  l'hôpital  civil  devant 
servir  à  Tinstruction  des  élèves  de  la  faculté 
de  médecine,  le  nombre  de  lits  à  affecter  au 
aervice  des  cliniques,  conformément  à  lor- 
fêlé  réglementaire  du  préfet,  du  28  mai 
1836,  pourra  stibir  pdr  la  suite  telles  varia- 
tions que  lus  besoins  de  l'instruction  ren- 
dront nécessaires. 

Chapitre  IV.  —  Tous  les  malades  in- 
digents qui  ont  acquis  le  droit  de  domi- 
cile de  secours  à  Strasbourg,  sont  admis 
à  titre  gratuit  h  l'hôpital  civil,  et  ils  ont  à 
justifier  de  Jeur  indigence  et  de  leur  de- 
meure, au  moyen  d'un  certificat  du  com- 
ntissaire  do  police  indiquant  leur  état  civil, 
,el  au  bas  duquel  le  médecin  cantonal  con- 
signe le  genre  de  leur  maladie.  Sont  excep- 
tés de  celte  mesure  :  1"  Les  femmes  ou 
tilles  enceintes  indigentes,  lesquelles  sont 
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admises  sur  la  décision  de  l'un  des  deux 
médecins. accoucheurs  de  rhôjûtal  civil,  (|ui 
détermine  l'époque  d'entrée,  de  conccri 
avec  l'économe  de  rétablissement.  Ces 
admissions  ne  peuvent  toutefois  être  auto- 
risées que  dans  \e  neuvième  mois  de  la 
grossesse,  à  moins  de  cas  extraordinairs. 
(Arrêté  réglementaire  du  28  mai  183G. 
2°  Les  vénériens  indigents,  qui  sont  re^us 
sur  un  ordre  de  la  police.  3*  Les  ali(^n('s 
qui  sont  admis  conformément  aux  rè^  rs 
posées  par  la  loi  du  30  juin  1838.  Les  m,.- 
lades  qui  di  mandent  à- être  traités  à  riiù;*!- 
tal  à  leurs  frais,  ou  à  ceux  de  leur  famillf\ 
ou  de  leur  commune,  doivent  en  faire  l.i 
demande  à  la  con»mission  ,  qui  statuera  sui 
leur  admission  et  sur  le  taux  de  feursjou  • 
nées  d'entretien.  Tous  lr:S  malades  indi^eii  .^ 
entrant  à  l'hôpital  sont  dirigés  sur  lessr 
vices  des  cliniques,  par  les  soins  des  aij  > 
chirurgiens  de  garde,  et  de  là  transfcr  ^ 
dans  les  autres  servipes  de  santé  do  l. 
maison,  si  les  professeurs  traitants  ne  i« > 
croient  nas  propres  à  finstruction  des  élèvo> 
Le$  malades  étrangers  à  la  ville,  admis  ,< 
Thôpital  au  compte  des  subventions  déim- 
temenlale  et  municipale,  spéciales  pour  Un 
cliniques,  sont  dirigés  également  sur  Cv- 
services,  et  doivent  y  rester  dans  tous  ir> 
cas.  Aucun  malade  ne  peut  être  admis  a . 
service  des  incurables,  s'il  n'a  d'abori  e!. 
traité  dans  un  des  services  de  santé  o 
l'hôpital.  L'incurabilité  des  malades  adm> 
dans  les  services  ordinaires  de  santé  e.': 
déclarée  par  les  chirurgiens  et  médecins  t.. 
chef  de  l'hôpital,  qui  se  réunisseut  à  ceteiK 
en  séance  médicale,  les  premiers  samedis  ù 
chaque  trimestre,  sous  la  présidence  d  ua 
membre  de  la  commission.  Le  cas  d'incura- 
bilité  doit  être  certifié  par  trois  médecins  j  ' 
moins.  L'incurabilitédes  malades  triiitésdai.^ 
les  services  des  cliniques  est  décJaréo  |  .. 
une  commission  mixte,  composée  d'iu. 
pi*ofesseur  des  cliniques  et  d'un  médecin  o . 
chirurgien  deThôpital  civil,  auxquels  la  coni- 
mission  adjoint  un  troisième,  en  cas  li 
partage.  Les  malades  de  la  ville  ne  peuvci  ; 
passer  au  service  des  incurables  qij\  - 
vertu  d'une  délibération  de  la  commissio.' 
spéciale  pour  chacun  d'eux.  Ceux  n*ap[>  r- 
tenant  pas  h  la  ville  sont  renvoyés  dai  ^ 
leur  domicile,  à  moins  de  payement  de  Uu.^ 
frais  d'entretien  ultérieurs  parqtii  de  dru. t. 
Les  aliénés  sontadmis  au  dépôt  de  Tbôiii . 
civil,  sur  ordres  de  Tautorité  locale  ou  ju- 
diciaire, pour  èlre  transférés  de  là  à  Tb '>- 
pice  départemental  des  aliénés  de  Steph<ii)<- 
feld.  Les  admissions  de  nf>alades  indigciî  5 
de  la  ville  se  font  sur  l'iuvitalioii  de  raui» 
rite  locale,  ou  à  la  demande  des  faiiiila>. 
Les  vieillards  indigents  qui  deraandeil  : 
Être  reçus  à  vie  à  rhôpital  civil^  doivcM 
se  présenter,  au  préalable,  aux  séann.s 
trimestrielles  et  justifier  :  1*  de  leur  nais- 
sance ou  de  leur  domicile  à  Strasbourg; 
2"  de  leur.  éJat  d'indigence  absolu;  3*  d  in- 
firmités constatées  par  les  médecins  u.* 
l'hôpital;  k"  du  défaut  d'enfants  eu  éim 
de   les   secourir.   (Décret    du   24   venJe- 


»7 


ADM 


D^ECONOMIE  CHAniTABLE. 


ADM 


oOc: 


oiatrc  an  11,  article   205  du  Code  civil. 
Dans  toalétal  decause»  les  indigenls  ualiis 
(lelarille  ont  la  préférence  sur  les  étrangers, 
I>>s  vieillards  indigents  composent  fa  troi- 
sième classe*  dite  des  pensionnaires  pau« 
ues,  dans  laquelle  sont   recrutés  les  uti- 
lisés ani  IraToux  d'intérieur  de  police  et 
de  propreté,  selon  leur  force  et  leur  inlelli- 
geoce,  et  sans  aucune  indemnité,  si  ce  n*est 
uae  meilleure  nourriture.  La  première  et  la 
druiièoie  classe  renferment  les  vieillards 
[ayant  pension ,    aux   taux  ûxés   par    la 
•t)nimi$sion  9  suivant  les  circonstances  et 
les  ressources  connues  des  postulants.  L*âge 
da  soixante-dix  ans,  et  les  autres  justitica- 
tiOfls  requi>es  pour  l'admission  au  service 
lies  peiisiouoaires  pauvres,  ne  sont  pas  de 
n^ueur  pour  celle  des  pensionnaires  de 
[ri'Uiièreet  de  deuxième  classe.  L'admission 
des  vieillards  dans  l'une  et  dans  l'autre  des 
trois  classes  précitées  est  prononcée  par  la 
crjmiuission ,    par   délibérations   spéciales 
jHjur  chaque  admission.  Les  billels  d'entrée 
lies  malades  et  des  vieillards  admis  au  ser- 
vice des  pensionnaires,   sont    signés  par 
rtiuaome  ou  l'employé  délégué,   dès  que 
i'aduiission  e^i  régularisée.  Les  billets  d*en- 
tréedes  malades  sont  ensuite  contresignés 
l>ar  le  médecin  traitant».  Tous,  les  billets 
u'eniréc  des  malades  et  des  vieillards  sont 
tDûn  visés,  iour  par  jour,  par  l'administra* 
itur  surveillant  de  i'hùpilal,  qui  tient  re^is- 
■rt;  à  domicile  des  entrées  et  des  sorties. 
Les  chefs  de'  santé  remettent,  le  premier 
samedi  de  chaque  mois,  à  la  commission, 
^urap(K)rt  constatant  l'état  précis  des  ma- 
bJi's  qui  s^ournent  plus  do  trois  mois  dans 
•' urs  bervicesi  et  les  causes  qui  nécessitent 
leur  maintien  à  Tbôpital ,  aiin  que  la  com- 
fliission  puisse  statuer  sur  chaque  cas  en 
particulier.  L'administrateur  surveillant  se 
ia(  reudre  compte  de   l'état  des  malades 
(iitraut  en  convalescence,   atin  do  provo- 
quer leur  sortie  en  temps  utile.  Les  femmes 
rî  It'S  tilles  accouchées  sont  tenues  de  sortir 
auc  leurs  enfants,  dans  la  quinzaine  qui 
suii  |i;ur  accouchement,  à  moins  d'em))ê- 
chemenls  dûment  constatés  par  le  médecin 
accoucheur.  Les  vieillards  et  les  incurables 
'{«ligenls  sont  renvoyés  de  l'hôpital  lorsque 
leur  étal  d'iudigeticê  ou  d'infirmité,  cause 
'Je  leur  admission,  vient  à  cesser.  Un  rap- 
I  un  trimestriel  du  médecin  traitant,  constate 
t'eial  des  inlinnilés  de  tous  les   vieillards 
admis.  Le  renvoi  des  vieillards  peut  aussi 
^«oirlieu  pour  cause  d*inconduite  notoire 
*i  ré^jétée.  Leur  renvoi  et  celui  des  vieil- 
"'ds  d  des  incurables  est  prononcé  pour 
cha.|uc  cas  en  particulier,  par  délibération 
'''-*lj  coitimission  administrative. 

Chapitre  V.  —  Ttnut  des  livres  et  registres, 
^  U  commis^on  fait  tenir  pour  le  service 
intérieur  do  rhôpital  civil  :  les  registres 
matricules  de  la  pai»ulaiion  des  divers  ser^ 
*ices  de  malades  et  de  vieillards,  par 
''niréo  et  sortie  journalières  ;  les  registres 
de  comptabilité-matières  et  autres  de  Téco- 
'■'•înai.  Ces  divers  livres  et  registres  doi- 
*«n[  être  cotés  et  paraphés  par  Tadminis- 


trateur  surveillant*  de  service  annuel.  La 
tenue  des  registres  et  livres  de  l'économe 
de  l'hôpital  est  soumise  aux  règles  pres- 
crites par  rjnstruction  ministérielle  du 
SO  novembre  1836,  sur  la  complabililé-raa- 
tières. 

Chapitre  VI.  —  Nombre,  classification  et 
attributions  des  employés  et  agents  de  ser* 
vice.  —  La  commission  administrative  a 
sous  ses  ordres,  pour  le  service  intérieur 
de  l'hôpital  civil,  les  employés  et  apçenls 
dont  la  nomenclature  suit  :  Un  économe, 
chef  de  service;  —  trois  employés  et  un 
garçon  de  bureau  aitachés  h  l'économat; 
-—  trois  professeurs  des  clini<|ues  externes, 
internes  et  d'accouchement,  trois  chirur- 
giens et  médecins  titulaires;  —  un  raéde- 
oin  accoucheur,  six  médecins  et  chirur- 
giens adjoints;  —  un  chirurgien-dentiste,  un 
chef  des  services  de  cliniques;  —  trois  ai- 
des de  cliniques  et  quinze  ai<les  surnu- 
méraires des  mômes  services; -;- six  aidas- 
chirurgiens  titulaires;  —  huit  aides-chi- 
rurgiens surnuméraires;  —un  pharmacien 
en  chef,  —  cinq  aides-pharmaciens;  —  un 
pileur  et  une  servante  attachés  à  la  phar- 
macie;—  et  doux  maîtresses  sages^femmes  ; 
—  deux  aumôniers,  dont  un  catholique  et 
un  protestant,  logés  dans  la  maison;  — 
vingt-sept  sœurs  de  charité;  —  quarante- 
sept  infirmiers,  infirmières  et  servants  de 
toutes  clas.ses.  — Les  trois  professeurs  des 
cliniques;  les  six  médecins  et  chirur- 
giens adjoints;  le  chef,  les  aides  titulaires 
et  surnuméraires  des  cliniques;  les  huit 
aides-chirurgiens  surnuméraires  et  la  ser- 
vante de  la  pharmacie,  pensionnaire  uti- 
lisée, ne  sont  pas  rétribués. 

L'économe  est  chargé  de  la  police  de  la 
maison,  de  la  réception,  de  l'emmagasi- 
nage et  de  la  distribution  des  denrées  et 
des  autres  objets  de  consommation;  le  tout 
sous  la  surveillance  de  l'administrateur 
particulier  de  service.  Chaque  mois  il  re- 
.  met  à  la  commission  administrative  un 
état  indiquant  la  situation  de  ses  ma- 
gasins, pour  être  transmis  par  elle  au 
préfet. 

Les  comptes  de  l'économe  sont  examinés 
par  la  commission  administrative  et  apurés 
jiar  le  préfet.  Les  bureaux  de  l'économat  de 
l'hôpital  sont  ouverts  tous  les  jours  non  fé- 
riés, de  neuf  heures  du  matin  à  quatre  heu- 
res du  soir,  sans  interruption.  Le  bureau  aux 
'  entrées  est  ou  vert  jusqu'à  six  heures  du  soir, 
et  pendant  la  matinée  des  jours  fériés. 

Chapitre  Vlil.  — Service  hospitalier.  — 
Les  Sœurs  hospitalières  sont  chargées  du 
service  intérieur  de  l'hôpital,  sous  l'auto- 
rité de  la  commission,  et  la  direction  et  la 
surveillance  de  l'économe  de  rétablisse- 
ment. Elles  soignent  les  malades  et  les 
vieillards;  elles  distribuent,  après  les  avoir 
reçus  de  l'économe,  les  vêtements,  les  ali- 
ments et  tous  les  autres  objets  nécessaires 
au  service.  £lles  surveillent  les  ateliers 
destinés  aux  besoins  de  la  maison,  et  pré- 
sident, eu  qualité  de  cuisinières,  aux  pré- 
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parations  des  aliments  pour  les  différents 
services.  Elles  ne  peuvent  g<^rer  aucun  des 
biens,  ni  percevoir  aucune  partie  des  re- 
venus» on  argent  ou  en  nature»  et  n*onl 
aucun  maniement  de  fonds  pour  le  ser- 
vice des  hospices."  Les  infirmiers  et  ser- 
vants sont  placés  sous  la  surveillance 
des  chefs  de  santé  et  de  réconome»  et 
sous  la  direction  de  la  sœur  suf)érieure. 
11  ne  peuvent  être  admis  ou  renvoyés  que 
5ur  ravis  de  Téconome»  approuvé  par  l'ad- 
ministrateur surveillant  de  service.  Il  est 
interdit  à  toutes  les  personnes  attachées 
au  service  hospitalier  de  recevoir,  à  quel- 
que litre  que  ce  soit,  des  dépôts  d'ar- 
gent. Ces  dépôts  sont  directement  remis 
a  réconome  de  Thôpilal,  qui  en  prévient 
immédiatement  son  administrateur  surveit- 
lant. 

Chapitre  iJT,  —  Seftice  religieux»  —  Los 
^eux  aumôniers  catholique  et  protestant 
d^  Thôpital  civil  sont  placés  sous  la 
direction  de  la  commission  administrative. 
Us  donnent  les  secours  spirituels  aux 
malades  et  aux  vieillards  admis  dans  la 
maison.  Ils  doivent  exécuter  gratuitement 
les  fondations  religieuses  dont  Tadminis- 
traliou  hospilaliare.se  trouve  chargée.  La 
messe  est  célébrée  tous  les  matins  è  huit 
heures,  depuis  le  i"  avril  au  30  septembre; 
«t  è  huit  heures  et  demi,  depuis  le  1**  oc^ 
lobre  jusqu'au  31  mars.  L'ollice  doit  tou- 
jours être  terminé  è  dix  heures.  Les  ser- 
mons du  culte  protestant  ont  lieu  tous  les 
dimanches  et  fôtes,  aux  heures  usitées  dans 
les  autres  temples  de  la  ville.  Aucun  exer- 
cice religieux  étranger  à  celui  de  la  mai- 
son ne  peut  être  célébré  dans  la  chapelle 
ou  dans  Toratoire  de  Thôpilal.  Les  enter- 
rements doivent  toujours  avoir  lieu,  en  été» 
avant  six  heures  du  soir,  et  en  hiver  avant 
Ginc[  heures.  Les  aumôniers  ne  peuvent 
jouir  d*aucun  casuel,  si  ce  n'est  celui  qui 
leur  est  pajé  par  les  familles  qui  font 
inhumer  à  leurs  frais  leurs  parents  dé- 
cédés h  j'hôpital.  (Yoy^  Atelibes.) 

Chapitre  XL  —  llégime  alimentaire.  — 
Les  aliments  pour  les  malades  se  compo- 
sent en  général  :  de  viande  de  bœuf,  de 
veau  et  de  mouton,  de  légumes  verts,  do 
pommes  de  terre,  de  farineux,  d'œufs,  de 
laiti  de  riz,  de  pruneaux,  de  pain  blanc, 
de  vin  rouge  et  de  vin  blanc.  Le  pain  pour 
les  malades  e$t  de  pur  froment. 

Les  aliments  pour  les  différentes  classes 
de  pensionnaires  se  composent  en  géné- 
ral :  de  viande  de  bœuf,  de  mouton,  de 
veau  et  de  porc,  de  saucisses,  de  légumes 
verts  et  secs,  de  pomnies  de  terre,  de  fa- 
rineux, d'œufs,  de  lait,  de  riz,  de  pain 
blanc  et  de  pain  bis,  et  de  vin  blanc.  Le 
pain  pour  les  pensionnaires  de  première 
et  de  deuxième  classe,  est  de  pur- froment; 
celui  pour  les  pensionnaires  de  troisièaio 
classe  et  pour  les  u/t7tM&,  est  de  6/7  fro- 
ment, et  ifl  seigle.  Le  régime  alimeataira 
des  vieillards  est  divisé  en  quatre  classes,  et 
chaque  classe  fait  ses  reuas  en  commun 
dans  le  réfectoire. 


SSdécag, 

25 

50  ceiuil. 

50 


Les  portions  d'aliments  sont  déterminées 
pour  chaque  classe  des  pensionnnires. 

PREMifcRB  TâBLK  DES  PBNSIOKNAIIICl  DE    t**  CLiS»t. 

A  (léjeiiner  —  Pain  i»lnnc. 
A  4liiicr.      —  Pain  blanc. 

Tianile. 

Bouillon. 

Légumes. 

Vin  blanc  pour  h 

journée.  50 
A  aonper.      —  Pain  blanc  25  décaff.  ^0  e« 

Viande.  25 

Légnmes.  50  ceuiil 

Bouillon.  50 

2«  TâBLE  DBS  K?ISIOIINAIBBB  DB  2*  CL4SSK. 

A  déjauner.  —  Pain  blanc.  St5  décag. 

A  dîner.       —  Pain  blanc.  25 

Viande.  25 

Légumes.  50  cent  il. 

Bouillon.  50 
Vin  blanc  pour  la 

journée.  25 

A  aauper.      «*  Pain  blanc.  2?  dëonj;. 

Légumes.  50  ceiiL 

Bouillon.  50 

5*  TABLB  DES  rBMSIONIUlBBS  DB  3*  CLAS5<I. 

A  déjeuner.  —  Soupe  maigre.  M  ceniil. 

A  dlnep.       —  Soupe  maigre.  50 

Legnroes.  SO 

i*ain  bis.  25 
Les  dlniancbes  SiHipe  maigre.  ftO  cent, 

et  jeudis.      Pain  bis.  -  2^^  dér.ig. 

Vin. blanc.  25  ceiiiii. 

Sonpe  grasse.  50 

Viande  en  place  de 

légumes.  20  décag. 

4*  TABLB  DES  naStOMBAIBES  UTILISÉS. 

A  déjeuner.  —  Soupe  maigre  SO  ceuiil 

Pain  bl».  '  6l»(icc;i|:. 

A  dtner.       —  ï^oupe  grasse.  ^0  ceiiuL 

Légumes.  50 

Viande.  ti5  décag 

Pain  bis.  12  60 

A  souper.      —  Soupe  maigre.  50  ceniil. 

Pain  bis.  12  décng.  5( 
Vin  blanc  pour  ta 

journée.  t5  ceniil. 


i . 


Les  distributions  de  vin  et  de  pain  pou; 
les  malades  se  font  séparément  pour  ehaq^K 
repas.  Il  en  est  de  même  du  pain  pour  it- 
pensionnaires  ;    le  vin  qui  leur  est  allou 
se  distribue  le  matin  pour  la    journée.  1 
est  passé  en  compte»  à  chaque  peoMonnair 
de  première  et  de  deuxième  classe,  75  déi  a. 
de  pain  blanc;  à  chaque  pensionnaire  viv 
troisième  classe,  50  decag.  de  paîn  bis,  <*: 
k  chaque  poDsionnaire  utilisé  75  décag.  u 
pain  ois,  sur  lesquels  sont  prélevées  U 
bortioosindiquéesci-conire;le restant  seri 
la  soupe, ou  ligure  en  boni,  si  ie^iain  desiu. 
è  la  soupe  n'est  pas  enlièremeut  absorlu 
Ceux   des  j^ensionnaires    des    difléreni* 
classes  qui  déeireni  faire  maigre  le  vendr€ûi\ 
reçoivent  des  aliments  maigres  en  renip  a 
cernent  de  la  soucie  grasse  ut  de  la  viauu^ 
Les  aliments  |K)ur  les  employés,   les  saM.j 
et  les  servants  nourris,  se  composent  utH 
mêmes  élémenls  que  ceux  pour  les   pei  ^ 
sionnaires.  JLe  paiu  pour  les  employé:»  tJ<{ 
première  et  do  deuxiènte  classe   est  de  { vi 
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frooeot;  colui  Rour  les  infirmiers  et  ser- 
Taots  est  de  6/7  froment  et  1/7  seigle.  Les 
sœurs  prennent  leurs  repas  en  commun, 
dans  un  réfectoire  particulier;  les  repas 
des  iiiUrmiers  et  des  servants  se  font  éga-' 
leoent,  le  plus  possible  en  commun,  dans 
lu  réfectoire  ordinaire.  Les  portions  d'ali- 
ujQts  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit: 

1.  Ean-ov^  et  sqbdks  de  ciurité. 

P^in  blanc.  75  décag 

Viande.  50 
Légume».  I  litre* 

Vin  blauc.  I  litre. 

IL  iNriftHlEtS  ET  IEEVAMT8. 

Pain  bis.  75  décag. 

Viande.  50 

L^uinea.  t  liire. 

V»o  blanc«  50  cculil 

la  pain  et  le  vin  pour  les  deux  classes 
•loit  distribués  pour  la  joufnée.  Ceux 
lies  employés  et  servants  qui  demandent 
â  faire  maigre  les  vendredis  et  autres 
)*>urs  consacrés ,  reçoivent  des  aliments 
uaigres  en  remplacement  de  la  viande  et 
<le  la  soupe  grasse.  (  Voyex    Régime   ico- 

KOIIQCE.) 

tkapiire  III.  —  Ordre  ei  discipline,  -r  Po- 
ti(9  ùuérieure.  —  Toutes  les  personnes  ad- 
uiiMîS  à  rhôpilal  civil,  à  quelque  titre  que 
ce  »oit,  sont  tenues  de  se  conformer  aux 
iii  sun^  d*ardre  et  do  discipline  que  la  com- 
luissiun  administrative  croit  devoir  près- 
c  ire.  Les  malades  changent  de  linge  aussi 
v»ut6ut  Que  leur  état  le  rend  nécessaire, 
les  vieillards  en  changent  tous  les  di- 
(uaitches,  leurs  draps  de  lits  sont  ronou- 
teléi  tous  les  mois.  Le  linge  usé  siTt  à  ra- 
iii'cer  celui  eucore  en  service;  le  reste  e^t 
'  'MTerti  en  lioge  à  pansemei^t  et  en  charpie, 
'.es  malades  ,  lorsaue  leur  santé  le  leur 
p  rinel.  se  lavent  à  nuit  heures  du  matin»  et 
"Dt  tenus  de  se  coucher  à  la  nuit  cIo:$e. 
ttii  vieillards  do  toutes  les  classes  se  le- 
^t;nt,eijélé»  è  six  heures  du  matin,  et  en 
''(Ter  à  sept  heures.  Quelles  aue  soient 
es  sai^^ons,  ils  doivent  être  couchés  à  neuf 
•icurcs  du  soir.  A  la  même  heure  toutes  les 
i'iiuières  et  les  feux  des  poêles  sont  éteints, 
les  ftareots  ou  amis  des  malades  ne  seront 
ai.his  à  les  visiter  qu*une  fois  par  jour ,  de 
lois  à  <|uatre  heures  du  soir,  à  moins  de 
«MeDse  formelle  des  chefi  de  santé  •  tt 
^^os  tous  les  cas,  après  en  avoir  référé 
ilabord  au  pré|  osé  aux  entrées.  Le  même 
<:iula<io  nu  peut,  en  aucun  cgs»  être  visité 
\^t  deux  personnes  è  la  fois  ;  et  chaque  vi- 
>il6  individuelle  ne  peut  durer  au  delà  d'une 
Jtitui-beure. 

1^  vieillards  en  état  de  sortir  ne  peu- 
vent Cire  visités  par  leurs  parents  et  amis 
'lue  les  dimanches  et  jeudis,  pendant  toute 
i<  journée,  les  heures  de  re|ias  exceptées. 
Il  tsi  interdit  aux  visiteurs  dlntroduire  des 
cmieslibles  ou  des  liquides,  sans  l'autorisa- 
•i'xi  des  chefs  de  sauté.  Tout  intirmier  ou 
^»  vint,  qei,  sans  y  avoir  été  autorisé,  aura 
importé  des  objets  de  cette  espàcot  sera 


immédiatement  renvoyé.  La  môme  défense 
est  faite  aux  vieillards  en  santé.  Les  contre- 
venants seront  conduits  par  le  portier  au 
bureau  de  Téconomat,  et  Téconome  fera 
état,  au  profit  de  l'hôpital,  des  objets  saisis. 
Les  malades  convalescents  ne  peuvent  faire 
de  sortie  de  l'hôpital,  que  munis  d'un  per-> 
mis  spécial  de  leur  médecin  traitant,  indi- 
quant les  heures  de  sortie  et  de  rentrée. 
Les  jours  de  sortie  des  vieillards  de  troi- 
sième classe  sont  fixés  aux  dimanches  ei 
jeudis;  ils  doivent  être  rentrés  en  été  h 
huit  heiirest  et  en  hivor  à  cinq  heures  du 
soir.  Les  vieillards  de  première  et  de  se- 
.  conde  classe  ont  la  sortie  libre  tous  lef 
jours  U  en  est  de  même  des  pensionnaires^ 
utilisée^  en  tant  que  leurs  travaux  le  leup 

Sermetteut.  Les  uns  et  les  autres  doivent 
Ire  rentrés  aux  heures  ci-dessus  indiquées^ 
Il  est  défendu  aux  malades  atteints  du  mal 
vénérien,  aux  galeux,  aux  femmes  en  cou- 
ches, aux  épilepliques  et  aux  aliénés,  do 
sortir  pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour 
è  ThôpitaL  Tout  malade  ou  vieillard  qui  se 
sera  absenté  de  l'hôpital  pendant  vingt- 
quatre  heures  ,  sans  permission ,  ou  qui 
aura  forcé  la  consigne,  ne  pourra  plus  y 
rentrer,  sans  passer  par  les  formalités  d*une 
nouvelle  admission.  Les  individus  reçus  à 
l'hôpital,  qui  seront  surpris  à  mendier,  soit 
au  dedans,  soit  au  dehors  de  l'établissement, 
sont  privés  de  la  permission  de  sortir  pen- 
dant trois  mois.  En  cas  de  récidive,  ils 
f)orteroatau  bras  une  plaque  en  laiton,  avec 
'inscription  de  :  Pensionnaire  de  l'hôpitaU 
et,  s*ils  persistent,  ils  seront  déQuitivemeui 
renvoyés. de  la  maison.  Les  cas  d*ivresso 
seront  punis  des  mêmes  peines.  Les  injures 
graves  et  les  provocations  entre  les  indigents 
regus  dau^  l'hôpital,  sont  punis  d'une  répri- 
mande publiquo.  £n  cas  de  récidive,  les 
soutrevenants  sont  privés  de  sortie  pendant 
an  mois.  Si  les  injures  sont  adressées  à  un 
employé  ou  à  une  sœur,  lo  délinquant  sera, 
pour  la  première  fois,  privé  do  sortie  pen- 
dant deux  mois,  et  pour  la  seconde  fois  il 
sera  mis  à  la  salle  do  discipline  pendant 
douze  heures,  à  moins  que,  s  il  est  majeur, 
il  ne  déclare  vouloir  sortir  de  l'hospice. 
Cette  dernière  punition  sera  appliquée  pour 
voie^  de  fait  et  pour  propos  obscènes.  La 
réprimande  et  la  privation  de  sortie  pour- 
ront être  prononcées  par  Téconome.  La  pu* 
nilion  de  salle  de  discipline  ne  pourra  être 
infligée  que  sur  l'avis  de  l'administrateur 
surveillant,  sauf  son  recours  à  la  commis- 
si(^i.  Dans  tous  les  cas  aucune  punition  no 
pourra  êlre  infligée  aux  malades,  qu'après 
eu  avoir  d'abord  référé  à  leur  uiédecin 
traitant.  La  grande  porte  de  l'hôpital  n'est 
ouverte  (|ue  pour  !c  passage  des  voilures  et 
des  enterrements.  L  ouverture  de  la  petite 
porte  d'entrée  a  lieu  du  1"  avril  au  30 
septembre,  de  six  heures  du  malin  à  huit 
heures  du  soir,  et  du  i'*  oclobreuau  31 
mars,  do  huit  heures  du  matin  à  cinq  du 
soir.  Pour  prévenir  toute  importation  et 
exportation  frauduleuse  d'aliments,  de  li- 
quides et  autres  objets,  le  portier  estautorisé 
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restent  dans  Thospice    Jusqu*k  vingl  et 

un  ans. 

L'un  des  employés  préposé  aux  entrées 
des  malades  doit  se  tenir  au  bureau  depuis 
six  heures  du  Daalin  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir.  Ce  serrice  extraordinaire  est  fait  aU 
ternalivemcnl    par    chaque   employé.  Un 
tableau  des  entrées  est  dressé  chaque  jour. 
Le  secrétaire,  entre  antres  fondions,  lient 
des  registres  de  contrôle  nécessaires  à  la 
vérification  des  cornistes  du  receteur  et  h 
la  rédaction  des  budgets  annuels  et  des  rap- 
ports jnoraux;  il  suit  les  affaires  conleniien- 
ses  sous  les  ordres  de  radministralion.  U 
receveur  perçoit  les  versements  en  naiuro 
comme  ceux  en  argent.  L'économe  proie  <e 
à  la  reconnaissance   des  denrées  el  s'en 
charge  en  recette  par   un  récépissé  de  suu 
registre  h  souche  qu'il  transmet  au  rerc- 
veur  à  qui  il  sert  de  quitus.  Il  est  clnr^é 
de  l'emmagasinage  et  de  la  distribulioi)  dus 
denrées,  il  doit  donner  avis  à  la  coramis<io:i 
des  avaries  dont  ces  denrées  seraient  nu:- 
nacées,  sous  peine  d'indemnité  personnel.' 
à  dire  d'expert.  Il  os(  chargé  d'envoyer  le> 
grains  au  moulin  et  d'en  retirer  lesfnriii.^ 
et  sons.  Il  fait  accompagner  le.^  grains  d  iiiiv 
facture  indicative  des  quantités  enyo\éos 
du  nombre  des  sacs  et  de  leur  poids.  Le 
meunier,  après  chaque  moulure,  adresse  ï 
l'économe  tous  les  produits   accompau-n .^ 
d'une  facture   représentative   des   mèm^^ 
quantités  en  poids,  y  compris  les  déi  h-  '>, 
q!io  celles  des  grains  h  lui  envoyés.  L <- 
conqme  est  chargé  de  la  direction  de  \n  h '•■• 
Inngerie,  etc.  {Voir  ci-après.)  Un  inspecl  u. 
dQS  biens  ruraux  est  chargé  de  la  garde  u 
delà  conservation  des   propriétés  ru  i  ni  ^ 
Il  veille  à  l'exécution  des  clauses  des  b<u\. 
provoque   le  bornage   des  propriétés  el  m- 
gnale  les  usurpations  commises,  il  survci  ; 
les  récolles  et  les  fait  transporter  dans  K^ 
magasins.  Il  provoque  les  réparations  n  - 
cessaires.  Il   fournit  à  la   commissi.)n  !  > 
notes  dont  elle  a  besoin  pour  la  venîe  ou 
location  des  propriétés.  II    est  char-,é  \ 
dresserions  états  des  lieux  lors  du  nnn,- 
vellement'des  baux.  L'inspecteur  des  bii^ 
ruraux  ne  peut  s^absentor  pour  son  serv: 
intérieur  sans  autorisation,    et  doit   s:- 
mellre  ses  menues   dépenses  h   )i\  cnin:i.  ^ 
sion  tous  les  mois.  Les  économes  sunl  '«^ 
agents  responsables  de  l'aduiinistratio).  I  > 
sont  chargés  de   faire  exécuter  les  rf-f 
ments  et  de  veiller  h  ce  que  lc*s    iinjl")  ^ 
placés  sous  leurs  ordres  remplissent  ie;ii> 
devoirs  avec  exactitude.  Ils  ne  peuvent  : - 
coucher  sans  autorisation.  Ils  ne  [>cuv(! 
faire  aucun  achat  sans  y  avoir  été  auinrh*  ^ 
par  la  commission  administrative.  Les  n  • 
torisalions  sont  mentionnées  sur  le  rit:i.^ 
des  délibérations  avec  indication,  des  <' 
dits  ouverts  pour  les  payements  ôi^s  fun  • 
nitures  ou  h*s  dépenses  h  faire.  Les  dépen>'  > 
sont  acquittées,  jusqu*à   concurrence   ii< 


1  fouiller  les  personnes,  entrant  ou  sortant, 
qui  lui  paraissent  suspectes,  etc. 

X.  ViUe  du  second  ordre,  —  Hospices  de 
fAermont  Ferrand.  (Règlement  approuvé  le 
90  novembre  i8W.)  —  La  commission  se 
réunit  deux  fois  la  semaine.  Chaque  membre 
de  )a  commission  exerce  une  surveillance 
journalière  sur  toutes  les  parties  du  service 
intérieur.  Il  pourvoit  provisoirement  aux 
besoins  imprévus  de  ce  service.  Le  maximum 
de  la  population  de  l'hôpital  est  fixé  h  500 
rndividtis,  lô  maximum  de  la  population  da 
l'hospice  è  (50.  Les  services  do  1  Hôtel-Dieu 
sont  divisés  en  ffévreux,  blessés,  galeux, 
vénériens,  teigneux,  teigneuses,  (iévreuses; 
blessées,  galeuses,  vénériennes ,  Temmes 
enceintes  et  pensionnaires.  Le  quartier  des 
militaires  se  subdivise  en  fiévreux,  blessés, 
vénériens,  galeux.  L*hospice  se  divise  en 
vieillards  valides,  incurables,  enfants  trou- 
vés des  deux  sexes  et  en  pensionnaires. 
L'admission  des  malades  n'est  accordée, 
hors  les  cas  d*urgenco,  que  sur  la  présenta- 
tion d'un  certificat  de  l'autorité  compétente, 
attestant  rintJigence  du  malade.  Les  méde- 
cins délivrent  aux  malades  un  certiticat 
constatant  leur  genre  de  maladie,  lequel  est 
remis  à  remployé  chargé  des  entrées.  Les 
voyageurs  indigents,  porteurs  de  papiers  en 
règle,  sont  reçus  pendant  trois  jours.  Hors 
les  cas  d^urgence  les  admissions  n'ont  lieu 
que  de  six  è  neuf  heures  du  malin,  temps 
pendant  lequel  les  médecins  et  chirurgiens 
font  leur  visite.  A  la  réception  du  malade 
on  inscrit  tous  ses  objets  d'habillements, 
bijoux,  argent,  sur  un  registre  particulier. 
Le  prix  de  la  pension  d'un  étranger  non 
indigent  est  de  trois  francs  par  jour  en  hiver 
et  de  deux  francs  en  été  ;  les  pensions  sont 
payées  d'avance.  Les  femmes  enceintes  In- 
digentes ne  sont  reçues  que  dans  la  der- 
nière quinzaine  de  leur  grossesse;  elles  sont 
lenues^de  sortir  danj  la  quinzaine  qui  suit 
leur  accouchement.  Les  médecins  et  (chi- 
rurgiens font  un  rapport  constatant  l'état 
précis  des  malades  qui  séjournent  dans 
i*hôpital  depuis  plus  de  trois  mois.  Les  incu- 
rables ne  seront  ni  reçus  ni  conservés  dans 
l'établissement.  Les  médecins  désignent  dans 
là  visite  du  malin  ceux  des  malades  dont  la 
guérison  est  achevée^  el  ceux  dont  la  mala- 
die est  reconnue  incurable.  Les  vieillards 
indigents  et  valides  ne  sont  pas  admis  clans 
rhospice  avant  soixanlQ-dix  ans.  Leur  indi- 
gence doit  être  constatée.  Lorsque  des  lits 
fondés  deviennent  vacants,  la  commission 
en  donne  avis  aux  fondateurs.  I/admission 
dés  incurables  e-^t  appuyée  sur  un  des  mé- 
decins de  l'étabHssemenl,  attestant  Timpos- 
sibiliié  où  ils  sont  de  gagner  leur  vie.  Les 
enfants  des  familles  indigentes  ne  sont 
pas  admi.s.  Le  prix  de  pension  des  vieillards 
et  &0S  incurables  est  de  300  francs.  Ils  ocr 
cupent  un  local  séparé.  Les  indigents  qui 
jouissi^utd^un  revenu  quelconque  sent  te- 
nus d'en  faire  l'abandon  aux  établisse-  -crédit  ouvert  par'  la  commission,  sur  d 
ments  charitables.  Il  peut  leur  être  alloué  mandats  de  l'ordonnateur.  Les  mandai 
mensuellement  quelque  modique  somme  sont  préparés  par  le  secrétaire  de  la  cumh 
paur  leurs  besoins  personnels.  Les  enfants     mission,  qui  atteste  ))ar  sa  signature  qu  i  ' 
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ne  repassent  pas  le  crédit  porté  au  budget. 
Li:s  économes  tieonent  note  des  menus  tra* 
?aui  qu'ils  jugent  nécessaires.  lis  ne  doi- 
Teot  recevoir,  sous  leur  responsabiliié^  que 
des  objets  do  bonne  qualité  conformes  aut 
marchés  et  aux  échanlillons.  Ils  doivent 
exiger  des  fournisseurs  des  étabitssf»ments 
ho^pitatterS)  des  édiantillons  des  éfolTës, 
(J(*$  denrées  ou  autres  objets  qu'ils  se  sont 
engagés  à  fournir.  Le  cachet  de  l'adminis- 
tratiou  et  celui  des  fournisseurs  sont  appo- 
sés sur  les  échantillons  ou  sur  les  sacs  qui 
tes  contiennent.  Les  achats  du  mobilier  et 
les  réparations  qu*il  eiige  sont  faits  par 
les  économes,  d  aiirès  un  état  visé  par  un 
administrateur. 

Les  soeurs  liospitalières  sont  chargées  du 
service  intérieur  des  salles,  de  la  dépense 
des  t'uisines,  de  la  lingerie.  Elles  distri- 
buentt  après  les  avoir  reçus  de  Téconome, 
le.%  vêlements,  les  aliments  et  autres  ob- 
jeU;  elles  surveillent  les  ateliers  de  travail 
ei  donnent  TinslructioR  primaire  aux  en- 
£ints.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucune 
partie  des  revenus  même  en  matière.  Le 
linge  délivré  aux  scBurs  des  salles  doit  être 
inscrit  sur  un  registre  ad  hoc.  Il  ne  peut 
èire  remplacé  qu'autant  qu'elles  rapportent 
ane  quantité  de  linge  sale,  égale  h  la  quan- 
tité de  linge  blanc  qu'elles  demandent.  Il 
est  tenu  par  la  sœur  chargée  de  la  lingerie 
uQ  registre  grand  livre  de  tout  le  lin^e  qui 
lui  c^t  confié.  L'inventaire  est  fait  tous  les 
ans.  Il  y  a  des  fournitures  de  couciier, 
<ie$  effets  et  du  linge  distinct  pour  les  ga- 
leux et  galeuses,  pour  les  vénériens  et  Tes 
Ténériennes.  Il  est  lessivé  séparément. 
\\oy.  Régime  économique.)  Au  fur  et  à  me- 
sure (|ue  dos  objets  d'habillement*  de  lin- 
gcile,  couchage  sont  jugés  impropres  au 
service,  ils  sunt  mis  en  magasin,  et  il  est 
satué  en  présence  d'un  administrateur,  do 
Ia  supérieure  et  de  l'économe,  sur  re.mploi 
qu'il  prut  en  être  fait.  L'économe  adresse 
à  la  commission  une  demande  en  rempla- 
cement des  objets  mis  hors  de  service.  Le 
nombre  des  intirmiers  est  fixé  à  raison  d'un 
infirmier  ou  d'une  fille  pour  douze  ou 
quinze  malades. 

Les  soeurs  chargées  du  service  des  salles 
funt  prendre  à  la  cuisine  le  bouillon  pour 
chaque  distribution   ainsi  que  la  viande  et 
autres  aliments  prescrits.  Elles  font  é^ale- 
uitMit  prendre   le  pain   à  la  dépense   et  le 
vni  au  caveau  où  il  est  déposé.  Le  tout  est 
livré  par  l'économe  et  sous  sa  responsabi- 
lité. Les  tisanes  vineuses  sont  distribuées 
i>aria  pharmacie»  le  vin  entre  pour  un  quart 
daus  leur  composition.  (Vov.  Régime  éco- 
nomique.) La  commission  règle  la  somme 
qui  sera  mise  chaque  mois  à  la  disposition 
des  supérieures  pour  subvenir  aux  menues 
drpeuses  auxquelles  il   est   indispensable 
de  pourvoir  journellement,    telles  que  lé- 
Kuiues  frais,   poisson,  volaille.   Les  supé- 
rieures remettent,  h  la  (in  de  chaque  Iri- 
nK*slre,  à  l'économe  l'étal  détaillé  de  l'emploi 
qu elles  en  ont  fait; 

Ordre^  discipline  et  police  intérieure.  — 


Les  portes  des  deux  maisons  sont  ouver- 
tes tous  les  matins  à  cinq  heures,  et  fer- 
mées à  neuf  heures  du  soir  en  hiver,  et 
à  dix  heures  en  été.  Les  clefs  des  portes 
doivent  être  remises  à  l'économe,  et  dans  le 
cas  où  cet  agent  responsable  ne  coucherait 
pas  dans  l'établissement,  à  la  supérieure 
des  sœurs  hospitalières.  Les  employés  et 
élèves  r|ui  logent  dans  les  établissements 
hospitaliers,  doivent  êlre  rentrés  à  huit 
heures  du  soir  en  hiver,  et  à  neuf  heures 
en  été. 

A  l'Hôtel-Dieu,  les  malades,  lorsque  leur 
état  le  permet,  se  lèvent  à  six  heures  du 
malin  ;  ils  sont  tenus  de  se  coucher  à  la 
nuit  close.  Tous  les  domestiques  et  ser- 
vants doivent  être  levés  à  quatre  heures  du 
matin  en  été  et  à  cinq  heures  en  hiver.  La 
cloche  sonne  pour  le  réveil.  I^es  personnos 
gui  ont  veillé  peuvent  aller  se  coucher 
jusqu'à  huit  Heures.  A  cinq  heures  et  de- 
miOi  les  Sœurs  font  la  prière  dans  les  salles. 
La  messe  se  dit  à  cinq  heures  et  demie  tons 
les  jours.  Le  dimanche,  une  seconde  messe 
a  lieu  dans  l'intérieur  des  salles  pour  les 
malades  alités.  Les  vêpres  sont  célébrées  è 
yne  heure.  A  six  heures  et  domio,  déjeuner 
pour  tous  les  employés  et  domestiques.  A 
onze  heures  trois  quarts,  le  dîner  des  do- 
mestiques et  servants.  A  midi,  celui  des 
employés  et  sœurs  de  la  charité.  A  six 
heures,  souper  pour  tous»  du  premier  avril 
au  premier  octobre;  les  jardiniers  et  les 
domestiques  employés  à  des  travaux  ex- 
térieurs, soupent  à  sept  heures.  A  sept 
heures,  la  prière.  A  sept  heures  et  demie  en 
hiver  et  h  neuf  heures  en  été,  coucher  des 
domesliqnes  et  servants.  Les  réfectoires  ne 
restent  ouverts  qu'une  heure  au  plus,  pour 
le  dîner  et  le  souper,  et  une  demi-heure 
pour  le  déjeuner.  Les  habitants  de  Thospice 
se  lèvent  à  cinq  heures  du  matin  et  se  cou- 
chent à  huit  heures  du  soir  en  toutes  sai- 
sons. L'instituteur  et  lô  sous-maître  sur- 
veillent le  coucher  et  le  lever  des  gtrçoiis 
et  des  vieillards  ;  le  lever  et  le  coucher 
des  femmes  sont  surveillés  par  les  sœurs. 
Les  entants  sont  peignés  et  lavés  tous  les 
jours  immédiatement  après  leur  lever.  La 
messe  se  dit  h  six  heures  ;  après  la  messe, 
le  déjeuner.  A  sept  heures,  travail  jusqu'à 
onze  heures.  A  onze  heures,  dîner. 

Après  le  dîner,  récréation  jusqu'à  une 
heure.  De  une  heure  à  quatre»  au  travail. 
Ecole  de  quatre  à  six  heures.  Souper  de  six 
heures  à  sept.  Après  le  souper,  récréation 
jusqu'à  huit  heures.  A  huit  heures,  prière 
,  et  coucher.  En  hiver,  le  catéchisme  estf<'ut 
aux  enfants,  depuis  six  heures  et  demie 
jusqu'à  huit  heures.  Le  souper  a  lieu 
dans  cette  saison  à  cinq  heures  et  demie. 
Les  emjïlo.yés  et. les  sœurs  hospitalières  «le 
l'hospice  dînent  et  souj»ent  aux  mêmes 
heures  que  les  employés  cl  les  sœurs  de 
l'Hôlel-Dieu.  Le  dîner  des  domestiques  et 
servantes  a  lieu  à  (uize  heures  et  demie,  et 
le  souper  à  sept  heures.  Pendant  le  dîner 
des  vieillards  et  des  enfants,  il  est  fait  une 
lecture  spirituelle.  Le  dimanche,  la  grand'- 
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messe  est  célébrée  h  sept  heures  et  demie 
p|  les  yépres  à  une  heure.  Les  enfants  sont 
conduits  à  la  promenade  les  dimanches  et 
}es  jeudis  de  iroFS  à  sîi  heures  eu  été,  et  de 
deux  heures  à  quatre  en  hi?er.  Les  garçons 
sont  accompagnés  |«ar  rius(ituteur  et  une 
sœur,  et  les  fillçs  par  des  sœurs  hospita- 
lières. Les  habitants  Je  Thospice  changent 
de  linge  tous  les  dimanches;  les  draps  de 
lit  sont  reuourelés  tous  les  mois.  Celte  dis* 
position  ne  s*applique  point  aux  malades, 
qui  changent  do  linge  aussi  souvent  que 
leur  état  le  rend  nécessaire.  Les  indigents 
admis  dans  Thospice  ne  peuvent  sortir  do 
I  établissement  que  le  dimanche,  depuis 
deux  heures  jusqu*à  cinq  heures.  Il  leur  est 
interdit  de  rapporter  aucunes  liqueurs  spi- 
ritueuses;  s'ils  contreviennent  è  cet  ordre, 
ils  sont  privés  de  sortie  pendant  un  mois, 
et  les  lic|aides  sont  saisis. 

Les  vieillards  indigents  qui  ont  une  bonne 
eoiiduite  et  qui  se  montrent  assidus  au  tra- 
vail,  peuvent  obtenir  la  permission  de  faire 
acheter  par  le  portier  50  centilitres  au  plus 
de  vin  par  jour.  Tout  individu  qui  s'est  irtj- 
senié  de  Thospice  pendant  kS  heures,  sans 
permission ,  ne  peut  plus  y  rentrer  sans 
qu'une  nouvelle,  admission  lui  ait  été 
accordée  par  la  commis:>ion  administra- 
livt^.  Jl  est  dérendu  aux  individus  admis 
de  mendier,  soit  dans  l'établissement,  soit 
au  dehors,  sous  peine  d'être  privés  de 
sortie  pendant  trois  mois.  h'\  cas  de  ré'- 
(ïidive ,  le  contrevenant  est  renvoyé  de 
l'hospice. 

Les  injures  graves  et  les  provocations  en- 
tre les  iudigenis  sont  punies  d'une  ré-- 
primande  publique.  Eu  cas  de  récidive, 
les  contrevenants  sont  privés  de  sortie  pen- 
dant deux  mois.  Si  les  injures  sont  adres* 
sét^s  h  un  employé  ou  à  une  sœur  hospi- 
talière, le  délinquant  est,  pour  la  pre- 
mière fois,  puni  de  la  privation  de  sortie 
pendant  trois  mois,  et  pour  la  seconde  fois, 
il  est  mis  è  la  salle  de  disupliue  pendant 
soixante  heures,  à  moins  que,  s'il  est  majeur, 
il  ne  déclare  vouloir  sortir  de  l'hospice. 
Celte  deruière  punition  est  appliquée  pour 
voies  de  fait  et  propos  obscènes.  Dans  tous 
les  cas,  la- punition  de  la  salle  de  discipline 
ne  peut  être  infligée  c{ue  par  l'adminislra- 
leur  de  la  maison.  L'inconduile  notoire,  et 
notamment  l'habitude  de  l'ivresse,. soit  dans 
l'iniérieur  de  l'établissement,  soit  au  dehors, 
est  une  cause  de  renvoi  pour  les  vieilîards 
el  les  incurables. 

Les  indigents  admis  dans  l'hospice  qui 
cherchent  è  sousliaire  des  elfets  apparte- 
nant à  rétablissement,  sont  immédiatement 
renvoyés.  Ceux  qui  seront  surpris  empor- 
tant du  pain  ou  aulres  comestibles  sont 
privés  de  sortie  pendant  deux  mois.  Les 
personnes  étrangères  à  Tiiospice,  les  parents 
des  vieillards,  ne  sont  admis  qu'avec  uOe 
permission  spéciale  de  l'avlminislrateur  de 
la  maison.  Tuut  iuGrmier  ou  servant  qui, 
sans  y  avoir  été  autorisé,  a  introduit  des 
comestlblesou  des  liquide!^,  est  immédiate- 
luenl  renvoyé.  Les  porlieis  doivent  lonjuurs 


être  k  leur  poste.  Ils  ne  laissent  entnr 
dans  l'hôpital  que  lea  perseooes  munies 
d'une  carte  signée  par  l'un  des  adminisira- 
teUrs.    Us  ne   laissent  sortir   aucun  aia- 
iade  civil  ou  militaire  qu'il  ne  soit  muni 
de  son  billet  de  sortie  ou  d'une  permis- 
sion de  l'économe.  Ils  laissent  sortir,  sur 
l'autorisation  de  la  supérieure ,  les  infir- 
miers et  filles  de  service  attachés  au  service 
de  l'hôpital.  Dans  le  cas  où  un  individu , 
porteur  d'une  permission  d'entrée ,  doune 
au  portier  des  motifs  de  soupçonner  quo 
sa  présence  dans  l'hôpital   peut  produire 
quelque  désordre,  celui-ci  en  prévient  l'é- 
conome, qui  peut  lui  faire  refuser  1  cntiée 
et  même  lui  retenir  son  billet,  à  charge  dVu 
rendre  compte  i  l'administrateur  de  service. 
Les  portiers  ne  permettent  Teotrée  ni  k 
sortie  d'aucune  espèce  de  oomestibles  ni 
d'aucun  effet  quelconque  sans  l'autorisation 
de  Tadminisirateur  de  service.  A  cet  eilti , 
ils  sont  autorisés  à  fouiller,  k  l'entrée  el  à 
la  sortie,  non-seulement  les  infirmiers,  ûiies 
de  salle,  servants,  vieillards  des  deux  sexes 
et  ouvriers  du  rétablissement,  mais  encore 
les  personnes  qui  viennent^ visiter  lesm:iia- 
des  ou  les  indigents.  Il  saisissent  les  elIVis 
et  les  comestibles,  et  eu  préviennent  Téco- 
nome,  qui  en  rend  compte  à  l'admiuisira- 
leur  de  service.  Aucun    individu  no  {nui 
entrer   à    TBôteUDieu    pour     visiter   ks 
malades    militaires    qu'eu     vertu    duiio 
permission  par  écrit  du  sous  -  iuteiulaiil 
mililaire.  Il  n'y  a  d'exception  è  cette  rè^  j 
que  pour  les  o/Iiciers. 

Les  mesures  disciplinaires  auto^i^t'o 
par  le  règlement  des  hôpitaux  militairt^.s 
étant  applicables  aux  hôpi tau 3L  civils  irai 
reçoivent  des  malades  militaires,  une  co}>ie 
des  articles  qui  traitent  de  l'ordre  el  de  ia 
discipline,  est  soumise  à  Papprobaliou  da 
sous-intendant  militaire  et  allichée  diins  les 
salles  occupées  par  les  sous-olïïciers  el 
soldats.  Il  est  expressément  défendu  aai 
portiers  de  vendre  des  comestibles;  Ustie 
peuvent  faire  Je  Iralicdu  tabac  et  aiiiri-> 
objets  quelconques  ,  qu'en  vertu  de  la  pei- 
ini^ision  de  la  -  commission  adminislralive. 
Une  consigne  ,  donnée  et  signée  par  la 
commission ,  est  aftichée  dans  la  loge  du 
portier  de  chaque  établissement.  Luisquo 
les  besoins  du  service  exigent  quu 
la  deuxième  porte  soit  ouverte,  les 
portiers  sont  tenus  de  l'ouvrir  eux-niômt^; 
ils  s'assurent  qu'aucun  objet  n'est  emi^oité 
sans  l'autorisation  de  radminislrauur 
particulier.  La  clef  de  la  deuxième  porio 
doit  toujours  être  déposée  dans  le  burcou 
de  l'économe.  L'Hôtel-Dieu  est  ouvert  ja 
public  les  mercredis  et  samedis,  de  oiul 
heures  moins  un  quart  h  midi  moins  un 
unart.  Hors  les  heures  et  jours  lisé^> 
rentrée  n'en  est  permise  qu'aux  persounes 
munies  d'une  carte  signée  de  l'un  ur:> 
administrateurs.  Cette  carte  ne  peut  seiMi 
que  de  onze  heures  moins  un  quart  à  luiii 
moins  un  quart,  et  de  deux  heures  jusqi'a 
trois. 

Les  malades  traités  dans  Thôpilal  duivenl 
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obéir  lui  if ijonc  ions  qui  leur  sont  faites 
lar  les  «édicios,  récononi6  et  les  sœurs 
hospitalières  ,  en  ce  qui    conci>rne    leur 
irailement  et    le  bon  ordre  de  rétablisse- 
fflenl.  Il  leur  est  enjoint  de  ne  Jamais  inju- 
rier les  infirmiers  ou  filles  de  salle;  s*ils 
ont  à  se  plaindre  de  leurs  services,  ils  doi- 
renleo  instruire  la  Soeur  de  la  salle  »  ainsi 
<(ue  réconome.  Ils  est  recommandé  aux  in- 
.iHuiers  et  aux  Ulles  de  salle  do  ne  jamais 
uaoqueraux  égards  qu'ils  doivent  avoir 
,uor  les  malades,  quand  même  ils  seraient 
maltraités  par  eu r.  Ils  doivent,  dans  ce  cas, 
recourir  à  Tautoriléde  Técouoroe.  Les  ma- 
•iJesqui  injurient  les  Sœurs  hospitalières 
•u  les  employés  de  la  maison,  qui  tiennent 
les  propos  obscènes  ou  qui  commettent  des 
(mes  graves,   peuvent  ôlre  renvoyés  de 
'bOpilal    par    Tordre  de   l'administrateur 
••arliculier.  Il  est  expressément  défendu  de 
lamerdans  les  salles,  chambres,  vestibules 
tt  corridors,  de  se  coucher  sur  les  lils  ha- 
billé, et  de  rien  faire  de  contraire  à  la 
i-ropreié.  On  ne  .doit  se  permettre  aucuns 
ciiants,  cris,  etc.,  qui  puissent  troubler  le 
1^  ordre  cl  nuire  au  repos  des  malades  et 
«  la  trao(|uillité  de  la  maison.  Tous  les 
jvux  à  prix  d'argent  sont  interdits.  Aucun 
uijiaiJe  ou  vieillard   ne  peut  entrer  ,  sous 
pe\(\{ie  prétexte  que  ce  soit ,  dans  la  oui- 
)ii>e,  dépense ,  pliarniacie,  lavoir»  lingerie, 
:ic.»  ainsi  que  dans  les  magasins  et  jardins 
<i«;s  élablissemenis.  Les  économes,  ue  cou- 
< "Il avec  Mesdames  les  supérieures,  dé'>i- 
qmCuI  les  infirmiers,  filles  do  salles  ou  ser- 
îai.isqui  doivent  balayer  tousies  jours  les 
mtmoTSf  les  escaliers  ,  les  cours.  Le  ser- 
'utiJe  propreté    doit  être  terminé  à  dix 
-turcs  du  matin. 

Smice religieux.  —'Les  aumôniers  sont 
nuQimés  par  l'autorité  ecclésiastique  sur  la 
irujosiitiun  qui  lui  en  est  faite  par  la  com- 
u.]diiou  admhiistralive.  Ils  sont  installés 
^ui  leurs  fonctions  par  liu  des  administra- 
It^urs.  Placés,  quant  au  rapport  spirituel, 
s*)us  la  direction  de  Monseigneur  révoque 
<la  diocèse,  les  aumôniers,  quant  au  rapport 
teuj[.ort;l,  sont  sous  l'autorité  de  la  commis- 
>Mi  administrative.  Ils  sont  tenus  de  se 
couforuier  eu  tous  points  aux  règlements 
''^i  i»aÎ50us  hospitalières.  Ils  doivent  exé- 
luier  gratuitement  les  fondations  religieu- 
ses dout  l'iidaiinistration  hospitalière  se 
Tuure  cbargétf.  Tuut  le  casuel  provenant 
•^uiuite  doit  tourner  au  prolit  des  établis- 
itiucDts  charitables  et  entrer  dans  la  caisse 
«iu  receveur,  (instruciion  ministérieile  du  8 
/mi>r  1813.)  Les  aumôniers  font  des  visites 
."iurualières  dans  les  salles,  pour  otfrir  aux 
uMiades  les  secours  de  la  religion.  Ils  sont 
'^t^éi  de  faire  les  euterrements,  de  célé- 
lircf  !<{)  offices  pour  les  personnes  décé Jées 
iisus  la  moisoD,  et  de  tout  ce  qui  concerne 
'<!  rtligiou  et  le  service  divin.  Aucun  ecclé- 
tatiqua  ue  peut  dire  habituellement  la 
luesàiiou  confes^tr  dans  les  établissements 
^i^piutitrs  sans  Tautorisatiou  de  la  cum- 
i^iMoiiaduiiiiidtr^tive.  Les  aumôniers  de- 
^«ui  consacrer  tout  leur  temps  aux  besoins 


spirituels  des  individus  qui  habitent  les 
établissements  hospitaliers,  il  leur  est  ex- 
pressément recommandé  de  s'abstenir  de 
toute  œuvre  extérieure,  et  de  prêter  leur 
ministère  aux  personnes  étrangères  aux 
hospices.  Il  leur  est  également  interdit  de 
s'immiscer  dans  aucun  détail  du  service,  ni 
de  recevoir  aucun  legs,  don,  etc.,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  909  du  Code 
civil.  Cette  dernière  prescription  est  appli- 
cable aux  sœurs  hospitalières,  ainsi  qu'à 
toutes  les  p«^rsonnes  employées  dans  les 
hôpitaux  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Les 
aumôniers  ont  la  surveillance  sur  tous  les 
livres  introduits  dans  les  maisons  hospita- 
lières pour  l'usage  des  vieillards,  des  en- 
fants et  des  domestiques.  L'aumônier  de 
rhosjrice  fait,  les  dimanches  et  fôles,  une 
instruction  familière  à  laquelle  assistent 
tous  les  enfants  et  les  personnes  de  la  mai- 
son. Cette  instruciion  ne  doit  pas  durer  plus 
d'une  demi-heure.  Il  tient  un  registre  do 
to.us  les  enfants  qui  doivent  faire  leur  pre- 
niière  communion.  La  commission  fixe  le 
jour  où  doit  avpir  lieu  cette  cérémonie,  et 
y  assiste  autant  que  possible.  Les  iuhuma- 
tiuns  sont  faites  ccniormément  aMx  articles 
77  et  81  du  Code  civil.  Les  aumôniers  ai- 
compagnent  le  corps  jusqu'au  cimetière.  Si 
les  parents  des  décédés  veulent  faire  les 
frais  de  l'enterrement,  iJs  doivent  dépoSv^r 
dans  les  mains  do  l'économe  une  somme  de 
25  francs  pour  la  première  dusse  et  de  12 
francs  pour  la  secontle  ,  d'aiirès  le  tarif 
adopté  ûar  la  commission.  Le  drap  destiné  à 
servir  de  suaire  est  fourni  par  les  parants. 

XL  Ville'  du  troisième  ordre.  —  Bar-sur^ 
Aube,  —  Nous  faisons  suivre  ces  règlements 
do  celui  de  l'hôpital  de  Bar-sur-Âube,  com- 
posé en  majeure  partie,  ainsi  qu'on  va  le 
voir  (comme  celui  des  hosnices  de  Lyon), 
des  matériaux  de  Tancien  régime. 

Le  règlement  du  2  avril  1827  ne  contient 
pas  moins  de  219  articles.  Les  dispositions 
de  Tarticle  2  sont  tirées  d'un  règlement  du 
28  juin  1697.  EJIes  portent  que  les  adminis- 
trateurs doivent  visiter  souvent  l'hospice 
pour  s'assurer  si  les  malades  sont  bien  soi- 
gnés, vérifier  la  qualité  des  aliments  qu'on 
leur  donne,  voir  s'ils  sont  conformes  aux 
règlements  de  l'administration  et  aux  or* 
dounances  dbs  médecins.  Dans  ces  visites» 
ils  doivent  également  vérifier,  porte  l'an- 
cien ràf^lement  comme  le  nouveau,  si  la 
maison  est  bien  entretenue,  si  elle  n'a  pas* 
besoin  de  réparations  urgentes.  Ëntin,  ils 
doivent  veiller  à  ce  que  les  règlemcnis  do 
police  intérieure  soiônt  exécutés,  tant  par 
les  malades  que  par  les  domestiques  et 
employés  de  I  administration.  La  commis- 
sion cLoisiraceux  de  ses  membres  qui  de- 
vront luire  les  visites  et  voyages  nécessai- 
res. Les  membres  choisis  seront  reujboursés 
de  leurs  frais  de  voyage  sur  leurs  simples 
mémoires.  (liêglemeiU  du  28  juin  1697  et 
Délibération  du  2  octobre  18i7.j  Lorsqu'un 
administrateur,  hors  lu  cas  d*ab:>ence  uu  du 
muludie,  uut  a  manqué  de  se  trouver  depuis 
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(leiii  mois  aux  assemblées  d^'  la  commis- 
sion, il  sera  inTJté  par  lo  secrétaire  à  décla- 
rer par  écrit  s'il  veut  bien  continuer  ses 
fonctions  et  dans  ce  cas,  à  se  trouver  aux 
assemblées.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera 
invité  h  donner  par  écrit  sa  démission. 
IDélibéraiion  du  17  janvier  1741).  Lors  de 
la  reddition  des  comptes  du  receveur 
seront  appelés  aux  séances  de  la  commis- 
sion les  administrateurs  qui  étaient  en 
exercice  pendant  l'année  dont  le  compte 
est  rendn.  {Lettre»  patente»  du  mois  de 
novembre  1716.)  Si  un  administrateur  se 
trouvait  malade  au  point  de  ne  pouvoir  se 
rendre  au  lieu  de  la  réunion,  et  si  sa  pré- 
sence est  indispensabh*  pour  délibérer,  la 
séance  pourra  avoir  lieu  dans  la  maison  de 
cet  a«lminislraleur.  [Délibération  du  15  dé- 
cembre 1739.)  La  commission  se  réunira  au 
moins  une  fois  lous  les  mois,  le  premier 
lundi  de  chaque  mois,  h  3  heures  apiès 
midi,  sans  qu'il  soil  nécessaire  d'adresser 
aucune  invitation  aux  administrateurs. 
{nêglement  du  28  juin  1697.)  Dans  le  cas  où 
des  affaires  ur^(  nies  nécessiteraient  une 
séance  extraordinaire,  les  administrateurs 
seront  convoqués  à  domicile  par  des  billets 
signés  (fu  seorélaire,  indiquant  le  lieu,  le 
jour  et  l'heure  do  la  réunion,  ainsi  que  le 
sujet  de  la  délibération.  [Délibération  du  2 
février  1766.)  La  présence  de  trois  adminis- 
trateurs sera  nécessaire  pour  délibérer;  cl 
dans  le  cas  où  ils  ne  se  trouveraient  pas  en 
nombre  sudisanl,  la  séance  est  renvoyée  à 
un  autre  jour,  et  mention- en  sera  faite  sur 
le  registre.  (Délibération  du  22  juillet  1728.) 

Ne  peuvent  êlre  admis  h  lliospicodes  in- 
curables, les  femmes  enceintes  prêles  d'ac- 
coucher, l(s  individus  atteints  d'une  ma- 
ladie conlagienso  ou  honteuse,  les  fous  et 
les  vieitloi'ds  sans  maladie.  {Règlement  du 
^}3nir'\tviTSi;  Délibération»  dix  12 mai  17(i7 
et  27  janvier  1771.)  La  somme  annuelle  de 
200francs,fondée  pour  les  vieillards,  femmes 
vi\  couches  el  malades  de  maladies  coiiia- 
gieuscs  ou  incurables  de  la  paroisse  Sainl- 
Meiilon,  doit-ôtre  distribuée  par  les  'admi- 
nistrateurs suivant  les  intentions  du  fonda- 
teur. Ils  .tiendront  registre  de  leurs  distri- 
butions. (Délibérations  des  20  février  et  27 
juillet  1779.) 

A  raison  de  la  réunion  faite  par  le  roi  de 
diverses  mal.ulreries  h  l'hospice  de  Bar-sur- 
Aubc,  les  communes  de  ChtUeau-Viilam,  la 
Ferlé-sur-Aube,  Essoje,  Chiioutce  ,  Lajesse 
€t  Gié-sur-Seine,  ont  le  droit  d'envoyer 
leurs  malades  à  l'hospice,  à  proportion  des 
revenus  des  biens  de  leurs  maladreries. 
(Leitres  patentes  iï[X  ^6  mais  174^5.)  Il  sera 
tenu  pour  chaque  connnun^  un  registre 
indiquant  les  noms  des  malades  ,  leur  âge, 
la  nature  de  leur  maladie,  l'époque  de  leur 
entrée,  celle  de  ia  Sf>rlie  ou  mort,  et  le 
nombre  de  jours  de  traitement.  [Idem.)  Par 
suite  d*une  fondation,  la  commune  doDo- 
lancourt  a  droit  de  faire  occu|)er  chaque 
année ,  par  des  pauvres  malades,  deux  lits, 
savoir  :  un  pendant  ,deux  mois  el  Taulre 
pendant  quatre  mois    {l>élibérntions  \ii}s  9 


août  1781,  16  juin  ot  21  juillet  1783.)  Pour. 
ront   être  reçus  à  Thospice  pour  toui  le 
temps  de  leur  vie  ou  seulement  pour  un 
temps,  les  personnes  deN'un  et  de  rnuin> 
sexe,  malacles  ou  en  santé,  qui  désireraicn 
s'y  retirer,  moyennant  une  somme  une  fois 
payée,  ou  une  pension  dont  le  prix  smm 
fixé  par  la  commission.  (  Délibération  du  il 
août  17^1.)  Pourront  êlre  admis,  moyennam 
une  indemnité,  payable  par  jour,  les  iiiâLi- 
des  indigents,  qui,  n'étant  pas  nés  ou  d  ^ 
miciliés  à  Bar-sur-Aube,  n'y  seraient  [<is 
reçus  gratuitement.   (  Délibération*  des  7 
janvier  17&8  et  16  avril  1749.)  Les  dis|K)>i- 
tions  de  l'article  précédent  s'appliqiieiniu 
également  aux  ouvriers  et  aux  doruesliiju»  s. 
(Délibération  du  31  janvier  1746.)  L'hosfiie 
ayant  été  fondé  par  les  habitants  de  B^r- 
sur-Aubo  et  ceux  des  maladreries  y  réunies, 
ne  peuvent  être  admis  gratuitement  à  Dis- 
pice  des  individus  qui   ne  sont  pas  nés  ou 
qui  ne  sont  pas  domiciliés  à  fiar-siir-Autf 
ou  dans  les  communes  où  sont  situùcs  I«n 
maladreries,    lors   même  qu'ils  y   résii^ 
raient.  [Lettre»  patente»  du  30  octobre  ni), 
Délibération»  des  3  septembre  1737  el  v 
avril  1738.)  L'entrée  des  malades  eslin^  i  • 
te  sur  un  registre  tenu   à  tour  de  ro)i>  [•  r 
un  administrateur  de   l'hospice,  indép  ij 
damment  de  celui  tenu  par  la  supéticiif.*. 
C'est  ce  que  nous  aj)pelons   le  registre  iu 
mouvement  de  la  ponulation,  qui  aujoir- 
d'hui  n*est  [las  tenu  double.  [  Rcglemetti  .\ 
2i^  juin  1697  ;  Délibération  du  28  mai  17:]: 
Lorsque  la  mère  d'un  enfant  déposé  à  lii  '* 
pico  est  connue,  l'enfant  lui  est  remise; m 
elle  refuse  de  le  reprendre, clleesldénoiiu 
au  minislèrc  [public.  [Délibération  du  4  a. 
1788.)  L'hospice   a  un  desservant   iiom.! 
par  l'évéque  sur  la  présentation  de  la  ci.;- 
mission.  (Règlement  du  14  juin  174G.   1 
desservant  esl  chargé  i"  do  dire  une  nu^^ 
basse  tous  les  dimanches  et  fêtes  de  i  i 
née;  2"  de  célébrer  l'oflice  divin  du  m.i  : 
et  du  soir  aux  jours  de  fôlc  de  i'hosi  i^'  i 
des  sœurs  hospitalières  ;  3**  d'uequiil<  r  i. 
messes  el  services  funèbres  fondes  à  TK  - 
pice  par  les  bienfaiteurs,  sur   l'étal  qu:  i 
en  sera  remis;  4"  d'administrer  les  stai^ 
spirituels  aux  malades;  5°  de  dire  pour  !' 
morts  les  prières  de  rKglise  et  de  le>  n 
compagner  au  cimelière.  (  Lettres  putm 
du  30  octobre  1736,  et  Délibérations  u- 
mars  1741,  8  mai  1742  el  28  mai  175 'i.  > 
traitement  eslliié  par  ta  commission.  A 
bération  du  28  mai  1754.)  Les  otlranlc^ 
les    luminaires  appartiennent  &   riio>i"  ' 
(Délibération  du  28  mai  1754.)  En  (a> 
maladie  du  desservant,  il  est  soigné  par  > 
médecin  el  chirurgien  de  l'hospice,  et  >• 
méilicaments  nécessaires  sont  pris  dm» 
pharmacie.  (Lettres  patentes  du  30  o(  l"« 
1736.)  Lors  du  décès  du  desservant,  il  ' 
fait  dans  la  chapelle  de  l'hospice  un  serM 
pour  le  repos  de  son  âme.  (Délibération  i 
.22  mai  1764.) 

Nous  citerons  une  délibération  du  2  $< 
lembre  1791  eu  égard  à. sa  date.  Les  sau. 
porle-t-ellc,  doivent  avertir  le  dessfMv^u 
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inr9']irin  malade  est  en  daneer,  et  qu'il  est 
p<^:e.s«iirede  lui  atimînislrer  les  sacrements. 
D  lii  (J*eolre elles doÎTentrassister  lorsqu'il 
(imne  reitrème-onction   ou   le   viatique. 
[DéUbérntion  du  â  septembre  1791.)  L'esprit 
de  la  délibération  est  assez  surprenant  'pour 
k  temps.  En  ras  do   décès  d*uno  *sœur, 
elle  sera  inhumée  selon  son  état  aux  frais 
de  rbospice.  (Délibération   du  22  janvier 
17Ô3.J  Le  receveur  est   chargé  de  visiter 
les  biens  do  riiospice,  do  prévenir  les  ad- 
ministrateurs des  réparations  qui  peuvent 
élre  nécessaires ,  de  les  faire  exécuter  par 
les  ou?riers  de  Tbospicet  d'après  les  ordres 
de  la  commission,  et  de  prévenir  les  admi- 
liîMriieurs  de  toutes  les  entreprises  qui 
pourraient  élre  faites  par  les  fermiers  ou 
lûfsUires.  (Délibération  du  8  juillet  1780.) 
I!  est  chargé  de  l'achat  de  toutes  les  denrées 
nécessaires  h  l'approvisionnement    de    la 
maison,  mais  en  se  conformant  aux  ordres 
de  II  commission,  met  les  denrées  en  ma- 
gasin, et  les  délivre  aux  sœurs  selon  les 
besoins.  {Idem,}  Il   veille   au    renouvelle- 
fiieutet  h  rentretien  du  mobilier,  en   con- 
»uil8Dt  la  commission,  et  surveille  les  ou- 
vriers. (Idem.)  Les  médecin  et  chirurgien 
peiirent  ^re  remplacés  si  leur  négligence 
»1  bien  établie.  La  négligence  est  mani- 
f«ic,  si,  étant    en  ville  ,  et  n'étant  pas 
malades,  ils  ont   manqué  pendant   trente 
juursà  tenir,  au  moins  une  fois  par  jour, 
miter  les  pauvres  de  Thospice.  (Délibéra- 
tiM  (la  16  juillet  1780.)  Le  médecin  écrira 
ou  fera  écrire  sous  sa  dictée  ses  ordonnan- 
ces sar  un  registre  à  ce  destiné,  pour  que 
la  cbirurgien  et    les   sœurs   puissent    s'y 
conformer.    Les     médeciai    et    chirurgien 
^ut  tenus  de  donner  gratuitement   leurs 
ims  aux  sœurs  et  aux  domestiques  de 
l'-iuspice.  Les  médicaments  sont  fournis  à 
ceuici  par  l'iidpîtni.  (Délibération  du  30  oc- 
tobre 1736.  )    Les  médecin   ol  chirurgien 
H>ttl tinus  do  prévenir  las  sœurs  du  danger 
<ieinortdes  malades,  afin  qu'elles  puissent 
"tftir  le  desservant,  et  faire  administrer  à 
cturci  les  secours  spirituels  dont  ils  auront 
beM)in.(M/i6^ran'on<lu16  juîHet  1780)  Les 
RiéJecin  et  chirurgien   veillent   à  ce  que 
les  salles  elles  malades  soient  tenus  pro- 
ptemenL  Ils  examineront  souvent  lo  pain  , 
la  »  lande,  le  vin  et  autres  aliments  pour 
Ji'riiier  s'ils  sont  de  boimo  q.uaiilé.  (Idem.) 
i'S  se  livrent  au  môme  examen   pour  les 
drogues  de  la  pharmacie.  Ils  font  jeter  celles 
'lui  ne  pourraient  se  conserver  plus  long- 
temps et  fout  une  note  de  celles  qui  doi- 
'Mil  être  remplacées.  (Délibération  du  16 
juiiiet  1780.)  Chaque  année,  il  est  procédé 
i'*ruQ  ddoiinistniteur,  en  présence  du  rece- 
>/5"relde  la  supérieure,  au  récolement  do 
nnient^ire.  La  supérieure  est  responsable 
«les  objets  manquants.  Il  lui  est  remis  un 
<loiible  du   procès-vofhal   de   récolement, 
i^^QUaunt  du  2i  janvier  1731,  et  Délibérât. 
•iu  18 juin  1747.)  Tous  les  trois  mois,  le 
leeeveur  doit  présenter  son  rogi>tie  journal 
^  la  comnoission   qui  l'arrête  et  vérifie  la 
usse.  {Délibériklion  du  20  mai   17!k9.)  La 


police  de  l'hospice  appartient  aux  adminis- 
Iraleurs  qui  font  les  règlements  dont  l'ob- 
servation lenrparalt  nécessaire  au  maintien 
de  Vordvé.  (Lettres  patentes  de  nov.  1716.) 
11  est  expressément  défendu  aux  parents 
des  malades  de  leur  apporter  des  vKyres,  du 
vin  ou  des  liqueurs,  si  ce  n'est  en  présence 
d'une  sœur  et  de  son  consentement.  Le 
malade  qui  enfreint  la  règle  est  renvoyé 
sur-le-champ.  (Délibérât,  du  22  février  1731 .) 
L'entrée  de  la  basse-cour  et  du  jardin  est 
interdite  aux  malades.  Ils  ne  devront  s'y 
introduire  sons  aucun  prétexte,  î»  moins 
d'en  avoir  obtenu  la  permission  de  la  su- 
périeure. (Délibérât,  du  20  juillet  1781.)  Au- 
cun malade  ne  doit  sortir  de  l'hôpital  sans  la 
même  permission,  sous  peine  d*expulsion. 
(Délibérât,  du  12  juillet  17310 

XU.  Règlement  modèle.  —  Ce  règlement  a 
été  dressé  par  le  ministère  de  l'intérieur  et 
adressé  aux  commissions  administratives,  le 
31  janvier  18W.  La  circulaire  qui  l'accom- 
pagne expose  que  les  règlements  du  service 
intérieur  des  établissements  hospitaliers 
doivent  être  d'une  uniformité  au  moins  gé- 
nérale; ils  ne  peuvent  élre  identiqnomoni 
les  mêmes',  mais  ils  ne  doivent  offrir  que 
des  différences  inévitables  dues  à  la  diver- 
sité des  u^'ages  locaux  et  h  la  variété  des 
productions  i\u  sol.  Ils  doivent  se  ressem- 
bler pour  le  fond  >  snus  peine  d'altération 
des  règles  administratives. 

Projet  de  règlement  pour  le  service  intérieur 
d*un  hôpital  ou  d'un  hospice. 

Chapitre  1".  —  De  V administration.  — 
Art  1".  La  commission  administrative  s'as- 
somblo  tous  les  de  chaque  mois,  dans 
un  des  établissements  conhés  h  ses  soins. 
Elle  peut  être  convoquée  extraordlnaîro- 
ment,  par  son  président-né  ou  par  son  vice- 
président. 

Art.  2.  La  commission  choisit  dans  son 
sein  un  vice-président  qui  supplée,  en  cas 
d'absence,  le  maire  nrésidenl-né,  et  un  or- 
donnateur chargé  de  la  signature  de  tous  les 
mandats  h  délivrer  pour  l'acquillement  des 
dépenses.  (Les  fonctions  de  vice-président  et 
d'ordonnateur  peuvent  être  exercées  indé- 
finiment parle  môme  administrateur.) 

Art.  3.  Chaque  membre  de  laconnnission 
exerce,  à  tour  de  rôle,  pendant  ,  une 

surveillance  journalière  sur  toutes  les  par- 
lies  du  service  intérieur.  Il  pourvoit  pro- 
visoirennmt  aux  besoins  imprévus  de  cc- 
servioe,  et  il  en  rend  compte  a  la  commis- 
sion, dans  sa  première  réunion.  Cet  admi- 
nistrateur peut  réclamer  du  maire  ou  du 
vice-président  la  convocation  extraordinaire 
de  la  commission  administrative. 

Chapitre  il.  —  Sature  des  maladies  et  tn- 
firmités  traitées  dans  les  établissements  hos- 
pitaliers.  —  Art.  h.  L'hôpital  reçoit  :  i"  les 
malades  civils,  hommes^,  femmes  elenfantjS^ 
atteints  de  maladies  aiguës,  ou  bffssés  ac- 
cidcnteUement  ;  2°  les  malades  militaires  ou 
marins;  3*  les  galeux;  k*  les  teigneux;  5" 
les  vénériens;  6*"  les  ftmmos  enceintes. 
(Faute  d'emplacement  convenable  dans  l'hô- 
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pitalp  les  galeux,  les  teigneux,  les  vénériens 
et  les  femmes  enceintes  peuvent  dire  traités 
dans  rhospice.) 

Art.  5,  L'hospice  reçoit  :  !•  les  .vieillards 
indie^ents  et  valides  des  deux  sexes;  2r  les 
incurables  indigents  des  deux  sexes;  3^  les 
orphelins  pauvres  ;  k*  les  enfants  trouvés  et 
abandonnés  ;  S*  des  vieillards  valides  et  in» 
curables,  à  litre  de  pensionnaires. 

Chapitre  111.  —  Nombre  de  lit$  a$signit  à 
chaque  espèce  d*indigenl$.  —  Art.  6.  Le 
maximum  do  la  population  de  l'hôpital  est 
fixé  à  indigents;  savoir:  lits  de  fiévreux* 
de  blessés,  de  galeux,  do  vénériens,  de  tei- 
gneux. —  Lils  de  fiévreuses ,  de  blessées  , 
de  galeuses,  de  vénériennes,  de  teigneuses. 
Lits  de  militaires,  de  marins.  —  Lits  de 
femmes  enceintes.  -^  Les  hôpitaux  et  hos- 
pices qui  n'auront  pas  constitué  de  quartier 
spécial  pour  traiter  les  aliénés  seront  tenus 
d'avoir  un  local  particulier  pour  recevoir 
temporairement  les  individus  qui  leur  se* 
raient  adressés,  en  vertu  des  articles  18,  19 
el  2k  de Ja  loi  du  30  juin  1838. 

Art.  7.  Le  maximum  de  la  population  de 
rhospice  est  fixé  à  individus;  savoir: 

Iris  d'hommes  vaIKies,  lits  de  femmes  vali- 
des; lits  d'hommes  incurables,  lits  de  fem- 
mes incurables;  lits  de  garçons  orphelins 
et  enfants  trouvés  ou  abandonnés;  lits  de 
filles  orphelines  et  enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés; litsd*hoiumes  valides  pensionnai- 
res, lits  de  femmes  valides  pensionnaires; 
lils  d*hommes  incurables  pensionnaires,  lits 
du  femmes  incurables  pensionnaires. 

Chapitre  IV.  —  Mode  d^admiseion  et  de 
renvoi  des  malades  ^  des  vieillards ,  des  m- 
curables  et  des  enfants,  —  Art.  8.  L*admis- 
siun  des  indigents  malades  dans  l'bôpitdl 
e.4  prononcée  par  l'administraleur  do  ser- 
vice. Il  prend,  autant  que  possible»  l*avis 
du  médecin  de  l'établissement. 

Art.  9.  L*admission  ne  peut  être  accordée, 
hors  le  cas  d'urgence ,  que  sur  la  présen- 
tation d*uu  certificat  de  l'autorité  compé- 
tente,  attestant  l'indigence  du  malade,  et 
d  un  certificat  d'un  médecin  connu  dans  la 
localité. Ce  certificat  doit  indiquer  la  nature 
de  la  maladie.  Dans  le  cas  où  ce  certificat 
n'aurait  pas  été  donné  par  le  médecin  do 
l'établissement,  l'état  du  malade  admis  sera 
vérifié,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  ce 
praticien.  (La  commission  administrative 
détermine,  suivant  les  circonstances,  et 
après  avoir  pris  l'avis  du  médecin  ,  le  clas- 
sement dns  malades,  des  Âges  et  des  sexes; 
ainsi  que  la  destination  à  donner  è  chaque 
salle.) 

Art.  10.  Les  malades  militaires  sont  re- 
çus sur  l'ordre  de  l'autorité  compétente. 

Art.  11.  Les  femmes  enceintes  indigentes 
ne  sont  reçues  dans  l'hôpital  qu'en  cas 
d'urgence,  ou  lorsqu'elles  ont  alteinl  le 
terme  de  leur  grossesse.  Dans  ce  dernier 
cas,  elles  devront  re,»résenter  un  certificat 
constatant  leur  indigence.  En  cas  d'admis- 
sion d'urgence,  radministrateur  de  service 
vérifiera  l'état  d'indigence  de  la  fomjne 
Hdmi:ic.  Daas  tous   les   cas,  k'S   femmes 


accouchées  dans  l'hôpital  sont  tenues  rl'en 
sorlir,  avec  leur  enfant,  dans  la  quinzaine 
qui  suivra  leur  accouchement;  h  moins  que 
le  médecin  ne  déclare  qu'il  y  aurait  danger 
pourelles.  (Autant  que  possible,  les  femmes 
enceintes,  au  lieu  d'être  admises  dans  les 
hôpitaux,  doivent  être  secourues  à  domi- 
cile, par  les  soins  des  bureaux  de  ^ieul'ai- 
sance.) 

Art.  12.  Le  médecin  adressera  è  la  com- 
mission administrative  un  rapport  coDsta- 
taut  l'état  précis  des  malades  qui  séiourneut 
depuis  plus  de  trois  mois  dans  rbôpilal,a 
les  causes  qui  nécessitent  leur  luaintieii 
dans  cet  établissement. 

Art.  13.  Les  malades  reconnus  ineurdbl^'s 
ne  seront  pas  conservés  dans  l'hôpital  lis 
seront,  s*il  est  possible,  placés  dans  l'hos- 
pice). 

Art.  1^.  Le  médecin  déclarera  à  la  com- 
mission administrative  l'entrée  en  conva- 
lescence de  chaque  malade,  et  la  durée 
probable  de  cette  convalescence.  L'adn:inis- 
trateur  de  service  ordonnera  la  sortie  im- 
médiate des  malades,  dôs  que  le  médecn 
aura  déclaré  que  celte  sortie  peut  avoir  lieu 
sans  danger  pour  eux. 

Art.  15.  Les  vieillards  indigents  et  valii'^^ 
no  doivent  être,  dans  aucun  cas,  adini) 
dans  l'hospice  avant  l'âge  de  soixanie-d  i 
ans.  (Les  vieillards  valides  doivent  êtrj 
bien  plutôt  secourus  par  les  bureaux  df 
bienfaisance  que  par  les  hospices,  poui 
lesquels  ils  sont  une  charge  extrêmemeit 
pesante.) 

Art.  16.  Leur  indigence  et  leur  doniido 
de  secours  doivent  ôtre  constatés  par  ra^ 
torité  compétente.  Leur  admission  ne  peot 
ôtre  prononcée  que  par  délibération  deia 
commission  administrative. 

Art.  17.  Il  en  est  de  même  pour  l'odmii- 
sion  des  incurables;  seulement,  outre  iaoïe 
constatant  leur  âge,  ils  devront  présenitr 
un  certificat  des  médecins  de  TétabiiSM;- 
ment,  attestant  l'impossibilité  où  ils  sou: 
d'obtenir  leur  guérison  complète  et  de  tra- 
vailler pour  vivre. 

Art.  18.  Les  orphelins  pauvres  sont  admi) 
par  délibération  de  la  commission  adminis- 
trative. Ils  sont  f>lacés  en  nourrice  ou  en 
sevrage,  jusqu'à  l'âge  de  six  ans.  Do  sii  à 
douze  ans,  ils  devront  être  mis  en  penMuu 
chez  des  cultivateurs  ou  chez  des  arii- 
sans. 

Art.  19.  Les  dispositions  des  deux  der- 
niers paragraphes  de  l'article  précédent  soi  i 
applicables  aux  enfanln  trouvés  et  alKii!- 
donnés  admis  conformément  au  décret  li'i 
19  janvier  1811. 

Art.  20.  Les  enfants  trouvés  ou  abandon- 
nés et  les  orphelins  pauvres  ne  seront  en- 
voyés en  nourrice  qu*après  que  leur  état  Je 
santé  aura  été  constaté  par  le  médecin  ^^ 
l'établissement. 

Art.  21.  Les  enfants  de  familles  indigente.^ 
ne  seront  pas  admis  dans  l'hospice. 

Art.  22.  Les  vieillards  valides  et  les  in- 
curables, qui  voudront  payer  une  pension 
dQ  francs  par  an,  pourront  Cire 
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admis  dans  l*hospîcetèli(redepensionnn  ires. 
(Les  pensionnaires  pourront  avoir  un  réginoe 
alimenuire  spécial  el  èlre  placés  dans  des 
sections  sé|iarées.) 

Ad.  23.  Pour  ôlre  adoais  ou  maintenus 
dan»  rhospicr,  les  indigents  gui  jouissent 
d'un  rcfeno  quelconque»  mais  insufGsant 
pour  fiDUTOtr  se  passer  des  secours  de  la 
rii.iri(é  publique  i  seront  tenus  de  faire 
Tabandon  de  ce  revenu,  au  profit  des  éta^ 
lilissements  charitables.  Dans  ce  cas ,  il 
pourra  leur  être  allcué  mensuellement 
quelques  sommes  modiques  pour  leurs 
besoins  personnels. 

Art.  24.  Les  vieillards  et  les  incurables 
iodi|$ent$  seront  renvoyés  de  Thospice, 
lorsque  Tétat  d'indigence  ou  d'inGrmité  qui 
iTdit  motivé  leur  admission  viendra  à  ces* 
s<'r.  Un  rnpport  trimestriel  du  médecin  de 
lïtablisseaient  constatera  Tétat  des  inGrmi- 
lés  de  tous  les  vieillards  admis.  Le  renvoi 
des  vieillards  et  des  incurables  ne  sera 
prononcé  que  par  détibéralion  de  la  com- 
mission administrative. 

• 

Art.  2S.  Les  enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés et  los  orphelins  pauvres  (qui  sont 
sous  la  tutelle  de  la  commissioa  adminis- 
tntiTe,  conformément  à  la  loi  du  15  plu- 
viôse 8R  XHl)  •  resteront  dans  rbuspice 
df(iuis  Tâge  de  douze  ans  jusqu'à  celui  de 
vingt  et  on,  s*ils  n'ont  pas  pu  être  mis  en 
apjitentissage  ou  placés  en  service.  Après 
1  âge  de  vingt  et  un  ans,  s'ils  sont  valides, 
iU  ne  pourront  plus,  quel  que  soit  leur 
seie,  rester  ou  rentrer  dans  l'hospice  à  titre 
d'iDdigeuls.  Si,  avant  d'avoir  atteint  leur 
niajoriié,  ces  enfants  donneni  deê  êujeU  de 
mécontentement  tris-graves ,  la  commission 
usera,  i  leur  égard,  de  la  faculté  que  lui 
accordent  les  articles  376  et  377  du  Code 
cjril. 

Chapitre  V.-  Tenue  des  livres  et  des  régis- 
'ro.Arl.  26.  La  commission  administrative 
fait  tenir,  par  .««es  emploj^és  :  un  registre  de 
ses  délibérations;  un  registre-copie  de  let- 
tres; un  sommier  ûei'  propriétés  et  des 
rentes  appartenant  aux  hôpitaux  et  hospices; 
plusieurs  registres-malricules  de  la  popu* 
iâtion  des  divers  établissements  charitables, 
f^ooslatant,  jour  par  jour,  les  entrées  et  les 
sorties.  Ces  divers  livres  et  registres  doi- 
Teoi  être  cotés  et  para[)hés  par  le  vice-prési- 
<icnt  de  la  commission  administrative. 

Art.  87.  Le  receveur  et  l'économe  doivent 
tenir,  pour  la  gestion  de  leurs  comptabilités 
respectiTes,  les  livres  et  registres  prescrits 
Hr  les  instructions  des  30  mai  1827  el  20  no- 
vembre 1836. 

Chapitre VI.  — Nombre^  classification  et 
^itributions  des  employés  et  agents  de  service. 

Art.  28.  La  commission  administrative  a 
sous  ses  ordres  les  employés  et  agents  de 
service  dont  la  nomenclature  suit  (  Plu- 
sieurs des  emplois  désignés  dans  cet  article, 
I  (uveoi  être  confiés  à  la  mémo  personne)  ; 
tn  secrétaire 9  un  receveur,  un  économe, 
employés,         médecins,         chirur- 


giens ,  un  pharmacien  ,  un  aumônier, 
sjeurs  hospitalières,  infirniiers  et  sei^ 

vants. 

Art.  29.  Le  secrétaire  est  attaché  spécia- 
lement aux  travaux  de  la  commission  ad- 
ministrative. II  prépare  la  correspondance; 
il  tient  le  registre  ces  délibérations  et  tous 
les  autres  registres  du  service  administratif; 
il  prépare  l'expédition  des  ordonnances  de 
dépense,  et  il  surveille  les  travaux  des  bu- 
reaux. Il  a,  de  plus,  la  garde  des  papiers  et 
des  archives,  dont  il  est  responsable. 

Art.  3Ô.  Le  receveur  doit  gérer  en  per- 
sonne et  tenir  sa  caisse  ouverte,  tous  les 
i'ours  non  fériés,  de  heures  dg  malin 

I  heures  du  soir. 

Art.  31.  I^  perception  de  tons  les  revenus 
en  deniers,  et  le  payement  de  toutes  les 
dépenses ,  s^cITccluent  exclusivement  par 
son  entremise. 

Art.  32.  Les  comptes  qu'il  rend,  soit  à  la 
cour  des  comptes,  soie  au  conseil  de  pré- 
fecture, doivent  être  préalablement  soumis 
h  l'examen  de  la  commission  administra- 
tive. 

Art.  33.  L'économe  est  chargé  de  Tem* 
magasinage  et  de  la  dislribulion  des  den- 
rées et  des  autres  objets  de  consommation. 
Chaque  mois,  il  remet  à  la  commission 
administrative  un  état  indiquant  la  situa- 
tion de  ses  magasins. 

Alt.  dk*  Les  comptes  de  l'économe  sont 
apurés  par  la  commission  administrative. 
(La  délibération  de  la  commission  adminis- 
trative sur  les  comptes  de  l'économe  n'est 
détiiiitive  qu'api  es  l'approbation  du  pré- 
fet.) 

Art.  35.  Les  divers  employés  des  bureaux 
sont   tonus  d'être  h   la  disposition  do   la 
commission  administrative,  depuis 
heures  du  matin  jusqu'à  heures  du 

soir. 

Chapitre  VlU^Service  de  sanlé.-^Ari.Zd. 
Les  médecins  et  ehirurgieus  visitent  lus 
malades,  tous  les  jours,  à  heures  du  matin. 
Ils  font  inscrire  sur  un  cahier  spécial  leurs 
prescriptions  ,et  le  régime  alimentaire  de 
chaque  malade.  A  la  fin  de  leurs  visites  ils 
signent  ce  cahier.  Ils  doivent  consigner  sur 
un  registre  ad  hoc  leurs  observations  sur  les 
individus  traités  dans  l'hôpi^tal. 

Art.  37.  Les  médecins  et  chirurgiens  sont 
appelés  à' émettre  leur  avis  sur  les  change* 
ments  ou  grosses  réparations  aux  construc- 
tions qui,  dans  l'intérêt  des  malades,  exi* 
gent  des  dispositions  spéciales,  ou  qui 
peuvent  avoir  de  l'influence  sur  -  Tétat  sani- 
taire des  état>Jissements  hospitaliers. 

Art.  38.  Le  pharmacien  est'  soumis  h  ]$ 
surveillance  spéciale  des  médecins;  il  exé-- 
cute,  conformément  au  Codex,  les  prescrip- 
tions ordonnées,  et  il  tient  la  comptabilité 
des  matières  de  sonoflScine.  11  doit  laire  lui- 
même  la  distribution  des  médicaments. 

Chaf)itre  VJll.  —  Service  hospitalier.  — 
Art.  39.  Les  sœurs  hospitalières  sont  char- 
gées du  service  intérieur,  sous  lautorité  ù-» 
la  commission   administrative.  (Les  sœur» 
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hospiliilières  ne  peuvèni  ôlre  nttachées  aui 
ijôpilaux  et  hospices  que  par  un  Irai  lé  ré- 
gulièrement passé  avec  la  commission 
admini-iiraliveel  approuvé  par  le  minisire.) 
—  Voyez  ci-aprês.  Elles  soignent  les  mala- 
dos cL  les  indigents.  Elles  distribuent,  après 
ii'S  avoir  reçus  de  Téconome»  les  vêlements^ 
les  aliments  et  tous  les  aufres  objets  néces« 
sajres  au  service.  (Lorsqu'il  n*y  a  pas  de 
pharmacien^  elles  distribuent  les  médica- 
ments auxmalcidesJEIles  surveillent lesate- 
liers  de  (ravail,  et  donnent  Tinstruclion  nrl- 
maire  auT.  entants  de  rétablissement.  Elles 
ut  peuvent  gérer  aucuns  des  biens,  ni  per- 
cevoir aucune  ^des  parties  des  revenus  de 
Tadministration  hospitalière;  même  lorsque 
ce  sont  des  revenus  en  nature. 

Art.  M.  Les  inQrmiers  et  servants  sont 
placés  sous  la  direction  do  la  supérieure, 
qui  Lie  peut  cependant  les  prendre  ou  les 
renvoyer  qu*avec  l'a/iprobation  de  la  com- 
mission administrative. 

Art.  ki.  Il  est  interdit  è  toutes  les  per- 
sonnes attachées  au  service  hospitalier  de 
recevoir»  A  quelque  titre  [que  ce  soit,  des 
dépôts  d*argent.  Ces  dépôts  seront  directe- 
ment remis  au  receveur,  qui  en  passera 
écriture,  et  qui  eh  préviendra  immédiate- 
ment la  (Tommission  administrative. 

Cha^iitre  1%..— Service  religieux. —KvL  42. 
L^aumônier  est  chargé  du  service  religieux. 
(Les  aumôniers  sont,  pour  le  temporel, 
placés  sous  la  direction  de  la  commission 
administrative.)  Il  célèbre  Toffice  divin,  è 
heures  du  malin,  et  donne  les  secours 
spirituels  aux  mdlades  et  aux  indigents.  11 
doit  exécuter  gratuitement  les  rondations 
religieuses  dont  l'administration  hospita- 
lière se  trouve  chargée. 

Art.  43.  Tout  le  casuel  provenant  de 
l'excrcico  dj  pruite  doit  tourner  au  prolit 
des  éiablissements  charitables,  et  entrer 
dans  la  caisse  du  receveur.  (  Circu/aîre  du 
29  [ruclidor  an  11,  et  31  janvier  1840.) 

Chapiire  X.  —  Travail.  —  Art.  44.  Le  tra- 
vail est  obligatoire  dans  l'hospice,  et  tout 
in  lividu  en -étal  de  s'y  livrer,  et  qui  refusera 
do  se  rendre  à  l'atelier,  pourra  être  puni 
des  peines   portées  aux  articles  61  et  62. 

Art.  45.  Les  indigents  elles  enfants  ca- 
pables de  travailler  sont  tenus  de  rester 
heures  au  moins  par  jour  dans  l'atelier. 
(  Les  travaux  doivent  être  appropriés  A 
l'âge  et  aux  inlirmiiés  constatées  par  le 
médecin.  La  nature  et  le  nombre  des  occu- 
pations sont  déieruiiiiées  par  la  commission 
administrative  suivant  Ims  diverses  sai- 
sons.) 

Art.  46.  L^économe  est  <3hargé  de  la 
diveciion  des  utelieri  ;  il  IilmiI  un  compte 
spécial  des  malières  fournies  eldesproduiis 
fabri(|ué$.  Les  contre- maîtres  tiennent  note 
des  travaux^  et  rendent  compte  à  réconome. 
(S'il  n'y  a. I as  de  contre-mallres, .les  reli- 
gieuses les  remplacent.) 

Art.  47.  Le  produit  intégral  du  travail 
est  versé  immédiatement,  j>ar  l'économe, 
dans  la  caisse  du  receveur.  Conformément 
à  la  loi  du  16  messidor  an  VU,   le  tiers  da 


ce  produit  ^era  remis,  tous  les  mois,  aux 
indigents  travailleurs.  (Le  prix  de  journée. 
des  ouvriers  doit  être  fixé  par  le  préfet  s  :f 
l'avis  de  la  commission  admiaislralivo.j 
Quant  au  tiers  revenant  aux  enfants,  il  im 
placé,  pour  leur  compte  à  la  caisse  dé, or- 
gne.  Le  livret  leur  sera  remis,  lors |u  :1s 
auront  accompli  leur  vin^t  «t  unième 
année.  (Les  enfants  ne  pourront  réclaiier 
les  sommes  qui  auront  été  déi^cisées  pour 
leurs  besoins  personnels,  en  dehors  du 
régime  do  l'hospice.)  Il  ne  sera  allouéaucim 
salaire  aux  apprentis,  pendant  la  durée  do 
l'apprentissage.  (La  commission  délermiie 
la  durée  de  l'apprentissage.) 

Chapitre  XL  —  Régime  alimentaire,  — 
(La  nomenclature  des  vivrjes  indiqués 
dans  ce  chapitre  et  leur  quantité  ne  boiii 
que  des  indications  pour  faciliter,  am 
connussions  administratives,  la  (itaiin 
d'un  régime  alimentaire. Les  jours  maigres, 
le  bouillon  aux  légumes  remplace  le  buuiliuti 

(;ras;  et  les  légumes  frais  ou  secs,  ainsi  que 
e  poisson  frais  ou  sec,  rem^dacentla  viande. 
Dans  les  pays  où  Ton  ne  récolte  pas  de  ?in, 
cette  boisson  sera  remplacée  par  delà  \m-i 
ou  du  cidre.  11  est  bien  entendu  que  le? 
malades 'recevront  toujours  du  vin,  lorsque 
les  méde.cius  le  prescriront.  La  bière  el  lo 
cidre  peuvent  être  donnés  en  quan  ilé  dou- 
ble de  celle  du  vin.)  Art.  48.  La  compoM- 
tion  de  la  ration  eniière  est  déterminée  dâ 
la  manière  suivante  :. 


HOPITAL. 

Hommes. 

75  dérag. 

Pain  blanc. 

Femmes. 

60 

Enfants, 

50 

Vin 

Hommes. 

50  ceiiiilii. 

par  ordonnance 

Fenuues. 

50 

du  médecin. 

1 

tufaiils. 

25 

DAIBONER  et  DllfKK.  . 

Lait. 

50  ceni  iii. 

Beurre. 

5  décitg 

A  varier. 

Fromage. 

4 

, 

Pruneaux. 

9 

Un  œuf. 

DIMER. 

Bouillon. 

50  ccniilii. 

Viande  cuite  et  désossée. 

15  décag. 

Ou  bien. 

• 

Légumes 

fraif 

k 

fS 

"■ 

8CC! 

1. 
Ou  bien. 

15 

Riz. 

9 

Poiison  sec  ou 

Irais. 

13 

HObPiCE. 

Hommes. 

60 

PiiindcS*  qualité 

Femmes. 

tu 

Ëiilanis. 

50 

DÉJCUNËa  ET  SOUPER 

Lait. 

Ou 

25  ceniiiiu 

Fromage 

t 

OIKER. 

4  déi3g. 

bouillon. 

50  centili. 

Viande  cuiie  i 

et  (léiossée  (Ueui 

foi»  la 

seiiiaine). 

15  déca^. 

H\ 


ADM 
Ou  bien. 


D'ECONOMIE  CHARITADLE. 


A  DM 


Àl% 


Légumes  frais. 
—       secs. 


20  ilccag. 
13 


Art.  W.  Les  sœurs  hospiinlièrps  cl  les 
pni|>(o)é$  nourris  dans  les  hôpitaux  et 
litj>|iiies  reccTroiil  une  portion  do  pnin 
bianr,  <leui  portions  de  viande  el  une 
[Kiriioii  Je  légumes  ou  de  |)oi$$o:i,  ainsi 
(jue  50  centilitres  de  vin  et  la  même  quan- 
m*  (Je  bouillon  gras  on  maigre.  Leur  (hV 
jrtin  r  cl  leur  souper  sont  réglés  conformer 
nuril  (^  ce  uni  est  indiqué  pour  la  ration 
L'iiiièredo  I  hôpital. 

Ail.  SO.  Les  pensionnaires  de  Thospice 
(Mes  servants  auront  le  môme  régime  ali^ 
Dicntaire  que  les  individus  admis  gratuite- 
mcnl  dans  cet  établissemenl;  seulement  leur 
l'oriion  de  pain  sera  de  75  décagrammcs, 
t'ttis  recevront  25  centilitres  de  vin  par 
jour. 

Arl.  5L  Lorsque  les  individus  admis  dans 
l'bospice  siTOiit  malades  et  en  traitement, 
leur  régime  sera  réglé  comme  s*ils  étaient 
{urésdans  les  hôpitaux,  et  suivant  les 
priscrij  lions  médicales. 

Arl.  52.  A  riiosplce,'  tous  les  repas  se- 
ry)nlprisen  comauin  et  dans  les  réfectoires. 

Chjpiire  XIL  — Ordre  et  discipline^  police 
iniérUure.  —  Art.  53.  Toutes  les  personnes 
fc'imises,  soitdans  l'hôpital,  soit  dans  l'hos- 
|>ic^  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  te- 
nues du  se  conformer  aux  niesiires  d*ordre  et 
de  discipline  que  la  commission  adminis- 
Iratire  croit  devoir  prescrire. 

Ad.  5i.  Les  employés  qui  logent  dans 
les  établissements  hospitaliers  dt):vent  ren 
l'Crà  «  heures  du  soir.  Il  ne  doit  y  avoir 
qt/une  porte  dans  chaque  établisbcment 
tbs;â(a!ier,  el  tes  clefs  doivent  en  élie 
remises,  chaque  soir,  à  la  supérieure. 

Art.  55.  Les  habitants  do  l'hospice  chan- 
gent dt*  linge  toas  les  dimanches.  Los  draps 
'ie  lits  sont  renouvelés  tous  les  mois.  Celle 
déposition  ne  s^applique  point  aux  malades, 
qui  cli'ingenl  de  linge  aussi  souvent  que 
leur  élat  le  rend  nécessaire. 

Art.  56.  A  rbdpital,  les  malades,  lorsque 
leur  santé  le   permettra,  se  lèveront  k 
heuros  du  matin,  et  seront  tenus  de  se  cou- 
chera ta  nuit  close.  Les  habitants  de  riios- 
pice  se  lAverotit  à  heures  du  matin, 

uefuis  le  15  avrij  jusqu'  au  15  septembre; 
cl  â  heures,  du  15  septen^bre  au  15 

«uii.  Depuis  le  15  avril  jusqu'au  15  sep- 
tembre, iU  se  coucheront  à  heures  du 
K)ir;  et  du  15  septembre  au  15  avril,  à  la 
ûeroière  heure  du  jour. 

Art.  57.  Les  parents  ou  amis  des  malades 
ou  des  vieillards  et  des  incurables  ne  seront 
admis  à  les  visiter,  soit  à  Tliôpital,  soif  à 
Thospice,  que*  deux  fois  par  semaine   les 

et  les  )  de         à 

îl  n'y  aura  d'exception  qu'en  vertu  d'une 
Permission  spéciale  de  l'administrateur  de 
service.  11  esi  interdit  aux  visiteurs  d'intro- 
<lQire  des  comestibles  ou  des  liquides,  sans 
l'autorisation  du  médecin.  Tout  inGrmier 
ou  servant  qui,   sans  y  avoir  été  autorisé, 


aura  introduit  iliis  objets  de  cette  espace, 
sera  inimédialemi^nl  renvoyé. 

Art.  58.  Les  indigents  admis  dans  l'hos- 
pice ne  pourront  sortir  de  l'établissement 
que  de  Les   enfants  seront 

Conduits  à  la  promenade,  le  jeudi  dechaque 
semaino,  par  un  employé  ou  par  une  sœur 
hospitalière. 

Art.  59.  Les  indigents  qui  auront  obtenu 
la  permission  de  sortir  ne  pourront  rappor- 
ter aucune  liqueur  spirilueuse.  S'ils  con- 
treviennent à  cet  ordre,  ils  seront  privés  de 
sortie,  pendant  mois  Los 

liquides  seront  s&isis. 

Art.  60.  Tout  individu  qui  se  sera  ab- 
senté de  l'hospice  pendant;  quarante-huit 
heures,  sans  permission,  ne  pourra  plus  y 
rentrer,  sans  qu'une  nouvelle  admission 
lui  ail  été  accordée,  dans  les  fonnes  pres- 
crites par  Tai  lich  16. 

Art.  61.  Jl  est  défendu  aux  individus 
admis  dans  Thospice,  de  mendier,  soitdans 
rélablissemenf,  so.t  au  dehors^  sous  peine 
d'être  privé  de  sortie  pendant  mois. 

£u  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera 
renvoyé  de  l'hospice. 

Art.  62.  Les  injures  graves  elles  provo- 
cations entre  les  indigents  reçus  dans 
Thospice  seront  punies  d'une  réprimande 
publique.  £n  cas  de  récidive,  les  rontrevo'- 
nants  seront  privés  du  sortie,  pendant 
mois.  Si  les  injures  sont  adressées  à  un 
employé  ou  à  une  Sœur  hospitalière,  le 
délinquant  sera,  pour  la  [première  fois, 
puni  de  la  privation    de    sortie-   pendant 

mois;  et,  ^our  la  seconde 
fois,  il  sera  mis  à  la  salie  de  discipline,, 
pendant  heures  ;  à  moins  que,  s'il 

est  majeur,  il  ne  déclare  vouloir  sortir  de 
J'hospice.  Celte  dernière  punition  sera  ap- 
pliquée pour  voies  de  fait  et  propos  obscè- 
nes. Dans  tous  les  cas,  la  punition  de  lasalle 
de  discipline  ne  pourra  eue  infli(^ée.quopar 
l'administrateur  de  service,  qui  en  rendra 
compte  à  la  commission  administrative  i 
dans  sa  première  réunion. 

Art.  6d.  Llnconduiie  notoire,  et  notam- 
ment l'habitude  de  l'ivresse,  soit  dans  iMn- 
térieur  de  rétablissement,  soit  au  dehors, 
sera  une  cause  de  renvoi  pour  les  vieillards 
et  les  incurables. 

Art.  6^.  Le  présent  règlenfent  sera  soumis 
à  Tapprobalion  de 

Les  règlements  du  service  tant  intérieur 
qu'extérieur  et  de  santé,  souinis  jusqu'à  pré- 
sent à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, sont  arrêtés  par  les  commissions  avec 
approlKiiion  du  préfet,  d'après  laloi  du  7 
avril  1851,  an.  8. 

XIII.  Projet  de  traitéavec  les  religxeutet,  — 
On  va  voir  connnent  se  forment  les  liens  qui 
unissent  les  Sworsanxétablissemenis  hospi- 
taliers, et  comment  ces  liens  se  brisent, 
quand  ils  ne  se  dénouent  pas  par  un  con- 
senterhent  jnutuel.    ' 

Projet  de  traité  entre  la  commission  aa- 
minisirative  de  l'hospice  de. . .  et  la  congré- 
gation hospitalière  des  SœiKS  de. . -Entre  ••• 
il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
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ArL  1.  Les  Sœurs liospitalières  île  la  con- 
grégfïlioï  de...  sennl  chargées  au  nombre 
de...  dij  service  intérieur  de  l'hospice  de... 
Celle  qui  sera  supérieurt*  rendra,  tous  les 
njois,  compte  des  sommes  qui  pourronlHui 
être  confiées  pour  menues  dépenses  ;  mais 
non  de  la  somme  qu'elle  recevra  pour  son 
entretien  et  celui  de  ses  compagnes. 

Art.  2.  Le  nombre  de  ces  sœurs  ne  pourra 
pas  être  augmenté  sans  une  autorisation 
spéciale  du  ministre  de  rintérieur.Toutefois, 
dans  des  cas  d'urgence ,  tel ,  par  exemple , 
que  celui  de  la  maladied'unedes  sœurs,  qui 
la  raellrait  hors  d'état  de  continuer  son  ser- 
vice,  la  supérieure  générale  pourra  ,  sur  la 
demande  de  la  commission  administrative, 
envoyer  provisoirement  une  autre  sœur  pour 
la  remplacer,  sauf  à  In  commission  adminis- 
trative à  en  informer  immédiatement  le  pré- 
fet qui  devra  en  rétérerau  ministre. 

Art.  3.   Les  sœurs  hospitalières  seront 

[)Iacées,  quant  aux  rap[)orts  temporels,  sous 
'autorité  do  la  commission  administrative, 
et  tenues  de  se  conformer  aux  lois,  décrets, 
ordonnances. et  règlements  qui  régissent 
l'administration  hospitalière. 

Art.  4.  La  sœur  supérieure  aura  la  «ur- 
Teillance  sur  tout  ce  qui  se  fera  dans  Tiios-* 
piee  pour  le  bon  ordre.  Elle  sera  chargée 
des  clefs  de  la  maison ,  et  veillera  à  ce  que 
les  portes  soient  fermées  à  la  nuit  tombante 
et  ne  soient  ouvertes  que  quand  il  fera  jour, 
sauf  les  besoins  du  service. 

Art.  5.  Il  sera  fourni  aux  sœurs  un  loge- 
ment séparé  et  à  proximité  du  service.  Elles 
seront  meublées  convenablement,  nourries, 
blanchies,  chauffées  et  éclairées  aux  dépens 
de  l'hospice ,  qui  leur  fournira  aussi  le  gros 
]inge,comme  draps,  taies  d'oreiller,  nappes, 
serviettes,  essuie-mains,  torchons  et  ta- 
bliers de  travail.  11  sera  dressé,  à  l'entrée  des 
Sœurs,  un  inventaire  du  mobilier  qui  leur 
snra  donné ,  et  il  sera  procédé,  chaque  an- 
née, au  recensement  de  (^t  inventaire. 

Art.G.L'administration  de  l'hospice  payera, 
cbaaue  année,  pour  l'entretien  et  le  vestiaire 
decnaque  sœur,  une  somme  de...  acquittée 
par  trimestre. 

Art.  7.  Celle  qui  sera  supérieure  et  la  com« 
mission  administrative  de  l'hospice  auront 
resfiectivement  la  faculté  de  provoquer  le 
changement  des  sœurs.  Dans  le  premier  cas, 
les  frais  de  changement  seront  h  la  charge 
de  la  congrégation,  etdans  leset^ond,  à  celle 
de  rétablissement  charitable. 

Art.  S.  L'hospice  sera  tenu  de  payer  les 
fraiîidu  premier  voyage  etxiu  port  des  hardes 
des  sœurs.  11  en  sera  de  même  lors  du  rem- 
placement d'une  sœur  par  décès,  ou  lors  de 
Tadmission  autorisée  de  nouvelles  sœurs, 
en  sus  du  nombre  fixé  par  le  présent  traité. 
Dans  ce  dernier  cas  les  sœurs  adniises  le  se- 
rontauxniémesconditionsqueles  premières. 

Art.9.  Les  domestiques  et  infirmiecs  seront 
payés  par  l'administration, qui  les  nommera 
et  les  renverra  soit  spontanément,  soit  sur 
la  demande  de  la  .supérieure.  Cet  objet  ne 
faisant  pas  partie  des  attributions  de  l'éco- 
nome, la  supérieure  des  sœurs  se  confor- 
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mera,  sur  ce  point,  aux  instrucliuns  de  lai. 
ministration,  è  qui  il  appartient  de  staiurr 
quels  serontses  rapports  avec  les  domesti- 
ques, pour  la  régularité  du  service  et  le 
bon  ordre  de  la  maison. 

Art.  10.  Lorsque  l'âge  ou  les  inQriDilus 
mettront  une  sœur  hors  d'étatdeconiiniicr 
son  service,  elle  pourra  être  conservée  dans 
Thospice  et  y  être  nourrie,  chaufTée,  éclairép, 
blanchie  et  fournie  de  gros  linge,  pourvu 
qu'elle  compte  au  moins  dix  années  do  ser- 
vice dans  cet  établissement  ou  dans  d\iuiro> 
établissements  charitables;  mais  elle  no 
pourra  pas  recevoir  le  Iraiicmcnl  de  celles 
qui  seront  en  activité.  Les  sœurs  infirmis 
seront  remplacées  [)ar  d'autres  hospitalier' s 
aux  tnêmes  conditions  que  les  premier'^. 
Les  sœurs  seront  considérées  tant  on  sani^ 
qu'en  maladie  comme  filles  de  la  maison  h 
i:on  comme  mercenaires. 

Art.  11.  Les  sœurs  ne  recevront  nuruie 

nsionnaire  et  ne  soigneront  [)oint  k$ 

mmes  ou  filles  de  mauvaise  vie,  ni  1^ 
personnes  atteintes  du  mal  qui  en  procèit. 
Elles  ne  soigneront  pas  non  plus  les  ler- 
sonnes  riches  ni  les  fen)mes  dans  leurs  a  • 
couchements.  Elles  ne  veilleront  nuiu:. 
malade  en  ville,  de  quelque  sexe,  étal»  u;i 
condition  qu'il  soit. 

Art.  12.  L'aumônier  ou  chapelain  de  b 
maison  vivra  séparé  des  sœurs ,  ne  pre.  <iM 
pas  ses  repas  avec  elles,  et  n'aura  aucuo'^ 
inspection  sur  leur  conduite. 

Art.  13.  Quand  une  sœur  décédera,  e'e 
sera  enterrée  aux  frais  de  radmiuistraiitM\ 
et  Ton  fera  célébrer,  pour  le  repos  de  .soi 
Ame,  une  grande  messe  et  deux  uiesn' 
basses. 

Art.  ik.  Avant  le  départ  des  sœurs  pour... 
il  sera  fourni  à  leur  supéi'ieure  géiuia  > 
l'argent  nécessaire  peur  lesaccommodeiuen'.* 
personnels  desdiles  sœurs  h  raison  de...  l!. 
pour  chacune  une  fois  payés;  mais  cii. 
indemnité  ne  sera  point  accordée  lorsqï 
s'agira  du  changement  des  sœurs.  , 

Art.  1&.  Dans  lecas  de  la  retraite  voioiUair 
de  U  communauté,  ou  de  son  remplaconie 
par  une  autre  congr(''galiaD,  la  supérieur 
générale,  ou  la  commission  adminislrah^ 
do  l'hospicu  devra  |)révenir  l'autre  pnriie  < 
s'entendre  sur  Tépoque  de   la  sortie  d 
sœurs  de  l'établissement.  Cette  sortie  au; 
lieu  quatre  mois  au  plus  après  la  notiliia'  * 
faite  (>ar  celle  des  parties  qui  voudra  résii 
le  traité. 

Fait  à...  en  quintuple  original,  Fun  p^ 
la  suj>érieure  générale,  le  second  pour 
sœur  qui  sera  supérieure  de  l'hospice, 
troisième  pour  la  commission  adroinisirai:^ 
de  riiospice,  le  quatrième  |>our  le  prélei.  ' 
le  cinquième  pour  le  ministre  de  l'inténe.: 

Les  hospices  de  Troyes  vent  nous  o!l 
un  triste  exemple  d*un^  dissolution  du  •  <> 
tral  par  la  force  qqand  il  y  a  protesiaii<>:!  > 
résistance  de  la  f)art  des  Religieuses,  i 
service  intérieur  de  l'hospice  de  Troy 
était  en  soutfrance  en  raison,  disait-on,  • 
l'insubordination  et  du  peu  de  capaciU'  i 
religieuses  Augustines  qui  desservaient 
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n>ai$OD.  Il  s*étai(  môme  élevé  des  dissen- 
sions intestines  dans  celle  congrégation. 
I/évé(|ue  de  Trojes»  informé  de  ce  qui  se 
passait,  partagea  Tavis  des  adaânistrateurs 
eo  ce  point,  que  les  Augustines  devaient 
être  réunies  è  quelque  autre  congrégation 
où  leur  noviciat  aurait  lieu  à  l'avenir.  On 
prof>osait  aui  sœurs  de  s'agréç^r  aui  Au- 
gustines de  rBôt£l-Dieu  de  Pans,  quelques 
Meurs  de  .Paris  seraient  transférées  à  Troyes, 
et  réciproquement  des  sœurs  de  Trojes« 
viendraient  à  Paris  :  on  espérait  que  le  bon 
ordre  se  rétablirait  ainsi.  Le  principal  obsta- 
cle naissait  d'une  lulte  entre  les  sœurs  do 
îd  pharmacie  et  les  autres  religieuses  :  celles* 
ci,  disait-on,  persécutaient  celles-là  et  les 
poursuivaient  des  plus  fâcheuses  calomnies. 
U  différend   s'étendait  jusau'à    Tbospice 
Saint-Nic4)las,  desservi  par  ues  religieuses 
de  la  ni^me  corporation.  On  ajoute  que  les 
s<Bursvivaieut  en  élatd'infracliun  perpétuelle 
cuulre les  règlements  hospitaliers.  L  évoque 
^e  décldranC  impuissant  à  remédier  au  mal, 
l^i  ooaimission  des  hospices  prit  une  déiibé- 
r4iH)a  Je  2i  juin  1853,  en  vertu  de  laquelle 
ia  supérieure  et  les' autres  dignitaires  de  la 
c<  ogrégation  se  rendraient  dans  son  sein. 
Ou  renouvela  Tinvitation   aux  sœurs   de 
s'associer  aux  Augustines  de  Paris;  en  cas 
ce  refus  le  traité  passé  avec  elles  devait 
étrt  résilié.  La  supérieure  déclara  que  la 
communAuté  ne  quitterait  les  hospices  que 
par  la  force.  Là  commission  se  6t  autoriser 
*  résilier  le  trailé.  8a  demande  était  appuyée 
Mr  le  préfet  de  quatorze  pièces  justifica- 
t'Ttrs.  Un  inspecteur  général  fut  chargé  par 
le  lutnbtre  de  Tintérieur  d*aller  sur  les  lieux 
étudier  les  faits.  Il  fut  constaté   par  ce 
îMOctionnaire  q\ié  les  religieuses  joignaient 
à  d'autres   torts   celui  de  souffler  Tespril 
d^osnbordi nation  aux  assistés  et  aux  ser- 
vants. U  n'j  avait  ptus  A  hésiter,  pensait-on; 
le  remplacement  des  religieuses  était  indis* 
iieusable.  On  alloua  aux  sœurs  qui  avaient 
fius  de  trente  ans  de  service  250  fr.  par  an, 
150  ir.  pendant  dix  ans  à  celles  qui  avaient 
plus  de  vingt  ans  de  service,  100  fr.  pendant 
uiiq  ans  aux  religieuses  a^ant  plus  de  dix 
dUs  de  service;  enûn  75  Ir.  pendant  cinq 
^cis  è  toutes  les  autres  professes.  La  résilia* 
Ci«n  fut  prononcée  le  17  octobre  1853;  les 
^^stirs  avaient  trois   mois  pour  se  retirer. 
L«  commission  hospitalière  était  résolue  de 
li accueillir  désormais  uue  des  religieuses 
S'jriies  d*uhe  maison  mère.  Les  sœurs  de  la 
caarité  de  Nevers  tixèrent  son  choix.  L*ins- 
l-tcteur  général  s'efforga  en  vain  de  dis- 
^^T  les  sœurs  augustines  à  sortir  de  la 
oiaison  sans  bruit.  £lles  avaient  un  parti 
^ffisla  ville;  elles  comptaient  sur  une  sorte 
(i'emeute  en  leur,  faveur.  Le  comiaissaire 
ti«  police  leur  demadda  ce  qu'elles  enten- 
'iaieut  par  l'emploi  de  la  force  envers  elles. 
1^  supérieure  répondit  que  lorsqu'il  lui 
«uraa  touché  la  manche,  elle  considérerait 
i^  violence  comme  consommée.  Le  fait  leut 
li'iu,  les  Augustines  auiltèrent  TUôtel-Dieu, 
^  &e  dispersèrent  dans  diverses  commu- 
niâmes de  leur  ordre.  La  nuit  même  de  leur 
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sortie  les  sœurs  de  Nevers  prirent  posses- 
sion de  THôtel-Dieu  à  une  heure  du  uratin. 
Elles  furent  installées  ensu^ite  solennelle- 
ment en  présence  de  M.  le  baron  de  Watle- 
ville  inspecteur  général,  du  maire  deTrojes, 
de  toute  Tadroinistration  hospitalière;  une 
messe  du  Saint-Esprit  fut  célébrée  par  un 
vicaire  général  du  diocèse,  la  population 
entière  des  trois  hospices  de  la  ville  j  assista. 

SECTION  ^X. 

L  ilsstf^ance  publique  à  Paris.  —  L'assis- 
tance publique  à  Paris  est  soumise  à  des 
règles  spéciales.  Jusqu'au  1" janvier  18i9,  un 
conseil  général  a  élé  chareé,  sous  la  direction 
du  préfet  de  laSeine,deradmioi$traliondes 
hôpitaux,  hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance' de  Paris.  Le  conseil  administrait  les 
revenus,  recevait  les  dons  et  legs,  votait  et 
contrôlait  les  dépenses,  prenait  toutes  les 
mesures  et  faisait  tous  les  règlements  qui 
concernaient    la   charité    publique.  Voici 
coromen)  est  organisée  Tadministration  qui 
a  précédé  l'état  'actuel.  Les  membres  du 
conseil  général  sont  au  nombre  de  quinze, 
indépendamment  du  préfet  de  police  et  du 
préfet  du  dénartenitnl  qui  le  préside,  (Or- 
donnance  ISiév.  1818,  ai  1. 1".)  Ils  sont  nom- 
més par  le  roi  sur  une  liste  de  cinq  candidats 
dressée  par  le  conseil  et  présentée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  avec  Tavis  du  préfet  du 
département.  (Art.  2.)  Le  renouvellement  s'o- 
père par  cinquième;  les  vacances  survenues 
dans  le  cours  de  l'année  par  mort  ou  démis- 
sion comptent  pour  le  renouv»)llement.(Art. 
3.)  Les  membres  sortants  peuvent  être  réé- 
lus. { Ordonnance  30  mars  1818,  et  1"  avril 
1837.)  Du  secrétaire  général  dirige  et  sur- 
veille le  travail  du  bureani  et  des  employés 
du  conseil  général.  Sous  la  direction  du 
conseil  général  se  place  une  commission  de 
cinq  membres  nommée  par  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  la  présentation  du  conseil 
général.  Les  fonctions  de  cette  commission 
sont  salariées.  (Àrréié  comulaire  27  nivôse 
an  IX.J  Chaque  membre  reçoit  en  sus  de  son 
traitement  qui  est  fixé  par  le  ministre  da 
l'intérieur  1,500  fr.  pour  frais  de  voiture. 
{Arrêté  ministériel  18  germinal  nn  X.)  Deux 
membres  de  la  commission  assistent  aux 
séances  du  conseil  çénéral^  y  font  les  pro- 

f Positions  qu'ils  croient  utiles,  et  sont  en- 
endus  sur  tous  les  sujets  en  délibération. 
(Arrêté  consulaire  27  nivôse  an  IX.)  L^  com- 
mission est  chargée  d*exécuter  les  délibéra- 
tions du  conseil  général,  et  i^sponsablo  do 
leur  inexécution.  Elle  rend  con!f>te  de  tous 
&es  actes  au  conseil  général.  (({Arr^/^  nit- 
nistériel  8  floréal  an  X.)  Chaque  année 
elle  expose  au  conseil  général  la  ges- 
tion de  Tannée  précédente.  En  outre  elle' 
rend  un  compte  moral  do  Tadminislration 
de  chacune  des  maisons  confiées  à  ses  soins. 
Les  fonctions  du  receveur  sont  les  mêmes 
que  celles  des  autres  comptablis  du  même 
ordre.  Un  contrôleur  a  mission  de  tenir  re- 
gistre des  recettes  et  des  dépenses,  de  viser 
les  mandals^e  l'ordonnateur,  les  quittances 
délivrées  ()ar  le  receveur,  ainsi  que  des 
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comptos  de  ce  comptable.  Des  agenls  spé- 
ciaux sont  chargés  de  la  comptabilité  des 
matières.  La  boulangerie  générale,  la  cave 
générale,  sont  confiées  è  ses  agents.  La  phar- 
macie est  centralisée  de  la  même  manière 
sous  la  direction  d'un  pharmacien  en  chef. 
Un  agent  de  surveillance,  un  directeur  et  un 
économe,  ont  la  direction  particulière  de 
chaque  établissement,  sous  l'impulsion  de 
la  commission  administrative,  et  le  contrôle 
supérieur  du  conseil  général. 

L*agent  de  surveillance  est  chargé  de  tout 
ce  qui  regarde  le  gouvernement  de  la  mai- 
son. L'économe  pourvoit  sous  l'inspection 
ÛH  l'agent  h  tous  les  objets  nécessaires  pour 
l'entretien  de  la  maison,  et  l'un  et  l'autre 
sont  nommés  par  le  préfet  sur  la  présenta- 
tion du  conseil  général.  Des  sœurs  hospita- 
lières et  des  médecins  sont  chargés  du  ser- 
vice de  santé.  Le  culte  est  confié  è  des 
aumôniers  choisis  par  la  commission  admi- 
nistrative parmi  les  prêtres  du  diocèse,  ou 
admis  dans  le  diocèse.  (Législation  évidem- 
ment vicieuse.) 

Le  tableau  suivant  nous  fera  connaître  le 
conseil  général  et  la  commission  dans  leur 
fonctionnement,  avant  la  constitution  ac- 
tuelle. —  Conseil  général  des  hospices,  — 
M.  le  préfet  de  la  heine,  président  de  droit. 
M.  le  préfet  de  police,  membre  de  droit.  M. 
le  baron  Delessert.  Comptabilité  générale. 
-^  Boulangerie  générale.  M.  Dupin  aîné. 
L'hôpital  BeaujOD.  M-,  le  baron  deGérando, 
pair  de  France.  L'h05|)ice  des  Enfants- 
Trouvés  et  Orphelins ,  la  direction  des 
Nourrices.  M.  Orûla,  à  I  école  de  Médecine. 
Le  service  de  stnté  ,  le  Bureau  tientrai 
d^admission  ,  l'AmphithéAtre  d'anatomie , 
la  Pharmacie  ceptrale ,  l'hôpital  de  la 
Clinique.  M.  Foucher.  L'hospice  Saint- 
Uichei  à  Saiut-Mandè,  Thospiee  des  Incu- 
rables (hommes),  la  Maison  royale  de  santé, 
et  conjointement  avec  MM.  Pérignon  et  Je 
baron  Séguier,  le  service  des  Domaines  et 
le  contentieux  de  Tadministration.  M.  Du- 
bois. Le  Secrétariat  général  et  les  Archi- 
ves, rhôpital  Suiiit-Anioine,  l'hospice  de  la 
Ueconuaissance,  et  conjointement  avec  M. 
Aube,  les  Bureaux  de  bienfaisance,  la  fon- 
dation Monthjon,  la  filature  des  Indigents. 
Bl.  le  duc  de  Liaucourt.  L'hospice  de  la 
Vieillesse  (femmes),  l'hospice  de  La  lloche- 
foucault.  M.  le  comte  de  Tascher,  pair  de 
France.  L'hôpital  de  la  Charité.  M.  Aube. 
L'hospice  des  Incurables  ^femmes),  et  con- 
jointement avec  M.  Dubois,  les  Bureaux  de 
bienfaisance,  etc.  M.  le  baron  Séguier,  pair 
de  France.  L'hôpital  de  la  Pitié,  le  person- 
nel de  Fadminislration,  et  conjointement 
avec  MM.  Pérignon  et  Foucher,  le  service 
des  Domaines,  etc.'  M.  le  comte  de  Kergor- 
la^.  L'hospice  des  Ménages,  l'hospice  de 
Villas,  l'hôpital  Necker,  la  Cave  générale. 
M.  Pérignon.  L'Hôtel-Dieu  et  son  annexe, 
l'Institution  de  Sainte-Périne,  et  conjointe- 
ment avec  MM.  Foucher  et  le  baron  Séguier, 
le  service  des  Domaines,  etc.  M.  de  Jou- 
vencel.  Les  hôpitaux  des  Enfants  malades, 
i\x  Midi  et  de  l'Oursine.  M.^  Halphen.  L'hô- 


pital Saint-Louis  ,  la  maison  (Taccoucho- 
ment.  M.  L'hospice  de  la  Vieiliesve 

(hommes),  l'hôpital  Cocbin.  —  Cmmmm 
administrative.  —  M.  Battelle.  L'Hoie- 
Dicu  et  son  annexe,  la  Pitié,  Éeaujon,  l>$ 
hospices  de  la  Vieillesse  (hommes),  de  la 
Vieillesse  (femmes),  des  Incurables  (iiom* 
mes),  dos  Incurables  (femmes),  des  Mén^ 
ges,  de  La  Uochefoucault,deSainte-Péi!iie. 
de  Villas,  de  la  Reconnaissance.  M.  B  (m- 
del.  Saint-Louis,  Midi,  l'Oursine,  la  Ch:inii>, 
Saint-Antoine,  Necker,  Cochin,  les  Entanh 
malades,  la  Maison  royale  de  santé,  la  Ci.- 
nique  et  Saint-Michel.  M.  Du{)!ay.  Les 
Domaines  et  la  tutelle,  dons  et  legs.  M. 
Vaidrucbe.  Les  secours  è  domicile,  la  fuii- 
dation  Monthjon,  la  Boulangerie  générai^ 
la  Pharmacie  centrale,  l'Aropbithéâire  da- 
natomie,  la  Glature  des  Indigents,  le  Bureau 
central  d'admission,  la  maison  d'Accouciie- 
ment,  les  Enfants-Trouvés  et  Orpbelms,  Ij 
Bureau  de  placement  des  enfants  et  la  di- 
rection des  Nourrices.  M.  Boicervois'. 
La  comptabilité  générale  en  deniers  ei  en 
nature. 

Secrétaire  général, —  M.  TI)unol.^C^t^5^ 
—  M.  Guérin,  receveur.  —  Boulangerie  gé- 
nérale. —  M.  Feroo,  directeur.  Cet  éiab  i  • 
sèment  est  emplové  à  la  fâbricat'on  du  p^ 
nécessaire  aux  hôpitaux  et  hospices,  a:( 
Quinze-Vingts  et  aux  Sourds-Muets.  —  PW' 
macie  centrale,  —  M.  Soubeiran,  directe  ^ 
Cet  établissement  fait  le  service  pharn;- 
ceutique  des  hôpitaux  et  hospices,  des  !>- 
reaux  de  bienfaisance;  on  y  prépnre  {<>i^- 
tout  le  royaume  les  boites  de  médiciitut  .:> 
nécessaires  au   service  des   épidétnies,  ti 
les  boites  pour  les  noyés  et  asphyxiés.  - 
Bureau  de  la  direction  des  Nourrices.  -  M 
Dubost,  directeur.  L'objet  de  lYnsiitaU'» 
de  ce  Bureau  est  de  procurer  aux  h<)bitjii>> 
de  Paris  et  de  la  banlieu<s  i  un  prix  u  <  - 
déré,  des  nourrices  sûres.  Des  précaution^ 
sont  prises  pour  s'assurer  de  leur  sai.i>. 
de  leur  moralité,  et   l'administration  «i  ^ 
hospices  les  fait  surveiller  avec  soin.  L^ 
soiumes  dues  aux  nourrices  et  aux  vuii  • 
riers  pour  mois  de   nourriture,  frais  (i 
voyage,  frais  de  maladie  et  frais  funéraii/^ 
sont  garantis  par  le  Bureau,  sauf  le  recu^ 
de  celui-ci  contre  les  parents  des  enin  : 
placés  en  nourrice.  Le  Bureau  de  la  due  1 
tion  des  nourrices  est  ouvert  à  6  heure)  ii  > 
matin  en  été,  et  à  7  heures  en  hiver;  il  ^ 
ferme  toujours  à   10  heures  du  soir.  Le 
personnes  qui  veulent  louer  des  nournec 
s'adressent  au  Bureau  de  la  direetiou- 

Une  loi  du  10  Janvier    ^849  est  vm  : 
changer  cet  état  de  n:hoses.  Voici  celle  lui 

IL  10  janvier.  —  Loi  relative  à  Corgam 
sation  de  l'assistance  publique  à  Paru* 

Art.  1".  L'administration  générale  de  lâ 
aistance  publique  à  Paris  comprend  le  si': 
vice  des  secours  à  domicile  et  le  servi 
des  hôpitaux  et  hospices  civils.  Celle  ^ 
ministralioo  est  placée  sous  i'autorite  ù 
préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  1 1')^ 
rieur;  elle  est  confiée  à  un  directeur  rei 
ponsablci  sous  la  surveillance  d'un  con^ 
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dont  fe>  attributions  sont  ci -après  déter- 
minées. 

Art  8.  Le  directeur  est  nommé  par  le 
ministre  de  rintérîeur,  sur  la  proposition 
du  préfet  de  la  Seine. 

Art  3.  Le  directeur  exerce  son  autorité 
sar  les  serYÎces  intérieurs  et  extérieurs.!! 
prépare  les  budgets,  ordonnance  toutes  les 
dépeosesi  et  présente  le  compte  de  son 
administration.  Il  représente  les  établisse- 
Bteots  bospilalters  et  de  secours  à  domicile 
en  justice,  soit  en  demandant*  soit  en  dé- 
fendant. Il  a  la  tutelle  des  enfants  trouvés» 
abandonnés  et  orphelins,  et  a  aussi  celle 
(les  aliénés. 

Art.  4.  Les  comptes  et  budgets  sont 
::aminés»  réglés  et  approuvés  conformé- 
crnlaux  dispositions  de  la  loi  du  ISJuillet 
1877  sor  les  attributions  municipales. 

Ar(.  S.  Le  conseil  de  surveillauce.(au 
Uea  du  conseil  général  )  est  appelé  à 
ioïïttr  $on  avis  sur  les  objets  ci -après 
éqourés:  1*  Les  budgets,  les  comptes,  et 
tu  sénéral  toutes  les  recettes  et  dépen- 
ses des  établissements  hospitaliers  et  des 
i«^oors  è 'domicile;  S*  les  acquisitions, 
éibanges,  ventes  de  propriété,  et  tout  ce 
qui  intéresse  leur  conservation  et  leur 
auiélioratiop  ;  3*  les  conditions  des  baux  à 
firme  ou  à  loyer,  des  biens  affermés  ou 
luués  par  ces  établissements  ou  pour  leur 
t<)mp(e;4*  les  projets  de  travaux  neufs, 
de  grosses  réparations  ou  de  démolition  ; 
S*  les  cahiers  des  charges  des  adjudications 
cl eiéculion  des  conditions  qui  y  sont  in- 
sérées; 6*  Pacceptation  ou  la  répudiation 
À;»  dons  et  legs  faits  aux  établissements 
iKispitaliers  et  des  secours  k  domicile  ;  T*" 
h  placements  de  fonds  et  les  emprunts; 
8*  les  actions  judiciaires  et  les  transactions; 
^  ia  comptabilité  tant  en  deniers  qu'en 
matières;  10*  l^s  règlements  de  service 
ultérieur  des  établissements  et  du  service 
de  santé ,  et  l'observation  desdits  règle- 
ffients:!!*  toutes  les  questions  de  disci- 
pline concernant  les  médecins,  chirurgiens 
ci  ^tharoiaciens  ;  13*  toutes  les  communia 
cauons  qui  lui  seraient  faites  par  Tautorité 
supérieure  et  par  le  directeur.  Les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  visiteront 
{es  établissements  hospitaliers  et  de  secours 
î  doaaicile  aussi  souvent  que  le  conseil  le 
jugera  nécessaire» 

Art.  6.  Les  médeciùs,  chirurgiens  et 
pUrmaciens  des  hôpitaux  et  hospices  sont 
oofflmés  au  concours.  Leur  nomination  est 
S'^umise  à  Tapprobatiou  du  ministre  de  i'in* 
t^near.  Us  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  le  même  ministre,  sur  l'avis  du  conseil 
ue  suTTeillauce  et  sur  la  proposition  du 
préfet  de  la  Seine.  Art.  7.  Les  médecins  et 
chirurgiens  attachés  au  service  des  secoufs 
i  domicile  sont  également  nommés  au  con- 
cours ou  par  l'élection  de  leurs  confrères  : 
iUsoDt  institués  par  le  ministre  de  Tinté- 
îieur.  Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  même 
itmislre,  sur  l'avis  du  conseil  de surveil- 
U'sce.  Art.  8*  Un  règlement  d'administra- 
UûQ  publique  déterminera  la  composition 


du  conseil  ae  surveillance  d'administration 
générale»  et  de  l'organisation  de  l'assislani^e 
à  domicile.  Art.  9.  Les  dispositions  des  lois 
antérieures  sont  abrogées  en  ce'qu'elles  au- 
raient de  contraire  à  la  présente  loi. 

Cette  nouvelle  organisation  est-elle  né- 
cessitée par  retendue  des  services  charita- 
bles à  Paris?  C'est  une  question  ;  mais  nous 
ne  pouvons  nous  emi  ècner  de  faire  obser- 
ver qu'elle  altère  le  principe  de  la  charité 
française.  Elle  efface  la  communauté,  elle  lui 
enlève  cette  initiative  qui  est  depuis  lanl  de 
siècles  la  vie  de  Tadmini  tralion  charitable 
è  Paris  comme  ailleurs.  (  Voy.  Hôpitaux  et 
Régime  éconoviqob.) 

SECTION  X. 

L  Coup  d'œil  général  sur  Vadminisiration 
acluelle  ae$  hôp%laUx  français.  ^  Personnel. 
—  Pour  assurer  le  service  de  1,133  adminis- 
trations hospitalières  qui,  en  maximum ^ 
donnent  b  la  roisdes  soins  à  126,U2  indigents 
malades  ou  vieillards  infirmes  et  enfants, 
on  compte  31,486^  administrateurs,  em- 
ployés ,  médecins ,  aumôniers ,  religieuses 
ou  servants.  C'est  un  employé  pour  quairt 
administrés.  Les  5,927  membres  de  com- 
missions administratives  remplissent  gra- 
tuitement leurs  fonctions. 

1  Administrateurs.  5,927 

2  Directeurs  ou  secrétaires  de  cora- 

niîssions.  752 

5  Receveurs.  1,133 

4  Economes.  ^04 

5  Aumôniers.  733 

6  Architectes.  167 

7  Inspecteurs  des  propriétés  55 

8  Employés  divers.  1,032 

9  Religieuses.  7,622 

10  Insliiuteurs.  t  292 

11  Surveillants.  514 

12  Contre-maîtres.  .  167 

13  Infirmiers.  1,961 

14  Intirmiéres.  2,163 

15  Servants  divers.              *  4,762 

16  Gardes  forestiers.  432 

17  Mi^ecins.  1,552 

18  Chirurgiens.  615 

19  Pharmaciens.  294 

20  Elèves  Internes.  413 

21  Sages-femmes.  66 
23  Elèves  sages-femmes.  310 

Total.'  3I,48« 

Il  serait  facile  de  réduire  le  nombre  des 
infirmiers,  des  infirmières  et  des  servants, 
en  faisant  remplir  leur  emploi  par  les  ad- 
ministrés des  nospices.  (Rappori  de  M.  db 
Watteviixb,  au  ministre  de  ^intérieur, 
1851.) 

Les  comptables,  en  nombre  égal  à  celui 
des  administrations  hospitalières,  déploient^ 
dans  Teiercice  de  leurs  fonctions,  dit  M.  de 
Watteville,  un  zèle,  une  intelligence  et  une 
probité  dignes  des  plus  grands  éloges. 
Chargés  d'une  des  perceptions  les  plus  diOi- 
ciles,  par  les  nombreux  détails  qu'elle 
comporte,  ils  savent  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  pauvres  sans  déployer  une  rigueur 
^  excessive  contre  les  débiteurs;  et  i^*-**  —- 
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remenl  de  tristes  bits  ont  été  sisn&lés  dans*  \ 
la  gestioB  de  ces  hommes  dévoués  ao  bien, 
p1ut6t  par  le  sentiment  da  devoir  que  par 
respotr  d*une  récompense,  puisqu'ils  n'ont 
aucun  avancement  è  attendre. 


Dépmêes  ho$pitnliire$.  11.  —  Les  dépenses 
ordinaires  des  bôpitaui  et  des  hospices  se  sont 
élevées  à  5i.90a,*15  fr.  78  cent,  dans  W  cours 
de  Tannée  iWt.  Klles  ont  été  inférieures 
aui  receltes  ordinaires  de  2,216,2U  fr, 
80  cent.  ;  ce  qui  est  la  preuve  certaine  d'une 
bonne  administration  financière..  Les  dé- 
penses des  établissements  hospitaliers  se 
subdivisent  en  trente-trois  articles  princi- 
paux. (Rapport  de  M.  de  Wattevilfe  an  mi- 
nistre de  l*intéFieur  sur  l'administration  des 
hôpitaux  et  hospices.) 

1*  Traitement  des  médecins,  chî- 
risrgîens  et  élèves  internes, 

%»  Traitement  des  employés  de  TAd- 
ministraiioR. 

3*  Tcaitement  des  religieusas. 

i.  Remises  allouéti  aux  receveurs. 

5*  Gages  des  préposés  ei  servants. 

e*  Gages  des  gardes  Torestiers. 

7*  Réparations  et  entretien  des  bâ- 
ti inents. 

8*  ContribuktODS  assises  sur  les  pro- 
priétés. 

ih  Pensions  ou  rentes  à  la  charge 
de  rAdniinistration. 

10*  Frais  de  bureau. 

il*  Frais  de  procédure,  de  baux,  etc. 

i2*  Frais  d*assurance  C4)0tre  Tin- 
cendie. 

13*  Achat  de  matières  premières. 

li«  Gratifications  aux  travailleurs. 

iS*  Pralsd*exploitation  des  proprié- 
tés. 

16*  Frais  de  culte  et  dinbumation. 

i7*  Frais  de  voyages. 

18*  Dépensesdiverses  et  Imprévues. 

49*  Entretien  du  mobilier  et  usten- 
siles. 

SO*  Dépenses  du  coucher. 

îl*  Blé  ou  pain. 

22*  Viande. 

23*  Vin,  bière  ou  cidre. 

24*  Comestibles  divers. 

S5*  Menus  objets  de  consommation. 

2e*  Linge  et  babillemeui. 

27*  Blanchissage. 

2r  Chauffage. 

29*  Eclairage. 

80*  Dépenses  de  pharmacie. 

51*  Fourrage  et  litière. 

S2*  Mois  de  nourrice  cl  pensions 
des  enfants  trouvés. 

86*  Frais  de  layettes  et  véUires. 


.fir.  c. 
817,495  40 

1,584,833  14 

924,736  2i 

745,739,68 

1,361,812  21 

50,435  37 

1,785,060  30 

608,163  14 

987,103  77 

260,422  56 

90,777  06 

56,531  09 
173,505  06 
191,398  45 

621,503  03 

361,453  29 

59,708  35 

2,216,987  66 

900,245  35 

775,226  49 
9,579,591  72 
5,573,872  72 
2,524,030  18 
3,904,458  05 

609,189  24 
2,082,613  37 

801,302  66 
2,163,717  68 

533,218  28 
1,886.958  91 

106,305  30 

• 

6,548,965  95 
933,054  06 


Total  etaKiAL 


81,678,415  78 


La  dépense  du  porsoiuiel  des  employés, 
des  religieases»  des  servants  et  des  mede- 
cinSf  s'élève  à  peu  près  au  cinquième  du  re- 
venu charitable» 

Traitement  des  nédeclas  et  chl-  fr.  c. 

mrviena.  817,495  40 

Traiitmeat  des  empleyéa  divers.     1 ,584,833  14 
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Traitement  des  religieuses. 
Gages  des  préposés  et  ser^'ants. 
Remises  aHooées  aux  receveurs. 


i:\ 


Sit.736  2«i 

1.561.812  «.! 

745.739  08 


Total  5,454,616  63 

A  oetfe  somme  il  fautajoiiler:  les  frais  de 
nourriture,  de  chauffage,  d'éclairage  elde 
blanehissaKe  des  religieuses  et  desservants, 
que  St.  de  Wattevilte  évalue  k  plus  dedeui 

millions. 

Si  nousjpreoons  isolément  le  département 
de  la  Seine,  et  que  nous  comparions  la 
dépense  de  ses  hôpitaux  à  ieer  population, 
voici  ce  que  bous  trouvons  : 

UI.  Dépenses  des  hôpitaux  de  Paris  compa- 
rées à  la  population, 

Malailea  traités  dans  Tannée  à 

filétel-Dieu,  ci 
Annexe  de  rHdtel-Diea, 
Pitié, 
Chanté, 
Samt-Antoine, 
Necker, 
Cochin, 
Bèaujon, 
Bonnes  œnvreSi 
Saiiit^Lotiis» 
Midi, 

L*OHrsine, 
Enfants  m'aladea, 
.'kccoueheineAtat 
Clinique, 
Maisea  de  santé, 

HOSPIGBa» 

Vi^Uesse,  boo^mes  (Bicélre). 

POPDLATIOM. 

vieillesse,  femmes  (la  Saliiètrière),  6,080 
Incurables,  boimnes. 
Incurables,  femmes, 
Enfa»l»-troiivés  et  orobeKns, 
lléaa|ts  (hospice  des  J 
LarockeU)ocauld, 
Sainte  Périue» 
Fondation  Daubard, 
Fondation  Brezin, 
FondaUon  de  YiHas, 
Total  des  malades,  vieillards,  in- 
Anues ,  eafanu,  oe  «Kénés  traités     - 
par  année 
Dépense. 

TraUemem  des 
!•  médecias,  chirurgiens  et  élèves 

inieriies. 
î*  Employés  de  radministraUen, 
S*  Beligleuses, 

i*  Kemtses  allouées  aux  receveurs, 
5*  Paie  des  préposés  et  servants 
^  Gages  des  garda^-larealievs, 
1^  Réparations  H  entretien  dea  bà- 

limenls, 
S*  Contributions  assises  sur  les  pro* 

priétés, 
9*  Pensions  ou  rentes  à  la  charge 

de  Padroinistration, 
f8«  Frais  de  bureau, 
li*  Frais  de  procédure,  de  bauB,eic. 
{%•  Fraia  é'aaaurance  conue  Tin- 

cendîe 
15.  GraUûcaiîons  aux  iravailieuffs« 
ii*  Fraia  d'exploiuiion   des  yror 

priélés, 
m*  Frais  de  culte  et  dinbumation. 


12,337 

i,m 

10.962 
7.064 
5,5U 
4.705 
IÎ71 
6,ii3 
5Î3 
7.835 

5,li4 
l,8i7 

4,574 

7.9gS 

3,i03 

{,m 

3,870 


495 
S33 
7,41 1 
846 
Ï54 
âu9 

14 
513 

56 


iei,956 

fr. 
448,2:6 

43i.3i:^ 

m.ir. 

ôti.OH'l 

3S*,o:^' 
4.171 

29,80:. 

75 
73.2oi 
10,50»» 

56i,0S9 
39,7^8 


Arcpoiter. 


9,é8i,3SS  54 


A  reporter.       î,ee4,(H'5  ^ 
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Report. 
\i*  fm$  de  Toyage, 
17*  Dépenses  iliverMft ^imprévues 
19*  En(reiie«  du  mobilier  cl  usteu- 

19*  Dépenses  <lu  coucher 

30*  Blé  ou  pain» 

i>  >bnde, 

ii*  Vin,  b'ére  ou  cidre, 

i>  Oitte:»til»left  liiverSp 

SI*  Liage  et  liabillemeiiis, 

i>  Blancliissiige« 

W  Ciisuffjge» 

i7*  Ccbirage, 

i»*  Dépense  de  U  pharmacie, 

29*  Fourrage  el  liiiére« 

^  Cbeii  de  nourrices  el 

Ùl  Pension  des  enfants- trouvés, 

3i*  frais  de  layeiles  et  vétures. 


2,601,095  07 

59,510  8i 

»    445,885  01 

202,808  76 

96,727  49 

1,549,814  90 

1,617,440  44 

K67.575  50 

1,t89,42t  27 

505,957  15 

171,558  59 

575,071  65 

158,025  0?. 

708,641  «2 

14,572  27 

1,577,985  55 
215,500  » 


ToTàL       11,755,045  51 

Les  pensions  *et  rentes  à  la  charge  de 
Vêdmiaisiration  se  décomposent  comme  il 

suit: 


finies  et  fondations  direrses, 

Pensions  de  retraite, 

Puiiims  représentatltes  de  l*âd- 

IIÛ«iOD, 

P^oo  des  enfants  trouvés  inûr- 
nés  maintenus  à  la  campagne. 

T0T4L 

FooMon  Montyon 
CLiffie  égal  ï  oelui  du  Tableau 


fr  e« 

150,120*  75 

55,859  50 

12,295  69 

20,059  28 

256,955  22 
289,8U  (8 

526,'lr46  20 


Les  gratifications  aux  tra railleurs  s*appli« 
(fitm  aut  traroilleurs  de  la  ferme  Sainte- 
Anne  (dépendance  de  BicOtre)^  aux  ateliers 
de  coulure  et  aux  ontroirs.  Dans  la  catégorie 
(îes  frais  d'exploitation  sont  compris  les 
friis  de  perception  des  revenus,  d'entretien 
(^es  propriétés  foncières  et  des  marchés» 
cl  les  dépendes  d*exploi(^tion  autres  que  les 
sommes  payées  aut  travailleurs.  Dans  les 
frais  de  culte  et  d'inhumation,  le  traitement 
de  iauiDônier  entre  pour  800  francs.  Les 
frais  de  voyages  embrassent  ceux  de  tournée 
«i  de  transport.  Voici  le  développement 
i^cs  dépenses  dîTcrses  et  imprévues. 


88,000     00 


Alloration  joomalière  aux  peusiODuaîres  du 

fanénages.  47,102  fr 

Stt^vention  de  la  direction  des 

•wrrices. 

l'Ocations  et  Indemnité  de  lo- 

IwifaL 

Service  des  eaiii. 
^n\tt  de  salobrité. 
Impenses  accidentelles. 
Frais  de  cours  et  de  concours. 
Dépenses  des  cantines. 
Iniéréis  des  cautionnements. 
Ltriuires,  travaux  et  gratilica- 
itoiis  extraordinaires. 


prénu 
.10c 


77.675 
55,988 
56,585 
44,914 
10,655 
48.496 
15,900 


51. 

52 

64 

49 

85 

25 

00 


29,787     44 

SemoM  égale.  452,885     61 

Les  dépenses  de  pharmacie  se  compo- 
sent: 

i*  Des  achau  de  roédicanieBU 
et  drogues.  600,815  fr.  85  c. 


2*  Des  objets  de  pansements  et 
bandages. 

5*  Des  frais  généraux  de  h  phar- 
macie centrale. 


45,88^     92 

63,944     87 

Les  articles  blé,  ?in,  cotnestibles  dirers, 
blanchissage,  pharmacie,  éclairage,  donnent 
lieu  à  des  tecettes  qui  diminuent  le  chiffre 
réel  de  lu  dépense,  soit  que  l'administra- 
tion vende  ses  produits,  soit  qu'elle  les 
consomme  elle-même.  Voici  Timportanee 
de  ses  recettes  : 

Produits  des  diverses  exploitations,  ferme  Ste- 
Anne,  ateliers  de  couture,  ouvroirs,  vacherie,  por* 


chérie,  Jardins. 
Produit  des  cantines. 
Vente  de  pain. 

—  de  vin. 

—  de  comestibles. 

—  de  matière  pour  blanchis- 

sage. 
•*«    de  matière  pour  éclairage. 
'^    de  médicaments. 


218.686  fr.  81  c. 
48,496      25 


25.682 

75,961 

7,277 

toi 

675 

171,805 


10 
54 
40 

SO 
72 
11 


TOTiL. 

SECTION  tl. 


544,785     01 


h  Quesiiens  d'adminitiraiiùn  modêrm.  -^ 
J<ous  treHeronSi  jîu  mot  Législation  et  ju- 
RisraoDBHGBi  toutos  les  quostious  qui  se 
rapportent  au  droit»  et  au  mot  Régimb  éco- 
nomique, ce  qui  a  Irait  i  ce  régime.  Nous 
plaçons  ici  quelques  développements  indis- 
pensables qui  ne  sauraient  trouver  aussi  na- 
turellement leur  place  ailleurs, 

CommiMion  adminiêirative. — Les  commis* 
sions  administratives  personnifient  le  mou- 
vement dans  les  seryices  charitables,  de 
même  que  les  pouvoirs  publics  j  sont 
l'expression  de  la    résistance.    On  a    vu 

2ueis  étaient I  sous  l'ancien  régime»  les 
lus  de  la  commune.  L^ur  pouvoir  a  été 
menacé  souvent  par  Tadministralion  cen«* 
traie.  La  loi  du  7  août  1851  Ta  étendu  »  le 
décret  du  21  mars  1853  i'a  amoindri.  Les 
commissions  administratives»  au  lieu  de  se 
recruter  elles-mêmes»  sont  nommées  di- 
rectement par  le  préfet.  Il  en  résulte  un 
état  de  subordination  qui  enchaîne  et  para* 
lyse  leur  initiative.  Si  le  mouvement  que 
personnifient  les  commissions  administra-* 
ttves  a  été  quelquefois  frappé  d'engourdis- 
sement» la  majorité»  pour  ne  pas  dire  la 
totalité  de  ces  corps»  renfermé  dans  son 
^sein  des  hommes  éminents  parle  savoir  el 
le  voiiloir.  Ceux  qu'on  désigne  sous  le  nom 
de  capacités  y  abondent»  et  un  nombre 
considérable  de  membres  se  font  remarauer 
par  un  zèle  véritablement  admirable.  Noua 
pouvons  nous  en  porter  garants,  nous  qui 

f lassons  avec  eux  trois  ou  quatre  mois  de 
'année  sur  divers  points  du^  territoire. 
C'est  à  leur  action  qu  est  dû  le  progrès  qui 
s'opère  dans  les*services  hospitaliers.  Leur 
industrie  agrandit,  restaure  et  embellit 
les  constructions.  Par  eux  le  régime  alir 
tiientaire  s^améliore,  le  mobiUor  se  renou- 
velle. Ils  sont  les  édiles  moralement  res- 
fionsables  de  la  bienfaisance  publique  dans 
a  cité.  Les  pouvoirs  publics  surveillent 
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sunoui  la  complabilité.  responsables  qu*i1s 
sont  devant  le  passé,  le  présent  et  Tavenir 
'  dti  patrimoine  des  pauvres.  Les  rôles  sont 
ainsi  parraileroent  tracés;  ce  qui  n'em- 
pêche pas  que  les  pouvoirs  publics  ne 
doivent  se  préoccuper  et  ne  se  préoccupent 
du  hien-étre  des  pauvres»  de  même  que  les 
momhres  des  commissions  se  croient  tenus 
d'administrer  les  bOpitaux  en  bons  pères 
de  famille. 

(  Les  services  dans  les  commissions  admi- 
nistratives sont  considérés  comme  des 
services  publics  et  comptent  pour  l'admis- 
sion dans  l'ordre  royal  ue  la  Légion  d'Hon- 
neur. Les  administrateurs  des  établisse* 
ments  de  bienfaisance  correspondent  en 
franchise  avec  les  grands  fonctionnaires 
de  l'Etat.  Ils  correspondent  aussi  en  fran- 
.cbise  sans  la  formalité  du  contre-seing 
'avec  les  procureurs  généraux  et  les  procu- 
reurs du  roi,  mais  seulement  dans  leur 
ressort.  Ils  correspondent  en  franchise, 
mais  avec  la  formalité  du  contre-seing, 
avec  les  préfets  et  les  sous-préfets  des 
arrondissements  où  ils  exercent  Jeurs 
fonctions;  et  lorsqu'il  s'agit  des  militaires 
OD  des  marins  placés  dan$  les  hôpitaux, 
eîvils,  avec  les  chefs  du  service  militaire. 

Nous  trouvons,  dans  les  notes  de  nos 
tournées,  celte  remarque  que  quelquefois  les 
commissions  règneiit  et  negouveraent  pas  ; 
c'est-à-dire  n'administrent  pas  par  elles- 
mêmes.  Nous  pourrions  citer  plusieurs  villes 
dans  lesquelles  la  surveillance  est  abandon- 
née au  secrétaire  salarié  de  la  commission 
administrative.  On  s'étonne  de  rencontrer 
dans  la  commission  administrative  d'une 
grande  ville  de  France  un  maréchal  ferrant, 
un  petit  marchand,  un  aubergiste.  Dans 
une  de  nos  villes  manufacturières  la  com- 
mission n'a  pas,  dit-elle, de  temps  è  donner 
aux  hospices;  aussi  ne  surveitle-t-elle  ni 
l'admission  des  malades,  ni  le  service 
intérieur.  La  ville  dont  nous  parlons  ue 
possède-t*elle  pas  d'anciens  commerçants? 
Que  n'agit-el!e  comme  Strasbourg?  Cette 
ville  nous  montre  en  effet  une  commission 
modèle  par  la  diversité  des  facuHés  de  ses 
membres.  Le  doyen  de  la  Faculté  de  Méde- 
cine a  dans  ses  attributions  le  service  de 
santé  (M.  Coze}.  Un  ancien  officier  du 
génie  vérifle  les  devis  de  consiruction, 
veille  h  la  l>onne  exécution  des  travaui, 
surveille  les  magasins  fM.  Laquiante).  I3u 
professeur  h  la  Faculté  ae  Droit  est  chargé 
du  contentieux  iM.  Aubry).  Un  ancien 
banquier  surveille  la  comptabilité  (M. 
Ebzman).  Un  ancien  notaire,  enfin,  dresse 
les  procès  -  verbaux  d'adjudication,  les 
baux,  actes  do  vente,  acquisitions,  aliéna- 
tions et  échanges  (M.  Hicquet). 

A  Sisteron  (Basses-Aines)  une  même  com- 
mission administre  les  no&pices  et  le  bureau 
de  bienfaisance;  il  en  résulte  que  des 
secours  è  domicile,  donnés  en  temps  utile, 
épargnent  è  l'hôpital  bienties  journées  de 
malades  et  que,  l'hospice  aidant,  le  bureau 
de  bienfaisancei  de. son  côté,  secourt  les 


plus  nécessiteux  avec  un  modeste  reyenu 
de  800  francs. 

On  entend  des  commissions  administra- 
tives (  le   nombre   en  diminue  )  dédarer 
qu'elles  ne  se  soumettront  pas  à  telles prr s- 
criptions ,  celle  de  l'économie  par  exemple, 
que  lorsqu'on  les  y  contraindra.  De  quelles 
contraintes  les  commissions  adminislralivcs 
veulent-elles    parler?  Ce  n'est  pas  de  la 
force  malérielle  apparemment.  L'adminis- 
tration supérieure  est  armée  du  droit  de 
dissolution  et  de  la  faculté  de  constiiuer 
une  administration  intérimaire.L'Elal  iuier- 
vient  par  la  voie  des  ordonnances  royales. 
Il    est    intervenu    spécialement    nour  li 
constitution  des  économats.    {Ordonnanr 
du  29  novembre  1831.)  Le  chef  de  i'Eial 
délègue  à  ses  agents  le  pouvoir  de  régle- 
menter l'administration.  De  la   pari  liis 
commissions  administratives,  se  sousUair*^ 
aux  règlements,  instructions,  arrêtés  mi- 
nistériels, c'est  se    mettre  en  rébtUiui 
contre  TElat.  que  le  chef  du  pouvoir  repré- 
sente. 

Voici  le  cadre  du  compte  moral  que  do- 
vent  rendre  (et  que  rendent  ràremeulj  ks 
commissions  administratives. 

Mouvement  de  la  population  indigenie.- 
Désignatîon  comme  au  budget.  Existant  ai 
l*'janvierde l'année  :  hommeSyfemmes;  en- 
trés pendant  l'année:  hommes,  ferames; 
sortis  pendant  l'année  :  hommes,  feoiiuo; 
décédés  :  hommes,  femmes  ;  restant  au  31 
décembre. 

nombre  de  journées:  terme  moyen  de  la 
population  d'après  le  nombre  desjournéL>; 
proportion  de  la  mortalité;  durée  moyeiiiio 
du  séjour  dans  l'hospice. 

Bégime  alimentaire,  —Désignation  des  den- 
rées et  comestibles  ;  quantité  de  la  r^ti  n 
entière  :  3}4  de  ration;  ifl  ration;  l/N^ 
ration. 

Tableau  particulier  pour  les  maladei  civils, 
militaires  i  vieillards  ^  infirmes.' et  enfnnh 
indigents.  —  Enfants  trouvés  :  division  i  > 
enfant^par  âge.  Existant  au  1*'  janvier:  ;\ 
l'hospice,  è  la  campagne  ;  exposés  da^^  le 
cours  de  l'année;  rendus  h  leurs  pareuis; 
conservés  par  les  nourrices  ;  placés  cbez  Jt s 
particuliers;  ayant  atteint  leur  douziè::^' 
année;  décédés  :  restant  au  31  décembre 
Jjournées  à  l'hospice;  à  la  campagne  ;  duif 
du  séjour;  nombre  des  vaccinations.  D- 

Sense  eitérieure  à  la  charge  du  départeniei.  : 
ge  auquel  la  dépense  s'applique;  prixd>'^ 
nourrices  ;  montant  des  sommes  payé' 
pour  mois  de  nourrice;  indemnité  accoiK 
aux  nourrices  par  la  loi  du  30  vei\lù>  . 
an  Xiil;  frais  de  revue  et  d'inspection;  ("• 
tal  des  dépenses.  Dépense  intérieure  ;  layet- 
tes et  vètures.  Objets  composant  la  layoïi^j 
de  chaque  Age;  prix  de  ces  objets;  évaioa- 
tion  des  dépenses  occasionnées  par  Tenirc- 
tien  et  la  nourriture  des  enfants  durant  le^ 
séjour  è  rhospice;  total  des  dépenses  ^u^ 
portées  par  rhospice. 
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Tobltau  indicatif  des  arrondinementê  où 
les  tnfttnti  ioni  placés  en  nourrice.— Dislinc- 
tioo  d'âge  et  de  sexe.  Même  tableau  pour 
les  aliénés  que  ci-dessus.  i 

TMeaux  comparatifs.  —  Premier  tableau. 
Mftniaolde  la  dépense,  déduction  faite  des 
règlw  en  magasin;  journét^s;  durée  moyenne 

(la  séjour;  moyenne  de  la  dépense  par  cha- 
que uature  d'indigents  ;  moyenne  des  lits 
occupés  pendant  Tannée;  moyenne  de  la 
dép<  ose  de  chaque  lit.  Second  tableau.  Na- 
ture de  la  dépense;  prix  de  la  journée. 

fn/bii/â /rou«/f.— Troisième  tableau.  Dé- 
pense eiiérieure  des  mois  de  nourrice  et 
des  pensions  ^dépense  intérieure  à  le  charge 
des  hospices;  nombre  des  journées:  à  la 
campagne,  i  l'hospice  ;  prix  des  journées  :  h 
Il  campagne»  à  Vbospice. 

Qutt  Ige  fournit  plus  de  malades  aux  hô* 
piUiQiT  quelle  profession?  quel  âge  plus 
d*inOrffles  et  de  Tieil lards?  auelle  profes- 
sion? quel  est  le  rapport  de  la  population 
mfenle  de  Thospice  avec  la  population 
geiérate  de  la  Tille  où  Thospice  est  établi  ? 
lodiridus  de  douze  à  vingt  et  un  ans,  gar- 
çons, filles;  de  vingt  et  un  ans  à  trente  ans, 
Sommes,  femmes  ;  de  trente  à  quarante  ;  de 
quarante  i  cinquante;  de  cinquante  à  soi- 
xsnte;  de  soixante-dii  à  soixante-quinze; 
ddsoiiante-quinze  h  quatre-vingts  ans  ;  de 
qualre-vingt-dix  è  cent.  Distinction  en  hom- 
ni^s,  femmes,  mariés,  veufs,  célibataires.' 
Oiitfredfl  la  population  de  la  ville  d'après 
1«  dernier  recensement.  Rapport  Tie  la  po- 
'ulâhon  de  Tbospice  à  la  population  géné- 
nle.  Dépense  comparée  des  exercices  pen- 
(i  !il  un  certain  nombre  d'années.  Moyenne 
<>s  journées  ptsndant  ces  divers  exercices. 
%enDo  de  la  durée  du  séjour.  Rechercher 
<t  indiquer  les  causes  qui  ont  .produit  ces 
résultats. 

Souîent  les  budgets  sont  imprimés  sur 
de  maaîais  modèles.  Il  serait  nécessaire 
qyils  lo  fussent  uniformément  dans  toute 
l'étendue  du  territoire,  c'est  le  seul  moyen 
de  pouvoir  juger  au  premier  coup  d'œil  des 
vices  do  leur  contenu. 

U.  Ecstnfmai.  —  Le  relevé  général  de  la 
dé{>en$e  des  hospices  porte  les  frais  decon* 
Nituoiaiion  h  trente  et  un  millions  sur  cin- 
«i'iaule-deux  millions,  soit  aux  trois  cinquiè- 
tues  de  la  dépense  totale.  On  voit  par  là 
quelle  est  l'importance  de  la  complaoilité- 
uiaiières  :  mesurer  la  consommation  aux 
besuins  réels  et  se  rendre  compte  de  la  dé- 
ctQse  effective  en  denrées  et  objets  mobi- 
liers de  toute  sorte,  doit  être  le  desideratum 
<l'une  bonne  économie  hospilalièt*e.  Jl  y  a 
i>t:aueoup  d*iuconnu  dans  cette  partie  de  la 
comptabilité.  On  a  cherché  à  dégager  cet 
bconnu.  Pour  connaître  les  besoins  réels, 
i|  faut  savoir  quelle  est  la  population  de 
l'hôpital  et  de  i'bospice  chaque  jour.  Le 
jour  de  l'enirée  est  compté,  celui  de  la  sor- 
tie t>i  mis  en  dehors  du  compte,  quelle  que 
toit  riieure  de  Tentree  ou  de  la  sortie,  U 
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faut  connaître  lesprë$criptions  du  médecin. 
Il  faut  savoir  non-seulement  quelles  quan- 
tités de  chaque  denrée  ont  été  livrées  è  la 
consommation,  mais  aussi  quelles  quantités 
ont  été  réellement  consommées.  Si  dans  une 
maison  ordinaire  ce  qu'on  appelle  lecoulaae 
est  à  craindre,  quelle  ne  doit  pas  être  la 
déperdition,  soit  des  denrées,  sott  des  ma- 
tières premières  ,  dans  un  établissement 
de  500  personnes ,  et  qui  monte  a  3,000 
comme  h  Bicètre,  è  6.000  comme  à  la  Sal- 
pêlrière?  On  adressé  des  tableaux  du  ré- 
gime alimentaire  pour  chaque  objet  de 
consommation ,  des  devis  du  coucher,  du 
linge  et  de  l'habillement,  et  des  tableaux 
même  des  denrées  d'assaisonnement  »  da 
même  qu'il  existe  un  inventaire  pour  la  ^ 
lingerie.  Tous  ces  éléments  sont  les  pièces 
justificatives  indispensables  de  la  compta- 
bilité-matières. Une  partie  de  l'inconnu  dis- 
paraît ainsi.  Analysons  ces  pièces  :  Registre 
des  entrées.  11  ne  contient  pas  moins  de 
dix-huit  colonnes  :  1*  numéro  d'enregistre- 
ment; 2-nom  ;  3*  prénoms;  4*  âge  ;  o* pro- 
fession; 6»  domicile;  T  lieu  de  naissance; 
8'  état  civil  (garçon  ou  fille,  marié  ou  veuf); 
indiquer  les  noms  des  père  et  mère  et  du 
conjoint  s'il  est  marié;  9*  nature  de  la  ma- 
ladie ou  de  l'infirmité  indiquée  sur  le  billet 
d'admission;  10*  indication  de  la  salle;  11* 
numéro  du  lit;  12*  numéros  des  effets  ap- 
portés ;  13'  nature  de  la  maladie  ou  de  Tin- 
iirmilé  reconnue  par  le  médecin  de  l'hOpilal; 
U**  date  de  l'entrée;  15* date  de  la  sortie; 
16*  date  de  décès;  11'  durée  du  séjour; 
18*  colonne  d'observations. 

Un  tableau  spécial  est  dressé  des  entrées 
des  militaires.  Il  contient  vingt-deux  co- 
loimes  :  1*  numéro  de  l'enregistrement  à 
l'hôpital;  2*  du  registre  matricule;  3*  du 
contrôle  annuel;  4* des  corps;  S**  dés  com- 
pagnies; 6*nom;T*  prénoms;  8*  âge  ;  9* gra- 
des; 10*  lieu  de  naissance;  11*  d'arrondisse- 
ment; 12*  de  département;  13*  prénoms  du 
père;  H* noms  et  prénoti.s  des  mères;  15* 
hôpitaux  d'où  ils  viennent  par  évacuation; 
16*jour  de  l'entrée  par  billet;  17*  idem  par 
évacuation  ;  18*  jour  de  la  sortie  par  billet  ; 
19*  idem  par  évacuation;  20*  jour  du  décès; 
21*  nombre  de  journées  du  traitement;  22* 
colonne  d'observations.  On  tient  un  registre 
spécial  des  sorties,  se  rapportant  aiix  salles 
dans  lesquelles  les  malades  ou  les  infirmes 
ont  été  reçus.  On  dresse  un  état  de  la  po- 
pulation par  jour ,  un  par  mois,  un  par  tri- 
mestre et  un  par  année. 

Celui  par  jour  est  ainsi  conçu  :  Ho8pigi[& 
DE  X.....  —  htat  du  mouvement  de  la  popu- 
lation pendant  la  journée  du*...  Le  tableau 
^est  divisé  en  neuf  colonnes  :  i*  détail  du 
mouvement,  existant  le  matin,  entrés  pen- 
dant le  jour,  total,  tant;  sortis  pendant  lo 
jour,  décédés,  total  des  sorties  et  des  décès; 
2"  employés  et  sœurs, servants  nourris  dans 
rélabli&^eiuent  ;  3*  malades  civils;  k"  mala- 
des militaires  ;  .5*  vieillards  et  incurables  ; 
6*  enfants  et  orphelins  des  familles  indi- 
gentes ^  7*  enfants  trouvéjs  et  enfauls.  aban- 
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donnés  ;  8'  vaches  et  animaux  de  traîi.  9'*  Btat 
par  mois.  Le  tableau  eonlienl  46  colon- 
nes :  1*  date  des  jours  du  mois.  Cinq 
colonnes  aont  consacrées  aux  employés , 
sœurs  et  servants,  nourris  dans  rétablisse- 
ment :  1*  existant  au  1"  du  mois;  â"  entrés 
dans  le  cours  du  mois;  8*  sortis  dans  je 
cours  du  mois;  4"*  restant  au  dernier  jour 
du  mois  ;  5*  nombre  des  journées  pour  le 
mois. 

On  comprend  que  pour  cette  série  il  n'y 
a,  la  plupart  du  temps ,  à  remplir  que  la 
cinquième  colonne.  Les  mêmes  cinq  colon* 
nés  se  reproduisent»  l*"  pour  les  malades 
civils;  2*  pour  les  malades  militaires; 
3*  pour  les  vieillards  et  incurables;  4*  pour 
les  enrants  orphelins  des  familles  indigentes; 
5*  pour  les  enfants  trouvés  et  abandonnés- 
Une  colonne  est  consacrée  aux  aliénés  traités 
k  rhospice^  une  autre  colonne  aux  prison- 
niers civils.  Cinq  colonnes  sont  consacrées 
dans  It;  même  ordre  que  les  cinq  colonnes 
concernant  les  employés  et  les  autres  ad- 
ministrés. 

Une  colonne  récapitule  les  journées  d*hom- 
mes»  et  une  autre,  les  journées  d'animaux, 
et  Ton  obtient  ainsi  le  nombre  total  des 
journées  d'hôpital  et  d'hospice  mensuelle- 
ment. Etant  donné  un  prix  détournée,  on 
sait  ce  que  la  maison  hospitalière  a  dû  dé- 
penser chaque  mois.  C'est  un  des  eritmum 
de  la  comptabilité-matières  du  mouvement. 
L'étal  par  trimestre  est  la  reproduction  de 
l'état  du  mouvemeut  mensuel,  s'appliquant 
h  trois  mois.  Il  contient  le  même  nombre 
de  colonnes.  Enfin  l'état  du  mouvement 
par  année,  au  lieu  de  donner  à  la  première 
colonne  les  jours  du  mois,  donne  les  douze 
mois  de  l'année,  et  n'est,  pour  le  surplus» 
que  la  reproduction  des  deux  premiers  ta- 
bleaux. Le  total  des  journées  de  Tannée, 
Suand  il  est  bien  exact,  est  la  mesure  exacte 
e  la  dépense,  quand  le  prix  de  journée  est 
lui-même  une  vérité. 

La  consommation  a  pour  base,  1*  le  rè- 
glement du  régime  alimentaire,  en  ce. qui 
concerne  les  valides;  2"  le  cahier  de  visite 
des  médecins ,  en  ce  qui  concerne  les  ma^ 
lades.  Nous  donnerons  au  mot  Régiiib 
ir40iioMiQUB  le  règlement  du  régime  ali- 
mentaire des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris. 
Le  régime  alimentaire  relatif  aux  malades  a 
besoin,  lui-même,  d'être  précisé,  il  se  di- 
vise généralement  en  auatre  portions.  On 
avait  introduit  à  Paris  la  division  en  cinq 
portions,  mais  on  y  a  renoncé.  Une  autre 
division  a  lieu  en  régime  gras  et  régime 
maigre.  Il  faut  évidemment  qu'on  sache  en 
quoi4M>nsiste  la  portion,  en  quoi  consistent 
les  régimes  gras  et  maigre.  Nous  donnerons 
au  mot  RiaiMB  ALiiiENTAiRETei trait  du  rè- 
glement des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris 
sur  la  régime  alimentaire.  I^e  cahier  de 
visite,  considéré  comme  élément  de  la 
comptabilité-malièros,  porte  pour  numéros 
d  Ordre  les  numéros  des  lits.  Une  colonne 
est  consacrée  aux  tisanes,  deux  autres  h 
«a  prescri|)tion  des  médicaments^  la  pre- 


mière  pour  les  malades  de  l'intérieur  ou 
internes ,  la  seconde  pour  les  malades  du 
dehors  ou  externes.  Celte  seconde  colonne 
est  destinée  aussi  i  la  mention  des  exent. 
Suivent  :  la  colonne  des  bouillons,  c. Iks 
des  f>otages  au  riz,  au  vermice),  subiivi- 
sées  en  deux  colonnes  portant,  Tune,  au 
gras,  l'autre,  au  lait.  Une  colonne,  sou;e 
au  pain,   est  subdivisée  en  deui  aiitns, 
grasses,  maigres.  Suivent  les  cinq  colonnes 
des  portions  que  nous  avons  dit  être  re  • 
treintes  généralement  à  quatre,  et  réduites 
k  ce  nombre  k  Paris  même.  Une  colonne  »'st 
destinée  au  vin  ;  une  antre  au  lait.  On  drcs>e 
sur  des  états  séparés  le  relevé  quotidien  iu 
cahier  de   yisite.  A   la    première  colonne 
sont  mentionnées  les  salles;  à  la  seconi>% 
les  portions  :  entières^  trois  quarts,  detnifs^ 
Quarts.  Suivent  sept  colonnes  :  T*  diètt; 
2'  bouillons  et  soupes;  3*  et  h*  pain,  le  ma- 
tin, le  soir;  5*  vin;  6*  régime  gras;  T  ré- 
gime maigre*  Suit  une  colonne  d*obsorvi- 
tions.  Deux  autres  étals,  i*un  pour  lesDdui- 
tes,  l'autre  pour  les  enfants,  expriinoni  les 
quantités.  Ces  états  sont  spéciaux  à  cliajue 
salle.  Ils  sont  divisés  en  cinq  colonnes. 
La  première  mentionne  la  nature  des  ai- 
ments,    bouillons  t  soupes,   pain,  eic.  La 
seconde  fait  connaître  l'emploi  des  objets  dt: 
consommation,  au  gras,  au  maigre.  Trois 
colonnes,  destinées  aux  additions,  se  n|- 
portent,  la  première,  au  nombre  des  ]>u:- 
tions  prescrites;  la  seconde,  aux  quoiius 
de  chaque  portion  après  préparation  :  bouil- 
lons gras ,  25  centilitres  ;  potages  au  grai. 
30  centilitres;  soupes  grasses  et  maigres, 
même  mesure;  pain  pour  soupe,  idécii!' 
très;  aliments  divers,  divisés  en  deux  di>- 
tributions,  4  et  5  décilitres;  boissons  aii- 
meiilaires,  20  décilitres.  La  quotité  du  [an 
et  du  vin  à  l'égard  des  malades  est  fixée  [3r 
le  cahier  de  visite.  Une  troisième  colom.'. 
est  relative  k  additionner  les  quantiléâ  inr 
parées  et  distribuables. 

Les  quotités  appliquées  aux  enf3n!$ 
descendent  pour  bouillons  k  20  centiliirts; 

four  potages  k  25  centilitres;  pour  soups 
3  décilitres;  pour  aliments  principaux) 
2  décilitres  5  centièmes;  pour  aliments  di- 
vers k  3  décilitres  5  centièmes;  pour  lut 
k  !5  centilitres.  Un  résumé  des  quanlii^ 
allouées  est  certiQé  véritable  par  le  li^ire*- 
teur  et  Téconome.  Il  est  divisé  enauft 
de  colonnes  qu'il  y  a  d'objets  de  conson- 
mation,  pour  vin,  bouillon,  volailles,  œiit>. 
f)oisson  frais,  salé,  légumes  secs,  légume^ 
de  saison,  fromages,  pruneaux. 

Une  première  colonne  est  intitulée  mo- 
tifs dis  eonsommalioHs  :  malades  adulie>, 
enfants,  vslides,  adultes,  employés,  con- 
sommations extraordinaires.  Au-dessous <io 
ce  résumé,  et  sur  le  même  tableau,  '>' 
contenu  un  état  des  denrédl  consommit: 
réslttmsnt  :  1*  consommation  du  joui; 
2*  consommations  des  jours  préc^idtniv 
Ce  dernier  état  nécessite  deux  tabicjuv 
posés  l'un  au-dessous  de  l'autre  en  rai><»> 
de  raboudance  dos  matières.  Un  jouiui* 
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.  ilt'rfnts  objets  lirrés  h  la  consommation 
!ins  cha<|ue  service.  1)  est  dressé  par  an- 
ui'ê  110  état  récapitulatif  <lo$  recettes  et  des 
tt'i'^nses  effectives  en  doiirées  et  objets  de 
iDOsommation  faites  pendant  Faanée.  Chn- 
i|He  objet  de  consommation  à  sa  colonne, 
les  receltes  et  les  dépenses  sont  massées 
nr  mois.  L'état  se  termine  par  une  ba- 
lance. H  est  certifié  par  le  directnur  et 
) économe.  On  dresse  chaque  année  un  étal 
lies  objets  mobiliers  et  ustensiles  détruits 
par  le  fait  du  service,  et  dont  Téconome 
et  le  directeur  sunt  déchargés  (voir  ci- 
iprè^).  Le  devis  du  coucher,  du  linge  et 
de  rhabillemeot ,  détermine  les  qualités 
des  matières  premières  qui  doivent  être 
employées  pour   les   divers  confecliooiie- 

ID6ul$!(Foy.  R&GIMR  icOMOMIQUE.) 

L'économe  répond  non -seulement  des 

ob]eU  de  consommation,  mais  du   mobi- 

lier.MQf  son  recours.  Ainsi,  les  religieuses 

rirlrotnces  du   linge  lui    tiennent  compte 

Jesptrrtes;  s*il    arrive  par  exemple  que 

)o  iinge  donné  au  blancntssage  ne  rentre 

pis,  les  religieuses  remplacent  les  objets 

miDquaats    ou     en    tiennent    compte    à 

Iécouotne,qui  lui-même  en  est  comptable 

eureis  ridpiinistration.  Est*cela  religieuse 

rbar^ée  spécialement   de  la    comptabilité 

que  frappera    cette  responsabilité?  Nous 

n.:  le  pensons   pas.  Nous  croyons  que  la 

res|Hiusabilité    porte   sur  la    congrégation 

tout  entière,    représentée    par    la    supé- 

neure.  Letrai'ô   passé  avec  les  religieusos 

renJ  celles-ci  solidaires.  Nousxrojons  qu'il 

f.ial  aikr  jusqu'à  dire    que  si    les  sœurs 

ac)>eo(Jeiit  d'une   maison  mère,  la  maison 

ni  reâ):ousable  dans  la  personne  de  la  su» 

férieure  générale. 

Si  la  somme  de  la  dépense  totale  de 
l'année»  p^mr  chaque  denrée,  ne  dépasse 
pss  le  chilTre  total  des  portions  réglemen- 
laires  Téconome  échappe  à  toute  rcspou- 
^^biliié.  Il  s'ensuit  qu'il  reste  un  terrain 
litre  pour  le  coulage  entre  la  dépense per- 
Ha^e  par  les  règlements,  et.  la  vérité  de 
id  cuusouimaiiou  réelle  et  légitimes  Les 
ITi&criptions  des  médecins  ne  sont  que 
^•.'s  prévisions  que  Tétat  ultérieur  du 
lualsile  peut  modifier;  le  régime  alimen- 
laire  lui-même,  n'est  qu'un  maximum  ,au- 
ili-ssous  duquel  la  consommation  reste 
Muvent.  Ce  n'est  donc  qu'avec  une  grande 
»urTcillance  que  Ton  constituera  les  boni 
<loni  peut  profiler    l'établissement.  {Voyez 

LUlSLAT10!(    BT  JUElSPRUDBlfG&.) 

lin  résumé,  la  çomptabililé-matières  }\i- 
(jéc  longtemps  impossible  et  déclarée  leiie 
eu  ple.ue  tiibune,  est  tenue  avec  la  nlus 
braille  eiactitude,  h  Paris,  à  Lyon  et  dans 
U  i^Iupart  d^  gra.ids  hôpitaux. 

Rtceveurs.  (Voyez  Législation  et  jobis- 

HIDESC£,  et  itéâlUB  écONOUlQUS*} 

IIL  Surcharge  de  la  populaiion  koêpi- 
hliire,  _  L(5  bureau  central  d'admission, 
ibargé  de   constater   préalablement   IVtat 


des  malades,  a  été  institué  h  Paris  en 
1802  ;  son  eiamen  a  pour  objet  d'empê- 
cher que  rhospitalité  ne  soit  accaparée  pur 
la  fainéantise  sous  des  motifs  simulés  ou 
insuffisants.  Pendant  la  première  année*, 
31,778  individus  se  présenlèrent  au  bureau: 
22,470  furent  admis,  3.000  n'avaient  au- 
cune espèce  de  maladies;  des  consultations 
verbales  ou  écrites,  le  traitement  externe 
de  quelques  maisons,  ou  les  secours  des 
bureaux  de  bienfaisance,  parurent  suflire 
pour  remédier  è  l'état  de  tous  les  autres. 

Toutes  les  maisons  ne  reçoivent  pas 
leurs  hôtes  d'une  manière  entièrement 
gratuite.  A  Charenton,  par  exemple,  on  n'ad- 
met les  aliénés  que  comme  pensionnaires 
ou  boursiers.  Les  vieilterds,  à  Sainte- 
Pérlne,  payent  600  fr.  par  an.  Sainte-Pé- 
rine  n'est  ni  un  hôpital  ni  un  hospice,  et 
ses  pensionnaires  tiennent  beaucoup  à  son 
titre  d'Inêiiiuiion.  L'établissement  n'en  est 
pas  moins  placé  sous  la  direction  du  con- 
seil çénéralj  des  |  hospices  (avant  18i^)«  A 
la  maison  royale  de  santé  du  faubourg  Saint- 
Denis,  fondée  en  1802»  le  prix  varie  de  a  fr. 
50  à  6  fr.  par  jour. 

Les  vieillards  occnnent  trop  souvent  la' 
place  des  malades  dans  les  hôpitaux.  A  l'hôpi- 
tal de  N...  sept  vieillards,  pendant  longtemps, 
ont  envahi  les  lits  de  cent  vingt-six  mala- 
des. {Rapport  de  M.  db  Lubieit.)  A  Thô- 
pital  d*£....,  on  compte  cinq  à  six  lits  de 
malades  seulement,  tandis  que  cinquante 
et  un  autres  lits  sont  consacrés  h  des  in- 
firmes et  è  des  orphelins.  De  quel  secours 
rhospice  d'K....  peut-il  ôlre  ainsi  aux  ma- 
lades des  communes  circonvoisines? 

Les  conditions  d'admission  des  malades, 
constituent  h  l'hôpital  de  Boulogne  tout 
un  système  ;  ce  n'est  pas  seulement  sur 
la  déclaration  du  médecin  que  le  malade 
est  admis,  mais  sur  un  certificat  d'indigence 
délivré  par  le  commissaire  de  police  toutee 
les  fois  que  le  réclamant  n'est  pas  inscrit 
au  bureau  de  bienfaisance.  On  peut  voir 
les  bons  effets  d'un  pareil  système  dans 
le  budget  des  receltes;  le  traitement^  moyen* 
nant  indemnité ^  y  est  porté  en  prévision 
t)our  6,000  francs  :  ce  qui  signifie  que 
l'ouvrier  qui  peut  payer  sa  dépense  .ne 
vient  pas  usurper  le  patrimoine  du  vrai 
pauvre. 

A  A...,  on  abuse  selon  nous  du  droit 
d'interpréter  les  titres  qui  remontant  au 
xiii*siècle.  l^s  portent  tiueja  fondation  a  pour 
objet  les pauvrra  malades,  les  vieillards  tndt- 
gents  des  deux  sexes  et  les  orphelins  pauvrcf 
de  la  ville.  11  est  resté  dans  l'esprit  des  di«  . 
vorses  commissions  de  l'hospice,  par  cette 
raison, que  les  enfants  pauvris  sont  exclus  ^ 
de  l'établissement  et  qu'ils  ne  peuvent  êtrn 
si'courus  qu'à  domicile.  Qu'ils  doivent  ôlre 
secourus  surtout  è  domicile,  c'est  une 
rè:$le  è  suivre  en  général,  mais  qu'ils  ne 
doivent  jamais  être  reçus  dans  les  hospices, 
c'est  un  principe  erroné.  Il  y  a  des  enfants 
infirmes  (les  épilepliqucs  par  exemple)  qui 
sont  pour  les  familles  ouvrières  un  flJau 
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insupportable  f  que  les  hospices  seuls 
peuvent  soigner  et  abriter.  Si  nous  nous 
reportons  à  Tun  des  titres  de  Thospice 
d'A....,  nous  y  trouvons  que  son  revenu 
est  accru  de  1»000  livres»  en  1676,  par 
un  acte  de  donation  d*lsabelle  d'Orléans, 
duchesse  d'Orléans  et  d'Angouléme,  douni- 
rière  de  Guise,  comtesse  de  Ponthieu,  et 
que  cette  somme  de  1,000  livres  est  don- 
née pour  tes  pauvres  de  la  ville.  Il  n'est  pas 
douteux  que  par  les  pauvres ^  il  faille  en- 
tendre les  enfants  comme  les  adultes. 
l>ans  aucun  temps  on  n*a  distingué  entre 
les  uns  et  les  autres.  Les  termes  de  la 
donation   pour  les   pauvres   de  la  ville» 

I trouvent  ce  que  nous  avons  avancé  plus 
laut»  que  la  charité  eu  France  a  toujours 
été  communale»  contrairement  k  ce  qui  est 
affirmé  dans  les  motifs  du  projpt  de  foi  sur 
les  hospices  (du  21  décembre  1850). 

Les  administrateurs  de  la  même  ville  se 
fondent  encore  sur  leurs  titres  de  fondation 
pour  repousser  les  incurables,  sousprélexte 
qu'ils  ne  doiveni  recevoir  que  des  vieil- 
lards. La  distinction  entre  un  incurable  et 
un  vieillard  nVst  pas  admissible,  il  a  été 
fondé  dans  l'hospice  par  un  bienfaiteur 
quatre  lits  d'incurables»  et  quand  cesquatre 
iits  sont  remfilis  les  administrateurs  pré- 
tendent  qu'ils  peuvent  refuser  d'eu  admettre 
d'autres;  c'est  à  tort.  Pour  refuser  l'incura- 
ble, l'hospice  se  fonde  sur  la  circulaire  du 
31  janvier  1840,  qui  limite  à  soixanle-dix 
ans  l'âge  auquel  doiveni  être  reçus  les  vieil- 
lards. Quand  il  sagit  d'un  incurable»  c'est-à 
dire  d'un  infirme»  il  n'y  a  pas  de  limite  d*A- 
ge»  il  suffit  que  son  inQrmté  soit  constatée. 

Une  des  raisons  de  la  localisation  des  se- 
cours r<^sulte  des  subventions  municipales. 
Les  hospices  de  Marseille  reçoivent  de  la 
commune  une  subvention  de  460,000  francs» 
somme  supérieure  à  la  dotation  propre  des 
hospices  de  la  ville.  A  €acn,  la  subvention 
communale  est  de  94,000  francs.  A  Ponl- 
l'Kvèque,  rhef-lieu  d'arrondissement  du 
Calvados»  5,000  francs  sur  1 1 ,000  sont  alloués 
|ar  le  conseil  municipal.  Ce  sont  trois  ex- 
emples choisis  entre  plusieurs  cenlaint>s 
d'autres.  Comment  faire  participer  aux  se- 
cours, |)ayés  en  si  grande  proportion  par  la 
commune»  des  indigonls  étrangers  è  la  com- 
mune sans  indemnité.  A  Bourges  le  nom- 
bre des  malades  non  domiciliés  forme  les 
trois  quarts  des  malades  secourus,  et  il 
en  résulte  ceci,  que  les  indigents  de  la  ville 
sont  sans  cesse  refusés  faute  de  place. 

Les  n;alades  traités  h  rHôtol-Dieu  de  Tou- 
lon, ont  été»  en  1845»  de  2896;  :»ur  ce  nom- 
b.e  a>  pai tiennent  à  la  cQinmuno986;  pro- 
viei^neul  de  réni^ralion  en  Al^^ére,  aller  et 
n.'tour,  300;  appartiennent  aux  ouvriers 
de  la*  marine»  1000;  sont  étrangrMS  à  la 
France  :  piémontais,  savoyards»  napolitains, 
i'Sjiagnols  et  autrichiens,  609.  Chitfre  égal  : 
2^96.  i 

• 

On  verra  que  la  proportion  dos  malades 
étrani^ers  à  la  ville  est  encore  bien  autre* 


ment  considérable^  l'Hotel-Dieudellarseille. 
(Foy.  Hôpitaux  ethospicbs.) 

Il  est  arrivé  souvent  que  les  conseils  gé- 
néraux se  sont  émus  du  fardeau  que  les 
malades  étrangers  aux  communes  ont  faii 
peser  sur  les  hôpitaux.  Nous  comptons seizo 
départements  qui  ont  voté  des  secours  dont 
le  chiffre  total  s  élève  à  près  de  190,000  francs. 

Le  fardeau  des  enfants  trouvés  dans  le 
département  de  la  C est  h  tel  point  écra- 
sant, l'impossibilité  de  suffire  à  la  dépense 
intérieure  qu'ils  occasionnent  est  telle,  que 

si  ThospicedeG en  particulier  exécuidii 

h  la  lettre  lo  décret  du  19  janvier  1811,  et 
l'instruction  ministérielle  du  8  février  IH'^O, 
non-seulement  il  y  emploierait  tout  soi 
revenu»  mais  qu'il  le  dépasserait  et  que  la 
ruine  de  l'hospice  en  serait  l'inévitable 
conséquence.  Sur  57  lits  disponibles  à  Thns- 
pice»  les  enfants  trouvés  et  les  oriihelins 
en  occupent  seuls  27.  La  dépense  des  en- 
fants  trouvés  et  celle  des  orphelins  ne  laisse 
libre»  pour  les  malades  civils»  que  la  minime 
somme  de  2»500  francs.  Les  enfants  trouvé) 
coûtent  h  l'hospice  le  double. 

Le  décret  du  il  janvier  1811  portant  (ar- 
ticle 11)  :  que  les  hospices  désignés  pour 
recevoir  les  enfants  trouvés,  sont  chnrgr> 
de  la  fourniture  des  layettes  et  de  toulesto 
dépenses  intérieures  relatives  à  la  noun- 
ture  et  à  l'éducation  des  enfants»  a  d'auuoi; 
plus  besoin  d'être  révisé  qu'il  est  loisii  t 
aux  conseils  généraux  d'alléger  erbitrairt- 
ment  lei  charges  des  départements  el  li*) 
communes»  eu  égard  à  la  portion  de  déf)eri>L 
qui  pèse  sur  eux»  et  d'aggraver  ainsi  b 
charge  des  hospices.  Cela  dépend  des  con- 
seils (généraux:  car  si  le  prix  des  mois  d^ 
nourrice,  si  les  indemnités  allouées  au\ 
nourriciers  sont  cotés  trop  bas»  les  eufani> 
reviennent  dans  les  hospices  en  grand  nom- 
bre» et  ces  établissements  ont  à  subir  lits 
frais  de  logement,  de  nourriture»  d'entre- 
tien»  d'apprentissage,  que  des  allocations 
plus  libérales»  de  la  part  des  mômes  col- 
seils  généraux»  leur  eussent  épargnés. 

La  loi  du  18  juillet  1837,  celle  du  10  mai 
1838»  qui  rendent  la  dépense  des  entaiis 
trouvés  obligatoire  pour  les  départenioiib 
et  les  communes  ont  besoin  aus^i  d'ùire 
revues  et  complétées;  qu'un  uu  plusieurs 
hospices*  dans  un  département  soient  dési- 
gnés (lo.ur  recevoir  les  enfants  trouvés,  que 
dos  hospices  spéciaux  soient  chargés  di* 
pourvoir  aux  besoins  des  enfants»  cela  se 
conçoit;  que  ces  mêmes  hospices  aient  li 
responsabilité  du  service  des  enfants  tro,:- 
vés,  cela  doit  ôlre;  mais  la  responsabili'e 
nmrale  ne  doit  entraîner  en  rien  la  cli^r^i- 
pécuniaire.  C'est  aux  départements  elaui 
communes»  à  défaut  des  hospices,  à  poui* 
voir  aux  dépenses  malérielleé  des  eiilai.>s 
dans  l'iniérieur  des  hospices.  La  commune 
où  l'hospice  est  établi  n'y  doit  contribuer 
r;'ie  pour  sa  part. 

I>an8  le  déparlement  de  laC...»  le  consul 
générale  compris  l'impossibilité»  delà  p.i:i 
de   l'hospice»   de  pourvoir  aux  fraU  do 
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liTf^nes  et  de  vèlures  des  enTants  Uroutés 
eu  ilépnrlement  fout  entier;  il  lui  a  alloué 
une  indemnité  de  (.000  francs  ;  mais  il  s*est 
air^'é  au  tiers  du  chemin.  Qu*en  esl-il 
arriré  ?  que  les  enfants  ont  manqué,  en 
nison  de  la  détresse  de  rhospice,  des 
v/^emcnis  qui  lenr  étaient  nécessaires. 
Lliospice  de  G..  nVst  pas  plus  en  état  de 
pMjrvoir  aux  frais  d'apprentissage  des  en* 
fanis  restés  à  sa  charge,  (qu'aux  frais  de 
Luettes it  de TAUirns.  Eh  bien!  le  conseil 
&:Hiér.il,  mettre  d'allouer  ou  de  refuser  à 
i*)ios(tire  do  G...  les  1,000  francs  d*indem- 
t.tti^  relatifs  ^  Cf*t  objet ,  a  refusé  cette 
ndpmnité  en  iSk\.  Deux  inconvénients  en 
nnti'té  ia  conséquence  :1e  défaut  d*appren- 
t.>s3ge  pour  les  enfants,  et,  pour  l'Iiospice, 
ie  maintien  des  enfants  k  sa  charge.  On  va 
«otr  où  mènent  les  frais  «le  Inyetteset  de 
T6liires  voulues  par  !a  loi.  L*hospice  de  G... 
re^iitl  chaque  année,  en  moyenne,  cent 
quarante-huit  enfants.  Sur  ce  nombre,  un 
sixième  décèdent  avant  leur  placement  en 
«oorrice;  restent  cent  vingt-cinq.En  suivant 
i  l»  ieitre  la  circulaire  ministérielle  du  21 
iiiiUer   1843,   la  défiense  b   supporter  par 

ihosfiicede  G ,  pour  layettes  et  vétures, 

serait  celle-ci  : 

Livellcf  à  fooniîr  à  chaque  enfant  dNiti  jour  âi 
9 mois.  ci.  S5fr.85c. 

Daix  nnillois  à  f«>arnir  aux  enfants 
fkiiréf  en  ooiimce,  depuis  le  neuvième 
iiiAi«  j.isqti'au  ireoie  siiièine ,  ci.  19        > 

Pretiiiére  véiure  à  délivrer  aux  en* 
r^iiisde  9à2l  mois,  ci.  14      85 

D«ntxième  véiure  à  délivrer  aux  en- 
fjiiU  lUi  2t  mois,  ci.  9      55 

Troisième  véiure  à  délivrer  aux 
fiifaiiis  de  5  ans  révolus ,  ci.  12      80 

Quairième  véture  à  délivrer  .  aux 
rurjiits  lie  4  ans  révolus,  ci.  15      70 

Cinqajéine  véiure  à  délivrer  aux 
ruraiii»  de  5  ans  révolus  ,  ci.  22      55 

Siiième  véiure  à  délivrer  aux  en-  •'  * 

fjau  de  G  aua  révolus  •  ci.  25      10 

Septième  véiure  à  délivrer  aux  en* 
fjnU  de  9  aus  révolus,  ci.  26        i 


ToUl.    167        > 

Li  dépense  s«*rait,  pour  chaque  entant,  de 
167  francs»  et  pour  cent  vinsl-cina  enfants 
eif^'^sôs  chaque  année,  de  2^,716  ir. 

Si  nous  réduisons  ce  chllfre  à  raison  de 
le  mortalité  des  enfants  trouvés  telle  qu'elle 
existe  diins  le  département,  nous  trouvons 
que  11  mortalité  des  enfants 


f>'iin  jour  k  un  an  ehi  de 
l»*iin  an  ï  denx  aus  est  de 
De  fleuK  aus  a  irois  ans  esl  de 
De  irois  ans  h  cinq  aus  fsi  de 
IV*  cinq  aus  k  s<'pl  ani  esl  de 
D^  »rpl  ans. à  iieur  ans  est  de 


1  sur  i 
1  sur  6 
1  sur  45 
1  sur  22 

1  sur  28 

2  sur  55 


Si.  par  une  concession  certainement  ex- 
cessive, nous  abaissons  de  moitié,  h  raison 
des  décès,  la  dépense  occasionnée  à  l'hospice 
)»ar  les  tajeltes  et  les  vétures,  il  reste  en- 
cure  uue  dépense  annuelle  à  12,358  francs, 
ce  qui  dépasse  le  revenu  de  Thospice  de 
tî...,  8*élcvant  h  8,824  fr.  18  c.  En  présence 
d^utt  si  fVsastreux  résultat,  radminislrutiou 


locale  n^a  imaginé qu*un  moy^n  de  salut, 
qui  consisterait  dans  la  conversion  de  rhos« 
pice  de  G...  en  un  bureau  de  bienfaisance. 
Celte  transformation  exonérerait ,  en  effet , 
d*un  seul  coup  l'nd^ninistration  hospitalière 
de  la  charge  qu*on  veut  fain^  peser  sur  elle. 
On  lui  oppose  la  loi  et  les  instructions 
minislérieltes,  qui  lui  attribuent  le  fardoati 
des  lajetles  des  vétures  et  des  autres  dé- 
penses intérieures  des  enfants  trouvés  ;  (lie 
se  retranche,  de  ^on  cdlé,  d.ins  la  loi,  qui 
l'autorise,  au  cas  où  elle  ne  pourrait  sub- 
sisler  comme  hospice,  &  fonctionner  comme 
bureau  de  bfenfaisance.  Ce  remède,  si  vio* 
lent  qu'il  soit  et  si  funeste»  applicfué  à  un 
chef-lieu  de  département,  vaudrait  encore 
mieux  que  des  déficits  annuels,  ayant  pour 
conclusion  inévitable  une  ruine  complète. 

Dans  Tarrondissement  de  B... ,  l'hospice 
de  cette  ville  est  écrasé,  comme  celui  de 
G...,  sous  le  poids  delà  dépense  des  enfants 
trouvés.  La  dépense  des  malades  n'y  est 
que  de  438  fr.  ;  celle  des  enfants  trouvés  y 
monte  seule  è  1,568  francs  75  c. ,  k  quoi, 
ajoutant  celles  des  enfants  indigents,  il 
s  ensuit  que  les  enfants  routent*  les  trois 
quarts  en  sus  de  la  dépense  destinée  aux 
malades.  {Voyez  Hôpitaux  et  hospices, 
hoipice  de  Chartres  [Eure-et-Loire],  mode 
d'admission.) 

L'Hôtel-Dieu  deClermont(PÙy-de-Dôme)  a 
une  excellente  succursale  dans  Thospice  de 
Billom,  qui,  pour  une  population  de  moins 
de  quatre  mille  habitants,  possèdeun  revenu 
déplus  de  14,000 fr. La  population  moyenne 
de  cet  hospice  est  de  soixante-neuf  mala- 
des, ce  qui  fait  supposer  ^  peu  près  quatre- 
vingts  lits  disponibles.  Ce  nombre  de  lits 
excède  les  besoins  de  la  corruuiUH*.  L'hôpital 
peut  recevoir  les  malades  des  l'oiumunes  en« 
vironnantes,  moyennant  rétribation  ;  mais 
è  quelle  condition  remplira-l-it  celte  tâche? 
h  celte  condition  que  les  vieillards  et  lea 
enfants  indigents,  les  enfants  trouvés  qui  y 
sont  réunis  avec  les  malades,  recevront  une 
autre  dcstinalion,  que  l'Hôtel -Dieu  sera 
soumise  un  régime  d'hôpilal  de  malades, 
et  que  le  règlement  n'y  sera  pas  tiraillé 
dans  le  sens  des  besoins  propres  aux  incu- 
rables el  aux  enfants  pauvres.  Les  malades 
n'ont  besoin  que  de  soins;  les  vieillards  ont 
besoin  de  soins  el  d'un  travail  proporlionné 
à  leur  plus  ou  moins  de  caducité.  Les  en- 
fants ont  besoin  de  soins,  de  travail  et 
d'éducation;  travail  proporlionné  à  leur 
jeune  Age,  éducation  religieuse,  ensei- 
gnement primaire  et  professionnel.  Com- 
ment organiser  des  ateliers  mesurés  aux 
facultés,  aux  habitudes,  aux  forces  des 
vieillards,  dans  un  Hôlel-Dieu  de  canton  ? 
comment  organiser  un  enseignement  pri- 
maire et  professionnel  approprié  aux  fa- 
cultés physiques  et  morales  des  enfants,  si 
l'on  opère  sur  quinze  ou  vingt  enfants, 
moitié  carçons  et  moitié  tilles ,  d'Ages 
divei^,  de  forces  et  de  facultés  diverses? 
Un  si  petit  nombre  échappe  aux  catégories. 
Que  I  ou  relire  des  hôpitaux  el  des  flôlels- 
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Dieu  les  vieillards  »  et  surtout  les  enfaa'is 
desHOtels-Dieuoù  ils  végèleut  aujourd'hui, 
inoccupés,  isolés  dans  le  voisinage  insalubre 
des  salles  de  malades*  et  ces  établissements 
auront  des  lils  disponibles  pour  les  malades 
de  la  commune  où  ils  sont  retirés,  et  pour 
les  malades  payants  des  communesjvoisines 
dont  la  pension  sera  pour  eux  un  bénéfice, 
puisqu'elle  diminuera  leurs  frais  généraux 

1)roportionncliement  au  nombre  de  ces  ma- 
adrs. 

lY.  Malades  mililairei  dans  les  hôpitaux  et- 
vils.  — Ce  sujet  fait  naturellement  suite  à  ce 
qui  précède.  Les  malades  militaires  ne  sont 
pas  une  charge  pécuniaire  pour  les  hôpitaux, 
si  on  laisse  do  côté  les  frais  de  construction 
et  de  premier  établissement  ;  mais  ils  res- 
treignent, dans  une  très-grande  proportion, 
la  somme  des  lits  disponibles. 

Il  faut  commencer  par  rappeler  aux  hôpi- 
taux les  disiiositionsue  Tordonnance  royale 
du  1*' avril  1831, qui  limite  la  nécessité  d'ou- 
vrir aux  militaires  des  salles  sitéciales,  au 
cas  où  les  hôpitaux  civils  reçoivent  habi- 
tuellement ans  nnlitaires  malades  en  nombre 
suffisant  pour  former  une  salle  de  quinze  à 
vingt  lits.  Un  très -grand  nombre  de  lils 
restent  indûment  inoccupés  dans  les  bô{)i- 
taux,  par  une  fausse  interprétation  de  la 
règle  eu  vi^^ueur,  ou  par  Texigence  non  lé- 
gitime des  préposés  du  ministère  de  la 
guerre. 

A  l'hôpital  de  Falaise,  on  voit  Ggurer,  en 
prévision  au  budget,  trois  militaires.  Par 
te  fait,  il  n'en  existe  jamais  qu'un  ou  deux 
è  la  fois  à  l'hospice.  Depuis  trois  semaines , 
il  n'y  en  avait  pas  un  seul  lorsque  nous 
visilAmes  l'hospice. Or,  sur  trois  salles  que 
renferme  l'établissement,  une  tout  entière 
est  affectée  aux  militaires.  Cette  salle  con- 
tient dix  ne^flits,  près  delà  moitié  de  ceux 
disponibles.  Si  on  se  récrie  sur  une  distri- 
bution si  choquante,  on  vous  répondra  que 
le  ministère  de  la  guerre  exige  que  les  mi/i- 
taires  aient  à  l'hôpital  de  t  alaise  une  salle 

ÎHtrticuiière,  L'ordonnance  de  1831  dit  tout 
e  contraire. 

Les  militaires  occupent  beaucoup  de 
pkice  dans  l'hospice  d*Aire  (Pas-de-Calai^), 
la  ville  étant  fortifiée.  Tandis  que  tes  entrées 
(les  malades  civils  n'ont  été  que  de  267, 
16^  et  187,  dans  les  années  18^9,  1850  et 
1851 ,  les  journées  de  militaires  se  .^ont 
élevées  ces  trois  mêmes  années  à  407,  345 
tt  278.  Il  arrive  que  la  garnison  d'Aire  ne 
dé|»asse  pas  iOO  hommes.  Ce  n'est  que  dans 
les  cas  extraordinaires  que  son  chiffre  s'é- 
lève à  500.  Or,  en  présence  de  ce  chiffre  de 
500  hommes  qui  descend  à  100  hommes, 
l'administration  est  tenue  d'avoir  cenN/r^n/t 
lits  disponibles  jour  les  militaTos  malades. 
Si  le  ministère  de  la  guerre  a  le  droit  de 
faire  des  traités  semblables  avec  les  hospices, 
il  faut  qu'il  en  subisse  les  conséquences  ; 
cent  trente  lits,  su4*  le.squcls  quarante  sont 
occupés  au  maximum^  comportent  de  vastes 
constructions,  dont  les  administrations 
hospitalières  ne  peuvent  faire  la  dépense 
qu'autant  qu'elles  en  seront  complètement 


indemnisées,  il  n'y  a  pa^  à  prétendre  ici 
qu'elles  se  retireront  sur  les  prix  des  jour- 
nées, les  neuf-vingtièmes  des  lits  étant  con- 
stamment vides. 

A  l'hôpital  d'Avranches  les  salles  oeni- 
pées  parles  malades  infirmes,  les  vieillaros 
et  les  enfants,  n'offrent  pas  de  vido;  nmi^ 
il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  des  niili- 
taires,  où  ^ix  lits  sont  presque  toujours 
vacants  sur  seize;  d'après  l'ordonDance  du 
ly  avril  1831,  régulatrice  de  la  matière', 
dix  lits  peuvent  donc  ôtre  rendus  au  servie* 
des  malades  civils,  et  permettre  à  Thôi  i:al 
d'Avranches  de  satisfaire  è  la  loi  Je  1851. 

Si  le  ministre  de  la  guerre  voulait  uif' 
salle  spéciale,  par  extension  de  l'ordonnano  ■ 
de  1831,  il  faudrait  qu'il  en  supportât  le» 
frais.  La  salle  des  militaires,  mobilier  com- 
pris, a  coûté  24,000  francs  à  l'hôpital  d'A* 
vranches.  Le  ministère  de   la  guerre    n'a 

3u'à  lui  tenir  compte  d'une  partie  de  ceii.' 
épense. 

A  Dreux,  si  nous  dénombrons  le  tot.l 
des  malades  secourus  durant  les  Iro^ 
armées  18ii^8,  1849  nt  1850,  nous  trouve:  > 
que  le  chiffre  monte  à  1603,  et  que  les  u.> 
litaires  entrent  pour  443,  c'est-à-dire  po:r 
près  du  tiers. 

Le  prix  de  journée,  porté  i  un  franc,  n*ir« 
demiiisepas  l'hôpital.  C'est  le  même  que  reiui 
de  l'indigent  secouru,  et  ladépensedu  soi:  a 
dépasse  celle  du  malade  ordinaire  d'enviro  i 
un  dixième.  Ce  n'est  pas  tout;  le  minisu.'^ 
de  la  giierre  demande,  ce  qui  n'existe  [  j> 
dans  rhôpital  actuel,  une  salle  particuie: 
pour  les  militaires;  il  exige  qu'on  fouruis><.i 
ceux-ci  des   capotes  différentes  de    ceil*.' 
des  indigents.  L'administration  hospilalic. 
de  Dreux  est  entrée  dans  la  voie  où  il  e.*t 
légitime,  où  il  est  nécessaire  que  les  ijùp - 
taux  se  placent  vis-è-vis  du  ministère  d.'  i.i 
guerre,  elle  a  réclamé  une  subvention  p<  \ 
les  dépenses  du  nouvel  hôpital  à  çonstru.rr. 
En  contribuant  pour  un  tigrs  aux  frais  >. 
bâtisse  et  de  premier  établissement,   le  ui- 
nisière  de  la  guerre  ne  fera  qu'acquitter  > 
dette.    L'insuffisance  des  prix  de  journ 
payés  par  le  ministère  de  la  guerre,  ress:-  ' 
d'une  manière  éclatante  à  Dreux.  L'hùi>. 
fournit  des  soupes  à  la  fois  aux  détenus  crv.  s 
etaux  détenus  militaires  ;  il  lui  est  payé  [<>  >r 
les  détenus  civils  0,24  centimes,  et  0'2i 
centimes  seulement  pour  les  détenus  mili- 
taires. Il  n'y  a  certes  aucune  raison  a{>i>rL- 
ciable  h  cette  inégalité. . 

Les  hôpitaux  représentent  un  capital  ro:> 
cier  important,  les  meubles  meublants,  !> 
lits,  le  linge  en  représentent  un  autre  in^jr- 
pendant  des  frais  annuels  portés  au  buJjio:. 
L'hôpital  de  Saint-LÔ,  par  exemple,  m<  t  j 
la  disposition  du  ministre  delà  guerre  (j-n- 
ranie  lits  qui  représentent,  savoir  les  bùii- 
ments  un  capital  d'au  moins  50,000  francs; 
les  lits  à  raison  de  100 francs  environ  pie  e, 
4,000  francs;  l'estimation  du  linge  s'élevf, 
en  tenant  compte  du  linge  aux  trois  qua.L» 
usés,  à  14,766. 

il  faut  porter  au  compte  des  milijairts  u  i 
tiers  de  cette  somme,  5,000.  Total  du  cii,».- 
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tal  mobilier  ou.  immobilier,  dépensé  pour 
Ws  militaires,  59,000.  C*esl  bien  près  de 
60,000  Trancs  de  capital  ou  de  3,000  francs 
de  rente,  iaisanl  par  jour  8  francs  2S  mu^ 
times,  lesquels  répartis  entre  les  trente* 
deui  journées  quotidiennes  de  militaires, 
donnent  par  jour  0,S5  centimes,  de  telle 
sorte  que  le  ministre  de  la  guerre,  en  (lajrant 
pour  ces  trenle«deui  militaires  1  franc  10 
cfutioies,  irindemoise  rtiosyiice  en  réalité 
que  jusqu'à  concurrence  de  0,85  centimes, 
!e  surplus  |»ortani  sur  des  frais  de  construo» 
UoD  et  d'appropriation  qui^ne  figurent  |K>inl 
su  budget. 

Ai^ourd'bui  (1852)  pourquoi  dans  ta  né« 
(V!^ilê  où  se  trouve  Thôpital  de  Granville 
Mouche),  d'élever  des  bâtiments  et  de  les 
(onsu-uire  plus  vastes,  en  Tue  des  militaires 
ii  des  marins;   pourquoi,  disons-nous,  les 
lumières  de  la  guerre  et  de  la  marine  n'en» 
t(erait*ut-ils  pas  dans  la  dépense,  pour  par- 
lie,  pour  10.000  franco?  11  ,v  a  deui  ans  le 
ra^'iiorieur  «lu  budget  proposait  de  su/iprt-- 
U'<rr  soixante  hôpitaux  militaires  sur  la  de* 
WMide  du   ministre  de  la  guerre.   £st-il 
jasiequecesoit  ati  détriment  du  patrimoine 
Uei  pauvres? 

A  il)6pital  d'Arles  la  proportion  des  ma- 
ijJcs  liiiiitaires,  ou  marins  ou  douaniers, 
est  toujours  d'un  tiers  et  souvent  de  moitié 
supérieure  à  celle  des  maiades  civils.  Or, 
les  ministères  de  la  guerre,  de  .la  marine  et 
(!tfs  linaaees  croient  indemniser  l'hôpital 
nec  une  allocation  de  1  franc  par  jour.  Les 
Upilaux  eux-mêmes  so  croient  indemnisés 
ice|»rix,  et  la  plupart  considèrent  môme 
le  traitement  des  malades  militaires  comme  . 
ufi  aîaotaga  financier  pour  eux.  Lesconva- 
Irscents  sont  relégués  dans  les  combles. 
Ice  des  salles  consacrées  à  recevoir  les  mi-  ^ 
UiiTis  est  placée  sous  le  toit,  comme  celle 
<ii>  coDvaJesceots.  Cette  salie  et  d'autres, 
.Miuées  «laos  les  combles,  sont  qualiliécs 
djiis  rétablissement  même  de  galetcu.  Ces 
giietasdevieodraientdes  salles  parfaitement 
saines  au  moyen  de  Texhaussement  de  la 
loiiure  de  dix  pieds.  La  nécessité  de  placer 
les  malades  indigents  dans  les  oomWes  a 
pour  cause  les  quatre-vingts  lits  militaires 
existant  dans  la  maison.  Puisqu'il  y  a  né- 
ct^sité  d'exhausser  la  toiture,  ne  serail-il 
\às  juste  que  ce  fût  le  budget  de  la  guerre 
qui  supportât  les  Irais  de  fexbaussemeut. 

Sur  les  cent  lits  de  l'hôpital  de  Tarascon 
cuî^uante  sont  affectés  aux  militaires.  L*hO- 
filai  de  Tarascon  est  susceptible  de  s'agran- 
^iff  et  pourrait  ainsi  offrir  aux  militaires 
uue  salle  spéciale.  11  peut  réunir  à  ses^  bflti* 
tueots  ceux  duo  ancien  jeu  ^de  paume, 
coatigu  à  l'bôpital,  et  loués  aujourd'hui  de 
1.000  à  1,900  francs,  liais  pour  que  la'créa-^ 
iiou  ne  fût  pas  onéreuse  ii  l'administration, 
Jl  ae  suUirait  pas  que  le  ministère  de  la 
guerre  pajAt  à  TbôpitaW  comme  il  fait,  on 
rnx  de  jouroée,  il  faudrait  que  le  budget 
oe  la  guerre  supportât,  de  plus  ,  les  frais 
^  appropriation  et  de  premier  établissement 
^es  quartiers  à  fonder.  l.*hôpital,  louant  ses 
UiimeuU  dans  leur  ét^t  actuel,  il  £a.udrait  . 


S|ue  ce  bénéfice  lui  rentrât  sous  une  aBtra 
orme,  et  ce  serait  èf}  ministère  de  la  guerre 
è  lui  en  tenir  compte.  On  peut  se  faire  une 
idée,  à  Tarascon,  de  l'importance  de  la 
valeur  des  bâtiments  dans  les  services 
hospitaliers,  valeur  non  appréciée  dans  la 
fiiation  des  journées  des  malades  payants. 
L'administration  ,  ayant  fait  {assurer  en 
1849  l'hôpital  et  Phôspice  de  cette  ville, 
leSs  deux  n^aisons  furent  estimées  par 
la  compagnie  d'assurance.  L'estimation , 
comme  on  le  sait,  est  toujours  cotée,  en 
pareil  cas,  au-dessous  de  la  valeur  *réeile 
des  immeubles;  or,  le  prix  d'estimation  fut 
porté  à  500,000  francs  pour  fhopilal  et  à 
«00,000  francs  pour  l'hospice.  Les  bâtiments 
hospitaliers  de  Tarascon  représentent  donc 
un  capital  de  plus  d'un  million.  Il  est  évi- 
dent d'après  cela  que  les  lils  des  militaiiof^, 
qui  occupent  la  moitié  des 'bâtiments  de 
Fhôpilal  ,  comportent  une  déponse  éa 
250,000  à 300,000 f.ancs,  ref^résentanl  è  S  0/0 
un  revenu  de  15,000  fnmrs,  somnie  dont  le 
minis^ère  de  la  guérie  n'a  jamais  irde»ini>é 
Fadniinii^lralion-  hosftilaHère  de  Tarascon. 
Et  il  en  est  de  même  pariout. 

Sur  les  quatre  cents  lit  s  d  sponiMes  de  Tho* 
pital  d'Aix,  deux  cent  soix<*  nie-douze  étaient 
occupés,  la  même  année  1849,  par  des  mili- 
taires, jusqu'à  concuri*eneedecent  dix-neuf, 
firovenam  de  l'armée  dllalie.  Un  gnind  nom- 
bi*e,  parmi  ces  dernier^:,  avaient  rapporté  des 
Etats  Romains  des  maladies  vénériennes  de 
l'espèce  la  plus  dangereusie.  Pour  faire  fdace 
aux  militaires  il  avait  fallu  transporter  les 
malades  civils  dans  une  petite  salie  située 
dans  les  combles.  L'existence  exceptionnelle 
d'une  armée  d'Italie,  d'une  guerre  et  d'un 
climat  plus  ou  moins  meurtriers,  fournis* 
sent  une  explication  on  ne  peut  plus  acce|i» 
table  de  l'encombrement  des  malades  dans 
tous  les  hôpitaux  du  littoral  de  la  Méditer- 
ranée; mais  cela  confirme,  loin  de  l'affa.blir, 
ce  que  nous  ne  cesserons  de  répéter,  à 
savoir,  que  l'Etat  doit  aux  hôpitaux,  obligés 
de  donner  place,  en  toute  occasion,,  aux 
malades  militaires,  des  indemnités  autres 
que  celles  des  prix  de  journées. 

A  Bourges  le  budget  ne  com[»rend  le<9 
malades  civils  dans  ses  prévisions  que 
pour  quarante-quatre  lits,  et  il  compte  les 
malades  militaires  j»our  soixante-dix  huit. 
Mais  on  voit  dans  le  cours  de  r^nnée  18&â 
qu'il  est  traité  à  Thôpital  quatre  cent  viitgt 
et  un  malades  civils  et  sept  cent  cinquante- 
huit  malades  militaires. 

A  l'hôpital  de  Gap  les  malades  civils 
n'occupent  que  douze  lit.<,  les  malades  mili- 
taires en  occupent  quinze.  Lts  malades 
militaires  l'ont  emporté  sur  les  malades 
civils  dans  les  années  1843,  ISii  et  1845  de 
deux-cents  trente-six. 

Les  malades  militaires,  traités  à  l'hôpital 
de  Gap,  l'emportent  en  nombre  sur  la  tota- 
lité des  malades  secourus  dans  les  trois 
hôpitaux  du  département.  Les  malades 
civils  traités  è  l'hôpital  ne  sont  que  de 
cenl  six  en  18V6,  celui  des  malades  mili- 
taires est  dé  deux-cent  huit.  Cent  cinquante- 
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deux  malades  militaires  sont  entrés  è  Thos- 
pice  d'Embrun  la  même  année  1845,  et  il 
n*a  été  traité  au  même  hospice,  cette  année- 
là,  que  quarante-cinq  malades  civils.  - 

La  pO(>ulation  civile  est  sacriûée  aux  ma* 
lades  militaires  à  Draguignan  comme  par- 
tout. Les  belles  salies  sont  toujours  pour 
eux.  Les  militaires,  par  eux-mêmes,  méri- 
tent sans  doute  les  meilleures  |)laccs,  imais 
les  hospices  sont  des  fondations  locales, 
les  donateurs  les  ont  dotés  dans  Tiniérét 
des  communes,  et  non  des  malades  mili- 
taires. 

Etablir  une  garnison  dans  une  ville,  et 
appliquer  la  moitié  de  l'hospice  de  celte 
ville  aux  malades  de  la  garnison,  c'est 
usurper  la  moitié  du  patrimoine  des  indi- 
gents de  la  commune.  Qu'on  y  pense  donc. 
L'agrandissement  de  Thôpital  aux  frais  du 
budj^et  de  la  guerre,  devrait  être  la  consé- 
quence de  l'admission  des  malades  militai- 
res dans  les  hôpitaux  civils.  L'hospice  civil 
garde  le  silence  parce  qu'il  y  gagne  ,  parce 
qu*il  reçoit  des  malades  à  I  iranc  ou  1  franc 
25  centimes  par  jour,  au  lieu  de  malades 
indigenls  ;  mais  la  charilé  y  perd,  et  il  faut 
proclamer  hautement  ses  droits. 

Tout  est  sacritié  aux  militaires  à  Vernon 
(Eure)  comme  à  Draguignan.  Là  au  moins 
ils  ne  sont  pas  onéreux  à  la  maison,  leur 

t>rix  de  journée  est  de  1  franc  15  c«.  Mais 
es  malades  civils  sont  disséminés  dans  de 
petites  chambres  do  deux  à  quatre  lits  forC 
inconiniodt'S  pour  le  service.  A  rhôjâial  de 
Béthune  (Pas-de-Calais),  huit  salles  de  buins 
ont  été  construites.  Cette  dépense  a  été 
occasionnée  en  majeure  parlie  par  la  pré- 
sence des  militaires  dans  l'hospice.  Les 
salles  de  militaires  qui  sont  su[)erbes  ont 
coûté,  seules,  de  50  à  60,000  francs.  Le 
minisière  de  la  guerre  a  exigé  qu'elles  con- 
tinssent soixante  lits.  Pourquoi  n'y  aurait- 
il  pas,  dans  les  trois  à  quatre  cent  millions  du 
ministère  de  la  guerre,  quelques  centaines 
de  mille  francs  ayant  chaque  année  pour 
destination  d'indemniser  les  hôpitaux  que 
la  présence  des  militaires  dans  leur  en- 
ceinte a  forcés  de  se  constituer  en  frais.  Il  y 
aurait. deux  manières  d'indemniser  les  hô- 
pitaux civils:  accroître  les  prix  de  journée, 
comme  nous  .l'avons  vu  pratiquer  sous 
le  lègue  de  Louis  XIV,  jusqu'à  concur- 
rence du  remboursement ,  ou  s'ac(^uilter 
par  p(  tilts  fractions  de  capitaux  d année 
en  aitnée,  pour  ne  pas  trop  surcharger  le 
budget  de  i'Ëiat.  Le  patrimoine  des  pau* 
vrcs,  ne  nous  lassons  pas  do  le  réi>éler, 
n'est  point  fait  pour  exonérer  l'éiat  des 
dépenses  qui  lui  incombent;  c'est  au  gou- 
vernement au  contraire  à  traiter  libérale- 
ment les  asiles  de  la  pauvreté. 

Une  circulaire  du  minisire  de  la  guerre 
du  3  juillet  1850,  menace  d'accroître  déme- 
surément la  tendance  des  hôpitaux  à  con- 
sacrer des  lits  aux  malades  militaires.  Elle 
a  pour  objet  de  demander  aux  commissions 
adniinp6lratives  des  hospices  des  villes  où 
il  existe  des  hôpitaux  militaires,  si  elles 
Gonseniiraicnt  à  se  substituer  à  ces  derniers 


établissements  et  à  se  charger  moyennant 
un  prix  de  journée  du  traitement  des  ini- 
Jilaires  malades.  Le  ministre  de  ia  guerre, 
reconnaissons-le,  se  rond  coroplede  la  mise 
de  ïoMa  'que  nécessite  de  la  part  des  hov. 
pices  le  traitement  des  malades  militaires, 
ca^  la  circulaire  mentionne  qu'à  d<>iaui  d^  s 
ressources  propres  des  hospices,  il    ruei- 
trait  à  la  disposition  des  commissions  a<i 
ministratives  le  matériel  que  comporterait 
le  traitement  des   malades   militaires,    et 
qu'il   fournirait  même   des   bâtiments    au 
besoin.  La  raison  qu'en  donne  la  circulaire 
est  une  raison  d'économie  pour  TEtaC.  Le 
ministre  a  trouvé  que  te  prix  de   reviei.t 
dans  les  hôpitaux  civils  est  moindre  quo 
dans  les  hôj  ilaux  militaires.  Le    minisir* 
de  l'intérieur  fait  suivre  la  circulaire   (le 
son  collèguo  d'une    autre    circulaire    «iu 
20  août  adressée  aux   préfets,  et  dans  h- 
quelle  il  recommande  à  ces  magistrats  «io 
veiller  à  ce  que  la  demande  du  département 
de  la  guerre  ne   soit  accueillie  qu*autant 
qu'elle  se  concilierait  avecles  exigences  da 
service  hospitalier.   «  A  cet  égard,^  je  vous 
ferai  observer,  monsieur  le  préfet,    dit  le 
minisire,  que  certaines  commissions  adiiii- 
nistratives  ont  une  tendance  à.  développa  r 
outre  mesure  le  service  des  malades  unii- 
taires  au  détriment  de  celui  des  malades 
civils,   circonstance  qui  s'explique    par  le 
léger  bénéfice  qu'elles  obtiennent  sur  les 
prix  de  journées  nayés  par  l'adoiinistra- 
tion  delà  guerre.  Il  importe  d'écarter  cetia 
dernière  considération   en  s'occupant   de> 
propositions  de  mon  collègue,  et  de  ne  les 
examiner  qu'au  point  de  vue  de   riniénH 
public.  Les  commissions  administratives  ra 
doivent  pas  oublier,  en  effet,  que  diaprés  le 
but  do  leur  institution  et  les  conditions  ai> 
tachées  aux  libéralités  qui  leur  sont  faiu  i» 
les  hospices  ont  pour  obligation  princi(M  e 
de  traiter  gratuitement  les   indigents    ma- 
lades, et  que  le  traitement   des   malauios 
militaires,  qui  est  une  charge  de  TElat,  e^t 
pour  eux  un  objet  accessoire  qui    ne   dini 
nuire  en  iiucune  manière  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  obligation.  Il  convient  donc 
de  veiller  avec  soui  à  ce  que  les  servicc-b 
organisés  dans    ces   établissements,    nor.* 
seulement  ne  souffrent  point  de  la  créatu^n 
de  salles  militaires,  mais  ne  soient  p^is  c  u- 
través  d'avance,  relativement  aux.dévelo;  - 
pements  ultérieurs  que  pourraient  néce^si- 
ter  les  besoins  de  la  population  locale.  » 
Le  ministre  de  l'intérieur  remarque   que 
le  ministre  de  la  guerre  exige  que  les  s<iilts 
militaires  soient  établies  dans  des   locaii\ 
séparés  des  salles  civiles  afin  d*empôelier  a 
confusion  des  services  et  de  prévenir  des 
conflits  inévitables.  Les  administrations  vu 
accueillant  la  proposition  du  ministre  de   a 
guerre  peuvent  s'engager  à  leur  insu  mùm  .* 
dans  des  frais  de  constructions  nouvelle^  ; 
or,  le  ministre  de  la  guerre,  qui  parle  d^^ 
procurer  un  matériel  aux  hôpitaux  qui  en 
manqueraient,   ne  parle  pas  de  supporti  r 
les  frais  des  constructions  à  faire.  11  fau- 
drait que  l'indemnité  promise  s'étenJli  ii 
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rér<*ction  de  bâtiments  nouveaux.  En  se 
chargeant  do  traitement  des  malades  mili- 
taires dans  des  locaux  séparés  comme  le 
l>rofK)se  la  circulaire  du  ministre  de  la 
merre,  les  commissions  )idministralives  se 
lirreraient  h  une  sor^e  de  spéculation  qui 
noos  semble  hors  de  leurs  aUribulions.  Le 
ininisière  de  la  guerre  peut  traiter  h  cet 
^gard  avec  les  villes»  mais  non  avec  les 
é(al>iissemenls  hospitaliers.  Le  traité  pro- 
posé, même  en  dehors  de  ce  cas,  présente  de 
grandes  difficultés,  comme  le  remarquelrès- 
liien  la  circulaire  du  20  août  dont  nous 
iravons  cité  qu'une  partie. 

Nous  tenons  de  personnes  véridiques  et 
bien  placées  pour  être  sûrement  informées, 
que,  dans   quelques   villes  de   garnison, 
certains  liApilaux  militaires,  eu  égard  à  la 
rasie  étendue  des  b&timeots  et  au^ nom- 
breux personnel  qu'ils  nécessitent,  coûtent 
à  l'Etal   le  prîi   de  journée  effrajanl   de 
ti francs,  quand  le  nombre  des  militaires 
nulatles  est  trèsrestreint,   et   10  franrs  en 
lempi  ordinaire  ;  nous  citerons  Saint-Omer 
el  Cahiis.  Ou  ne  conçoit  pas  qu*en  face  de 
ces  énormes  chiiïres,  le  gouvernement  fasse 
moins  bonne   la  condition  des    hôpitaux 
finis  qui  reçoivent  des  militaires,  qu'elle 
Tétait  à  la  6o  du  règne  de  Louis  XIV.  Ne 
nous  lassons  pas  de  le  répéter,  si  Quelqu'un 
doit  bénédcier   dans   les   marchés   passés 
entre  le  gouvernement  et  les  établissements 
charitables,  ce  doit  être  les  indigents.  La 
journée  des  militaires  est  payée  h  l'hospice 
dvil  de  Boulogne  1  franc  kO  cent.  Ce  chiffre 
inusité  a  pour  motif  le  prix  des  denrées, 
réputé  plus  élevé  à  Boulogne,  ville  d'étran- 
^rs,  que  dans  toute  autre  localité.  Quand 
fe  ministère  de  la  guerre  se   reporte  à  ce 
aae  lui  coûtent  les  militaires  malades  è 
âiint-Omer  et  à  Calais,^  il  doit  consentir 
SdOi  peine  à  payer  1  franc  40  cent,  par 
jour.  A  Boulogne  4,715  journées  ont  occa- 
sionné en  1851  une  dépense  de  6,601  fiancs, 
A  Saint-Omer  el  à  Calais  la  même  dépense 
eût  élé  fc  raison  de  10  francs  par  jour,  (de 
47,150  fr.,  économie  sur  201  militaires  ma- 
bdes  40,549  fr.  Le  prii  de  journée  de  1  fr. 
40  cent,  comprend  les  capotes,  pantalons, 
bonnets  et  sandales  que  les  hôpitaux  civils 
tonl   tenus  de  fournir  aux  malades  mili- 
tnres.  L'accroissement  de  population  de  la 
ville  de  BoulognCf  qui  est  prodigieux,  rend 
nécessaire   ragrandissement    de   rhôpital. 
Une  dépense  de  80,000  francs  va  avoir  lieu; 
rhûpital  pourrait  se  l'épargner  s'il  n'était 
l>as  dans  l'obligation  de  recevoir  des  mili- 
t:)ires.  Or,   le  calcul  est  facile  à  faire;  le 
nt>otbre  des  lits  militaires  est   dé  vingt- 
Dtruf.  Les  constructions  donneront  soixante 
•Ils,  c*esl  la  moitié  de  ceux  que  les  militai- 
res occuperont.  Ne  serait-il  pas  juste  que  le 
i&inistère  de  la  guerre  entrât  pour  moitié 
^ans  les  frais.  Remarquons  qu'il  ne  s'agit 
I>as  ici  de  créer  des  communs  tels  que 
tuisine,  caves,  greniers,  buanderie,  salle 
d'opération  nécessaire  à  tout  hôpital,  sortes 
de  créations  auxquelles,  il  faut  en  convenir, 
U  {iréscoce  des  militaires  dans  les  hôpitaux 


ne  change  rien  ou  presque  rien»  Il  n'est  ques- 
tion h  Boulogne  que  de  bAlir  dns  salles  de  ma* 
lailcs.  Pnisqull  est  constant  que  l'adminis- 
tration hospitalière  n'aurait  besoin  quede 
trente  lits  au  lieu  deso'xante,  m  elle  n'avait 
pas  de  militaires  à  traiter  ;  d'où  vient  que 
le  ministère  de  fa  guerre  ne  supporterait 

fas  les  frais  des  vingt-neuf  lits  qu  occupent 
es  militaires  malades,  comme  cela  eut  lieu 
à  Arras  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  ? 

Onéreux  pour  beaucoup  d'hôpitaux,  le 
traitement  des  malades*  militaires  est  quel- 
quefois un  avantage  si  grand  pour  l'hôpital 
civil  que  la  cessation  de  cet  avantage  peut 
apporter  dans  son  budget  la  plus  désa>t  ense 
perturbation.  C'est  ce  que  nous  avons  ob- 
servé h  Briançon.  Les  hôpitaux  civil  et 
militnire,  unis  autrefois,  sont  séparés  au- 
jourd'hui. La  dépense  de  l'hôpital  mili- 
taire s'en  est  nécessairement  accrue,  et 
u*un  autre  côté  l'hôpital  civil,  nauvre  d'ori- 
gine, est  tombé  nar  suite  ue  la  séparation 
dans  une  véritable  détresse;  si  jamais  les 
malades  civils  et  les  malades  militaires 
unis  dans  un  si  grand  nombre  de  villes, 
devaient  s'appuyer  l'un  sur  l'autre,  c'était 
bien  à^Briançou.  Le  ministère  de  la  guerre, 
qui  profite  dans  tant  d'autres  villes  des  hô- 
pitaux des  communes  et  qui  réalise  par  ce 
moyen  tant  de  miliion>  d  économies,  tant 
de  millions  que  lui  coûteraient  en  frais  de 
premier  établissement  des  hôpitaux  mili- 
taires à  fonder,  le  ministère  de  fa  guerre 
aiuait  fiû  v  regarder  è  deux  fois  avant  de 
jt^er  l'hôpital  Civil  de  Briançon  dans  le  dé- 
plorable denôment  auquel  il  est  réduit  par 
la  séparation  opérée,  il  a  conservé  le  même 
nombre  de- religieuses  ;  le  service  médical 

ir  est  détruit.  Intirmes,  mala*dcs,  vieillards, 
lommes,  femmes  et  enfants  y  gisent  pèle* 
mêle  faute  d'argent.  La  sous-préfecture, 
récole  jr  ont  f)rJs  la  place  laissée  vide  par 
l'hôpital  militaire,  tandis  qu'il  eût  été  facile 
de  former,  à  l'aide  des  ressources  réunies 
du  budget  de  la  guerre  el  de  celui  de  l'hos- 
pice civil  un  établissement  peu  dispendieux 
et  protJtable  aux  deux  budgets.  Le  minis- 
tère de  la  guerre  s'établit  dans  les  hôpitaux 
civils  quand  il  y  trouve  son  avantage,  il  s*eii 
sépare  quand  cela  lui  plaît  sans  se  préoccu- 
per dans  les  deux  cas  des  conséquences  de 
son  accession  etdeson  délaissement  pour  les 
hôpitaux  civils.  Est-ce  juste  ? 

V.  Spécialisation  de$  capitaux  et  rexenuê. 
—  La  révolution  de  1789  a  amené  la  prOinis- 
cuilé  des  biens  des  hôpitaux  de  la  môino 
commune.  Cependant  la  volonté  des  dona- 
teurs fait  lléchir  encore  aujourd'hui  la, me- 
sure générale.  Celle  mesure  générale  doit 
être  lonsidérée  comme  une  nécessité  du 
temps.  L'obscurité  des  annales  hospitalières, 
la  dispersion  ou  la  ruine  totale  des  archives 
la  rendaient  souvent  indispensable,  et,  dan.< 
l'immense  besoin  qu'éprouvait  le  pays  lie 
l'unité  politique  et  administrative,  la'  me- 
sure, qui  aurait  pu  n'être  que  partielle,  de- 
vint générale.  On  étouffa  ainsi  des  multi- 
tudes de  procès.  Mais  cetlelégislation,  bonne 
pour  le  temps  où  elle  fut  prise,  n'est  4«as 
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esclusite.dos  dispositions  des  bienraileurs 
qui  jugeraient  à  propos  de  s*en  écarter. 

11  a  été  permisl  depuis  cinquante  ans  de 
spécialiser  les  donations  entre  vifs  ou  à 
cause  de  mort,  eomme  les  donations  de  la 
main  h  la  main.  On  neut  doter  Thôpital 
Beaujon  t  riiôpitui  Necker,  Thôpital  Saint- 
Louis  de  Paris,  comme  on.  a  pu  ériger  les 
hospices  de  VillaStBrezin,Boulard,Leprince 
do  la  même  ville;  comme  on  peut  doter  tel 
bureau  de  bienfaisance  des  douze  arrondie- 
semeuls  de  Paris  à  lexclusion  des  onze 
autres.  Cependant,  il  faut  le  dire,  Tindivi- 
dualité  de  certains  hospices  a  reçu  une  forte 
atteinte  par  la  loi  générale.  Nous  en  donne- 
rons pour  exemple  Thôpital  des  Orphelins 
d'Arras,  dont  le  revenu  va  comme  se  perdre 
dans 'celui  de  l'hôpital  des  Orphelines  par 
le  seul  fait  de  la  fusion  matérielle  qui  vit^nt 
de  s'opérer  dans  les  deux  maisons  dus  Or«- 
phelius  et  des  Orphelines.  Le  revenu  ini!i- 
Yiduel  de  l'hôpital  des  Orphelins  n*est  plus 
qu*uoe  question  d*archéolOe^ie.  Dans  la  réa* 
lité»  non-seulement  il  est  confondu  avec  ce- 
lui des  Orphelines',  mais  il  ne  fiiit  qu'un 
avec  le  revenu  général  des  hôpitaux  et  hos- 
pices de  la  ville,  dans  la  ma>se  duquel  il 
est  entré.  Ce  préambule  montrera  U  portée 
de  ce  qui  va  suivre. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  Thôpital  de 
la  Pitié  est  une  dépendance  de  Thôpital  gé- 
néral, et  la  maison  de  Refuge  (FoirSTSTÀuB 
pÉNiTBNTiAiBB.)  est  elle-même  une  annexe 
de  la  Pitié.  Malgré  cela  les  donations,  legs 
et  autres  gratiGcations  qui  seront  faites  à  la 
maison  de  Refuge,  portent  les  lettres-pa- 
tentes d'avril  16<>59  seront  particulièrement 
affectées  ^t  destinées  à  la  subsistance  d'i- 
celles ,  sans  pouvoir  être  employées  à  un 
autre  usage.  La  maison  de  Reluire  est  à  la 
fois  établissement  général  et  8i>écial  :  géné- 
ral par  son  administration,  spécial  par  sa 
destmatioD.  L'hôpital  du  Saint-Esprit,  autre 
dépendance  de  l'hôpital  général  de  Paris, 
était  dans  le  même  cas  que  la  maison  de 
Refuge.  Il  conservait  sooindividualilé.Cette 
distinction  est  bien  importante  pour  que  la 
charité  privée  reste  libre  de  suivre  ses  peu- 
chants  et  aussi  pour  qu'elle  sache  de  quel 
côté  elle  doit  faire  porter  ses  largesses.  11 
faudrait  qu*il  fût  notoire,  4a"s  chaque  res- 
sort hospitalier,  quel  est  le  revenu  destiné 
aux  intirmes  et  aux.  vieillards,  celui  destiné 
aux  orphelins,  celui  destiné  aux  aliénés, 
celui  employé  h  secourir  les  malades.  La 
charité  se  porterait  soit  du  côté  faible,  soit 
du  côté  où  elle  serait  conduite  par  son  attrait 
propre.  Il  y  aurait  h  la  fois  unité  adminis- 
trative et  spécialité  charitable.  (Voir  Sts- 
TÈMB  PÉNiTBNTUiRB,  Maisou  de  Rcfuçe,) 

La  simultanéité  des  secours  hospitaliers 
et  des  secours  à  domicile,  qui  était  une  règle 
dans  Tancieu  régime,  est  aujourd'hui  une 
inlraclion  à  la  législaiion  charitable.  On 
trouve  le  fait  dans  un  grand  nombre  de  dé- 
partements ;  nous  l'avons  rencontré  notam- 
ment dans  le  département  de  l'Orne.  Un 
de:>  hospices  de  ce  département  porte  à  son 


budget  les  divers  articles  de  dépense  que 

voici  : 

fr.  p. 

i»  Secours  k  domicile.  551  95 

2«  Frais  d'école.                             .  100    > 

3*  Apprenlissage  d*èii  gArçon.  iOO    i 
i*  Pension  U'nne  jeune  illle  cbez  les 

sœurs  d'Igé.  151  20 
5*  Pension  d*nne  autre  Jeune  fille  au 

Bon-Pasleur.  Si5    > 

6*  Loyer  payé  pour  les  pauvres.  250    • 

Total  1548  15 

Somme  importante  pour  un  hospice  qui 
n'a  que  18,329  fr.  30  c.  de  revenu.  Ces 
secours  sont  du  domaine  du  bureau  de  bien- 
faisance. Ils  ne  devraient  figurer  tout  au 
plus 'au  budget  de  l'hospice  qu'è  litre  d*ai- 
location  à  ce  bureau,  et  seulement  en  masse. 

La  qualité  de  gros  propriétaire  est  en 
général  pour  les  nospices  un  grand  luxe. 
M.  de  Watteviile  cite  une  administratinn 
(celle  de  Clermont*Ferrand)  à  qui  ses  im- 
meubles ne  produisent  pas  au  delà  de  un 
et  demi  pour  cenl.  Nous  devons  dire  que  )e 
rap))ort  où  le  fait  est  consigné  date  d'au 
moms  dii  ans. 

L'administration  hospitalière  d'Alençon 
a  accru  ses  ressources  en  convertissMiu 
ses  immeubles  en  rentes.  Ainsi  des  biens- 
fonds  qui  UH  rapportaient  que  3,666  franrs, 
vendus  eu  18W  par  les  hospices  d'Alençon 
donnent  aujourd'hui  8,038  francs  27  c(*r> 
limes  de  revenu.  Le  compte  moral  de  1851 
établit  que  la  ferme  de  la  Marmite^  aujour- 
d'hui en  vente*  qui  n*a  rapporté  jusqu'à 
présent  que  672  (r..  lesquels  sont  sus(  e^»- 
tibles  do  dé^)réciation  ()ar  ravilissemunt 
actuel  du  prit  des  baux»  produira  32.000 
francs  de  prix  de  vente.  Le  bénétice  de  ta 
première  opération  est  d*autant  plus  notable 
que  les  rentes  achetées  Tont  été  avant  le 
2Qh  février  1848  au  cours  de  122  francs. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  nier  que 
la  question  de  la  vente  des  immeubles  dis 
hospices  soit  coutroversable.  L'hôpital  de 
Leus  (Pas-de-Calais)  possède  20.000  francs 
de  rcTeou,  dont  plus  de  16,000  fr.(16,631  Ir. 
80  cent.}  consistent  en  biens-fonds.  Nous 
donnions  à  la  corrmission  administrative  ie 
conseil  de  convertir  une  partie  de  ses  biens 
fonds  on  rentes;  elle  nous  a  fait  une  réponse 
bonne  à  reproduire,  a  La  vente  des  biens- 
fonds,  nous  disait  la  commission,  exaspére- 
rait la  population  pauvre,  qui  regarde  les 
biens  de  Thospice  comme  sa  chose;  elle 
s'écrierait  qu'on  dissipe  son  patrimoine.» 
Lors(|ue  nous  abordâmes  la  même  question 
àSûint-Pol  (môme  déiiarlement)  on  nous 
adressa  une  objection  plus  grave  :  les  dona- 
teurs qui  attribuent  des  immeublesaux  hos- 
pices, nous  dit  la  commission»  entendoiit 
que  leurs  biens  seront  conservés  en  naturt^  ; 
c*est  pour  eux  une  cause  déterminante  do 
leur  libéralité.  On  pourrait  détourner  cer- 
tains donateurs  de  leurs  intentions  géné- 
reuses en  rendant  la  mesure  de  la  conver- 
sion trop  générale.  »  Cette  objection  a  sou 
prix. 


i37 


AD» 


D*EC0N0M1E  CIIARITARLE. 


ADU 


158 


Une  antre  commission  administrative  dé- 
sirait être  autorisée  è  placer  ses  fonds  en 
obligations  sur  particuliers.  On  comprend 
({lie  ce  fût  interdit  quand  TElat  payait  des 
\uintis  à  cinq  pour  cent;  mais  y  a-l-il  môme 
nisi>n  de  décider  quand  l'Etat  se  croit  le 
liroil  d'abaisser  l'intérêt  de  ses  emprunts? 
Pourquoi  les  hôpitaux  qui  trouvent  a  placer 
:.rec  garantie  hypothécaire  à  cinq  pour  cent 
li^  |iourraient-il5  pas  faire  des  placements 
rcajboursabies  à  courte  échéance?  Celte 
rhsiioD  vaut  la  peine  d'être  pesée.  {Voyez 

RCGIUE  ÉCONOMIQUE.) 

VI.  Critique  des  hôpitaux  et  hoêpxces^ 
tfu  point  de  vue  matériel,  —  M.  Vée,  au* 
j<  urJ'hui  inspecteur  des  établissements  de 
bienfaisance  de  la  Seine,  élevait  contre 
.  jloiioistration  des  hospices  de  Paris  avant 
\^'Sûes  griefs  que  nous  allons  reproduire. 

L  5  Dominations  aux  places  des  hospices 
â[pjr\uiaient  poar  les  deux  tiers  aux  bu-* 
ri'Jiui  de  bienfaisance.  Un  arrêté  du  con* 
^-1  u'es  hospices  avait  prescrit  que  les  no- 
£i  Ojlions  faites  par  les  bureaux  de  bien- 
/«i^jocc  auraient  lieu  en  séance,  et  au  scru* 
t:ti  jprès  concours  entre  plusieurs  candi- 
ûiii.  Ce  règlement  vaguement  formulé  est 
■  .Jé.dil  M.  Vée  {Du  paupérisme  p.  20),  par 
c  l'Ius  grand  nombre  des  bureaux,  qui 
(.naonnent  de   fait  les  nominations  aux 

!' il  individuels  do  leurs  administra- 
turs.  Comment  te  conseil  pourrait  -  il 
•::eHWèreè  cet  égard,  lui  dont  les  mem- 
wts  disposent  d'uu  nombre  considérable 
•i' |.!ace.^,  sans  avoir  d'autres  formalités  à 
'jttjpiir  que  celle  de  signer  le  titre  de  pré- 
^•:u(4iion?  Les  fonctions  qu'ils  remplissent, 
«'.'Dtinuo  M.  Vée,  leur  rendent  presqu'i m- 
{■^>iblesles  démarches  qui  seraient  indis- 
Mi>4bIespour  recueillir  les  informations 
tueiessur  la  position  des  vieillards  et  des 
«•jrmes  qui  réclament  leur  choix.  Les 
(ti'^u  faits  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
''i'jr  les  deux  préfets  no  peuvent  être  dé- 
ivraiinés  que  par  des  recommandations 
I  'w5  ou  moms  fondées.  Ne  soyons  pas  éton- 
^^,  conclut  M.  Vée,  si  tant  d'infortunes 
A-^Mt'geul  les  issues  des  hospices;  c'est  que 
•"■•ir  place  y  est  occupée  souvent  par  des  mi- 
(''\">  beaucoup  nioins  intenses  que  celles  des 
ti  alaols*  {Voyez  Hôpitaux  st  hospices.) 

Ailleurs  M.  Vée  s'occupe  aussi  des  roala- 
^^. Le  bureau  central  du  parvis  Notre-Dame 
ii-^uiide  l'état  physique  du  malade  sans 
ï'>o.ujHrdesa  position  sociale.  11  se  plaint 
et  Louduous  plaindrons  avec  lui  des  dangers 
^"'jrus  par  les  malades  transportés  au  bu- 
r  su  ceiuraL  11  se  récrie  sur  les  soutfran* 
i.yndurées  par  ces  malheureux  pendant 
1-^  l'^ii^ue  attente  et  les  interminables  tra-* 
J'ispar  lesquels  i\s  doivent  passer,  dans 
ijuies  les  saisons  de  Tannée,  avant  d'altein* 
i^re  lu  lit  qui  doit  les  recevoir.  11  fait  res- 
^(ilrcçlautre  désavantage  pour  le  malade, 
•lujnd  il  ue  peut  marchera  pied,  do  payer 
'  (^•«'lûtDt  des  porteurs  de  brancard  ou  de 
Kujdre  une  voiture  à  l'heure,  pour  aller  de 
<W!ui  au  parvis  Noire-Dame  attendre  la 
'-ccsioû  (les  médecins  et  se  rendre  de  \h  h 

Dicnoei?!.  p*^o5oaiKv  charitable.    1. 


l'hôpital  indiqué.  On  ne  peut,  dit-il,  éva- 
luer cette  dépense  à  moins  de  3  francs  par 
malade.   C'est   bien  pis  quand  il  faut  se 

r)résentcr  plusieurs  fois  avant  d'obtenir  un 
it.  Plusieurs  malades  restent  chez  eux,  où 
le  mal  s'aggrave,  jusqu'à  ce  qu'un  protecteur 
on  un  voisin  fasse  l'avance  des  frais  de 
transport;  et  de  ceux  admis  sur  les  35,000 
malades  qui  se  présentent  annuellement  au 
bureau  central*  la  moitié  sont  obligés  de 
s'y  faire  transporter.  C'est  une  somme  de 
52,500  francs  qui  a  été  payée  pour  cet  objet 
par  Id  classe  indigente.  M.  Vée  propose  d'at- 
tacher à  chaque  circonscription  hospitalière 
unou  plusieurs  médecins  visiteurs,  auxquels 
seraient  adressées  les  demandes  d'admission 
et  qui  délivreraient  des  billets  d'entrée 
apès  avoir  examiné  le  malade  chez  lui.  Le 
môme  écrivain  nous  donne  le  chiffre  de.s 
malades  refusés  en  1843,  faute  de  lit.  Ce 
nombre  est  de  3,584. 

Nous  avons  pu  écrire  avec  vérité  ce 
qui  suit  en  1843  {Globeda  29  septembre), ec 
nous  ne  faisions  que  résumer  ce  que  les 
médecins  de  taris  avaient  écrit  dans  un 
mémoire  que  nous  avions  sous  les  yeux.  Il 
était  de  M.  le  docteur  Prus  que  la  science 
a  perdu  dans  la  force  de  son  talent.  Ce  que 
nous  disions  exister  en  1843,  n'a  peut-ôtre 
pas  disparu  en  totalité  en  1853. 

Le  bien*ôtre  s'est  répandu  avec  le  temps, 
disions  nous,  l'art  de  guérir  a  fait  des  pro* 
grès,  les  Hôtels-Dieu  n'ont  pas  manqué  de 
s'en  ressentir;  mais  ne  soyons  pas  si  fiers, 
car  tout  n'est  pas  parfait  dans  ces  détails 
où  nous  avons    la  prétention    d'exceller. 
Entrez,   à  Paris,  dans  ces  immenses  de- 
meures de  la  charité  publique,  dans  un  jour 
de  visite  officielle  ;  vous  y  retrouverez,  non 
pas  votre  magnificence,  à  vous,  mais  celle  de 
ce  LouisXIViqui  bâtissait  de  grands  palais 
è  la  civilisation,  en  tous  lieux,  à  la  cnarité 
comme  à  lui.  Pénétrez  dans  ces  longues 
salles  dont  l'immensité  impose,  dont  la 
symétrie  est  agréable  à  l'œil,  dont  la  pro- 
preté apparente  vous  séduit;  ne  vous  laissez 
pas  aller  à  cette  impression   trompeuse, 
regardez-y  de   plus  près.    Ces    lits   trop 
étroits  retombent  dans  le  vice  odieux  des 
lits  plus  grands,  où  Gilbert  mourait,  où 
gisait  un  malade,  entre  un  moribond  et  un 
mort.  Ces  salies  sont  vastes;  mais  les  pau- 
vres, dont  les  lits  se  touclienl,  /  attendent 
leur  quantité  réglementaire  d'air  respirable 
et  îfalubre.  Ces  lits  sont  trop  rapprochés, 
et  ils  le  seront  davantage,  quand  séviront  des 
maladies  contagieuses,  et  qu'il  faudra  serrer 
les  rangs,  pour  faire  place  aux  lits  supplé- 
mentaires. Ces  mêmes  lits,  aux  couvertures 
bien  tirées,  aux  draps  blancs  à  l'extérieur, 
cachent  à  vos  yeux  des  matelas  aplatis.  Les 
couvertures  de  laine  sont  rongées  par  le 
temps  et  laissent  grelotter  de  froid  en  hiver 
le  septuagénaire,  à  qui  vous  ne  donnez  que 
deux  de  ces  lambeaux  usés,  au  lieu  de  trois 
chaudes  couvertures  que  réclame  l'hygiène, 
et  que  sollicitent  en  vain  les  docteurs.  Ces 
draps  blancs  arrivent  humides  de  la  lingerie 
dans  le  dortoir,  au  cœur  de  l'hiver.  C'est 
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énéralUé  d$  Tours  17S6;  Hôpitaux,  hi- 
M  di  Pçntoiêt  17W»  hosj)ice  de  Louhans 
mAdc  cl  Loire),  Aoiiptff  de  Itowcour/ (Oise), 
iTnTEïiTioif  DK  l'Etat  ;  Kégiiie  économi- 
lE,  hygiène:  Service  uédical;  Théo- 
iu,  etc.) 
iMtN'ATION   MENTALE   ET    ALIÉNÉS. 

•EfTlON  !'•  —  L  Exposé  historique.  Rîppocrafe, 
Oise,  Calieit.  Marccllus,  Acliiis,  Tnillcr.  — 11. 
yojen  &ge«  AtiéiM^s  accusés  de  sortilèges  ;  la  ré- 
forme Kcrotl  le  nombre  ilcs  alTiiés.  ei  supprime 
ifi  ites  moyens  ilc  guérisou»  les  pèierinngos.  — 
III  Jean  de  Wyger  cl  saint  Vincent  de  Paul, 
Dfftcartes,  Leibiiiu  Bonnet,  Fabricius  de  Hil- 
dw.WoIlis,  Siticnhain.—  !V.  Trois  écoles  princi- 
pales. Pi  ncl.  Cabanis,  docteur  Gnll,  Tombes, VI- 
iQonl,  BrofifisaiSv  M.  Fcrrus.— V.  L'aliéné  considéré 
roonne  malade  par  tous  les  médecini  aliénisUi 
en  écoles  modernes.  Situalion  des  aliénés  avant 
!789.*VI.ElablissemenUd*aliénésanKxvivxvii* 

tiiMii*siéctei.— Vil.  Epoque  révolutionnaire.  xi\* 
Mc\einsqQ*i  11  loi  de  1858.  Dénombrement  des 
3l«é$  dans  les  86  départements  h  ceite  époque. 
>ail<lH  U.^  L  Discussion  de  la  loi  du  30  juin 
f^  -  11.  Teste  de  la  loi  de  1858.  Ordonnance 
^IS  décembre  «839.  Circulaire  du  14  août  1840. 
-Ui.  Application  de  la  loi  de  1838.—  IV.  Décret 
do  23  mars  1852  ei  tableau  y  annexé. 

SECTION  III.  —  I.  DtoOEBRRVRlfT   DES   ALIÉNÉS  EN 

Fitici.  Cittse  de  Taceroissement  de  leur  nombre. 
-11. Nombre  des  aliénés  comparé  à  la  population 
^1  départements.  —  UI.  Nombre  comparé  des 
ilicuéten  raison  de  la  position  géographique  ei 
du  climat,  d'après  les  budjets  départementaux. — 
IV.  Membre  comparé  des  aliénés  en  raison  de  leur 
position  sociale. — V.  Aliénés  dans  le  département 
de  b  Setue  (rapport  de  1852).  —  Yl.  Dénombre- 
m«at  des  établissements  d'aliénés.—  VU.  Dissé- 
ninatioo  dans  les  ssiles  spéciaux  ou  non  spéciaux, 
c  P^Utcs  ou  nrivés.  Migrations  dans  les  départe- 
>)^ii  lointains. 

^iCTlON  IV.—  I.  DÉPENSE  DES  ALIÉNÉS  A  LA  CHARGE 

KifttPiKTCEEKTs;  psrt  dcs  familles,  des  communes 
t(  des  hospices  dans  la  dépense.  Arrêt  du  conseil 
•TEtatdu  4  avril  1846.  N*y  a-l-il  pan  lieu  de  dis- 
toiguer  entre  Tobligation  et  le  devoir  moral, de 
Mtourtr  l'aliéné  iadigenl  ?  —  U.  Propriété  des 
maisons  d'aliénés.  —  IU.  Budjel  des  aliénés  et 
KidîTcn  éléments.  Total  de  la  contribution  par- 
iicQliére  des  départements,  des  communes,  des 
bniiiles  et  des  uospices,  et  des  centimes  facul- 
taiib  des  dépariamenis  en  1845.  Examen  dé- 
lAlIé de  la  contribution  des  départements,  des 
communes,  des  familles  et  des  hospices.  Contri- 
kiiioo  des  asiles  d'aliénés  à  leurs  propres  dépen- 
^'  —  IV.  Dépense  comparée  des  aliénés.  Varia- 
liaQ  inQnie  dies  prix  de  journée,  sans  cause 
tppreciaUe.  Variation  des  prix  tie  transport.  Va- 
hiUon  do  prix  de  journée  dans  le  département 
"fia  Seine. 

-IIONV.—  I.  Traitement  des  aliénés.  Clas- 

,>tiietit  des  causes  physiques  et  morales  de  la 

[l"(t<.  Causes  de  la  folie  comparées  entre  les  10,000 

^'«iiés  des  établissements  publics,  d'après  la  sia- 

j»iii|neda  royaume,  de  1843.  Les  causes  morales 

BuUeot  dans  l'aliénation  pour  plus  des  deux  tiers. 

'-11.  La  fidie  porte  le  cachet  de  chaque  nation 

^  de  chaque  époque.  France,  Angleterre,  Belgi- 

|ae,Âllemague,  Norvège,  Russie,  Suisse  et  Savoie, 

blie,  Espagne,  Turquie,  Amérique  du  nord,  Me- 

t^'*\^t  Aménque  du  sud,  Asie,  (îhiiie,  Afrique, 

IMïpt^,  Abytsinie.  —  lit.  InOuence  de  la  confor- 

li>i.4Q  du  crAne.  Opinion  du  docteur  Parchappe. 

I^-  Traitement  de  J'aliciiation  par  Pinel  à  la  ^al« 

.  trière.  Ses  doctrines.  Police  iiiiérioure  et  régies  à 

luiire  dans  les  asiles.  —  V.  Esquirol.  Sa  part 


dans  l'élude  de  l'aliéné  et  le  traitement  de  l'alic- 
nation,  ses  opinions  au  point  de  vue*  philoso- 
phique.—VI.  Aliénation  comparée  tant  en  France 
qu'à  rétranger  d'après  MM.  Aubanel  et  Thoré. 
—  VIL  Késultais  du  traitement  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  jusqu'en  1852,  comparés  à  ceux 
des  autres  asiles  français  et  des  divers  Etats  des 
deux  mondes.  —  VUI.  Personnel  des  employés 
au  service  des  aliénés.  Pcrsoimel  comparé.  — 
IX.  Construction  et  distribution  intérieure  des 
maisons  d'aliénés.  Emploi  des  cellules.  Système 
de  non-rettreinl  exagéré  en  Angleterre.  Utile  em- 

Ïdoi  delà  répression  mécanique  ou  camisole  de 
orce.  Division  des  asiles  en  quartiers.— X.  Les 
épileptiqucs  doivent  être  traiiéi  à  part,  dans 
Topinion  de  M.  Ferrus.  —  XL  Vêture,  couchers, 
linge.  —  XII.  Nourriture. — XHl.  Travail  des  alié- 
nés considéré  comme  moyen  de  cnration  ;  opi- 
nion de  M.  Ferrus.  Ce  que  c'est  que  la  ferme 
Sainte-Anne;  jugée,  onéreuse,   au    lieu  d'être, 
comme  on  le  croit,  productive.  Etude  appro* 
fondie  de  M.  Parchappe  sur  le  travail  comparé 
des  aliénés,  en  France  et  en  Anj$letcrre  ;  emploi 
des  aliénés  aux  travaux  du  ménage,  aux  cons» 
tructions,  à  rexploitaiion  des  carrières,  aux  tra- 
vaux de  terrassement,  au  jardinage,  à  l'agriculture, 
5  la  bêche  et  à  la  charrue,  à  Téiève  dos  bestiaux  ; 
femmes  employées  au  sarclaie.  Chiffre  des  tra- 
vailleurs, alisence  de  surveillants  à  Glaucester. 
BénéAces  en  Angleterre.  Chiffres  factices  des  sta- 
tistiques anglaises.  Personnel  des  employés  des 
aliénés  et  des  travailleurs  à  Hanwell,  à  Surrey, 
au  Refuge  (Reireat),  à  Bethlem,  à  Glaucester,  et 
à  Saiiit-Yon  —  XlV.  Education  des  jeunes  idiots 
et  des  jeunes  épileptiqucs.  —  XV.  Emploi  des 
movens  reliftieux.—  XVI.  Jeux  et  distractions. — 
XVIl.  Mortalité  comparée  dans  les  établissements 
d'aliénés   français,  d'après  les  statistiques  du 
royaume ,   publiée  en  1843.  —  XVIIl.  Mouve- 
'  ment  annuel  de  sortie  des  aliénés  dans  les  mêmes 
établissements.  —  XIX.  Clinique  des  maladies 
mentales  à  Paris.  Pinel^  Esqmrci^  docteur  F errut^ 
Leuret^  Falret,  Baillarger.  Conditions  actuelles  des 
leçons  cliniques. 
SECTION  VI.— 1.  MONOGRAPHIE  des  asiles  d'aliénés. 
Charenton.   —  11.  Hèglement  administratif  de 
celte  maison. — 111.  Local  actuel  de  la  Salpéirière* 
Améliorations  à  Bicêtre.  Critique  adressée  à  la 
ferme  Sainte-Anne,  par  M.  Ferras.  Célébrité  de 
cette  maison  justifiée.—  IV.  Franct  umrale.EU" 
blissement  particulier  à  Vanvcs.  Maison  rurale 
d'aliénés,  servant  d'annexé  à  Thosplce  d'Orléans. 
Asiles  de  Sainte-Catherine  à  Moulins,  Puy-de-Dôme, 
Seine-liiférieure.  Asile  de  Saint-Yon,  son  origine. 
Statistique.  Guérisons.  Décès.  Bégime  intérieur. 
Traiiement. — V.  France  du  nord,  Bon-Sauveur 
de  Caeii.  Bon-Sauveur  de  Saini'I^.  Ancien  Bi- 
cêtre d'Alençon.  Quartier  d'aliénés  à  l'hospice 
d'Ëvreux.  Asile  public  d'aliénés  de  Lille.  —  VI. 
France  de  i'eti.  Mareville  (Meurthe).  Les  Char- 
treux de  Dijon  (C6ie-d*0r).  Asile  4le  Slephansfeld 
(Bas-Rhin).  —  VU.  France  du  êud»  Uospice  de 
l'AiitiquaiPe  de  Lyon.  Frères  Saint  Jean  de  Dieu. 
Asile  d'Avignon.  Asile  de  Saiiit-Pierre  de  Mar- 
seille. Uospice  de  la  Trinité  à  Aix.  Aliénés  du 
Var.  Asile  de  la   Grave    à  Toulouse.  Asile  de 
Bordeaux.  Asile  de  Cadillac.  —  Vlll.  France  de 
V ouest.  Asile  de  Nantes.  Asile  de  Saint-Meen  il 
Re.nues.  Frères  Saint-Jean  de  Dieu  à  l'asile  de 
LelM>n  près  Dinaii.  Asile-hospice  de  Pontorson. 
SECTION  VU.—  CniTiQUEs  diverses.  Dépenses  ex- 
cessives. Service  médical  nul  dans  beaucoup  d'é- 
tablissements. Prolongation  du  séjour  des  aliénés 
dans  les  hospices  de  passage.  Nécessité  de  pro' 
pager  cette  notion  de  science  certaine  :  que  les 
aliénés  sont  guérissables  en  raison  directe  de  la 
promptitude  du  traitement.  Misérable  condition 
des  aliénés  dans  les  hospices  de  passage.  L«si 
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mie  des  instruments  destinés  h  fournir  à 
rioid  ses  moyens  d*aclions.  De  là  à  la  défi* 
DJlion  de  M.  de  BiinalJ  :  rhomme  est  une 
inteUigenee  serrie  par  des  organes^  il  n'y 
avait  plusqu*ua  pas.  Galieni  né  à  Pergame* 
r»  131  de  Tère  chrétienne,  était  fils  d*uQ 
arcbiti'Cle,  Il  avait  étudié  la  médecine  sur- 
tout à  Alexandrie. 

Un  contemporain  de  Galien,  Marcellus  de 
SiJe, décrit  en  vers  héroïques  la  lycanthropie, 
affection  dans  laquelle^les  malades  errent 
fcoiiant  la  nuit  en  hurlant  comme  des  loups 
ibnsdes  lieux  déserts  ou  sur  les  tombeaux. 
Ujrceilus,  surnommé  Empiricus,  né  à  Bor- 
deaux dans  le  IV*  siècle,  fut  tnagister  offi^ 
cioriim  sous  le  rè^o  de  Théodose  le  Grand. 
Ofiba^e,  qui  vivait  sous  le  règne  de  Julien 
TÂposlat,  était  appelé  le  Singe  de  Galien^ 
eofflme  Julien  avait  regu  le  nom  de  Singe 
6t$  Chrétiens.  Il  fut  le  conseiller  de  Tem- 
percur  Julien  ,  dans  sa  tentative  de  créa- 
liOQ  d*h6pitaux  païens ,  par  imitation  des 
bodjleurs  de  la  charité  chrétienne  qui  se 
auinpliaient  dans  Tcmpire  romain. 

Aeiius  explique  que  la  frénésie  provient 
de  rioQammatioD  des  membranes  du  cer- 
veau. Quand  rinflammation ,  dit  Aetius , 
s'aliaqueè  la  partie  antérieure  du  cerveau» 
ii;  a  lésion  de  Timagination  ;  quand  l'irri- 
titiooagit  sur  la  partie  moyenne  du  ven- 
tricule, Tenlendement  est  obscurci  ;  enfin 
quand  la  partie  postérieure  du  cerveau  est 
atteiute,  c*est  la  mémoire  qui  disparaît. 
41e(Ie  précision  d'aperçus  est  très-remar- 
quable. Il  était  dans  la  destinée  d'Aetius 
<^e  clore,  avec  Alexandre  de  Trulles,  son 
crjDleaiporaiD ,  Tare  de  la  science,  avant 
tiDTasioQ  de  la  barbarie.  Alexandre  de 
Trulles  dit  que  les  hommes  bruns ,  de 
miigre  stature,  qui  se  nourrissent  mal  et 
^  mquiètent  aisément,  sont  les  candidats  de 
^a  mélancolie.  Truites  cite  plusieurs  cas  de 
l>lie  guéris  spoQtanémeat  par  une  influence 
loatQ  morale. 

}l  Les  savants  que  !  dévorait  Tardeur 
d'ouTrir  à  Tesprit  humain  des  voies  nou- 
velles, dit  M.  Ferrus,  essayant  de  trouver 
Jaoi  l'étude  de  la  nature  les  grands  secrets 
delà  Tie,  passèrent  pour  desnécromanciens. 
I>es  aliénés  furent  accusés  de  sortilèges  et 
traités  de  possédés  du  démon.  L'ignorance 
bit  plus  d  une  fois  couler  le  sang  innocent. 
La  Àcience,  au  lieu  d'avancer,  suit  une 
oiarcbe  rétrograde.  La  magie,  la  chiromao- 
ûe,  la  nécromancie  sont  mises  à  la  place 
<les  règles  tracées  par  les  anciens  maîtres 
•ie  fart  de  guérir.  De  nombreux  disciples 
entourent  les  noureaux  maîtres  dont  1  en- 
^gnement  dispensait,  dit  Fodéré,  des  tra- 
vaux aoatomiques  eideTétude  des  sciences 
naturelles,  même  de  la  peine  de  méditer. 
Toujours  un  système  facile,  ajoute  Fodéré, 
I  etU|)orte  sur  celui  qui  exige  de  longs  tra- 
vaux. Il  est  plus  court  de  croire  aveuglé- 
luentque  d'étudier  consciencieusement.  La 
ieule  principauté  de  Trêves  compta  6,500 
coQilamnations  è  divers  supplices  pour 
cause  de  magie.  La  réforme  de  Luther  eut 
uac  iofluence  marquée  sur  l'accroissement 


des  délires  religieux,  et  cela  d'autant  plus» 
remarque  M.  Ferrus,  que  les  apôtres  de 
l'hérésie  partageaient  les  erreurs  commu- 
nes. Selon  M.  Ferrus,  tes  pèlerinages  étaient 
une  puissante  distraction  aux  préoccupa* 
tiens  maladives  qui  engendrent  les  maladies 
mentales^  et  la  réforme,  en  les  abolissant, 
eut  une  action  funeste  sur  les  démonoma^ 
niaoues  ei  les  femmes  hystériques. 

III.  Un  médecin  brabançon,  Jean  de 
Wyer,  démontra  que  les  prétendus  sorciers 
et  les  prétendus  possédés  appartenaient^ 
non  à  la  justice  mais  h  la  science,  que  la 
folie,  que  le  cauchemar  étaient  des  mala- 
dies. Plusieurs  médecins  furent  rebelles  à 
révidence,  mars  un  grand  nombre  finirent 
par  ne  voir  dans  les  visionnaires  et  les 
sorciers  que  des  malades  et  des  imposteurs.. 
Jean  de  Wyer  réclama  des  pouvoirs  publics,, 
au  nom  de  l'humanité,  qu  on  mit  Qn  à  des 
condamnations  barbares.  Saint  Vincent  de 
Paul  entre  dans  la  voie  que  lui  ouvre  la. 
science,  au  nom  de  la  charité,  et  il  obtient 
qu'au  lieu  d^envoyer  les  possédés  et  les 
sorciers  au  gibet,  on  les  conduise  à  l'hôpi- 
tal. Les  aliénés  furent  loin  de  trouver  tout 
do  suite  dans  la  science  médicale  tessecoura 
dont  ils  avaient  besoin,  mais  rentrée  dana 
les  maisons  de  charité,  substituée  aux  con«^ 
damnations  judiciaires,  était  un  progrès  di- 
gne du  cœur  de  saint  Vincent  de  Paul ,  le 
second  apôtre  de  la  charité,  puisque  saint 
Paul  en  est  le  premier. 

Descartes,  Leibnitz  et  Bonnet  le  créateur 
de  l'anatomie  pathologique ,  achevèrent 
d'ouvrir  les  voies  à  la  science  moderne. 

Fabricius  de  Hilden  signale  les  criscs^ 
auxquelles  est  due  quelquefois  la  guériso-i 
de  la  folie.  Willis,  continuant  Tœuvre  de 
Galien,  assigne  à  chaque  partie  du  cerveau 
une  fonction  spéciale.  Sydenham  enrichil 
Taliénation  d'observations  nou.veliesv 

IV.  La  médecine  moderne  se  divise  eit 
partisans  de  la  doctrine  de  la  guérison  de 
la  folie,  en  agissant  sur  l'&me,  et  en  parti- 
sans de  la  doctrine  sama/tfii^,  qui  ne  voient 
dans  les  maladies  mentales  que  le  résultat 
de  lésions  purement  corporelles,  rappro-^ 
cbés  par  les  défenseurs  d'une  théorie  mixte 
qui  admettent  dans  certains  cas  la  prédo- 
minance de  r&me,  dans  d'autres,  celle  du 
corps,  comme  puissances  génératrices  de 
Taliénation. 

Tenon,  Lorry  et  Daguin  marquèrent  en< 
France  la  transition  du  xvm*  au  xjx*  siècle. 
Le  premier  pas  tenté  vers  la  création  d'un 
traitement  médical  convenable  appartient 
à   Tenon.  Des  loges  particulières  furent 
construites,   pour  les  femmes  aliénées,  à    . 
l'hôpital   général    (aujourd'hui    la   Salpô- 
trière).   maintenant  ces  loges  sont  consi- 
dérées comme  un  monument  de  barbarie  ;. 
elles  sont  basses^  humides,  dépourvues 
d'aération  sulTisante,  sans  moyen  do  chauf- 
fage et  fermées  de  murs  épais  comme  lea- 
cachots  d'une  forteresse.  Lorry,  contempo- 
rain de  Tenon ,  a  laissé  des  travaux  de  la> 
[Ans  grande  valeur.  Daguin  est  entré  dans^ 
c  chemin  où  Pinel  devait  le  suivre  et  1er 
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de  Combes  s*appuie  sur  celle  de  H.  Yimont 
qui  a  donoét  après  Gall,  un  Trailé  de  phrë- 
DologiO)  et  sur  les  observations  d*UD  méde- 
cin pratique  d*une  grande  portée,  que  noua 
craindrions  moins  de  louer  s'il  n*étHit  pas 
notro  collègue,  M.  Parchanpe,  inspecteur 
général  des  établissements  aaliénés  comme 
M.  Ferrus.  M.  Parchappe  a  cru,  en  certains 
cas  pouvoir  saisir  des  rapports  entre  le 
siège  de  l'altération  et  le  siège  altribué,  par 
les  physiologistes,  aux  facultés  intellec- 
tuelles. M.  Ferrus,  auant  à  lui ,  n'a  jamais 
remarqué  que  los  altérations  de  l*intelli' 
;ence  fussent  en  rapport  avec  des  formes 
o';;.ioiques  déterminées. 

Broussais,  après  Cabanis,asservit  la  pensée 
à  Tinflaence  des  sens  et  du  cerveau .  M  Ferrus 
viplique  et  excuse  en  partie  le  matérialisme 
de  ce  médecin  fameux,  par  une  sorte  de 
te$oiQ  dans  l'ordre  de  la  science,  de  réagir 
toQlre  une  école  spiritualiste  h  l'excès  qui 
ne  tenait  aucun  compte  de  Toreanisme. 
Un  sili  qu*à  ses  derniers  moments  l'homme 
ti^iqua,  chez  Broussais,  les  erreurs  du 
MMut^et  ciue  le  célèbre  professeur  mourut 
Càu%  ta  foi  calboliquei 

M.  Ferras,  parlant  en  son  nom,  est  porté 
â  penser  au'il  ;  eut^  dans  le  moyen  &çe, 
UiOios  de  lous  réels  que  dans  nos  périoaes 
aodemes,  et  parmi  les  causes  de  ce  phéno- 
toine,  il  mentionne  Tinstabilité  des  institu- 
tfons  politiques  et  sociales;  les  progrès 
bâii&  d'une  civilisation  qui;,  en  ouvrant 
uce  large  carrière  aux  arooilions,  surexcite 
les  facultés  intellectuelles  et  la  sensibilité 
ittnrease  aux  dépens  des  forces  motrices 
de  Téconomie.  Kn  effaçant  insensiblement 
iti  règles  morales  auxquelles  les  masses 
f>:é:ssaient,  poursuit  H.  Ferrus,  en  laissant 
rcçpace  tout  grand  ouvert  aux  indivlduali- 
ir<,  en  faisant  appel  h  l'orgueil  et  à  Pitidé- 
{t'OdaDce  de  la  raison  humainei  sans  leur 
donner  un  âentiment  pour  contrepoids,  — 
i>us  dirions,  nous,, en  lui  ôtant  sescrojan- 
<v$,  —  on  déposa  dans  la  société  des  so- 
trcQces  de  folie.  Un  grand  nombre  d'indivi- 
-'is  se  trouvèrent  trop  faibles  pour  marcher 
«ans  guides,  et  pour  faire  preuve  de  cette 
tjftrté  morale  complète,  qui,  si  on  ose 
l'avouer,  est  plutôt  exceptionnelle  que  gé- 
nérale d«ins  niumanité. 

Cetîe  liberté ,  dont  parle  M.  Ferrus,  n'est 
Cv»rup)ète  qu'avec  le  détachement  de  la  terre 
q^e  prêche  l'Evangile  et  dont  le  livre  de 
i  imitaiion  renferme  le  plus  beau  commen- 
taire. Les  martyrs  des  premiers  siècles  en 
^^reoi  la  plus  liaute  ex}iression.  La  liberté 
-i(  raie  se  rencontre  chez  tous  les  héros 
vliffiiiens,  qui  sont  h  peu  près  les  seuls  phi- 
l'.>s')pbe$  pratiques.  Ce  que  nous  disons  ici, 
ioin  de  combattre,  confirme  ce  que  dit 
M.  Ferrus  de  la  nécessité  d'une  morale  Oxe 
p^jur  r^gir  rhumanité;  seulement  il  tourne 
auîuur  de*  la  chose  dont  nous  prononçons 
^enom:  la  morale  chrétienne.  Partout  où 
^«K'gle  domine,  dit  encore  M.  Ferrus,  une 
r^^te  UDiforme»  droite  et  juste,  elle  conserve 
AUX  semimeuts  leur  tempérance  et  à  la  rai- 

K'û  sa  rectitude  ;  c'est  ce  qui  explique  com- 


ment dans  les  agglomérations  d'hommes  vi<> 
vant  rapprochés  dans  les  régiments  que  la 
discipline  plie  aux  mêmes  conditions  d'exi* 
stence,  il  est  rare  de  rencontrer  un  aliéné; 
et  c'est  ce  qui  a  fait  dire  aux  penseurs  mo- 
dernes, notamment  à  Donoso-Corlès ,  que 
le  prêtre  et  le  soldat  sont  les  derniers  bou- 
levarts  de  nos  sociétés  ébranlées. 

V.  Pour  que  l'art  de  çuérir  progressât 
dans  ses  rapports  avec  l'aliénation  mentale, 
il  fallait  que  les  aliénés  fussent  considérés 
comme  une  catégorie  de  malades,  ce  qm  eut 
lieu  il  y  a  cinquante  ans.  L'enseignement 
clinique  ouvrit  à  la  pratique  une  ère  nou'^ 
Yelle. 

Dans  la  médecine  clinique ,  dit  M.  Cho-^ 
mel ,  c'est  le  malade  même  qui  est  le  sujet 
de  l'enseignement;  dans  la  médecine  theo^ 
rique ,  c'est  la  maladie.  (Nouveau  diction^ 
naire  de  médecine,]  La  médecine  clinique , 
appliquée  à  l'aliénation ,  mit  à  même  de 
constater  plus  sûrement  la  part  d'inQuence 
du  système  nerveux  dans  les  maladies  men- 
tales, d'éclairer  leur  traitement  et  leur  diag- 
nosti.c^  de  familiariser  le  praticien  avec  les 
nombreuses  variétés  de  l'aliénation  mentale» 
et  avec  le  traitement  particulier  que  réclamo 
chacune  d'elles.  Elle  permit  au  médecin 
aUénisie  d'établir  avec  une  certitude,  pour 
ainsi  dire  mathématique,  si  la  possibilité  de^ 
la  curation  existe  ou  si  la  guérison  est  im- 
possible ;  elle  soumit  les  idées  eLles  Ihéo^ 
ries  è  un  examen  d'autant  plussévère  qu'il 
était  public;  elle  démontra  que  les  modi- 
fications introduites  dans  le  régime  de  l'a-- 
liéne  pouvaient  agir  sur  sa  santé;  aue  la  dis- 
cioline  pouvait  agir  sur  son  caractère  ;  enfia 
elle  vulgarisa  les  connaissances  propres  è 
servir  de  régulateur  au  praticien  dans  les  cas 
graves  et  douteux  du  domaine  de  la  médecine, 
psychologique,  et  qu'un  pourrait  appeler 
transcendante* 

Les  communications  de  peuple  à  peuple 
devenant  plus  étroites  et  plus  faciles ,  les^ 
médecins  des  diverses  nations  échangèrent 
plus  d'observations  et  d'idées.  Les  fonda^ 
lions  nouvelles  rivalisèrent  en  Europe  do. 
erfectionnements  par  le  même  molii.  Les 
alitudes,  dit  M.  F'jrrus,  ne  brisent  pas  la 
loi  d'identité  parfaite  qui  caractérise  les 
différents  genres  d'aliénation  dans  les  con- 
trées les  plus  opposées.  Les  fous  d'un  pays 
ressemblent  exactement  à  ceux  d'an  autre; 
l'aliénation  mentale  prend  ses  racines  dans 
les  instituts  et  les  sentiments  communs  à* 
l'humanité  entière,  tandis  que  les  facultés 
de  l'intelligence  varient  dans  leur  activité^ 
et  lour  équilibre,  selon  les  climats,  les  ha-> 
blindes  générales,  le  degré  de  civilisation, 
les  circonstances  politiques  et  surtout  Tédu- 
cation.  M.  Ferrus  est  allé  s'en  convaincre 
en  étudiant  sur  place,  en  Allemagne,  en 
HoUande,  en  Belgique,  en  Angleterre  et  en 
Italie,  ces  deux  pâles  de  la  civilisation  mo- 
derne. Ce  rapide  exposé  de  la  science  de 
l'aliénation  mentale  servira  de  vestibule  h 
un  traité  élémentaire  des  maladies  mentales 
que  se  propose  de  publier  procbainemeni 
H.  Ferrus.  1!  v  donnera  dans  une  forme- 
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Vi  maison  deaaiiénés  deCbarenlon  remonte 
)  16U.  Sa  fondalion  première  est  due  &  Se- 
Mien  Le  blanc.  Los  frères  Saint- Jean  de 
Djea,  chirurgiens-médecins  et  garde-mala- 
des, sont  appelés  h  la  desservir.  Q\*si  un  pen- 
sioonaldesliDé  à  recevoir  Iq^  insensés.  C'est 
le  nom  qu'on  donne  alors  aux  aliénés.  Le 
gouvernement  y  envoie  cenT  qui»  par  leurs 
fureurs  ou  leurs  extravagances,  troublent 
l'ordre  public,  ou  bien  se  montrent  dange- 
reux Des  décisions  iud  iciaires  de  1695  et  1716 
fondamnent  des  lamilles,  dont  plusieurs 
K)ot  titrées,  h  payer  la  pension  de  leurs  pa« 
fuis  aliénés,  placés  par  eux  dans  ces  éta* 
Uissements  ou  retenus  par  ordre  du  roi. 

U  maison  de  Charentoo  resta  entre  les 
ciains  des  frères  de  Saint-Jean  de  Dieu 
jusqu'en  1790. 

Oq  commença  à  s'occuper  des  aliénés 
«IjfiS  te  Comlat-Venaissin,  dès  Tannée  1681. 
Ine  balle  du  vice-légal  confie  les  aliénés, 
à  cvUe  date,  aux  pénitents  de  la  Miséricorde^ 
<lân5une  tour  dite  de  l'OOicialité.  La  tour 
«uil  été  louée  h  cet  effet  par  la  confrérie 
tiei  Pénitents.  En  1726,  au  moyen  de  divers 
cous  et  do  produit  d'une  quête  générale 
«ju'ils  firent  dans  la  Provence,  les  Pénitents 
uéculèreni  des  constructions  sur  un  ter- 
rien contigu  à  une  chapelle  qu'ils  possé- 
^ieat  à  Avignon.  En  1729,  les  b&timeots 
t'^ui  terminés,  la  confrérie  y  fit  transférer 
>^s  Aliénés d*ATignon. En  1791,  les  Pénitents 
ûeojearèrent  propriétaires,  avoués  et  recon- 
nus parla  villed*Avignon,réunieà  la  France 
en  septembre  1601.  ConOsçiué  à  un  double 
<'ire(en  raison  de  son  origine  par  un  décret 
•^u  18  août  1792),  il  fut  rendu  à  sa  destina- 
i-oQ  en  1795,  comme  établissement  d'utilité 
r'iOlique.  (Voir  plus,  loin  Monographie  des 
ûn/«  d'aliénés.) 

Ho  1725,  la  cnambre  des  pauvres  de  Dijon 
f^t construire  dis  loges  dans  l'bûipital  gè- 
lerai pour  les  aliénés. 

La  nécessité  d'un  asile  pour  les  aliénés 
nteodiants  se  lait  sentir  h  Riom  en  1771. 
L'intendant  de  la  province  pense  qu'il  peut 
ttre  placé  avec  avantage  dans  l'eropiaceiuent 
3  iouest  de  l'aile  de  I  hôpital  général,  com- 
luencée  en  1733.  Le  3  février  1771 ,  l'admi- 
nistration donne  son  consentement.  Les 
tUTftux  furent  achevés  en  1772.  C'est  de 
celle  époque  que  date  le  quartier  d'aliénés 
^  l'hospice,  qui  a  subi  dans  la  suite  diver- 
s<^  modifications» 

Après  1789,  quelques  aliénés  expulsés  de 
Cbarenton  furent  recueillis  par  deux  ou 
<rois  religieux  réfugiés  à  Villejuif.  D'au- 
i^es,  ramassés  par  la  police  dans  les  rues  de 
Paris,  sont  conduits  a  l'hospice  des  Petites- 
Uiisons  ou  à  l'Hôtel-Dieu  ;  d'autres  sont 
(utassés  dans  les  pensions  bourgeoises,  où 
aucuns  soins  médicaux  ne  leur  sont  donnés. 
Au  lien  d'avancer,  on  rétrogradait.  L'Hôtel- 
l>ietten  particulier  était  tout  à  fait  impropre 
>u  traitement  des  aliénés.  Cette  rétlexion 
devait  venir»  et  vint  en  effet  à  Tadministra- 
tmu.  Un  ari^lé  du  27  prairial  an  Y  ordonne 
que  ikospiu  de  la  Charité  de  Cltarentoti  sera 
^tndu  à  ta  première  destination.   (Réper^ 


ioire  des  établissements  de  bienfaisance ,  par 
MM.  E.  DuRiEu  e(  Germain  RocoB,  au  mot 
Charenton.)  Le  principe  seul  de  la  détermi- 
nation prouve  que  les  frères  de  Saint-Jean 
de  Dieu  y  avaient  introduit  un  mode  de 
traitement  supérieur  à  tout  ce  qui  avait  été 
réalisé  par  d'autres  avant  1789.  L'arrêté  du 
directoire  juge  le  grand  hospice  d^humanité 
de  Paris  (c'est  le  nom  révolutionnaire  de 
l'Hdtel-Dieu ,  ce  vieil  enfant  do  saint  Lan- 
dry) impropre  ou  traitement  des  aliénés. 
Les  bâtiments  de  Charenton  près  Paris, 
connus  sous  le  nom  de  Maison  de  refuge  pour 
lesfouSf  réunissent,  porte  l'arrêté,  parleurs 
distributions  aérées  et  salubres,  ainsi  que 
par  rétendue  des  jardins  et  terrains  qui  en 
dépendent,  tous  les  moyens  propres  au  trai- 
tement en  grand  et  complet  de  la  folie.  La 
faculté  ne  ferait  que  perfectionner  l'ébauche 
patiente  des  humbles  religieux.  A  compter 
du  jour  où  ce  traitement  pourra  être  mis 
en  activité,  la  maladie  de  la  folie^  porte  l'ar- 
rêté (le  mot  de  la  science,  qui  avait  classé 
lafojieau  rang  des  maladies,  passait  déjà 
dans  la  langue  administrative),  ne  serais 
plus  traitée  dans  aucun  autre  hospice  de 
Paris  qu'à  Charenton,  et  les  salles  destinées 
à  cet  usage  au  grand  hospice  dhumaniU 
seraient  rendues  au  service  de  cette  maison.. 
L'arrêté»  dans  son  article  3,  malgré  les  dé- 
ceptions de  la  philanthropie  républicaine,, 
reprend  le  ton  avantageux^  et  recommence 
les  promesses  impossibles  de  l'époque.  Tou- 
tes personnes  des  deux  sexes  attaquées  do 
ce  genre  de  maladies,  et  de  quelque  endroit 
qu'elles  viennent ^  seront  reçues  dans  Téta- 
tablissemént  pour  y  être  traitées,  les  indi» 
genls  gratuitement ^  et  les  non  indigents, 
moyennant  une  rétribution  journalière.  £e« 
mêmes  soins  leur  seront  rendus.  Comme  si 
les  riches,  habitués  aux  délicatesses  de  la 
vie,  ne  pouvaient  pas,  pour  leur  argent, 
être  nourris  et  vêtus  autrement  que  les  pau- 
vres, destinés  à  rentrer  dans  la  pauvreté  en 
recouvrant  la  raison;  comme  si  la  maison 
de  Charenton  avait  pu  contenir  les  dix-huit 
ou  vingt  mille  aliénés  que  la  France  ren- 
fermait; comme  si  la  raisse  obérée  du  di- 
rectoire avait  de  quoi  subvenir  aux  fc  ou  5 
millions  que  huit  ou  neuf  mille  aliénés  in- 
digents auraient  pu  coûter,  à  500  francs 
chacun  !  La  maison  prit  le  nom  de  Maison 
nationale  de  Charenton,  Le  gouvernement 
réparateur  qui  succéda  rendit  à  cette  maison 
tous  ses  biens  confisqués.  {Voyez  Corgréoa- 

TIOR  DES  Fa&RES  SaINT-J£A!<  DE  DlBU.) 

Il  existe  d'autres  monuments  .du  traite- 
ment des  aliénés  avant  1789.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  7  septembre  16G0, 
porte  qu'il  sera  pourvu  d'un  lieu ,  c'est-à- 
dire  créé  un  établissement  spécial ,  pour  enfer* 
mer  les  fous  et  les  folles  ,  qui  étaient  alors 
et  qui  seraient  dans  la  suite  amenés  à 
riiôpital  général. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  du  23  no- 
vembre 1695  nous  apprend  que  ce  marau- 
dage moderne,  qui  consiste  à  déposer  sur  la 
voie  publique  dos  aliénés ,  dont  la  police 
s'emparoi  et  que  les  hospices  de  Uicôtre  et 
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doui,  altenliTs  el  consolants;  landfb  que  la 
dureté  afcc  laquelle  ils  ne  soQl  que  trop 
fouvenl  trciilés  en  France  les  rend  incura- 
bles e(  malheureui.  La  grande  ioitruction 
des  méJecios  français  rendra  leurs  soins 
pour  le  traitement  de  celte  maladie  aussi 
uul^ que  ceux  des  médecins  anglais,  quand 
lei  (railements  donnés  dans  des  maisons 
tout  à  fait  appropriées  aux  soins  qu'ils  exi- 
K'ent  seront  plus  multipliés.  »  Ce  oui  n*é- 
tiitqu*im  fœu  et  une  espérance  est  aevenuf 
Dieu  mercit  une  réalité. 

Les  aliénés  ont  un  établissement  à  Arras 
lu  xviir  siècle.  On  ne  roit  pas  la  date  do 
a  fondatJODv  mais  son  existence  se  révèle 
d'aoe  manière  incontestable  par  un  acte 
de  1731.  Il  est  administré  par  le  majreur  et 
b  éthevins.  Le  P.  IgnacA^  chroniqueur 
local,  dit  que  le  magistrat  donna  ordonnance 
lu  sujet  des  Tétemenis  des  pauvrtsimbécilei 
«»  vnocenii  qui  sont  à  la  charge  de  la  ville. 

km  la  dépense  des  aliénés  était  obli- 
gloire  comme  auiourd*bui  ;  seulement  au 
lieu  d'être  à  la  charge  des  départements, 
eJe  était  exclusÎTement  communale.  L*or- 
dûnnaoce  |)ortailque  lesdits  imbéciles  et 
lonocenls  seraieut  renrojés  aum  généraux  de 
M  kur$€  commune.  La  boune  commune 
(^  Arras  était  le  bureau  de  bienfaisance  du 
t'jips.  (Vojez  Bureaux  DE  BiBN FAIS ANCB» 
Bjhrn  commune  d*Arras.)  Les  commie  géné^ 
MHX  d«  la  bourse  commune^  qu*on  appelle 
!^tiiéraux  par  abréfiation»  étaient  les  admi- 
Liitrateurs  du  bureau  central  des  secours 
i  duuiicile  de  la  ville. 

DansTacte  de  1731,  il  s'agit  d'une  tran- 
sKiioQ  passée  entre  la  ville  et  la  boune  com^ 
■^ac,  le  27  juin  1731.  L'article  9  porte  que 
'loommée  Thérèse  Q.t  fille  folle^  demeu- 
rita  défiaitivement  à  la  charge  de  ladite 
I  ourse  commune,  et  que  cependant  les  frais 
^^gtélageei  des  gardes,  même  extraordi- 
"•«ires,  demeureraient  à  la  charge  de  la 
'i'îe,  et  qu'à  l'avenir  les  enfants  orphelins 
irs  bourgeois,  c|ui,  pendant  qu'ils  seront  h 
••'  iiarge  de  ladite  bourse,  deviendront  /ans, 
'^Mles  on  furieux f  resteront  à  sa  charge 
^(ttière;  ceux  qui  hors  de  ce  cas  le  devien- 
roQt  seront  AU  charge  entière  de  la  ville. 
1^^  aliénés  furent  déposés  plus  lard  au  lieu 
4  U$  Boudelif  mais  il  n'y  eut  jamais  de 
^'i^Qs  ni  rentes  affectés  spécialement  à  celte 
^'dsse  de  malheureux. 
AvaDt  1789,  les  aliénés  les  plus  dange- 
^'^i  do  la  basse  Provence  sont  envoyés  par 
'"  magîjdrst  de  police  aux  Petiies^Maisons 
3t(x  où  leur  pension  était  payée  par  leurs 
Mfenis  lorsqu'ils  en  avaient  les  moyens,  et 
^  fur  délanl  par  la  caisse  de  la  municipa- 
1''^;  les  autres,  et  c'était  le  plus  grand  nom- 
^'^*  erraient  dans  les  campagnes  comme  on 
l  laisse  errer  encore  les  aliénés  pauvres  qui 
'^  sont  pas  dangereux,  état  de  choses  qui 
^^ra  certainement  un  terme  ;  car  l'aliénation, 
^'^eriisable  ou  non ,  est  une  infirmité  qui 
^'clame  des  jsecours  physiques  et  moraux 
^Ofome  les  autres  infirmités. 

Isatis  la  basse  Provencd  (et  cela  avait  lieu 
Partout],  quand  l'aliéné  était  dangereux,  un 


objet  de  scandale  ou  de  perturbation,  on 
renfermait  dans  un  cachot  dont  la  clôture 
était  la  plus  solide,  où  le  malheureux  ne 
pouvait  rien  briser,  si  ce  n'est  ses  membres 
contre  la  pierre,  oii  ses  cris  étouffés  trou- 
blaient le  moins  possible  le  reste  de  la  mai- 
son. Une  botte  de  paille  lui  tenait  lieu  de  lit. 
Elle  était  changée  tous  les  dix  jours  comme 
pour  les  prisonniers.  Sa  nourriture  lui  était 
apfiortée  aux  heures  de  la  distribution  com« 
mune,  mais  comme  il  n'avait  pas  sa  raison 
h  heure  fixe,  il  la  rejetait  le  plus  souvent 
ou  la  souillait,  pour  subir  ensuite  jusqu'au 
lendemain  les  angoisses  de  la  faim. 

Qunnd  il  n'y  avait  pas  de  cachot  dans  une 
maison  spéciale  ou  dans  un  (]^uartier  spé- 
cial d'un  hospice,  le  cachot  était  situé  dane 
la  prison  de  la  ville.  Ce  que  nous  avons 
appelé  cabanons  ou  cellules  s'appelait  alors 
petiies  maisons.  Il  n'y  avait  pas  d'autre  mot 
que  celui-là  dans  la  langue  actuelle,  dans 
la  poésie  comme  dans  la  prose.  Boileau  dil 
d'Alexandre  le  Grand,  après  l'avoir  com- 

5 are  à  l'Angeli,  fou  en  titre  du  roi  Louis 
Jll: 

Heureux  si»  de  son  temps,  pour  cent  bonnes  raisons^ 
La  Macédoine  eût  eu  des  peiites  maison»* 

Les  cellules  ne  sont  pas  une  invention 
moderne,  elles  n'ont  fait  que  changer  de 
nom. 

Sous  le  règne  de  Louis  XYI,  et  par  son 
ordre,  nne  instruction  régla  le  traitement 
des  aliénés  dans  les  asiles  publics. 

Des  lettres  patentes  de  ce  prince,  après 
l'incorporation  de  l'ordre  de  Saint-Antoine» 
ou  des  iln/ontnj>  dans  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  qui  avait  eu  lieu  précédem* 
ment,  statuent  qu'indépendamment  del'hA- 
pital  occupé  jusque-là  parles  Antonins,  il 
sera  retenu  une  portion  des  revenus  attachés 
à  leur  ordre,  à  mesure  de  l'extinction  des 
rentes  viagères  dues  à  tous,  pour  la  fonda- 
lion  d^un  hôpital  destiné  a  recevoir  les 
insensés  et  les  épileptiques.  Un  règlement 
ultérieur  devait  déterminer  plus  précisé- 
ment les  clauses  de  la  création  de  cet  hôpi  taU 
{Lettres  patentes  du  25  juillet  1777  ;  Recueil 
des  anciennes  lois  françaises^L  XXV,  p.  68.) 

Les  loges  de  Bicétre  remontaient  à  plus 
d'un  siècle.  Celles  dites  de /a  CAape//e  étaient 
les  plus  insalubres  de  toutes.  Adossées  à  la 
terrasse  du  bâtiment  des  imbéciles,  l'eau 
ruisselait  sans  cesse  sur  les  murs.  A  la  Sal- 

Eètrière,  il  y  en  avait  qu'on  appelait  les 
asses'logeSf  qui  se  trouvaient  en  contre- 
bas de  plus  (le  quinze  pieds  par  rapport 
aux  loges  neuves.  On  en  a  récemment  re- 
trouvé des  vestiges. 

Voici  dans  quels  termes  s'exprimait  sur 
les  unes  et  les  autres  M.  Desportes,  admi- 
nistrateur des  hospices,  dans  un  rapport 
fait  au  conseil,  le  13  novembre  182â.  Ces 
renseignements  méritent  d'être  reproduits. 
«  Les  premières  (celles  de  Bicôtrc)  n'a- 
vaient pas  six  pieds  carrés  dans  œuvre.  Il 
semblait  qu'on  eût  pris  à  tâche  d'en  cons- 
truire les  murs  très- épais , afin  d'en  diminuer 
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en  ferfu  de  lears  ordonnances,  visilées  par 
les  médecinsi  goi,  sous  la  surveilancedes 
(iireeteurs  do  district,  s'expliqueront  sur  la 
féritable  situation  du  malade»  aGn  que  d'a- 
près la  sentence  qui  aura  statué  sur  leur 
état,  ils  soient  élargis  ou  soignés  dans  les 
bdpitaox  qui  seront  indiqués  à  cet  effet» 

Uarticle  3  du  titre  11  de  la  loi  du  16  aoAt 
1790  comprend  au  nombre  des  objets  de 
police  confiés  k  la  vigilance  et  i  Tautorité 
deradroinistrafion»  le  soin  d'obvier  ou  de 
remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pour- 
raient élre  occasionnés  par  les  insensés  et 
les  furieux  laissés  en  liberté. 

L'article  15  de  la  loi  du  19  juillet  1791 
établit  des  peines  contre  ceux  qui  laisseront 
iliTdguer  les  insensés  ou  furieux;  mais  celle 
uiéaie  loi  n'indique  pas  les  moyens  de  pré- 
venir celle  divagation. 

Rien  dans  ces  lois  qui  fasse  faire  un  pas 
ï  l'aDcien  régime.  L'initiative  vint  de  la 
science  seule.  Au  point  de  départ  è  côté 
de  Pioel  on  trouve  à  Bicétre  le  féroce  Cou* 
(boo.  La  scèoe  s'ouvre  par  le  massacre 
descplembre»  quides  Carmes  et  de  l'Abbaye 
$'c$i  étendu  au  cbAteaudeBicôtre,  consacré 
ï  la  charité  par  Louis  XIV  depuis  1656. 
Une  populace  déchaînée  s'est  portée  sur 
Bicélre  le  3  septembre  1792.  L'hospice  est 
enva!ii«  Les  brigands,  sous  prétexte,  de  dé- 
livrer les  vietimei  de  la  tyrannie  ^  courent 
de  loge  en  loge  interroger  les  détenus.  Ils 
eu  délivrent  quelques-  uns.L'un  d'eux  rendu 
à  la  liberté,  surexcité  par  Texemple  de 
(>tie  foule  qui  burle  autour  de  lui,  s'empare 
(l'un  sabre  et  se  jette  en  furieux  sur  tout  ce 
qai  l'approche. 

A  cctieméme  époque  Pinel  a  formé  le 
pTojetde  briser,  lui  aus^i,  les  chaînes  des 
iliéûés.Au  nom  de  la  science  il  en  demande 
i*^uiûrisatioa  au  pouvoir  révolutionnaire. 
C'est  Couthon  qui  est  chargé  d'aller  visiter 
Bicètre,  d'interroger  les  fous,  et  de  statuer 
sur  la  demande  du  courageux  médecin. 
Conduit  dans  le  quartier  des  fous  il  ne  re- 
taeilte  que  desi  injures  entremêlées  de  cris 
coufus,  de  hurlements  et  du  bruit  des  chaînes 
qoi  retentissent  sur  les  dalles  dégoûtantes 
d'hamidilé.  et  d'ordures.  Couthon  recule  à 
ridée  de  déchaîner  les  aliénés,  a  Fais  ce  que 
tu  voudras,  dil*ii  à  Pinel,  je  te  les  abandonne; 
mais  j'ai  grand  peur  que  tu  ne  sois  victime 
deUprésomption.»  Ainsi  commença  le  irai* 
tement  des  aliénés  eu  France. 

Dans  l'espace  de  quelques  jours  soixante 
dts  dIus  agités  étaient  rendus  à  la  liberté. 
^m\  quittait  Bicôtre  pour  la  Salpétrière 
deux  ans  plus  tard. 

En  1801  Bicâtre  réanissait  des  valides,  des 
s^etjgies,  des  paralytiques,  des  galeux,  des 
^n>hilitiques,  etc.,  en  même  temps  que  des 
lous,  des  imbéciles  et  des  idiots.  I^es  sexes 
comme  les  infirmités  y  étaieDt  confondus. 

ta  règlement  du  mois  d'octobre  1801 
ordonna  la  séparation  des  fous  des  autres 
lodigenu.  Des  arrêtés  de  1806  et  de  1807 
r^Slérent  le  mode  d'admission  des  aliénés, 
to  bfttifflem  neuf  fut  construit  à  la  même 
époque,  poQvaot  contenir  180  lits  d'aliénés 


eu  traitements  Les  constructions  destinées 
à  l'aliénation  mentale  ne  furent  complétées 
qu'en  1822. 

Les  moyens  de  traitement  furent  accrus 
par  rétablissement  des  bains  et  des  dou- 
ches; des  préaux  plantés  d'arbres  et  cou* 
verts  de  gazon  s*ouvrirent  aux  aliénés.  Ils 
furent  traités  comme  les  malades  des  hôpi* 
taui.  La  pensée  de  les  occupera  différents 
travaux  commençai  germer. 

L'entrée  de  M.  Ferrus  dans  le  service 
médical  marque  une  nouvelle  phase  dans 
le  traitement  de  l'aliénation.  La  division 
des  aliénés  prend  alors  un  nouvel  aspect. 
Ce  qui  restait  des  anciens  cabanons  tombe 
pour  faire  place  à  une  élégante  cour  de 
loges.  Les  aliénés  sont  employés  aux  tra- 
vaux des  champsdans  la  ferme  Sainte-Anne. 
Nous  traiterons  ce  sujet  ï  part. 

La  division  occupe  le  flanc  situé  au  sud 
de  l'hospice  de  Bicêtre.  Elle  est  formée 
d*un  grand  nombre  de  bâtiments  séparés 
par  des  cours  déforme  et  de  grandeur  ir- 
régulières. £lle  est  seule  divisée  en  cinq 
sections.  La  première  renferme  les  malades 
en  traitement,  la  seconde  comprend  la  ferme 
Sainte*Anne,  où  Ton  exerce  les  convales- 
cents à  ditrérents  travaux  ;  la  troisième  est 
celle  des  aliénés  incurables;  dans  la  qua- 
trième sont  placés  les  épileptiques  incura- 
bles, aliénés  pour  la  plupart.  La  cinquième 
est  destinée  aux  imbéciles  qui  jouissent 
de  la  liberté  des  cours  de  Thospice.  {Recher^ 
ehes  ilatiiliquei  sur  r aliénation  mentale 
par  M.  Haubanel,  et  A.  N.  Thoré.) 

Le  progrès  marcha  lentement  comme  tous 
les  progrès. 

Le  procureur  général  de  la  cour  de  Ben* 
nés  disait  dans  son  discours  de  rentrée  en 
1850  qu'il  avait  vu  en  1817  encore  placer 
des  aliénés  sous  mandat  de  dépôt  pour 
donner  à  leur  détention  los  app«irences  de 
la  légalité.  Ou  verra  plus  loin  quelle  est  en- 
core aujourd*hui  la  situation  des  aliénés 
dans  beaucoup  d'hospices. 

Une  inspection  spéciale  des  aliénés  fut 
établie  en  1835,  comme  il  en  existe  une  en 
Angleterre,  M.  Ferrus  ,  nommé  inspecteur 
général,  fiarcourt  la  première  année  31  dé- 
partements, et  trouve  encore,  après  les  tra« 
vaux  de  Pinel  et  d'Esquirol,  un  grand 
nombre  d'aliénés  en  dénûldans  les  prison». 
Ils  y  sont  traités  avec  la  dernière  rigueur. 
Les  gardiens  accoutumés  à  discipliner  des 

tirisooniers  ne  savent  qu'employer  la  vio- 
ence  pour  les  dompter.  Ceux  .qui  ont  sé^ 
jouroé  dans  les  prisons  sont  lucurables, 
soit  par  défaut  de  médication  ,  soit  par 
rirritalion  que  leur  cause  la  dureté  dont 
ils  sont  les  déplorables  victimes.  On  met 
encore  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains  à 
plusieurs. 

Le  besoin  d'une  loi  sur  les  aliénés  est 
impérieux.  Tantôt  les  malades  vivent  d^ins 
l'oubli  ou  même  le  mystère,  sans  que  J'au- 
torité  judiciaire  veille  sur  eux  ;  tantôt  leur 
interdiction  est  provoquée  sans  le  moindie 
délai  et  sans  ménagement.  Les  tribunaux 
retentissent  du  bruit  de  leur  intirmité  et 
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Finislére. 

U  réponse  esl  que  le  nombre 
des  Don  secourus  esl  égal  à  peu 
pns  à  celoi  de  ceux  qui  soiil  se- 
rooras,  lequel  s*éléve  a  88. 

Gonl. 

La  réponse  :  porte  dans  les  denx 
ras  ;  «Too  il  suit  qu'il  y  eu  a  en 
priv)ii,  indttclion  qu*il  faut  tirer 
Jcs  réponses  données  sans  com- 
menuirfs. 

lhnt^G.-<ronne. 

Gers. 

30  soQl  gardés  dans  les  fa- 
Bkiiies. 

GirtMKle.  Peo  considérable* 

HénalL 

Y  compris  cenx  qui  sonl  gardés 
pr  ItDfs  familles. 

iile-ei- Vilaine. 

Poinide  reuseignemenls sur  les 
Tiiaboods  dans  les  prisons* 

bnlre-el-Loire. 

Si  ce  n*cst  les  idiots  et  les  cré- 
ions qui  peuTcnl  circuler  sans 
ca«ger$. 

iva  (poini  de  réponse). 

2M€ounis,  porte  la  réponse,  par 
brs  pirciits.  Veut-on  prier  des 
prisoouiers  ou  des  Yagilioiids  7 

Lotr-cl-Cher* 

Utre. 

La  réponse  porte  dei^O  à  190. 

Loire  (Ifanle-). 

ta  état  de  vagabondage  ou  non 
secoanu. 

l4ire4olérieaie  (poinC   da  ré- 

pouse). 

Loiret 
Lot. 

Loi^-Garonne. 

Loière. 

Poor  te  départeroeni  comme 
l^r  les  antres,  nous  ne  parlons 
^  fue  des  aliénés  du  diéparte* 

ffieni. 

Maine-et-Loire, 

Manche. 

Détenus  dans  les  prisons. 

M^roe. 

Naroe  (Haute-). 

Majenne. 

^voir  :  plus  de  300  non  secoo- 
^  et  (U  emprisonnés  comme  fu- 
rcttx. 

Uenribe  (point  de  répouse). 

Le  cbiQre  total  des  aliénés  se- 
^n»  dans  les  asiles  de  la  Meur* 
the,  est  de  645,  on  évalue  au  tiers 
^  chiffre  des  aliénés  du  déparle- 
Beai,  et  nous  parlons  de  là. 

Iieai»e. 

Morbihan.  La  réponse  porte  i5 
M  3Q  iléieuus  dans  les  prisons. 

NoKlIe. 

Nicrre  (point  de  réponse). 

Non!  (point  de  réponse). 

Oi&e. 

Li  réponse  porte  35  on  30. 

Orne. 

-  sont  dans  les  prisons. 

l'u  de  Calais. 

^  Mat  sarreillcs  par  lears  fa- 


Aliénés. 
88 


Secourus. 
88 


i 

50 


100 


10 


6 


50 
100 

15 


120 
6 

• 

18 
564 


50 

34 


38 

17 


14 


SU 
29 


126 
115 


179 


38 

14 

40 

95 

1 

45 

44 
53 

25 


a 

171 

20 

90 

149 

27 

1 

19 

> 

12 

242 

90 

177 

117 

42 


215 


80 

16 
78 


40 
98 


milles  qui  reçoivent  des  secours  du 
bureau  de  bietiraisance* 

Puy-de-Dôme. 

Pyrénées  (Basses^). 

Pyrénées  (llautes-). 

Savoir  : 

En  v.ng:ibond;ige.  11 

Dans  les  prisons  2 

Pyréiiés  OrienialeSt 

La  réponse  porte  que  les  25 
non  secourus  ne  sont  pas  dange- 
renx. 

Rhin  (Bas-). 

Rhin  (Haut-). 

6  sont  dans  les  prisoiiS. 

Rhône. 

148  appnriicnnent,  en  sus  des 
303,  h  d  autres  déparlcuieuts. 

Saône  (llnuie-). 

Dans  les  prisons. 

Saône-et-Loire. 

Sarthe. 

Savoir  : 

En  vagabondage.  90 

Dans  les  prisons.  46 
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96 
13 


23 


30 
10 


3 
125 
136 


Total 


156 


50 

> 
> 

5 
118 


I 
> 


> 


50 
90 


129 

79 

7 


17 


85 


303 


25 

66 

117 


52 
106 

51 
113 

26 

24 


Seine. 

11  esl  peu  probable  au11  y  eût 
alors  meive  des  aliènes  en  vaga- 
bondage, dans  le  dépariemeni  de 
la  Seine,  et  il  est  ccruin  qu*il  n*y 
en  avait  pas  dans  les  prisons; 

Seine-Inférieure  (pas  de  réponse). 

Seine-et-Marne,  de  40  à 

Seine  et  Oise. 

Sèvres  (Deux-). 

Somme* 

Tarn,  dans  les  prisons. 

Tarn  et  Garonne* 

33  sont  secourus  (tar  leurs  fa- 
milles ,  porte  la  réponse,  d*où  il 
suit  que  les  autres  sont  vagabonds 
ou  prisonniers. 

Var. 

Y*iui*lnsft 

Non  compris  20  étrangers  au 
département. 

Vendée. 

Vienne  (|H)int  de  réponse). 

On  se  borne  à  dire  que  les  vaga- 
bonds sonl  déposés  dans  les  pri- 
sons, donc  il  y  a  des  aliénés  vaga- 
bonds* 

Vienne  (Haute-). 

Non  compris  18  étrangers  au 
département. 

Vosges,  20  ou 

Yonne. 

85  sur  les  90  sonl  secourus  a 
domicile,  9  sont  détenus  dans  les 
prisons. 

A  s*en  tenir  au  chiffre  résultant 
des  réponses  l^iites,  il  y  aurait 
eu,  en  1837,  dans  les  déparlements 
dont  les  réponses  se  sont  pro- 
duiies  6,676  aliénés  secourus. 

Appartenant  à  d*au- 
res  déparienents.  616 


30 
1U3 


45 

88 


97 


61 
63 


Total 
Non  secourus 


7,292 
5.363 


Total       10,653 
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la  loi  (Mroge  au  principe  de  la  libre  cba- 
rilé.  La  bieofaisaDce  au  lieu  d'être  faculla* 
ùu,  ce  qui  est  son  principe  général,  deve- 
nait obligatoire»  aux  iermed  de  l'article 
premier.  L'éminent  jurisconsulte  adminis- 
traûf  renouvelai  lies  {frincipessi  hardiment 
P05é$en  89,  et  dont  les  faits  avaient  montré 
rimpuissaoce.  La  charité  dont  voulait 
s'emparer  l'Etat,  en  1790»  atait  été  infé* 
eonde;il  avait  fallu  en  revenir  à  la  eba- 
riié  libre,  la  charité  facultative,  la  charité 
cbrétienne.  Le  gouvernement  de  Juillet  dé- 
rogeait ice  piincipe,  mais  le  gouvernement 
de  la  Restauration  y  avait  dérogé  déjà  pour 
les  enbots  trouvés*  L'article  53  de  la  loi 
des  fiaaaces,  da  25  mars  1817,  avait  placé 
ia  dépeose  des  enfants  trouvés  sur  lamâm& 
kgiie  que  les  loyers  des  bôlels  de  préfec- 
ture, qiïB  les  dépenses  des  prisons,  le  ca- 
f«*nietoenl  de  la  gendarmeriCf  les  travaux 
des  routes  départementales.  L'article  52 
de  la  loi  de  1817  |K>rtait  que  sur  les  ceii- 
(iioes  addiiionneli  à  la  contribution  per^ 
iOMcUeet  mobilière f  il  $erait  prélevé  quatorze 
miimis  pour  Jes  dépenses  départementales, 
iixes,  cummiines  et  variables.  Sur  ces 
quaiorztf  ceulimes,  six  centimes  sont  versés 
dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  et 
mis  à  la  disfH>sitiott  des  préfets  pour  être 
employés,  sur  leurs  mandats,  aux  dépenses 
Tariabiesqoe  nous  venons  d'éiiumérer.  C'est 
cdta  disposition  du  la  loi  de  1817,  jointe 
i  celle  consacrée  par  la  loi  de  1838  dont 
iiuus  nous  occupons  en  ce  moment,  qui 
ont  pu  faire  donner  &  la  cliarilé  publiq.ie 
to  France  le  nom  de  charité  légale^  nous  al- 
1  oosdire  qui  lui  ont  infligé  cette  flétrissure. 
Ptf  ce  cété,  la  charité  ressemble  à  la  taxe 
des  pauvres  en  Angleterre, mais  seulement 
P^r  ce  c6té.  Au  lien  de  dir>,  comme  M.  Vi- 
vien l'a  fait  en  1838»  que  ThumanUé  avait 
a  sapplaudir  d'une  mesure  en  vertu  de 
laquelle  VÈiai  interviendrait  pour  secourir 
ia  malheureux,  il  fallait  dire,  pour  rester 
dâQS  les  principes  de  la  charité  française, 
48  là  charité  libre  et  cbrétienne  :  qu'il  y 
«tait  nécessité  de  déroger,  &  Té^^ard  des 
aiiéi:és,  au  principe  général,  comme  on  y 
avait  dérogé  déjà  à  l'éKard  des  enfants 
irvuYés,  parla  loi  des  finances  de  1817; 
•iuou  recourait  k  cette  double  exception 
uans  un  intérêt  d'ordre  public,  mais  que 
le  principe  de  la  libre  charité  n'en  restait 
pas  luoios  debout,  qu'il  restait  le  principe 
iMQçais.  Faute  de  cela  on  ouvrait  la  voiti 
fitt  prtocipe  de  la  charité  légale  qui  s'est 
(  roauiie  daus  .la  Constituante  de  1848,  et 
a  proclamé  le  droit  au  ieeours  par  la  bou» 
eue  du  socialisme  et  d'autres-  représentants 
OMiios  awancés*  Nous  éprouvions  le  besoin 
de  donner  ces  explications  daus  les  pre« 
mitrs  articles  de  ce  dicliounaire.  Toutes 
les  fois  qu'on  nous  entendra  parler  de  Teffi- 
ucité,  de  la  nécessité  de  l'intervention  de 
1  Eiat,  nous  ne  l'entendrons  jamais  qu'au 
pomt  de  vue  de  sa  responsabilité,  qui  lui 
impose  la  devoir  d'une  attentive  surveil* 
lauoe,  allant  tout  au  plus  jusqu'à  la  disse* 
lotion  des   ooounissions   administratives 

Dicnosia.  d'Ecosiouib  charitablk.    L 


pour  empêcher  les  abus  de  se  perpétuer. 
«^  N'oublions  pas  de  dire  oue  déjà  la  loi  des 
finances  du  18  juillet  1896  portait  que  les 
dépenses  pour  les  aliénés  indigents  élaieni 
assimilées  pour  1837  aux  dépenses  varia- 
bles départementales,  sans  préjudice  du 
concours  de  la  commune  du  domicile 
de  l'aliéné  et  des  hospices.  Mais  .  en 
fixant  cette  base  pour  1837,  elle  exigeait 
pour  l'avenir  l'adoption  d'une  règle  défini- 
tive. La  loi  des  finances  ne  dispensait  donc 
pas  M.  Vivien  de  poser  les  véritables  prin- 
cipes de  la  législatioiv  française* 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  pu  dire  en 
1838,  que  jusqu'en  1789  on  n'avait  songé 
qu'aux  dangers  dont  l'insensé  furieux  pou- 
vait menacer  la  sdrelé  publique;  qu'on  ne 
s'était  pas  occupé  sdfiisamment  de  la  pro- 
tection qui  était  due  à  celui-ci,  ni  de  sou 
traitement.  Le  ministre  aj[outait,  pour 
excuser  le  passé,  que  l'art  lui-même,  en  ce 
qui  concernait  le  traitement,  était  chez  nos 
pères  encore  très-imparfait.  L'hospice  était 
pour  l'aliéné  une  prison,  lorsqu  il  n*était 
ptts  confondu  dans  les  prisons  avec  les 
eriminels. 

Le  Code  civil,  par  ses  articles  fc89  el 
512,  et  le  Code  de  procédure  civile,  par 
ses  articles  800  et  897,  disait  le  ministre, 
ont  déterminé  les  règles  et  les  formes  de 
rinterdiction  ,  mais  ne  se  sont  occupés 
que  de  l'interdiction  seule  et  de  ses  effets. 
Le  Code  pénal  réprimait  lus  atteintes  por- 
tées par  les  fonctionnaires  publics  ou  par 
les  particuliers  à  la  liberté  individuello 
(art.  llfc,  122, 186,  341  et  343),  et  renouve- 
lait les  peines  portées  contre  ceux  qui 
laissent  divaguer  les  fous  el  les  furieux. 
(Art.  475,  n*  7  du  Code  pénal,  et  479,  a*2.i 
Le  ministre  remarquait  que  le  Code  civil 
n'autorisait  l'interdiction  que  contre  le  ma- 
jeur qui  est  dans  un  état  habituel  de  dé- 
mence ou  de  fureur ,  sans  rien  dire  des 
autres  formes  de  la  folie.  Aucune  loi  n'avait 
réglé  de  quelle  manière  on  agirait  à  l'égard 
des  aliénés  non  interdits,  ni  dans  quels 
établissements  ils  seraient  recueillis,  si 
comment  serait  payée  la  dépense  des  in- 
digents (sauf  la  mesure  transiloire  de  la 
loi  de  1836). 

Tout  était  à  créerJl  fallait  oue  la  loi  proté- 
geât en  même  temps  la.sociéte  et  l'aliéné  Jilla 
devait  pourvoir  à  la  guérison  de  celui-ci  et 
adoucir  son  sort.  Le  premier  projet  de  loi 
avait  en  vue  ces  trois  objets  principaux  : 
l'isolement  des  aliénés,  les  établissements 
où  ils  seraient  recueillis  et  les  dépenses  do 
leur  entretien.  La  chambre  des  députés 
renversa  cet  ordre  de  mesures.  £lle  pensa 
que  la  loi  devait  avoir  pour  premier  but  lo 
bien-être  des  aliénés,  et  qu'il  fallait  s'occu- 
per en  premier  lieu  des  établissements 
destinés  à  les  recevoir.  Nous  donnerons 
plus  loin  le  texte  même  de  la  loi.  Klle  fui 
éminemment  protectrice  de  la  liberté  indi- 
viduelle, et  cepeodaut  laissa  à  l'admiaistra- 
tion  tout  le  pouvoir  qui  lui  était  nécessaire. 

A  la  chambre  des  pairs  M.  Bartbékmy 
éleva  la  question  à  la  nauteur  où  la  placera 
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pluslard  lemédecin  anglais  Ellis»  dont  nous 
analyserons  le  grand  ouvrage,  à  la  hauteur 
d'une  question  de  morale  sociale,  li  ne 
sufût  pas,  dit-il,  pour  la  société  de  s'occuper 
des  soins  qu'elle  doit  à  Taliéné,  devenu  tel, 
s'il  est  en  son  pouvoir  d'en  diminuer  le 
nombre.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à 
dire  que  ce  nombre  s'accroît  avec  la  dépra- 
vation lies  mœurs,  et  que  les  passio'is  les 
plus  viles  et  les  plus  basses  sont  celles  qui 
en  développent  le  gern^e  avec  le  plus 
d'énergie.  La  folie  se  déclare  avec  le  plus 
d'intensité  et  de  puissance  au  même  âge 

3ue  le  crime.  C'est,  donc  à  l'éducation  à 
iminuer,  en  cherchante  les  prévenir,  les 
ravages  que  cause  une  maladieaussi  dégra- 
dante pour  l'espèce  humaine.  Efforçons- 
nous,  continue  l'orateur,  d'anpuyer  cette 
éducation  sur  les  principes  de  religion  et 
de  morale  qui  seuls  peuveni  donner  à 
l'homme  la  force  nécessaire  pour  réprimer 
ses  mauvaises  passions  et  les  écarts  de  son 
esprit,  etc. 

On  aurait  peine  à  croire  que  la  loi  sur 
les  aliénés  ait  pu  devenir  l'objet  d'un  dis- 
sentiment politique,  dit  M.  Duvurgier  dans 
80D  commentaire  de  la  loi.  On  soutint  d'un 
côté  que  les  établissements  destinés  à 
recevoir  et  à  soigner  les  aliénés  devaient 
être  confiés  à  des  congrégations  religieuses; 
dans  le  camp  6|)posé  on  voulait  presque 
exclure  les  congrégations. 

Le  ministre  de  Tiniérieur  s'iqterpose 
entre  les  partis  extrêmes.  De  ce  que  la 
religion,  dil-ii,  peut  être  invoquée  comme 
une  sauvegarde  de  la  raison  humaine  il  ne 
, s'ensuit  pas  qu'il  faille  contier  ceux  gui  sont 
atteints  d'aliéuation  exclusivement  à  des 
établissements  religieux,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
davantage  d'exclure  ces  établissements  ;  là 
où  il  existe  des  établissements  laïques  où 
toute  la  science  est  pratiquée,  où  l'ordre 
subsiste,  noua  pensons  qu'il  est  bon  de  les 
soutenir.  Existe-t-il  au  contraire  des  éta- 
blissements dirigés  par  des  congrégations 
religieuses  autorisées  par  les  lois  :  si  l'ordre 
y  existe,  si  la  science  y  est  bien  pratiquée, 
et  qu'on  n'y  ferme  pas  la  porte  à  1  art  médi- 
cal comme  à  une  invention  mondaine,  nous 
sommes  d'avis  aussi  de  maintenir  ces  éta- 
blissements. Le  ministre  ajoutait  excetlem- 
mept,  selon  nous,  que  ce  serait  )ieut-étre 
dans  un  mélange  do  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  bon  et  de  pratiqua:  dans'  la  science  des 
établissements  laïques,  a>ec  ce  qu'il  peut 
y  avoir*  de  bon  de  pratique,  d'actif  de 
secourable  dans  les  établissements  religieux, 
qu'on  pourrait  trouver  le  juste  milieu  qui 
peut  sei^vir  à  former  un  établissement 
modèle  pour  les  aliénés. 

On  peut  dire  que  l'esprit  du  dernier  règue 
est  tout  entier  dans  ce  langage. 

Ceci  n'est  pas  une  opinion  théorique, 
reprenait  le  ministre,  c'est  une  opinion 
basée  sur  les  faits.  11  y  a.tels  établissements 
dont  la  direction  est  confiée  à  des  adminis- 
trateurs laïques  et  dans  lesquels  il  y  a  des 
frères  servants,  dans  lesquels  l'ordre  est 
parfait  en  même  temps  que  la  science  y  est 


pratiquée  dans  des  vues  de  progrès.  A'e  rim 

Îtroscrire,  ajoutait  le  ministre,  telle  a  é  é 
'opinion  du  gouvernement  dans  la  rédac  t.on 
du  projet  de  loi,  pour  les  amélioraiioiis 
duquel  projet  il  a  été  toujours  prêt  à  se 
réunir  à  l«t  commission. 

M.  Vivien  commente  le  projet  de  loi. 
L'aliéné,  dit-il,  ne  sera  traité  aux  frais  da 
gouvernement  qu'autant  qu'il  ne  pusse. le.  a 
personnellement  aucune  ressource.  D'un 
autre  côté,dit  M.  Vivien, il  est  des  aliéms 
qui,  sans  menacer  la  sécurité  des  citoyens, 
sont  dans  une  condition  trop  déplond)lc 
pour  que  la  société  ne  leur  vienne  pas  eu 
aide.  Ce  sont  ceux  qui  sont  en  proie  âui 
premiers  accès  d'un  mal  que  l'art  peut  dis- 
siper et  auxquels  il  manque  les  moyens  de 
se  faire  guérir.  Quand  sur  tous  les  points  du 
territoire,  dit  M.  Vivien,  les  hôpitaux  s*nd 
ouverts  aux  diverses  maladies  qui  alâigent 
l'humanité,  la  plus  cruelle  ne  saurait  èiie 
privée  de  ce  bienfait.  Ce  point  de  vue  esi 
excellent,  et  il  faut  s'y  placer  plus  que 
jamais. 

Si  la  loi  ouvrait  les  établissemenis  aui 
aliénés  de  toute  sorte,  continuaitM.Vivicji, 
ellefaciliterait  de  ruineux  abus;  l'imbécili  in , 
l'idiotisme,  sont  des  formes  de  l'aliénaiion 
mentale;  les  communes  placeraient  tous  les 
indigents  de  cette  catégorie  à  la  charge  des 
départements.  Nous  disions  ailleui^  qu'il  > 
avait  tel  département  (les  Basses-Alpes)  où 
un  préfet  a  compté  1«800  idiots  qu'il  appelait 
cr//tn«.  Les  hôpitaux  seraient  ainsi  eucoui- 
brés  d'aliénés.  M.  Vivien  veut  qu'on  se 
borne  à  mettreà  la  charge  des  départements 
les  aliénés  dont  la  raison  n'est  pas  irrévo- 
cablement détruite.  Il  est  dans  le  vrai.  Nous 
lui  reprochions  tout  à  l'heure  de  n'avoir  p. s 
vu  qu'il  dérogeait  au  principe  de  la  litire 
charité;  ici  il  restreint  justement  dans  Us 
plus  étroites  limites  l'assistance  obligatoire. 
M.  Vivien  n'ûte  pas  aux  administrateur> 
des  hospices  la  liberté  de  recevoir  autdi.i 
d'aliénés  incurables  qu'ils  le  pourront  ou 
le  voudront,  mais  il  ne  veut  pas  que  ion 
confonde  les  incurables  inoffensifs,  avec  les 
furieux  et  les  malades  guérissables, et  cV^i 
en  cela  que  nous  l'approuvons.  Au  surplus 
le.  développement  donné  au 'travail  û*:< 
aliénés  permettra  d'étendre  de  plus  en  plus 
les  secours  aux  aliénés  incurables. 

11  est  presque  inutile  d'expliquer  que  lis 
départements  qui  ne  renferment  qu'un  \>eVA 
nombre  d'aliénés  n*ont  pas  dû  être  iorct-s 
par  la  loi  à  fonder  des  asiles,  qu'il  a  dû  itur 
être  permis  de  traiter  avec  des  établisseaicu  ;> 

f>ublics  ou  privés.  Par  malheur,  de  ceiu 
iberté  que  leur  laisse  la  loi,  ils  en  oui  abu>'.  ; 
ils  ont  gardé  ies  aliénés  guérissables  ou  u<  u 
dans  d'es  hôpitaux  où  ils  ne  sont  soumi:»  a 
aucun  traitement,  et  de  plus  les  établis  «- 
mentsoù  le  traitement  a  été  sérieux  su:j: 
demeurés  très-rares. 

On  comprend  qu'on  ait  attribué  au  gou- 
vernement une  action  plus  étendue  ujiis 
lesétablissementsd  aliénés  quedansaucu  lit  > 
autres  maisons  de  bienfaisance.  Cetteactn  a. , 
loin. d'être  excessive,  ne  s'est  pas  as^e^ 
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montrée  et  c'est  pour  cela  que  le  bien  ne 
sVst  pas  produit  comme  il  aurait  dû.  M. 
Biiiaull  (le  président  actuel  du  corps  légis- 
biif)  demandait  que  les  départements  s*a8- 
soiidsseot  pour  fonder  des  asiles  en  corn- 

Chaque  département»  disait-il  è  la  chambre 
6e$  députés,  Toudra  avoir  la  suprématie  et 
éire  te  département  central.  L'on  s'entendra 
djflicilement  de  conseil  générai  à  conseil 
géDéral,  même  par  l'intermédiaire  du  préfet; 
les  cégociations  ne  seront  pas  aisées.  L'es- 
prit de  localité  s'en  mêlera,  et  le  but  de  la 
loi  ne  sera  pas  atteint.  L'orateur  demandait 
qu'une  disposition  expresse  armAt  l'autorité 
supérieure  de  la  puissance  nécessaire  pour 
anjener  les  départements  è  préférer  les 
bienfaits  de  l' association  aux  résultats 
Ucbeui  de  l'esprit  de  rivalité  et  d'isolé- 
uirnl. 

Observons  qne  les  départements  seraient 
les  maîtres  de  choisir  leurs  associés  et  de 
r^Ierles  clauses  de  Tassocialfon.  Ce  qu*il 
}  a  de  sûr,  c'est  que  dans  un  grand  nombre 
'il.' départements  l'amélioration  du  sort  des 
diéoés  faute  d'association  est  déplorable- 
Dient  retardataire, 

M.  Duvergier  (le  commentateur  de  la 
loi)  avait  une  pensée  plus  hardie;  elle 
(oufistait  à  étendre  les  circonscriptions 
défiartemeulalesi  pour  amener  une  plus 
grande  réunion  de  ressources  financières. 
Le  gouvernement  actuel  a  plus  de  facilité 
<]u*aucuQ  autre  pour  réaliser  cette  grande 
innoTalion.  Le  commentateur  explique  que 
i'établissemcnt  de  Charenlon  est  placé  dans 
une  catégorie  à  part.  Il  appartient  à  l'Ëlat 
et  est  entretenu  à  ses  frais. 

il.  Vivien  justifiait  à  la  tribune  le  droit 
<«t'  v'urvfiilance  attribué  au  gquvernement, 
sur  les  établissements  privéis,  par  cescon- 
iidérotions  :  que  par  de  coupables  conni- 
U'Qces  on  peut  disposer  de  la  liberté  d*un 
tarent  incommode  ou  ennemi;  qu'une 
i^che  cupidité,  une  méprisable  indilTéreuce 
Ifuveut  prolonger  une  captivité  qui  doit 
cesser  avec  la  démence  et  qui  devient  un 
Ciiiue  dès  qu'elle  dure  plus  que  sa  cause. 
Le  rapporteur  remarque  qu'en  Angleterre 
de  semblables  autorisations  sont  exigées 
^}  que  la  loi  va  plus  loin,  car  elle  veut  que 
l'autorisationsoit  renouvelée  annuellement. 

H.  Esquirol,  qui  tenait  uu  établissement 
privé,  se  récria  contre  l'assujettissement 
^es  visites  prescrites  par  la  loi  (art.  k)  : 
^ue  de  visites I  disait-il  dans  une  brochure 
*|u*il  publia  alors» que  de  visiteurs  1  Prisons 
'l'Eîal»  prisons  criminelles  lurent-  elles 
jamais  soumises  à  de  plus  nombreuses 
'Inspections?  Que  d'individus  admis  dans 
le  secret  d'une  maladie  que  tout  le  monde 
'^liercbe  à  cacher  1 11  est  d^expérience»  disait 
l'iiîusire  médecin,  que  la  visite  journalière 
du  ELédecin  provoque  une  sorte  d'excitation 
générale  des  aliénés,  surtout  parmi  les 
femmes.  L'excitation  redouble  quand  les 
tuembres  des  commissions  se  montrent.  11 
ne  faut  pas  en  multiplier,  les  occasions  i 
lin&oi. 


V  On  a  répondu  par  los  besoins  de  garantie 
de  la  liberté  individuelle.  Le  ministre  rap* 
pelait  qu'avant  89  il  y  avait  des  enquêtes 

f préalables  qui  amenaient  de  fâcheuses 
enteurs.  En  les  supprimant  il  avait  fallu 
leur  substituer  des  mesures  équivalentes. 
Nous  pouvons  dire  aujourd'hui  que,  loin 
d'abuser  du  droit  de  visite,  les  fonction- 
naires n'en  usent  pas  commeils  le  devraient. 
C'est  pourtant  un  utile  contrôle»  très- 
favorat)Ie  au  bien-être  et  à  une  plus  prompte 
guérison  des  aliénés. 

Un  des  articles  de  la  loi  le  plus  vivement 
discuté  est  celui  qui  interdit  de  placer  des 
aliénés  dans  des  établissements  privés,  si 
ces  malades  ne  sont  pas  entièrement  isolés 
des  autres  malades.  DansTorigine*  l'article 
portait  que  les  établissements  privés  de« 
vaieni  être  spéciaux.  Les  médecins  étaient 
d'avis  qu'on  ne  pouvait  pas  arriver  k  un 
traitement  eflicace  dans  les  établissements 
où  étaient  reçus  d'autres  malades.  A  la 
chambre  des  pairs  on  soutint  que  l'article 
aurait  pour  résultat  d'enlever  aux  fnmilles 
toute  leur  liberté.  Si  la  séparation  est 
complète,  dit  le  rapporteur  (le  marquis 
Barthélémy),  il  est  évident  que  la. maison 
pourra .  recevoir  des  aliénés.  Au  lieu 
d'exiger  des  bAiiments  distincts  on  exigea 
seulement  un  local  séparé,  et  !'Arlicle  passa 
tel  qu'il  est. 

Les  lé([islateurs  ont  pesé,  avec  le  plus 
grand  soin,  toutes  les  dispositfons  de  la 
loi  ;  mais  ils  n'ont  pas  même  soupçonné 
recueil  auquel  on  allait  se  heurter  dans  la 
situation  prévue  par  l'article  2(^,  celle  du 
dépôt  provisoire  de  l'aliéné  dans  un  hospice 
du  déparlement,  jusqu'i  ce  qu'il  ait  trouvé 
place  dans  un  asile  d  aliénés.  Le  ministre, 
comme,  les  orateurs  des  deux  chambres, 
croyait  que  ce  dép6t  provisoire  ne  du- 
rerait que  quelques  jours,  qn*une  nuit 
même.  On  logera,  disait-on,  Taiiéné  dans 
une  auberge  s'il  le  faut,  dans  l'école  du 
lieu,  dans  l'habitation  même  des  emiiloyés 
de  l'hospice.  Or,  qu'est-il  arrivé?  Que  ce 
dépôt  provisoire,  qu'on  jugeait  k  ce  point 
momentané,  se  prolonge  indéfiniment,  que 
les  abus  antérieurs  h  la  k»i  de  1838  sa 
sont  perpétués,  c'est-à-dire  que  les  aliénés 
Sont  relégués  des  semaineii,  des  mois  dans 
des  cabanons  qui  sont  d*a(Treut  cachots 
ne  le  cédant  en  rien  aux  loges  humides  et 
sombres  des  temps  antérieurs,' et  que  le 
but  de  la  loi,  qui  a  été  la  promptitude  du 
traitemenl,promptitude  qui  est  la  condition^ 
de  la  guérison,  que  ce  but  est  très  souvent' 
manqué.  Les  lenteurs  de    radministralion 

f préfectorale  nous  en  ont  pvru  jusqu'ici 
a  principale  cause.  C'est  donc  eu  vain 
qu  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi  le  ministre  adressait  aux  préfets  la 
circulaire  du  18   septembre   1838  ;  «  Ne 

f perdez  pas  de  vue,  monsieur  le  préfet,  que 
e  séjour  de  l'aliéné  dans  le  lieu  de  dépôt 
est  essentiellement  provisoilre  et  qu*il  vous 
appartient  d'en  abréger  la  durée  par  l'acti- 
vite  que  vous  mettrez  à  pourvoir  au  pla* 
cernent  définitif  du  malade.  » 
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II.  Texf  de  la  loi  du  30  Juin  18»!;  — 
TItab  i'\  Des  Etablissemenis  d'aliénis.  — 
Art.  1*'.  Chaque  dé|)artement  esl  tenu 
d'avoir  un  élablis^eiuent  public  spéciale- 
roeul  destiné  à  recevoii'  et  soigner  les 
aliénés,  ou  de  traiter  à  cet  effet  avec  uo 
établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce 
département»  soit  d*un  antre  département. 
Ces  traités,  passés  avec  les  établissements 
publics  ou  privés,  devront  être  approuvés 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  3.  Les  établissements  publics  con- 
sacrés aux  aliénés  sont  placés  suus  la 
direction  de  l'autorité  publique. ^ 

An.  3.  Les  établissements  privés  consa- 
crés aux  aliénés  sont  placés  50us  la  sur- 
veillance de  l'autorité  publique. 
•  Art.  h.  Le  préfet  et  les  personnes  spécia- 
lement déléguées  à  cet  effet  par  lut  ou  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  le  président  du 
tribunal,  le  procureur  du  roi,  le  juge  de 
paix,  le  maire  de  la  commune,  sont  chargés 
de   visiter  les   établissements    publics    et 

Iirivés  consacrés  aux  aliénés.  Ils  recevront 
es  réclamations  des  personnes  qui  y  seront 
placées,  et  prendront,  à  leur  égard,  tous 
renseignements  propres  è  faire  tonualtre 
leur  position.  Les  établissements  privés 
seront  visités,  k  des  jours  indéterminés, 
une  fois  au  moins  chaque  trimestre,  par  le 
procureur  du  roi  de  Tarrondissement.  Les 
établissements  publics  le  seront  de  la  même 
manière,  une  l'ois  au  moins  par  semestre. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former 
un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Les 
établissements  privés  consacrés  au  traite- 
mentd'autres  maladies  ne  pourront  recevoir 
les  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  placées  dans  un 
local  entièrement  séparé»  Ces  établissements 
devront  être,  k  cet  effet,  spécialement 
autorisés  par  le  (souveruement,  et  seront 
soumis,  eu  ce  qui  concerne  les  aliénés,  k 
toutes  les  obligations  prescrites  par  la 
présente  loi. 

Art.  6.  Des  règlements  d'administration 
publique  détermineront  les  conditions 
auxquelles  seront  accordées  les  autorisa- 
tions énoncées  en  l'article  précédent,  les 
cas  où  elles  pourront  être  retirées,  et  les 
obligations  auxquelles  seront  soumis  les 
établissements  autorisés. 

Art.  7.  Les  règlements  intérieurs  des 
établissements  publics  consacrés,  en  tout 
ua  en  partie, au  service  des  aliénés, seront, 
dans  les  dispositions  relatives  k  ce  service, 
soumis  k  rapprobation  du  ininistref  de 
l'intérieur. 

TiTEB  II.  Pti  'placements  faits  dans  les 
établissements  d'aliénés.  —  Section  V\  Des 
placements  volontaires.  —  Art.  8.  Les  chefs 
ou  préposés  responsables  des  établissements 
puiïlics  et  les  directeurs  des  établissements 
privés  consacrés  aux  aliénés  ne  pourront 
jecevoir  une  personne  atteinte  d'aliénation 
mentale,  s'il  ne  leur  est  remis  : 

1*  Uiie  demande  d'admission  contenant 
les  noms,  protessiony  flge  et  domicile,  tant 


de  la  personne  qui  la  formera  nue  deceilo 
dont  le  placement,  sera  réclame,  el  l'indi- 
cation du  degré  de  parenté  ou,  k  défaut,  de 
la  nature  des  relations  qui  existent  entre 
elles. 

La  demande  sera  écrite  et  sign(^e  pnr 
celui  qui  la  formera,  et,  s'il  ne  sait  las 
écrire,  elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police,  qui  en  donneta 
acte. 

Les  chefs,  préposés  ou  directeurs,  devront 
s'assurer,  sous  leur  responsabilité,  do 
l'individualité  de  la  personne  qui  aura 
formé  la  demande,  lorsque  celte  demande 
^n'aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police. 

Si  la  demande  d'admission  est  formée 

Car  le  tuteur  d'un  interdit, il  devra  fournir, 
l'appui,  un  extra'it  du  jugement  d'inter- 
diction;   • 

2*  Un  certiGcat  de  médecin  constatant 
l'état  mental  de  la  personne  k  placer ,  »! 
indiquant  les  particularités  de  sa  maladie 
et  la  nécessité  de  faire  traiter  la  personi^e 
désignée  dans  un  établissement  a  aliènes, 
et  de  l'j  tenir  renfermée. 

Ce  certiticat  ne  pourra  ôtre  admis,  s'il  a 
été  délivré  plus  de  quinze  jours  avant  ^c^. 
remise  au  chef  ou  directeur,  s^il  est  si^;!  t- 
d'un  médecin  attaché  k  l'établissement,  eu 
si  le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié, 
au  second  degré  inclusivement,  des  chei? 
ou  propriétaires  de  rétablissement  ou  <Jv 
la  personne  qui  fera  effectuer  le  placemeiu. 

En  cas  d'urgence,  les  chefs  des  établis- 
sements publics*  pourront  se  dispeiiScr 
d'exiger  le  certiQcat  du  médecin  ; 

3*  Le  passeport  ou  toute  autre  pièce 
propre  k  constater  l'individualité  ^de  lu 
personne  k  placer. 

Il  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces 
produites  dans  un  bulletin  d'entrée,  qui 
sera  renvoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
avec  un  certificat  du  médecin  de  rétablis- 
sement, et  la  copie  de  celui  ci -dessus 
mentionné, au  préfet  de  police  k  Paris,  qh 
préfet  ou  au  sous-préfet  aans  les  commun^^ 
chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondis- 
sèment,  et  aux  maires  dans  les  autres 
communes.  Le  sous-préfet,  ou  le  maire, 
en  fera  immédiatement  l'envoi  au  prétei. 

Art.  9.  Si  le  placement  est  fait  dans  un 
établissement  privé,  le  préfet»  dans  les 
trois  jours  de  la  réception  du  bulleti., 
chargera  un  ou  plusieurs  hommes  de  Tan 
de  visiter  la  personne  désiguée  dans  le 
bulletin,  k  1  effet  de  constater  son  eu: 
mental  et  d'en  faire  rapport  sur-le-chatun. 
Il  pourra  leur  adjoindre  telle  autre  persoru^o 
qu'il  désignera. 

Art.  10.  Dans  le  même  délai,  le  préfet 
notifiera  administrativement  les  noms,  pr^n 
fession  et  domicile,  tant  de  la  persunue 
placée  que  de  celle  qui  aura  demandé  It 
placement,  et  ies  causes  du  placement, 
1*  au  procureur  du  roi  de  rarron(Hs»s(^iiieiu 
du  domicile  de  la  personne  placée;  â'  a 
au  procureur  du  roi  de  larrondissemtiu 
de    la   situation  de  l'établissement  :  ct^ 
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dispositions  seront  communes  aux  établis* 
senients  publics  el  prîyés. 

Art.  It.  Quinze  jours  après  le  placement 
d*une  personne  dans  un  établissement  pu- 
blic ou  privé,  il  sera  adreasé  au  préfet,  con- 
formément au  dernier  paragraphe  de  l'article 
8,  un  nouTeau  certificat  du  médecin  de  ré- 
tablissement; ce  certificat  confirmera  ou 
rtriifiera,  s*il  j  a  lieu,  les  bbserTations  con- 
tenues dans  le  premier  certificat,  en  indi- 
quant le  retour  plus  ou  moins  fréquent  des 
icfès  ou  des  actes  de  démenceJ 

Art.  12.  Il  j  aura  dans  chaque  établisse- 
nenlun  registre  coté  el  paraphé  par  le  maire, 
sur  lequel  seront  immédiatement  inscrits 
tfs  noms,  profession,  Age  et  domicile  des 
fH?r$onnes  placées  dans  les  établissements, 
la  mention  du  jugement  d'interdiction,  si 
file  a  M  prononcée,  et  le  nom  de  leur  tu- 
teur; la  date  de  leur  placement,  les  noms, 
profession  et  demeure  de  la  personne,  pa- 
n-oie ou  non  parente,  qui  l'aura  demandé. 
Seront  également  transcrits  sur  ce  registre: 
IMe  certificat  du  médecin,  joint  è  la  de* 
miride  d*admission ;  2*  ceux  que  le  médecin 
d^Tra  a<iresser  h  l'autorité,  conformément 
aux  articles  8  et  11. 

Le  médecirTsera  tenu  de  consigner  sur  ce 
re^iare,  an  moins  tous  les  mois,  les  chan- 
gements sanrenus  dans  l'état  mental  de 
rha]ue  malade.  Ce  registre  constatera  éga- 
iemeot  les  sorties  et  les  décès. 

Ce  registre  sera  soumis  aui  personnes 
qui  d*a|>rès  l'article  k  auront  le  droit  de 
Tisiier  l'établissement  lorsqu'elles  se  pré- 
senteront pour  en  faire  la  visite  ;  après  1  a- 
toir  terminée,  elles  apposefont  sur  le  re- 
çisire  leur  ?isa,  leur  signature  et  leurs  ob- 
krrations,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  )3.  Toute  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés  cessera  d'j  être  rete- 
nue aussitôt  que  leé  médecins  de  l'établis- 
sement auront  déclaré,  sur  le  registre  énon- 
^eo  l'article  précédent,  que  la  guérison  est 
ublcoue. 

S*il  s'agit  d'un  mineur  on  d'un  interdit, 
i'  sera  donné  immédiatement  avis  de  la  dé- 
rlsration  des  médecins  aux  personnes  aux- 
quelles il  devra  Atre  remi^,  et  au  procureur 

tlii  roi. 

Art.  U.  Avant  même  que  les  médecins 
Ktenl  déclaré  la  guérison ,  toute  personne 
platée  dans  un  établissement  d'aliénés  ces- 
sera également  d'j  être  retenue  dès  que  la 
^ie  sera  requise  par  l'une  des  personnes 
ci-après  désignées,  savoir: 
^  1*  Le  curateur  nommé  en  exécution  de 
l'article  38  de  la  présente  loi  ; 

i*  L'é|)0ut  ou  l'épouse  ; 

^  S1I  n'j  a  pas  d'époux  oa  d'épouse,  les 
asf-eDdaots  ; 

4*  S*îl  n'y  a  pas  d'ascendants,  les  descen- 
dants ; 

5*  La  personne  qui  aura  signé  la  demande 
d'admission,  k  moins  qu^un  parent  n'ait 
(l^'laré  s'opposer  k  ce  qu'elle  use  de  cette 
^•té  sans  l'assentiment  do  conseil  de 
bfflille  ; 


6*  Toute  personne  k  ce  autorisée  par  le 
conseil  do  famille. 

S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au 
chef  de  l'établissement  par  un  avant-droit 

Sn'il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les  ascen- 
ants,  soit  entre  les  descendants,  le  conseil 
de  famille  prononcera. 

Néanmoins,  si  le  médecin  de  l'établisse- 
ment est  d'avis  que  l'état  mental  du  malade 
pourrait  compromettre  l'ordre  public  on  la 
sûreté  des  personnes,{l  en  sera  donné  préa« 
lablement  connaissance  au  maire,  qui  pourra 
ordonner  immédiatement  un  sursis  provi- 
soire k  la  sortie,  k  la  charge  d'en  référer 
dans  les  vingtHquatre  heures  au  préfet.  Ce 
sursis  provisoire, cessera  de  plein  droit  k 
l'expiration  de  la  Quinzaine  si  le  préfet  n'a 
pas  dans  ce  délai  aonné  d'ordres  contraires 
conformément  k  l'article  21  ci-après.  L'ordre 
du  maire  sera  transcrit  sur  le  registre  tenu 
en  exécution  de  l'article  12. 

En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction  le 
tuteur  pourra  seul  requérir  la  sortie 

Art.  15.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  sortie,  les  chefs,  préposés  ou  directeurs 
en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  dési- 
gnés dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article 
S,  et  leur  feront  connaltrn  le  nom  et  la  rési-  ' 
dence  des  personnes  qui  auront  retiré  le 
malade  ;  son  état  mental  au  moment  de  sa 
sortie,  et,  autant  que  possible,  l'indication 
du  lieu  où  il  aura  été  conduit. 

Art.liS.Lepréfelpourratoujoursonlonnerla 
sortieimmédiatedes  personnes  placées  volon- 
tairement dans  les  établissements  d'aliénés. 

Art.  17.  En  aucun  cas  l'interdit  ne  pourra 
être  remis  qu'k  son  tuteur;  et  le  mineur, 
qu'k  ceux  sous  l'autorité  desauels  il  est 
placé  par  la  loi. 

Section  II.  Des  placements  ordonnés  par  Fau' 
iorité  publique.  —  Art.  18.  A  Paris,  le  préfet 
de  notice,  et,  dans  les  départements,  les 
prérets,  ordonneront  d'office  le  placement 
dans  un  établissement  d'aliénés  de  toute 

{personne,  interdite  ou  non  interdite,  dont 
'état   d'aliénation  compromettrait  Tordre 
public  ou  la  sûreté  des  personnes. 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et 
devront  énoncer  les  circonstances  qui  les 
auront  rendus  nécessaires.  Ces  ordres,  ainsi  / 
que  ceux  qui  seront  donnés  conformément 
aux  articles  19,  20,  21  et  23,  seront  inscrits 
sur  un  registre  semblable  k  celui  qui  est 
prescrit  par  Tarlicle  12  ci-dessus,  dont 
toutes  les  dispositions  seront  applicables 
aux  indiviijius  placés  d'office. 

Art.  19.  En  cas  de  danger  imminent,  at- 
testé par  le  certificat  d'un  médecin  ou  par 
la  notoriété  publique,  les  commissaires  de 
police  k  Paris  et  les  maires  dans  les  autres 
communes,  ordonneront  k  l'égard  des  per- 
sonnes atteintes  d'aliénation  mentale  toutes 
les  mesures  provisoires  nécessaires,  k  la 
charge  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

Art.  20.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés 
responsables  des  établi^tsemdnts»  seront  te- 
3US  d'adresser  aux  préfets,  dans  le  premier 
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mois  de  chaque  semestrOf  un  rapport  rédigé 
par  le  médecin  de  l'établissement  sur  Tétat 
de  chaque  personne  qui  y  sera  retenue, 
sur  ta  nalurc  de  sa  maladie  et  les  résultats 
du  traitement. 

Le  préfet  prononcera  sur  chacune  indivi* 
duellement»  ordonnera  sa  maintenue  dans 
l'établissement  ou  sa  sortie. 

Art.  21.  A  regard  des  personnes  dont  le 
placement  aura  été  Tolontaire»  et  dans  le  cas 
où  leur  état  mental  pourrait  compromettre 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  le 

Î>réfet  pourra,  dans  les  formes  tracées  par 
e  deuxième  paragraphe  de  Tarlicle  18,  dé- 
cerner un  ordre  spécial,  à  l'efTet  d'empêcher 
qu'elles  ne  sortent  de  rétablissement  sans 
son  autorisation,  si  ce  n'est  pour  être  pla- 
cées dans  un  autre  établissement. 

Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables, seront  tenus  de  se  conformer  a  cet 
ordre. 

Art.  23»  Les  procureurs  du  roi  seront 
informés  de  tous  les  ordres  donnés  eu  vertu 
des  articles  18, 19,  20  et  21. 

Ces  ordres  seront  notifiés  au  maire  du 
domicile  des  personnes  soumises  au  pla- 
cement, qui  en  donnera  immédiatement 
avis  aux  familles. 

Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  diverses  notifications  prescrites  par 
le  présent  article  seront  faites  dans  les 
formes  et  délais  énoncés  en  l'article  iO. 

Art.  23.  Si,  dans  Tintervalle  qui  s'écou- 
lera entre  les  rapports  ordonnés  par  Tarticle 
SO,  les  médecins  déclarent,  sur  le  registre 
tenu  en  exécution  de  l'article  12,  que  la  sor- 
tie peut  être  ordonnée,  les  chefs,  directeurs 
ou  préposés  responsables  des  établisse- 
Tnenls,  seront  tenus,  sous  peine  d'être  pour- 
soivis  conformémf'nt  k  l'article  30  ci-après, 
d'en  référer  aussitôt  au  préfet,  qui  statuera 
sans  délai. 

Art.  24.  Les  hospip^s  et  hôpitaux  civils 
seront  tenus  de  recevoir  provisoirement  les 
personnes  oui  leur  seront  adressées  en  ver- 
tu des  article^  18  et  19,  iusqu'è  ce  qu'elles 
soient  dirigées  sur  rétablissement  spécial 
destiné  à  lesrecevoir,  aux  fermes  de  l'article 
1*%  ou  pendant  le  trajet  qu'elles  feront  pour 
s'y  rendre. 

Dans  toutes  les  communes  où  il  existe 
des  hospices  ou  hôpitaux,  les  aliénés  ne 

Eourroot  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces 
pspices  ou  hôpitaux.  Dans  les  lieux  où  il 
n'en  existe  pas,  les  maires  devront  pour- 
Toir  à  leur  logement,  soit  dans  une  nôtel- 
lerie,  soit  dans  un  local  loué  è  cet  effet. 
Dans  aucun  cas,  les  aliénés  ne  pourront 
être  ni  conduits  avec  les  condamnés  ou  les 
prévenus,  ni  déposés  dans  une  prison. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  . 
les  aliénés  dirigés  par  l'administration  sur 
un  établissement  public  ou  privé. 

Section  111.  Dépemei  du  service  des  aliénés, 
— Art.  2o«  Les  aliénés  dont  le  placement  aura 
été  ordonné  par  le  préfet,  et  dont  les  famil- 
les n'auront  pas  demandé  l'admission  dans 
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un  établissement  privé ,  seront  conduiis 
dans  l'établissement  appartenant  au  dé;  ai- 
tement  ou  avec  leouel  il  aura  traité. 

Les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compro- 
mettrait  point  l'ordre  public  ou  la  sAmé 
des  personnes  y  seront  égiilement  admis, 
dans  lés  formes,  dans  les  circonstances  h 
aux  conditions  qui  seront  réglées  paf  le 
conseil  général,  sur  la  proposition  du  pré- 
fet, et  approuvées  par  le  ministre. 

Art«  26.  La  dépense  du  transport  des  per- 
sonnes dirigées  par  l'administration  sur  les 
éfnblissemenls  d'aliénés  sera  arrêtée  par  le 

fréfet  sur  le  mémoire  des  agents  préposés 
ce  transport. 

La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du 
traitement  dés  personnes  placées  dans  !;> 
hospices  ou  établissements  publics  d'aliéitjs 
sera   réglée  d'après  un  tarif  arrêté  par 
préfet. 

La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  d  ) 
traitement  des  personnes  placées  f>ar  ]«^ 
départements  dans  les  établissements  priw^ 
sera  Giée  par  les  traités  passés  par  le  dépar- 
temijnt,  conformément  &  l'article  1". 

Art.  27.  Les  dépenses  énoncées  en   r.ir- 

ticle  précédent  seront  à  la  charge  des  p^r- 

-  sonnes  placées;  à  défaut,  à*  la  cbar^e  t»^ 

.ceux  auxquels  il   peut  être  demandé  d  5 

aliments ,,  aux  termes  des  articles   305  ti 

suivants  du  Code  civil. 

S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de 
fournir  des  aliments,  ou  sur  leur  quoiicu, 
il  sera  statué  par  le  tribunal  compétent,  i 
la  diligence  de  l'administrateur  désigné  er. 
exécution  des  articles  31  et  32. 

Le  recouvrement  des,  sommes  dues  se:a 
poursuivi  et  opéré  è  la  diligence  de  l'aduM- 
nistration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 

Art.  28.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuHGsni.i  .^ 
di'S  ressources  énoncées  en  l'artiele  préct- 
dent,  il  y  sera  pourvu  sur  les  cenliru  - 
affectés,  par  la  loi  des  finances,  aux  dépei;>» 
ordinaires  du  département  auquel  laliti 
appartient,  sans  préjudice  du  concours  1: 
la  commune  du  domicile  de  l'aliéné,  dVt[>M 
les  b/ises  proposées  par  le  conseil  géncr. 
sur  l'avis  du  préfet*  et  approuvées  par  \ 
gouvernement. 

Les  hospices  seront  tenus  è  nne  irtdem- 
nilé  proportionnée  au  nombre  des  aliént 
dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  JtMi 
charge,  et  qui  seraient  placés  dans  uu  t^u- 
blisst  ment  spécial  d'aliénés. 

£n  cas  de  contestation,  il  sera  statué  i  a 
le  conseil  de  préfecture. 

Section  IV.  Dispositions  communes  â  io ut 
les  personnes  placées  dans  les  éiablissemef  . 
d'a/tVn^^.  — Art.  29.  Toute  personne  pia»  e 
ou  retenue  dans  un  établissement  d'aii   > 
nés,  son   tuteur,  si  elle  est  mineure,  s   . 
curateur,  fout  parent  ou  ami,  pourroMi 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  se  pourv  • 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situai i' 
de  réiablissement,  qui,  après  les  vérifie  t 
tions  nécessaires,  ordonnera,  s'il  y  a    ii^u 
la  sortie  immédiate. 
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Les  personnes  qui  auront  demandé  le 
placemenr,  et  le  procureur  du  roi,  d'office» 
pourront  se  pourvoir  aui  mêmes  fins. 

Dans  le  cas  d*interdictîoni  cette  demande 
ne  pourra  être  formée  que  par  le  tuteur  de 
rinlenJit. 

La  décision  sera  rendue,  sur  simple  re- 
quête, en  chambre  du  conseil  et  sans  délai  ; 
eite  ne  sera  point  molivée. 

La  requête  V  le  jugement  et  les  autres 
actes  auxquels  la  réclamation  pourrait  don^ 
ner  lieu,  seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet. 

Aucunes  requêtes  y  aucunes  réclamations 
iilressées,  soit  è  Taulorité  judiciaire,  soit  à 
raotorité  administrative,  ne  pourront  être 
supprimées  ou  retenues  par  les  chefs  d'éla- 
blii^ements,  sous  les  peines  portées  au 
(lire  III  ci-après. 

Art.  30.  Les  chefs  directeurs  ou  préposés 
rest  ensables,  ne  pourront,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  120  du  Code  pénal, 
rtieoir  une  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d  aliénés,  des  que  sa  sortie  aura 
é{<  ordonnée  par  le  préfet,  aux  termes  des 
artiles  16,  20  et  23,  ou  par  le  tribunal,  aux 
termes  de  rarticle  29,  m  lorsque  celle  per- 
s^Hinese  tiouvera  dans  les  cas  énoncés  aux 
a:;i  les  13  et  1^. 

Art.  31.  Les  commissions  administratives 
00  (Je  surveillance  des  hospices  ou  élablis- 
^einents  publics  d'aliénés  exerceront,  à  re- 
gard (les  personnes  non  interdites  qui  y 
seront  placées,  tes  fonctions  d'administra- 
teurs provisoires.  Biles  désigneront  un  de 
leurs  membres  pour  les  remplir  :  i*admi- 
niilrateur,  ainsi  désigné ,  procédera  au  re- 
courrement  des  sommes  dues  à  la  personne 
p'acéc  dans  rétablissement,  et  à  Tacquitte- 
meolde  ses  dettes  ;  passera  des  baux  qui 
oe  pourront  excéder  trois  ans,  et  pourra 
néme,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
accordée  par  le  président  du  tribunal  civil, 
liire  vendre  le  mobilier. 

Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente, 
soit  des  autres  recouvrements,  seront  ver- 
sées directement  dans  la  caisse  de  rétablis- 
sement, et  seront  employées,  s'il  y  a  lieu, 
la  profit  de  la  personne  placée  dans  Péta- 
Missemenl. 

Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté 
^  la  garantie  des  dits  deniers,  par  privilège 
aux  créances  de  toute  autre  nature. 

Néanmoins  les  parents,  Tépoux  ou  réponse 
dvs  personnes  placées  dans  des  établisse- 
muils  d'aliénés  dirigés  ou  surveillés  par 
<ivs  commissions  administratives,  ces  com- 
missions elles-mêmes,  ainsi  que  le  procureur 
flu  roi,  pourront  toujours  recourir  aux 
dispositions  des  articles  suivants. 

Art  3i.  Sur  la  demande  des  parents,  de 
rêp'jui  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la 
cnihiiiission  administrative  ou  sur  la  pro- 
vocation, d'office,  du  procureur  du  roi,  le 
iriuuual  civil  du  lieu  du  domicile  pourra, 
C'tuforméioent  à  l'article  497  du  Code  civil^ 
ii'immer,  en  chambre  du  conseil,  un  admi- 
nistrateur provisoire  aux  biens  de  toute 
personne  non  interdite  placée- dans  un  éta* 


blissement  d'aliénés.  Cette  nomination 
n'aura  lieu  qu'après  délibération  du  conseil 
defamille,  et  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur dufroi.  Elle  ne  sera  pas  sujette  à  I  appel. 

Art.  33.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de 
l'administrateur  provisoire,  ou  à  la  diligence 
du  procureur  du  roi,  désignera  un  manda- 
taire spécial  à  l'effet  de  représenter  en 
justice  tout  individu  non 'interdit  et  placé 
ou  retenu  dans  un  établissement  d'aliénés, 
gui  serait  engagé  dans  une  contestation 
judiciaire  au  moment  du  placement,  ou 
contre  lequel  une  action  serait  intentée 
postérieurement. 

Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas 
d'urgence,  désigner  un  mandataire  spécial  à 
l'effet  d'intenter,  au  nom  des  mêmes  indi- 
vidus, une  action  mobilière  ou  immobilière. 
L'administrateur  provisoire  pourra,  dans 
les  deux  cas,  être  aésigné  pour  mandataire 
spécial. 

Art.  34.  Les  dispositions  du  Code  civil, 
sur  les  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle, 
sur  les  incapacités,  les  exclusions  ou  les 
destitutions  des  tuteurs,  sont  applicables 
aux  administrateurs  provisoires  nopimés 
par  le  tribunal. 

Sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
ou  sur  celle  du  procureur  du  roi,  le  jugement 
qui    nommera  Tadministraleiir   provisoire 

Eourra  en  même  temps  constituer  sur  ses 
iens  une  hypothèque  générale  ou  spéciale, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  détermi- 
née par  ledit  jugement. 

Le  procureur  du  roi  devra,  dans  le  délai 

.de  quinzaine,  faire  inscrire  celte  hypothèque 

au  bureau  de  la  conservation  :  elle  ne  datera 

que  du  jour  de  l'inscription. 

Art.  35.  Dans  le  cas  oiï  un  administrateur 

[)rovisoire  aura  été  nommé  par  jugement, 
es  significations  h  faire  à  la  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  seront  faites 
à  cet  administrateur. 

-Les  significations  faites  au  domicile  pour- 
ront, suivant  les  circonstances,  être  annulées 
par  les  tribunaux. 

Il  n>st  point  dérogé  aux  dispositions  de 
l'article  173  du  Code  de  commerce. 

Art.  36.  A  défaut  d'administrateur  provi- 
soire, le  président,  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente,  commettra  un  nouire 
pour  représenter  les  personnes  non  interdi- 
tes placées  dans  les  établissements  d'aliénés, 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et 
liquidations  dans  lesquelles  elles  seraient 
intéressées. 

Art.  37.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des 
articles  précédents  cesseront  de  plein  droit 
dès  que  la  personne  placée  dans  un  éla« 
blissement  d  aliénés  n'y  sera  plus  retenue. 

Les  pouvoirs  confères  par  le  tribunal  ea 
vertu  de  l'article  32  cesseront  de  plein  droit 
k  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  :  ils 
pourront  être  renouvelés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 

administrateurs     provisoires    qui     seront 

>donnés    aux    personnes    entretenues    par 

1  administration   dans  des    établissements 

privés. 
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Art.  38.  Sur  la  demande  dp  Tintéressé»  de 
Tun  de  ses  parents,  de  i'éponx  ou  rie  Té- 
pouse/  d'un  ami ,  ou  sur  la  provocation 
d'office  du  procureur  du  roi«  le  tribunal 
pourra  nommer  es  chambre  du  conseil,  par 
jugement  non  susceptible  d'appel,  en  oulre 
de  Tadminislrateur  provisoire,  un  curateur 
i  la  personne  de  tout  individu  non  interdit 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  lequel 
devra  veiller,  1*  à  ce  que  ses  revenus  soient 
employés  k  adoucir  son  sort  et  è  accélérer 
»a  guérisoo;  8"  Il  ce  ()ue  ledit  individu  soit 
rendu  au  libre  exercice  de  ws  droits  aussi- 
tôt que  sa  situation  le  permettra. 

Ce  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi 
parmi  les  héritiers  présomptifs  de  la  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'alié- 
nés. 

Art.  39.  Les  actes  faits  par  nne  personne 
placée  dans  un  établissement  d  aliénés , 
pendant  le  temps  qu'elle  y  aura  été  retenue, 
sans  que  son  interdiction  ait  été  prononcée 
ni  provoquée,  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence,  conformément  à  I  arti- 
cle 1304  du  Code  civil. 

Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  courront, 
il  l'égard  de  la  personne  retenue  qui  aura 
souscrit  les  actes,  à  dater  de  la  signification 
qui  lui  en  aura  été  faite,  ou  de  la  connais- 
sance qu'elle  en  aura  eue  après  sa  sortie 
définitive  de  la  maison  d'aliénés; 

Et,  i  l'égard  de  ses  héritiers,  i  dater  de 
la  çignificaiion  qui  leur  en  aura  été  faite, 
ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue» 
depuis  la  mort  de  leur  auteur. 

Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de 
courir  contre  celui-ci,  ils  continueront  de 
courir  contre  les  héritiers. 

Art.  40.  Le  minisiàre  public  sera  entendu 
dans  toutes  les  affaires  qui  intéresseront 
les  personnes  placées  dans  un  établisseme*it 
d'aliénés,  lors  môme  qu'elles  ne  seraient  pas 
interdites. 

TiTBB    IH,    DisposUiom    gMralti.    — 

Art.  41.  Les  contraventions  aux  dis^iosl- 
tious  des  articles  .5,  8,  11,  12  du  second 
paragraphe  de  l'article  13;  des  articlos  15, 
17,  20,  21  et  du  dernier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  29  de  la  précédente  loi,  et  aux  règle- 
ments rendus  en  vertu  de  l'article  6,  qui 
seront  commises  par  des  chefs,  directeurs 
ou  préposés  responsables  des  établissements 
publics  ou  privés  d'aliénés,  et  par  les  mé- 
decins employés  dans  ces  établissements, 
seront  punies  d'un  emprisonnement  de  cinq 

i'ours  è  un  an,  et  d'une  amende  de  50  francs 
I  3,000  francs,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines. 

Il  pourra  être  Ait  application  de  l'article 
463  du  Code  pénal. 

Les  articles  9,  3,  5  et  6  de  la  loi  du  30 
juin  mettaient  en  demeure  l'autorité  pu- 
blique :  1*  d'organiser  Tadministration  des 
établissements  publics;  2* de déit^rminer  les 
conditions  d'existence  des  établissements 
privés;  c'est  à  quoi  il  fut  pourvu  par  une 
ordonnance  du  18  décembre  1839,  que  nous 
donnerons  aussi  tu  extenso. 

ObDONHANCB  du  roi  RBLATIVB  aux  ÉTABLia- 
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▲LiiNÉs.  —  TiTBB  !*'•  —  Des  établissemenis 
ptU)lic$  eonsacréê  aux  aliénés.  —  Art.  1''.  L(  s 
établissements  publics  consacrés  au  servire 
dos  aliénés  seront  administrés  sous  Tauio- 
rite  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  nu 
département  de  l'intérieur,  et  des  préfet  i 
des  départements,  et  sous  la  surveillante  de 
commissions  gratuites,  par  un  directeur 
responsable,  dont  les  attributions  seront  ci« 
après  déterminées. 

Art.  2.  Les  commissions  de  surveillance 
seront  composées  de  cinq  membres  nomiiu  s 
par  les  préiets  et  renouvelés  chaque  année 
par  cinquième. 

Les  membres  des  commissions  de  surveil- 
lance ne  pourront  ^tre  révoqués  que  {tnr 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  raftpori 
du  préfet. 

chaque  année,  après  le  renouvellement  » 
les  commissions  nommeront  leur  président 
et^eur  secrétaire. 

Art.  3.  Les  directeurs  ei  les  médecins  en 
chef  et  adjoints  seront  nommés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemout 
de  rintérieur,  directement  pour  la  première 
fois,  et,  pour  les  vacances  suivantes,  sur 
une  list^e  de  trois  candidats  présentés  jar 
les  préfets. 

Pourront  aussi  être  appelés  aux  plac  s 
vacantes^  concurremment  avec  les  candiJais 

f)résentés  par  les  préfets,  les  directeurs  tt 
es  médecins  en  chef  ou  adjoints  qui  auro^  l 
exercé  leurs  fonctions  pendant  trois  aix» 
dans  d'autres  établissements  d'aliénés. 

^Les  élèves  attachés  aux  établissements 
d'aliénés  seront  nommés  pour  uo  tem.s 
limité,  selon  le  mode  déterminé  par  :e 
règlement  sur  le  service  intérieur  de  cha  jue 
établissement.   > 

Les  directeurs,  les  médecins  en  chef  et 
les  médecins-adjoints  ne  pourront  être  rt"- 
voquésque  par  notre  miuistre  de  Tintérieur, 
sur  le  rapport  des  préfets. 

Art.  4.  Les  commissions  instituées  pir 
l'art.  1*%  chargées  de  la  surveillance  gén^-rale 
de  toutes  les  parties  du  service  des  établi.<sc- 
menls,  sont  apfielées  è  donner  leur  avis  siir 
le  régime  intérieur,  sur  les  budgets  et  \*  s 
comptes,  sur  les  actes  relatifs  à  T'admini^* 
tration,  tels  que  le  mode  de  gestion  ij«  s 
biens,  les  projets  des  travaux,  les  procès  à 
intenter  ou  à  soutenir,  les  transactions.  Us 
emplois  de  capitaux,  les  acquisitions,  les 
emprunts,  les  ventes  ou  échangea  d'immeu- 
bles, les  acceptations  de  legs,  oe  donation^:, 
les  pensions  à  accorder,  s'il  y  a  lieu,  i^$ 
traités  à  conclure  pour  le  service  des  ma- 
lades. 

Art.  5.  Les  commissions  de  surveillance 
se  réuniront  tous  les  mois.  Elles  seront^  en 
outre,  convoquées  par  les  préfets  ou  le^ 
sous-préfets  toutes  les  fois  que  les  besoins 
du  service  l'exigeront. 

Le  directeur  de  rétablissement  et  le  mé- 
decin chargé  en  chef  du  service  méJie.i! 
assisteront  aux  séances  de  la. commission  ; 
leur  voix  sera  seulement  consultative. 

Néanmoins,  le  directeur  et  le  médecin  en 
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chef  derroot  se  retirer  de  la  séance  au  mo- 

Dient  où  ia  commission  délibérera  sur  les 
cAmple$d*adniiiHStratione(  sur  les  rapports 
qu'elie  pourrail  avoir  à  adresser  directement 
au  préfet* 

Art.  6.  Le  directeur  est  chargé  de  Tadmi- 
sbiritioo  intérieure  de  rétablisseoieut  et 
ik  b  gestion  de  ses  biens  et  revenus. 

Il  pourvoit»  sous  les  conditions  prescrites 
par  la  loi,  à  fadmission  vi  k  la  sortie  des 
perfonnes  placées  dans  rétablissement. 

Il  nomme  les  préposés  de  tous  le;s  services 
de  l'établisseii.ent;  il  les  révoque,  s*il  y  a 
lif>u.  Toutefois»  les  surveillants»  les  infir* 
Kiiers  et  les  gardiens  devront  être  agréés 
jirle  médecin  eu  cbef;  celui-ci  pourra  de<- 
nânder  leur  révocation  au  directeur.  En 
cas  de  dissentiment»  le  préfet  prononcera. 
Art.  7.  Le  directeur  est  exclusivement 
chargé  de  fiourToir  à  tout  ce  qui  concerne 
l«  bun  ordre  et  la  police  de  l'étiiblissement» 
dans  les  limites  du  règlement  du  service 
iaiérieur»  qui  sera  arrêté,  en  exécution  de 
l'an.  7  de  la  loi  du  30  juin  1838»  par  notre 
oiioistre  de  l'intérieur. 
11  résidera  dans  rétablissement. 
Art.  8.  Le  service  médical»  en  tout  ce  qui 
ooocerne  le  régime  physique  et  moral»  ainsi 
que  la  police  DDédicale  et  personnelle  des 
aliénés»  est  placé  sous  Taulorilé  du  méde- 
cin, dans  les  limites  du  règlement  de  S(t<- 
fice  intérieur  mentionné  à  i*arlicle  précé- 
dent. 

Les  médecins^adjoints»  dans  les  maisons 
où  le  règiemeut  intérieur  en  établira,  les 
i>èffes,  les  surveillants,  les  infirmiers  et  les 
S>nJiens,  soDl»  pour  le  service  médical»  soua 
^aolorité  du  médecin  en  chef. 

Arl.  9.  Le  médecin  en  chef  remplira  les 
Qbli;;ations  imposées  aux  médecins  .par  la  loi 
do  30  juin  18W»  et  délivrera  tous  certificats 
reiMils  à  ses  fonctions. 

Ces  certificats  ne  pourront  être  délivrés 
pit  le. médecin-adjoint  quVn  cas  d*empê- 
cûemeot  constaté  du  médecin  en  chef. 

i^o  cas  d'empêchement  constaté  "du  mé- 
decin en  chef  et  du  médecin^adjoint,  le 
Préfet  est  autorisé  à  pourvoir  provisoire- 
ffli'ot  à  leur  remplacement. 

An.  10.  Le  médecin  en  chef  sera  tenu  de 
r4>ider  dans  rétablissement. 

Il  pourra  toutefois  être  dispensé  de  cette 
f^Ui^lion  par  une  décision  spéciale  de  notre 
tomistre  de  Tintérieur»  pourvu  qu*il  fasse 
cbaque  jour  au  moins  une  visite  générale 
desaliéuéi  confiés  à  ses  soins,  et  qu*en  cas 
d'empêchement  il  puisse  être  suppléé  par 
un  médecin  résidant. 

Art.  11.  Les  commissions  administratives 
des  hospices  civils»  qui  ont  formé  ou  qui 
fftrmeroot  à  TaTenir»  dans  ces  établisse- 
utenu,  des  quartiers  affectés  aui  aliénés» 
^ront  tenus  de  faire  agréer  par  le  préfet  un 
|^4[iosé  responsable  qui  sera  soumis  à  toutes 
«es  obliquons  imposées  par  la  loi  du  30 
juin  1838. 

Baus  ce  cas»  il  ne  sera  pas  créé  de  com- 
û»ssion  de  surveillance. 
Le  règlement  intérieur  des  quartiers  con- 


sacrés au  service  des  aliénés  sera  soumis  à 
Tapprobation  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur»  conformément  h  l'art.  7  de  cette  loi. 

Art.  12.  il  n^  (lourra  être  créé»  dans  les 
hospices  civils,  des  quartiers  affectés  aux 
aliénés»  qu'autant  qu'il  sera  justifié  que 
l'organisation  de  ces  quartiers  permet  de 
recevoir  et  de  traiter  cinquante  aliénés  au 
moins. 

Quant  aux  quartiers  actuellement  exis- 
tants, où  il  ne  pourrait  être  traité  qu'un 
nombre  moindre  d'aliénés»  il  sera  statué 
sur  leur  maintien  par  notre  jninistre  de 
l'intérieur.    . 

Arl.  13.  Notre  ministre  de  l'intérieur 
pourra  touiours  autoriser»  ou  même  or« 
donner  d'office»  la  réunion-des  fonctions  de 
directeur  et  de  médecin. 

ArL  ik.  Le  traitement  du  directeur  et  du 
médecin  sera  déterminé  par  un  arrêté  de 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  15.  Dans  tous  les  établissements 
publics  où  le  travail  des  aliénés  sera  intro- 
duit comme  moyen  curatif,  l'emploi  du 
produit  de  ce  travail  sera  déterminé  par  le 
règlement  intérieur  de  cet  établissement. 

Art.  16.  Le^  lois  et  règlements  relatifs  k 
l'administration  générale  des  hospices  et 
établissemenls  de  bienfaisance»  en  ce  qui 
concerne  notamment  l'ordre  de  leurs  services 
financiers,  In  survelMance  de  la  gestion  du 
receveur»  les  formes  de  la  comptabilité»  sont 
applicables  aux  élablissements  publics  d'a- 
liénés en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

Titre  II.  Dei  établissements  privés  eon-' 
sacrés  aux  aliénés.  —  Arl.  17.  Quiconque 
voudra  former  ou  diriger  un  établissement 
privé  destiné  au  irailemenl  des  aliénés, 
devra  en  adresser  la  demande  au  préfet  du 
déparlement  où  l'établissement  devra  êlre 
situé. 

Art.  18.  Il  justifiera  : 

1*  Qu'il  est  majeur  et  exerçant  ses  droits 

civils; 

N  2*  Qu'il  est  de  bonne  vie  et  mœurs;  il 
produira,  à  cet  effet,  un  certificat  délivré 
par  le  maire^de  la  commune  ou  de  chacune 
des  communes  où  il  aura  résidé  depuis  trois 

ans; 

3"  Qu'il  est  docteur  eu  médecine. 

Art.  19.  Si  le  requérant  n'est  pas  docteur 
en  médecine»  il  proiluira  rengagement  d'uii 
médecin  qui  se  chargera  du  s</rvice  médical 
de  la  maison,  et  déclarera  se  soumcllro  aux 
obligations  spécialement  imposées  sous  ce 
rapiJorl  par  les  lois  et  règleuienls. 

Ce  médecin  devra  être  agréé  par  le  préfet, 
qui  pourra  toujours  le  révoquer.  Toutelois» 
celle  révocation  ne  sera  définitive  qu'auianl 

Su'elle  aura  élé  approuvée  par  noire  ministre 
e  l'inlérieur. 

Art.  20.  Le  requérant  indiquera»  dans  sa 
demande,  le  nombre  et  le  sexe  des  pension- 
naires que  l'établissement  pourra  contenir; 
il  en  sera  fait  menlion  dans  l'autorisation. 
Art.  21.  li  déclarera  si  Télablissemenl  doit 
être  uniquement  affecté  aux  aliénés,  ou  s  il 
recevra  d'autres  malades.  Dans  ce  dernier 
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cas,  if  justifiera,  pnr  la  production  du  plan 
de  rétablissement,  que  le  local  consacré  aux 
aliénés  est  entièrement  séparé  de  celui  qui 
est  affecté  au  traitement  desinutres  malades. 

Art.  22.  Il  justiHera  : 

1*  Que  Pétatilisseroent  n*offre  aucune  cause 
d*in$alubritéy  tant  au  dedans  qu'au  dehors, 
et  qu'il  est  situé  de  manière  que  les  aliénés 
ne  soient  pas  incommodés  par  un  voisinage 
bruyant  ou  capable  de  les  agiter; 

2*  Qu'il  peut  être  alimenté,  en  tous 
tenl^ps,  d*eau  de  bonne  qualité,  et  en  quan- 
tité sufTi^ante; 

3^  Que,  par  la  disposition  des  localités,  il 

1>ermet  de  séparer  comf)létement  les  sexes, 
'enfance  et  Tâge  mûr;  d'établir  un  classe- 
ment régulier  entre  les  convalescents,  les 
malades  paisibles  et  ceux  qui  sont  agités; 
de  séparer  également  les  aliénés  épilepti- 
ques  ; 

4*  Que  Téablissement  contient  des  locaux 
particuliers  pour  les  aliénés  atteints  de 
maladies  accidentelles;  et  pour  ceux  qui 
ont  des  habitudes  de  malpropreté; 

5*  Que  toutes  les  précautions  ont  été  pii- 
ses^  soit  dans  les  constructions,  soit  dans 
la  Oxation  du  nombre  des  ça;diehs,  pour 
assurer  le  service  et  la  surveillance  de  Té- 
talijissement. 

Art.  23.  Jl  juslifiera  également,  par  la 
production  du  règlement  intérieur  de  la 
maison,  que  le  régime  de  l'étcblissement 
offrira  toutes  les  garanties  convenables  sous 
le  rapport  des  bonnes  mœurs  et  Je  la  sûreté 
des  personnes. 

Art.  24.  Tout  directeur  d'un  établisse- 
ment privé  consacré  au  traitement  des 
aliénés  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
fournir  un  cautionnement  dont  le  montant 
sera  déterminé  par  l'ordonnance  royale 
d'autorisation. 

Art.  25.  Le  cautionnement  sera  versé,  en 
espères,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  sera  exclusivenient  destinée 
pourvoir,  dans  les  formes  et  pour  les  cas 
déterminéai  dans  l'article,  suivant,  aux  be- 
soins des  aliénés  pensionnaires. 

Art.  26.  Dans  tous  les  cas  où,  par  une 
cause  queironque,  le  service  d'un  ét'ibiisso- 
ment  privé,  consacré  aux  aliénés,  se  trou- 
yerail  suspendu,  le  préfet  pourra  consti- 
tuer, à  Teffet  de  remplir  Içs  fonctions  de 
directeur  responsable»  un  régisseur  provi- 
soire entre  les  mains  duquel  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  sur  les  mandats  du 
préfet,  versera  ce  cautionnement,  en  tout 
ou  en  partie,  pour.  Tapjiliquer  au  service 
des  aliénés. 

Art.  27.  Tout  directeur  d'un  établisse- 
ment privé  consacré  aux  aliénés  pourra,  è 
l'avance,  faire  agréer  par  l'administration, 
une  personne  qui  se  cbargera  de  le  rempla- 
cer dans  le  cas  où  il  viendrait  è  cesser  ses 
fonctions,  par  suite  de  suspension,  d^nter- 
diction  judiciaire,  d'absence,  de  faillite,  de 
décès,  ou  pour  toute  autre  cause* 

La  personne  ainsi  agréée  sera  de  droit, 
dans  ces  divers  cas,  investie  dt$  la  gestion 
provisoire  de  rétablissement;  et  soumise,  à 


ce  titre,  h  toutes  les  obligations  du  direc- 
teur lui-même. 

Cette  gestion  provisoire  ne  pourra  jamoif 
se  prolonger  au  delà  d'un  mois  sans  uie 
autorisation  spéciale  du  préfet. 

Art.  28.  Dans  le  cas  où  le  directeur  ces- 
serait ses  fonctions  par  utie  cause  quelcon- 
que, sans  avoir  usé  de  la  faculté  ci-dessus 
ses  héritiers  ou  ayants  cause  seront  tenus 
de  désigner,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
la  personne  qui  sera  chargée  de  la  régie 
provisoire  de  l'établissement  et  soumise,  à 
ce  titre,  à  toutes  les  obligations  du  direc- 
teur. 
>  A  défaut',  le  préfet  fera  lui-môme  cette 
désignation. 

Les  héritiers  on  ayants  cause  du  direc- 
teur devront,  en  outre,  dans  le  délai  d'un 
mois,  présenter  un  nouveau  directeur  pour 
en  remplir  définitivement  les  fonctions. 
'  Si  la  présentation  n'est  pas  faite  dans  ce 
délai,  l'ordonnance  royale  d'autorisation 
sera  rapportée  de  plein  droit,  et  l'établisse- 
«  ment  sera  fermé. 

Art. .29.  Lorsque  le  directeur  d'un  éLv 
blissement  privé  consacré  aux  aliénés  vou- 
dra augmenter  le  nombre  des  pensionnaires 
qu'il  aura  été  autorisé  è  rocevofr  dans  cet 
établissement,  il  devra  former  unedemanJe 
en  au(oris3ti<m  à  cet  effet,  et  justifier  gue 
les  bâtiments  primitifs  ou  ceux  additionm  .s 
qu'il  aura  fait  construire  sont,  ainsi  qn'^ 
leurs  dépendances,  convenabhis  et  sufllsan'^ 
pour  recevoir  le  nombre  déterminé  de  no  > 
veaux  fiensioimaires. 

L'ordonnance  royale  oui  statuera  sur  celle 
demande  déterminera  l'augmentation  i  n- 
portionnelle  que  le  cautionnement  pour. 3 
recevoir. 

Art.  30.  Le  directeur  de  tout  ét<nbiiss^- 
ment  privé,  consacré  aux  aliénés,  devra  ré- 
sider dans  rétablissement. 

Le  médecin  attaché  à  rétablissement,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  19  de  la  présente  or- 
donnance, sera  soumis  à  la  même  obliga- 
tion. 

Art.  31.  Le  retrait  de  Tautorisation  pourra 
être  prononcé,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances, dans  tous  les  cas  d'iiifracih  n 
aux  lois  et  règlements  sur  la  malière,  ci 
notamment  dans  les  cas  ci-après  : 

!•  Si  le  directeur  est  privé  de  Texeroi  e 
de  ses  droiis  civils;  2*  s'il  reçoit  un  nom- 
bre de  pensionnaires  supérieur  k  celui  ùw 
par  Tordonnauce  d'autorisation;  3*  s'il  r- 
Çoit  des  aliénés  d'un  autre  sexe  aue  ctr.tj 
indiqué  par  citte  ordonnance;  4?  s  il  rcr  i 
dos  personnes  atteintes  de  maladies  auir  > 
que  celles  qu'il  a  déclaré  vouloir  irn)  »' 
dans  rétablissement;  5"  si  les  disposiiin:  5 
des  lieux  sont  changées  ou  modiliées  c-. 
manière  h  ce  qu'ils  cessent  d'être  pro;  rr^ 
à  leur  destination,  ou  si  les  précaul:oi.> 
prescrites  pour  la  sûreté  des  personnes  f^. 
sont  pas  constamment  observées;  6**  > 
est  commis  quelque  infraction  aux  disfos  • 
•  lions  du  règlement  du  service  intériour  f*. 
ce  qui  concerne  les  mœurs;  7'  s'il  a  t.. 
emjdoyé  à  Tégard  des  aliénés  des   traiie* 
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ii:en(s  contraires  h  Thamanité;  8*  si  le  mé- 
(Jnin  agréé  par  Tadminislration  est  rem- 
placé par  on  autre  médecin,  sans  qu*el(e  en 
ji( approuvé  le  choix;  9*  si  le  directeur 
rnn*reTient  aux  dispositions  de  Tarlicle  8 
àf^  ta  loi  du  30  juin  1838  ;  10*  s'il  est  frappé 
d'une  condamnation  prononcée  en  exécu* 
iv  n  de  Tarticle  (i  de  la  même  loi. 

Art.  32.  Pendant  Tinslruction  relative  au 
retrait  de  Tordonnance  royale  d'autorisa- 
tinn,  le  préfet  pourra  prononcer  la  suspen- 
sion provisoire  du  directeur,  et  instituera 
ua  régisseur  provisoire  conformément  à 
rarlicie  26. 

Art.  33.  Il  sera  statué  pour  le  retrait  des 
autorisations  par  une  ordonnance  royale. 

Dispositions  générales,  —  Art.  Sk.  Les 
établissements  publics  ou  privés,  consacrés 
aui  aliénés  du  sexe  masculin,  ne  pourront 
employer  oue  des  hommes  pour  le  service 
pofsounel  (les  aliéilôs. 

DifS  femmes  seules  seront  chargées  du 
service  personnel  des  aliénés  dans  les  éta- 
L/issements  destinés  aux  individus  du  sexe 
féminin. 

Dispositions  transitoires.  —  Art.  35.  Les 
établissements  privés  actuellement  existants 
devront,  dans  les  six  mois,  h  dater  du  jour 
de  la  présente  ordonnance,  se  pourvoir  en 
autorisation,  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  ci-dessus;  passé  ce  délai,  lesdils 
établissements  seront  fermés. 

La  circulaire  du  ministre  do  Tinlérieur 
du  U  août  18^0  étend  les  principes  de  la 
loi  de  1838  au  delà  de  la  sphère  d'action 
que  lui  avait  assignée  le  législateur.  EMe 
•;oute  à  leur  nature  obligatoire.  Elle  ad- 
met que  le  législateur  n'a  pas  soumis  les 
départements  à  la  seule  obligation  de  pour- 
voir à  Tentretion  i\es  aliénés  placés  d'office* 
qu'il  a  voulu  que  la  sollicitude  de  la  société 
et  les  bienfaits  de  la  chariié  légale  s'appli- 
quassent aux  aliénés  indigents,  même  quand 
leur  état  mental  ne  compromettrait  pas 
l'ordre  public. 

La  circulaire  consacre  ce  mauvais  mot 
de  charité  légale^  qui  est  le  contre-pied  de 
la  charité  chrétienne.  Mais  le  mot  pronon- 
cé, elle  le  désavoue  presque  aussitôt.  Le 
Cfrcle  qu'elle  fient  d'élargir,  tout  à  coi^i 
elle  le  resserre;  la  charité  envers  les  alié- 
tiés,  qui  était  (out  è  l'heure  obligatoire,  va 
r^*devenir  ce  qu'elle  doit  être  en  général, 
faeiillatite. 

I)  importe,  dit  la  circulaire,  do  restrein- 
Ut  la  charge  des  départements,  de  prévenir 
lt>$  abos  auxquels  donnerait  lieu  une  ad- 
uiissioo  Irnp facile  aux  secours.  Les  conseils 
généraux  doivent  être  les  premiers  juges  à 
^•nsuiter.  C'est  au  préfet  et  aux  conseils 
généraux  qu'appartient  Vinitiative  des  me- 
ures à  prendre,  soit  pour  déterminer,  d'a- 
>rès  les  ressources  financières  du  départc- 
nent,  le  nombre  des  places  à  Hier  pour  les 
»»  <t?f,és  lion  dangereux,  soit  pour  régler  les 
conditions  d'admission.  L'arrêté  qui  règle 
e  placement  des  aliénés  non  dangereux 
<  tsi  jamais  pris  que   pour  une  année,  il 


peut  être  prorogé,  mais  en  vertu  d*UDe  dé* 
libération  nouvelle. 

La  circulaire  insiste  sur  ce  point  que  l'a- 
liéné ne  saurait  être  reçu  à  titre  gratuit, 
quand  lui  ou  sa  famille  peuvent  supporter 
la  dépense.  Elle  prescrit  aux  préfets  égale- 
ment de  faire  sortir  les  malades  jugés  in- 
curables, pour  faire  place  è  des  malades 
susceptibles  d'être  mis  en  traitement.  Elle 
enjoint  à  ces  mêmes  fonctionnaires  de  ne 
famais  faire  entrer  d*o//Scf  dans  les  asiles  qiia 
les  aliénés  dangereux  et  de  laisser  les  au- 
tres dans  le  domaine  des  admissions  vo« 
lontaires.  On  s'est  souvent  plaint  que  cette 
prescription  était  enfreinte. 

Nous  empruntons  à  deux  précédentes  cir- 
culaires (celle  du  5  août  \%kQ\  des  éclair- 
cissements sur  lin  point  essentiel  non  traité 
jusqu'ici;  nous  voulons  parler  de  la  con- 
tribution des  communes  à  la  dépense  des 
aliénés.  Les  préfets,  doivent  déterminer 
d*nbord  quelles  sont  les  communes  qui 
peuvent  être  exemples  de  tout  concours  ; 
cette  première  distinction  établie,  diviser 
les  communes  qui  doivent  concourir  en  di- 
verses catégories,  puis  nxer  la  proportion 
du  concours  à  exiger  des  communes  pla- 
cées dans  chacune  de  ces  catégories.  Le 
concours  de  la  commune  du  domicile  doit 
3'entendre  dans  .le  sens  d'une  subventioa 
déterminéesur  dus  bases  équitables,  et  non 
de  manière  à  laisser  la  dépense  tout  entière 
à  la  charge  de  la  caisse  municipale  (circu- 
laire du  23  juillet  1838).  Les  communes 
ayant  100,000  francs  de  revenu  et  au-des« 
sus  ne  doivent  pas  être  apnelées  à  suppor- 
ter plus  d'un  tiers  de  la  dépense  de  leurs 
aliénés  indigents;  les  communes  ayant 
50,000  fr.  de  revenu,  plus  d'un  quart  ;  les 
communes  ayant  20,000  fr.  de  revenu  et 
au-dessus,  plus  d*un  sixième  ;  les  com- 
munes ayant  moins  do  5,000  fr^  de,  revenu 
ne  doivent  contribuer  que  dans  une  pro- 
portion moindre  d'un  sixième  et  qu'autant 
qu'elles  peuvent  fournir  ce  concours  sans 
compromettre  les  autres  services.  {CircuL 
Ju  5  août  18^0.)  La  dépense  des  aliénés 
mise  è  la  charge  des  communes  constitue 
pour  elles  une  dépense  obligatoire,  que  lo 
jiréfet  peut  porter  d'ofllice  à  leur  budget,  si 
le  conseil  municipal  se  refusait  à  le  voter. 
La  partie  de  la  dépense  qui  n'est  pas  mise  à 
la  charge  des  communes  est  supportée  par 
le  déparlement. 

On  comprend  à  quel  point  >l  importe, 
tant  pour  les  communes  que  pour  le  dé* 
parlement,  de  ne  pas  étendre  au  delà  de  sa 
sphère  une  dépense  qui  ne  doit  conserver 
que  dans  cette  limite  son  caractère  obliga- 
toire, sous  peine  de  fausser  la  loi  de  1838. 

En  même  temps  que  la  France  voyait 
naître  une  législation  nouvelle,  laDelgiqne 
en  promulguait  une  analogue,  et  l'Angle- 
terre  réformait  !a  sienne.  Toutes  ces  légis- 
lations se  ressemblent  et  reposent  sur  les 
mêmes  principes. 

111.  Application  de  la  loi  de  1838.  —  La 
discussion  de  la  loi  de  1838a  donné  lieuà  des 
commentaires  que  nous  avons  dû  passer  sous 
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silence  dans  Teiposé  qui  précède.  M.  Vi- 
vien compare  entre  eux  les  étabUssemeols 
pul)Iics  et  privés. 

Dans  les  élablisseroents  privés,  a-t-il  dit, 
ie  droit  du  gouvernement  se  borne  à  une 
simple  surveillance,  c*est-à-dire  à  y  faire 
des  inspections  pour  s'assurer  que  la  loi 
est  exécutée  e(  que  tout  s'y  passe  convena- 
blement ;  mais  dans  les  établissements  pu- 
blics le  gouvernement  a  le  droit  de  6\er  le 
mode  d'administration  et  le  régime  des  é(a« 
blissements,  par  ordonnances  (61).  L'indus- 
trie privée  a  des  droits  eu  effet  qui  doivent 
être  respectés  (62),  d*où  il  suit  que  la  sur- 
veillance du  gouvernement  y  est  plus  didi- 
cile  qu'ailleurs.  De  coupables  connivences 
pourraient  y  donner  la  facilité  de  disposer 
de  la  liberté  d'un  parent  incommode  ou  cn-> 
Demi.  Une  lAcbe  cupidité,  une  méprisable 
indifférence  pourrait  prolonger  une  captivité 
qui  doit  cesser  avec  la  démence  et  qui  de- 
vient un  .crime  dès  qu'elle  dure  plus  que 
sa  cause. 

Si  vous  multipliez  les  maisons  où  pour- 
ront être  reçus  les  aliénés,  ajoute  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  vous  amoindrissez  la 
surveillance.  Le  jour  où  vous  permettrez  de 
traiter  les  aliénés  dans  les  maisons  de 
santé,  toutes  les  personnes  auxquelles  la 
loi  accorde  le  droit  de  visite,  ne  sufDraieni 
pas  à  l'inspection. 

Or,  les  maisons  de  santé,  même  spécia- 
les, telles  que  la  loi  les  autorise,  ont  une 
grande  partie  des  inconvénients  des  mai- 
sons do  santé  en  général.  La  pensée  intime 
du  ministre  perce  dans  son  objection. 

Un  autre  orateur  allait  plus  loin  que  le 
ministre.  Si  une  maison  de  sarUé,  môme 
surveiUée,  dit-il,  peut  recevoir  des  aliénés, 
on  arrivera,  dans  la  pratique,  à  se  passer 
de  garantie,  de  cette  garantie  que  présente 
un  cbef  d'établissement  public,  agréé  par  le 
ministre  et  dont  il  peut  briser  Texislence 
pour  le  moindre  méfait.  Qui  garantit  que 
dans  un  établissement  privé  il  existera  les 
divisions  les  plus  indispensables,  que,  par 
exemple,  les  deux  sexes  seront  séparés? 
Vous  n'aurez  jamais,  conclut-il,  dans  les 
maisons  ordinaires,  les  mômes  moyens  de 
surveillance  que  dans  les  établissements 
spéciaux. 

La  loi  de  1838  a  coupé  dans  sa  racine  l'a- 
bus de  traiter  le  mendiant  à  l'instar  du 
criminel,  en  statuant  que  l'aliéné  ne  pour- 
rait être  mêlé  aux  condamnés,  ni  déposé 
dans  une  prison.  Si  l'aliéné  voyage,  a  dit  le 
rapporteur  de  la  chambre  des  pairs,  il  doit 
voyager  comme  un  malade;  s'ily  a  un  hôpi- 
tal ou  un  hospice  dans  le  lieu  où  il  séjourne, 
cet  hospice  doit  lui  être  ouvert,  la  loi  le 
commande  expressément.  A  défaut  d'hos- 
pice, le  maire  le  placera  dans  un  hôtel  ou 
auberge  ;  à  défaut  d'hôtel  ou  d'auberge,  dans 
un  local  particulier  loué  à  cet  effet.  Plusieurs 
préfets  ont  prétendu  que  la  loi  n'était  pas 
toujours  exécutable,  qu'il   n'y  avait  pas 

(61)  Cest  d*ailleur8  la  disposition  précise  de  Par* 
ticle  6  de  la  loi  de  1838. 

(62)  Idem. 


toujours  an  local  pour  l'aliéné,  mais  qu'il 
y  avait  toujours  une  prison,  et  qu'ils  deman- 
daient à  s'en  servir  comme  par  le  passé. 

Le»  préfets  demandaient  au  ministre  la 
permission  de  violer  la    loi.  Le  ministre 
a    refusé    la    permission  ;    il    a    répondu 
ceci  :  L'incarcération  des   aliénés  est  uq 
usage  justement  flétri  par  Topinion  publi- 
que, et  proscrit  d'ailleurs  par  la  loi .:  c'est 
un  outrage  i  la  morale,  c'est  un  atteniat 
contre  la  personne.  Je  vous  recommande 
donc,  monsieur  le  préfet,  de-faire  sortir  au 
plus   vite  de  vos  prisons  déi^rtemeniales 
les  aliénés  qu'on  y  aurait  illégalement  dé- 
poser; je  vous  l'enjoins  sous  votre  respoa- 
sabilité  et  celle  de  tous  vos  coopérateurs. 
Que  les  commissions  administratives  des 
hospices  hébergent  l'aliéné  h  tout  prix,  qu'où 
lui  donne  le  lit  d'in  employé  de  rhos[Moo 
faute  de  mieux.  (Circulaire  du  18  sep  ténè- 
bre 1338.J  Nous  ajoutons,  av^ec  le  rapporteur 
de  la  chambre  des   pairs:  là  où  il  ircxi:>  e 
ni  hôpital,  ni  hospice,  qu'on  lui  cède  uoa 
salle  de  la  mairie  eu  cas  de  besoin. 

Or,  savez-vous  ce  qui  est  arrivé  :  dans 
beaucoup  d'huspices  les  comniissior.s  ao(i^i- 
nistratives  se  sont  arrangées  en  effet  pour 
loger  les  aliénés,  non-seulement  raliéue  jui 
passe,  mais  celui  qui  attend  son  traustiTe- 
ment,  et  quelquefois  aussi  l'aliéné  qu'un 
ne  transférera  pas.  On  l'a  relégué  ai!leur> 
que  dans  la  prison,  mais  dans  un  lieu  qr.; 
en  estlaiidèic  image,  qui  n'est  pas  la  pn^^  n 
d'aujourd'hui,  mais  la  prison  d'aulnfui^. 
de  celle  qui  retranchait  la  lumière,  qui  ic 
connaissait  que  la  paiile  pour  lit,  que  les 
haillons  hideux  pour  vêlements.  Oii  détai^^e 
Kaliéné  sans  traitement;  on  ne  s*en  appro- 
che pas,  on  en  a  peur,  e^  la *loi ainsi  estpho 
mal  exécutée  que  si  elle  était  violée;  l'a- 
liéné souvent  serait  mieux  dans  la  priso  . 
telle  que,  à  tort  ou  è  raison,  la  philanthrup  o 
Ta  faite. 

D'où  le  mal  vient-il?  de  ce  que  des  asiles 
spéciaux  manquent  presque  partout  au  ser- 
vice des  aliénés,  et  que  le  régime  à  le 
appliquer,  excellent  dans  certains  lieux,  l^ 
resté  ailleursdans  l'enfance. 

L'inconvénient  de  placer  des  aliénés  cLii? 
les  établissements  non  spéciaux  est  si  ^rad  j, 
qu'une  disposition  du  projet  de  loi  couleii  > 
lormellemeut  qu'un  établissement  prive  eu  :• 
sacré  au  traitement  de  maladies  autres  q^' 
l'aliénation  mentale,  ne  pourrait  pas  re^.- 
voir  d'aliénés.  Cette  disposition  de  loi  eid 
introduite  surla  demande  unanime  du  eu./* 
des  médecins.  Elle  se  fondait  sur  ce  qu  <:. 
ne  peut  arriver  à  la  guérison  des  ma  tau.  - 
mentales  dans  des  établissements   où  mi 
reçus  d'autres  malades.  Ainsi,  la  raison  . 
la  loi  et  des  médecins  s*applique  tout  aci>^ 
bien  aux  établissements  publics  qu'à  cljv 
privés.  Si  Tarticlu  n'a  pas  été  conservé  i> 
qu*il  avait  été  conçu  (63j,  c'est  qu'on  a  ci  a;. 
à  la  chambre  des  pairs  d'entraver  la  libci. 

(63)  L*article  porte  seulement  que  les  mata  U^ 
devroiii  èlre  placéb  daiuuH  iocui  $éparé,  mais  ct.  « 
ne  duflii  pas. 
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éti  familias,  de  sorte  *qae  TobjectioD  de  la 
science  aiédiuale  reste  eulière.  Celui  qui 
pije  est  libre»  oième  de  ne  pas  guérir»  mais 
envers  Tindigent,  la  ebarité  publique  no 
doil  user,  elle,  de  sa  lil>erlé,  que  pour  gué- 
rir 1  «iiéué  le  mieux  et  le  plus  vite  pos- 
sil^le. 

L  txécutîon  de  la  loi  de  1838  devait  faire 
rultre  à  Paris  plus  de  difficultés  que  par- 
tout Billeurs*  La  séquestration  des  aliénés 
fstdans  celle  ville  une  mesure  de  sûreté 
Idie,  que  le  préfet  do  police  y  est  armé  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  qui  met  le  budget 
ihariuble  de  Tadminlstration  bospitalière 
ideni'Jes  épreuves»  mais  il  avait  à  sauve- 
garder des  intérêts  de  liberté  individuelier. 
C«  magistrat  a  pensé  qu*on  ne  pouvait  s^u- 
tuurtr  à  ce  suiet  de  trop  de  précautions»  et 
Il  a  adopté  I  usage  de  n'envoyer  d'office, 
dans  les  asiles  d'aliéné.*,  aue  des  individus 
doot  l'état  mental  aurait  été  préalablement 
lûQitaté  par  les  médecins  du  bureau  central 
d'admission  dans  les  hApitaui.  La  plupart 
des  admissions  d'office  à  Paris  ont  lieu  par 
mit  de  procàs-vert)aux  des  commissaires 
de  police,  dressés  sur  les  déclarations  de 
}MreQl3,  de  voisins,  de  propriétaires  ou  lo« 
cataires,  dont  le  témoignage  peut  être  sus* 
pect»  et  qui  peuvent  avotr  intérêt  à  sur* 
pfeudre  la  religion  de  l'autorité.  Dans  une 
Tjjle  comme  Paris,  où  tant  de  mauvaises 
pa>sios2  s'agitent,  on  peut  tout  supposer  et 
luui  craindre  dus  incitations  de  la  cupidité 
ou  de  l'intérêt  personnel»  dit  M.  Davenne 
dans  son  rapport  de  1852.  N'a-t-ou  pas  vu 
iouveui  des  iamilles  chercher  à  se  débar- 
rasser, suus  prétexte  d'aliénation  mentale, 
duu  vieillard  iuûrme  qui  n'éprouvait  autre 
ciiuse  que  ralTaiblisseiuent  des  facultés  in- 
ici<ec(uelies ,  si  ordinaire  à  la  vieillesse? 
I^auires  fois,  oo  s'elTorce  d'éloigner»  par 
l'jus  les  moyens»  un  voisin  bruyant  et  in- 
c«>uiu]0(te,  en  présentant  se^  extsentricités 
comui(f  les  actes  d*uu  homme  privé  de  rai- 
iuu.  D*un  autre  côté ,  les  commissaires  de 
|H)iice,  tout  en  croyant  rester  dans  la  li^ne 
de  leurs  devoirs,  pouvaient  subir  des  in- 
ilaeuces  de  localités,  ou  se  laisser  aller  au 
deiir  de  faire  droit  à  des  recommandations 
(iv^utes. 

Le  préftit  de  police  a  pensé  qu'une  visite 
«ieruéUeciu  était  un  contrôle  utile.  Jusqu'en 
IH^  il  s'était  adressé  au'  bureau  central 
u'aduii&sion.  Mais,  malgré  le  soin  apporté 
p4r  ks  médecins  de  ce  bureau,  on  reconnut 
(Qu'ils  ue  iiouvaieut  apporter  à  l'examen  des 
Èiiéuéa  uu  temps  suliibant.  La  visite  par  le 
Ijuieau  central  présentait  d'autres  incon- 
v^iiicDts.  Les  malades  y  étaient  amenés  par 
la  Tuitute  de  la  préfecture  de  police,  et  su- 
L»>s&aieut  des  fatigues  et  une  contrainte) 
i(u'ou  voulut  leiff  épargner.  La  voilure»  bien 
coauue  du  public,  déterminait  des  attrou- 
ptuieiits  contraires  au  bon  ordre  et  à  la 
^nté.  Lorsque  le  malade  était  dangereux, 
ei  ue  pouvait  sans  inconvénient  être  des- 
ci:bdu  de  la  voiture,  le  médecin  se  trouvait 
Q*tu  li  nécsssité  de  l'examioer  dans  la  voi* 
tute  Qêuiei  en  telle  sorte  que  médecin  et 


malade  étaient  exposés  aux  regards  de  la 
foufe.  De  plus,  le  bureau  central  n'était  ou- 
vert que  jusqu'à  quatre  lieures  de  l'après- 
midi;  tout  aliéné  arrêté  après  cette  heure 
était  conduit  à  la  préfecture  de  police,  et 
obligé  de  passer  la  nuit  dans  une  cellule 
qui,  bien  que  propre  et  salubre,  n'était  pas 
convenablement  disposée  pour  une  pareille 
destination.  En  outre»  cette  séquestration 
prolongée  dans  un  lieu  qui  a  l'aspect  et  les 
caractères  d'une  prison»  et  qui  reçoit  chaque 
jour  le  rebut  de  la  société  »  devait  agir  de 
la  manière  la  plus  fêcheuse  sur  l'imagina- 
tion si  impressionnable  des  pauvres  aliénés. 

Pour  obvier  k  tous  ces  inconvénients,  le 
préfet  de  police  a  demandé  et  obtenu  la 
création  d'un  médecin  chargé  de  visiter  è  la 
préfecture  même  les  malades  qui  y  sont 
amenés.  L'examen  de  ce  nraticien  peut  être 
aussi  prolongé  qu'il  est  nécessaire  pour  bien 
constater  l'état  mental.  Comme  II  se  rend 
deux  fois  par  jour  à  la  préfecture  de  poliie», 
les  aliénés  n'y  séjournent  pas»  et  ceux  qu*il 
a  visités  le  soir»  étant  immédiatemerft  di- 
rigés sur  les  asiles,  échappent  k  la  cruelle 
nécesjsité  de  passer  la  nuit  dans  une  prison. 
Ils  reçoivent  aussi  plus  tôt  les  soins  qui 
leur  sont  nécessaires  ,  et  l'on  sait  qu  en 
matière  d*aliénation,  les  secours  ne  sauraient 
être  trop  prompts. 

dette  création  a  été  une  amélioration 
réelle,  dont  l'initiative  appartient  au  préfet 
de  police,  et  à  laquelle  l'administration  hos- 
pitalière a  donné  son  ;enlière  adhésion.  Une 
autre  mesure  importante  a  été  adoptée, 
et  mérite  aussi  une  mention  spéciale. 

Les  aliénés  renvoyés  dans  leurs  dépar- 
tements y  étaient  transportés  par  les  con- 
vois civils  et  militaires.  Ils  avaient  pour 
véhicule  une  charrette,  et  pour  escorte  la 
gendarmerie.  Ils  étaient  ainsi  transrérés 
comme  les  malfaiteurs  ou  les  individus 
frappés  par  la  justice.  Les  lenteurs  d'un 
trajet  à  petites  journées,  et  l'effet  i  roduit 
par  l'appareil  de  la  force  armée  sur  des 
malades  si  excitables  déteriiiinaient  souvent 
une  aggravation  de  leur  délire.  A  plusieurs 
reprises,  l'administration  charitable  s'était 
iait  un  devoir  de  récianier  contre  une  telle 
barbarie  :  on  ne  cessait  de  lui  répondre 
qu'il  n'existait  pas  d'autre  moyen  de  trans- 
port. Depuis  I8i9,  il  n'en  est  heureusement 
plus  ainsi.  L'administration  de  l'assistanci, 
sur  l'autorisation  du  préfet  de  la  Seine,  ne 
fait  plus  transférer  aujourd'hui  lès  aliénés 
que  par  les  chemins  de  fer  ou  les  message- 
ries, sous  la  garde  de  préposés  qu'ils  con- 
naissent et  qui  vivent  habituellement  au 
milieu  d'eux.  Ce  mode  de  transport  est  le 
seul  convenable,  le  seul  conforme  aux 
égards  qui  sont  dus  à  la  plus  déplorable  des 
infirmités  humaines. 

11  importait  quo  Tadministralion  fût  fixée 
sur  deux  points  importants,  savoir  :  1*  si  les 
idiots  et  imbéciles  étaient  compris  dans  la 
loi  ;  2*  s'ils  devaient  être  considérés  comme 
dangereux  pour  la  société.  Voici  on  quoi  la 
solution  des  ces  questions  importait  à  i'ad- 
.miuisiraliou  départementale. 


_J 


515 


ALI 


.DIGTIONNAIAE 


ALI 


51^ 


Chaque  jour,  le  préfet  de  police  faisait 
séquestrer  d'office  des  individus  de  ces  deux 
caté^jories,  comme  pouvant  troubler  l'ordre 
public  et  compronieUre  la  sûreté  des  per- 
sonnes. Le  préfet  de  la  Seine  réclamait  de 
ses.  collègues  le  remboursement  des  frais 
de  séjour,  lorsaue  ces  inûrmes  étaient 
étrangers  è  son  déparlement;  mais  le  paye- 
ment était  constamment  refusé  par  le  motif 
Ïiie  la  loi  de  1838  ne  s'occupait  que  des 
iépés  et  restait  muette  à  l'égard  des  idiots 
et  imbéciles.  Une  contestation. s'élant  élevée 
à  ce  sujet  entre  le  département  de  la  Sein» 
et  le  département  de  Seine-et-Oise,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  consulté,  répondit, 
le  10  juillet  18U  : 

«  La  dépense  des  aliénés  seuls  est  mise  à 
la  charge  des  départements  ;  la  loi  de  1838, 
non  plus  qu'aucune  autre,  ne  prescrit  rien 
de  semblable  à  Tégard  des  idiots,  des  imbé- 
ciles et  des  épiiepiiques.  » 

Celte  interprétation  plaçait-  le  départe- 
ment de  la  Seine  dans  une  position  singu- 
lière :  d'une  part,  il  était  obligé  de  recevoir 
les  idiots  et  imbéciles  que  la  préfecture  de 
police  séquestrait  comme  dangereux  en 
vertu  de  la  loi,  et,  d'un  autre  cC^të,  le  mi* 
nistre  décidait  que  leurs  frais  de  séjour  ne 
devaient  pas  ôlre  remboursés,  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  dans  la  loi.  Le  département 
ne  pouvait  rester  dans  cette  situation  anor- 
male, et  onéreuse  pour  ses  linanccs.  11  fallait 
ou  que  l'admission  ne  fût  plus  obligatoire, 
ou  que  te  payement  des  frais  de  séjour  le 
devînt.  L'administration  des  hospices  in- 
sista donc  auprès  de  l'autorité  supérieure  : 
celle-ci  prit  l'avis  de  l'inspecteur  général 
du  service  des  aliénés,  et,  sur  le  rapport 
motivé  de  ce  fonctionnaire,  le  ministre  dé- 
cida que  les  iiliots  et  imbéciles  pouvaît^nt, 
suivant  les  circonstances,  selon Jeur  degré 
d'idiotisme  ou  d'imbécillité,  èire  rangés 
non-seulement  dans  la  catégorie  des  allé* 
nés,  mais  même  dans  celle  des  aliénés  dan- 
gereux ;  que  lorsqu'ils  étaient  jugés  tels  par 
l'autorité  publique,  leur  placement  devenait 
obigatoire,  et  que  la  répétition  des  dé- 
penses en  résullant  était  parfaitement  fon- 
dée contre  les  déparlemonls  auxquels  ils 
appartiennent. 

Celte  décision  était  très-favorable  au  dé* 
parlement  de  la  Seine  en  ce  qu'elle  lui  per- 
mit d'exiger  les  frais  de  séjour  qui  jus- 
qu'alors lui  avaient  élé  contestés,  mais  elle 
eut  son  cûlé  fâcheux  par  l'assimilaliou 
complète  des  imbéciles  et  idiols  aux  aliénés 
proprement  dits.  Usant  de  sou  droit  de  sé- 

auestration  djns  toute  sa  latitude,  le  préfet 
e  police  a  continué  de  faire  admettre  dans 
les  asiles,  comme  aliénés  dangereux,  des 
enfants  de  l'Age  de  ceux  qu*on  porte  sur  les 
bras  et  que  Ton  met  c/rdmairement  en  se* 
vrage,  qui  n'ont  besoin  que  des  soins  ma- 
ternels et  auxquels  des  asiles  d'aliénés  ne 
paraissent  véritablement  pas  destinés.  Il 
en  existe  en  ce  moment  (20  octobre  1852) 
9^  k  fiicôtre  et  7^  k  la  Salpêlrière,  de  l'âge 
de  trois  à  dix-sept  ans,  sans  compter  18  épi- 
iepiiques simples  dans  le  premier  de  ces 


asiles  et  5  dans  le  second,  qu(  sont  confou- 
dus  avec  les  autres  jeunes  intirmes. 

Aux  observations  qui  lui  ont  été  plusieurs 
fois  adressées  sur  ces  placements,  le  pref  t 
de  police  répond  :  Il  est  vrai  que  des  en- 
fanls  de  deux  à  tix  ans  ont  été  dirigés  d'of- 
tice,  soit  comme  ép'ilepliques,  soit  comme 
idiots,  sur  les  hospices  de  Bicèlre  et  de  la 
Salpôlrière;  mais  je  dois  faire   remarquer 

3ue  presque  tous  ces  enfants  se  trouvaient 
ans  le  cas  d'enfants  abandonnés  dont  la 
famille  réclamait  le  placement  dans  un 
hospice,  à  raison  de  sa  position  malheu- 
reuse, et  que  mon  administration  ne  lesf'n- 
voie  dans  les  asiles  d'aliénés  que  parce  qcc 
l'hospice  des  orphelins  refuse  de  les  rec  - 
voir  à  cause  de  leur  inGrmité. 

Les  déparlements  refusent  de  remboursa  r 
k  l'administration  de  Paris  la  dépense  d>  <: 
aliénés  non  adultes.  Ils  se  fondent  sur  un    i 
fait  reconnu  par  la  science,  k  savoir,  qu  l    i 
ii*y  a  véritablement  pas  d'aliénés  avant  î  à.e    i 
de  douze  k  quatorze  ans,  et  refusent  de  [re>.«  «    i 
ybir  les  enfants  au-dessous  de  cet  âge.  Ls    I 
jeunes  idiots  et  imbéciles  qui  se  monlreMi    i 
inoffeosifs,  ils  les   laissent  aux  soins  i!e 
leurs  familles.  Lu  trouble  passager  qu*é- 
prouvent  les  épileptiques  non  aliépés  nV^t    i 
jtas  non  plus  pour  ces  magistrats  un  mv\/   \ 
de  séquestration.  Quelles  sont  les  raiso:  î 
de  cesdilTérencesd'appréciatiori  entre  Pa/s    i 
et  les  départements?  Il   en  est  de    hol-   i 
breuses  et   puissantes  qu'invoque   Tadu:  - 
nistration  de  la  police.  Paris  est  le  tenir:   i 
du  gouvernement,  le  lieu  de  résidence  Ji   i 
chef  et  des  grands  pouvoirs  de  l'Ëtat;  on  \    \ 
est  toujours  disposé  k   accuser   d^imi^re-   { 
voyance  l'administration  de  la  police,  à  h:    , 
imputer  tous  les  accidents  qu'elle  n'a  pas  >i: 
prévenir.  Le  magistrat  chargé  de  la  poïu^i 
déclare  que  la  loi  lui  impose  des  obliuct- 
lions  plus  étroites  que  partout  ailleurs.  L      i 
idiot  peut  sans  inconvénient  séjourner  nj   | 
milieu  de  la  population  d'une  ville  de  pr  -  | 
viuce  ou  divaguer  dans  les  campagnes,  i'   | 
y  est  connu,  prolégé,  on  le  recueille,  on       | 
nourrit.  A  Paris,  on  le  repousserait  ei  u   , 
deviendrait  le  jouet  de  la  multitude.  Il  h*- 
rail  exposé  k  des  accidents  de  toute  nature-: 
ou  bien  encore,  il  pourrait,  suivant  le  sf^e. 
être  la  proie  de  la  brutalité  ou  devenir  u  i 
instrument  de  crime.  Des  faits  nombre>ji 
viennent  k  Tappui  decesapprébeosions.  l  •. 
malheureux  imbécile,    livré  a   lui-mèn  t 
dans  le  logement  qu*il  habite,  peotiant  i^ 
ses  parents  vaquent  k  leurs  Iravaui  ti" 
rieurs,  et  qui  n'a  pas  conscience  do  ses  a- 
tes,  peut,  par  désœuvrement,  par  mécha  - 
celé,  ou  même  involontairement,  aliuiii  - 
un  incendie  qui  consumera  tout  un  quart:  : 
et  compromettra  ainsi  la  vie  et  la  fortui  :- 
d*un  grand  nombre  d'habitants.  Devant  1  r..- 
minence  de  pareils  malheurs  et  en  préseii  <. 
d'une  si  grande  responsabilité,  ratiuji».i>- 
tralion  de  la  police  ne  croit  pas  pouvoir  .'  - 
courir  k   trop  de  précautions,   ni  déplu.v   .' 
trop  de   vigilance.  Elle  n'admet  pas  qu  - 

rouisse  être  apporiB  de  reslrictious  ou  d 
imites  aux  pouvoirs  qu'elle  tient  d^  la  1.:. 
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dqu*ellc  exerce  ainsi  dans  Tintérèl  de  la 
sécurité  de  (oas.  {Rapport  de  M.  Davenne.) 

iVms  trancherons  cette  queslioD  quant  à 
Dous,  comme  nous  le  ferons  pour  plusieurs 
)u(re5  cas  analogues.  Toutes  les  fois  qu'une 
dé(>€nse  hospi(aTière  est  liée  è  Tintérèt  gé* 
Itérai  ou  nalionaU  la  dépense  ne  saurait  ôtre 
m  commuiialey  ni  départemenlale  ;  elle  in- 
(onibe  à  TEtat  seul. 

IV.  Décret  du  25  mars  1852,  eê  tableau  y 
amifx/.  — Le  décret  du  25  mars  1852  ayant 
}M)ur  objet,  ainsi  que  rindi^ueson  titre,  la 
dtceniraiitaiion  administrative^   place  dans 
K'S  allnbulions  des  préfets,   la  nomination 
diWc/^sans  Tintervenliondu  gouvernement 
uiri.S;,  (f«5  m/(ffcfni  et  des  comptables  des 
2isile$  publics  d'aliénés,  innovation  peu  heu- 
r«ase  en  ce  qui  concerne  les  médecins,  les 
bomrues  spéciaux  ^auxquels  on  a  donné  le 
i)um  caractéristique  d^aliénistes  ne  se  trou- 
vant pjs  toujours  sous  la  main 'des  préfets. 
Ubboos  méJecîns  en  chef  des   asiles  ou 
quartiers  d*aliéués  étaient  rares  avant  le 
oécret,  ils  le  seront  désormais  plus  encore. 
Le  tableau  Ayaimexé  au  décret,  attribue  aux 
préfets:  1*  le  droit  de  statuer  sur  les  projets, 
plans  et  devis  de  travaux  exécutés  sur  les 
fundsdu  département,  et  qui  n'engageraient 
I<a$  la  question   de  système  -et  de  régime 
intérieur ,  eu  ce  qui  concerne  les  prisons 
départementales    et  les    asiles   d'ulicnés; 
^  le  règlement  de  la  part  des  dépenses  des 
iieiiés,  enfants     trouvés,    abandonnés  et 
ur}>tielms  pauvres  à  mettre  à  la  cbarge  dus 
communes,     et  base  de  la  répartition    à 
ia<re  entre    elles  ;  3*    l'approbation    des 
tfïiiés  entre  les  établissements  publics  ou 
(•rivés  d*a!iéués;  V   le  règlement  des  bud- 
gcu  (les  asile«  publics  ;  5**  le  rè^^tement  des 
tnii  du  transport,  de  séjour  provisoire   et 
dt  prix  de  pension  des  aliénés;   6°  les  dis- 
f<u^es  de  concourir  à  l'entretien  des  alié- 
bé) r*^cldmées  par  les  familles;  7*  les  mar- 
^i  defournilares  pour  les  asiles  d'aliénés; 
t'  la   création   d'asiles    départementaux  ; 
^  le  rapatriemeal    des  aliénés  étrangers 
H'^ui'S  en  France;  10"  l'autorisation  d'éta-* 
) -r  des  asiles  privés  d'aliénés,  (no»  9,  18, 19, 
!U.  21,  22,  2i^,  20,  30, 32  du  tableau  A.) 
b.'S  préfets,  nux  termes  mêmes  du  Tableau, 
«f  pouYenl  approuver  les  projets,  plans  et 
l«v:s,  quand  les  travaux  engagent  la  ques- 
'OU  Uu  système   ou  du  rét^inie  exiérieur, 
|t:6ile  que  soit  la  dépense.  (Lettres  K;  ex- 
•^ptions  mentionnées  au  tabteau  A.) 

SECTiON  liL 

1.  Les  aliénés  des  quatre-vingt-six  déjiarte- 
lient» s'éièvenl  au  l^jaiivier  18^2,  à  18,367. 
^405  ce  ehilTre,  sont  compris  ceux  placés  dans 
es  établissements  publics  et  privés,  ceux 
lîaotdaiis  les  familles  et  en  vagabondage. 

I^e  1835  è  1841  ,  leur  population  s'é- 
^*e  graduelteiuenl.  De  10,538,  où  elle  se 
f'iUTeêlreau  1"  janvier  1835;  elle  est  por- 
^a  17,566  an  1"  janvier  1836.  Elle  est  de 
Î.723  au  l-*  janvier  1837.  De  17,918  au 
"  janrier  1838;  de  18,1W,  au  1"  janvier 
^;  de  18,349  au  1"  janvier  1840;  de 
^.367,  au  1"  janvier  1841. 


Il  a  été  admis  dans  les  hospices  et  éta- 
blissements spéciaux  en  1841,5,851  aliénés; 
en  1840,  le  nombre  des  admissions  n'avait 
été  que  de  5,433,  de  4,441  en  1837,  de 
4,215  en  1836,  et  de  3,947  en  1835. 

Ce  n'est  pas  la  folie  qui  s'est  accrue  chez 
nous,  c*est  le  soin  qu'on  a  pris  de  fa  séques- 
trer et  Je  la  guérie  qui  a  rail  des  progrès, 
depuis  la  loi  de  1838.  Par  l'impulsion  de 
celte  loi,  les  admissions  de  l'année  1839 
l'ont  emporté  sur  celles  de  1840.  L'effet  de 
la  loi  produit,  la  tpopulation  des  aliénés  a 
rei)ris  son  niveau  naturel  et  stationnaire. 
Sur  les  18,367  aliénés  de  1841,  qui  sont 
reçus  dans  les  établissements  publics , 
10,111.  Sont  répandus  dans  les  établisse- 
ments privés  et  surveillés  beaucoup  plus 
difficilement ,  3,776.  A  la  môme  éj)oque 
existaient  en  étal  de  vagabondage  214  alié- 
nés. 

Le  nombre  des  aliénés  restés  dans  les 
familles  était  ainsi  de  4,694.  Sur  les  10,111 
individus  qualifiés  d'aliénés,  recueillis  dans 
les  établissements  publics,  sont  atteints  de 
folie  proprement  dite  :  6,740  ;  d'idio- 
tisme, 2,234  ;  d'épilepsie,- 1 ,137. 

Si  niius  prenons  pour  base  le  nombre 
des  idiots  et  des  épilepliques  existant  dans 
toute  la  France,  leur  nombre  se  trouvera 
être  :  savoir,  celui  des  idiots  d'un  tiers, 
celui  des  épileptiques  du  sixième,  ce  qui 
donnera  le  résultat  suivant  :  Aliénés  pro- 
prement dits,  9,184;  idiots  0,122;  épilepti- 
ques, 3,061.  Le  nombre  des  ali(^nés  en 
France,  comparée  la  population  du  royau- 
me, est  de  cinquante-huil  Centièmes  par  mille. 
Sur  1,000  individus  qualitiés  d'aliénés,  le 
nombre  des  déments  est  de  668,  celui  des 
idiots  de  198,  des  épileptiques  de  133. 

Les  214  aliénés  en  état  de  vagabondage 
sont  répandus  dans  dix  sept  départements, 
savoir  :  les  Basses-Alpes,  i'Ardèche,  fa  Cha« 
rente-Inférieure,  la  Corse,  la  Creuse,  lé 
Finistère,  l'Indre,  les  Landes,  Lot-et-Ga- 
ronne, la  Manche,,  la  Mayenne,  la  Moselle, 
le  Nord,  la  Haule-Sadue,  la  Seine-lnl'é- 
rieure,  Tarn-et-Garonne  et  le  Var.  Ainsi, 
les  aliénés  indigents  en  état  de  vagabondante 
sont  une  exception  dans  notre  f>ays,  disons- 
le  à  sa  louange,  et  les  départements  en  re- 
tard auraient  bien  peu  à  faire  pour  suivre 
l'exemple  général,  car  les  aliénés  vagnbonds 
n'excèdent  pas  huit  dans  la  Moselle, cinq  dans 
la  Mayenne,  Tarn-el-Garonne  et  le  Var,  et 
quatre  dans  la  Corse.  La  Seine-Inférieure 
en  compte,  à  la  vérité,  qiiarante-clnq,  mais 
qu'est-ce  que  cela  pour  un  département  si 
populeux  ut  si  riche. 

illsons,  au  reste,  qu'il  est  à  craindre  que 
les  départements  auxquels  la  statistique 
empruule  ces  chiffres,  ne  nous  disent  |as 
tout.  Ainsi,  nous  avons,  vu  des  aliénés  men- 
diant dans  la  ville  cht^f-lieu  du  Puy-de- 
Dôme,  qui  ne  figurent  pas  parmi  les  dépar- 
tements affligés  du  spectacle  des  aliénés  va« 
gabonds. 

La  loi  sur  les  aliénés  ne  commande  pas 
d'enfermer  les  aliénés  non  dangereux, 
mais  la  piliéi  la  décence  publique,  au  dé- 
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faut  de  la  loit  au  défaut  de  la  chanté,  le 
commandent  impérieusement.  (Foyezausur- 
plus  Esprit  oe  la  charité  sous  lb  oooyernb- 
MENT  DE  JUILLET,  année  18M  et  suiranles.) 

Le  nombre  des  aliénés  indrgents  k  la 
charge  des  départements^  est  de  12,385; 
savoir  :  5,935  hommes,  et  6,351  femmes  ; 
dont  la  dépense  annuelle  s*élève  k  4,826;168 
francs  75  centimes. 

Les  trente-sept  asiles  publics  d'aliénés 
renfermenL 6,060  aliénés  indigents. 

Les  vingt-cinq  quartiers  d'aliénés  kfi^i  ; 
les  onze    établissements  particuliers  1,605. 

Sur  les  12,286  aliénés,  le  département  de 
1*  Seine  en  compte  2,536. 

A  ceux  qui  ont  prétendu  que  le  nombre 
des  aliénés  a  grandi  depuis  cinquante  ans 
on  a  0[)posé,  avec  i raison,  les  progrès  -de 
Tassistance,  comme  de  la  statistique,  en  ce 
gui  les  concerne.  On  les  gardait  dans  les 
familles,  on  les  laissait  vaguer  sur  la  place 
publique,  au  lieu  de  les  considérer  comme 
des  malades  et  de  les  soumettre  à  un  traite- 
ment, au  lieu  de  les  soustraire  aux  regards 
du  public,  au  lieu 'de  préserver  la  société  et 
les  familles  de  leur  démence  et  de  leurs  fu- 
reurs. A  ceux  qui  ont  observé  qu'il  y  a  plus 
d'aliénés  è  Pans  que  dans  tes  départements 
( Fotr  ci-après),  il  faut  répondre,  première- 
ment, qu'il  n*esl  pas  rare  que  les  départe- 
ments versent  dans  Paris  plusieurs  de  leurs 
aliénés,  qu'il  n'est  pas  toujours  très-facile 
de  les  leur  renvoyer,  et  qu'on  nepeutlefaire 
quand  les  départements  n'ont  pas  d'asiles  ni 
de  quartiers  hospitaliers  propres  h  les  rece- 
voir; secondement ,  il  y  a  plus  d'aliénés  à 
Paris  que  dans  les  départements,  parce  que 
le  degré  d'aliénation  qui  fait  qu'on  enferme 
un  aliénée  Paris,  ne  serait  pas  jugé  suiEsant 
})our  qu'on  l'admtt  dans  les  asiles  ou  les  quar- 
tiers d'aliénés  des  départements.  Lés  pré- 
fets des  départements  qui  envoient  des 
aliénés  dans  les  hospices  de  leur  ressort, 
prennent  en  grande  considération  la  situa- 
tion financière  de  ces  hospices,  dont  ils 
révisent  les  budgets.  Le  préfet  de  police  k 
Paris  n'est  pas  dans  une  position  semblable. 
Il  ne  regarde  pas  k  la  plus  ou  moins  grande 
charge  des  budgets  qui  sont  hors  de  son 
domaine,  et  il  u  a  pas  k  y  regarder.  La  police 
d'une  ville  comme  Paris  attire  et  absorbe,  k 
bon  droit,  toute  sa  sollicitude  ;  or,  si  la  pié- 
sence  de  quelques  aliénés,  dans  une  ville  de 
pt'ovioce ,  offre  peu  ou  point  d'inconvé- 
nients ,  k  Paris  on  ne  peut  pas  en  dire 
autant.  Des  aliénés  troubleraient  la  tran- 
quillité publique,  dans  les  rues,  sur  les 
places  ,  dans  les  marchés.  Ils  y  seraient 
exposés  k  des  dangers,  ils  y  amèneraient 
des  attroupements,  ils  y  provoqueraient 
des  scandales  de  plus  d'un  genre.  Ils  entre- 
raient dans  les  temples,  pénétreraient  dans 
les  hôtels  des  fonctionnaires  et  ne  seraient 
pas  arrêtés,  comme  cela  s'est  vu,  par  la 
garde  qui  veille  aux  portes  du  palais  du 
chef  de  l'Ktat.  Le  préfet  de  police  fait  arrêter 
autant  d'aliénés  qu'eu  rencontrent  ses 
agents,  ou  qu'où  leur  en  signale.  £t  ils  en 


arrêtent  un  çrand  nombre  qui  seiaitu 
jugés  inoffensifs  partout  ailleurs.  C'est  par 
ce  motif  uniquement  qu'il  y  a  plus  d'alié- 
nés dans  les  hospices  du  département  d»j 
la  Seine  que  partout^  ailleurs,  cela  demand.it 
k  être  expliqué.  Nous  avions  écrit  ces  û1> 
servations  depuis  plusieurs  annét  s,  qunnd 
fut  publié  l'important  rapport  de  M.  Da- 
venne,  dont  il  a  été  question  plus  IiauU 

H.  Le  nombre  des  aHén(:s  comparé  à  la 
population  des  déiiartements  donne  ]es 
chiffres  ci-après.  Nous  les  empruntons, 
comme  ceux  qui  précèdent,  k  la  statistique 
du  royaume  {iSkk). 

Dans  les  départements  au  -  dessus  de 
200,000  Ames,  le  nombre  des  aliénés  v^n } 
de  seize  k  cent  cinquante.  Basses- Anes,  Itî; 
Hautes-Alpes,  20;  Pyrénées-Orientales,  23; 
Lozère,  150. Leur  nombre,  dans  les  déparj^ 
ments  de  deux  k  trois  cent  mille  Ames  vut  i-j 
selon  la  statistique  de  treize  k  deux  cumi 
vin^t-deux. 

» 

Haiites-Pyréii^ées.  1 3 

Laudes.  i  6 

HaNte-LoIre.  !20 

Cher.  57 

£ure  el-Loire.  46 

Loir-et-Cker.  47 

Arîégc.  67 

Uoubs.  71 

Aube.  75 

Aude.  8S 

Vienne.  92 

Corse.  94 

Tarii-el-Garonne.  95 

Hauie-Mame.  97 

Hauie- Vienne.  i2l 

ArJéciie.  iô7 

Creuse.  143 

Lot.  457 

Vaucluse.  1(>5 

Isère.  fOI 

Niè?re.        *  »î 

Dans  les  départements  de  deux  k  quake 
cent  mille  âmes,  la  variation  a  lieu  de  tre  z  ' 
encore  k  cinq  cent  quatre-vingt-quaiorzi'. 


Charente. 

Aveyron. 

Drôuie. 

Ardennes. 

Deux*bèvres. 

Gers. 

Vendée. 

Var. 

Côie-d'Or. 

Tarn. 

bidre-et-Loire. 

Seine-ei-Mame. 

Mayenne. 

Loi-ei-4saroniie. 

Hauie-8aèae. 

Allier. 

Meuse. 

Yonne. 

Corr^e. 

Marne. 

Jura. 

Hérautl. 

Ain. 

Lolreu 

Oise. 


13 
39 

40 
46 
60 
61 
75 
74 
8i 
9J 

ioo 

405 
107 
HO 
430 
445 
475 
479 

m 
m 

255 
57^ 
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Dans  les  dépaiiemcnts  de  ^  è  500,000 
ânie5«  le  nombre  des  aliénés  eiisle  dans 
u  f>rO{K)rUon  de  30  à  738» 


Gard. 

P»8  ée  Calais. 

C^les  du  Nord. 


110 
I0« 

290 


Morbihan. 

Kiirf. 

D(>nloftne. 

Dj$j«s  Pyrénées.    < 

Siîae-«l*Oise. 

Orne. 

I»irei. 

Sarike. 

liavie  Garonne. 

Cliarenle-lu  rér  ienre. 

MiheHe. 

thut-Kbin. 

Lotre^liirérieiins. 

Hatne^el-Loire* 

Meyrllie. 


«0 
43 

64 
«5 
88 
4^ 
f65 
212 
^9 

295 
514 
457 
"32 
758 


Uaos ce  cliiflTre  sonl  compris,  sans  aucun 
<)on\e,  un  cerlain  nombre  d'aliénés  placés 
i  lljMpice  de  Afaréville  par  d'autres  dé« 
lurtemefils  que  celui  de  la  Meurlhe*  Les 
éliiùés  placés  dans  les  élablissements  pu- 
iltcs  et  privés  ,  à  la  charge  du  départe- 
fl»enl  et  des  familles,  ne6*élèvent  pas«d*apr^s 
le  budget  défitri «mental  de  iStkS,  au  delà  de 
i'i  La  slalisliquCf  nécessairement,  foil  er- 
reur. 

Lo  nombre  des  nHénés,  dans  les  départe- 
ueiils  de  5  à  90€,000  âmes,  existe  eui*  Té- 
ciielie  de  33  k  575. 


rnjHle-Mme. 
Staine. 
ben>. 
&tf-Kliin« 

Fiiiisiére. 

Sadne-ei-Loire. 

llle^wVibiAtf. 

(iirooiie. 

AiMie. 

C-ilvailoo 

Ibncbe. 


35 
4t 
66 
220 
200 
300 
3U7 
446 
:48K 
547 
515 


Dans  la  Gironde  la  statistique  com[»rcn<i, 
MIS  (Joute,  des  aliénés  appartenant  h  d'au- 
tres liéi^rieroents.  Le  cniffre  des  aliénés 
ny  est  que  de  260,  d'après  le  budget  de 
I8V5;  et  cependant  la  statistiqueJie  porte 
en  compte,  comme  le  budget,  que  des 
aliénés  placés  dans  des  asiles  publics  oa 
privés.  La  m£me  remarque  «st  applicable 
au  CaWados,  où  le  nombre  des  aliénés, 
«i*a(>rès  le  budget  départemental  de  18tô, 
u'est  que  de  2fc5. 

lui  statistique  ne  comprend  non  plus  dans 
c«  département,  aucun  aliéné  resté  d^ua  les 
familles  ou  en  étal  de,  vagabondage.  Pour 
l'Aisoe  et  la  Hanche,  au  contraire,  la  sla« 
t^iliqve  parait  exacte. 

Dans  les  trois  départements  où  la  nopular 
lion  est  de  6  à  700,000  Ames,  le  nombre  des 
aliéués  suit  celte  gradation. 


Leur  nombre  est  danslaSeine-lnférienr^^ 
où  la  population  est  de  735,Q00  ftmes,  de  916. 
Dans  le  département  du  Nord,  avec  une 
population  de  1  mi N ion  85,000  Ames,  elle 
est  de  990.  Dans  le  dé[)artement  de  la 
Seine ,  avec  une  popuiatioo  de  1  million 
19^,000  Ames,  de  2,407.  Dans  la  Seine-Jnfé- 
rieure  il  est  h  supposer  que  la  statistique 
comprend  comme  nous  Tayons  signalé 
è  l'égard  d'autres  départements,  un  as- 
sez grand  nombre  d'aliénés  étrangers  h 
son  territoire.  Nous  évaluons  la  différence 
d*après  le  chiffre  du  budget  déf>artemental 
de  18!i^5,  à  270,  ce  qui  donnerait,  au  lieu 
de  916  pour  le  département ,  646.  Pour 
le  département  du  Nord  une  même  erreur  ' 
nous  parait  exister  dans  la  slatislique.  On 
doit  la  calculer ,  en  prenant  nour  base 
le  budget  départemental  è  193 ,  ce  qui 
donne,  au  lieu  de  990,  997.  Mais  pour 
le  département  de  la  Seine  f  le  chiffre 
de  la  slatislique  demande  une  eiplîcation 

f>lus  positife;  il  consacrerait  une  erreur  trop 
orte,  pour  qu'on  ne  s'y  arrête  pas.  Selon 
les  évaluations  du  budget  départemental 
de  la  Seine,  pour  Tannée  1845,  le  nombre 
des  aliénés,  a  la  charge ,  soit  du  dépar- 
tement,  soit  des  familles,  n'est  porté 
qu'à '221.  Or,  la  statistique  ne  porte  en 
compte  dans  son  chiffre  de  2,407  aliénés, 
qu'elle  donne  comme  étant  le  total  des 
aliéné.«  du  département  de  la  Seine,  au- 
cun aliéné,  domicilié  dans  la  lamille  ou 
en  vagabondage,  nul  aliéné  vagabond  n'exis- 
tant et  ne  pouvant  exister  dans  Paris  et  sa 
banlieue. 

» 

D'où  provient  la  différence  si  énorme  ei 
si  étonnante  qui  existe  entre  le  chiffre  du 
budget  départemental,  et  celui  de  la  statis- 
tique? De  ce  que  le  budget  départemental 
n'admet  dans  ses  prévisions  d'autres  aliénés 
que  ceux  reconnus  appartenir  au  départe- 
ment de  la  Seine  ,  tandis  que  la  statistique 
comprend  tous  les  aliénés  traités  dana  le 
même  département. 

Eh  bien!  si  le  budget  départemental  est 
exact,  et  on  ne  saurait  en  douter,  Mir  cette 
niasse  de  2,407  aliénés  que  mentionne  la 
statistique,  2,186  seraient  ramassés  par  la 
police  sur  la  yoie  publique,  appartenant  à 
la  ville  de  Paris  ou  venant  on  ne  sait  d'où. 
Il  en  coûte  d'être  la  capitale  d'une  nation 
comme  la  France  ;  un  tel  bonneur  a  set 
cliarges.  Mais  c'est  bien  assez  pour  Paris 
d'avoir  tant  d'aliénés  è  loger,  h  nourrir  et 
à  soigner,  sans  avoir  encore  la  réputation 
de  les  produire.  Les  chiffres  qui  précèdent 
sont  peu  exacts  et  appartiennent  d'ailleurs 
à  l'année  1844;  nous  en  donnerons  de  plus 
sûrs  et  de  plus  nouveaux  ci*apria. 


(64)  Il  y  a  lieu  de  croire  qae,daB8  ce  chiffre,  sont     monts  sont  portés  au-dejMH»  de  leer  oottbfe 
tomprift  à  ion  des  aliénés  «pparlenaiil  à  d^auires     laUle. 
^flemenis,  ei  qoe,  par  saiie,  d'autres  déparie- 
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Ilf .  Nous  laisserons  celte  fois  ia  stalislîque 
dont  les  chiffres  vrais  en  masse  sont  sou- 
vent fautifs  en  détail,  sans  qu'il  faille 
en  accuser  d*autres  que  ceux  h  qui  l'auteur 
consciencieux  et  éclairé  de  la  statistique  du 
royaume  demande  des  documents  et  qui 
les  lui  fournissent  mauvais,  pour  raisonner 
plus  à  coup  sûr,  d'après  les  budgets  dé- 
partementaux de  1845. 

Le?  aliénés  des  budgets  déparlemenlaux 
ne  comprennent  ni  les  vagabonds,  ni  ceux 
({ui  demeurent  sous  la  garde  des  familles, 
mais  seulement  ceux  soumis  à  ta  responsa- 
bilité des  conseils  généraux  et  placés  sous 
la  surveillance  du  préfet  dans  les  établis- 
sements publics  ou  particuliers.  D'après 
le  relevé  des  budgets  départementaux, 
pour  1845,  le  nombre  total  des  aliénés, 
dans  ce  cas,  s'élève  tout  juste  h  11,000. 
Aucun  nombre  aussi  bas  ne  s'est  rencontré 
dr  puis  1835.  W  est  de  plus  de  13,000  en 
1840,  de  près  de  14,000  en  1841. 

La  statistique  du  royaume  classant  les 
aliénés  par  région^  ne  tient  compte  que  de 
la  situation  des  établissements  publics  ou 
privés  où  les  aliénés  sont  placés;c*est  du  lieu 
de  leur  domicile  réel,du  lieu  où  l'aliénation 
a  éclaté  qu'il  faut  se  préoccuper  unique* 
ment  pour  arriver  à  la  comnaraison  du 
nombre  des  aliénés  par  région,  et  c'est  là  ce 
que  nous  allons  faire  -  en  prenant  pour 
base  la  division  géographique  de  la  France. 
En  matière  [d'aliénés  comme  en  toute  autre 
Paris  est  hors  ligne;  il  sera  envisagé  plus 
loin  isolément. 

*  Nous  diviserons  la  Franco  en  quatre  ré- 
gions :  Nord,  Midi,  Est  et  Ouest.  Le  Nord 
comprendra:  Pas-de-Calais,  Nord,  Somme, 
Aisne,  Marne,  Ardennes,  Meuse,  Moselle, 
Oise,  Seine-el-Oise,  Seine-et-Marne,  Meur- 
the,  Bas -Rhin,  .Eure,  Seine- Inférieure  , 
Calvados  et  Miinche  ,  total  17  départe- 
ments. L'Est:  l'Aube,  la  Haute-Marne,  les 
Vosges,  le  Haut-Rhin,  l'Yonne,  la  Côte-u*Or, 
la  Haute-Saône,  le  Doubs,  le  Jura,  Saone-et- 
Loire,  Ain,  Rhône,  Jj>ère,  Loire,  Haute- 
Loire  ,  total  15  départements.  L'Ouest  : 
Eure-et-Loir,  Orne,  Sarthe,  Mayenne,  ille- 
et-Vilaine,  Côles-du-Nord,  Morbihan,  Finis- 
tère, Indre-et-Loire,  Maine-et-Loire,  Loire- 
Inférieure,  Vendée,  Deux-Sèvres,  Vienne, 
Charente -Inférieure,  Charente,  total  16 
départements.  Le  Sud  :  Loiret,  Loire-et- 
Cher,  Indre,  Cher,  Nièvre,  Allier,  Creuse, 
Haute -Vienne,  Corrèze,  Puy-de-Dônie  , 
Cantal,  Lot,Aveyron,  Tarn,  Tarn-et-Ga- 
ronne,  Haute-Garonne,  Aude,  Ariége,  Py- 
rénées-Orientales, Lozère,  Ardèche,  Drôme, 
Hautes  -  Alpes  ,  Basses  -  A^pes  ,  Vaucluse , 
Gard,  Hérault,  Bouches-du-Rhône,Var,  Dor- 
dognof  Gironde,  Lot-et-Garonne  Landes, 
Gers,  Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyrénées  et 
Corse,  total  37  départements. 

Sous  le  repport  du  climat,  la  France  ne 
serait  divisible,  à  tout  prendre,  qu'en  deux 
régions  :1e  Nord  et  le  Sud;  mais,  d'une 
part,  les  mœurs  moditient  les  effets  du  cli- 
mat, et  de  plus,  l'état  du  terrilo.re,  selon 


que  la  civilisation  l'a  plus  ou  moins  remu^. 
La  civilisation  modiflejusqu'aux  conditions 
atmosphériques  ;  plus  ou  moins  boisé,  (  l  is 
ou  moins  arrosé,  plus  ou  moins  ass^ifii, 
le  climat  change;  voilà  pourquoi  le  partage 
en  quatre  régions  doit  être  observé. 

Ce  n*esl  pas  tout  de  tenir  compte  <Ia 
climat  pour  comparer  le  nombre  desaliént  s, 
il  faut  avoir  l'œil  ouvert  sur  la  population 
comparée,  et  c'est  à  quoi  nous  allons  pour- 
voir. Nous  prenons  pour  base  de  la  popula- 
tion, le  recensementde  18^1. 

La  population  des  18  départements  di 
nord  de  la  France,  non  compris  la  SeiiiN 
s'élève  ë  9,117,178  habitants.  Le  nomtire 
des  aliénés  y  est  de  3,003.  La  Seine  com- 
iirise^  elle  serait  de  10>3il,  781.  La  poi  l;- 
lation  des  37  départements  du  Midi  r^t 
de  11,60^,795.  Le  nombre  des  aliénés  y  e>i 
de  3,72^.  La  population  des  15  déi'nr- 
tements  de  l'Est  est  3,885,78b  habitants,  et 
le  nombre  des  aliénés  y  est  de  1,928.  Li 
population  des  départements  de  rOu*»sl  r^t 
de  6,370,bi3  habitants.  Le  nombre  des  a^:/ 
nés  y  est  de  257. 

A  ce  premier  coup  d*œil  jeté  sur  la  f  't- 
puiation  des  départements  du  Nord,  ce  ir.- 
parée  h  celle  du  Midi,  on  est  frappé  de  !  * 
dillérenco  dos  conditions  adminislrativi:5 
des  habitants  de  ces  deux  grandes  ré^ioii>. 
Le  nombre  de  préfets  est  le  mémo  p"Uf 
les  17  départements  du  Midi  quo  pi*  ir 
les  18  départements  du  Nord.  D*un  cùie» 
au  nord,  19  conseils  généraux  pour  di  • 
cuter  les  intérêts  de  10,300,000  liabiiau  ^ 
en  comprenant  la  Seine;  do  Tautre,  ô7 
conseils  généraux  pour  régler  les  bud^'  - 
administratifs  de  seulement  1,300,000  ii<^>^'  - 
tants  de  plus. 

Les  affaires  du  Midi  sont -elles  nue^v 
faites  que  celles  du  Nord?  C'est  ce  qu'il  se- 
rait intéressant  d'examiner* 

Le  rapprocbementfail  entre  la  populnl.v  . 
du  Midi  et  celle  du  Nord,  qu«!  trouvuL>- 
nous?  Au  Nord  9,300,000  habitants,  ^a  « 
comprendre  Paris,  et  3,003  aliénés; au  Mi  j.. 
11,600,000  habitants  et  3,72^^  aliénés.  Aih.^i 
la  chaleur  du  climat  n'ajoute  pas  au  nom[>.  ^ 
des  aliénés.  Que  serait-ce  si  nous  compr  • 
nionsParis  parmi  les  départements  du  Nord. 
pour  les  2,240  aliénés  que  renferment  itr^ 
deux  hosnices  de  laSalpétrièreetdeBiciMro. 
Nous  ne  le  faisons  pas,  parce  qu'on  igno  r 
à  quels  départements  ils  appartiennent; 
mais  évidemment  ils  proviennent  plutôt  ui 
nord  de  la  France  que  du  midi,  plutôt  lia 
département  delà  Seine  lui-môme  que  «J 
tout  autre;  d'où  il  suit  que,  compara  sr:^ 
faite  entre  leMidietle  Nord  pour  le  nonj[>rc 
des  aliénés,  s*il  n'y  a  pas  égalité,  c'est  i 
Nord  qui  remporte.  Et  cependant,  si  i- 
Nord  renferme  Paris,  Rouen  etLille,  le  Miii 
a  de  son  côté  Lyon,  Bordeaux  elMarseiiic- 
ainsi,de  toute  façon,  les  tètes  méridiondlei, 
si  ardentes  que  nous  les  jugions»  sout  au^^i 
solides  que  les  hôtres. 

Voyons  s'il  existe  entre  TEslyOÙ  domiu^ 
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bQaloreiiII<}inande,el  TOuest  où  s^jrabonde 
iéiémenl  brelon«  quelque  notable  cou- 
trasic. 

Dans  tes  15  départements  de  TEst , 
3.885.78^  habitants^  et  1,923  aliénés,  donnent 
5A;J00O-*«d*aiiéiiés  par  mille.  Dans  l^s  16 
(Jciiartk^ments  de  TOuest,  6,S7ÔM3  habitanls 
H  3,5â7aliéoés,  donnent  (lO/lOO-**  d'aliénés 
)ar  mille.  Ainsi,  (a  rondeur  allemande 
ti«»uQe  prise  pour  I0;1000^**  de  plus  h  Talié* 
iMxQQ  foenlale  que  renlélement  breton. 
N  nous  comparons  entre  eux  les  départe- . 
iiicDis  de  la  même  région,  nous  ne  trouve- 
rons i\ês  la  même  égalité.  Cette  tnéme 
dissemblance  que  nous  avons  montrée  entre 
les(lé|tartements»  au  seul  point  de  vue  de 
leur  population  comparée^  nous  allons  la 
retrouver  entre  les  départements  de  la  même 
régioa.  Le  climat  est  le  même  et  le  nombre 
des  aliénés  ^diilëre.  Dans  le  Nord  ^  avec 
sa  colossale  population  de  près  de  1,100,000 
bbitaols»  300  aliénés  seulemçni  au  budget 
diparteiDt^nUil,  et  480  aliénés  au  budget  de 
b  Seioc-Inférieure,  avec  une  population 
oiOJodre  de  pr^s  de  318,000  habitants^  Dans 
liidcun  decesdeux  grands  centres,  Vêlement 
manulacturicr  est  à  peu  près  le  même.  Dans 
le  Pas-de-CalftiSt  avec  une  nopulotion  ma- 
nDede700,0(M  habitanls,  iàO  aliénés  seu- 
temeot  au  budget  déparlemenlaU  et  150 
aliéoés  au  budget  de  la  Meuse,  avec  plus  de 
U  moitié  mo  ins  d*i)abitants  ;  164  aliénés 
dans  la  Uarn«,  avec  moins  de  360,000  ba- 
l)iianis;n4,  dans  la  Meurthe^  avec  un 
nombre  d^habitauts  moindre  de  450,000; 
l'iô aliénés  dans  Seine-et-Oise,  avec  plus  de 
iOOfOOO  habitanls  de  moins  que  dans  le 
h^de-Calais  ;  enlin,  342  aliénés  au  bud^jet 
du  Calvados,  avec  un  nombre  moindre  en- 
core de  187,000  habitanls.  Dans  la  Moselle, 
«recjdus  de  420,000  Ames,  92  aliénés  seule- 
ffleot  au  budget  départementaU  ce  qui  rend 
la  proportion  de  la  Meuse  .et  de  la  Marne, 
encore  ()ius  saillante.  La  même  remarque 
est  à  faire  dans  r£st  :  au  budget  déparie- 
nicioal  de  la  Haute-Saône ,  pour  347,000 
ItdbiUintSt  60  aliénés,  et  90  dans  la  Haute- 
Uarne»  sur  près  de  100,000  Ames  de  moins; 
ao  budget  de  l'Isère^  100  aliénés  seulement, 
avec  une  population  de  près  de  600,000 
babilants,  et  au  budget  de  la  Loire,  sur 
m,000  habitants,  160  aliénés;  et  230  alié^ 
liés  dans  i'Yonne,  sur  une  population  de 
362,000  Ames.  Nous  omettons  de  parler  du 
déiiariemeat  du  Rhône  i  où  la  popuJaliou 
tsi  moindre  que  dans  i*lsère«  et  donne 
ceDeodantSSS  aliénés,  par  la  raison  qu*une 
ville  comme' Lj on  place  dans  une  condition 
exceptionnelle  le  département  qui  la  con«  - 
tienu 

due  grande  uniformité  se  remarque  entra 
Il  population  et  le  nombre  des  aliénés  dans 
rOuest,  ce  qai  n*empêche  pas  que  nous  ne 
trouvions  dans  la  Charente,  sur  près  de 
368,000  habitants,  que  le  chiffre  de  59  alié- 
tiés,4U8Bd  il  en  existe  130  dans  la  Mayenne, 
avec  une  popillaiîc'j  un  peu  moindre  ;  135 
dans  ludre-et- Loire,  sur  une  population 
eocort  plus  faible  ;  141  dans  Eure-et-Loire, 


avec  286,000  habitants  seulement. 

Entre  les  départements  du  Sud,  les  con- 
trastes sont  plus  frappants  que  partout 
ailleurs.  Dans  la  Corrèze,sur  300,000  habi- 
tants, 45  aliénés  au  budget  départemental,  et 
avec  ce  même  nombred^abilants,  96  aliénés 
dans  la  Drôme.  Dans  la  Dordogne ,  près  de 
500,000  habitants,  et  SI  aliénés  seulement 
|K)rtés  au  budset;  puis  dans  les  Basses-Pyré- 
nées ,  160  aliénés  avec  40,000  âmes*  de 
moins;  220  dans  la  Haute-Garonne,  sur  une 
popnlation  de  plus  de  20,000  babitants  de 
moins;  364  dans  les  Bouches  du  ;Bhône, 
sur  un  nombre  d'habitants  inférieur  de 
100,000. 

N^oublions  pas  de  faire  cette  remarque 
que  les  conseils  généraux  peuvent  mettre 
plus  ou  moins  de  largesse  plus  ou  moins  de 
parcimonie  dans  le  traitement  ôts  aliénés, 
ce  qui  Ole  aux  dissemblances  que  nons> 
avons  signalées,  une  partie  de  leur  portée 
ou  point  de  vue  de  Taliénalion  en  elle- 
même. 

IV.  La  statistique  dn  royaume  va  nous 
donner  les  moyens  de  comparer  le  nombre 
des  aliénés  en  raison  de  leur  position  so-' 
ciale. 

La  comparaison  portera  sur  les  seuls  alié- 
nés réunis  dans  les  établissements  publics, 
c*est  la  seule  que  nous  fournisse  la  statisti- 
que. Elle  s'éieiidra  du  1*'  janvier  1835  aa 
1"  janvier  1842. 

iLe  nombre  total  des  aliénés  soumis  h  ta 
comparaison  est,  en  1835>  de  ll,50j;  en  1836, 
de  11,938;  en  1837,  de  12,447;  en  1838,  de 
11,763;  en  1839,  de  13,836;  en  1840,  de 
12,259  ;  en  1841,  de  12,806,  Il  existe  com- 
me on  le  voit  pendantcës  sept  années,  à  bien 
peu  de  chose  près,  identité  de  nombre»  Là 
triomphe  comme  partout,  la  périodique  uni- 
formité des  misères  bumaines  et  des  faits 
sociaux.  La  statistique  du  royaume  divise 
les  positions  sociales  en  deux  grandes  caté- 
gories, sous  le  nom  de  professions  libérales 
et  de  professions  mécaniques.  Elle  classe  à 
part  les  cultivateurs,  les  gens  de  peine,  les 
domesliques,  entin  les  individus  sans  pro- 
fession. Dans  les  professions  libérales,  elle 
confond  les  cultes,  le  droit,  la  médecine,  les 
belles-lettres,  et  les  employés  que  nous  ne 
demandons  pas  dV  réunir,  mais  tes  ren- 
tiers et  les  propriétaires  ne  sont  pas  dans 
une  condition  identique  à  celle  des  artistes 
placésiians  la  même  catégorie,  et  les  militaire* 
qu*on  y  rencontre  diffèrent  essentiellement 
du  marchand  en  détail  qui  y  trouve  place 
concurremment  avec  le  commerçant  et  lo 
négociant.  Les  professions  mécaniques^em- 
brassent  les  ouvriers  en  bois,  fer,  or  et 
autres  métaux,  ûlature,  tissus,  bâtiments, 
cuirs,  peaux,  teinture,  habillements  et  co- 
mestibles. La  statistique  indique  le  chiffre 
de  chaque  profession  dont  se  composent 
ses  catégories.  Nous  profiterons  de  cette  lu- 
mière plus  étendue  qu'elle  jette  sur  la  ques- 
tion de  l'aliénation  mentale  et  nous  nous 
enrichirons  de  tous  ses  chiffres. 

11  est  singulièrement  curieux  de  consta* 
ter  chaque  année  Tétonnant  phénomène  du 
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nous  complétons  ainsi  une  population  de 
33»575,000  hnbitants,  qui  est  celle  de  1841 
i  peo  près  (65}. 

Si  tes  rentiers  eiistcnt  dans  la  proportion 
goe  nous  venons  de  dirn,  de  3»500,000 
individus  I  le  nombre  des  aliénés  pour 
égaler  au  nombre  fourni  par  les  profes- 
sions éminemment  libérales,  les  cultes,  le 
droit,  la  médecine, les beMes  lettres,  devrait 
être  de  13  h  1300;  or  il  n*en  dépasse  nasSOO, 
d*où  il  faut  conclure  que  les  proiessions 
mécaniques  portent  au  cerveau  plus  que 
les  autres;  que  la  position  paciflque  du  ren- 
tier, du  propriétaire,  parmi  les  classes  élr- 
Tées  de  la  société,  est  la  moins  favorable  à 
raiiénalion.  La  position  sociale  de  proprié- 
taire et  de  rentier  n'avait  pas  besoin  de 
notre  observation  pour  être  appréciée  ce 
quVIevaut. 

Le  nombre  des  militaires  beaucoup 
plos  faible  que  celui  des  négociants  et  des 
commerçants, si  petit  à  côté  de  celui  des 
nurcbanda  en  détail,  fournit  un  nombre 
ilîiièùés  plus  grand  que  la  classe  des  mar- 
c/)Ands  en  détail,  et  ï\  en  fournit  un  nombre 
dooble  de  la  classe  des  négociants  et  des 
Ciimmerçants.  Les  fatigues  de  la  guerre, 
ajoutées  à  ses  hasards,  doublent  les  périls 
da  militaire  et  lui  donnent  deux  fois  plus 
de  chances  pour  faliénation  mentale  qu'au 
Dégociant  qui  n*a  que  les  périls  du  com- 
merce à  craindre.  Les  25,000  artistes  ne 
donnant  guère  que  73,000  personnes,  peu- 
vent seuls  rivaliser  avec  les  militaires  sous 
le  rapport  des  dangers  que  le  métier  fait 
courir  à  la  raison.  Les  professions  méca- 
niques qui  réunies  donnent,  année  com- 
mune, un  peu  plus  de  3,000  aliénés  ne 
forment  pas  une  population  supérieure  à 
7  300,000  individus  nommes,  femmes  et 
ei.faols,  et  les  12,000,000  do  cultivateurs, 
tient  nous  avons  restreint  plutôt  qu'exagéré 
'«nombre,  ne  peuplent  pas  les  maisons 
(faliénés;  annuellement,  de  plus  de  18  à 
1,900  individus.  La  conséquence  à  en  tirer, 
ei  la  vraisemblance,  confirment  hauicntent 
lins  chiffres ,  c'est  que  le  tiavail  des  ateliers 
citoJuit  un  tiers  d  aliénés  de  plus  aux  bos- 
i'ices  que  l'agriculture. 

Les  domestiques  ,  dont  le  nombre  est 
supérieur  à  celui  des  gens  de  peine,  don- 
beut  un  tiers  moins  d'aliénés.  Et  qui  ne 
omprendra,  en  effet,  tout  l'intorvalie  qui 
$4*^>are  la  vie  dure,  la  nourriture  incan)[)lète, 
le  mauvais  régime  hygiénique  de  l'homme 
de  [>eine,  du  l'exisleuce  du  domestique  vi- 
vant à  côté  de  nous  ou  partageant  l'aisance 
du  laboureur  propriétaire  et  du  fermier. 

Quant  aux  individus  sans  profession,  ils 
f  iriiient  et  doivent  former  en  effet  la  plus 
forte  part  de  la  population  des  aliénés.  Lu 
misère  et  la  débauche  ont  produit  les  uns, 
et  les  autres  sont  nés  tels.  Ces  derniers 
•«intsans  profession  parce  que  la  nature  les 
a  formés  epileptiqnes  ou  idiots,  et  que  la 
ttKïéié  n*a  rien  lait  ou  rien  pu  taire  pour  y 
lemédier. 

((5)  Supuuiion  de  18il,  35,510,910  habiUnis. 


Les   chiffres  qui  vont  suivre  appartien- 
mt  à  l'année  1851  ;  ils  nous  soilt  fournis 


nent 

{)ar  le  rapport  de  M.  Davenne  à  M.  le  pré- 
ét  du  département  de  la  Seine.  La  date  de 
ce  rapport  en  fait  un  document  h  part.  Les 
détails  ou'il  contient  sont  incontestables. 

Aliènes  dans  le  département  de  la  Seine.  — 
Au  1*'  janvier  1801 ,  le  nombre  de  aliénés 
traités  dans  les  asiles  de  la  Seine  était 
de  9^6 

Au  31  décembre  1851,  il  s'é- 
lève à  3,061 

V.  Ce  qu'il  importe  desavoir,  ce  n'est  pas 
le  nombre  dus  aliénés  traités  à  Bicétre  et  à 
la  Salpétrière,  à  ces  deux  époques,  mais 
dans  quelle  proportion  a  pu  s'accroître» 
dans  la  période,  le  nombre  des  aliénés  ap- 
partenant au  départemcni;  de  la  Seine.  Les 
ilocuments  publiés  par  l'ancienne  adminis- 
tration no  font  pas  connaître' combien, 
parmi  les  9ï%  aliénés  de  1801,  il  y  en  avait 
oui  fussent  étrangers  au  département  de  la 
deine,  mais  un  rapport  fait  par  M.  Despor- 
tes au  Conseil  général  des  Hospices,  et 
imprimé  en  1823,  nous  fournit  à  ce  sujet 
des  indications.  C'est  de  l'époque  de  lorga- 
nisation  du  traitement  des  maladies  men- 
tales, dit  cet  administrateur,  que  data 
l'accroissement  des  aliénés  dans  les  hos- 
pices. L'usage  sMtablit  dans  beaucoup  de 
départements  d'envoyer  leurs  insensés  à 
Paris,  soit  pour  se  dispenser  des  soins  qui 
leur  étaient  dus  dajis  leur  domicile,  soit 
pour  les  faire  participer  gratuitement  aux 
avantages  de  cotte  institution  ,  soit  enQn 
parce  qu'il  n'était  alors  en  France  qu'un 
très-petit  nombre  d'établissements  destinés 
plutôt  à  la  réclusion  de  ces  malheureux 
qu'à  leur  procurer  les  secours  de  l'art  qui 
pouvaient  leur  être  nécessaires.  On  a  mémo 
été  jusqu^à  croire  que  ces  dispositions 
avaient  été  prises  par  le  gouvernement  pour 
être  rendues  communes  a  tout  le  royaume: 
la  correspondance  des  autorités  locales 
fournit  la  preuve  de  cette  opinion.  Telle 
fut  alors  la  principale  cause  de  l'augmenta- 
tion du  la  population  des  aliénés,  qui,  en 
1813,  se  trouvait  déjà  portée  à  près  de  1,700 
individus,  parmi  lesquels  il  s'en  trouvait  ^69 
entièrement  étrangers  au  département  de  la 
Seine^  et  qui  avaient  occasionné  un  si  grand 
encombrement  qu'on  fut  obligé  d'en  uietiru 
un  certain  nombre  coucher  deux,  dans  des 
lits  à  une  place.  Au  surplus  le  chiffre  rond 
do  1,700  donné  par  M.  Desporles,  pour  Tan- 
née 1813,  était  exagéré.  (Rapport  de  1852.) 

Nous  trouvons  dans  le  même  rapport  du 
cet  administrateur  la  conQrmation  de  ce 
que  nous  avons  constaté  ici ,  et ,  cette  fois, 
nous  nous  appuierons  sur  -des  chiffres 
certains. 

D'après  le  tableau  publié  par  M.  Despor- 
tes, le  nombre  dés  aliénés,  au  1"  jabvier 
1816,  était  de  1,800.  Sur  ce  nombre  :  Ap- 
partenant au  déparlement  de  la  Seine  1,150. 
Sont  resti^s  inconnus  105.  Avaient  été  re- 
connus pitf  leurs  départements  545'. 
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Ces  W5  individus  éirnngers  forroaienl 
encore  h  peu  près  le  liers  de  la  populalion 
fies  asiles,  mii,  pour  les  aliénés  de  la  Seine, 
élail  réduile  J  1,150.  Au  31  décembre  1851, 
la  populalion  était  de  3,061,  dont  il  faut 
retrancher,  pour  être  exact,  les  malades 
reconnus  par  leurs  départements  qui  rem- 
boursent les  frais  de  séjour,  au  nombre  do 

66,  reste  2,995.  ,    ^,  ^^ 

Ainsi,  il  est  constant  qne,  du  31  décem- 
bre 1815  au  31  décembre  185Î,  c'est-à-dire 
dans  une  période  de  36  ans,  le  nombre  des 
aliénés  de  la  Seine  a  angmenlé  de  1,150  a 
2,995.  C'est  le  rapport  de  1  è  2.60,  ou  de 
160.43  p.  0/0,  et,  par  année,  une  augmen- 
tation moyenne  do  51.  Dans  quelle  propor- 
tion cet  accroissement  se  trouve-l-il  avec 
celui  de  la  populalion  du  département?  La 
populalion  du  département  de  la  Seine  n  é- 
laît,  en  1803,  que  de  633,057  habitants.  En 
J851,  elle  s'élevait  à  1,375,328,  c'esl-à-dire 
qu'en  W  ans,  elle  a  augmenté  dans  le  rap- 
port de  1  à  2.17  ou  de  117.25  p.  0/0.  Il  est 
donc  évident  que  de  1815  jusqu'à  l'épotjue 
acluelle,  elle  n'»  pas  suivi  ta  progression 
des  aliénés,  qui  a  élé  pendant  37  ans  seule- 
ment, de  1  à  2^60,  et  par  conséquenrl  de 
M.18  p.  0/0  plus  élevée  pour  une  période 
de  douze  années  plus  courte.  Rapprochant 
le  chiffre  des  aliénés  de  la  Seine  de  celui 
de  toute  la  France,  M.  Da venue  Irouve  que 
cedépartementenonlretienlp/ufdttwxiemt. 

Il  faut  bien  se  garder  d'en  conclure  que 
le   département  de   la   Seine   produit  su 
fois   plus  d'aliénés  que  le  reste  du  pays, 
seulement  les  admissions  v  sont  six  fois 
nîas  nombreuses.  Dans  le  département  de 
ta  Seine,  on  compte  un  aliéné  sur  W4  ha- 
bitants. Dans  celui  de  la  Seine-Inférieure, 
qui  s'en  rapproche  le  plus,  on  n'en  compte 
qu'un  sur  l,10i.  Pour  toute  la  France  le 
rapport  est  de  1  à  2,123.   En  Angleterre  et 
dans  le  pays  de  Galles,  sur  une  population 
de  15,906,741  habitants,  U  y  avait,  en  18^7, 
18,065  alignés,  ou  1  pour  881  habilants,  a  la 
charge  des  comtés  el  des  paroisses.  Le  nom- 
bre des  aliénés  eu  Franco  est  donc  h  celui 
•les  aliénés  de  VAngletcrre  dans  le  rapport 
de  1  è  2.61  ou  de  100  è  261.  Dans  le  comté 
de  Middlesex,qui  comprend  la  pl»/ g»;»"^* 
partie  delà  ville  de  L^)ndie.s  sur  1,574,465 
linbilants,  on  comptait  1,918  aliénés  indi- 
gents, ou  1  sur  812  babilnnls-  Ce  cbitlre  est 
avec  celui  de  474  du  déparleracnl  de  la  Seine 
dans  la  prof)ortion  de  100  à  171.  Hanwell 
est  Tasile  public  qui  dessert  avec  Belhlem 
ol  Saint-Luke  le  comlé  de  Middlesex.  Do 
1834  à  1850,  le  nombre  des  admissions  y  a 
été  de  2,459,  ou,  en  moyenne,  de  144  par 
année.  Si  on  ajoute  à  ce  chiffre  les  450  ad- 
missions des  deuï  autres  asiles  dont  nous 
Yenons  de  parler,  on  aura  un  nombre  lolal 
de  694.  Dans  les  deux  asiles  de  la  Seiue, 
les  admissions  se  tout  élevées,  dans   le 
iuômelapsdeleraps,h21,305,et,  en  moyenne, 

è  1 ,256  par  an.  Ainsi,  tandis  qu'il  se  fait  une 
•dmission  dans  le  comté  do  Middlesex  pour 
267  habitants,  il  s'en  fait  une  dans  le  dépar^ 
loincnt  de  lu  Seine  pour  109  liahilaiils.  il 


faut  donc  conclure  de  ces  rapprochera  en  is 
que  les  différences  signalées  doivenl  étro 
principalement  attribuées  i  la  facilité  avec 
Taquefle    les  admissions  sont   prononcées 
dans  ce  départemenU  Deux  faits  importniits 
sont  résultés  de  cette  manière  de  procéder. 
Le  département  de  la  Seine  s'est  trouvé 
dans  rimpossibllilé  de  subvenir  è  la  dé- 
pense, Lesa.siles  de  Paris,  qui  ne  pouvaient 
offrir  que  2,121  places,  savoir  î  800  à  Bicô- 
tre  et  1,321  à  la  Salpêtrière,  ont  manqué  de 
iits  pour  les  aliénés,  et  un  ffcheui  encom- 
brement n'a  pas  tardé  à  s'y  manifester.  I) 
n'y  avait  que  deux  parlis  à  prendre  :  ou 
construire,  ou  transférer  ailleurs  Texoédani 
de  populalion.  Le  département,  dans  Ti  ui 
où,  se  trouvaient  ses  finances,  ne  pouvait 
songer  h  bâllr.  il  lui  a  fallu  se  résîgïier  au 
second  expédient,  celui  des  IransilalicMJ».  On 
s'est  mis  alors  en  devoir  de  traiter  avec  Ws 
asiles  publics  ou  privés,  el  on  a  pu  ainsi 
assurer  h  ces  aliénés  les  soins  qui   leur 
étaient  nécessaires.  Celte  mesure  des  trans- 
lations a  été  vivemenl  critiauée.  On  a  lrou\é 
3u'il  élail  inhumain  de  déplacer  les  inaladt  ? 
es  lieux,  qu'ils  avaienl  longtemps  liahiu's 
de  les  éloignée  de  leurs  familles  el  de  ie> 
priver  ainsi  des   tisites  qui  venaienl  !•  ^ 
consoler  dans  leur  infortune,  etc.  On  a  ti  t 
que  ces   déplacements  diminuaient    leur< 
chances  de  guérison,  el,  dans  Tintérél  û' 
radmiuistralioo,  qu'elles  lui  étaient  ont  • 
reuses  sous  le  rapport  financier,  à  rats^^n 
de  la  dépense  des  transports  et  de  la  per>< 
du  produit  que  l'on  lirait  du  travail  de  i:- 
malades.  ÈnUn,  on  a  objecté  que  les  alién  * 
de  ta  Sidne  devenaient  un  ob^et  de  spécuf 
tiou  pour  les  asiles  départementaux  ;  qu  > 
les  y  plaçait  dans  des  localités  défectueii^i'^ 
et  iusuOisanles  pourles  contenir.  £t,coniii  < 
remède  à  loua  (;es  ioconvéDieuts»  on  a  «  i 
jusqu'à  proposer  d'en  former  des  colum'- 
agricoles,  dana  des  fermes,  situées  à   8  v 
10  lieues  de  Paris,  el  af^parteuant  à  rcidi.i  • 
nistration  hospitaliàre.  L'admiuistratiuii  n 
sépare  pas  les  aliénés  de  leurs  proches,  c. . 
elle  ne  Iransfère  que  ceux  qui  soDl  incoi- 
nus,  qui  n'ont  plus  de  famille,  ou  .qui  i.t 
sont  plus  v^isités.  £llc  ne  diminue  pas  K  i::^ 
chances  de  guérison  car  elle  les  choisit  loi- 
parmi  ceux  que  les  médecins  cousidèn.'. 
comme  incurables.  U  y  a- plus,  on  a  rennr 
que  que  les  déplacemenls  éuienl  souve  •« 
favorables  à  leur  rélablîssomeni  :  c'«sl  1".- 
pinion  do  M.  Trélat.  (Annales  midico-psycL  - 
/oi/ïçue«,t.  lV,p.386.)  L'adminislraliou  n   - 
prouve   elle-uiôine  aucun  dommage    po^ 
niaire  puisque  d'une  pari,  la  dépense  de^  «t  . 
nés  en  province,  en  y  comprenant  les  frais . 
Iranslalion,  lui  est  moins  onéreuse  que  lei 
entretien  è  Paris,  el  que,  d'un  autre  rô- 
le Iravail    des   aliénés,    loin    de    do:  n 
un  produit  est  une  déi)ense.  Peu  im(  or 
que  les   aliénés    de    la   Seiue   soient    ( 
objet   de  spéculation   pour' les   asihs 
départemenls,  puisqu'en  donnant  u  i   i 
nélice    è    ceux-ci,    elle    a     procuié    .' -^ 
hospices  de  la  Soine  tj^ne  diminution  de  ui- 
pensc. 
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QoanI  k  raKlomeraUoD  des  malades,  elle 
ne|ieuiav<HrIieu  qu'aulaot  que  i'auloriléla 
loiéreraiU 

ftoos  ferons  encore  remarquer  que  le 
déf>artemeDt  de  la  Seine,  en  effectuant  des 
translations,  agit  absolument  cnmrae  tous 
les  déparlemeots  dépourvus  d*asiles,  ou,  ce 
f  ii  revient  au  m^uie,  qui  n*en  ont  que 
d'iri^iuOisants,  et  qu*en  cela  il  ne  fait  que  se 
conformer  au  vœu  de  la  lui  et  aux  recom- 
mandations expresses  de  la  circulaire  mi- 
oistérielieduSaoûl  1839.  Le  conseil  général 
des  hospices  aurait  voulu  construire  do 
nouveaux  bfttiments  à  la  Salpétrière  pour  y 
placer  ks  idiotes,  imbéciles  et  épilepiiques 
<iont  ie  quartier  actuel  est  devenu  inhabi- 
bble.  On  avait  Tintenlion  de  donner  à 
celle  seclion  des  proportions  qui  permissent 
ti>  lo^er  GOOde  ces  malades.  Un  avanî-projet 
B  clé  (lie*sé,  l'aperçu  de  la  dépense  s'éleva  à 
l'as  de  1,900,000  fr.,  ou,  en  chiffres  ronds, 
d  vient  niiilions,  sai2S  quM  y  eût  de  terrain 
ia<i)Qérir.  Les  constructions  destinées  à 
lonitriiir  3,600  malades  eussent  coûte  envl- 
m  douze  millious.  Le  projet  fut  abandon- 

yi  II  y  avait  en  France  84^  établisse- 
menis  publics  ou  privés  consacrés  à  ]*a- 
liénftiioD  mentale,  tu  moment  où  se  dis- 
cutait la  lut  de  1838.  Le  nombre  descend 
«^0  1847»  5  73,  y  compris  la  maison  de  Cba- 
riDloD^  savoir  :  asiles  pul>lics  pour  les 
aiiéoés  iudigeiHs,  37  ;  quartiers  d'aliénés 
dans  les  hospices,  S5;  établissements  par- 
ticuliers, Il  ;  Ces  établissements  sont  repar- 
las, dans  61  départements:  asile  à  fiourg 
;Ain];  asile  h  Moulins  (Allier);  quar- 
iter  à  Cusset( Allier)  ;  maison  de  santé  pour 
''^  aliénés,  à  Sainte-Marie  de  Privas  (  Ar- 
*iw.he).  établissement  privé;  asile  public  à 
^JiiULizier  (Ariége)  ;  asile  privé  à  Limoux 
.Aude); quartier  d aliénés  à  Tiiospice  de 
Hli«»dr2  (Aveyron);  asile  public  à  Marseille 
iBouche!>-du-Rbône);quarlieràAixf  W«m]; 
aMJo  à  Aurillac  (  Canial  j ;  quartier  d  aliénés 
A  Hiospice  d'Ançoulêroe(Clrarente);  asile 
•»Ufont-lès.la-Rocnellé(Charente-liiférieure); 
aille  à  Bourges  (Cher);  maison  de  santé 
l'ariiculière  pour  les  aliénés  à  Lauilette 
iCorrèze);  asile  à  Diion  (  Côte  -  d'Or  )  ; 
quartier  d'aliénés  dans  rhospice  de  Saint- 
B.ieuc{Côtes-du-Nord);  maison  de  sanlé  à 
iBhofïf  près  Dînan,  dirigée  jiar  les  frères 
^3ml-iean  de  Di«u(Côtes-dU'Nord  J;  quar- 
i»er  d'aliénés  dans  rhospicoil  Evreux(Eure); 
quartier  d'aliénés  à  Morlaix  (  Finistère); 
Mile  à  Quimper (  tdf m )  ;  quartier  d'aliénés 
à  Toulouse  (  Haute-Garonne  )  ;  asile  à  Aucb 
(^*^rs);  asile  à  Bordeaux  (Gironde);  asile 
A  CaJillac(tdfiii);  quartier d^uliénés  à  Monl- 
('^llier(Héraultj;  asile  à  Sainl-Méun,  près 
'♦^  Hennés tt.le-el-Vilaine);  quartier  à  Sainl- 
Mjlo(i(f«iii);  quartier  à  l'hospice  de  Turn 
ibidre-el-Loire);  asile  à  Saint-Robert,  près 
^renoblc(Isère);  asile  à  Dôle  (  Jura  );  asile 
«  Blois( Loir-et-Cher);  quartier  h  Nantes 
.i-oire- Inlérieuro)  ;  quartier  à  Thospice 
^Oiléansf  Loiret  );uiaison  de  sanlé  particu- 


lière à  Leyme(  Lot);  asile  à  Saint-Afhan' 
(Lozère  );  idem  h  Saint  Gemme  quartier  ;  à 
l'hospice  d'Angers  etqiTtirlier  è  Tliospico  de 
Saumur  (Maine-et-Loire);  asile  à  Pon- 
tôrson  (Manche);  quartier  d'aliénés  à 
l'hosnice  de  Saint- Lô(tdem);  asile  à  Châ- 
lons(Marne);  asile  h  Saint-Dizier(HaiUe- 

V Marne);  maison  de  santé  à  Rocheganiion 
(Mayenne);  asile  à  Marévi11e(  Meurthc)  ; 
asile  à  Fains,  près  Bar-le-Duc  (Meuse); 
quartier  d'aliénés  h  Vannes  (  Morbihan); 
asile  à  la  Cliarité (Nièvre)  ;  asiles  à  Lille  et 
à  Armentières( Nord);  asile  privé  è  Cler- 
moni,  asile  à  Alençon,  à  Saint-Venant  (^as- 
de-Calais); quartier  d'aliénés  à  Riom  (Puy- 
de-Dôme);  asile  à  Pau(Basses-Pvrénées); 
quartier  d'aliénés  à  Perpignan  { Pyrénées- 
Orientales);  asile  h  Stephansl'eld (Bas-Rhin); 
quartier  d  aliénés  dans  rhosi)ice  de  TAnti*- 
qiiaiile  àLy on  (Rhône);asilc  privé  à  Lyon(td.) 
abilepublfc  auMans(Sartbe);  quartier  d'alié- 
nés à  fiicêtre  (Seine);  quartier  à  la  Salpôtrière 
(tdem);  asile  national  à  Charenton  (tdem); 
asile  public  à  Rouen,  Saint  Yon  (Seine 
Inférieure);  quartier  d'aliénés  à  Niort  (Deux- 
Sèvres);  asile  privé  à  Albjs  maison  du  Bqn- 
Pasteur( Tarn);  asile  public  à  Montauban 
f  Tarn-et-Garonne);  asile  privé  à  Saiht-Reray 
(Var);  asilô  public  à  Avignon  (Vaueluse); 
quartier  d'aliénés  h  Fontenay  f  Vendée)  ; 
quartier  à  Poiliers(  Vienne);  asile  public  à 
Limoges  (  Baule-Vieune);  asile  public  à 
Auxerro; 

VU.  Les  aliénés  indigents  sont  répandus 
dans  cinq  sortes  d'établissements  :  1°  les 
asilesspéciauximproprementqualinésd'lios* 
pices  ;  2""  les  hôpitaux  généraux  ;  3^  les  hô- 
pitaux  et  hospices;  /^"  les   établissements. 

.  publics  ayant  une  destination  autre  que 
celle  de  recevoir  des  indigents;  5** des  mai- 
sons et  éiablissera(;nts  privés  se  proposant 
le  traitement  de  l'aliénation  mentale.  Nous 
suivons  dans  la  division  do  ces  diverses 
sortes  d'établissements,  la  statistique  du 
royaume  do  18^3.  Elle  constitue  une  diffé- 
rence considérable  en  plus  avec  celle  qui 
précède.  Si  l'une  et  l'aulrestatistique  étaient 
exactes,  le  nombre  des  maisons  aurait  di- 
minué deâlen  quatre  ans,  VEssai  statisti- 
que de  M.  le  baron  de  Watteville,  qui  nous 
a  fourni  les  éléments  de  la  nomenclature 
des  73  maisons  d*aliénéS|  ayant  été  publié 
en  1847. 

Les  hospices  spéciaux  d'aliénés  sont  au 
nombre  de  22,  et  sqnt  situés  :  dans  le  Can- 
tal, à  Aurillac  ;  dans  la  Charenie-'Inréricure, 
à  Lafont;  dans  la  Côte-d'Or,  à  Dijon;  dans 
la  Haute-Garonne,  à  Toulouse*,  a  Rennes 
(Saint-M.éen)K  dans  llle  et  Vilaine;  dans 
l'Isère,  à  Saint-Robert  ;daus  la  Haute-Loire, 
à  Issingeaux;  à  Saint-Alban  dans  In  Lozère. 
Les  asiles  spéciaux  qualifiés  d'hospices, 
sont  ceux  de  Pontorson,  dans  la  Manche  ; 
de  ChÂlous,  dans  la  Marne;  de  la  Roche- 
gandon,  à  Mayenne;  de  Maréville,  près 
Nancy;  de  Fains, dans  la  Meuse;  de  la  Cha- 
rité-sur-Loire, dans  la  Nièvre;  d'Alençon, 
dans  l'Orne;  do  Saint- Venant,  dans  le  Pas- 
de  Caiuls;  de  Tarbes,  dans  IesHautes-Pyré< 
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nées;  Ae  SlephaDsfeld(à  BrumathJ,  dans  le 
Ba^Rhin;  du  Mans,  de  Niort,  de  Poitiers  et 
de  Limoçes. 

Les  aliénés  sont  disséminés  ensuite  en 
plus  ou  moins  grand  nombre  dnns  les  â& 
nùpilaux  généraux  de  Rhodez,  d*Angoul6me, 
do  la  Rochelle»  d*Evicux,  de  Montpellier, 
de  Saint-Malo,  de  Tours,  du  Puy',  de  Nan- 
tes, de  Sainl-Dizier,  d'Orléans,  deChâteau- 
Gonthier,  de  Vannes,  de  Lyon  (si  connu 
sous  son  vieux  nom  de  rAntiquailleh  du 
Uans,  de  Rouen,  du  Havre,  de  Sainl-Yon, 
d'Alby,  de  Montauban,de  Bourbon-Vendée, 
des  Sables  d'Olonne  et  de  Fonlaine-Lecomte. 
Reçoivent  en  troisième  lieu  des  aliénés, 
28  hôpitaux-hospices,  savoir:  21  hospices 
}M*oprement  dits,  ceux  de  Bourg,  de  Mar- 
seille, d'Aix,  de  Bellcvaux,  h  Besançon,  de 
Quimpcr,  de  Morlaix,  de  Nîmes,  de  Bor- 
deaux, de  Cadillac,  d'issoudun,  de  Mont-de- 
Harsan,  de  Blois,  de  Monlargisjde  Leymo, 
d'Angers,  de  Saumur,  de  Melz,  de  Tnion- 
ville  et  de  Uiom  ;  h  Paris,  Bicôtre  et  la 
Salpôtrière;  trois  hospices  déj)flrlemen- 
laux,  ceux  de  Moulins  et  de  Limoux;  la 
maison  de  refuge  de  Bourges;  les  hôpitaux 
de  Château-Thierry  et  de  Monlreuil-sous- 
Laon,  de  Reims,  la  maison  de  isecours 
d'Aucb  et  la  maison  de  sanlé  d'Avignon. 

Les  aliénés  sont  placés,  quatrièmement, 
dans  les  dépôts  de  mendicité  de  Saint-Lizier 
et  de  Dôle.  Ils  sont  envoyés  dans  lle-et- 
Vilàine,  selon  la  slàlislique,  à  neuf  dépôts 
divers,  plus  dans  les  maisons  d*<irrêt  du 
iDômexlépartement,  plus  dans  les  maisons 
de  force  de  Mayenne  et  de  Lavai  ;  on  en 
place  dans  le  déparlement  du  Nord,  h  la 
maison  de  force  des  femmes  el  è  celle  d*Ar- 
mentières;  dans  les  Basses-Pyrénées,  h  la 
maison  de  force  de  Pau;  dans  le  Var,  à  deux 
maisons  de  forcede  Toulon  el  de  Draguignan; 
i^nlin  dans  la  Somme,  à  la  maison  de  cor- 
rectioDd'Amiens.  Vingl-lrois  établissements, 
proscrits  par  la  loi  de  1838,  et  rappelant  les 
plus  mauvais  jours  du  lr<iitemenl  des  alié- 
iK^s, recevaient  encore  ces  malheureux  quand 
l'ut  rédigée  la  statistique  de  M.  Moreau  de 
Jonnès  en  18^3.  Cinquièmement,  les  aliénés 
sont  remis,  avec  plus  ou  moins  de  garantie 
à  la  foi  de  trente  h  trente-cinq  maisons 
particulières,  à  Privas,  dans  TArdèche;  dans 
les  Ardennes  ;  dans  trois  établissements 
privés  des  Bouches-du-Rhône;  à  Caen;  h  la 
Cellette,  dans  la  Corrèze;  dans  la  Corse;  à 
Lehon  (près  Dinan);  dans  les  Côtes^du- 
I*^0P(J|  dans  la  Uaute-daronne;  dans  le  Jura, 
à  Dôle;  dans  la  Loire -Inférieure;  dans 
Maine-et-Loire,  à  rétablissement  de  MesnlN 
Garnier;  dans  la  Manche  (Malgrange);  dans 
la  Meurihe  (Man|uelte  et  de  Lommelet); 
dat^s  le  département  du  Nord;  dans  TOise 
(Clermont);  à  rétablissement  privé  de  Tis- 
sa, dans  le  Puy-de-Dôme;  dans  les  Pyré- 
nées-Orientales, h  Perpignan;  dans  cinq 
maisons  particulières  uitlérenlest  dans  le 
Rhône;  diins  deux  , établissements  privés 
dans  la  Sarlhe,  et  à  celui  du  Bon-Sauveur, 
dans  le  Tarn. 

Ainsi  dans  nolro  p^yç,   où   vingt -cinq 


asiles  publics  d*ali%nés  suffiraient  et  saiiv. 
feraient  dans  sa  plénitude  k  la  loi  de  1^38. 
encore  en  18%3,  nous  ne  comptions  pas 
moins  de  130  collocations  diverses,  où 
les  aliénés  étaient  traités  médicaiemeiii 
et  hygiéniquement  avec  ta  plus  cltoquanNi 
inégalité,  c'est-à-dire  souvent  avec  uoé 
imperfection  qui  jure  cruellement  avec  la 
condition  qui  leur  est  faite  dans  d'auires 
établissements.  Sur  les  130  établissemenis 
qui  recevaient  des  aliénés  en  18i3,  sur 
les  soixante- treize- établissements  qui  e!< 
reçoivent  en  18W,  combien  réuuissai.ii; 
les  conditions  d'un  bon  régime  médirai  et 
hygiénique?  Nous  n*osons  pas  nous  tlaue. 
encore  aujourd^iui  que  le  quart  du  noitibr.^ 
soit  dans  ce  cas. 

Les  hôpitaux  généraux  ne  sont  pn'S]'i> 
jamais  situés  dans  un   n>rlieu  runii  «^n 
permette  d'appliquer  les  aliénés  aux  Iraw.'. 
de  la  terre,  si  favorables  h  leur  guêr^ 
Ce  que  nous  disons  des  hôpitaux  ^emru  \ 
est  vrai  h  bien  plus  forte  raison  des  bo|it  ri 
et  hospices  ordinaires.  La  plupart  des  l: 
blissemenls  privés  laissent  beaucoup  à  i  • 
sirer.  Nous  ne  resterons  pas  dans  le  vo. 
de  cette  simple  assertion  ;  nous  raconter  ^ 
plus  loin  (section  6)  ce  que  nous  avons  >. 
nar nés  yeux;  nous  dirons  le  bien  (oii>. 
le  mal,  sans  parti  pris  de  critiquer  ou  u 
iduer.  Quant  an  placement  des  aliénés  ii>^ 
les  établissements  non  ho>pitaliers,  dans 
dépôts  de  mendicité  ou  les  prisons,  iln.- 
liiue  une  flagrante  violation  du  tciieui;. 
de  la  loi  de  1838. 

Sur  8d  départements,  51  gardent  Kurs  V 
nés  ou  reçoivent  ceux  des  autres  doi?; 
ments.  Restent  35  départements  qui  tr:ii!>: 
rent  les  leurs  hors  de  leur  terri  toirt*.Ci'sd< 
tements  sont  :  Allier, Basses-Alpes,  Anji 
Ardennes,  Aube,  A veyron, Cantal,  Cli  'p  i 
Corse,  Côte- d'Or,  Creuse,  Dordogne,  D  • 
Eure-et-Loir,  Gard,  Indre,  Lande^^  L»: 
Lot-et-Garonne,    Lozère,   Maine-»  i-L* 
Morbihan,  Moselle,   Oise,   Puy-ie-i)  " 
Haut-llhin  ,    Haute  Saône ,   Saône-ol  L  • 
Seine-et-Marne,    Seine -el-Oise,  S«ifii 
Tarn,  Var~et  Vosges.  Nous  y  ajoulerun^ 
Seine,  où  l'usage  s'en  est  introduit  en  !•  • 
A  en  croire  la  statistique,  le  Iransfèreii 
aurait  lieu  dans  les  départements  ck' 
voisins.  On   verra   comme  elle    dit    > 
Les  22   asiles    spéciaux    d*aliéni^s     s> 
dans   le  Cantal,  celui  d'Aurillac  (fon:' 
1837);  dans  la  Charente,  rhospice  de  1 
font;  Tasile  tout  récent  fondé  à  Dijon  ;  (• 
delà  Haute-Garonne;  l'asile  de  Saini-M 
è   Rennes;   celui   do   Saint^Robort,    ' 
risèro;  de*Saint-Atban,   dans   la  Ln/ 
de  Pontorson,  dans  la  Manche;  d  0>(  ^ 
à  Châîons-sur-Marne;  delà  Roche-(niii  • 
dans  la  Mayenne;  de  Maréville,  auj*rt> 
Nancy t   de  Fains,  dans  la    Meuse;  >' 
Charité-sur-Loirc,  dans  la  Nièvre;  <J  A 

ifon,  dans  TOrne;  de  Saiut-Veoant,  d.hl^ 
'as-de-Calais;  de  Tarbes  dans  les  H/)<i( 
Pyrénées;  de  Ste|>l)ansfetd  «  à  firum* 
clans   le  Bas-Rhln;  enûu  ceux  du  iN^<{' 


sn 


AU 


D'ECONOMIE  CHARITABLE. 


ALI 


538 


de  Niort»   de  Poitiers    et   de    Limoges. 

Les  SI  dépariements  possédant  des  éts- 
Uisseflients  d^aliénés,  spéciaux  on  non 
fpéciaox,  publies  ou  privés,  sont  divisés, 
larla  slatisliaae»  en  quatre  régions  :  régions 
ilo  Nord  et  du  Midi  orienial ,  régions  du 
Nord  et  du  Midi  occidental.  La  région  du 
Nord  orionlal  comprend  les  départemcnls 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  do  la  Mou5e,  du 
B)$-Rhin,  du  Doubs,  du  Jura,  de  TAisne, 
tielsiîarne,  de  laMeurthe,  de  la  Haute* 
Hôfoe,  de  l'Yonne,  du  Cher  et  de  la  Nièvre. 
D^ns  celle  du  midi  oriental  6gur<nt  l'Ain, 
llsère,  les  Bouches-du-Rhône,  l'Hérault, 
l'Aude,  la  Haute-Loire,  Vaucluse  et  les 
Pyrénées -Orientales.  La  rég'on  du  Nord 
ocridenlal  comprend  ,  Seine  -  Inférieure  , 
CaWados,  Manche,  Ille-et- Vilaine,  Côles-du- 
Nord,  Finistère,  Loire-Inférieure,  Eure, 
Seiof,  Orne,  Loiret,  Mayenne,  Sartlie,  Loir- 
fl*Dier,  Indre-et-Loire.  Celle  du  Midi 
occidental  reuferme,  Veutiée,  Charenie- 
Intirkore,  Gironde,  Basses-Pyrénées,  Deux- 
^évrts,  Vienne,  Haute- Vienne,  Corrèze,  Lot 
ti  tiers. 

LesbApitaux  généraux,  hôpitaux  et  hos-  - 
pcesqui  reçoivent  des  aliénés,  sont  situés 
\im  les  ki  départements  suivants  :  Ain, 
Aisoa,  Allier,  Aude,  Aveyron,  Bouches- 
liu-Rbône,  Churrnte,  Charente-lnfépieure, 
thtr, Doubs ,  Ewe,  Finistère,  dard,  (ii- 
runde,Gers,  Hérault,  llle*et-Vilainc,  Indre, 
Ibdre-et-Loire,  Landes,  Loir-et-Cher,  Haute- 
Loire,  Loire-Inférieure,  Loiret,  Lot,  Maine- 
iH-Loire,  Marne  ,  Haute-Marne,  Mayenne, 
Morbihan,  Moselle,  Puy-de-Dôme,  Rhône, 
Sîrihe,  Seine,  Seine-Inférieure,  Tnrji,  Tarn- 
tt-Garoiioe,  Vaucluse»  Vendée  et  Yonne.  On 
(l'oublie  pas  que  nous  prenons  pour  base 
ij  statistique  du  royaume*. 

Les  35  départements  qui  i/ont  pas  d\> 
5ik*  d'aliénés  dans  leur  territoire,  au  lieu 
ite  les  transférer  dans  un  mente  asile , 
les  dispersent  çh  et  là.  L'Aube  envoie  des 
iliéaé»  à  Marseille,  à  Charenton,  à  Cbâions, 
i  Saint-Dizier  et  è  Auierre;  h  Charenton 
iuprixinGroede2S0fr.;è355fr.  àAuxcrie; 
i365rr.  à  Marseille;  à  380  fr.  h  Saint-Di- 
iier,  enQn  è  356  fr.  25  centimes  h  Cliâlons. 
U  Charente  envoie  les  siens  partie  dans  la 
iiironde,  partie  dans  la  Haute-Vienne,  jiar- 
tieddos  la  Meurthe;  la  Dordogne,  partie 
(i)os  la  Haute-Vienne,  partie  dans  le  Lot, 
partiedaus  la  GironJe;  la  Drôn)e,  dans 
Vaudose,  la  Lozère  et  le  Hhône;  Ille-et-Vi- 
Uine  éparpille  les  siens  de  Renues  à  S^iinl- 
Malo  et  dans  neuf  déjiôts,  hospices  civils  ou 
luaiaous  d*arrôt  ;  la  Manche  répartit  ses 
aliénis  dans  cinq  maisons  diverses;  la 
Muselle  envoie  les  siens  dans  la  Meurthe, 
le^  Bouches-du-Kbône  et  le  Bas-Khin  ; 
MÔDo^ULoire  distribue  les  siens  dans 
lAio,  leKhôoeet  le  Bas-Khin;  Seine-et- 
Oise  envoie  les  siens  à  l'aris,  dans  le  Pas-de- 
Calais,  dans  la  Seine-lnférieuiuel  TOise. 
Quelle  bonne  administration,  quelle  sur- 
veiiUiice  sont  possibles  avec  une  pareille 
dis|>ersioii  des  aliénés  sur  tant  de  (lOints 
tliîeri.  Ou  a  vu  plus  haut  comment  radiui* 


nistration  des  liospicesde  Paris  qui  recourt 
è  la  voie  des  migrations  diverses  et  lontai- 
nés  plus  qu'aucune  autre,  s*excuse  de  re- 
courir à  celte  mesure  et  comment  elle  la 

pratique. 

SE'  TION  IV. 

1.  Userait  plus  logique  de  s'occuper  eu 
traitement  des  aliénés  que  déparier  de  leur 
dépense;  mais,  sons  un  certain  rapport, 
la  dépense  des  aliénés  s*enchatne  plus  na- 
turellement è  la  statistique  de  la  précédente 
sf^rtîon,  et  do  |)lus  au  point  de  vue  de  Pin*- 
lérél  de  notre  sujet,  nous  aimons  mieux 
traverser  tout  de  suite  l'aride  chemin  des 
intérêts  matériels  que  d'avoir  h  y  rentrer, 
après  avoir  entretenu  les  lecteurs  de  cç 
dictionnaire  de  Tobjct  le  plus  intéressant 
de  cet  article,  le  traitement  des  aliénés. 

La  dépense  des  aliénés  est  départemen- 
tale en  princii  e,  communale  discrétiounai- 
rement;  et  h  la  charge  des  hospices  pour 
partie,  accidentellement;  enfin  elle  est  è  la 
charge  de  la  famille,  en  tout  ou  partie, éven^ 
tuellement. 

La  dépense  dos  aliénés  est  départomen-' 
taie  en  principe,  c'est-à-dire  que  le  dépar- 
tement est  garant  envers  la  chose  publique, 
envers  Téiat  du  service  des  aliénés,  sauf 
son  recours. 

Le  conseil  général,  sur  l'avis  du  préfet 
et  avec  Tapprobation  du  gouvernement,  juge 
si  les  communes  du  domicile  de  l'aliéné  doi,- 
vent  concourir,  et  dans  quelle  proportion 
doit  élre  fixée  leur  quole  part.  C'est  ainsi 
que  la  couimune  participe  h  la  dépense  des 
aliénés  discrétionnairement.  Il  n'en  est  pas 
des  aliénés  comme  dos  enfants  trouvés.  Ou 
igncue  h  quelles  communes  les  enfants 
trouvés  appartiennent,  on  sait  d'où  vien- 
nent les  aliénés  indigents  et  l'obligation  de 
\i\  commune  est  ainsi  évidente.  [Voyez  plus 
haut  Ordonnance  du  18  décembre  1839.; 

La  dépense  des  aliénés  ne  reste,  en  défi- 
nitive,à  la  charge  du  dé[>artemenl  qu'à  cetiu 
condition,  que  l'aliéné  ou  ceux  de  sa  famille 
qui,  aux  termes  du,  la  loi,  lui  doivent  des 
aliments,  sont  hors  d'état  de  supporter  la 
dépense.  Uemarquez  qu'il  n'y  a  pas  que  les 
indigents  proprement  dits,  qui  soient  daiis 
le  cas  de  ne  pouvoir  supporter  les  frais 
d'hospice;  on  peut  n*ôtre  \ms  inscrit  comme 
indigent  au  bureau  de  bienfaisance  de  sa 
commune,  et  n'avoir  pas  de  quoi  payer  1  fr. 
par  jour  cl  souvent  plus.  La  loi  de  i838 
prévoit  ce  cas  injplicilement,  car  elle  parle 
à  la  fois  du  défaut  île  re>source  et  de  l'tn- 
suffisance  des  ressources  de  laliénéoudc  sa 
famille.  Le  prihcipe  est  posé,  mais  il  est 
difficile  à  exécuter.  Son  exécution  quant  à 

f présent  n'est  soijmise  à  aucun  contrôle,  de 
a  part  de  I  aduiinistration  supérieure  dont 
la  responsabilité  esf  faite  si  large  par  la  loi 
de  1838.  Les  hôpitaux  et  hospices  sont  con- 
trôlés adminislrativement,  les  asiles  d'alié- 
nés ne  le  sont  que  médicalement.  Aussi, 
qu'arrive-t-il,  c'est  que  la  portion  de  dé- 
pense supportée  par  l'indigent  et  la  famille 
est  des  plus  minimes. 
Dans  la  rédaction  du  projet  de  loi  de  1833, 
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l<^s  liOJBf^ices  étaient  admis  h  partager  la  dé- 
pf^nse  des  aliénés,  concurremment  avec  le 
déparlement  et  les  communes.  Le  projet, 
déclarant  ta  dépense  départementale,  ajou- 
tait :  sans  préjudice  du  concours  de  la 
commnne  du  domicile  des  aliénés  et  des 
hospices.  La  commission  do  la  Chambre  des 
députés  estima  que  les  hospices  ned«?vaient 
Das  être  tenus  de  concourir  nécessairement 
è  la  dépense  de  l'aliéné,  qu'ils  ne  devaient 
y  être  tenus  qu'accidentellement,  et  la 
Chambre  adopta  son  opinion.  Maintenant 
quel  sens  donner  à  ce  texte  de  la  loi  :  les 
hospices  sont  tenus  à  une  indemnité  pru- 
porlionnée,  au  nombre  des  aliénés  dont  le 
traitement  et  renlretion  étaient  è  leur 
charge  et  qui  .«^eraienl  pinces  dnns  un  éla* 
blissement  spécial  d'aliénés?  La  charité 
publique  commande  de  placer  les  aliénés 
dans  les  élablissomenls  spéciaux  ;  ils  y  sont 
mieui  soignés  et  ont  chance  d'y  guérir; 
les  hospices  ne  pourront  jamais  s'opposer 
è  leur  iransfèrement  dans  ces  établisse- 
ments, la  loi  Tenlend  ainsi.  Mais,  dit  la  loi, 
Taliéné  transféré,  qui  était  h  la  charge  d'un 
hospice,  reste  h  la  charge  de  l'hospice  dans 
le  lieu  de  son  Iransfèrement.  Quels  aliénés 
sont  à  la  charge  des  hospices?  Ce  serait 
tout  au  |>lu8  les  aliénés  indigents.  Ce  serait 
tout  au  plus  les  aliénés  de  la  commune  où 
est  situé  rbospice  ;  car  la  charité  est  com- 
munale, è  morns  que  les  donateurs  de 
l'hospice  ne  l'aient  voulu  autrement.  Mais 
la  charité  n'est  pas  seulement  communale, 
elle  est  volontaire;  d'où  vient  que  les  hos- 
pices seraieni  tenus  obligatoiremeni  h  sup- 
l^orler  la  dépense  de  Taliéné  de  la  commune 
où  ils  sont  situés?  La  dépense  de  l'aliéné 
est  obligatoire  pour  le  département,  obli- 
gatoire pour  là  commune,  à  la  discrétion 
des  pouvoirs  publics,  obligatoire  pnur  la 
famille  non  indigente;  mais  de  quel  droit 
serait-elle  obligatoire  pour  l'hosjiicc  si  la 
charité  est  libie?  il  n'y  a  qu'un  cas  où 
l'bospicc  doive  être  tenu  d*indemfiiser  le 
département,  c'est  le  cas  où  aux  termes  de 
son  institut,  c'est-Mire  ^elon  In  volunléde 
ses  fondateurs,  il  est  tenu  de  recevoir  les 
nliénés.  A  combien  peu  d'hospices  incom- 
bera l'obligation  I  La  li4jérnli(é  des  bienlai- 
teuis  n'était  pas  portée  de  ce  côlé  avant  1789. 
Ou  ne  citerait  peut  être  pas  une  ditnalion, 
avant  1789,  qui  ait  compris  les  aliénés  dans 
tes  largesses,  et  aucun  donateur  que  nous 
sachions,  depuis  1789,  u>  fondé  un  lit,  un 
seul  lit  d'aliéné. 

Lo  cas  où  riiospice  peut  être  tenu  est  un 
cas  possible,  la  loi  a  prévu  ce  cas  possible  ; 
mais  aussi  tout  hospice  qui  justitie  de  l'em- 
ploi de  son  revenu  a  recueillir  les  vieillards 
et  les  infirmes,  ne  peut  être  tenu  de  con- 
tribuer à  la  dépense  des  nliénés. 

Le  conseil  d*Etat,  p«ir  un  arrêt  du  4  avril 
1846,  a  déclaré  que  les  hospices  civils  do 
Paris  ne  sont  tenus  de  sujiportcr  aucune 
partie  de  la  dépense  de  I  entretien  et  du 
traitement  des  aliénés  indigents  de  cette 
ville.  L'administration  des  hospices  était 
complètement  exonérée  par  cet  arrêt,  mais 


comme  le  département  est  dans  une  p». 
sition  financière  qui  ne  lui  permet  |(i> 
de  la  rembourser  de  ses  avances,  elle  5<' 
trouve  dujourd'huî  créancière  d'une  somiie 
de  3,275,879  fr.  81  c.  et  elle contiriue  à  pour- 
voir aux  besoins  du  service. 

La  question  n'en  a  pas  moins  été  tranc!  /e 
par  le  conseil  d'Etat.  Biais  si  les  ho^^pics 
n'ont  pas  Kobligation  de  traiter  raliii:-, 
sont-its  exemptsdu  devoir  moral  desecni]- 
rir  les  aliénés  qui  sans  être  dangeureui  <  i 
nuisibles,  sont  tout  simplement  indice.  , 
surchargent  leur  faniilie  d'un  fardeau  i*^  ■ 
lourd  à  porter,  et  ce  qui  est  encore  p  i.^ 
impérieui,  sont  sans  gîte  et  sans  pain.  L  • 
liéné  qui  est  indigent  est-il  moins  m\\:^  : 
qu'un  autre,  que  tout  hospice  secoi  . 
quand  le  bureau  de  bienfaisance  esi  im- 
puissant à  l'assister? 

Ici  nous  rentrons  dans  le  domaine,  le  ;  .- 
domaine  de   la  charité   facultative.  De  >: 
devoir  moral  dont  nous  venons  de  [iar< 
il  n'est  pas  donné  au  conseil  d*£lal  «i 
affranchir  les  hospices  de  Paris  ni  dautr 
Le  soulagement  des  misères  de  la  coim:. 
est  communal  et  non  départem^ental  ;  ij . 
ne  l'oublie  pas,  et  il  s'applique  à  toiu«> 
misères.    L'obligation    des    déparien' 
n'est  qu'une  exception  au  principe  de 
charité  facultative,  et  toute  excepiion  -. 
rester  dans  les  étroites   limites  que  !.. 
tracées  la  loi. 

IL  La  plupart  des  asiles  d'aliénés  on! 
fondés  par  les  départements  ;  la  plupari  • 
tinuent  de  recevoir  des  subventions  dc> 
partemenis  pour  leur  complète  or^in  i> 
lion,  leur  agrandissement  ou  famùlior  ' 
de  leurs  services.  Les  départements  i! 
être  considérés  comme  propriétaires 
établissements.  Ces  princifies  ont  éw  i 
temciit  posés  par  une  circulaire  du  i;. 
trc  de  rintérieur  du  30  avril  18V5,  io  ;  ; 
admet  conïnie   conséquence  que  c\>i 
départenients  h  faire  è  leurs  frais  Tari 
lion  des-  terrains  destinés   è   ogrnn  i 
asiles  d'aliénée,    et  que   les    acquis;. 
doivent  être  faites  par  la  personnidc.< 
fets  cuï-mônies,  soit  au  nom  des  cial 
nieiits,  soit  a;i  nom  des  déparlenieniv  1 
les  cas  exceptionnels  où  ces  étabii^^('i 
s'appartiennent,  c'est  encore  au  prôM 
représenter   et   h    acquérir    en  leur! 
d  après  la  même  circulaire.   Bien  (jne  ' 
fon'iés  aux  frais  du    département  ii>  > 
encore  des  établissements  déparlemei'   > 
h  la  différence  des  hôpitaux  et  hosj»i(M> 

D'après  les  mêmes,  principes  lesiii)  '  • 
tés  qui  concernent  les  asiles  d'alii^n^^*^    * 
vraient  être  acceptées  par  les  prétVis.  l- 
mênxe  circulaire  le  prononce  catég«v  li- 
ment. Ce  sont  les  préfefs  enfin  ou  leur'  *   * 
gués  qui  doivent  adjuger  par  eux-n-   ^^ 
les  travaux  et   les  fournitures  rQ\:\uU   ^ 
asiles  d'aliénés.  Le  caractère  d*bos]>ic<' 
partemenlal  est  donc  inhérent  au\  a:^   ' 
d*aliénés,  aussi  souvent  qu'ils  const  u> 
des  établissements  distincts  des  autres  ' 
pitaux.  Cela  résulte  de  leur  destinaïu'i^  "^ 
[artemcntalo. 
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III.  La  dépense  des  aliénés  pour  inus  le 
mraunia  a  grossi  annuelleQient  de  1833 
I  iSVI.  De 3,119,813  francs,  elle  s'est  élevée 
è  5.365,359  francs.  En  1835.  3.110,812; 
18»,  3,297.827;  1837,  3,600,382;  1839, 
3.M.525  ;  1840, 4,805,433  ;  1841 ,  5,365,352. 
—  U.  h  baron  de  WatleyiDe,  dans  sa  i)ro* 
rfriff  Du  patrimoine  des  pauvres^  la  porte, 
ri)  1848,  à  4,826,168. 

Le  iionibro  i\es  aliénés  traités  sons  la 
res{M»nsaliililë  dëpartemetitale  a  «timinué,  à 
(.jr(ir(ivl841.  De  13,800  individus,  cliifrre 
de  iMf ,  il  est  descendue  11,000,  chllfre 
que  nous  avons  (rouvé  être  celui  des  bud- 
i;H$  départemenlaui  de  1845.  Cette  dimi- 
nnlion  devait  se  faire  sentir  dans  la  dépense. 
Nous  avons  dit  nue  ce  n'était  pas  Taccrois- 
sement  de  raliénation  qui  avait  grossi  la 
Iule  des  aliénés  9  mais  I  application  de  la 
01  d«i838.  Quand  cette  loi  eut  produit  ses 
fmiu,  qujnd  les  aliénés  vivant  hors  des 
b(jsp'\cesy  turent  été  renfermés,  le  mouvc<- 
meul  isrensionnei  s'est  arrêté.  Les  recrues 

•ofloe/ies  devinrent  moins  nombreuses, 
r«ikiintque  les  sorties  et  les  décès  suivj- 
rvni  leur  cours  habituel.  Eu  1843,  la  dé- 
lirnse  D*était  plus  que  de  3,750,341  francs. 
Elle  $*élère  un  peu  dans  la  prévision  du 
kdget  de  184$.  mais  d*un  faible  chiffre, 
file  ne  dépasse  pas  trois  millions  huit  cent 
rrâjMroij  mille  six  cent  trente-sept  francs. 
Hjis  les  budgets  départementaux  ne  suppor* 
leot  pss  seuls  la  dépense;  les  communes 
«portent  une  part;  la  famille  des  aliénés 
Boesulre;  les  hosiJces  uncanire. 

A  la  charge  obli^toire  des  départements, 
tooiprisedans  leurs  butlsjets  parmi  les  dé* 
{•«nses  ordinaires,  il  faut  ajouter  la  dépense 
<iue  les  départemeiits  s'imposent  vnloiilni- 
nment  au  chapitre  nés  dépenses  facultatives^ 
*>jni  pour  objet  les  aliénés. 

Les  départements,  dans  c<*tlo  année  1815, 
fur  laquelle  a  porté  noire  élu  le  «lu  décum* 
i^iliuD,  entrent  dans  la  dépense  jusqu'à 
occurrence  de  2,810,374  franc  ;  les  coin- 
Munes  sup|K>rtent  614,168;  les  familles  d'a- 
liêuéi  187,648-,  les  hospices  94,437;  les  dé- 

tarlements  à  titre  de  centimes  faoultalit's 
5,667;  enlin,  une  dernière  portion  du  dé- 
penses est  couverte  par  des  revefuis  propres 
iux asiles  d'aliénés,  revenus  dont  lt.*s  utis 
sûQi  W\"s  et  les  autres  accidentels,  le  tout 
l'élevant  h  70.343  Irancs. 

Total  de  la  dépense  des  aliénés,  non 
i  la  charge  des  budgtïts  départementaux, 
1,013,263  francs. 

Laquelle  somme,  réunie  aui  votes  des 
<lé{)irtmeDls,  porte  la  dépense  des  aliénés 
au  çhiare  de  3,828,600  francs.  - 

S*8git-il  de  dépenses  obligatoires,  la  môme 
r>isoD  n'existe  pas  pour  faire  supporter  aux 
communes  la  dépense  des  aliénés  que  pour 
i-eUedes  enfants  trouvés.  Il  est  moral,  il  est 
^]uitable  que  les  communes  sentent  peser 
sur  elles  le  fardeau  des  enfants  trouvés, 
Biia  qu'elles  entrent  plus  eQicacement  dans 
U  voie  de  l'amélioration  des  mœurs  locales 
P»r  tous  les  moyens  qui  peuveni  y  cou- 
«^*re,  par  l'éducation  des  masses ,  la  soile 


d'asile,  l'école,  l'église»  par  les  bons  exem- 
ples. L'aliénation  n'est  pas,  comme  la  muN 
tiplicité  de  enfants  trouvés,  évitable  par  des 
moyens  à  la  disposiiion  des  communes. 
Les  communes  doivent  donc  être  très-mé- 
nagées  dans  la  dépense  des  aliénés,  en  tant 
que  ces  dépenses  sont  obligatoires.  S'agit-il 
au  contraire  de  dépenses  facultatives,  nous 
répéterons  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  : 
la  charité  est  communale.  Rien  de  plus 
évangélique  que  la  solidarité  entre  le  riche 
et  le  pauvre,  respirant  le  même  air  et  su 
coudoyant  sur  le  même  sol.  Que  la  com- 
mune donc  secoure  Taliéné  inoiïensif, 
l'idiot,  réduits  à  la  condition  d'indigents  ;  que 
la  dépense  qu'ils  occasionnenti  dans  l'asile 
qui  les  reçoit,  soit  à  la  chaîne  des  communes 
et  des  hospices.  Les  conseils  généraux  agis- 
sent en  partie  d*après  cette  considération, 
car  ils  font  supporter  aux  communes  une 
plus  forte  f»art  dans  la  dépense  de  l'aliéné 
inotfensif  que  dans  celle  de  l'aliéné  dange- 
reux. La  paiticipation  iïes  communes,  dans 
ce  ras,  est  du  double.  La  raison  en  est  que 
l'aliéné  dangereux  affecte  l'ordre  public, 
que  sa  séquestration  est  d'intérêt  général, 
et  doit  porter  d'autant  plus  sur  le  départe- 
ment. Dans  quelques  départements  les  com- 
munes sont  exonérées  parleconsîoil  général 
de  tout  concours  dans  la  dépende;  cela  su 
rencontre  dans  l'Ardèche,  l'Ariége,  la  Corse, 
la  Dordogne^  la  Sarthe,  Seine-et-Marne, 
Tarn-et-Garonno.  Dans  les  Bouchcs-du- 
Rhône  la  part  des  communes  est  plus  forte 
que  celle  du  budget  départemental.  Dans 
certains  départements  la  part  des  commune» 
est  infiniment  minime.  Dans  TAllier,  sur 
une  dépense  totale  de  51,000  francs,  le  con- 
cours des  communes  ne  dé]>as$e  pas  3,000 
francs;  il  n'est  que  de  1,150  francs  dans  l^s 
Rasses-Alpes,  sur  uno  dépense  do  14,000 
francs;  dans  les  H;nites-Aipes,  que  de  300 
francs;  d.tns  le  Cantal,  sur  une  dépense  du 
près  de  'i2,000  francs,  que  de  1,524  francs  ;  et 
quede  14,565  IrancsdanslaChareato,  sur  une 
dépense  à  [leu  près  égale;  sur  10  000  francs  de 
dépense  dans  la  Creuse,  In  part  des  com- 
munes ne  dépasse  pas  600  frmcs;  dans 
la  Lozère  et  les  Pyrénées  -  Orientales , 
800  francs;  sur  uhe  dépense  d'environ 
1-2,000  francs  ;  enlin  sur  35,000  francs  de 
dépense,  dans  les  Deux-Sèvres,  elle  n'est 
que  de  2,000  francs,  c*esi-à- dire  du  .dix- 
septième. 

La  contribution  communale,  variable  à 
l'iiilini,  est  du  sixième  dans  l'Yonne  et 
l'Hérault;  ducin>|uième  dans  Scine-et*Oise 
et  le  Finistère;  de  près  du  quart  dans  la 
Marne  et  dans  la  Côte-d'Or  ;  de  près  du  tiers 
dans  le  Nord,  la  Haute-Garonne,  la  Gironde 
et  l'Isère  ;  de  plus  du  tiers  dans  la  Loire;  do 
près  de  la  moitié  dans  la  Meurtlie;  do 
moitié  dans  le  Var,  et  de  plus  de  moitié 
dans  la  Loire-lnlérieuro  et  la  Seine* Inté- 
rieure; enlin  de  13,000  francs  sur  30,000 
dans  le  Doubs. 

I,es  chitl'res  de  la  Seine  sont  ceux-ci  * 
h  la  charge  du  déparlemeut,  113,227  francs; 
à  la  charge  des  cooamunes,  67,055. 
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dans  cerlaînsdépartements  que  dan3Gertnin9 
3>itres?  La  loi  de  1838  a  entendu  que  les 
hospices  supportassent  leur  part  dans  les 
Oi'v^'Hses  quat;d  telle  était  la  volonté  des 
fl.'DAteurs  ou  l'usage;  c'est  du  moins  ce  qui 
rsirésullé  de  la  discussion. La  jurisprudence 
.)Q  conseil  d*Etat  a  innové,  en  18i6,en  exo- 
uéntïi  les  ho9]ûces  de  Paris  de  tout  con- 
cours. L'usage  était  un  abus  s'il  avait  pour 
M'jet  de  secourir  les  aliénés  étrangers  à  la 
I  mmune,  sans  que  les  rondolions  en  impo- 
u^enl  la  charge  au^hospices.La  dépense  à  la 
l'ijirge  de  Thospice  doit  être  uniquement 
rr'dcOQCernant  l'aliéné  de  la  commune  où, 
•'ho$)>ice  est  situé,  à  la  condition  que 
.'ilienésera  indigent  et  qu'il  sera^non  placé 
0  •llice, cest  à^dire  non  dangereux.  S'il  est 
H<*é d'office»  il  est  séquestré  dans  rintér(^t 
^térslde  l'ordre  public,  il  est  h  la  charge 
Ci  département.  Les  94,437  francs  supportés 
l'tr  !«$  hospices  en  i6h&  ne  concernaient 
;uoV%  départements,  savoir:  l'Ain,  l'A  (lier, 
K\rOècbc,rAveyron,lesBouches-da-lUiône, 
Twrf,  /a  Haute-Guronne,  Indre-et-Luire, 
îil'.'re,  le  Loiret,  la  Lozère,  le  Bas-Kliin,. 
i;l«.)ûne et  la  Seine-Inférieure.  Bien  plus, 
•o9».000  uiille  franco  pèsetit  pour  70,000 
iir  (.es  quatre  départemetits,  le^  Bouches- 
iii-nijùne,  la  Haule-Garonne,  le  Bas-Uliin 
ftle  Rbdne,  et,  comme  on  le  comprend, 
(V^tradfflînistration  hospitalièredes  quatre 
c:riV)ieuide  ces  départements  qui  en  subit 
U  fjrdeau.  Ou  s'étonne  de  voir  les  86 
M|«arteioents  borner  leur  libéralilé  h 
Hfin  francs  de  dépemei  falctdtatives.  Le 
U5.iboDdage  des  aliéués  indigents  est  la 
MRsé']uence  de  cotte  étroite  parcim(»nie. 
Ia  loi  a  jtagement  fait  de  rendre  obligatoire 
U  dépense  des  aliénés  dangereux,  à  en  juger 
Jéf  .'j  faiblesse  des  f^fforts  des  départoments 
^•▼•'és  è  teiir  impulsion.  L'amélioration  du 
iin:co  des  aliénés  est  en  retard  dans  80 
h;>artea)enl  sur  86. 

(vn  a  vu  que  certains  hospices  d'aliénés 
nireut  dans  leurs  dépenses  à  l'tiide  de 
fetir  revenu  propre,  jusqu'à  concurrence  de 
^^  francs.  Ce  fait  a  lieu  dans  les  5 
^'i'artemeuts  que  voici  :  la  Charente-lufé* 
^ure,  la  UeuKlie,  les  Basses-Pyrénées,  la 
ci'io-liiférieure  et  i'Tounc.  Duns  lu  Cha- 
enlc-liiférieure,  l'hospice  d'aliénés  possède 
f^  frjncs  de  fonds  au  trésor,  ce  qui 
'l^'seatcun  capital  de  4,000  francs.  Le 
i'^iiic  hospice  porte  en  compte  pour  1,200 
ruu5  lie  récolte  en  nature.  L'asile  de 
*'rv>i!le,.dans  la  Mourthe,  est  propriétaire 
tjM  revenu  patrimonial  de  9,243  francs. 
>'<9iie  des  B.isses-Pj rénées  réalise  un 
•^iait  de  250  francs;  celui  de  la  Seine- 
nfrneur^  est  possesseur  d'une  rente  totale 
^i8,368  francs.  Dans  l'Yoïine  ,  entin,  le 
^-rvtcedes  aliénés  porte  en  compto,  à  titre 
te  reveUQ  propre,  1*2,200  francs  de  produit 
>u  de  récolte;  )tr  1,265  francs  de  receltes 
tn,*révues.  Nous  ne  disons  rien  de  trop  en 
l'Viaant  que  ce  qui  seprésentcaujourd'luit 
H^iS  forme  d'exception,  è  savoir,  le  revenu 
rf'vre  des  serticcs  d'aliénés. sera,  avant 
M  MIS,  la  règle  générale,   qu'il  n'y  aura 


plus  d'asiln  qui  n'ait  ses  recettes,  qui  n'ait 
ses  revenus  en  fonds  placés,  fruit  du  travail 
des  aliénés,  elqui  n'apporte  ainsi  sa. part 
contributive  à  leur  dépense.  L'eiemple  des 
asiles  où  les  aliénés  se  livrent  è  des  travaux 
utiles  à  leur  bien-êlré,  quand  ils  ne  con« 
tribuent  pas  puissamment  à  leur  guérison, 
et  si  prontables  aux  asiles,  cet  exemple,  si 
frappant  h  Bicêtre,  si  frappant  à  Maréville, 
à  Pontorson,  ne  peut  manquer  d'être  suivi 
partout.  Mais,  pour  y  arriver,  un  libéral 
eiïort  des  conseils  généraux  est  indispen- 
sable. Cet  effort  .sera  temporaire  et  il 
rapportera  ,  par  les  économies  qu'il  procu- 
rera plus  lard  aux  déparlemenlSf  beaucoup 
plus  qu'il  n'aura  coûté. 

Jl  nous  reste  à  montrer  comment  la 
dépense  s'opère  et  se  répartit  dans  les 
déj>artements  par  comparaison. 

IV.  Le  chitfre  de  la  dépense  des  aliénés 
qui  revient  le  pins  souvent,  est  celui  de 
i  franc  par  jour.  Dans  23  départements  la 
dépense  annuelle  des  aliénés  *est  cotée  è 
335  francs.  Dans  14  départements  elle 
dépasse  400  francs.  Dans  quatorze  autres 
départements  elle  est  au-dessous  de  350 
frat  es.  Dans  3  départements  elle  est 
inférieure  h  250  francs  ;  elle  descend  à  225 
francs  dans  l'Ain  et  jusqu'à  220  francs  dans 
la  Haute-Garonne.  Est*ce  assez  de  varia- 
tions? Non;  car  nous  la  voyons  h  547 
francs  dans  te  département  de  la  Seine,  et 
dans  le  Var  (sauf  erreur  au  budget  départe- 
mental) à  889  francs  23  centimes. 

Nous  n'avons  marqué  encore  que  les 
points  extrêmes  des  Variations  uéparte- 
mentales.  Entre  les  230  francs  de  la  Haute- 
Garonne,  donnant  60  centimes  \*aT  jour,  et 
les  889  francs  du  Var,  donnant  par  jour 
2  frans  44  centimes,  c'est-à-dire  plus  des  3/4 
en  sus,  intermédiairement  vous  trouvez 
réchelle  ascendante  de  :  225  francs  do 
défiense  annuelle,  ou  62'ccnlimes  par  jour; 
250  fr.,  ou  69  c;  266  fr.,  ou  73  c;  273  fr., 
ou  75  c;  300  fr.,  ou  82  c;  328  fr.,  ou  90c.; 
'340  fr.,  ou  93  c;  350  fr.,  ou  96  c;  360  fr., 
ou  99  c;  365  fr.,  ou  1  fr;  383  Ir.,  ou  1  fr.  05 
c;  401  fr.,  ou  1  fr.  10  c;  419  fr.,  ou  1  fr. 
15  c;  438  fr.,  ou  1  fr.  20  c;  456  fr.,  ou  1  fr. 
25  c;  547  ir.,  ou  J  fr.  50  c.  Arrétons-uous 
ici  et  recherchons  si  des  causes  locales 
déterminent  ces  variations. 

Les  23  départements  oi^  la  dépense  est 
fixée  à  la  muyeime  ordinaire  de  365  francs 
tar  an,  soit  à  1  fr.  par  jour,  sont  :  l'Aube, 
e  Cher,  la  Côte-d'Or,  lu  Gard,  la  Gironde, 
Indre-et-Loire,  Lair-ut-Cher,  le  Loiret,  le 
Lot,  Maine-et-Loire,  la  Meuse,  la  Moselle» 
rOrne,  les  Hautes-Pyrénées,  les  Pyrénées- 
Qrioiitales,  lu  Rhône,  la  Sarthe,  la  Seine- 
irifôneuie,  le  Tarn,  Vauclusa,  la  Vienne, 
Jes  Vosges  et  l'Yonne. 

Nous  |)ouvons  y  ajouter  la  Manche,  où 
la  dqKsnse  annuelle  est  de  360  francs;  la 
Uauie-Marne,  Seine-ei-Oise,  où  elle  est  de 
361  Irancs;  Seine-et-Marne,  où  elle  est  do 
964  francs;  la  Dordogne,  où  elle  est  da 
369  fiancs.  Les  départements  où  la  dépense 
eât   inférieure  à  cette  moyenne  vjeuu'^nt 
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dans  l'orJro  suivant  t.Oîsis  355;  Meiirllie, 
3^^;  Morbihant3-20;  Finistère,  313;  Doubs, 
3M);  Côles-du-Nord»  302;  Cher,  Crfuse, 
300:  Vendée, 299:  Ariégc,  279;  Gers,  Jura, 
273;  Indre,  270;  Canlal,  266;  Oise,  255; 
Allier,  251;  Lozère,  Basses-Pyrénées,  250. 

Enlin  suivent  les  départements  oh  la  dé- 
pense décline  au-dessous  de  250  fVancs. 
Lh  Hnule-Vienne  où  elle  n'esl  plus  que  de 
2V8,  TAin  où  elle  tombe  è  225  francs,  la 
Haute-Garonne  où  on  la  voit  distendre 
jusqu'à  220  francs. La  moyenne  de  365  fiarïcs 
esl  dépassée  dans  les  départements  que 
voici  dans  Tordre  ascensionnel  :  Au«le,  370; 
Hérault,  377;  Isère,  Lot-el-Garonae  et 
Deui  -Sèvres,  383;  Charente-inférieure,  393; 
Ardèclie,  398;  Basses-Alpes,  Loire-el-Cher, 
400;  Marne,  Tarn,  Wl  ;  Bouclies-du-Hhône, 
415;  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  419;  Corrèze, 
420;  Aisne,  Hautes-Alpes,  Eure,  Eure-el- 
Loir,  438;  Nord,  4b0;  Seine-Inférieure, 
Loire-inférieure,  461. 

Nous  donnerons  tout  à  Tlieure  pour  le 
déparlement  de  la  Seine  les  résultats  du 
rapport  publié  par  M.  Davenne,  en  1852. 
^  Les  23  départements  où  l«i  dépense  est  de 
365  francs,  soit  1  fraujc  par  jour  sonl-i  Is  placés 
dans  le  niônie  milieu?  La  Seine-Inférieure, 
la  Moselle,  la  Meuse,  l'Aube  et  TOrno  sont 
au  nord  de  la  France  ;  le  Gard,  la  Gironde, 
le  l.ol,  les  Haulos-Pyrénées,  les  Pyrénées- 
Orientales,  le  Tarn  et  Vaucluse  sont  au 
midi;  les  Vosges  sont'h  Test;  le  Rhône  au 
sud-est;  Maine-et-Loire,  la  Sarthe  et  la 
Vienne  è  Touest;  Indre-et-Loire  et  le  Cher, 
Loire-et-Cher,  le  Loiret  et  rVoiino  sont  au 
centre.  Rien  donc,  qui  tienne  au  climat,  à 
la  valeur  des  denrées,  au  prix  des  gens  de 
service^  dans  la  simiiiludo  de  dépense  qui 
se  rencontre  dans  ces  23  départements. 
Parmi  les  départements  où  la  dépense  est 
inférieure  a  365  francs  et  au-dessus  do 
300,  nous  reliouvons  encore  le  Cher  souu.'is 
à  divers  prii  parce  qu*U  place  ses  idiériés 
en  divers  lieux;  nous  rencontrons  TOise  et 
Jes  Côti'S-ilu^Nord,  au  nord,  la  Menrlhc.au 
nord-est,  le  Doubs  à  Test,  le  Morbihan  et  le 
Fmislère  à  Touest,  la  Creuse  au  centre.  Parmi 
ceux  où  la  dépense  est  inférieurei  300 francs 
et  descend  jusqu'à  250,  figurent  TOise  en- 
core au  nord,  la  Lozère,  le  Gers  et  les  Ras* 
6es-P)réuées  et  i*Ariége  au  sud,  Tlndre, 
TAIIier  et  le  Cantal  au  centre,  le  Jura  à 
l'est,  la  Vendée  h  louest.  Des  trois  départe- 
ments où  Ja  dépense  descend  au-dessous  de 
S60  francs,  Tuu  est  au  midi,  la  Haute-Ga- 
ronne, l'autre  au  centre,  la  Haute^Vienne, 
l'autre  è  l'est,  c'est  l'Ain. 

La  dépense  Q*a  pas  plus  de  raison  pour 
monterde365francs  k  4  etSOOfrancs  et  atiein- 
dre  889  dans  le  Var,  quo  pour  descendre  è 
300  et  à  220.  QueHe  relation  économique 
existe-il  entre  laCharente-lniérieureeti'Ar- 
dècbe  où  la  dépensa  touche  à  400,  entre  les 
Basses-Alpes  et  Loir-et-Cher  où  elle  s'élève 
è  400,  entre  le  Tarn  et  la  Marne,  situés  l'un 
au  nord,  l'aulreau  midi, entre  les Bouches- 
du-Rh^ue,  le  Haut-Rhin,  entre  le  Bas-Rhin 


et  la  Corrèze. Que1lecnuseanaloguea;;it.j; i , 
le  département  du  Nord  et  dans  les  H.iij[.<. 
Alpes,k  Lille  et  h  Gap,  pour  qnrladéporià 
s'y  élève  au  môme  chitTre  de  4387 

La  régioTi  influe  si  peu  sur  la  di  p.  nv 
matérielle  que  le  «lépnrtement  où  dic  sV 
baisse  le  plus  et  celui  où  elle  monte  Icjus 
haut,  la  Haute-Garonne  et  le  Vnrorrupr 
la  môme  région;  que  l'aliéné,  quinecdj 
h  Toulouse  que  220  francs  de  pensio.iL*;.. 
nuclle,  coûte  489  francs  à  Toulon! 

LMnfluence  d'un  grand  centre  do  pniul  • 
tion  riVsl  pas  davantage  la  raison  appare  « 
de  la  dépense,  car  si  cette  cause  agit  s  i» 
ris  elle  n'agit  ni  à  Bordeaui,  ni  à  Lvo". 
la  dépense  n*est  que  1  franc  par  jour.  Pc  - 
quoi    monte-t-elle  à   Lille  h  438  fiani  s 
73  francs  de  plus  qu*à  Lyon  ol  lJorl<\j ,. 
Ponrquoi  s'élève-l-elleè  Rouen  kV50fra  < 
h  Nantes  h  461  francs,  et  dcscend-oi  <.- 
Toulouse  è  220,  de  plus  de  la  rooilié? 

Ainsi  la  fixation  delà  pension  de  Ta!  - 
est  soumise  aux  calculs  les  plus  aveot    > 
lis  plus  inexplicables,  ici  elle  est  eolée; 
bas  pour  que  l'aliéné  soit  traité  corn  . 
doit  Têtie,  l'aliéné  en  souffre;  ià  ei^ 
trop  élevéeet  c'est  l'économie  qui  a  le  ', 
de  s'en  plaindre;  dans  les  deux  cas  Ta 
nislralion  hospilalièrH  esl  également  ny 
liensible.   Le  même  biiarre  conlrasi/ 
rencontre  dans  les  frais  de  transport.  I^ 
l'Aisne  les  frais  de  trans()ort  de100dii> 
sont  portés  au  budget  départemenial  p 
1,000,  et  les  170  aliénés  du  déjiarlemei  i 
l'Ain  ne  coûtent  de  frais  do  transport 
500  francs.  Or,  .les  aliénés  des  deux  Je 
tements  sont  traités  dans  les  hospices 
leur  territoire.  Dans   lo    départemeiit 
Nord  qui    garde  ses.  aliénés,  les  fiais 
transport  s'élève^  pour  300  au  chiffre  ni  : 
de  4,000  francs,  lorsque  dans  le  Rtiôn^ 
le  nombre  des  aliéiiés  est  p)us  élevé  dt 
les  frais  de  lrani$port  ne  sont  éfalue.^  ; 
820  francs.  Comment  les  frais  do  tr.uh 
b'élèvenl-ils  Pour  168  aliénés  à  2,100  ir: 
.dans  le  MorLiban,  quand  le  Morbihii. 
transfère  passes  aliénés  au  delà  des  ( ' 
du-Nord  qui  lui  conlinc,   quand  h  M^^ 
pour  un  nombre  d'aliénés  pres^que  é^a. 
porte  en  dépense  que  200  francs  ?C<hi.m 
s'expliquer  enlin  cette  énorme  dépenn' 
3,250  francs  de  frais  de  transport  daii^ 
Puj-de-DOine  pour  95  aliénée  seulemt 
quauû  le  Puy-de-Dôme  garde  une  part:*. 
ses  aliènes  et  envoie  les  autre|  daus  laC 
rè/.e  qui  lui  est  limitrophe. 

Ces    contrastes   disparaîtront  qu.<)n>i 
France  possédera  un  nombre  rtrSireini 
siles,  soumis  aux  mêmes  règles  écom 
ques,  où  les  aliénés  seront  égalehieiit  i 
traités.  C'est  à  peine  si  le  service  des au-^ 
peut  être  défrayé  è  1  franc  par  jour,  c 
ment  donc  pourrait-il  être  assuré  à  60 
times,  comme  il  arrive  dans  la  Hâuie-v 
ronne.  Mais, le  Jour  aussi  où. le  servie' 
aliénés  serait  organisé,  par  le  travail  de>v^ 

des  dont  il  ne  faut  pas  abuser,  inaistioi* 
est  [lermis  d'user,  puisque  c'est  un  mo^ 
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degoérison  on  d'atléDuation  du  mal,  le  trn- 

fail  des   valides  peut  réduire,  alors  h  80 

centimes,  peut-être  à  moins,  la  dépense  qu'ils 

Kcasionnèront.  Le  progrès  «era  réalise  à  la 

fois  partout.  Nous  avons  dit  que  nous  nous 

rt^servions  de    parler   à    part    des  prix  de 

j>i:rnée  du  département  de  la  Seine,  Ici  les 

(iaffresne  sont  pas  contestables  et  ils  sont 

nnuteaux.  Us  foraient  croire  que  Tunifor- 

ui  lé  parfaite  dans  la  dépense  annuelle  est 

l>ius  ^UTicite  h  obtenir  qu'on  ne  le  croirait; 

Ic^  Mércnces  entre  une  année  et  l'autre 

i/ont  pas  dépassé  cependant  la  limite  de  25 

centimes  en()tus  ou  en  moins  par  jour. 

Le  déi-artement  de  la  Seine  a  supporté  do 
iM  à  1851  pour  ses  aliénés  séquestrés, 
iiotdiins  les  asiles  de  Bicôtre  et  de  la  Sal- 
(idirièr<^ que  dans  les  asiles  de  (iépnrienients, 
in  huit  années,  ll,502»'i75rr.22c. 

ou,]  ai  annéa,  en  mo^en- 
iî,ci:1,«7,809rr.40c. 

l)G  attc  somme,  il  faut 
rcsranditfr  les  recouvrements 
^■fx^ré^sur  les  départements 
ci  les  familles  pendant  la  mê- 
me période,  et  qui  s'élèvent, 
«iujifèi  le  tableau,  à  la  som- 
nie  de.  609,790  55 

Reste  une  dépense  réelle 
cie  10,992,68b  07 

«a  en  moyenne,  par  année, 
de  1,374.085  58 


tes  Prix  de  journée  do  18U  à  1851  ont 
nrié  dans  les  limites  extrêmes  de  1  fr.  50  c. 
à  1  fr.  90  c.  pour  les  hommes,  et  de  1  fr. 
S  c.  i  1  fr.  â5  c.  pour  les  femmes.  On 
ariii  îBéffle  Gxé  un  prix  particulier  pour  les 
tiifaots  de  chaque  sexe;  mais,  depuis  1848, 
«"eue  distinction  a  été  abandonnée  par  le 
dcDartemcnl. 

Les  prix  de  journée  ont  présenté  les  va- 
riations suivantes  : 


liar  A».' 
49i  fr.  15  c. 
510 
bo\) 
bal 
Mi 
5. il 
628 
5(5 


Prix  de  i 

oiirnce 

Mi 

Ifr. 

55  c. 

1M5 

1 

38 

IMtf 

i 

55 

1817 

1 

61 

Iftia 

1 

41 

1)49 

1 

46 

«8Su 

1 

47 

IIUI 

i 

56 

l*rix  imtjeo.      1 


G5 


52»       25 


Hais  il  faut  remarquer  que  dans  ce  chif- 
fre ou  a  porté  20  c.  par  journée  pour  re|)rê- 
ifnier  la  valeur    localive  de    ;'iuimeublo 
'^eclé  aa  service  des  aliénés  et  Texcéddut 
<^u  personnel,  beaucoup  plus  considérable 
9'ie  ûûùs  le  service  hosnitalicr/  Si  on  re- 
'''«ncbu  ces  SO  c.  [)0ur  établir  une  compa- 
raison avec  le  prix  général  de  journée  de 
^•-•ux  hospices,  on  n'aura  plus  qu'un  prix 
^  «Oj'en  de  1  fr.  S5  c.   Le   prix  de  journée 
'  .o/eri  pour  Tensembledes  administrés  des 
'    eux  hospices  de  Bicétro  et  de  la  Sulpôiriôre 
^',  d*dprësle  coui|)teadmini^traIirde  1831, 


de  1  f  r.  07  c. 

Les  vieillards  n'ont  que  60  décagrammes 
de  pain  par  jour;  les  aliénés  en  ont  75.  Los 
premiers  ont  25  décagrammes  de  viande; 
les  seconds  en  ont  30.  La  ration  de  vin  est 
de  14  centilitres  pour  les  uns,  de  16  centi- 
litres pour  les  autres.  Les  aliénés  travail- 
leurs ont  en  outre  un  supplément  de  10 
centilitres.  L'excédant  du  prix  de  journée 
se  trouve  ainsi  (larfaitement  motivé. 

M.  Parchappea  établi  entre  les  dépenses 
de  l'Angleterre  et  celits  de  la  France  des 
points  do  comparaison  que  Ton  retrouvera 
au  mot  Régime  économique,  {Voyez  également 
ci- après  sect.  8.)      ' 

SECTION  Y. 
1.  Voici  la  moyenne''des  causes  comparées 
de  la  foire,  sur  un  chiffre  donné,  en  partant 
de  la  division  par  causes  physiques  el  cau- 
ses morales,  selon  la  science  : 


CAU.>KS  PHYSIQUES   DR  LA   FOUE. 

Sur  un  chiffre  de  2,G03  atiénés. 


4*  ElTiisde  n^.. 

^  Exvcb  (lu  iravail. 

5*  Onanisme. 

A*  M^tailies  de  la  penii. 

5*»  Coups  el  blessures. 

b*  Syptiilis.' 

7*  liyiliocépliolc. 

8*  Epilepsie  el  convuliion^. 


Moyenne. 
£>0» 
170 

iso 

80 
140 
130 

!t2 
111 


9*  Fièvres,  )>h  hisie  el  maladie  du  caur.  200 
iO«  Eniaiiaiiun  de  subsUiiccs  mairai^-  f 

sa.  tes.  tOO 

1 1*  Abus  du  vin  el  des  liqueurs.  8()0 

Sur  un  chiffre  de  i.OàO. 

i*  Irriiablliié  excessive.  000 

2«  DénûnuMil.  iUO 

3*  Ainuur  cl  jalousie.  7&0 

4»  Chagrin.  1150 

5»  Evéïieineiils  poliliqucs.  liO 

6*  Ambition  500 

?•  Orgueil.  500 

8*  UeTigiun  mal  Qnicudue.  400 

ECIICLLE  DES  CAUSES  PHYSIQUES  D*AI.1ÉMATI0N. 

Sur  un  chiffre  de  1,790  aliénés. 

Abus  de  vin.  79i  . 

Onanisme.  £1>i 

Kpilepsie.  ~  SLil 

Excès  i\u  Iravail.  170 

Coups  cl  blessur.  s.  154 

Syphilis.  ^              148 

Pour  opiTcr  sur  une  grande  échelle  f 
nous  allons  |irendre  pour  base  la  sta* 
tistique  du  royaume  de  18^7.  Les  causes 
de  la  folio  étudiées  par  la  statistique  sur 
950,000  individus ,  dans  les  établisse 
incuts  publics  «  de  1835  à  18fci ,  présen* 
lent  lu  méiuo  phénomène  que  la  compa- 
raison que  nous  avons  faite  plus  haut  du 
noudirc  des  aliénés,  eu  égard  a  leur  position 
socialfs  De  inôuie  que  chaque  profession 
produit  annuelleiueni  un  nombre  égal  dV 
liénés,  chaque  cause  defolie  amène  le  retour 

i»ériodique  et  uniforme  d'un  même  chiffre, 
^a  statistique  du  royaume  range  parmi  les 
causes  physiques,  l'idiotisme.  L'idiotismOf 
.«ielon  nous,n*cst  pas  une  cause  d  aliénation; 
Tidiotisme  n'e^t  pas  une  cause,  c'est  un 
ellet;  c'est  une  des  formes  de  Taliéuation. 
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que  là  où  elle  règno.  elle  absorbe  tout.  Elle 
représente 9  è  elle  seule»  l'ëaiour  et  le  cha- 
griD.rambHion  et  la  politique;  elle  porte 
lûubii  et  le  dédain  du  monde  è  ce  point  où 
ii4i'géQère  en  morosité  et  en  hypocondrie  ; 
l'amour  de  Dieu,  elle  le  transforme  en  ma- 
Ijdiie  extase I  et  Tambition  du  ciel  atteint 
alors  pt  dépasse  les  proportions  les  plus 
gigantesques  de  celle  de  la  terre. 

Les  causes  morales»  proprement  dites» 
r'unjes  8UX  ali^*natious  ayant  des  causes 
murales  pour  génératrices,  donnent  pour 
I  .mii^e  18U  dans  les  établissements  pu- 
;!,c$,  5,921»  quand  les  causes  physiques 
n'ont  &  s'en  attribuer  que  1956.  Ainsi» 
njommeesl  son  plus  grand  ennemi;  ainsi» 
{îus  des  deux  tiers  des  aliénations  sont 
t  fitables  par  les  bonnes  mœurs  et  la  pra- 
ii  )ue  des  vertus.  Car  nier  que  les  causes 
Qioralesdela  folie  *soi en t  évitables»  c*est 
'.  .tr  la  morale  même  ;  c*est  nier  la  cons« 
jdtce,  nier  l'Ame  et  Dieu. 

II.  lés  diverses  causes  de  la  folie  révè- 

irai  Téiat  moral  de  chaque  nation.  M.  le 

u  {leur  Brierre  de  Boismont  a  fait  sur  ce 

i'fjei  la  curieuse  étude  qu'on  va  voir.  (Revue 

/nncdiie  d'à  f  ri  11838.) 

•  En  France  »  raliénation  est  surtout  dé* 
tirmioéepar  la  vanité,  Torgueil»  l'ambition» 
a  passion  des  ricbes:»es,  le  besoin  immo- 
•i^fé  des  jouissances»  le  scepticisme  et  l'a- 
CiOur.  Le  sentiment  do  la  personnalité, 
i'inconstance  et  la  mobilité  deS  idées»  y  .- 
^ui  encore»  comme  au  temps  des  Gaulois,  "" 
ki  Caractères  de  la  nation.  Dans  un  tableau 
Je  causes  morales  publié  par  M.  Ësquirol» 
'^foprenant  169  individus»  les  causes.se 
i^ouient  ainsi  réparties  :  Évéuemetits  poli- 
t 'jiies,33  ;  chagrins  domestiques»  31;  amour 
^•uirarié,  26;  amour-propre  blessé,  16; 
Hers  de  fortune»  14;  jalousie»  ik;  excès 
l'auiJe,  13  ;  ambition  tromf^ée,  12  ;  frayeur» 
(;  ausauthropie^  2;  fauatisuie/l.  Ces  ré^ul- 
i  sont  analogues  A  ceux  de  Pinel  et  aux 
lôiies. 

•  hï  Angleterre»  où  tous  les  excès  d*uoe 
mUe  civilisation  sont  réunis,  les  aiiéna- 
ui.s  ^oht  très-fi  éqiientes.  Plusieurs  causes 
i'Cc laies  y  contribuent  :  tels  sont  les  ma- 
^i;;'^s  de  coQveuaiice»  qui  traînent  après 
ui  la  Jolie  héréditaire;  les  chances  des 
lécuialious  hasardées»  qui,  depuis  la  paix» 
•it  I  ris  uu  essor  si  prodigieux  que  tous 
'i  cKit)  ou  six  ans  lu  fui  tune  commerciale 
>i  iiit5«  en  question  ;  les  agitations  d'une 
'<eri6  très-large,  et  qui  cependant  se  trouve 
Mf  a  i'élroil  dans  le  cercle  des  lois;  les 
'Hit  reflux  continuels  de  la  vie  poiitiuue; 
<  rêueil  national»  inné  chez  TAng  ais;  roi- 
iHté  des  riches;  Tabus  des  liqueurs  al- 
>it/iii|u«$  ;  et  les  sectes  nombreuses  »  dont 
u  cuui|)te  environ  3,000  variétés.  £u  An- 
Merie^  comme  en  France,  les  causes  mo* 
i'ies  i  emportent  sur  les  causes  physiques; 
est  ce  que  ie  docteur  Tuke,  médecin  de 
I  Retraite,  près  dToik»  a  démontré  dans 
on  ouvrage. 

<  Ko  Belgique  »  les  passions  sont  très- 
ivisécs,  la  physionumie  nationale  encore 

DlCnOIl!!.  D'£cO!f01llE  CDARITABLB.  I. 


tau  dessinée  :  aussi  les  folies,  quoique  nom- 
reuses»  à  raison  de  Textrême  développe- 
ment de  la  civilisation»  ne  se  rapportent 
point  h  un  sujet  spécial.  Il  faut  cependant 
faire  une  exception  pour  les  idées  religieu- 
ses et  le  genre  de  vie  des  Flamands  qui 
modiûent  ce  <)u'il  y  a  de  trop  absolu  dans 
cette  proposilioji.  Le  Mémorial  belge  de  1832 
dit  que  les  causes  morales»  comparées  aux 
causes  physiques»  se  sont  nréseniées  dans 
les  établissements  de  Gana,  qui  sont  les 
mieux  tenus  de  la  Belgique,  comme  11  est 
à  9. 

«  La  politique»  Tamôurdes  riches^ses»  ont 
mains  d'influence  sur  TAHemand.  Soq  es-  . 
prit  tient  un  heureux  milieu  entre  T^magi* 
naMon  vive,  et  mobile  du  Français  et  le 
caractère  froid  et  (nél(incolique  de  TAnglais. 
La  direction  de  ses  idées  le  porte  plutôt  aux 
rêveries,  k  l'enthousiasme,  au  mysticisme, 
sources  de  doctrines  et  de  systèmes  bizar* 
res,  mais,  dont  le  cercle  est  beaucotip  moins 
étendu  qpe  celui  où  tourbillonnent  les  pas-  ' 
sions  actives  des  deux  peuples  ^ue  nous 
venons  de  citer;  ^aussi»  dans  plusieurs  des 
instituts  de  l'Allemagne,  les  causes  morales 
et  physiques  sont-elles  a  peu  près  égaies, 
et  même  dans  rétablissement  de  Waldbein, 
les  causes  physiques  l'emportent  sur  les 
autres.  Dans  la  première  classe»  en  eU'el»  on 
comjple  cinquante-quatre  cas  de  mauvaise  , 
conformation»  neuf  de  lésions  mécaniques»  ' 

3uarante-un  do  maladies  antécédentes»douze 
e  métastase;  dans  la  seconde  »  vingt -cinq 
cas  d'immoralité,  dix  de  fantaisies  violentes» 
dix-huit  de  passions  opiniâtres^  différence 
en  plus  pour  les  causes  physiques  »  63.  La 
folie,  en  Allemagne»  porte  moins  à  la  moro* 
site  qu'2^  une  galté  excessive;  c'est  le  con- 
traire en  France»  pomme  si  le  caractère  do 
la  démence  était  en/  raison  inf<;r$e  des 
mœurs  nationales  de  laliéné. 

a  il  s,e  présente»  relalivemenl  à  la  Nor- 
wégc»  une  particularité  digne  de  remarque: 
c'est  que  le  nombre  des  aliénés»  proporiiuu 
gardée,  y  est  plus  considérable*qu'en  Franco 
et  en  Angleterre.  Mais  cette  différence  n'est 
qu'apparente;  elle  tient  à  ce  que  les  goii^es 
montagneuses  sont  plus  favorables  au  déve- 
loppement dé  l'idiotisme.  Dans  la  seule  pré-" 
lecture  des  Busses-Alpes»  un  i)réfet  comptait» 
en  1800»  trois  mille  crétins.  £n  Norwége» 
les  causes  moraIeS|  parmi  lesquelles  prédo- 
minent l'amour  déçu  etlcscliagrins  dômes* 
tiques»  sont  pour  plus  .do  moitié  dans  la 
production  de  toutes  les  espèces  d'aliéna- 
tions prises  en  masse.  Chez  les  femmes» 
elles  déterminent  trois  fois  plus  de  maladies 
mentales  que  chez  les  hommes ,  tandis  que 
l'ivresse  et  les  mauvaises  habitudes  lapro* 
duisent  plus  fréquemment  chez  ces  der- 
niers. 

«  L'épilepsie  entre  iaussi  pour  une  forte 
proportion. 

«  En  Russie  »  d'après  le  témoignage  do 
Carr»  si  Vun  en  excepte  les  grandes  vilK'S, 
on  trouve  très-peu  d'aliénés.  Saint-Péters* 
bourg»  dont  la  population  est  d'environ 
trois  cent   soixaute-dix-sept    mille  Amesi 
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y  ajoutant  les  cent  trente-un  aliénés 
traités  pendant  Tannée,  on  n'a  qu'un  total 
de  deux  cent  cinquante-un.  Voici  l'ordre 
dans  lequel  se  sont  classées  les. diverses 
causes  de  Taliénation  :  vingt-huit,  par  cau- 
ses morales;  vingt-sept  par  changements 
de  forlune;  vingt-un  par  mésintelligences 
domestiques  ;  huit  par  amour  malheureux  ; 
trente-cinq  par  ivrognerie.  Ici  encore  ou 
observe  la  prédominance  des  causes  mora- 
les, mais  cela  ne  doit  point  surprendre;  car 
a  plupart  des  malades  appartenaient  è  la 
classe  aisée  et  instruite. 

«  Si  nous  revenons  sur  nos  pas  ,  nous 
allons  constater  que  le  nombre  des  fous  est 
beaucoup  moins  considérable  dans  le  midi 
que  dans  le  nord  et  le  centre.  L'aliénation 
est  assez  rare  parmi  les  habitants  do  la  Sa- 
voie et  de  la  Suisse,  le  «rétinisme  excepté. 
Dans  ce  dernier  pays  le  chiffre  est  plus 
élevé;  le  fanatisme  religieux  parait  quel- 
quefois avoir  contribué  à  ce  résultat.  L'Ita- 
lie contient  cependant  une  proportion  assez 
grande  de  fous.  A  l'époque  de  notre  second 
voyage,  nous  en  avons  compté  environ  trois 
mille  quatre  cent  quarante-un.  M.  Esquirol, 
trojs  ans  après,  en  a  trouvé  onze  cents  de 
plus.  L'amour  et  le  fanatisme  religieux,  la 
vengeance ,  les  écarts  de  Tiniagination, 
jouent  un  çrand  rôle  parmi  les  causes.  Les 
folies  politiques  y  sont  très-rares.  Ce  beau 
pays  est,  en  outre,  affligé  par  une  aliénation 
{.artiiulière  que  nous  avons  décritesous  le 
nom  de  folie  peUagreu$e.  {Voy.  ci-aprêty 
geclion  8.  )  Elle  attaque  de  préférence 
les  cultivateurs,  et  porte  très -fréquem- 
ment au  suicide  et  quelquefois  même  à 
une  variété  de  la  monomanie  homicide, 
dans  laquelle  les  individus  sont  tourmentés 
du  désir  de  tuer  leurs  enfants.  Il  serait  cu- 
rieux de  comparer  la  pellagre  des  Landes 
de  Bordeaux  avec  celle  d'Italie,  et  de  voir 
si  elle  donne  lii'u  aux  mêmes  désordres  de 
l'esprit.  ■ 

4  Kn  Espagne ,  le  nombre  des  fous  est 
très-peu  considérable.  Ainsi,  è  la  tin  de  1817, 
il  n'existait  que  cinq  cent  neuf  aliénés  dans 
les  hositices  de  Madrid,  de  Tolède,  de  Gre- 
nade, cle  Cordoue,  de  Valence,  de  Cadix, 
de  Saragosse  et  de  fiarcelonne.  Les  causes 
sont  les  mêmes  qu'en  Italie;  l'orgueil  et  le 
fanatisme  politique  y  sont  plus  prononcés. 

«  La  folie  est  rare  en  Turquie,  ce  qu'il 
faut  attribuer  à  la  civilisation  peu  avancée 
de  cette  contrée,  à  la  privation  des  lii^ueurs 
alcooliques,  à  la  doctrine  du  fatalisme  et  de 
la  [M'éiiestination.  L'Anglais  Madden,  uui  a 
j)ublié  .d'excellents  documents  sur  la  Tur- 
quie, a  bien  fait  remarquer  que  ses  habi- 
tants ne  sont  tourmentés  ni  par  les  scrupules 
cle  religion,  ni  par  la  recherche  des  objets 
mélapliysiques,ni  par  des  doutes  sur  l'ave- 
nir, ni  par  des  chagrins  et  des  espérances 
trompées.  Ce  qui  sera  pour  l'Anglais  un 
motif  de  désespoir  n'excitera  dans  ^e  Turc 
qu'un  sentiment  de  résignation. 

«  Des  ditlércnces  non  moins  tran<;hées 
vont  ^e  présenter  pour  l'Amérique,  suivant 


les  partits  de  ce  vaste  cohlînrnt  que  non^ 
allons  examiner.  Aux  Etats-Unis,  nous  re- 
trouvons la  prépondérance  des  causes  nii- 
rales  sur  les  causes  physiques.  Ainsi,  daii> 
le  relevé  fait  en  1812  en  Pensylvanie,  sur 
cinquante  aliénés  don|  la  cause  de  maladie 
put  être  connue,  trente-quatre  l'élaienl  de- 
venus èla  suite  d'affcclions  morales  et  seize 
par  causes  physiques.  Dans  un  rapport  sur 
l'asile  du  Connecticut,  on  lit  que,  sursoiinntc 
deux  cas  d'aliénation,  il  y  en  avait  viii^i- 
«ept  pour  causes  morales,  douze  inconnue!^ 
et  le  reste  pour  causas  {.hy^iques.  La  iolie 
est  commune  dans  la  réfiublique  américaine; 
mais  dans  cette  contrée  existent  è  un  haut 
degré  la  passion  des  S|>éculations,  rameur 
exalté  do  l'indépendance  et  l'abus  des  h- 

aueurs  fortes,  qui  a  nécessité  la  foriiipliou 
es  sociétés  de  tempérance.  D\ipr(<t  ui. 
rapport  lu  à  VAmtricmn  tempérance  SocuUj, 
trente  ou  quarante  mille  personnes  meurmi 
annuellement  victimes  de  leurs  excès,  et 
plus  de  deux  cent  mille  sontr  atteinies  de 
maladies  graves  ou  plongées  dans  la  [ilus 
aiïreuse  misère.  Ajoutez  a  ces  causas,  l'or- 
gueil national ,  peut-être  encore  plus  toit 
que  celui  de  l'Anglais  ;  une  multiplicité  ûc 
sectes  qui  s^anathématiseni  les  unes  k^ 
autres;  suivant  un  voyageur,  l'influence  da 
système  pénitentiaire  par  isolement conifilei, 
et  Ton  saisira  facilement  les  motifs  du  déve- 
loppement de  la  folie  dans  ce  pays. 

«  Si  nous  nous  éloignons  de  ce  foyer  lîe 
lumière,  les  causes  de  raliénation,  le  noni- 
bre  des  fous,  vont  rapidement  décroliie  i 
mesure  que  nous  allons  pénétrer  dans  ie^ 
paities  moins  civilisées  de  ce  vaste  conti- 
nent. Au  Mexique  les  fous  sont  en  petii 
nombre.  Le  capitaine  Basile  Hall,  Itirs  de  si 
visite  à  riiôpital  de  Mexico  en  trouva  iriv 
pou.  Dans  la  statistique  médicale  du  Cii  ii 
jmbliée  en  1837  il  n'est  pas  question  des 
fous  de  celte  contrée,  tandis  qu'on  y  )  arle 
des  crétins  assez  nombreux  qui  esii^teni 
dans  les  districts  de  Hendoza  et  de  Sm- 
Juan,  qui  ne  sont  séparés  du  Chili  que  {or 
les  Andes. 

«  Dans  l'Amérique  du  Sud,  M.  de  Hum- 
bûldt  a  fait  observer  qu'on  ne  connnii  i>;i$ 
la  folie  parmi  les  indigènes.  Les  Abif  eues 
(Paraguay)  font  cependant  exception  à  ce 
lait.  Au  rapport  du  voyageur  Dobritzhuler, 
il  règne  chez  eux  une  singulière  vésanie 
qui  se  manifeste  tous  les  jours  au  couciitr 
du  soleil.  Les  malades  s'elaucent  de  leiiis 
huiles  et  rourent  à  travers  les  champs.  it> 
ont  soif  de  meurtre^  et  chacun  doit  se  liànr 
de  les  fuir.  Au  jour,  ils'ne  donnrnl  plus  ie 
signes  de  folio,  et  paraissent  même  igtiont 
ce  qui  leur  est  arrivé  la  veille.  Leuis  }eui 
ne  sont  point  hagards,  mais  leur  eiiéiieur 
est  triste  et  luur  tempérament  mélancolique. 
Cette  folle  dure  ue  huit  à  quatorze  jouis 
quelquefois  plus  longtemps. Suivant  le  pro- 
fesseur Rush,  la  folie  se  montre  raremeiii 
yarmi  les  sauvages  du  nord.  Le  voyage  w 
ewitt,  qui  a  séjourné  quelque  temps  Udiis 
la  iribu  des  NutKa-Suudes  (côte  norJ-ouesi 
(i'Amérique),  raconte  que  la  foliedudiii 
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ilADt  la  raison  s'était  égarée  k  la  mort  de  sa 
f]!le,fut  on  sujet  général  il*étonnement  pour 
ses  rom()arriotes. 

(  Dans  le  nord  de  l'Europe  et  de  l'Asie» 
)uraii  les  Lapons»  les  Samoièdcs,  les  Os- 
iiaks  cl  lesKamlscbatdales,  il  existe  uo  haut 
dfgré  dVicitation  nerreuse,  qui  nous  paratt 
cvidemmenl  due  è  riuQuence  rigoureuse  du 
r.imat.  Ee  bruit  le  plus  léger,  le  sifOenaent 
Jcsîenlsjeurnom  pronoucéà  riroproviste, 
smGseni  pciur  jeter  .ces  peuples  si  imprcs- 
5!<>nnabl('$  dans  les  défaillances  et  les  coi> 
luisiODs.  Les  Kanitschatdales  sont  fort  gais» 
eicepetidaut  très-enclins  au  suicide;  ils  se 
(Qrnl  pour  le  plus  léger  motif,  souvent  par 
Siiii'lc ilégoAl  do  la  vie.  Les  Samoièdes  sont 
sujets  i  deux  maladies  mentales,  qui  n'ont 
Kédécrilusque  par  le  capitaine  Cochrane. 
L'uue  dVltes»  appelée  le  diable  au  corp$f 
oKisisic  dans  Tiaee  fixe  qu'un  ou  plusieurs 
4')b!es  se  sont  emparés  du  corps  du  ma- 
lade; elle  est  compliquée  d'un  hoquet  con- 
\iuuel  La  guérison  a  rarement  lieu.  Chez 
/ofeuioie^  la  maladie  est  si  violente  qu'elle 
.Vur  6te  la  faculté  de  concevoir. 

•  L'autre  maladie  des  Samoièdes,  nommée 
mrQchitme,  est  caractérisée  par  des  accès  de 
fureur  dans  lesquels  les  individus  sont  ir- 
rrsistibicuient  poussés  à  Timitalion.  Tout 
ce  qu'on  dit  ou  tout  ce  qu*on  fait  en  pré- 
sence duu  imerach  est  aussitôt  répété  |)ar 
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<  Le  docteur  Scott,  qui  accompagnait  lord 
Micardiej  à  la  Chine;  Jean  Roxas,  qui  a 
vjcu  près  de  quarante  ans  dans  cet  empire, 
ieiojagear  Timkowski,  assurent  que  Ta- 
litlnaiioii  mentale  y  est  très-rare.  Le  seul 
eumple  cité  par  Scott  est  celui  d*un  mar- 
rlnnd  qui  avait  perdu  100,000  livres  st. 
uos  une  spéculation  sur  la  poudre  d'or. 

<  Aux  Indes  les  formes  de  l'aliénation 
lODt  neo  nombreuses.  On  y  observe  cepen* 
djDlia  folie  religieuse;  c*est  aussi  celle 
que  le  genre  de  civilisation  du  pays  et  les 
insûlulions  devaient  faire  prédominer.  La 
oiaDJe  du  suicide  y  est  fort  commune.  Ceux 
qui  en  sont  atteints  prennent  souvent  de 
lopiuoi,  et  tuent  les  personnes  qu'ils  ren- 
cmtrcnt  pour  ôtre  tués  à  leur  tour.  La  dé- 
nonomanie  indienne  a  été  décrite  dans  plu- 
sieurs ouvrages. 

«Dans  le  continent  d'Afrique,  le  nombre 
lies  fous  est  fort  limité.  On  avait  prétendu 
qu'il  y  en  avait  beaucoup  en  Egypte  ; 
Burckhart,  qui  a  bien  observé  ce  pa^s,  dit, 
en  eflfl,  au'il  D*y  a  pas  de  village,  dans  la 
vallée  du  Nil,  qui  ne  fournisse  son  masloul 
ouioi-dûaitl  fou;  mais  il  a  soin  d'ajouter 
que  celte  maladie  est  souvent  sioiulée  k 
cause  des  privilèges. et  des  produits  qu'elle 
vaut  h  celui  qui  en  présente  les  symptômes. 
Lors  de  la  visite  de  Madden  à  1  hôpital  du 
Caire,  il  y  avait  treize  individus  ,  tous 


mAles;  quatre  étaientdevenus  fous  pour  avoir 
fuméavec excès  duhashUif  extrait  enivrant, 
comme  on  saii,  qui  à'oblient  par  la  distillation 
des  pistils  dé  la  fleur  de  chanvre,  et  qui,  d'a- 
près M.  Langlès,  servait  aussi  à  exalter  les  as- 
sassins du  Vieux  de  la  Montagne;  cinq 
avaient  perdu  la  raison  par  suite  du  poi- 
son; trois  étaient  fous  par  fanatisme,  et  le 
treizième  l'était  devenu  après  avoir  regu 
la  bastonnade  ;  ce  qui  donne,  en  définitive, 
dix  causes  physiques  pour  trois  causes  mo- 
rales. 

«  11  est  curieux  de  retrouver  en  Abyssi- 
nie  quelques-unes  des  maladies  nerveuses 
du  moyen-âge,  ielles  que  le  tigretier, assez 
analogue  à  la  chorée  épidémique  ,  ti  la 
lycanthrophie. 

«  Les  aperçus  généraux  qu/on  vient  du 
donner  no  permettent  point  de  douter  que 
la  folie  ne  soit  intimement  liéeà  la  civili- 
sation. En  eQ'et,  on  la  voit  otteindre  son 
plus  haut  degré  de  développement  chez 
les  nations  les  plus  éclairées,  diminuer  à 
mesure  que  Tv.n  pénètre  dans  les  gouver- 
nements despotiques  ou  dans  les  contrées 
nouvellement  allranchies ,  et  disparaître 
presque  entièrement  lorsqu'on  se  transporte 
au  milieu  des  peuplades  sauvages.  Il  n'y  a 
d'ailleurs  qu'à  comparer  le  nombre  des  fou» 
des  diverses  capitales  et  le  cbifl're  des  alié- 
'  nés  avec  celui  de  la  population  totale  d'une 
contrée,  pour  s'en  convaincre. 

CAPIT. 

Londres 
Paris 
•  Sainl-Péiers- 
bourg 
Naples 
Le  Caire 
Madrid 
Rome 
Milan 
Turin 
Florence 
Dresde 

«  Eu  faisant  la  déduction  du  nombre  des 
a1iéi:é5  étrangers  aux  capilalos,'qui,  pour 
Paris,  d*après  les  documents  publiés  par  M. 
Desportes,  s'élève  environ  au  septième  du 
cliiifre  total  ,  il  reste  comme  une  vérité 
incontestable  que  la  proportion  des  fous  est 
plutôt  en  rapport  avec  le  développement  do 
la  civilisation  qu'avec  le  chilTrê  nuûiériquc 
des  habitants. 

«  Le  rapport  du  chiffre  total  des  aliénés 
è  la  population  générale  du  pays  va  ajouter 
de  nouvelles  preuves  aux  précédentes. 

PiTS. 

Etal  de  New- 
York 
Angleterre 
Ecosse. 
Norwégc 
France 
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564,000 
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330,000 

U 
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201,000 
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1  :  242. 

114,000 
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80,000 
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70,000 

150 

1  :  466. . 

HABIT. 


FOUS.        BAPP. 


1,617,458     2,240 

1  :  721. 

12,700,000    16,222 

1  :785. 

2^095,454     3,651 

i  :  565. 

1,051,518     1,909 

i:551. 

32,000,000  (69)  52,000 

1:1,000. 

(07)  Moos  avons  pris  Balbi  pour  guide  dans  Té- 
^atiuiion  des  populations. 

(6S)  Ces  chiffres  indiquent  seulement  les  aliénés 
•  ix^utiudins  les  établissements. 

(t»9)  l)*aprês  M.  Esipiirul ,  h  population   de  la 


France  ne  serait  que  de  30,000,000,  le  nombre 
des  fous  de  25,000,  et  le  rapport  comme  1  :  1,750» 
(Uesmaladiti  menlalei  ^  Paris  »  1858,  2  vol.  iu« 
8-.) 
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569       i;7,18!. 


Espagne  (69*)  4,085,566 

I     «Si  l'on  résume  maintenant  lus  faits  prin- 
^cipauide  cel  exposé,  on  arrive  aux  conclu- 
sions suivantes  :  Taliénation   est  d'autant 
plus  fréquente  el  ses  formes  plus  diverses 
que  les  peuples  sont  plus  civilisés»  tandis 
qu'elle  devient  d'autant  plus   rare   qu'ils 
sont  moins  éclajrés.   Chez    les  premiers, 
l'aliénation  est  surtout  due  è  l'action  des 
causes  morales;  chez  les  seconds,  au  con- 
traire, les  causes  physiques  ont  une  plus 
grande  part  au  dérangement  do  Tespril. 
Celte  distinction  doit  être  également  établie 
dans  les  nations  civilisées  ;  ainsi  les  classes 
instruites    sont   surtout  frappées  par  les 
causes  morales  ,  et  les  classes  ignorantes 
I>ar  les  causes  physiques.  Le  chilfre  de  la 
population  n'a  point  une  influence  immé- 
diate sur  le  développement  de  la  maladie, 
puisque  de  grandes  capitales,  des  nations 
très  pouniées  ne  contiennent  qu'un  petit 
nombre  defous.L'augmentation  des  aliénés 
suit  le  développement  des  facultés  intel- 
lectuelles, des  passions,  de  l'industrie,  do 
la  richesse,   de  la   misère.  La  folie  étant 
étroitement  liée  à  la  civilisation  et  déter- 
minée en  partie  par  les  causes  morales,  les 
moyens. moraux,  au  premier  rang  desquels 
il  faut  placer  la  sage  direction  des  passions, 
doivent  former  la  base  principale,  essen- 
tielle du  traitement,  surtotil  dans  la  con- 
valescence.Son  influence  sera  d'autant  plus 
puissante  que  les  malades  seront  plus  ins- 
truits et  les  classes  de  la  société  plus  éclai- 
rées. » 

Ces  conclusions,  comme  on  le  voit,  sonl^ 
précisément  celles  que  nous  tirions  tout  à 
i  heure  de  la  grande  statistique  française  de 

Comme  la  folie  porte  le  caractère  de 
chaque  nation,  elle  porte  aussi  celui  de 
chaque  époque  et  des  divers  faits  sociaux. 
Wons  laissons  cette  fois  encore  la  parole  è 
M.  Brierre  de  Boismonl  : 

«Les  fêles  religieuses  de  la  Grèce,  sur- 
tout les  mystères  de  «acchus,  qui  se  céiè- 
brent  sur  les  hauteurs  duParnasse, donnent 
lieu  aux  plus  étranges  désordres  de  l'es- 
Ç'h  A^^^  .?î^^^  auxquels  se  livrent  les 
lûyades  alhéniennes  ne  surprendront  point 
ceux  qui  savent  combien  il  est  aisé  d'exal- 
lerl imagination  vive  el  ardente  des  fein- 
mes.  On  en  a  vu  plus  d'une  fois  un  grand 
nombre  se  répandre  dans  les  villes  et  les 
provinces,  échevelées  el  àdemi  nues,  pous- 
sant des  hurlements  effroyables.  Quelques 
unes  d  entre  elles  se  croyaient  entraînées 
par  une  inspiration  divine.  Quand  l'accès 


de  délire  était  près  de  tomber,  les  remèdes 
el  les  expiations  achevaient  de  ramener 
le  calme  dans  leurs  Ames. 

«  Dans  les  derniers  temps  de  la  républi- 
que romaine,  sous  tes  empereurs,  les  pros- 
criptions continuelles,  la  mnllipliciié  des 
supplices,  les  décrets  tyranniques  porieni 
I  épouvante  dans  les  familles,  et  la  mélan- 
colie  suicide  s'empare  des  sénateurs,  des 
chevaliers  et  d'une  foule  de  personnages 
distingués.  Les  irruptions  des  baibares,  l^s 
persécutions  dirigées  contre  les  preaji.rj 
chrétiens  grossissent  le  catalogue  de  la- 
liénation  mentale.  C'étaient  les  résulnib 
que  devaient  avoir  les  bûcheis,Ies  tortures, 
les  supplices  du  cirque  et  tes  combiis 
d  animaux  féroces.  De  pareils  speelacles 
exaltaient  l'imagination  au  plus  hauldtiiré 
ou  la  glaçaient  de  terreur,  disposiiioiis 
éminemment  propres  è  la  folie.  L'imitaliou, 
cette  véritabte  contagion  morale,  conlriLue 
a -^augmenter  le  nombre  des  aliénés.  La 
démonomanie  est  un  des  types  caracléri - 
tiques  de  cette  époque. 

«  Aunsoyen  âge,  les  guerres  conlinue!!d 
et  acharnées  des  nations,  llgnoraiice  pro- 
fonde des  peuples  et  des  grands,  Tamour 
du  merveilleux,  qui  en  est  la  conséjuencc 
naturelle,  développent  outre  mesure  la 
passion  des  armes,  les  croyances  supers- 
titieuses. ^ 

«  A  partir  de  la  troisième  croisade ,  les 
mcBurs  des  Français  quiiunt  le  taracièie 
éminemment  épioue  qui  les  distingue  p. ur 
prendre  le  caractère  romanesque,  C'esi  le 
rètjne  des  troubadours  et  des  chevaliers. 
qui,  tournant  les  imaginaUons  vers  l'amour 
et  la  gloire,  fait  éclater  les  folies  auiuu- 
î^l"r^^L^^  chevaleresQues.  L'érotomanio.  la 
nymi»homanie,  Thystérie  avec  ses  variéiis, 
t^iî'î"*^  ^^^  exidoits  sont  les  traits  uis- 
tincliis  de  celte  ^po  |ue.  Le  xi-  siècle,  si 
ceienre  par    les  premières  -croisades,  lut 

]fZl?r.J ''''''  ï""^'^  qui-olfre  beauiuui. 
d  analogie  avec  le  tarentisme.  Pendant  k> 
accès,  les  malades  se  débattaient  comme  de> 
ÎIJ'ic^!!^'  '-^  ^®  [vraient  à  des  danses  cuii- 
vulsives  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  éf»u:s.s 

«n.-f  1  ??®-  ^^1^  '®«  «'*^'««  suivants,  oa 
voit  éclater  en  Allemagne  un  délire  remar- 
quable qu  un  nomme  danse  de  $aintJta:i 
?!^AiJif^^^'  fft'y  (chorée  épidémique).  Les 
individus  qui  en  sont  alieinis  danseui  ncs 
heures  entières,  jusqu'à  ce  qu'ils  tombeia 

Pann  f  ^  ^^"^  ^^^^^^^  '-«ur  imagioaiK  !l 
leur  fait  apercevoir  des  esprits  dont  ils 
hurlent  les  noms.  Il  ne  fallut  que  quelq.its 
mois  pour  propager  le  fléau  ïTAix-la-Uia- 
pelle  jusque  dans  les  Pays-Bai.  Dès  que  le 
gonflement  du  ventre  succède  à  la  IreneMe, 
on  leur  serre  le  corps  avec  des  litiges  o  i 
bien  on  leur  donne  des  coups  de  pomg  eu 

Ïn^^H?"*;^'  ''f  l'>'^<l«fiS  rabdOmCÛ,  COiSn.c 

Do!h     P'?*  ^^'i^  pour  les  couvulsionnajrc's. 

rfi??"*!!!  1^"^  ^^  V  «^*<î'ef  ou  combaiiii 
celte  maladie  par  les  exorcisme*  et  suiioui 


"*"•  *  *'^"'  ^^  le  r.»PPori  coijjiue  1  :  3,785.  (Osv,  dU). 
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|i£ria  musique.  Elle  diminuo  dnns  le  cours 
du  ivi%  et  vers  la  fin  eHo  a  perdu  toute 
M  grafilé.  Le  tarentisme  paraît  la  preroi^CO 
fois  dans  la  PouiJie.  Les  maladçs  tombent 
(ians  la  mélancolie  et  sont  tourmentés  par 
•j^s  délires  amoureui.  Quelques-uns  meu- 
mit  dans  des  accès  de  rire  ou  de  désespoir. 
Comme  dans  la  chorée»  la  musique  esl  le 
moyen  curatif  par  excellence.  La  Ijcan- 
ihrophie  appartient  à  cette  période.  Dos 
malheureoi  en  démence  se  croient  méta- 
morphosés en  loup$^aroui.  Cette  singu* 
lière  fulîe,qui  Gt  brûler  en  Prusse  un  grand 
Dombred'iodividus,  avait  pris  naissance  en 
Grèce  arant  Tèro  clirétienne. 

c  1^  XV*  et  le  xn'  siècle  nous  offrent, 
pour  caractères  dominants,  la  croyance  à 
ta  magie  et  aux  pactes  infernaux.  C'est  la 
letnpsdes  sorciers,  des  démoniaques.  X.a 
céliore  consultation  de  Rioian  vient  clore 
celle  période. 

iLenrotesta&lisroQdevienl  lesif^nal  de  mil- 
liers d  aliénations.  L'esprit  humain,  ébranlé 
/MrlescoDtroverses»ies  disputes  religieuses, 
/odifisions  de  familles,  les  guerres,  les 
supplices,  les  bûchers,  ne  peut  résister 
lui  coups  gu'OD  lui  porte  de  toutes  parts  ? 
les  secies  innombrables  qu'enfante  la  ré- 
forme sèment  les  germes  de  la  folie  sur 
toutes  les  parties  du  monde  civilisé. 

«  Nousallions  omettre  le  vampirisme, épi- 
démie qui  règne  au  ommencement  du 
iMu*  siècle  dans  plusieurs  parties  de  la 
iloa^rie,  de  la  Moravie,  de  la  Silésie  et  de 
la  Lorraine.  Les  najsans  qui  en  sont 
aiteinls  croient  quaprès  la  mort  Tâme 
de  leurs  ennemis  peut  leur  apparaître,  non- 
(eolemeot  sous  différentes  lorrnos,  mais 
-ucore  exercer  sur  eux  ou  sur  leurs  bes- 
iiQi des  actes  de  vengeance,  si  le  corps 
B  es(  \)n  putréGé  ou  encloué.  L'effet  de  la 
urreur  occasionnée  par  celte  visionest  si 
Jif,  qu'après  l'avoir  éprouvé  deux  ou  trois 
lois,  le  sujet  est  épuisé  et  meurt  dans  un 
élal  de  syncope.  Le  mal  est  porté  au 
point  que  ne  pouvant  guérir  ces  nnagina- 
lions  souffrantes,  les  magistrats  sont  obli- 
b^'S  de  violer  l'asile  des  morts  pour  sauver 
î»  tivarits.  L'appairition  iï^s  convulsion- 
baires,  en  France,  date  aussi  d^  xviu*  siècle. 
Les  malades  étaient  saisis  d'accès  convulsifs 
el  cataleptiques;  ils  se  ruuliiienl  par  terre 
commodes  possédés.  Plusieurs  étaient  sou- 
iifH^s  lorsqu'on  les  frappait  à  coups  re:iou- 
Llés.  Ces  accidents  finissent  par  dégénérer 
ta  une  folie  bien  déclarée.  On  retrouve 
dius  toutes  les  sectes  fanatiques  de  ce 
e^nre,  les  phénomènes  hys(éri(]ues  et  un 
^lal  d'exaltation  extrême  qui  conduit  à 
laliéoalion. 

•Les idées  politiques,  jusqu'alors  con- 
ceulrées  dans  un  petit  cercle  d'individus, 
vûot  se  répandre  parmi  les  masses.  L*Ân- 
gittcrre,  par  sa  révolution  de  1689,  donne 
jf  signal  de  nouveaux  désordres  dans 
Hntelligence  de  Tbomme.  Ses  établisse- 
meois  se  remplissent  d'aliénés;  mais, 
chose  remarquable,  c'est  surtout  parmi  les 
noufeaux  nobles  que  la  folie  choisit  ses 


victimes,  tandis  que  la  révolution  française 
décime  surtout  les  anciennes  familles.  Les 
établissements  de  Paris  reçoivent  beaucoup 
de  personnages  titrés  que  le  renversement 
d'une  dynastie  de  huit  siècles,  le  supplice 
de  leurs  parents  et  la  destruction  de  leur 
fortune, a  privés  delà  raison.  Les  malheurs 
de  l'émigration  jettent  également  dans  les 
hospices  de  l'Europe  un  certain  nombre 
d'individus. 

«  Sous  la  république  et  sous  l'empire, 
l'organisation  de  !a  police  répand  l'inquié- 
tude et  la  frayeur,  et  l'on  voit  paraître  une 
nouvelle  forme  de  l'aliénation,  caractérisée 
par  une  peur  excessive  d'être  compromis, 
poursuivi,  arrêté.  Cette  variété  n'a  point 
disparu  avec  le  temps  qui  l'avait  vue  naître. 
La  conscription  et  la  vie  militaire  sont 
l'origine  de  nombreuses  aberrations  de 
l'esprit.  L'éclatante  fortune  de  quelques 
hommes  peuple  I09  maisons  de  santé  de 
princes,  de  rois,  de  reines.  Cette  période 
est  féconde  en  aliénations  dues  aux  grande 
revers  des  dernières  années  de  l'empire.  La 
retraite  de  Moscou  fait  éclater  beaucoup 
de  folies  parmi  les  odiciers  et  les  soldats. 
Enfin  l'eliroi  causé  par  l'entrée  des  alliés 
donne  lieu  à  un  ^rand  nombre  de  mala- 
dies  mentales,  principalement  parmi  les 
gens  de  campagne.  » 

IIL  La  conformation  du  crflne  a-t-elle  de 
l'influence  sur  la  puissance  intellectuelle 
de  l'homme,  et  par  suite  sur  la  production 
de  la  folie  ?  Un  médecin  moderne  ,  qui 
a  déjà  doté  la  science  médicale ,  au 
point  do  vue  dont  nous  nous  occupons, 
d'importants  travaux,  et  qui  eu  publiera 
procnainement  de  plus  considérables , 
M.  Parcliappe,  s'est  livré  spécialement  à 
une  étude  approfondie  du  cerveau.  11  nous 
suffira  de  dire  qu'il  n'a  pas  fait  moins  de 
huit  centr  ouvertures  de  crÂnes  à  l'asile 
de  Saint-Yon.  Ecoulons-lB  : 

«  Depuis  Camper  jusqu'à  Galt,  dit-il,  la 
science  parait  s'être  appliquée  à  démentir 
la  croyance  populaire  formulée  dans  ce 
proverbe  grosse  léte,  peu  d'esprit.  Los  faits 
invoqués  par  Gall  ne  soni  pas  des  laits 
scientifiques.  Les  limites  de  la  circonfé- 
rence crânienne  ,  qu'il  a  assignées  à  la 
stupidité,  à  la  médiocrité  et  au  génie,  dé- 
pourvues qu'elles  sont  de  faits  authen- 
tiques n'ont,  jusqu'à  vérification,  que  la 
valeur  de  simples  allégations.  Les  phréno- 
togistes  dont  la  doctrine  accorde  tant  à 
la  matière  dans  la  production  de  la  pensée,, 
sont  peu  partisans  des  mesures  exactes,  et 
cependant,  selon  eux,  la  conformation  du 
crfliie  chez  les  voleurs  homicides  est  la 
question  du  bien  et  du  mal  moral,  formuKIu 
en  pieds,  pouces  et  lignes,  et  devenue  une 
affaire  de  pied  de  roi.  Les  calculs  ne  leur 
ayant  pas  été  favorables,  ils  se  retranchè- 
rent dans  le  volume  relatif  du  cr&ne,  mais» 
dit  M.  Parchappe,  le  volume  relatif  peut 
aussi  être  apprécié  la  mesure  à  la  main.  » 

H.  Parchappe  a  cherché  quelle  était 
l'influence  du  volume  de  l'encéphale  de 
rhomme,  sur  sa  puissance  intellectuelle  et 
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tiiorale.  Il  a  trouvé  que  la  létc  de  la  femme 
élait  plus  pelile  que  celle  de  Thomme;  que 
Ia  (été  augmenlait  de  volume  jusqu'à  une 
époque  de  la  vie  qui  coïncide  avec  le  terme 
de  I  accroissement,  que  le  poids  du  crâne 
reste  stalionHaire  pendant  la'  virilité  pour 
décroître  dans  la  vieillesse  on  raison  de 
Page.  Il  a  remarqué  qu*il  ne  fallait  pas  con- 
clure du  poids  du  crâne  è  son  volume.  Il 
est  arrivé  è  cette  autre  conclusion  que  le 
volume  de  la  télé  n*est  pas  sensiblement  in- 
fluencé par  Tétat  d'intégrité  ou  de  trouble 
•  des  fonctions  du  cerveau.  Toutefois,  il  re- 
garde comme  une  des  vérités  d'observation 
les  mieux  démontrées,  la  défectuosité  de  la 
conformation  du  crâne  de  l'idiot,  sans  ce- 
pendant que  le  degré  de  l'intelligence  parmi 
les  imbc^cillos  et  les  idiots  soit  proportion- 
nel au  volume  de  la  tête.  Il  conclut  par 
celle  assertion  qu'on  ne  peut  rien  conclure 
des  variations  du  volume  de  la  tète  pour  la 
portée  de  l'intelHi^once. 

Des  causes  qui  font  varier  le  volume  de 
#la  té(e,  les  seules  intenses  sont  le  sexe,  la 
race  et  l'idiotie.  L'influence  de  la  taille  est 
encore  assez  considérable.  Le  développe- 
ment de  rintelligenée  est  la  plus  faible  de 
toutes,  précisément  celle,  dit  M.  Parcbappc, 
qui,  dans  la  doctrine  phrénologique,  devrait 
èire  considérée  comme  la  plus  énergique. 

M.  f^a4*chap[)e  &  constaté  que  les  tètes 
d'idiots  sont  petites  courtes  et  surtout  très- 
élroiles.  » 

A  la  suite  de  ses  Recherches  sur  Vencé- 
phale^  M.  Parcbappe  a  traité  dans  un  ou- 
vrage particulier  ;  Des  altérations  encépha- 
liques dans  l'aliénation  mentale  en  général. 
Le  livre  premier  donne  le  résumé  hislo- 
lique  des  recherches  d'anatomie  patholo- 
gique. M.  Parcbappe  donne  les  noms  de 
quuraule-deux  médecins  qui  l'ont  précédé 
dans  sa  voie  scienlifique,  de  1760  à  1833. 
Le  docteur  Gàll  figure  parmi  eux,  et  nous 
citerons  parmi  les  médecins  français:  Pinel 
on  1800,  Portai  en  180^,  Esquirolde  1814  à 
1819,  Foville  en  1829,  M.  Ferrus  en' 1833, 
ontin  Lelut  en'  1836.  Les  opinions  de 
M.  Ferrus,  éparses  dans  ses  leçons  de  cli- 
nique sur  les  maladies -mentales,  ont  été 
reproduites  à  peu  près  compièli  ment  par 
la  Gazette  médicale,  en  1833,  183V  et  1836. 
Nous  parlerons  plus  au  long  des  découvertes 
de  M.  Parchappe  en  celle  matière  quand  nous 
traiterons  de  Taw^ito  de  Saint-Yon.Sesdéclara* 
tions  prouvent  ^u'il  n'est  livré  à  aucune  pré- 
occupation oui  puisse  infirmer  i'autorilé 
do  ses  études  et  des  faits  qu'il  constate. 
Y  a-t-il  plusieurs  altérations  de  l'cncéphalo 
qu'on  puisse  considérer  comme  une  condi- 
tion essentielle  de  l'aliénation'  mentale? 
Les  faits  ,  diUil  f  répondent  positivement 
Tion.  Les  altérations  qu'il  passe  en  revue 
se  montrent  rarement  isolées;  le  plus  sou- 
vent elles  se  combinent  deux  à  deux  ou^en 

lus  grand  nombre  dans  le  mèmt3  encéphale* 
il  y  a  des  associations  à  peu  près  constantes 
dans  les  cas  analo^^ues.  Plusieurs  altérations 
[taraissent  n'èlre  que  des  phases  diver.es 
d*une  lésion  organique  fondamentale. 


f,' 


M.  Parcbappe  pense  que  s'il  n'y  a  pis 
d'altération  de  J'i^ncéphale  qui  puisse  ùia> 
considérée  comme  la  cause  essentielle  de 
l'altération  mentale,  il  y  a  des  alléraiioMs 
analogues  dans  les  diverses  espèces  d'aiié- 
nations.  Ainsi  les  altérations  dans  les  espè- 
ces aiguës  diffèrent  considérableineni  des 
altérations    dans   les  espèces  chroniques. 

L'auteur  en  Ccmclut  qu'en  descendant  par 
l'analyse  jusqu'à  l'individualité,  on  pcui 
parvenir  a  trouver  la  raison  &cientiti{a" 
de  la  présence  et  de  l'absence  des  aliérâ- 
tions  organiques  de  l'encéphale  dans  louLs 
les  espèces  de  la  folie. 

il  reconnaît  qu'il  n'a  pu  constater  aucun? 
altération  pathologique  dans  la  fiiriuc  no- 
nomaniaque.  Il  n'est  pas  douteux  pour  Im 
c^ue  la  perversion  de  ri*itelligenco  pous^^^ 
jusqu'au  suicide,  dans  l'hypocondrie»  !.o 
5oit  indépendante  d'une  altération  paiiM- 
logique  de  l'encéphale  susceptible  dVii- 
anatomiquement  constatée.ll  constate an^^i 
que  dans  la  période  d'incubation  de  l\i.<e- 
nation  mentale,  les  aberrations  inle!  i- 
tuelles  et  morales  ne  correspondent  pas  * 
des  altérations  pathologiques  de  len^- 
pbale.  Ainsi,  dit  il,  dans  certaines  nian  o 
inlermitteates,  il  est  très-probable  qi^n 
ne  trouverait  après  la  mort  aucune  ir  < 
de  maladie  encéphalique;  de  sorte, diru> 
nous,  que  Jes  altérations  du  cerveau  i.e 
sont   pas  causes,  mais  effets. 

M.  Parchappe,  dans  le  livre  quntrit;.'.' 
de  son  ouvrage,  consigne  cette  observ 
importante  tque  les  dilférentes  espèce 
folie  ne  sont  que  des  formes  diverses  i  i 
des  époques  diverses  d'une  maladie  fou: - 
mentalement  identique.  Par  exemple  J:i  n;  • 
lancolie  et  la  manie  peuvent  se  mcMer  .' 
telle  sort»)  qu'il  soit  difScile  et  à  peu  i  r  > 
impossible  de  rattacher  d'une  manir. 
certaine  la  maladie  à  l'une  ou  à  l'auue  >'< 
ces  formes.  La  mélancolie,  la  manie,  .< 
monomanie,  aboutissent  également  à  '^ 
démence.  La  paralysie  générale,  qui  s'.i>>  • 
cie  souvent  au  délire  dans  le  début  do  > 
maladie,  se  montre  aussi  avec  des  smi*;- 
tomes  de  mélancolie,  de  même  quM  o 
s'associe  avec  la  démence.  Enfin  l'épil'p-' 
détermine  la  folie,  quelquefois  sous  u 
forme  maniaque,  le  plus  souvent  sou<: Ji 
forme  de  démence;  de  même  qu'il  tr«>: 
pas  rare  d'observer  des  accès  é|)ile|  il-  • 
mes  dans  les  derniers  temps  de  la  f^ 
paralytique.  Ainsi  se  trouve  justiûée  C'  ( 
proposition  :  que  les  symptômes  et  la  m  :- 
che  de  la  folie,  dans  ses  diverses  esjx^^t 
semblent  se  rattacher  à  une  maladie  t  * 
damentalemenl  identique.  A  son  point  ;. 
vue  des  altérations  de  l'encéphale,  M.  l^f 
chappe  affirme  que  ces  altérations  oiIVca; 
la  plus  graruie  analogie  de  coïncidence  tt 
de  succession  avec  les  symptômes,  qu  i 
y  a  pat  allélisme  constant  de  développemcii 
et  do  succession  entre  les  altérations  ei)- 
céi^haliqucs  et  les  symptômes,  selon  i'^ 
termes  et  les  époques  de  la  nidiadu; 
qu'au  pQint  do  vue  de  succession  il  y  ^ 
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d«*in  pModes  bien  dislîncles  :  une  période 
aiguë  et  une  période  chronique,  distinc- 
tion (|ui  nous  semble  importante  pour 
raDplication  du  trmtement  moral. 

nesie  en  dehors  de  ces  observations, 
celle  à  laquelle  tient  M.  Parchappe  :  que  la 
(olie  aiguë  peut  exister  indépendante  de 
louie  altération  de  Tencéphalo.  L'auteur 
iffirmeque  le  travail  organique  qui  donne 
liea  i  la  folie  aigtië  est  un  moae  de  sur- 
activité circttl.itoîre  ol  nerveuse  qui  se 
rapproche  de  th  [ihlcçmasie  (état  infinmraa- 
loire),  et  qui  y  arrive  souvent  quand  la 
ualadiea  acquis  son  «wiimtim  de  développe- 
lient.  Revenant  au  doute»  M.  Parchappe . 
avooe  que:  de  1»  vie  à  l'état  sain  et  à  Petat 
norbide»  nous  ne  savons  que  certains  phé** 
ttomèoes  el  re.taincs  conditions;  que  lus 
Cluses  nous  échappent;  qu'entre  l'organe 
«lléré  et  h  fonction  troublée^  il  jr  a  la  môme 
wconnae  qu'entre  l'organe  sain  et  la  fonc- 
Uo»  normale;  et  cela  est  vrai,  ajoule-t-il, 
surtottt  de  l'encéphale.  L'action  de  Tencé- 
pèilodansla  production  des  phénomènes 
da ImtelligeDee»  ne  se  révèle  que  par  ses 
effets,  sans  que  rieii  tombe  sous  les  sens 
<ie  ce  qui  la  "bonstitue.  Si  les  condition<s 
essentielles  de  cette  action  sont  insaisis- 
sables pour  nous  dans  son  exercice  régu- 
lier, comment  oser  se  Oaller  qu'elles  frap- 
peront nos  sens  quand  cet  exercice  s*écarle 
da  l'état  normal?  il  y  aurait  donc  témé- 
rité, canclut  M.  Parcbnppc,  è  avancer  que 
les  altérations  encéphaliques  qui  coïnci- 
dent avec  l'aliénation,  mentale  en  sont  lu 
tsose  essentielle.  Les  recherches  sur  l'en? 
téphale  avaient  éié  publiées  en  deux  par- 
lie^f  la  première  en  1836,  la  seconde  en 
1838.  Eu  1839v  Tauleur  a  donné  un  autre 
ouvrage  sur  Us  causes  de  raliénalion  men- 
(sU.  Nous  en  dirons  quelque  chose  dans 
U  moDozraphie  de  Saint-Yon.  (  Voir  ci- 
•près.)  Il  Ta  fait  suivre,  en  18^1 ,  d'un 
traité  théorique  et  pratique  de  In  folie. 
C'est  une  collection  des  faits  (jui  se  sont 

EBdaits  pendant  six  ans  dans  Tasile  de 
tn(-Ton  où  sont  admis  les  malades  des 
deux  sexes  appartenant  h  toutes  ïes  classes 
de  la  société.  Le  docteur  Parchappe  prend 
l'our  motif  de  classement  l'état  des  facultés 
inidiectuelles  offert  par  les  malades  pondant 
ItMderniers  temps  de  leur  vie.  Cette  notice 
sur  Saint- YoD  vieut  clore  cette  première 
st*rie  d'études. 

Nous  n'avons  placé  en  première  ligne 
l'is  opmions  de  MM.  Brierre  de  Boismont 
et  Parchappe,  qu'en  raison  de  la  nature 
purement  théorique  des  opinions  que  nous 
venons  de  leur  emprunter.  Sous  le  rapport 
do  traitement  proprement  dit,  nous  allons 
donner  la  parole  au  docteur  Pinel,  consi- 
déré parmi  nous,  à  ce  point  de  vue,  comme 
le  père  delà  science. 

fV.  Le  traitement  des  aliénés;  com- 
mença à  être  pratiqué  régulièrement  en 
France  en  1801  k  la  Salpètrière.  Les  pré- 
jugés et  la  négligence  avaient  fait  ériger  en 
)irinci|>e  dans  le  plus  grand  nombre  des  hos- 
iuccs  Tiocurabilité  absolue  des  aliénés.  Pi- 


nel voulut  doter  la  science  naédicale  d*ua 
document  qui  permît  d'apprécier  ce  qu'on 
pouvait  attendre  d*un  traitement  méthodi- 
que. Il  dressa  une  table  générale  dos  alié- 
nés de  la  Saipétrière  à  partir  du  17 germi- 
nal an  X  (1801)  jusqu'à  la  un  de  1805.  A  la 
Salpétrière,  comme  on  sait,  on  ne  traite  que 
des  femmes.  Le  tabiclau  divi.<e  les  maladies 
mentales  en  manie  avec  délire,  mélancolie 
sur  un  seul  objet ,  mélancolie  avec  pen- 
chant au  suicide;  démence  et  idiotisme. 

Pinel  réunit  dans  un  même  total  les  ma- 
niaques et  les  mélancoliques.  Leur  nombre 
s'élève  en  quatre  ans  à  8H  ,  dans  ce  nom- 
bre sont:  316  Glles,  3k2  femmes  et  137 veu- 
ves. La  folie  a  des  causes  physiques  pour 
S19,  des  causes  morales  pour  «64.  La  folie 
est  périodique  chez  166  aliénées.  Sortent 
guéries  plus  de  la  moitié ,  kik  ;  meurent  en 
traitement,  54  ;  sont  jugées  incurables  109 
seulement  ;  restaient  à  l'hospice, sur  le  chif- 
fre'total  de  814.  I^ur  le  nombre  total  de  444 
guéries ,  Pinel  explique  qu*il  ne  comprend 
pas  15  personnes  qu'on  peut  cependant 
regarder  comme  telles,  mais  qui  sont  in- 
firmes ou  faibles  d'entendement  dès  I  âge 
tendre,  et  qui  ont  été  amenées  par  le  trai- 
tement au  point  de  pouvoir  travailler  sous 
la  direction  de  surveillants. 

Les  aliénées  par  démence  traitéies  dans  les 
mêmes  quatre  années  sont  au  nombre  de 
152,  savoir  49  filles,  36  femmes  et  64  veu- 
ves; sont  atteintes  pour  causes  physiques, 
30;  pour  cause  morale,  26  ;  de  maladies  pé- 
riodiques, 6;  sont  guéries,  29;  sont  mortes 
en  traitement,  2;  sont  incurables,  73; 
restent  à  l'hospice  48.  L'idiotisme  ne 
donne  que  36  sujets  dont  31  filles,  3 
femmes  et  2  veuves.  Le.s  causes  de  l'i- 
diotisme sont  exclusivement  physiques. 
Les  guérisons  donnent  zéro,  c'est-à-dire  que 
toutes  sont  incurables.  Le  système  de 
Tinrurabilité  6u  de  la.  quasi  inourabilité 
était  jugé.  On  avait  la  mesure  à  peu  près 
exacte  des  guérisons  possibles.  L'idio- 
tisme est  inguérissable,  mais  si  la  dé- 
mence ne  l'est  que»  didiciiement,  elle  ne 
Test  pas  impossiblement  puisque  sur  152 
démentes  on  a  pu  en  guérir  29,  mais  t]uant 
aux  autres  maladies  mentales  ,  il  y  en  a 
autant  et  plus  de  curables  que  d'incurables. 
Un  grand  problème  d*humanité,  de  charité, 
était  désormais  résolu. 

Pinel  donne  cette  explication,  à  la  colonne 
d'observations  de  son  tableau  :  que  les  per- 
soimes  attaquées  de  démence  et  d'idiotisme 
qui  étaient  à  la  Salpétrière ,  étalent  telles 
pour  une  disposition  originaire,  un  âgo 
avancé,  ou  un  traitement  trop  actif  tente 
ailleurs.  C'était  dans  les  cas  de  démence 
accidentelle  qu'avaient  été  obtenues  29  gué- 
risons. 11  considère  Taliénation  comme  une 
maladie  aigiie  qui  a  ses  périodes  successives, 
d'intensité,  de  déclin  et  de  convalescence 
dont  l'ordre  ne  doit  pas  être  interverti.  Il 
faut,  dit-il,  calmer  les  s;^mptômes  par  des 
moyens  doux,  des  bains  tièdes,  des  boissons 
reiftchantes,  quelquefois  des  calmants  ou 
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des  douches  légères.  Il  conseille  par  excep* 
tion  une  réf^ression  (énergique,  mais  courte, 
et  exige  toûgours  des  maDières  bienveillao- 
tes.  On  doit  chercher  à  gagner  la  confiance 
de  Faiiéné  à  moins  que  sa  raison  ne  soit  en- 
tièrement bouleversée. 

Les  aliénés  doivent  êtredivisés  par  classe. 
L*élat  de  stupeur,  une  morosité  sombre 
avec  un  délire  exclusif  sur  certains  objets, 
c'est  là  ce  que  Pinel  nomme  mélancolie.  Le 
genre  de  mort  que  les  femmes  ont  cherché 
è  se  donner  a  été  de  s*étrang1er  avec  un 
mouchoir  ou  un  lacet,  surtout  la  nuit  en  se 
caciiant  dans  leur  lit. 

La  démence  est  marquée  par  Tincohérence 
des  idées  et  la  débilite  des  fonctions  céré- 
brales sans  agitation  et  sans  fureur.  Elle  peut 
être  produite  par  des  causes  accidentelles. 
Sur  les  152 démentes  de  la  table  de  Pinel, 
6^  seulement  étaient  atteintes  d'aliénation 
pour  cause  d*&ge  avancé.  L'idiotisme 
consiste ,  dit  Pinel ,  duns  l'abolition 
plus  ou  moins  complète  des  affections 
du  cœur  et  l'absence  d*idées.  Cet  état  est 
presque  toujours  originaire  et  vient  de 
uaissance. 

La  division  des  aliénés  sert  à  simplifier 
le  traitement  et  è  prévenir  les  erreurs.  Les 
incurables  doivent  être  confinés  dans  un 
local  particulier ,  et  les  aliénées  atteintes 
d'autres  maladies  que  la  folio  doivent  avoir 
aussi  leur  infirmerie. 

Dans  un  recensement  qu'il  fait  le  28  fri- 
maire an  Xlll  (1S0&)  de  sa  première  divi- 
sion, celle  des  aliénées  agitées  ou  plus  ou 
moins  furieuses,  Pinel  en  compte  24  en 
cours  de  traitement  et  196  au  déclin  de  leur 
maladie  et  n'éprourant  que  quelques  retours 
périodiques  d  effervescence. 

Il  y  a  matière  à  classements  dans  la  même 
division.  Le  dortoir  destiné  à  rentière  con- 
valescence renfermaità  la  même  époque  cin- 
quante neuf  personnes  dont  la  raison  n'avait 
besoin  que  aêtre  pleinement  raffermie.  On 
obtient  ce  résultat,  dit  Pinel,  par  le  moj'en 
d'un  travail  manuel  ;  déjà  à  cette  époque  un 
atelier  de  couture  était  adjoint  à  la  division. 
Souvent  on  amène  à  l*hospice  des  personnes 
tiès-délirantes  ou  furieuses,  qui,  par  des 
voies  de  douceur,  sont  promptemeni  rame- 
nées et  en  étal  de  passer  à  la  deuxième  ou 
troisième  division.  Lu  secret  d*un  liosjiice 
bien  ordonné  est  de  réduire  au  minimum 
le  nombre  des  aliénés  qui  ont  besoin  d'une 
étroite  réclusion  dans  un  local  déterminé. 
Sur  les  24>  loges  destinées  aux  aliénées  les 
plus  agitées  on  n'en  trouve  souvent  que  six 
ou  huit  qui  soient  occupées,  quelquefois 
trois  ou  quatre.  Les  autres  aliénées  de 
celte  division  conservent  une  sorte  de  li- 
berté dans  leur  local  particulier,  c'est-à- 
dire  que  celles  qui  sont  étroitement  recluses 
forment  à  peine  les  deux  centièmes  du 
nombre  total  des  aliénées  en  traitement, 
^râce  au  système  général  de  douceur  et 
de  liberté  adopté  dans  l'hospice.  Les  alié- 
nés dont  on  ne  connaît  pas  l'origine  sont 
beaucoup  plus  diûiciles  à  traiter  que  d'au- 
tres. Ileur  nombre  a  toujours  été  grand  à 


.  Paris,  oîï  dans  un  intérêt  d'ordre  et  (}e 
morale  publics' la  police  ne  laisse  jair.als 
vaguer  sur  la  voie  publique  aucun  aliéna*. 
Sur  les  malades  de  la  première  Ciitc^'^oria 
de  la  table  de  Pinel,  deux  cent  soiiaiic- 
onze  étaient  entrés  sans  renseignements:  il 
en  était  de  même  de  qjiatre-vingl  -  st^i^i 
femmes  en  démence,  de  même  de  vin^t- 
trois  idiotes,  ce  qui  donnait  un  noiibrc 
total  de  trois  cent  quatre-vingt-un  incon- 
nus. 

La  mante  proprement  dite  se  d(^rl.ire 
depuis  l'époque  de  la  puberté  jusqu'à  ii 

3uarante-emquièmc  ou  cinquantième  ann^M 
'âge.  Elle  est  pins  fréquente  parmi  ks 
hommes  que  parmi  les  femmes  entre. i 
vingtième  et  la  quarantième  année.  U 
mnnie.chez  les  hommes  no  parait  pas  av.  ui 
la  puberté,  tandis  que  Pinel  l'observo  n^^ii 
fois  chez  les  femmes  en  l'an  XI  (1802,  il 
onze  fois  en  î'an  Xll  (1803).  C'est  une  pre  iv 
que  le  développement  de  la  raison  cornu  e 
8es  égarements  sont  plus  pr<fcoces  chez  ii 
femme  que  chez  l'homme.  De  la  table  ite 
Pinel  résulte  que  la  mélancolie  est  plus  tr- 
quente  dans  l'âge  adulte,  c'est-àndire  enlr<. 
la  vii'.gtième  et  la  quarantième  année  qn* 
une  autre  époque  de  la  vie,  mais  elle  no;- 
parait  point  comme  la  mante  avant  l'âge  <ii 
la  puberté.  Il  en  est  de  même  de  la  déani>.  .• 
accidentelle.  La  démence  sénile  a  lieu  à  <.v> > 
époques  de  la  vie  différentes.  En  1801,  i'- 
nel  la  constate  deux  fois  à  la  soixaniiini' 
année,  six  fois  entre  la  soiiantièpic  ci  j 
soixante-dixième  année,  et  une  ibis  à  quntr  - 
yingt-dix  ans.  En  1802, 3  cas  de  démence  on 
lieu  vers  60  ans,  10  entre  60  et  70  m  s, 
5  entre  70  et  80  ans.  Les  résultais  sont  k> 
mêmes  les  années  suivantes.  Ainsi  la  ti*-- 
mence  vient  moins  de  la  caducité  4Ui>  ».. 
causes  accidentelles,  parmi  lesquelles  rii> 
nomme  les  chagrins  profonds  et  l'abus  lj? 
liqueurs  alcooliques.  Il  n'ose  pas  affirmer  •]' 
le  célibat  fournisse  plus  d  aliénés  qu^' 
mariage.  Seulement  il  croit  que  le  maii.  :: 
est  un  moyan  de  préservation  conlru  ^ 
démence  et  l'idiotisme,  les  deux  es|>èL\  > 
d'aliénation  les  plus  invétérées  et  les  [>[\:> 
incurables.  Ce  que  Pinel  appelle  les  cauMS 
physiques  de  l'aliénation  sont  pour  ic^ 
femmes  la  suppression  ou  la  cessation  d 
menstrues,  un  accident  pendant  les  couch 
l'abus  de  liqueurs  alcooliques  ou  des  cou/^ 
sur  la  tête.  Les  causes  morales  sont,  u  l 
frayeur  vive,  une  passion  contrariée,  ik- 
revers  Je  furlune,des  chagrins  domcsliqui  >. 
une  surexcitation  religieuse  ou  autre.  L 
nombre  des  causes  morales  est  plus  ;im- 
pondérant  dans  la  mélancolie  que  dans  :ô 
manie. 

Pinel  cherche  à  préciser  la  durée  des  m:* 
ladies.  Dans  quelques  cas  graves  d'alié'))- 
tion  survenue  par  des  chagrins  domestiqui'N, 
un  amour  contrarié  ou  une  suite  de  ou- 
ches,  un  mois  sulBt  quelquefois;  le  f>iu> 
souvent  le  traitement  dure  trois  et  méoïc 
quatre  mois.  Lorsque  la  manie  est  d'an- 
cienne date,  qu'elle  a  été  troublée  dans  sa 
inarche  par  des  traitements  mal  concertés  c  u 
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^rroclDeni,  le  traiîemcnt  n*csl  suivi   de 

succès  quVt^  les  JiuUièm<'«  dixième  et 

ijMuzème  mois.  11  fàul   quelquefois  deux 

i.nét^s  pour  consolider  le  rélablissement 

itirsiu'ii  est  )  ossiblo,Ccnr,  lorsque  la  maladie 

e<[  lUaquée  lardivcmenU   la  plupart   (\es 

Jénéssoot  incurable.^.  La  manie  proiluilé 

.r  une  vive  frayriir,  celte  qui  a  élé  mar- 

jiéepar  des  rechutes  ou  qui  survient  à 

/t|>o|ue  criiiuue  des  'femmes   est   d'une 

...L^risoD  difficile^  ol  qui  demande  un  an  et 

(utoe  00  an  et  demi.  IJ  faut  savoir  donner 

ï  la  nature  le  remps  de  dévelofiper   ses 

ressources  et  ses    efforts    salutaires.    Le 

délire  exclusif  des  mélancoliques  sur  cer« 

U!os  objets  et  leur  caractère  ombrageux 

rtJent  difficilement  au  traitement.  Il  est 

r)re  qu'on  obtienne  un  succès  au  premier 

&u  iieuxième  mois,  à  moins  qu'on  ne  gagne 

iicoQÛdnce  du  malade»  et  qu*on  ne  par- 

fi^one  ainsi  à  rompre,  dit  Pinel,  la  manie 

vicieuse  de  ses  idées  en  dissipant  se^  illu* 

r.oosfaiiiastiques.  Il  cite  18  mélancoliques 

j.i  diDs  la  seule  année  1802  ont  obtenu 

i^ur^uérisoo  entre  le  cinquième»  lehuilième 

ti  k  dizièfue  mois  ;  3  après  une  année  ; 

'\mt  après    un  an   et  demi.  En   1803, 

iJi  ont  éiô  guéris  entre  le  troisiètne  et  le 

smème  mois,  12  entre  le  sixième  et  le 

UQviéme.  Lorsque  la  mélancolie  no  cède 

l;as  à  uiie  cerlaine  é|M)qub  du  traitement, 

laiéné  conserve  ses  idées  sombres  et  sou 

raractère  ombrageux  sans  espoir  de  réta- 

Uissemeiit.  L'observation  la  plus  générale 

»l  que  lès  maladies  menlaks  qui   sont 

(oerissjiblcs  le  sont  d'autant  plus  facilement, 

|Qe  le  traitement  commence  à  une  époque 

•loi  rapprochée  de  finvasion.  Un  autre  point 

r(*i:it{iortaiil  c'est  d'éviter  les  récidives, 

^tiiquui  on  pe  parvient  que  par  un  traite'» 

ucit  prolongé.  Sur44^  aliénées  guéries  dans 

'KTiode  de  4  ans  moins  3  mois  de  la  table 

'?  Piuel,7l  sontretombées  dans  un  intervalle 

js  ou  moins  long  ;  20  avaient  été  traitées 

•ani  Je  Tétre  par  Pioel,  16  sont  retombées 

^rco  que  leur  sortie  avait  été  prématurée, 

raisoode  la  trop  vive  insistance  de  leurs 

roches.  Sur  ce  dei nier  nombre  de  16,  deux 

ol  été  de  nouveau  traitées  et  guéries  déQ* 

ifiyement;  14  ont  été  précipitées  dans  la 

misère  et  dans  des  chagrins  profonds  par 

-tir  aversion  fiour  le  travail  et  Tinconduile 

e  leurs  maris,  causes  très  fréquentes  d'alié- 

alioii  ;  6  sont  retombées  dans  leurs  excès 

utéritures  de  boisson  ,  autre  cause  d'éga- 

Miieol  de  la  raison  ;  6  autres  ont  été  entrai- 

c^'S  dans  l'aliénation  par  les  aveugles  trans- 

>jtis  de  la  jalousie  oud'unauiour  contrarié, 

^0  Pinel  attribue  8  autres  rechutes  à  des 

-upules  religieux. 

l>es  vojageurs  distingués,  curieux  de  vi- 
ter  Thospice  de  la  Salpétrière  ,  et  témoins 
B  l'urdre  et  du  calme  qui  y  régnent,  ont 
Iquelquefois  en  parcourant  son  enceinte  : 
^oû  otî  ioni  les  folles?  C'était  faire  le 
>ui  bel  éloge  de  rétabli-ssement,  dit  Pinel. 
'^  hospice  d'aliénés  doit  réunir  les  avan- 
ces du  site  à  ceux  d'un  vaste  enclos  et  d*un 
^al  spacitux  et  commode.  Il  tu^nque  d'un 


objet  fondamental  si,  par  sa  disposition  in- 
lérieurc?il  no  tient  pas  lesdi  verses  sortes  d'a- 
liénés dans  risolemcnt,  s'il  n'est  propre  k 
séquestrer  les  plus  agités  ou  les  plus  furieux 
d'avec  ceux  qui  sont  tranr|uilles,  si  on  ne 
prévient  leurs  communications  réciproques, 
pour  empêcher  les  rechutes  ,  pour  faciliter 
l't*xécutîon  des  règlements  de  police  inté- 
rieure et  de  surveillance ,  pour  éviter  les 
anomalies  inattendues  dans  la  succession 
et  l'ensemble  des  symptômes  que  le  médecin 
doit  observer  et  décrire.  Une  distribution 
méthodique  des  aliénés  do  l'hospice  en  di- 
vers" départements  ,  fait  saisir  d'un  coup 
d'œil  les  mesures  à  prendre  pour  leur  nour- 
riture, leur  propreté,  leur  régime  moral  et 
|)hysique.  C'est  dans  la  même  source  que 
le  médecin  observateur  peut  puiser  les  rè- 
gles fondamentales  du  traitement,  apprendre 
è  discerner  les  espèces  d'aliénation  qui 
cèdent  plus  ou  moins  promptement  au 
temps  et  an  régime,  celles  qui  opposent  les 
plus  grands  obstacles  è  la  guérison  ou  qu'on 
peut  regarder  comme  incurables,  celles  qtû 
réclament  impérieusement  l'usage  de  cer- 
tains médicaments. 

Pinel  expose  comment  la  Salpétrière  ré^ 
pond  h  tous  les  besoins  du  service.  Traitant 
des  moyen.^  de  répression,  il  dit  que  c'est 
une  admirable  invention  que  l'usage  non 
interrompu  des  cliatnes  pour  perpétuer  la 
fureur  des  roaniaques.il  raconte  cammont, 
appelé  h  exercer  les  fonctions  de  médecin  à 
Bicètre  dès  les  premières  années  de  la  révo* 
lution,  il  ne  parvint  è  faire  tomber  les  fers 
des  aliénés  qu'après  deux  ans  d'insistance 
(le  4  prairial  an  VI, 20  mars  1797);  quarante 
aliénés 'furent  mis  en  liberté,  malgré  les 
terreurs  du  bureau  centraL  O  \  leur  fermit 
d'errer  librement  dans  les  cours,  aven  le  gi- 
let de  force.  La  nuit  ils  furent  libres  dans 
leur  loge.  Un  des  aliénés  était  détenu  de- 
puis trente-six  ans,  un  autre  depuis  qua- 
rante-cinq ans.  Un  autre,  enchaîné  depuis 
dix-huit  ans  au  fond  d'uis9  loge  sombre, 
s'écria,  lorsqu'il  pill  contempler  I«î  soleil 
dans  tout  l'écial  de  sa  lumière,  avec  tine 
sorte  de  ravissement  extatique  :  Ah!  qu'il  y 
a  longtemps  que  je  n'ai  vu  une  si  belle  chose  t 
A  partir  oe  ce  jour,  les  gens  de  service  qui 
avaient  été  souvent  frappés  è  l'improviste 
et  meurtris  par  les  aliènes  chargés  de  fers$^ 
furent  à  l'abri  d'accidents  semblables. 

Pinel  formule  celte  proposition  qui  passa 
en  axiome  :  Les  aliénés  ne  sont  pas  des  cou- 
pables h  punir  tce'sont  des  malades  h  soi- 
gner, ou  sur  lesquels  il  faut  veiller  avec 
humanité.  Quand  la  fureur  sera  extrême, 
une  camisole  étroite  et  d'une  toite  forte  con- 
tiendra raoïnrnlanémenl  les  mouvements  de 
ses  pieds  et  de  ses  mains.  M  cite  des  cas  du 
répression  qui  ont  eu  In  plus  grand  succès* 
Une  jeune  lillo  se  refusait  au  travail  avec 
obstination.  On  lui  appliqua  on  corset  à 
sangles;  elle' soutint  l'épreuve,  un  jour  en- 
tier, mais  k  la  fin  elle  demanda  grâce  et  ^e 
résij$na  au  travail  de  couture.  Si  elle  venait 
a  se  rel&cher,  on  lui  rappelait  en  riant  le 
ffi7el  de  velours,  et  elle  devenait  aussilûl  du* 
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cîle.  Une  flulre  femme.  *gé«  de  quarante  contenance  du  directeur  pour  les  mafi ris» r 
ans,  était  si  furiVuse  el  si  indomptée  quVUe  ^et  donner  le  temps  aux  gardiens  de  s'ein;  v 
frappaît  toutes  les  filles  do  service  el  qu'elle  rer  de  leur  personne  et  de  prévenir  quel  lue 
avait  été  sur  le  point  d*en  assommer  une  événement  tragique, 
dans  sa  loge  pendant  qu'elle  lui  donnai!  à 
manger;  un  autre  jour  elle  lui  jeta  à  la  tète 
un  pot  de  terre  et  lui  Gt  une  blessure  grave. 
On  lui  appliqua  la  camisole  à  sangle  en  ser- 
rant fortement  et  en  produisant  une  vivo 
rétraction  das  épaules  en  arrière;  elle  ne 
put  soutenir  cet  état  de  contrainte  au  delà 
d'une  heure: depuis  elle  n'a  frappé  per- 
sonne. Si  elle  tient  des  propos  injurieux*  il 
s'nflit  de  lui  rappeler  la  camisole  :  elle  rede- 
vient tranquille.  Cette  sorte  de  répression 
ne  peut  durer  qu'un  temps  très-limité.  Elle 
est  suivie  d'un  malaise,  d'une  grando  gène 
dans  la  respiration  à  cause  de  Ta  forte  dis- 
tension des  muscles  de  la  poitrine,  d*  fadeurs 
d'estomac,  et  d'anxiétés  insupportables,  ce 
qui  fait  que  l'aliéné  en  conserve  un  long 
souvenir.  Les  douchns  suffisent  souvent 
comme  moyen  de  répression  pour  soumet- 
tre l'aliénée  la  loi  du  travail,  pour  vaincre 
un  refus  obstiné  de  nourriture,  pour  domp* 
ter  l'aliéné  qu'entratne  une  humeur  turbu- 
lente et  raisonnée.  Dn  courant  d'eau  froide 
lâché  brusquement  sur  la  tète  au  moyen 
d'un  robinet  déconcerte  l'aliéné,  et  écarte 
l'idée  prédominante  par  une  impression 
forte  et  inattendue.  Veut-il  s'obstiner,  on 
réitère  la  douche.  On  exprime  le  regret  de 
recourir  k  ces  violences,  on  y  mêle  quelque- 
fois la  plaisanterie,  mais  sans  la  pousser 
trop  loin*  L'obstination  vient-elle  è  cesser, 
on  fait  succédera  la  répression  Se  ton  d'une 
bienveillance  affectueuse.  Pînel  cite  l'exem- 
ple d'une  folle  furieuse  exposée  dopuis  plus 
de  dix  ans  à  un  retour  périodique  el  irrégu- 
lier de  la  manie»  à  qui  les  douches  ou  ren- 
du non-seulement  le  calme,  mais  la  raison. 
La  crise  s'opéra  par  un  torrent  de  larmes. 

L'emploi  ae  la  terreur  eut  un  plein  succès 
envers  un  jeune  homme  que  le  n;n verse- 
ment du  culte  catholique  avait  rendu  ma- 
niaque. Il  s'interdit  toute  espèce  de  nourri- 
ture, et  vers  le  quatrième  jour  son  état  de 
langueur  Ht  craindre  pour  sa  vie.  Le  direc- 
teur se  présente  à  la.  porte  de  sa  loge,  l'œil 
en  feu,  avec  un  ton  de  voix  foudroyant,  es- 
corté de  gens  de  service  armés  de  fortes 
chaînes  qu'ils  agitent  avec  fracas.  On  met 
un  potage  auprès  de  l'aliéné,  et  on  lui  in- 
time l'ordre  de  le  prendre  durant  la  nuit, 
s'il  ne  veut  pas  encourir.les  traitements  les 
plus  cruels.  On  le  laisse,  dit  Pinei,dans  la 
plus  pénible  Ouctuation,  entre  l'idée  de  la 
punition  dont  on  le  menace  et  la  perspec- 
tive des  tourments  de  l'autre  vie.  Il  se  dé- 
termine è  prendre  sa  nourriture.  On  Ij  sou- 
met k  un  régime  propre  à  le  restaurer:  le 
sommeil  et  les  forces  reviennent  par  degré, 
ainsi  que  l'usage  de  la  raison.  Durant  sa 
convalescence  il  Qt  part  è  M.  Pinel  de  ses 
perplexités  pendant  la  nuit  d'épreuves. 

Les  aliénés  les  plus  difficiles  h  contenir 
sont  ceux  qui  sont  doués  d'un  tempérament 
nerveux.  On  ne  les  dompte  qu'en  leur  mon- 
trant de  l'intrépidité.  Il  suffit  de  la  fièro 


Il  ne  peut  entrer  dans  noire  plan  de  (r.r- 
1er  de  la  thérapeutique  a?»plicable  aux  alu- 
n<^s;  nous  n'empruntons  è  ta  science  quoic 

aui  se  rapporte  au  régime  moral.  Pinef  par'e 
e  la  nécessité  d'entretenir  un  ordre  con. 
stant  dans  les  hospices  d'aliénés  et  d'éliid  er 
les  variétés  de  caractère  de  ceux-ci.  Il  ne 
veut  pas  qu'ils  soient  livrés  è  un^  aven^!» 
routine,  abandonnés  è  Tinsouciance  ^ï\l^^ 
chef  sans  moralité  et  sans  principes,  on  ai 
duretés  rustiaues,  aux  traitements  mf\r^- 
iTVcts  des  préposés   en   sous-onlre.  r.V >i 
pour  éviter  ces  écueils  que  l'on  a  confu  h^ 
aliénés  è  des  religieux  et  des  religieuses  r.; 
qui  est  allumé  un  foyer  de  charité  que  n  •- 
puise   aucune    énreuve.  Avec  di^   par<>  ^ 
malades  il  n'y  a  de  garantie  do  patience,  . 
douceur,»d'humanité,  que  dans  la  consci*  : 
de  ceux  qui  les  entourent.  Sagacité,  /^  * 
ardeur,  attention  continuelle  et  innilt^^a^  . 
dit  Pinel,  sont  des  qualités  nécessain 
près   de  cette  sorte   d'administrés;  il  i 
épier  soigneusement  leurs  démarches,  *^« 
sir  le  sens  bizarre  de  leurs  idées  et  conu  \ 
le  earactère  particulier  de  leur  délire.  l/.\: 
(es   habitudes  contractées,  la  ctimnlicai 
de  la  manie  avec  d'autres  luaux,  le  ii<  ^* 
de  lésion  des  facullés  morales,  produis- 
autant  de  variétés  h  étudier.  Daps  cerk 
cas,  plusieurs  mois  suffisent  à  peine   p' 
se  rendre  compte  avec  justesse  de  réjTi"; 
qu'on  peut  tenter.  Les  fous  ne  sont  pns  :• 
lement  privés  de  raison  qu'ils  soient  inj 
cessibles  aux  motifs  de  crainio  el  d'es 
rance,  aux  sentiments  d'honneur,  è  ia  r 
connaissance.  Une  faible  femme  peut  «-). 
sur  eux  plus  efficacement  que  l'homnio 
plus  robuste.  Pinel  cite  une  surveil!/. 
qui,  pour  calmer  un  aliéné,  imite  ses  ;: 
maces,  danse  devant  lui,  parvient  h  le  tV 
sourire,  et  le  détermine  è  prendre  des  .^ 
ments  qu'il  refusait.  Trois  aliénas  prt*: 
daiont  être  Louis  XVI,  et  allaient  se  iiu 
entre  eux  h  des  luttes  dangereuses.  La  $ . 
veillante  va  à  l'un  d'eux, et,  le  tirant  un  ;. 
è  l'écart,  Pourquoi,  lui  dit-elle,  entrez-To 
en  dispute  avec  ces  jgens-ià,  qui  sont  Ti^ 
blement  fous?  Ne  sait-on  pas  que  c'est  to. 
qui  êtes  Louis  XVI?  Elle  en  fait  au(r 
pour   les  deux  autres,  et  rétablit  ainsi 
calme  dans  le  quartier*  Un  aliéné  s'euj;'^ 
d'un  couperet  dans  la  cuisine  et  mo.'^ 
d'en  faire  usage;  la  surveillante  lui  pror- 
de  s'en  servir  pour  hacher  des  herbes  ti 
félicite  d'avoir  un  aide  pareil.  L*alién«'' 
met  à  l'ouvrage,  et  ou  s'en  rend  ainsi  f 
lement  maître. 

Il  n'est  pas  sans  difficulté  de  déterroi: 
la  limite  des  pouvoirs  du  directeur  et  : 
médecin  dans  les  hospices  d'aliénés.  L 
médecin,  par  la  nature  de  ses  études,  c 
Pinel,  par  l'intérêt  qui  le  lie  au  succès  . 
traitement,  doit  être  instruit,  doit  êire  jn; 
de  tout  ce  qui  se  passe  dans  un  bospi  f^^  '^  ^ 
liéoés.  Aux  tilles  de  service  accouluuioti 
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IVmploi  de  dures  imnilions  et  «le  mouvais 
(raiirments  envers  les  aliénés  il  substitue, 
i  la  Saipé^rière,  (li  s  convalescentes  connues 
pour  leur  intelligence  et  leur  zèle»  Il  leur 
adjoint  de  jeunes  idiotes  susceptibles  d*un 
[nxzil  mécanique  |  our  le  nettoiement  des 
tors  et  les  autres  soins  multipliés  de  la 
orofirelé.  Il  donne  aussi  un  grand  soin  au 
égiine  alimentaire,  qui  était  plus  négligé 
)u*un  autre,  et  qu'on  pouvait  négliger  plus 
tniHiDément  avec  des  aliénés.  La  création 
I*  s  réfectoires  a  fait  cesser  les  nombreuses 
lilTicultés  que  Piiicl  eut  à  combattn*  çt  que 
«ns  les  réfectoires  il  était  impossible  de 
fincre.  Le  tat'lccnu  du  régime  alimentaire 
le  Pinei  donne  :  72  décagramroes  de  pain  ; 
li  24, 36.  et  50  centilitres  de  vin  aux  vieil- 
jrdsiie  soixante  dix,  soixanle-quin2to,qua- 
re-iiugts,  et  quatrevingt-cin  |    ans;    25 
Iccagrammes  de  viande,  3  décilitres  de  ha- 
irots,  6  déeagraoïmes  de  pruneaux,  k  de 
[tomtge  de  Mai'olle,  5  de  raisiné,  7  de  riz, 
rt  96  centilitres  de  bouillon.  Les  aliénés 
rrçoireni,  les  jours  gras:  le  malin,  le  pain, 
It  rinja  viande  et  kS  cinlilitres  de  bouii- 
(U.;!csoir,  des  légumes  secs,  des  pruneaux, 
lu  fromage  ou  du  raisiné,avec  &8  centililres 
letouillon;  les  jours  maigres,  au  lieu  de 
uD(Je  15  centilitres  de  légumes  secs  ou  35 
nmoiesde  riz,avec  48  centilitresde  bouillon 
uigre;  le  soir,  (5  centilitres  de  légumes 
er5  0Q35  grammes  de  riz  et  du  froma$;e 
>i  <iu  raisiné,  avnc  V8  centilitr<*s  de  bouil- 
>ii.  Da  is  In  saiso'i  les  aliénées  ont  alterna- 
lUriteat  des  légiJnics  sers,  dus  clionx,  de 
uhoucroLte,  des  épinards,  de  foseille,  du 
oiiron,  des  pommes  de  terre.  Elles  ont 
Qssi  alternativement  de  la  salade,  des  ce* 
ues,  des   groseilles,   des    abricots,  des 
naes,  dts  poires  et  du  raisin  on  rempla- 
ra.ri)(  du  fromage.  Pinel  veut  que  les  allé- 
es aient  leur  cuisine  séparée, et  qu*elle  soit 
«nitisnle.  Il  cite  le  régime  alimentaire  i!e 
rtabiisiement   de    M.   Esquirol    (Voir   ci- 
^i$f  D.  5).  La  nourriture  y  est  en  géné- 
pi abondante,  composée  des  aliments  les 
'u.s  sains,  apprêli^s  sans  épices.  On  fait 
TTJr  un  second  déjeûner  à  plusieurs  aKé- 
fs.Déjà  Pusage  des  tables  conxmunes  pour 
^rlaius  aliénés  s*y  est  introduit.  On  buvait 
''Peau  rougie  è  discrétion.  Le  vin  pur  est 
iiMblei  l'aliéné  furieux  ou  très-agité, 
la  lui  d*un  travail  uiécanique,  rigoureu- 
roenl  exécutée,  cette  loi  dont  M.  Ferrus 
uil  tirer  depuis  un  si  grand  parti  h  l'hos- 
<e  de  Bicétre,  est  préconisée  par  Pinel 
ifl'Oie  étant  le  plus  sûr  et  peut-être  Tu- 
iue  garant  du  maintien  de  la  santé,  des 
^f^nes  mœurs  el  de  Tordre  dans  tous  les 
lies  publics,  les  prisons  et  les  hospices, 
n  asile  d*aliéoés,  dit-il,  pour  ôlre  d*une 
^i'iié  soutenue  doit  porter  sur  cette  base 
inJamentale.  Très-peu  d'aliénés.mèmedaiis 
i:tat  de  fureor^doivent  être  éloignés  de 
»ule  occupation  active.  Quel  spectacle  affli- 
^ant,  s'écriait  Pmel»  de  voir  dans  nos  hos- 
i(Y$  les  aliénés  de  toute  espèce  dans  une 
iobiliié  continuelle  et  vaine,  s*agitant  sans 
ucuo  but,  ou  tristement  i>longés  dans  Ti- 


nertieet  la  slupeurlQuoI  moyen  pYus  propre 
à  entretenir  en  eux  l'efrorvescènce  deTima* 
gination,  Thabitude  des  emportements  fou- 
gueux et  tous. les  écarts  d'une  exaltation 
délirante!  Un  travail  constant  change  le 
cours  des  idées,  flxe  les  facul  es  de  Tenten- 
dcment.  entretient  Tordre  dnns  les  grands 
rassemblements,  dispense  d'une  foule  de 
règles  minutieuses  et  souvent  vnines  pour 
maintenir  la  police  intérieure.  Le  retour 
des  aliénés  à  l'exercice  de  leur  profession  a 
toujours  été  pour  moi  d*un  bon  augure, 
conclut  Pinel,  et  le  fondement  de  Tcspoir 
d'une  guérison  solide.  Il  y  a  près  de  cin- 
quante ans  que  Pinel  parlait  ainsi,  et  les 
aliénés  appliqués  au  travail  par  les  refile* 
ments  hospitalier^  ne  sont  encore  de  u  s 
jours  qu'une  exception. 

Ce  grand  miMucin  nous  apprend  q\\(^  ce 
fut  dans  une  ville  d'Espagne,  l'état  de  l'Ri- 
rope  oh  le  travail  e>i  le  moins  en  honneur, 
que  son  application  au  service  dos  alién^^sa 
été  le  plus  tôt  en  usage;  c'tsst  \h  qu'ils 
furent  employés  puur  In  première, fois  aux 
travaux  des  chainj)s.  Dès  le  matin,  dit  Pinel, 
on  les  voit,  les  uns  remplir  les  ofllces  ser- 
vîtes de  la  maison,  d'ai:tres  se  rendre  dans 
leurs  ateliers  respectifs,  le  plus  grand  nom- 
bre se  diviser  en  bandes  sons  la  conduite 
de  quelques  surveillants  intelligents,  se 
répandre  avec  gafté  dans  les  diverses  par- 
ties d'uQ  vaste  enclos  déjiendant  de  Ttios- 
tdce,  se  partager  avec  une  sorte  d'émula- 
tion les  travaux  de  la  saison,  cultiver  le 
froment,  les  plantes  potagères,  s'occuper 
de  la  moisson,  du  treillage,  dos  vendangeai 
de  la  cueillette  des  olives  et  retrouver  le 
soir  ainsi  dans  Tasile  le  calme  et  un  som- 
meil tranquille.  Les  gens  du  peuple  habi- 
tués au  travail,  retrouvent  ainsi  la  santé, 
tandis  que  les  riches  repoussant  avec  hau- 
teur les  ouvrages  manuels,  se  perpétuent 
dans  la  démence  et  le  délire  furieux.  Un 
mouvemmit  récréatif  ou  un  travail  pénible*» 
expli(|u6  Pinel,  arrête  les  divagations  in- 
sensées, prévient  les  congestions  vers' la 
tôle,  rend  la  circulation  [dus  uniforme  et 
dispose  à  un  sommeil  cdlii;e.  Dès  avant  la 
révolution  le  docteur  sollicitait  Tacquisitioir 
d'un  terrain  adjacent  à  l'hospice  de  Bicêtre 
pour  le  faire  cultiver  aux  aliénés.  Les  orages 
politiques  qui  suivirent  empêchèrent  seu\^ia 
réalisation  de  son  plan  que  les  années  enGn 
mûrirent  et  virent  exécuter.  Ce  serait  rem- 
plir l'objet  dans  toute  son  étendue,  dit-iL 
que  d'adjoindre  à  tout  hospice  d'aliénés  un 
vaste  enclos  ou  plutôt  de  le  convertir  ei. 
une  sorte  de  ferme  dont  les  travaux 
seraient  à  la  charge  des  aliénés  conv.i- 
lescents,  et  où  les  produits  de  la  culture 
sr  rviraient  h  leur  consommation  et  è  leurs 
dépenses.  C«)s  vœux  ont  élé  entendus,  mais 
pourquoi  n'ont-ils  été  accomplis  que  par- 
tiellement. 

Lf'S  premières  lueurs  de  la  convalescence 
réveillent  chez  l'homme  de  lettres,  chez  le 
savant,  chez  l'artiste,  le  goût  de  ses^  occu- 
pations favorites;  loin  de  les  laisser  s'assou- 
pir, il  faut  les  favoriser  et  les  développer, 
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Pinel  cite  icn  exemples  à  l*apniii  de  sa  doc- 
trine. Il  juge  le  travail  applicable  h  tous  fes 
idiots  et  idiotes  si  nombreux  dans  les  hos- 
pices. 

L*heuro  de  Fouverture  des  loges  est  Qxée 
suivant  la  saison  è cinq  heures  du  matin  en 
élé,  sept  insures  et  demie  en  hiver*  toujours 
dans  la  mt^mc  proportion  avec  la  duréo  du 
jour  dans  les  saisons  intermédiaires.  Pinel 

Crescrit  une  attention  extrfime  à  pourvoir 
la  propreté  des  loges  et  des  cours,  une 
visite  générale  du  surveillant  dans  la  ma- 
tin(^e  à  cette  Un,  lo  distribution  dudéieâner 
«près  l'heure  du  lever.  Avant  rétanlisse- 
menl  des  réfectoires»  de  nouveaux  soins 
devaient  6tre  apportés  è  la  propreté  des 
cabanons  après  le  repas..  Leur  clôture 
est  prescrite  à  rentrée  de  la  nuit  au  son 
d*une  cloche.  Un  premier  veilleur  doit  faire 
des  rpndes  jusqu'à  minuit  de  demi-heure 
en  di'mi-heure  pour  prévenir  tout  événe- 
ment sinistre.  Un  second  veilleur  doit  rem- 
nlir  la  même  lâche  jusqu'au  matin.  Tous 
les  gens  de  service  doivent  se  tenir  prêts 
h  agir  individuellement  ou  en  masse,  s'iî 
survient  une  rixe  ou  en  cas  d'explosion 
subite  d'un  accès.  Défense  doit  être  faite 
aux  gardiens  de  |)orter  une  main  violente 
sur  les  aliénés  même  lorsqu'ils  sont  pro- 
voqués ou  frappés.  Pinel  compare  les  agglo- 
mérations d'aiiém^sè  des  familles  composées 
d'êtres  turbulents  ci  fougueux  qu'il  faut 
conduire  le  plus  souvent  avec  douceur,  mais 
toujours  avee  une  fermeté  inflexible.  Il  cite 
l'opinion  d'un  directeur  de  l'hospice  de  Bé« 
thiem  h  Londres,  Hasiam  ,  qui  regarde 
cumme  un  objet  très-injportant  de  gagner 
la  conGauce  des  aliénés,  d'exciter  en  eux 
des  sentiments  de  respect  et  d'obéissance, 
ce  qui  ne  peut  être  que  le  fruit  d'une  intel- 
ligence et  d'une  éducation  distinguées  et  de 
lailiouité  dans  lo  top  et  les  manières.  La 
sotiise,  l'ignorance  et  le  défaut  de  principes, 
soutenus  par  une  dureté  t^rannique,  peu- 
vent exciter  la  crainte,  mais  ils  inspireront 
toujours  le  mépris.  Le  surveillant  d'un 
hospice  d'aliénés  qui  a  acquis  de  l'asceur 
daut  ^ur  eux  dirige  et  règle  leur  conduite 
è  son  gré.  Il  doit  être  doué  d'un  caractère 
ferme,  et  déployer  dans  l'occasion  un  appa- 
reil impctsant  de  puissance  ;  il  doit  peu  me- 
nacer mais  exécuter,  et  s'il  est  désobéi,  la 
punition  doit  suivre.  Le  même  auteur  pros- 
crit tout  acte  de  violence,  toute  punition 
corporelle.  Infliger  aux  aliénés  uncpeinch  la 
quelle  la  privation  de  leur  raison  Its  rend  jii- 
sensibhs,  c'rsl,  dit-il,  une  cruauté  absurde. 
Il  faut  h'ur  inlcrdirp  presque  tous 
rapports  avec  leurs  anciennes  relations. 
L'exfrér.euco  a  a;ipris  qu'ils  ne  peuvent  être 
guéris  dans  leur  famille.  Un  milieu  entfère- 
mont  ntuf  e.vt  un  puissant  moyen  de  ratta- 
cher les  tils  lirisés  de  la  raison.  En  France 
et  on  Angleterre,  on  a  senti  la  nécessité  de 
fuire  cesser  l'entrée  indéfinie  des  étrangers 
vi  des  curieux  dans  les  hospices  d'aliénés, 
pinel  cite  l'exemple  d'un  aliéné  touchant  à 
la  convalescence  et  préci,  ilé  pendant  un 
au  dans  sou  nremicr  état  par  lo^  plaisanio- 


ries  d'un  visiteur.  Cependant,  quelqn^s 
visites  d'amis  ao  terme  du  traiteroeat  |>eu- 
vent  hêter  la  goérison.  '  Elles  coosoleni  le 
malade  et  lui  outrent  pour  TaTeDlr  une 
nouvelle  perspective  d'espoir  et  de  bov 
hpor.  Mais  il  n'est  pas  toujours  fscile  de 
fixer  l'époque  où  ces  visites  sont  utiles  et 
cessent  d'être  dangereuses. 

Après  Pinel  vient  Bsquirol,  qui,  lui  aussi, 
est  un  des  nrinces  de  la  science. 

V.  Esquirol  publia  en  1838  son  Tmii 
deê  maladies  meninUê  con$idérét$  tous  ta 
rapporté  médical ,  hygiénique  et  médicoAi' 
gai ,  fruit  de  quarante  ans  d'études  et 
d'observations,  comme  II  ledit  dans  sa  hré> 
face,  et  dont  il  avait  disséminé  les  frag. 
ments  oans  des  recueils  do  médecine,  ao* 
tamraent  dans  le  Dietionnalre  de$  tcinat 
médicales.  Le  champ  de  ses  études  fui  U 
^alpétrière,  Cbarenton  et  la  maison  parti* 
eulière  qu'il  a^ait  fondée. 

La  classification  des  maladies  mentîtes 
qu'il  établit,  marque  une  période  de  I4 
science.  Nous  devons  la  mentionner  :  1*  Lff* 
pémanie  (mélancolie  des  anciens),  délire  sur 
un  objet  ou  un  petit  nombre  d'objets  tm 
prédominance  dune  passion  triste  et  dé- 
pressive ;  S*  monommie,  délire  borné  è  on 
seul  objet  ou  h  un  petit  nombre  d'objets 
avec  prédominance  d'une  passion  gaie  <t 
expansive;  3*  ffiafita,  délire  sur  tontes  sortes 
d'objets  accompagnée  d'excitation  ;  V  dé- 
meneCf  délire  avec  affaiblissement  des  facaU 
tés  intellectuelles  et  morales.  Les  démenti 
déraisonnent  parce  que  les  organes  de  il 
pensée  ont  perdu  leur  énergie  et  la  forée 
'nécessaire  pour  remplir  leurs  fonctioni; 
5*  imbécillité  ou  idiotie^  état  dans  lequel  !h 
facultés  intellectuelles  ne  se  sooljaim!) 
manifestées  ou  n'ont  pu  atteindre  qu'un 
très;>faib!e  degré  de  développement.  Diris 
ridfotie  les  crc^anes  ne  sont  |ias  assez  k^i 
conformés  pour  que  ceux  qui  ens^mi;!* 
'te  nts  puissent  raisonner  juste.  Es(j(iiro\ 
détinissaul  la  folie*  compare  les  maison^tl** 
fous  aux  sociétés  humaines.  Il  j  trouvée 
mêmes  erreurs,  les  mêmes  paSsitms  ^^ 
mômes  infortunes.  Seulement,  dit-il,  di'i 
une  maison  de  fous  les  traits  sont  r'^ 
forts,  les  nuances  plus  marquées,  les  (OU- 
leurs  plus  vives,  les  effets  plus  beurles, 
parce  aue  Thommo  s'y  mtinlre  dans  touta 
sa  nudité»  parce  qu'il  no  prête  pasi  ^ 

fuissions  le  charme  qui  séduit,  k  ses  v>c-< 
es  apparences  qui  lrom|ient.  Kt  il  repreni: 
Chaque  maison  de  fous  a  ses  dieuxi  s*» 
prêtres,  ses  fidèles,  ses  fanatiques;  tt\'  \ 
ses  empereurs,  ses  rois»  ses  ministres  »'^ 
court isa:is,  ses  riches,  ses  génémoii  sa 
soldats  et  un  peuple  qui  ot)éit.  L*un  se  cr**) 
inspiré  de  Dieu  et  en  comfuunieatioo  a>fc 
Tesprit  céleste;  il  est  chargé  de  connut' 
la  terre,  tandis  que  l'autre»  possédé  du  tlf 
mon»  livré  à  tous  les  tourments  de  l'enf  ^ 
gémit,  se  désespère»  maudit  le  etel»  la  tem 
etsaproure  existence.  L'un,  audacteui^ 
téméraire  commandée  Tanifers  et  tsit)! 
guerre  aux  quatre  parties  du  monde  «{u'i' 
tt  soumises  à  ses  lois  ou  délivrées  dof  cbH^ 
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e$.  C  loi-ci  croît  posséder  la  science  de 
t«(oii,  rëloquence  de  Bossuet,  x^elui-lè 
e  profère-  r>9^  un  mol  ;  ou   le  prendrait 
ourune  sladie»  son  inaction    mine  son 
or ps  Celui-ci  prépare  avec  calme  «*t  avec 
ne  ks  iDujens  de  s'ôCer  la  vie.  Un  aulre 
!  croil  trahi»  persécuté,   déshonoré;  un 
iire  brise»  déduit,  déchire  tout  ce  qui 
mbe  sous  sa  main»  crie,  menace  et  frappe. 
^(  autre  veut  régénérer  les  hommes  par 
i  h^piémo  de  sang;  déjà  il  a  sacrifié  deux 
: $t*>  eufaots.  Celui-là,  transporté  d'aise, 
i  iùus  cesse  aux  éclats.  Dans  une  maison 
ff«u$  les  liens  sociaux  sont  brisés,  les 
b.tiés  cessent^  on  agit  sans  bienséance, 
ttiUii  sans  haïr.  Aucune  communauté  de 
\bséiiSt  chacun  vil  seul  et  pour  soi,  Té- 
lisme  JsoJe  tout.  On  se  li-vre  au  f)lus  s(u- 
aeitbetlinage,  on  viole,  on  vqle,  ou  as- 
isii<:;le  fils  maudit  soa   [ère,  la  mère 
f"r:e  ses  enfants.  L'homme  descendu  du 
i&vljile  place  à  la  télé  des  créatures,  ne 
cu^tfics  ti*a  prs  n;én)e  les  déterminations 
e.Viiurt.  Il  est  incapable  de  pourvoira 
1  .«;i»j5(aiicc  et  se  roule  sur  son  propre 
aurr.  Nous  avons    emprunté  à  £squirol 
((.aiis  les  plus  saillanis  de  ses  tableaux. 
Udéij.'iilla  fulie  une  atfection  cérébrale 
iffiairemeut  chrouique,  sans  (lèvre,  ca- 
iérjsée  par  des  désordres  de  la  sensibilité, 
rmleiJigeDce  et  do  la  volonté.  Les  causes 
l'aiiénation  mentale  sont  générales  ou 
liculières,  physiques  ou  morales,  primi- 
M uu secondaires,  prédisposantes  ou  exci- 
l«5.  Les  climats,  les  saisons,  les  âges,  les 
kh  les  professions  intluent  sur  la  folie, 
•leur  fait  connaître  sa  marche,  son  pro- 
tic,  son  traitement.  Après  avoir  décrit 
maiddies  auxquelles  succombent   les 
^<S  il  déclare  ciue  l'ouverture  du  corps 
•  «.éhés  n'a  eu  aautres  résultats  jusqu'à 
{«i'uoe  description  plus  exacte  du  cur- 
B<  et  la  certitude  désespérante  de  ne 
"c^ir  jamais  assig^ier  ii  ses  parties  des 
(«s  dont  on  puisse  tirer  des  connais- 
i«s 'ippiicables  h  rexercice  de  la  faciUé 
>^te,soit  dans  l'élaldu  pensée,  soildans 
ulâdie.  Nous  retrouverons  ailleurs  les 
uous  d^fisquirol  sur  divers  -points  des 
lOies  uieulales.  Il  f>iut  vivre  avec  les 
V dit-il,  pour  avoir  des  notions  exactes 
•«5  causes,  les  symptômes,  la  marche, 
crises,  la  terminaison  de  leur  maladie. 
idt  rivre  avec  eux  pour  apprécier,  les 
'*)i^ti:us,  les  détails  sans  nombre  qu*e« 
'  ;^ur  traitement*  Il  constate  que  les 
hîes  retirent  des  avantages  considérables 
^t*  cuoiumnicatîou  amicale  et  fréquente 
:  k  (uédeciu  qui  les  traite,  et  le  médecin 
<>:i  côté  recueille  dans  ce  commerce  de 
^i^uses  legons  touchant  l'iulluence  de 
ifluie  phj^jqut)  sur  l'homme  moral,  et 
f'^'>'ju«ment.  Daiis  les  gestes,  dans  lus 
i^'-Dieets,  dans   les  regards,  dans   le 
^^  daos  les  propos,  dans  les  actions, 
((ie!»  nuances  iuiperceptibles  à  tout  autre, 
u>edeciu  puise   souvent   Ja    première 
^t'edu  traitement  qui  convient  à  chaque 
^  coQiié  à  ses  soi.is.  Dans  les  vues  gé- 


nérales du  traitement  des  aliénés,  on  se 
proposera,  dit  Esquirol,  de  faire  cesser  les 
désordres  physiques,  lesat)erralions  de  l'en- 
tendement et  le  trouble  dés  passions.  Il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  les  causes  qui  ont 
préparé  la  folie,  et  qui  l'ont  provoquée.  On 
né  perdra  pas  de  vue  surtout  les  hobltudes, 
les  maladies  anciennes,  antérieures  à  Talié* 
nation  mentale,  et.  qui  ont  cessé  peu  aupa- 
ravant, ou  à  l'instant  que  le  délire  a  éclaté. 
Souvent  il  faut  varier,  combiner,  modifier 
les  moyens  de  traitement,  car  i|  n'y  a  pas 
de  traitement  spécifique  de  la  folie.  Elle 
exige  de  nouvelles  combinaisons,  elle  donne 
un  nouveau  problème  à  résoudre  pou^ 
chaque  aliéné.  Le  changcmenTde  milieu  de 
l'aliéné  est  la  [>remière  condition  du  succès 
du  traitement.  Esquirol  développe  longue- 
ment cette  opinion.  Nous  ne  disons  rien  de 
la  médication  jhysiquc. 

Esquirol  traite  tour  ù  tour  dans  son  nre* 
mier  volume  des  hallucinations,  des  illu- 
sions, de  la  fureur,  de  laliéuation  mentale, 
des  nouvelles  accouchées  et  des  nourrices, 
de  l'épilepsie,  des  terminaisons  critiques 
de  la  folie,  de  la  lypémanie,  de  la  déxnono- 
manie  et  du  suicide.  Nous  ne  dirons  quelque 
chose  que  de  la  démonomanie.  Sceptique 
comme  la    plupart  de  nos  médecins  mo- 
dernes, Esquirol  range  dans  la  môme  ca- 
tégorie de  démoniaques  Saûl,  Job,  Nabu- 
chodonosor,  et  Joram,  Méléagre,  Œdipe  et 
Oreste.  Après  avoir  reconnu  que  le  chris- 
tianisme en  ramenant  les  idées  religieuses 
è  l'unité  de  Dieu,  avait  éclairé  les  hommes 
et  opéré  une  grande  révolution  dans  les 
idées,  Esquirol  l'accuse  d'avoir,  en  exagé- 
rant les  puissances  des  esprits  sur  les  corps^ 
inspiré  la  crainte  de  céder  aux  inspirations 
du  diable.  Le  christianisme  répond  au  savant 
médecin  qu'il  a  pour  fondement  l'Evangile, 
et  qu'il  croit  au  démon  sur  la  parole  de 
Jésus-Christ  lui-môme.  Le  môme  docteur 
querelle  le  protestantisme.  Luther  provoque 
la   mélancolie   religieuse;   Calvin  l'accroit 
encore  :  on  ne  voit  partout,  dit-il,  que  des 
excommuniés,  des  damnés  et  des  sorciers. 
On  créa  des  tribunaux,  le  diable  fut  assigné 
à  comparoir,  les  possédés  furent  traînés  en 
jugement;  on  dressa  des  échafauds,  on  al- 
luma des  bûchers;  les  démonomaniaques 
furent  brûlés  après  gu*on  les  avait  mis  à  la 
question,  pour  lesfaire  renoncer  au  {.retendu 
pacte  qu*ils  avaient  fait  avec. le  diable.  Es- 
quirol remonte  à  l'idolâtrie.  Il  lui  est  dé-, 
montré  que  les  prôtres  des  dieux  se  servaient 
des  aliénés  pour  rendre  des  oracles,  qu*ils 
savaient  leur  inspirer  un  saint  délire.  Les 
démons  sont  devenus  inueis  ,  dès  que  le 
christianisme  eut  éclairé  le  monde,  dit  Es- 
quirol après  Fonteuelle;  de  môme,  ajoute 
Esquirol,  depuis  qu'on  ne  fait  plus  brûler 
les  sorciers  et  les  magiciens,  l'imagination 
n'enfante  plus  ni  magiciens   ni  sorciers. 
Hippocrate,  dit-il,  ulacé  par  son  génie  au- 
dessus  des  préjugés  de  son  teuuis,  avait 
aflirmé  dans  sou  livre  de  la  maladie  sacrée 
qi4]il  ne  pouvait  y  avoir^de  maladies  causées 
par  les  dieux.  Dans  les  temp^  modernes, 
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les  médecins  consuUés  par  les  Iribunaux  en 
matière  de  sorcellerie  résumèrent  leur  opî* 
nion  ainsi  |>ar  forme  d'axiome  :  Multa  fictOf 
a  morbo  pàuta.  Malebranche  a  été  d*uue 
opiuion  semblable.  Les  parlements,  sous  la 
présidence  de  Seguier,  annulèrent  plusieurs 
bentences  oui  condamnaient  au  feu  des 
sorciers  et  aes  pos$éd(^s.  D'Aguesseau,  ap- 
pelé è  se  prononcer,  dit  au  parlement  X]ue, 
pour  faire  cesser  la  sorcellerie,  U  suflil  de 
ne  plus  parler  de  sorcier  et  de  renvoyer 
ceux-ci  aux  médecins.  C*ét/iit  le  plus  sou- 
vent, dit  Esquirot,  des  imbéciles,  des  mé- 
lancoliques, des  hystériques  qui  croyaient 
être  possédés, .parce  qu'on  le  leur  avait  dit. 
Les  démonomaniaques  sont  devenus  en  mé- 
decine des  monomaniaques f  quoique  le  mot 
de  démonomanie  soit  conservé  par  Esquirol. 
Cet  écrivain  prétend  quVlle  est  quelquefois 
épidémique,  qu'elle  se  propage  coainie 
toutes  les  maladies  nerveuses,  par  une  sorte 
de  contagion  morale,  et  par  la  force  de 
Tirritation.  Cette  explication  explique  la 
sorcelleiie,  et  conQrme  rojânion  de  D*A- 
guesseau.  Esquiml  arrive  h  ces  conclusions 
principales  que  la  démonomanie  est  une  va- 
riété de  la  mélancolie  religieuse;  que  Tin- 
quiétude,  !a  crainte,  TetTroi  la  provoquent; 
que  le  délire,  les  déterminations  et  les  ac- 
tions des  démonomaniaques  ont  pour  nrin- 
eipe  des  idées  fausses;  que  cette  maladie 
est  devenue  plus  rare  dejiuis  que  rensei- 
gnement religieux,  une  éducation  meilleure 
et  une  in>lruclion  plus  générale,  ont  éclairé 
plus  unitormément  toutes  les  classes  de  la 
société.  La  zoanthropie,  et  la  lycanthrophie, 
sO!U  des  sous  variétés  de  la  démonomanie. 
Le  zoanihrope  ou  lypémaniaque  se  persuade 
qu'il  a  été  changé  en  béte.  La  lycanthro^'hie 
s'est  montrée  depuis  le  xv*  siècle.  On  a 
iionné  en  France  le  nom  de  loups-garoux 
aux  lycanthropts.  Ils  fuient  leurs  semblables, 
vivent  dans  les  bois,  dnns  les  cimetières, 
dans  les  ruines,  courent  les  campagnes 
pendant  la  nuit  en  poussant  des  hurle* 
ments.  Ils  laissent  croître  leur  barbe  et  leurs 
ongles,  et  les  longs  poils  qui  les  couvrent; 
les  griffes  dont  ils  sont  armés  entretiennent 
en  eux  l'illusion  de  leur  prétendue  méta- 
morphose. Poussés  par  la  laim,  ou  par  une 
férocité  atroce,  ils  se  précipitent  sur  les 
enfants,  les  déchirent,  les  tuent,  et  les  dé- 
vorent. Certains  lycanthropes  se  sont  crus 
changés  en  chiens,  on  leur  a  donné  le  nom 
(le  cynanthropes.  Un  grand  seigneur  de  la 
cour  de  Louis  XIV,  éprouvait  le  besoin  d*a- 
boyer.  Dom  Cal  met  rapporte  que  dans  un 
couvent  d'Allemagne,  des  religieuses  se 
crurent  changées  en  chats,  et  qu'à  une  heure 
fixe  de  la  journée,  elles  parcouraient  leur 
couvent  en  miaulant  à  qui  mieux  mieux. 
D*autres  lypémaniaques  s'imaginent,  ceux- 
ci  qu'ils  n'ont  point  de  tête,  ceur-là  qu'ils 
ont  une  tète  de  verre  ou  une  tête  d'oiseau, 
d'autres  qu'une  excroissance  énorme  pend 
de  leur  nez,  que  leur  corps  est  de  beurre, 

eue  leurs  jambes  sont  de  cire  ou  de  verre, 
squirol  cite  une  demoiselle  de  Charenlon 


daik  an  médecin  h  l'heure  de  sa  TisKcdelc 
lui  rendre.  Il  v  a  beaucoup  d'analogie  emrj 
ces  écarts  de  l'esprit,  et  Télal  de  rêve.  K - 
quirol  parle  d*un  malade  qui,  après  av.-. 
joué  dans  des  comédies  de  société  dos  rt> 
de  femme,  fut  atteint  de  la  manie  de  vf 
croire  changé  de  sexe.  Nul  régime  ua  (U 
guérir  cet  aliéné. 

VL  Un  ouvrage  de  MM.  Aubanel  et  A.  N. 
Thoré  sur  l'aliénation  comparée  (Rtckmhn 
slatîëtigues  sur  Bicétre)  va  nous  faire  eu  • 
naître  l'état  de  cette  science  et  de  son  im- 
tement  tant  en  France  que  dans  les  aul.  ! 
étals  civilisés. 

L'établissement  de  Bicétre  est  lo  prii  «> 
pal  crtlfriiim  de  ces  deux   médecine.  H  :• 
gées  dans  l'ordre  de   leur   fréquence,    < 
ditrérentes  formes  de  folie  occupent  d 
les  relevés  de  Bicétre  l'ordre  suivAni  :  i: 
nie,   démence   avec  paralysi*),  épii'p^i 
démence,  idiotie,  mononianie,  mil.niK 
stupidité.  Dans  les  tableaux  de  M.  Kspj' 
la  monomanie  vient  d'abord^  pui.siania  . 
la  démence  et  l'idiotie.  Il  en  est  do  ni 
pour  l'hôpital  de  Dundee.  A  Sainl-Ytni.  < 
nombre  des  déments  l'emporte.  A  Mon  = 
lier  il  y  a  peu  de  différence  entre  la  . 
mence  el  la  manie.  Dans   les  rtle\és  . 
maisons  d'aliéuéi  d'Italie  il  y  a  priJ* 
nance  de  maniaques.  Il   en    est  de  n- 
aux  Etats-Unis.  En  Norwége  la  prn|.nii 
des  idiots  est  considérable.  Le  (»lus  ui 
nombre  des    aliénés   est  compris  (J;ii.) 
période    de   irente-et-un  h  quarante  ^ 
jiuis  vient  celle  de  vmgl-et-u>i  h  irenie.  l 
aliénés  qui  dépassent  cinquante  aii»  soi( 
moins  nombreux.  L^échelle    suivanle 
donner  la  mesure  de  la  décroissance 
chances  d'aliénation   en   raison   des 
Nous  prenou.s  pour  base  les  statisln^u 
1831  h  1838:  dctrenle-ei-unan^àquirii 
9,051;  de  vingl-ei-un  à   trente,  1,082; 
quaranic-ei-un  à  ci:i(|iiante,  1,420;  df 
quante-el-un  à  suixaite,  7ii9;  avant  \ 
ans,  619;  de  soixante-jt-un  à  soixnnie- 
551;  de  sb.xante  el-onzeàquatre-ving:> 
Lapérioiiequi  précède  âOaiis  est  en  Iroi 
ligne  ^)Our  la  Norwége,  dans  les  autres  i 
elle  n  occupe  que  le  cinquième  et  le  su 
rang.  Cette  différence  est  due,  selon  M 
quirol,   à   la   Quantité  prodigieuse  d'i- 
qu'indique  la  Norwége.  £n  résumé,  )> 
nation  iiieiilale,'rare  dans  la  premiète 
lance,  devient  très  commune  après  20  ■ 
est  plu^  fréquente  entre  30  et  hO  aiLS  c 
mence  h  diminuer  après  cet  Age  et  s'c 
graduellement  à   mesure  que   Ton  ar 
vers  la  vieillesse.  MM.  Esquirol  et  Lt  i 
ont  combattu  celle  opinion.  MM.  Au> 
et  Thoré  établissent  pérempioirement 
les  admissions  les  plus  nombreuses  c  ( 
pondent  aux  trois  mois  d'été.  Le  maxn- 
Ues  entrées  correspond  au  mois  de  ji 
ensuite  vient  le  mois  d'août,   puis  n.j 
juillet  en  quatrième  ligne.  Quelqueloi? 
maximum  est  en  juillet,  d'autres  loi>  , 
let  vient  avant  août  mais  après  juin.  L 
les  mois  de  printemps  et  d'automne  \v  i\ 
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qui»  croyant  n'avoir  plus  de  corps,  doman-  -  bre  est  variable,  mais  le  minimum  est 
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iiinDi'Ul  pour  rbîvcr.  La  manie  qui  est  |la 
forme  la  plus  sonmise  aui   influences  al- 
iuO)}tliéri']iies  présente  son  maximum  dans 
bmoii  de  juillet   et  d*août.  On  devrait 
croire  d*après  cette  donnée  que  la  folie  est 
)i/u5  fréquente  dans  les  climats  méridionaux 
que  dans  les  autres.   La  statistique  donne 
mw  conclusion    tout    opposée.   Voici   les 
thilTres  :  Ecosse^  i  aliène  sur  400  (Julius). 
>orfé{;e,  1  sur  551;  Ecosse,  1   sur   573 
[V.  &quirol).  Angleterre,  1  sur    666   (Ju- 
lius). Elals  de  New-York,  1  sur  721;  An- 
Kiiirrif,  1  sur  783  (Halliday,   1817}.  Pays 
lit  Galles,  1  sur  911;  Provinces  rhénanes, 
hur  1.000;  Pays-Bas,  1  sur  1,052  ;  Franco,  ' 
1  sur   2,000   (Parchnppe).    Italie,  1    sur 
3,783  (Esquirolj.   Italie,  1  sur  (^,879  (Brier- 
nJeBoisuiont).  Esjiagne,  1  sur  7,181. 
Le  nombre  des  aliénés  grandît  dans   les 
pdûJs  centres  de  population   dans    une 
cnonne  prO))ortion  (71).  Londres,  1  sur  200; 
Psns,  1  sur  222 ;   Milan,   1  sur  2^2;  Flo- 
rence,!, sur 338;  Turin,!  sur3U;  Dresde, 
1$urifi6;  Koroe,  1  sur  48t;  Naples,  1  sur 
T59;Satnl  Pétersbourg,  1  sur  3,133;  Madrid, 
f>ur  3,350;  Le  Cnire,  1  sur  30,174.   Ce  ne 
*t>i(  plus  les  climats  dans  ce  dernier  ordre 
Je  faits  qui  décident,  c'est  le  développe- 
mniit  la  civilisation.  La  folie  décroît  en 
m3un  directe  de   la  civilisation  la   moins 
iLiiCée.  C'eût  été  pour  J.-J.  Rousseau  un 
i6ji(  de  triomphe.  Mais  cela  i  nos  yeux  ne 
|f>ure qu'une  chose,  c'est  que  la  raison 
tsîuniuslrumeiit  dont  on  abuse  le    plus, 
lioùil  en  est  fait  le  plus  grand  usage»  ce 
[oi  est  tout  naturel.  Si  Ton  compare  .les 
tépbrlemeots  méridionaux  à  ceux  du  nord, 
'&  retrouve  le  résultat  ci-dessus  d'un  beau- 
:4p  moins  grand  uombre  d'aliénés  au  midi 
fwu  nord.  Marseille  ne  donne  que  1  alié- 
«  sur  2,000  babitautSi  Rouen  en  donne  1 

Deux  choses  sont  cependant  5  considérer, 
ioperfection  des  statistiques  dans  les  pays 
D  lu  uûoibre  des  aliénés  est  comparative- 
lent  si  restreint,  et  le  nonit)re  des  idiots 
^  reoreriueot  certaines  contrées.  Les 
lioU  s^élèvent  en  Norwége,  dit-on,  aux 
tuiliers  du  chiffre  total  des  aliénés,  tandis 
ie  leur  nombre  D'est  h  Paris,  d  après  Esqui- 
»K  que  de  SOS  sur  7,950.  M.  Ferrns  n'a 
l'CYé  que  SO  aliénéi  dans  les  Basses-AJpes, 
^  je  préfet  comptait  1,800  crétint. 
Voici  rangées,  d'après  leur  fréquence,  les 
ff^rentcs  catégories  de  professions  relevées 
Mire  de  1831  à  1839  exclusivement  :  arts 
'ibéiiers,  1,515;  domestiques,  journal. ers» 
^;  cultcsartSp  médecine,  311  ;  commerce 
Neiaii,195;  état  militaire,  86;  négoce, 
1*  agriculture,  22  ;  rentiers,  SI.  Lesjour- 
Hicrs fournissent  i  beaucoup  près  le  plus 
'dnd  nombre  d'aliénés,  après  viennent  les 
inJonuiers.  De  1831  à  1838  :  journal iers, 
îS;  cordonniers»  168;  tailleurs,  130;  em- 
'')és  96;  menuisiers,  96;  militaires,  85; 
<^oiis,  78;  serruriers,  75;  marchands  de 
^1 09  ;  peintres,  63. 


La  vie  sédentaire  est  considérée  par  Es- 

3uirol  comme  une  cause  de  folie,  d'est  un 
egré  de  la  solitude. 

L'hérédité  donne  à  Bicôtre  1  aliéné  sur 
10;  i  la  Salpètrière  1  sur  7;  h  l'.harenton  1 
sur(^^  è  Caen  1  sur  S;  à  Rouen  (Saint- 
Yon)  1  sur  6;  à  Lyon  1  sur  8;  à  Bordeaux  1  sur 
9;  a  l'établissement  d'Esquirol  elle  des- 
cend i  1  sur  2.  Nous  négligeons  les  fractions  ; 
a  Turin,  la  proportion  est  de  1  sur  8;  àPa- 
lerme  de  1  sur  15;  aux  Etats-Unis  de  1  sur 
10.  Ces  proportions  sont  essentiellement  con- 

t'ecturales.  Les  auteurs  de. la  statistique  de 
ticétre  ont  noté  l'hérédité  :  15  fois  dans  la 
manie;  2  fois  dans  la  monomanie;  k  fui^ 
dnns  la  mélancolie;  3  fois  dans  la  démence 
paralytique. 

Sur  2^  cas  notés  :  8  fois  le  père  avait  été 
aliéné;  6  fois  la  mère.  Cependant,  M.  Es- 
quirol  rogarde  la  folio  comme  élant  plus 
trausniissible  par  la  mère  que  par  le  père. 
Chez  deux  indiviius,  lus  grands  pTenls 
avaient  été  aliénés.  L'hérédité  eàt  rencontiée 
8  fois  in  ligne  indirecte. (Chez  des  ncv^cux  vi 
des  nièces.)  Plusieurs  malades  oiit  eu  des 
frères  et  des  cousins  atteints  U'aliétation. 

Quelquefois,  la  folie  s*étend  h  presque 
toute  uï-iki  taniillc.  Les  auteurs  de  la  statisti- 
que de  Bicôtre  citent  un  de  leurs  malades 
qui  s*étdit  précipité-  par  un  troisième  éta* 
ge,  dont  une  dos  sœurs  et  un  des  cousins 
s'étaient  suicidés,  et  dont  un  autre  cousin 
était  atteint  de  délire  maniaque^ 

Les  médecins  tic  sont  j  as  d'accord  sur  la 
prédominance  des  causes  physiques  et  uio-- 
raies  de  l'aliénation.  On  a  trouvé  à  Bicètre 
•  les  chiffres  suivants  de  1831  à  1838  :  causes 
morales,  (i>72;  excès,  278;  causes  organiques, 
154.;  causes  externes,  21. 

Les  causes  résultant  des  privations  sont 
on  blanc,  mais  elles  existent  pour  1839  ; 
causes  morales  87;  excès  70;  privations 
29;  causes  organiques  65;  causes  exter- 
nes 21. 

Les  excès  sensuels  l'emportent  sur  les 
autres  causes. 

Les  auteurs  des  recensements  de  Bicè- 
tre, insistent  pour  établir  que  la  réclusion 
produit  l'aliénation  mentale.  L'un  d*eux  a 
sous  les  yeux,  dans  une  des  salles  de  l'Hô- 
tel-Dieu  de  Paris,  au  moment  où  il  écrite 
un  malade  qui,  après  avoir  passé  deux  ans 
dans  une  cellule  de  la  prison  de  Beaulieu, 
est  devenu  aliéné,  et  a  été  tourmenté  d'hor- 
ribles hallucinations.  Aussi,  MM.  Aubanel 
et  Thoré  sont-ils  d'avis  que  les  aliénés, 
dès  qu'ils  sont  paisibles,  doivent  être  reti- 
rés des  loges  et  couchés  au  dortoir. 

Les  guérisons,  de  1831  à  1839,  donnent  à 
Bicètre  ces  résultats  :  1831,  1  sur  3  —  59; 
1832,  1  sur  k—Oi  ;  1833, 1  sur  3  —  88;  1834, 
1  sur  2  —  90;  1835,  1  sur  3 —37  ;  — 1836,  i 
sur  2  — 53;,  1837,  1  sur' 3  — 96;  1838,  1  sur 
2—52;  1839,1  bur2— 25. 

Le  nombre  des  guérisons  s*élève  cbaaue 
année  ;  1839  l'emporte  presque  du  double 
sur  1831.  A  Caen,  les  guérisons  ne  sput  que 
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de  1  sur  7,  et  Ferruslroare  un  peu  plus  de 
1  sur  21.  Les  auteurs  des  recherches  croiinl 
que  les  calculs  ne  sont  pas  établis  sur  des 
faits  identiquement  observés. 

Y  a*t-il  des  aliénés  absolument  incura- 
bles? Pinel,  que  les  auteurs  des  recherches 
nomaicDt  le  grand  Pinel^  semble  pencher 
pour  Taflirmalive.  M.  Learret  no  croit  pas 
qu'on  doive  jamais  désespérer  de  la  guéri- 
son.  MM.  Aubanel  et  Thoré  présentent  un 
tableau,  d*où  il  résulte  que  sur  243  guéri- 
sons  opérées  en  1839,  \ks  appartiennent  à 
la  manie,  après  vient  \tt  monomanie,  puis  la 
démence,  puis  rimbécillité,  etenlin  Tépil^ïp- 
sie.  Lesguérisons  opérées  de  1831  à  1838 
présentaient  les  formes  d*aliénaiion  suivan- 
tes :  manie  aigùe,  6i4  ;  manie  maniaque  , 
81  ;  manie  intermittente,  119  ;  monomanie, 
k±;  monomanie  suicide,  2â;  mélaocolie,  31; 
;>tupidité,  5;  démence,  66;  démence  et  para- 
lysie,  59;  épilepsie,  43;  variétés  nun  indi- 
quées, 173. 

De  môme  que  Tété  offre  le  plus  de  cas 
d'aliénations,  il  présente  le  plus  de  guéri- 
sons. 

Les  six  mois  froids  de  1839  ne  donnent 
que  101  guérisons,  les  six  mois  chauds  en 
donnent  142;.  Tété  85,  i'autonme  60,  le 
printemps  44,  l'hiver  64.  Les  statistiques  do 
1331  k  1838  présentent  ces  résultats  :  mois 
froids,  902  guérisons,  mois  chauds  1038. 
Toutefois  ,  il  est  à  remarquer  que  le  mois 
de  janvier  vient  après  le  mois  d*août  pour 
le  nombre  des  guérisons,  d\)ù  Ton  tire  la 
conséquence  que  la  température  élevée  est 
une  circonstance  favorable. 

Au-dessus  de  50  ans,  les  guérisons  sont 
beaucoup  plus  rares  qu'aux  autres  époques 
de  la  vie.  C'est  la  période  de  trenie-six  à 
quarante  ans,  qui  en  donne  le  plus  grand 


h  726  en  1833;  mais  il  va  ensuite  crois^::;! 
à  partir  de  cette  époque. 

Les  896  malades  se  partag(>iit  m  de  i\ 
grandes  divisions,  les  curables  cl  les  in  ;• 
râbles.  Ces  curables  sOMt  en  18M  au  nroi:  .- 
de  309,  les  autres  s'élèvent  k 587,  sonu  i . 
perses  dans  trois  sections  et  nevitjniKn  ..a 
traitement  que  pour  les  maladies  a. ciir^  ,- 
telles.  On  s  étonne  «le  trouver  un  si  [.tm / 
nombre  d'aliénés  réputés  incurables  d.vu 
un  hospice  dont  le  médecin  en  chef,  M. 
Leurrel,  nie  pour  ainsi  direl'incurnli  !.. 
Les  996  malades  donnent  les  calé^^inc^'; 
voici  :  maniaques,  274;  monomnni.q.  . 
97;  déments,  1G9;  imbéciles  et  idinls,  T: 
épileptiques,  180.  Parmi  les  leania'jtn^  • 
plus  grand  iiombre.n'est  pas  marié*,  cr ... 
laires,  19?;  mariés!  *66;  veufs,  12.  Lf?  i  • 
nomaniaques  donnent  un  résultat  p.ii 
célibataires,  71;  mc-triés,  24  ;  veufs,  â.  1  •• 
est  de  môme  des  déments  :  célibtit<1ilo^^ 
mariés,  66;  veufs,  15.  Imbéciles  eliJlJ^ 
célibataires,  174  ;  mariés,  2. 

Ici  la  différence  s'explique. 

L'âge  des  idiots  a  son  maximum  enlrt  : 
et  30  ans  ;  le  chiffre  diminue  dans  !<'$.. 
suivants.  Les  auteurs  des  re  herches  éi  '. 
sent  qu'ils  peuvent  atteindre  un  ù:'  : 
avancé,  ils  citent  un  Albinos  entré  à  ii  c 
en  1794  et  jouissant  encore  en  1840  ii 
très-bonne  constitution.  Epileptiques  :  c 
bataires,  146;   mariés,  25;  veufs,  9.  T 
ces  faits  confirment  cette  vérité  des  h\ 
saints  :  il  n'est  pas  bon  que  rhomii'ii^ 
seul,  h  moins  de  ta  consécration  du  a  . 
par  la  surabondance  de  la  foi, de  Tesi  cr. 
et  de  la  charité. 

VIL  Le  ra|>porl  de  M.  Darenneà  M.  le ,  : 
do  la  Seine  va  nous  permettre  deco;i. 
l'histoire  de  la  science  du  traileinci.i 


nombre  de  1831  à  1838,' comme  dans  l'an-     aliénés  jusqu*en  1852.  Ce  rapport  co 


ur; 


liée  1839  considérée  isolément.  On  pourrait 
dire  par  assimilation  avec  co  qui  précède, 
que  c'est  lorsque  la  température  de  la  vie 
est  la  plus  baiile,  ou  lorsque  le  principe 
vftal  est  è  sa  plus  grande  puissance,  que  la 
nature  fait  les  plus  grands  eilons  |iour  le 
I établissement  de  I  inieiligence  abolie. 

Le  nombre  ik^s  ûé^iàs  de  1831  à  1839  a 
varié  entre  1  sur  4  —  91,  chiffre  de  1832  ;  et 
1  sur 8.  Remarquons  que  l'année  183i  est 
celle  du  choléra. 

La  fulie  auiène  la  mort,  soit  par  des  lé- 
sions analomiquesqui  en  sont  la  cause  ou 
Teffel,  soit  par  l'é^iuisemenl  physique  et 
moral  dans  lequel  elle  jette  Tindividu,  soit 
enlin  par  la  réaction  trop  vive  qu'elle  déter- 
mine vers  les  centres  nerveux.  Lu  maxi- 
mum de  la  mortalité  se  voit  de  ironie  h 
trente-cinq  ans,  mais  principalement  de 
trente-six  d  quarante.  La  vie  est  un  combat 
contre  la  mort  :  à  cet  âge,  la  lutte  est  plus 
terrible,  et  souvent  la  mort  l'emporte.  Les 
auteurs  des  recherches  constatent  que  le 
résultat  est  le  môiue  à  Nan les,  à  Rouen, 
à  Turin  et  Palerme. 

La  division  des  aliénés  au  1"  décembre 
1839,  reiitermait  8%  individus.  Le  chiffre 
de  831  se  lencoutre  déjà  en  1826.  Il  s'abaisse 


l'a  déjà  vu,  s'applique  aux  deux  hos}u 
Bicôtre  et  de  la  Salpélrièrc. 

Le  nombre  des  admissions  de  1801  à  ! 
avait  été  :  pour  les  hommes,  de  9,115: 
les  femmes,  de  13,449;  c'esl-à-dire  a 
hommes  pour  148  femmes.  Do  1"  j  :^ 
1834  au  31   décembre  1851  il  a  et.  ^ 
10,625  hommes,  et  12,114  femin«'S '' 
100  hommes  pour  115  l'euimcs.  AirM  . 
ces  dii-huit  dernières  années,  la  uilli:^ 
entre  leà  admissions  d'un   sexe  à  1  au 
sensibtemont  diminué.  La    mofcnr.e 
admissions  de  1801  à  1851  a  été  de  8^^ 
année.  Pour  la  périoJe  de  1801  à  l^J  J 
a  été  de  683  par  année,  et,  de  1834  is  t 
de  1,203.  La  supériorité   du  nom!*  ^ 
admissions  des  loinmes  s'est  consiai.: 
maintenue,  mais  ce  fait  n'a  pas  un  • 
tère  de  généralité  d'où  l'on  puisse  l.o: 
conséquence  pratique,  car,  dans  [1'^ 
élabtibseme»its  d'une  grande  imporu 
rapport  nélé  inveiSe.  Ainsi,  dans  Lm 
Saiul-Von  h   Rouen,  qui   contenùii  « 
ron  650  lits,   on    a  riçii  pendant  IS 
et  6  mois,  de  1825  à  18»3,  828  hum  :<  ^ 
768  femmes,  ou  107  hommes  couT' 
femmes*  Dans  les  dix  années,  de  i^'^ 
.1851,  on  a  reçu  :  à  l'asile  de  Marévl]ll^^^ 
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(b(),qui  contient  près  (te  OOO  lits  1,199 
hommes  et  851  femmes^  ou  Ul  horomos 
nintreiOQfemmes.AriisiledeFainsCMeuse), 
furiron  MO  lits  :  481  hommes  et  333  fem- 
mes ou  ihh  hommes  contre  100  femmes. 
A  àiini-Dizier  (Haote-Marne),  asile  de  300 
M»:  297  hommes  ei  264  femmes,  ou  112 
bommescontrelOO  femmes.  En  Angleterre, 
d'jprès  nn  relevé  fait  pour  tous  les  asiles 
depuis  leur  ori^ne  jusqu'en  1847,  on  a 
iroufé  qu'il  avait  été  admis  38,547  hommes 
;.!mr38,9fi8  femmes,  e*est-k-<iire,j]n  nombre 
à  peu  lires  égal,  mais  cependant  un   peu 
sufiérieur  pour  ie«  hommes.  Enfin,  k  Tasile 
d'fiaowell,  près  <te  Londres,  qui  contient 
1.000  lits,  on  a   admis,  de  1831  à  1851  : 
1^  hommes  et  1,749  femmes ,  ou  104 
tKymmes  pour  100  femmes.  Le  même  résul- 
(ii  s'observe  aux  Etats-Unis,  mais  la  ditfé- 
rme  eotre  les  sexes   est  beaucoup  plus 
f'^érsble.  Ainsi,  dkns  TBlat  de   New- 
VodidoDt  la  population  est' de  2,378,890 
liibiUflis,  on  a   trouvé  qu'on  n'aiimettait 
i{u<!  100 femmes  aliénées  pour  141  hommes, 
fd  retiseignements  contredisent  Topinion 
(il'riiDée  par  Piiiol  et  Esquirol  quant  au 
nombre  rt'Jiiiif  des  aliénés  ues  deux  sexoa. 
<•'«( dans  ie$  mois  de  mat,  juin  et  juillet 
qiu^  les  admissions  ont  été  le  plus  nombren* 
Hr«.  Juiu  en  a  fourni  10.04  0/0,  juillet  9.56 
OyO.nui  9.22  0/0.  Les  mois  qui  ont  le  moins 
ffOiioHsont  :  février  7.07  0/0,  janvier  7.49 
^«décembre  7.63  0;0.  Pour  les  âges,  c'est 
ciri  les  individus  de  30  à  40  ans  que  l'a** 
lt«iation  s'est  le  plus  fréquemment  déda- 
^*  La  proportion  est  de  25.93  0/0.  De  40  à 
SO  m,  elle  est  de  22.60  OH).  De  4M)  k  60 
tt£0/0.  On  a  essayé,  en  1847,  de  placer 
Ajfuiies  idiots  et  idiotes  inoffensifs  chez 
dei  cultivateurs  dans  les  arrondissements 
^ Douai  et  de  Lille,  en  Ics  confiant  k  la 
Mneillance  des  i»ré|H>sés  au   service  des 
enCanu  trouvés,  il  serait  peut-être  désira- 
WiJc  routiouer  cet  essai  qui,  jusqu'ici,  n'a 
Itbenlé  que  des  avantages,  et  parait  n'avoir 
•Qttoé  iieu  k  aucun  inconvénient. 

Le  prix  maximum  de  journée  pour  les 
i^otDmesestde  i  fr.  25,k  Blois;  le  minimum 
Kl  d«  1  fr  IS,  à  M arévilte.  Le  maximum 
\i^r  W$  femmes  est  de  1  fr.  25,  k  Saioi- 
^^Ktul,  et  le  minimum  de  1  fr.,  k  Bourg. 

l«  lolil  des  m.'vlades  transférés,  est  jus- 
qu'à la  fia  de  1851,  en  moyenne,  de  177  par 
limée.  Pour  les  conserver  dans  le  départe- 
iftcnide  la  Seine,  il  aurait  fallu  construire 
M  moins  trois  asiles  de  400  lits,  depuis 

l'administration  annonce  que  des  raisons 
î'remptoires  l'ont  empêchée  de  publier  le 
i^tiiil«edes  guérisons.  Un  renseignement  de 
eue  nature  e.«t,  dit-elle,  du  ressort  de  la 
^iiOieplusencureque  de  celui  de  Tadminis* 
^riiion.  Cette  dernière  ne  peut  publier  que 
'  que  ta  première  porte  k  sa  connaissance, 
it,  jusqu'à  ce  jour,  elle  n'a  pas  été  mise  à 
^^m  ifinitier  le  public  aux  résultats  heo- 
rux  qu'a  eerlaiuement  obtenus  l'iiabileté 
^  tiu5  médecins.  Les  registres  d'observa: 
<'Mi  luédicates,  prescrits  par  la  loi  de  1838, 
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n'ont  pas  été  ouverts.  Désormais  ils  se- 
ront tenus,  et  Tadministration  pourra  y 
trouver  les. éléments  nécessaires  pour  coniu 
later  le  nombre  des  guérisons.  Toutefois,  il 
faut  bion  le  reconnaître,  ce  renseigneraont, 
dit  H.  Davenne,  n^offrira  jamais  le  même 
degré  de  certitude  que  le  cnilTre  qui  déter- 
mine le  nombre  des  admissions,  oes  décès 
et  des  sorties,  abstraction  faite  des  sorties 
par  guérison.  L'admission,  la  mort  ou  la 
sortie  d'un  aliéné  sont  autant  de  faits  maté- 
riels qui  sont  inscrits  jour  par  jour  sur  le 
registre  par  un  commis  aux  entrées,  et  qui 
ne  peuvent  être  que  d'une  parfaite  exac- 
titude. La  guérison,  au  contraire,  est  un 
lait  purement  moral,  ou  plutôt  scientifique, 
livré  entièrement  k  l'appréciation  des  mé- 
decins. Or  celte  appréciation  peut  se  faire 
de  plusieurs  manières,  suivant  le  point  de 
vue  où  se  placent  les  hommes  de  l'art.  Tet 
d'entre  eux  peut  considérer  comme  guéri 
un  malade  qui  ne  serait  qu'amélioré  aux 
yeux  de  son  confrère  ;  tel  autre,  regarder 
comme  une  cure  complète  celle  d'un  aliéné 
qui  rentre  par  récidive  peu  de  temps  après 
sa  sortie.  l)ous  avons  vu  des  malades  qui 
ont  obtenu  jusqu'à  dix-huit  fois  ce  genre  de 
guérison.  Mais,  k  défaut  de  registres,  est-il 
objecté,  n'aurait-on  paspu  s^en  rapporter  aux 
certificats  délivrés  k  un  de  sortie?  Nous 
répondrons,  c'est  le  rapporteur  qui  parle, 
que,  dans  l>eaucoun  de  cas,  ces  certificats 
sont  confus  dans  aes  termes  si  vagues,  si 
peu  précis,  que  la  guérison  ne  pourrait  s'en 
conclure.  Voici  comment  ils  sont  fréquem* 
ment  libellés  :  t  Le  médecin  soussigné 
certifie  que  la  nommée  X.  est  piaintenant 
calme,  inoffensive,  et  peut  être  rendue  k 
la  société,  i  Ou  bian  encore  :  «  Pourrait  être 
rendue  k  la  société,  si  quelque  parent  ou 
ami  se  chargeait  de  la  diriger  et  de  veiller 
sur  sa  conduite.  »  Ou  bien  enfin,  pour  ne 
pas^multiplier  les  citations  outre  mesure  : 
«  Est  en  état  de  démence  sénile,d'un  carac- 
tère doux  et  paisible,  et  pourrait  sans  in- 
convénient dire  admise  dans  une  division 
d'indigentes.  »  Or,  nous  le  demandons, 
l'administration,  sur  le  vu  de  pareils  certi- 
ficats, pourrait-elle  se  croire  fondée  k  déci- 
der que  ce  sont  Ik  des  guérisons  constatées? 
Elle  ne  peut  considérer  comme  telles  que 
celles  qui  sont  positivement  déclarées  par  lu 
médecin,  et  dans  beaucoup  de  cas  cette  d8- 
elaratioi  n'existe  pas  d'une  manière  expli- 
cite. Disons-le  donc  sans  hésiter  :  rien  de 
plus  difficile  adresser  qu'une  pareille  sta- 
tistique, pour  qu'elle  soit  réellement  digne 
de  confiance.  Rien  de  plus  erroné,  de  plus 
intentionnellement  inexat  que  ces  statisti« 
ques  pompeuses  qui  se  publient  surtout  k 
létrauger,  et  qui  présentent  k  peu  près 
autant  de  guérisons  que  de  malades.  Les 
savants  médecins  de  nos  établissements 
comptent  peut-être  des  succès  plus  nom<* 
breux,  mais  ils  laissent  au  charlaianismeou 
k  la  médiocrité  vaniteuse  le  soin  de  faire 
bruit  de  résultai  impossibles,  et  dont 
l'exagération  n'est  justiciable  que  du  ridi- 
cule. Quant  k  radminidtraiioo,  par  les  raisons 

19 


587 


AU 


DICJIONNAIRB 


ALI 


m 


qui  viennent  d*étrc  déduites,  et  surtout  par 
respect  pour  cHe-môme,  pour  la  vérilé  et 
pour  le  publie,  s(\n  devoir  était  de  s^abste- 
nir.  Elle  s'est  donc-  bornée  à  produire  des 
chitTrcs  d*entrée,  de  sortie  et  ae  décès,  qui 
ne  peuvent  Aire  contestés. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  do  Tépi- 
lepsie,  il  .est  douloureux  d'avoir  à  faire 
connaître  que  celte  affreuse  maladie  reste 
au-dessus  des  ressources  de  Tart.  Quelques 
épileptiques  guérissent,  mais  la  science  ne 
revendique  pas  ces  guérisons.  On  n'a  pas 
.  encore  trouvé  de  moyens  médicaux  qui 
triomphassent  de  cette  affection.  Aussi 
]V4dmini2>tration  considère- 1- elle  les  épi- 
leptiques moins  comme  des  malades  que 
romme  des  intirmes.  Quand  ils  entrent  dans 
ses  établissements,  ce  sont  des  places  è  vie 
qu'ils  viennent  y  occuper.  Nous  recomman- 
,clon$  ces  observations  à  l'attention  des  dé- 
parlements qui  auraient  à  construire  des 
asiles  d'aliénés,  ou  aux  personnes  qui  au- 
raient à  rédiger  des  programmes  pour  la 
construction  de  ces  sortes  d*élablisse- 
Dients. 

*  Toutefois,  nous  é|)rouvons  une  satisfac- 
tion véritable  à  signaler  deux  cures  vrai- 
ment remarquables  qui  ont  été  opérées  dans 
la  section  des  enfants  de  l'asile  de  la  Salpô* 
trière;  mais  ce  n'est  pas  aux  moyens  tbéra* 
peutiques  ordinairement  employés  qu'on  en 
est  redevable.  Deui  jeunes  filles  épiiepû* 
que&,  de  l'Age  de  treize  ans  et  demi  et  seize 
ans,  ont  été  confiées  aux  soins  de  M.Laisné, 
professeur  de  gymnastique  à  Thôpital  des 
Enfants-Malades  et  à  la  Salpétrière.  Elles 
avaient  chaque  jour  de  huit  à  quinze accès« 
Elles  ODt  été  traitées  par  la  gymnastique, 
l'une  pendant  un  an  et  Taulre  pendant  vingt 
mois.  GrAceaux  soins  intelligents  de  l'habile 
professeur»  la  première   n'ayant  ressenti 

f)endant  six  mois  aucune  atteinte  de  sa  ma* 
adié,  et  la  féconde  étant  restée  quinze  mois 
sans  en  voir  renouveler  les  accès,  l'admi- 
nistration a  pu  les  rendre  toutes  deux  à 
leurs  familles,  qui  ont  exprimé  la  plus  vive 
reconnaissance  pour  un  bienfait  si  ines- 
péré (72). 

A  défaut  du  nombre  des  guérisons,  nous 
pouvons  donner  au  moins  celui  des  sorties. 
Mais  on  tomberait  dans  une  grave  erreur  si 
Ton  était  tenté  de  le  considérer  comme  ex- 
primant, d'une  manièreàpeu  près  exacte,  le 
chiil'ra  des  guérisons.  D'abord,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  plus  naut,  la  sortie  est  parfois  pro-; 
noueée  alors  que  l'aliéné  n'est  qu'amélioré 
ou  redevenu  inotfeusif.  Les  malades  sortent 
encore  avant  guérison  quand  leurs  familles 
les  réclament,  ou  quand  on  les  renvoie  dans 
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leurs  départements.  Ce  sont  la  aoUni  de 
causes  qui  ne  permettent  pas  d'inférer  le 
nombre  des  guérisons  de  celui  des  sorties 

De  1801  à  1833,  sur  21,3^2  malades  (rai^ 
tés,  il  en  est  sorti  ll,7{^4  ou  55  p.O^. 

Les  sorties  des  hommes  4,ST7,  ont  éiéà 
celles  des  femmes  7,167,  dans  le  rapport  de 
100  à  154.  Le  nombre  des  admissions,  dans 
le  même  espace  de  temps,  ayant  été  ::  lOO: 
148,  il  en  est  résulté  qu'il  est  sorti  plus  de 
femmes  que   d'hommes,   proportionne.ic- 
ment  aux  admissions.  Dans  la  période  de 
1834  à  1851,  il   est  sorti  13,403  individus 
ou  53  p.  0/0  sur  25,097  malades  traités,  il 
y  a  donc  eu  proportionnellement  un  ;>lu 
moins  de  sorties  que  dans  lesSSannéesiru- 
eéiientes.'Les  13,403  sorties  sont  ainsi  divi- 
sées :  hommes  6,304,  femmes  7,099,  ou  lui 
hommes  pour  112  femmes.  Le  nombre  d>« 
sorties  des  hommes  a  donc  été  lelalivem  nt 
beaucoupplusconsidérablequedel801âlb>^ 
et  celui  des  femmes  beaucoup  moindre.  Si 
nous  comparons  le  nombre  dikis  sorties  nvf. 
celui  des  malades  traités,  de  183^  à  Ibt. 
dans  lus  asiles  de  Bicétre  et  de  la  Sa 
trière,  nous  trouvons  qull  en  est  sorti  21 
18  0;0  en   moyenne.  Dans  ce  chiffre,  ; 
hommes  figurent  pour  25.20  0/0  et  les  loi 
mes  pour  18.21  0/0.  A  compter  de  18V«, 
translations  ont  eu  lieu  sur  les  asiles  .t 
département.  Dans  ces  asiles,  les  sorti '^ 
des  malades,  de  1844  à  1851,  n'ont  été  q 
de  1.77  0/0.  Elles  avaient  été,  pour  la  mti 
période,  dans  les  asiles  de  Bicétre  et  dt 
Salpélrière,  de  20.82  0/0.  La  proportion  ^ 
minime    des    sorties   des    malades,  di^ 
les  asiles  de  province,  prouve  que  Tadin 
nistration  n'y  envoie  guère  que  des  ui^^ 
des  passés  i  Tétat  d'incurabilile.  Dans  auc 
établissement  que  nous  connaissions,  ' 
mouvemont  des  sorties  n'est  aussi  cohm  it 
rable  qu  à  Bicétre  et  h  la  ^atpétrière.  N 
venons  de  dire  que  dans  les  dix-huit  d 
nières  années,  il  était  sorti  en  moju 
21.18  0/0  malades. 

D*après  les  documents  qui  ont  été  t!::> 
mis   par  neuf  des  asiles  de  province 
il   a    été    transiéré    des    malades,  il  ^ 
sorti,  dans   la  période  de  dix  anoéif. 
1842  i  1851,  sur  la  population  totale,  s.  v* 
h  Saint-LÔ,  3.71  0/0;  Armemières,6  0Gii 
Bourg,  9.36  0/0;   Saint-Diiier,  10.10  0 
Fains,  10.17  o/O;  Maréville,  11.46  0/0;  a 
xerre,  11.83  0/0;  Saint-Venant,  12.20  ti 
Bordeaux,  15.52  o/O. 

Dans  l'agile  d  Uauwell,  près  de  Lon  i 
de  1834  i  1851,  la  proportion  n'a  éiù  ; 
de  4.55  0/0.  Des  différences  aussi  sens 
méritent  d*6tre  notées. 
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nt)  A  Taide  de  ses  procédés,  M.  Laisnë  a  aussi 
l;ticri  un  grand  nombre  d*aireclion8  nerveuses  à 
riiôpiiat  des  Eidanls-Malades.  Ces  cures  ont  été 
piililtquenieiit  proclamées  par  M.  le  docteur  Biache, 
dans'  lin  discours  qu^it  a  prononcé,  le  23  juillet  1851 , 
à  Toccasion  d*une  distriluilion  de  prix  dans  cet  élu- 
blissonieni.  Nous  en  extrayons  quelques  lignes  : 

I  J*ai  dit  tout  à  Tlieure  que  les  enfants  atteints  de 
chorée,  ou  danse  de  Saint-Guy,  avaient  été  soumis, 


dés  Tannée  .1847 ,  aux  exercices  gyronasiiqnes.  !* 
puis  cette  époque,  quatre-Tingl-qninxe  cas  lie  u 
affection,  quelquefois  si  rebelle  aux  iraiienietii^ 
plus  variés,  ont  élé  guéris  par  remploi  de  ces  e\ 
cices,  ioit  seuls^  soit  combinés  avec  les  tiaïun* 
ordinaires,  i 

M.  le  docteur  Becquerel  a  rcmlu  à  M.  t^i^"^ 
même  lénioignage,  pour  une  guérison  qu'il  a  a 
tatée. 
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Pour  la  mortalité  anlérleare  è  1834,  nous 
renvoyons  aux  tableaux  précédemment  pu- 
liliés  par  radministralioji.  Ils  ont  été  dressés 
|)onr  la  période  postérieure  à  cette  épo- 
que jnsau*aujourd*hui.   De  183i    h  1851, 
la  mortalité  a  été  de  :  3,828  hommes  ei 
\,^ï  femmes.   CesU   poai*  les    hommes 
13.(îO  0/0  et  pour  les  femmes,  10.(6  0!;0  ou 
100  femmes  pour  12S  hommes.  La  mortalité 
nioreime  des  deux  sexes  a  été  de  11.72  0/0, 
<^a  de  1  sur  8. 71.  Ces  chiffres  résument  en 
Uùc  la  mortalité  qui  a  eu  lieu,  tant  dans  les 
asiles  de  la  Soine  que  dons  ceux  des  dé- 
lorleiuents   oi^  furent  placés  ces  aliénés. 
]l.iis  pour  comparer  la  mortalité  relative 
tir»  malades    des    asiles   de    Paris    avec 
(fui  des  départements  ,    il   a  été    établi 
{ources  derniers  un  mouvement  «lislinct 
i  \m\r  de  18^,  époque  à  laquelle  ont  eu 
liru  les  premières  translations.   En  le  rap- 
prnciiant  de  c«lui  qui  indique  la  mortalité 
de')  asiles  de  Paris  nous  remarquons  que» 
«iins  lous,  le  nombre  des  décès  pour  les 
boiiioes  a  été  plus  élevé  que  pour  \q»  fem- 
mri.  nais  nue  la  mortalité  des  deux  sexes 
rvunis  I  été  sensiblement  plus  forte  à  Paris 
qu^dans  les  asiles  de  province.  La  différence 
Cil  de  12.09  h  6.77  0;0.  £l)e  s'explique  tout 
Miureilement  par  le  choix   des   individus 
transférés.  Ce  sont  lous  des  aliénés  à  Tétat 
fl^ronique,  et  qui,  par  conséçjuent»  ont 
^'6appé  aux  chances  de  mortalité  si  nom- 
l'rroies  qui  accompa^ueui   ordinairement 
iuifasion  de  la  maladie. 
I^ans  les  neuf  asiles  cités  plus  haut,  la 
Bronaiiié,  d'après  les  renseignements  qu'on 
ab:eii  voulu  nous  communiquer»  a  été  de: 
^)  ni-Lô,  0.00  hommes»  k.0%  femmes»  deux 
Mes  réunis»  4.0&(  petit  asile  privé»  tenu 
f««r des  soeurs»  e(  où  on  ne  reçoit  que  des 
Kttiues).  ^  Fains»  9.03  h.  7.33  f.  d.   s.   r« 
^i5,  -  Maréviile»  9.31  h.  8.2fc  f.  d.  s.  r. 
ira  -  Sainl-Di2ier»  8.65  h.  9.34  f.  d.  s.  r. 
itô-Auxerre»  10.67  h.  8.00f.  d.s. r. 9.11. 
-  S)iut  Venant»  8.66 h.  9.32  f.  d.  s.  r.9.U.. 
t$iie  cù  on  ne  reçoit  plus  que  des  femmes 
iepuis  18U>  ).  —  Bordeaux»  9.55  h.  10.31  f. 
Is  r.  10.50 (asile  oii on  ne  reçoit  plusque 
ie5  femmes  depuis  1845).  —  Armentières  » 
lioS  h.  0.00  u  d.  s.  r.  li.55  (asile  exclusi- 
^nient  destiné  aux  hommes).  — Bourg» 
9.«7  h.  9.01  f.  d.  8.  r.  13.17.  A  rexception 
le  i  niie  de  Bourg  et  de  celui  d'Armentiè- 
^«  celte  mortalité  est  généralement  infé- 
^«areA  celle  lie  Paris»  cequi  s'explique  par  la 
^oporiion  inODimeut  plus  considérable  du 
Ambre  des  admissions.  L'excédant  de  mor- 
•liié  des  aliénés  du  sexe  masculin  est  un 
>H  qui  se  remarque  également  dans  lous 
e5p«i)$,  et  qui  a  été  constamment  signalé 
4r  l^s  statisticiens  et  les  aliénistes.  On  Ta 
ûsenréaussi  en  Angleterre»  et  nous  voyons 
Lié.iie,  par  le  tableau  de  la  mortalité  de  l'asi- 
luBanirell»  que  la  différence   est  encore 
lus  sensible  dans  cet  établissement  que 
sus  les  nôtres.  Pendant  les  mêmes  18  an- 
imes; 1834  à  1851)»  ta  mortalité  des  hommes 
a  eié  de  9.29  et  celle  des  femmes  jdc  5.46 
cukmentp,  Ofi.  La   mortalité  moyenne 


n'excède  pas  7.15  p.  0/0.  Elle  est  intérieure 
h  celle  de  Paris  de  4.57  0/0.  En  An{{leterre»  où 
l'on  s'occupe  beaucoup  de  statistique»  et 
où,  par  l'effet  d'une  louable  émulation  »  on 
s'enquierl  soigneusement  des  résultats  qui 
s'obtiennent  dans   nos  asiles»  on  ne  man- 

3ue  pas  de  faire  ressortir  avec  une  sortu 
'orgueil  la  différence  de  mortalité  qui  se 
manifeste  i  notre  désavantage.  On  s'attache 
surtout  à  comparer  les  asiles  de  la  Seine 
avec  celui  du  comté  de  Middiesex»  à  raison 
de  l'importance  de  ces  établissements,  de 
l'analogie  des  populations»  et  de  la  célébri- 
té des  médecins  qui  y  ibnciionnent.  On  fait 
donc  remarquer  que»  tandis  que  nous  per* 
dons  11.72  0/0  aliénés  à  Bicétre  et  a  la 
Salpètrière»  on*  n'en  perd  que  7.15  0/0  à 
Hanwell.  Mais  cette  différence»  si  on  l'exa- 
mine de  prës»n*est  pas  tout  ce  qu'elle  parait 
être,  et  notre  amour-propre  national  n'u 

Cas  lieu  de  s*en  alarmer.  Ua  fait  incontesta- 
le,  en  matière  d'aliénation,  c'est  que  la 
plus  grande  partie  des  malades  meurent 
dans  l;i  première  année  de  leur  admission. 
Un  tableau  dressé  pour  18  années  prouve 
que»  dans  cette  période»  sur  8,141  malades 
décédés,  5,040»  ou  prè^  de  62  0/0  sont  morts 
dans  l'année  de  leur  entrée.  11  est  donc, 
évident  qne  plus  les  admissions  sonlnom* 
breuses»  plus  la  mortalité  est  considérable. 
Or  le  chiffre  des  admissions  dans  les  asiles 
de  la  Seine»  de  1834  à  1851»  a  été  de  22,739» 
ou  de  1,263  en  moyenne  par  année»  tandis 

2u*à  Hanwell,  pour  la  même  période»  il  n'a 
té  que  de  2,649  ou  de  147  par  année.  Il  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  qu'une  si  grande 
disproportion  dans  les  admissions  produise 
une  différence  sensible  dins  la  mortalité. 
L'asile  d'Hanwell  offre  encore  avec  les  asiles 
de  Paris  un  point  de  dissemblance  essentiel 
à  noter  et  qui  exerce  une  énorme  influence, 
sur  le  nombre  des  décès  :  c'est  qu'il  nn  re* 
çoit  pour  ainsi  dire  que  des  incurables, 
qui  ont  passé  plusieurs  années  dans  les 
maisons  ae  travail  ou  qui  ont  été  traités 
sans  succès  soit  à  Bethlem,  soit  h  Saint- Luke, 
ou  dans  les  maisons  do  santé  priyées  ou 
dans  leurs  familles.  Or  ces  malades  pro« 
longent  inOniment  nlus  leur  existence  que 
ceux  qui»  comme  clans  nos  asiles»  arrivent 
eu  grand  nombre  à  l'état  aigu.  Ce  que  nous 
avançons  ici  n'est  pas  une  simple  conjec- 
ture, c'est  un  fait  certain»  déclaré  par  tes 
médecins  de  l'asile»  et  conQrmé  d'ailleurs 
par  le  rapport  9ue  viennent  de  publier»  nbur 
1851.  lés  magistrats-visiteurs  de  l'établis- 
sement. Ils  constatent  que  sur  les  3,569 
aliénés  admis  depuis  l'ouverture  de  l'asile 
(1831  )»  il  n'en  a  été  guéri  que  875  on  5.98 
0/0.  115 ont  donc  reçu»  sur  100  malades» 
94.02  incurables»  sur  lesquels  la  morlaliié 
sévit  beaucoup  moins  que  dans  les  can 
aigus. 

Les  périodes  d'âge  qui  ont  produit  le  plud 
de  décès  dans  nos  asiles  sont  :  de  quarante 
à  cinquante  ans»  21,71,0/0;  de  trente  à 
quarante,  19.50;  de  cinquante  à  soixante» 
16.32;  mais  un  fait  des  j>lus  remarquables» 
c'e^t  l'extréuie  mortalité  des  aliénés  dans  la 
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période  aiguë  de  la  roaladit».  61.90  indivi- 
dus 0/0,  sonl  morts  dans  la  première  année 
de  leur  admission,  el  sur  ce  nombre  18A2 
0/0  dans  le  premier,  mois  ;  ll.WO;Oont 
succombé  dans  la  seconde  année.  Aucune 
des  autres  époques  de  la  vie  n'a  donné 
une  mortalité  aussi  considérable.  La  ddrée 
moyenne  du  séjour  a  été,  pour  les  hommes, 
d'un  an,  cinq  niois  el  se|»l  jours;  pour  les 
femmes,  de  deux  ans  deux  mois  cl  trois 
jours  ;  et  pour  les  deux  seies  réunis,  d'un 
an  dix  mois  et  deux  jours.  Est-ce  que  IV 
Ménalion  esl  plus  longue  è  guérir  chez  les 
femmes,  ou  serait-ce  qu'à  raison  do  la  dif- 
iicullé  de  se  procurer  des  moyens  d'exis- 
tence ,  elles  obtiennent  de  prolonger  da- 
vantage leur  séjpur  dans  les  asiles,  landis 
que  ks  hommes,  qui  sonl  îe  soulien  de 
leurs  familles,  quiltenl  les  ttablisseraenls 
aussitôt  qu'ils  sonl  en  élal  de  reprendre 
leurs  travaux?  Sans  pouvoir  exprimer  à  ce 
sujet  une  opinion  positive,  nous  croyons 
que  ces  conjectures  ex[)liquent,  dans  une 
certaine  mesure,  les  causes  réelles  des 
différences  signalées.  Les  rcchulcs  ,  aulanl 
qu'on  a  pu  les  constater,  de  18^3  à  1851, 
oui  été  : 
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Pendant  les  dix  années  écoulées  de  18V0 
&  1851,  on  a  compté  h  Bicôtre  deux  cent 
quarante  évasions  el  vingt-deux  suicides; 
à  la  Salpôtrière,  quatre-vingt  huit  évasions 
vi  dix  suicides.  Les  aliénés  de  Bicôtre,  qui 
^onl  conduits  aux  travaux  des  champs,  en 
dehors  el  souvent  h  une  grande  distance  dp 
l'asile,  trouvent,  dans  cet  étal  do  liberté 
temporaire ,  de  nombreuses  facilités  pour 
s'échapper. 

Disons  un  mol  des  aliénés  suicidés  dont 
Tient  de  parler  le  ra[)port.  Pinel  a  observé  les 
variations  qu^offraiuntlesadmissionsrelatives 
aux  mélancoliques  suicidés  h  la  Salpétrière. 
Ksqnirol  a  souvent  parlé  de  raugmenlation 
iiccidontelle  du  nombre  des  suicides  qu'il 
avait  eu  occasion  de  remarquer  |)endant 
sa  longue  carrière.  L'imitation  étant  une 
cause  oecasionnellodu  suicide,  il  en  résulte 
une  dérogation  au  phénomène  général  de 
conformité  du  chiffre  annuel  des  maladies 
mentales.  Le  nombre  des  aliénés  suicidés  du 
dé])arlemenl  de  laMeurlhe  présente  les  va- 
riations suivantes  :  en  1834,  19;  1835,  25; 
183G,  kO;  1837, 45;  1838, 21  ;  1839, 26;  18^0, 39; 
1841, 27;  onze  mois  de  1842, 23.  Un  fait  assez 
peu  counu  el  qu'un  médecin  (M.  Cazauvieilhj 
s'est  ailaché  à  démontrer  en  1843,  c'est 
que  le  penchant  au  suicide  est  fréquent 
uans  les  campagnes,  el  que  cette  disposiliuu 
a  éié  de  tous  les  temps  el  de  tous  les  âges. 
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Des  familles  entières  se  sont  immolées  à  r»> 
funeste  penchant,  et  dans  la  môme  localité; 
des  enfants,  dans  l'énuraéralion  de  leurs 
ascendants,  comptent,  au  nombre  des  sui- 
cidés, l'aïeul  el  Tonde  maternels,  I  aïeule 
et  la  taule  paternelles ,  el  leur  père.  Dai  s 
le  canton  de  Liancourl,  déparlemcnl  il.- 
rOise,  on  trouve  un  suicide  sur4,000  IjoIh- 
lants;  c'est,  proporlionnelleraenl  i  la  p»;  m- 
lation,  autant  qu'à  Paris.  Ce  canton,  dn:  5 
lequel  on  compte  81  suicides ,  de  180V  i 
1833,  ne  fait  point  exception; car,  ainsi  que 
le  remarque  l'auteur  cité,  les  cullivaletu^ 
et  autres  ouvriers  attachés  è  la  culture  d  s 
terres,  entrent  pour  une  bonne  part  dans  l  • 
nombre  des  2,000  suicides  publiés  d 
compte-rendu  de  la  Justice  criminelle  [ 
1835. 

M.  Cazauvieilh   considère  comme  mi  . 
fois  plus  funeste,  plus  aclivequeriçnoran   • 
ou  l'instruction,  1  image  d'un  suicide.  M    - 
heur,  écrit-il,  au  pays  où  le  hasard  anc- 
nera  un  premier  suicide!  Les  hommes  q  j 
sont  affectés  de  la  douleur  de  la  vie  s\n  - 
pressent  ordinairement  d'imiter  l'acte  •: 
désespoir  dont  ils  viennent   d'être   les  i  • 
moins.  Le  préfet  de  la  Meurlhc,  en  cnr- 
chanl  la   publicité  des  suicides  dans   ^ 
département  ,  a  contribué   à   en  prc'Vr-:  ' 
quelques-uns.  Il  serait  è  désirer,  dit 
médecin  que  nous  citors,  que'cetle  me^n 
se  généralisât,  el  que  la  nresse  quotidien, 
renonçât  à  publier  des  rails  de  ce  goMî» 
les  hommes  sérieux  qui  ont  besoin  di- 
consulter  les  trouveront   toujours  dans  i 
livres  et  les  comptes-rendus  spéciaux. 

L'auteur  place  le  siège  du  suicide  <i<ii)< 
cerveau;  mais  celte  opinion  est  comb.iU 
par  M.  Archambault,  aujourd'hui  médct. 
en  chef  de  Charenton. 

Je  me  rappelle,  dit-il,  avoir  assisté,  av 
quatre  médecins,  à  t*aulopsie  d*un  mèi  ^  - 
colique  suicidé  que  je  soignais  avec  .M.  1  • 
quirol.  L'examen  le  plus  attentif  et  le  {■ 
minutieux  du  cerveau  et  de  ses  membri.  ^ 
ainsi  que  ilos  organes  de  la  poitrine  el 
ventre,  ne  nous  permit  d'apercevoir  auc  : 
lésion.  Cependant  la  mélancolie  daiati 
quelques  mo*s,  et  le  malade  avait  éprou^  . 
quinze  ans  auparavant,  deux  accès  de  lua 
donlM.Esquirol  l'avait  guéri.  M.  CBzau\ir 
décrit  les   altérations  qu'il  a   reuconLv   > 
dans  l'encéphale  de  17  suicidés  dont  il  a  i 
faire  l'autopsie. Ces  altérations  sont  l'éj 


sissement  du  crâne,  des  méninges,  Vn'^  - 
lion  des  vaisseaux,  de  la  sérosité  dau^   t 
ventricules  et  sous  l'arachnoïde,  l'injccii 
et  l'alléralion  de  consistance  des  sub^iaru   ^ 
cérébrales,  il  insiste  sur  l'endurcisNCLi^o; 
de  ta  substance  blanche  chez  les  sujeis  \\ 
ont  offert  les  symptômes  du  suiciac  ch:>.  - 
nique. 

Je  n'ai  qu'une  seule  observation  à  f^i  . 
sur  ces  recherches  nécroscopiqucs ,  ^  • 
M.  Archambault,  c'est  qu'on  rairouve  <l'^ 
mêmes  altérations,  soit  isolées,  soil  as>  - 
ciées,  chez  les  aliénés  en  démenci)  qui  u*o 
offert  aucune  tendance  au  suicide.  Klles  iil 
sauraient  donc  rendre  compte  de  celle  tc^i- 
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!laiiCP.pflS|»liisqu'ellps  ne  peuvent  expliquï^r 

k  (lilTérpnles  formes  do  l'aliénation  raen- 

laKè  Quelle  succède  ou  que  connpiiqne  la 

ilémènfie.  Peul-êire  sont-elles  corrélatives 

nm  ce  dernier  état  que  caractérise   l'af- 

fimment  intellectuel  et  moral,  auquel  se 

joiol  aussi  souvent  raffâiblissement  physi- 
que Et  même  nyev  cette  réserve,  ces  lésions 

sont  loin  d'expliquer  les  mille  nuances  do 

fa  démence,  pourquoi  telles  idées  restent 

isioriéos,  telle  série  de  souvenirs  est  abolie, 

(andis  que  telle  autre  est  conservée,  etc.? 

Pour  toutes  ces  questions,  Tanatomie  pa- 
thologique est  restée  impuissante,  elle  n*a 

[lu  les  résoudre.  Elle  n*a  pas  été  plus  heu- 
reuse pnarce  qui  concerne  le  suicide.  Quant 

tn  lésions  des  autres  cavités  splanchni- 

qoes, elles  sont  sans  valeur  et  n'expliquent 

Hiiemment  rien  ;  on  les  retrouve  dans  les 

dilTérfDtes  maladies  auxquelles  rhum«nitô 

«i  «posée. 
Stofla  variation  accidentelle  dont  a  parlé 

le 'lecteur  Cazauvieilh,    le  penchant   au 

^'ifide  entre  pour  un  sixième',   d*après 

£57uir(tl;  dans  les  maladies  mentales. 
Li's  aliénés  qui  demandent  lej)lus  de  soin 

^ni  ceux  qui  veulent  se  laisser  mourir  de 

f*  met  ceux  qui  montrent  du  penchant  au 

ioiciiJe.  Il  importe  de  ne  pas  en  confier  la 
nnjp  à lirs  surveillants  subalternes. 

MIL  Nous  nous  trouvons  naturellement 
^'M{  h  parler  du  personnel  des  em- 
»>>Ks.  On  a  vu,  dans  la  section  consacrée 
i  fa  législation,  qu'une  lutte  s'engagea  h 
'^  chambre  des  parrs,  quand  fut  discutée  la 
loi  du  30  juin  1838p  entre  deux  systèmes  ; 
<l<ns  l'un  on  ne  concevait  de  bonnç  admi- 
nistration des  aliénés  qu'autant  qu'ils  se- 
•'^  ent  eonfiés  'k  des  congrégations  religieu- 
^;dan$  l'autre  on  ne  voyait  les  aliénés 
filtre  les  mains  des  congrégations,  qu'avec 
'^{'Ugnaece.  Le  ministre  de  l'intérieur,  se 
iji^ant  entre  les  opinions  extrêmes,  dit  que* 
tetiK  dans  ih  mélange  de  ce  qu'il  pouvait 
}  y*i\T  de  pratique  dans  la  science,  avec  ce 
Mil  r  a  de  pratique,  d'actif,  de  secouiabio 
»)^  les  établissements  religieux,  que  cou- 
"iï'raii  !a  pcrrection. 

AnK^iieuremetit  h  la  discussion  de  la  loi 
-*'  IH38,  dans  le  rapport  adressé  au  roi  en 
l'^^f  j<ar  le  ministre  de  Tintérieur,  M.  de 
«i^parin,  rapport  assez  hostile  en  général 
'ui  congrégations ,  on  signale  les  progrès 
*jWms  dans  le  service  ues  aliénés  par  les 
[^ytcialions  religieuses.  On  cite»  dans  le 
i-radps,  If.  I*bbbé  iamet,  dont  un  grand 
^  mbre  de  religieuses  secondent  les  etlbrts; 
'  ^  icaisoo  du  BoD-Sauveur  de  Caeii  »  à 
Mfille,  à  Bar-le-Duc,  à  Avignon,  les 
"Wn  de  Saint-Cbaries;  à  Saint-Dîzier,  les 
«ursde  Saint-Vincent  de  Paul;  à  Doure, 
K  sueurs  de saiot^v Joseph;  à  Lyon,  les 
rere$deSaint-i6aa«ie  Dieu.  Mais  la  uues- 
^"1  a  été  tranchée  depuis  par  les  faits. 
'Utilité  des  congrégations  dans  les  asiles» 
^Aus  le  régime  pénitenJaire,  dans  les  colo- 
"^  agricoles»  celle  utilité  n'a  pas  été  con- 
'^tée  depuis  que,  sous  la  monarchie  de 
ui)lei|  le  ministre  de  la  guerre  traita  avec 
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les  Trappistes  pour  la  colonisation  de  l'Al- 
gérie. Les  frères  des  écoles  chrétiennes 
furent  établis  dans  les.mnîsons  centriales,  les 
frères  de  Snint-Jean  de  Dieu  desservirent  ou 
fondèrent  plusieurs  maisons  d'aliénés,  les 
sœurs  de  la  Charité  furent  appelées  à  la 
maison  royale  deCharenton.  El,  au  moment 
où  nous  écrivons  ceci  (1853),  le  P.  Brumauld, 
le  P:  Abram»  jésuites,  fondent  en  Algérie 
des  colonies  agricoles  qui  le  disputent  h 
celles  des  Trappistes. 

Partout  où  les  services  hospitaliers  sont 
confiés  aux  laïques,  on  cherche  depuis  dix 
ans  à  remplacer  ceux-ci  par  des  congréga- 
tions* 

L'augmentation  du  personnel  a  été  pro- 
gressive dans  les  deux  asiles  de  Paris. 
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La  population  des  aliénés  est  : 

A  la  Salpôlriére,  1,400 

A  Bicélre,  DOO 

Soit  à  la  Sulpètrière  1  employé  pour  9,27 
centièmes;  à  fiicôtre,  1  pour  0,66.  L*aonexioa 
de  la  ferme  Sainle-Anne,  h  Uicôtre,  cause 
celte  différence. 

La  disposition  des  localités,  i  Bic^tro, 
exige  cinq  portiers  intérieurs;  il  y  faut  qua- 
tre  barbiers.  Déduction  faite  de  ces  éléments, 
le  personnel  administratif  de  fiicètre  se  rap« 
proche  sensiblement  de  celui  de  la  Salpô* 
trière  et  de  la  plupart  des  autres  établisse- 
ments de  môme  nature.  M.  le  docteur 
Pnrchappe,  dans  son  récent  ouvrage,  sur 
l'organisation  des  asiles,  propose  ^3  employés 
pour  un  établissement  de  350  malades,  ou 
i  employé  sur  8,1.  L'asile  de  Hanwell, 
près  de  Londres,  compte  127employéspour 
9(50  malades,  ou  1  employé  pour  7,53.  — 
C  est  une  proportion  beaucoup  plus  élevée 
qu'à  la  Salpôtrière,  et  peu  dllférente  de 
ielle  de  Bic^tre. 

Les  gages  iÏQs  employés  's*élèvent  h 
i34>,437  tr.  50  c,  tandis  que  pour  nos  d«ux 
asiles,  contenant  2,200  malades,  ils  no  sont 
que  de  72,278  fr.  C'est  la  différence  do 
140rr.à33fr^)ar|étedemal4de,dffférencequi 
serait  bien  plus  sensible  encore  si  nous  avions 
l'évaluation  en  argent  de  la  nourriture  des  101 
employés  d'Uanwell  qui  jouissent  do  cet 
avantage*  Les  ap^intements  sont  hors  do 
toute  proportion  o^vec  ceux  de  nos  asiles. 
Ainsi  le  premier  commis  de  rétablissement 
est  rétribué  à  raison  7,800  tr.  par  année.  La 
matrone  ou  surveillante  eu  chef  a  5,000  Ir. 
plus  la  nourriture  et  le  logement;  les  sur- 
veillants, de  625  à  875  fr.  ;  les  sous-sur- 
veillantes^  de   350  à  500  ir.  ;  les  gens  de 
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service  lio  800  h  4*75,  plus  les  pre.<^  la  lions 
en  nature  pour  ces  trois  derrrières  calégor 
ries  de  personnes.  Dans  nos  asiles  les 
traitements  des  suryeUlants  et  surveillantes 
sont  uniformément  de  360  fr.,  ceux  des 
sous-su rvéillénls  et  sous-surveillantes»  de 
SOC  à  310  fr.  ;  les  gages  des  gens  de  service 
de  150  i  180  fruncs. 

Yoicti  avec  plus  de  dëlails,  le  personnel 
comparé  de  quelques  élnblissements  anglais 
et  français. 

La  Saipélriàre (1300 maladies).:  1  directeur» 
1  économe,  S  employés,  3  médecins.  Pour 
150  inaladiîs  en  traitement»  1  surveillante. 
Pour  150  convalescents,  t  surveillante, 
1  sous-surveillante,  10  filles  de  service. 

Pour  iOO  incurables  :  1  surveillante ,  3 
sous*si;rveillantes,  20  filles  de  service.  Pour 
450  idiotes,  1  surveillantOi  S  &ous-surveil« 
lantes,  il  Glles  de  service.  Pour  150  épilep- 
tiques:  1  surveiHanle,2  sous-susveillanleSy 
13  ûlles  de  service. 

Tout  ce  personnel  est  nourri,  chauffé, 
logé,  habille  et  éclairi.  A  soixante  ans  d*Age 
et  Sdans  de  service»  les  employées  sont  ad* 
mises  h  ta  retraite  conime  reposant.  Elles 
jouisseni  du  cinquième  de  leur  traitement. 

Saint- Yon  (Rouen),  population,  en  1834, 
437  aliénés  :  1  directeur*receveur,  nourri, 
logé,  chauffé,  payé,  4,600  francs;  1  mé- 
decin visiteur  logeant  en  ville,  4,600  francs; 
1  économe,  nourri,  logé,  chauffé,  1,500 fr.; 
1  chapelain,  nourri  et  logé,  500  francs; 
20  sœurs  de  voiloi  nourries,  logées,  chauf- 
fées, aux- appointements  de  200  francs, 
4,000 francs;  10  sœurs  converses,  nourries, 
lof^ées,  ehaulTées,  i  150  francs  chacune, 
1,500  francs;  1  infirmier -major,  nourri, 
logé,  chauffé ,  500  francs  ;  13  infirmiers 
logés,  nourris,  chauffés,  linbillés,280  fvancs 
chacun  en  moyenne,  gratification  comprise, 
3,640  francs.  Total  20,840  fi  ancs. 

Bon-Sauveur  de  Caen.  Les  douze  reli- 
gieuses n*ont  pas  d^bonoraires  :  1  reli- 
Kîeuse  supérieure,  2  religieuses  surveillant 
l'hygiène,  2  religieuses  surveillantes,  1 
religieuse  couturière,  1  religieuse  iingëre, 
1  religieuse  gardienne  par  10  malades. 
Uu  c6te  des  hommes,  les  gardiens  reçoi- 
vent chacun  200  francs  d'ap|)oinleroents.  Ils 
sont  nourris,  blanchis  et  raccommodés. 

Banwell  (Angleterre).  Employés  supé- 
rieurs (pour  806  malades)  payés  :1  mé- 
decin-difecteur,  12,605  francs  ;  1  direc- 
ti'ire  du  service  des  femmes,  5,042  francs; 
1  chapelain,  non  compris  les  frais  funérai- 
res elde  déplacement,  1,361  fr.  34  c;  1  éco- 
nome, 6,302  fr.  50  c;  1  sous-économe, 
1,008  fr.  40;  1  chirurgien  interne  pour  les 
Jjommes,  3,781  fr. 50  c.  ;  1  chirurgien  interne 
pour  les  femmes,  3,781  fr.  50  c.  ;  1  sous- 
cmployé,  504  fr.  20  c.  ;  1  ingénieur-méca- 
nicien, 2,016  fr.  80  c.^  1  ga^e-magasin, 
756  fr.  30  c.  ;  1  femme  de  charge,  '394  fr.  il  c  ; 
1  directrice  des  travaux  d*aiguille,  801  fr, 
^5  centimes. 

Gens  de  «service  (pour  337  hommes), 
9  gardiens,  k  756  fr.  30  c.  chacun,  6,806  fr. 
70  c.  ;  6  gardiens,  h  630  fr.  25  c  chacun, 


3,781  fr.  50  c^  r  2  jardiniers,  756  fr.  30  e. 
chacun,  1,512  fr.  60  c;  1  ferblantier,  706  fr. 
30  c.;  1  garçon  de  ferme»  504  fr.  20  c.: 
2  chauffeurs,  Tan  302  fr.  50  c.  rautrei50^  ir. 
ao  c,  886  fr.  70  c  ;  1  charretier»  832  fr.  (K)  ( .; 
1  portier,  453  fr.  78  c*;  1  employé  aux  tra- 
vaux agricoles,  983  fr.  19  c. 

Gens   de   service   (  pour  469  femnus  \ 
1   portière,   252  fr.  10  c.  ;  1  blanchisseusn, 
352  fr.  94  c.  ;  2  blanchisseuses,  302  fr.  52  c. 
chacune,  605  fr.  04  c.  ;  5  femmes  de  servut . 
352  fr.  94  c.  chacune,  1^764  fr.  70  c.:  7  t<  n 
de  s^Tvice,  302  fr.  Si  c'  ciiacune,  2,11T  i 
64  c;  4  femmes  de  service,  252  fr.  10  r 
chacune,  1,008  fr.  40  c;  1  femme  de  sim  y  .  . 
211  fr.  76  c;  1  femme  pré()Osée  à  la  l)o>. 
langerie   et  à  la  brasserie,  504  fr.   2o  i 
1  cuisinière,  302  52  c;  1  laitière,  302  U 
52  c.  ;  2  filles  de  ménage,  264  fr.  70  c.  n 
cune,  529  fr.  41  c.  ;  1  Olle  de  ménage,  21 1  \ 
76  c.  ;  1  fille  de  ménage,  201  fr.  68  c.  T 
des  honoraires  des  employés  supéridr^ 
42,  617  fr.  50  c.  Total  des  gages  des  ^i* , 
de  service» 24,821  fr.  75  c.  Total  génôr..l . 
frais  du  personnel,.  67,439  fr.  25e. 

Toutes  les  personnes  désignées  ci-de^.^ 
sont  logées  et  nourries  dans  Tasile»  exi- 
le chapelain,  remployé  aux  bureaux, 
charretier,  remployé  aux  travaux  agrit* 
et   la  portière.  A  Wakefield,  où  le  non 
des  aliénés  varie  de  360  à  450,  le  pei>c  : 
est  moins  considérable  Qu*i  Hnii^elL  I 
honoraires  et  les  gages  réunie  s'y  élèv*  ^ 
33.819  fr.  21  c.  Dans  Tasile  d'Vorrk,  où      | 
reçoit  de  180  h  280  malades,  la  d<^()eiis«-     i 
personnel  s*élève  à  31,106  fr.  61  c.  :  il  ,• 
un  assez  grand  nombre  d*aliénés  riclie.>    > 
aisés  dans  cet  asile.  i 

Ce  que  r.ous  venons  de  dire  du  persnr.  1 
et  les  développements 'dans  lesquels  n  h 
allons  entrer  sur  les  autres  conditions  aj 


traitement  des  aliénés,  se  compléteront 
section  suivante,  consacrée  à  la  mom  j 
pliie  des  asiles  publics  et  privés.  {Voij. 
après,  n*  13,  personnel  de  plusieurs  à^ 
de  la  Grande-Bretagne.) 

IX.  Parlons  d'abord  du  local. 

M.  Esquirol  a  l'ait  imprinii^r  le  pinn    . 
asile  d'aliénés  mo'lùle.  Ne  pouvaut  d  i 
le  dessin  lui-même,  iious  en   donnen.*-  : 
dt'scription.  A   l'entrée  des  bâtiments, 
(orps  de  garde  et  la  loge  du  concier^t; 
cour  d*enti'ée,   une  galerie  couverte, 
bureau    de   réception    et   des  remise^ 
côté  de  la  chapelle  le  logement  des  dj 
niers.  Une  cour  intérieure,  les  cuisi.nt^, 
foyer  de  chaleur,  une  cour  au  bois  t-t 
charbon,  une  buanderie,  un  grand   t>> 
voir   fournissant    l'eau  à    rétablisses   - 
la  cour  de  la  buanderie,  Cn  anipbiih> 
et  des  collections  anatomiques  au  prt- 
étage  :  logements  des  médecins  et  «^ 
Gonome;  bibliothèque,  cabinet  de  itc 
et  salle  d'étude.  Deuxième  étage  :  lugoL 
des  élèves,  administration. 

Section  des  convak$cents,  —  Rez-de-i  L 
sée  destiné  aux  convalescents,  cour  ei  .vi 
iUi  réunion  et  jeux,  billard. 

Section  des  mélancoliques  et  des  suie:  l 
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-  Salle  commune  des  mélancoliques,  bains, 
iufirmeriedes  suicides  el  des  mélancoliques. 
Ao  rez-de-chaussée  :  suicides,  jardin  de  la 
sMlion,  coor  de  la  section,  hAtimeiils  et 
dépendances  de  la  buanderie,  lingoric^  cour 
pour  séchoir,  logements  et  dépendances  des 
jardiniers,  portiers,  internes,  logements  et 
salles  des  sunreillants,  d'un  élève  ou  méde- 
cin interne. 

Infirmeries.  —  InQrmerie  des  aliénés  tran- 
quilles, salle  commune,  cabinet  de  service, 
cabinet  pour  les  malades  que  l'on  <loit  iso- 
ler, salie  de  bains,  douches,  infirmerie  des 
agités,  salle  commune,  cabinet  de  service, 
logement  des  înflrmières,  logement  de  i'ins- 
|iecteur  des  gardes  malades,  de  Tinspectrice. 
Au  rez-de-chaussée  pompe  à  incendie. 

Quartiers.  —  Préau  des  idiots,  préau  des 
gâteux,  préau  des  furieux,  préau  des  tran- 
quilles, préau  des  criards,  des  querelleurs 
et  de  ceux  qui  se  déchirent' (dits  agités). 
l*uQdes  côtés  de  chaque  quartier  furnie  un 
oortoirc/ans  ic  p^an.  Les  cellules  sont  Of<u- 
rèeiJesdeux  c6té.<  pour  la  symétrie.  Une 
cour  de  service  existe  pour  chaque  quar- 
tier, cellules  ou  dortoirs,  Ijlrines,  corridors 
>ur  lesquels  ouvrent  les  chtioibres,  salle 
(ocamuoes,  cabinet  pour  deux  ou  trois  ma- 
ndes, chambres  des  gardiens,  chambre  de 
prde de  l'inspecteur  pour  chaque  quartier, 
ipierie  couverte,  sur  laquelle  ouvrent  les 
lenétres  des  chambres.  La  galerie  commu- 
nique avec  toutes  les  parties  de  rétablisse- 
ment et  sert  de  proujenade  aux  malades 
l'tffidait  le  mauvais  temps;  chaque  section 
a  ion  jardin  particulier. 

Division  des  hommes.  —  Logements  des 
surreillanls  des  ateliers»  communSi  maga- 
y-u$  et  ateliers. 

Ktision  dt$  femmes.  —  Logements  des 
snrreillantes,  métiers,  communs  et  ateliorsi 
jotagers  et  jardins  communs^ 

n  a  été  publié  dans  ces  derniers  temj^s  un 
nuîra^e  ex  professa  sur  les  constructions 
d'asiles  d*aliénés  :  [De  ta  construction  et  de 
Id  iireetion  des  asiles  d'aiténés^  par  le  doc- 
leur  Girard).  En  voici  le  résumé.  Les  bâti- 
meuls  doivent  avoir  une  étendue  propor- 
iionnelle  aux  catégories  des  malades  qui 
l'Sliabitent.  L^écheile  suivante  peut  servir 
dtibase:  Aliénés  agités,  1/16;  aliénés semi- 
)>aiHbtes,  1;2  50;  aliénés  paisibles,  1/2  50; 
^i'v*t\és  stupides  ou  gâteux,  1/10;  arliénés 
«ohvalescents,  1/10;  aliénés  atteints^de  ma- 
<*ihe$  incidenU'S  ou  de  faiblesse  radicale, 
tft- 

Aliénés  épileptiques  agités,  1/12;  aliénés 
qiieptiqcies  semi-paisibles,  1/2  ^0;  aliénés 
4*ileptiques  slupidesoug&teux,l/li^;  aliénés 
atteints  de  maladies  incidentes  ou  de  fai- 
blesse radicale,  1/4;  aliénés  épilepliques 
conralescenis,  1/100.  En  dehors  de  ces  clas- 
siticatiouSy  un  asile  doit  renfermer  des  in- 
firojeries  pour  les  maladies  accidentelles; 
il  doit  en  outre  avoir  un  quartier  à  part 
l^tur  ceux  dont  Fétat  exige  des  suins  parti- 
ticuliers,  notamment  de  propreté,  et  qui 
ne  peuvent  suivre  aucune  règle  générale  ni 


être  appliqués  S  aucun  travail,  h  aucun  exer- 
cice. Ce  sont  les  aliénés  affaiblis  par  Tâge, 
gâteux,  démenis-séniles,  paralytiques  com- 
plets. 

Description  ttun  asile  modèle.  —  Un  asile 
d'aliénés  doit  être  situé  sur  un  terrain  un 
peu  élevé,  sec,  exposé  à  Test  on  au  sud-est, 
d'une  pente  douce,  favorable  è  l'écoulement 
des  eaux,  aGn  d*éviter  rhumidité,  cause 
ordinaire  du  scorbut,  des  affections  catar- 
rhales  et  scrofuloUscs ,  afin  de  jouir  dos 
rayons  du  soleiJ,  et  afin  d*avoir  une  vue 
étendue.  Il  doit  être  hors  des  villes,  afin  de 
diminuerles  frais  de  premier  établissement, 
afin  de  Jouir  d*un  air  plus  salubre,  d'avoir 
la  possibilité  de  faire  faire  aux  aliénés  des 
promenades  dans  la  campagne,  afin  d*avoir 
les  dépendances  nécessaires  pour  dévelop- 
per les  travaux  agricoles,  et  (i*èlre  affranchi 
des  taxes  d'octroi.  Mais,  en  même  temps,  ik 
doit  être  assez  rapproché  d*une  ville  |)0ur 
avoir  des  administrateurs  capables ,  des 
médecins  instruits,  et  afin  de  faciliter  les 
visites  des  parents  et  des  amis. 

11  d<4it  avoir  de  l'eau  en  abondance  pour 
les  salles  de  bains,  le  lavoir,  Tarrosage 
des  jardins,  ainsi  que  pour  des  fontaines 
jaillissantes  qui  répandent  la  fraîcheur  en 
été  et  qui  sont  arrêtées  dans  les  saisons 
trop  pluvieuses  et  trop  froides.  Les  corps 
de  bâtiment  doivent  être  suffisamment  rap- 
prochés et  agglomérés  pour  la  commodité 
du  service  et  la  facilité  de  la  surveillance. 
Ils  doivent  cependant  être  séparés  par  des 
cours  plantées,  être  contigus  plutôt  que 
continus,  afin  qu'une  ventilation  libre  et 
incessante  renouvelle  l'atmosphère  dans 
tous  les  |)oints  des  cours,  des  corridors  et 
des  salles.  Dn  asile  dé  350  malades  devrait 
avoir  une  isuperficiede  5  hectares  de  jardins 
potagers,  un  enclos  de  5  hectares,  planté 
de  bosquets  ombragés»  pelouses,  pour  y 
faire  .promener  les  aliéiiés,  des  bâtiments, 
préaux  et  cours,  occupant  5  hectares  »  ou 
arriverait  à  un  total  de  15  hectares.  11  serait 
en  outre  désirable  qu'il  y  eût  en  dehors  de 
Tasile  une  certaine  étendue  de  terrain 
piantéTisolantcomplétement.  Les  bâtiments 

doivent  avoir  le  caractère  de  la  solidité;  car 
des  réparations  fréquentes  jettent  une 
perturbation  d'autant  plus  fâcheuse  que 
Tordre  et  le  silence  sont  une  des  conditions 
rigoureuses  de  la  bonne  direction  et  du 
succès  du  traitement.  Us  doivent  avoir  celui 
(Je  la  simplicité,  de  Vagrément,  de  Véconomie, 
et  par-dessus  tout.de  la  salubrité  et  d'une 
propreté  parfaite.  Le  docteur  Esquirol 
voulait  que  les  asiles  n'eussent  que  des 
rez-de-chaussée;  mais  il  a  été^  depuis 
reconnu  qu'un  ^rand  nombre  de  malades 
peuvent  sans  inconvénient  habiter  un 
premier  étage;  que  c'est  beaucoup  plus 
sain  pour  eux,  et  qu'il  n'y  a  pas  besoin  dès 
lors  de  donner  un  développement  aussi 
considérable  aux  bâtiments,  ce  qui  est  fort 
coûteux  et  exige  un  personnel  plus  nom- 
breux. Les  docteurs  rerrus  et  Pasquieront 
conseillé  des  plans  panoptiques  et  rayon- 
nants (|,ni  permettent  de  saisir  d'un  coup 
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Jesbiin'^îMil^sderéiiniAn;  galerie  d'obser- 
riion  pour  les  (urYeîlIflnts;  prëanx  isolés. 
SMiviiiim  des  épUrpligutê  paitiblet  :  vos- 
I  bdltf :  cb«mbro  avec  lit  de€amp;ouvroir; 
réfectoire;  dortoirs:  pr^aui  couverts;  lieux 
irai»nces:  ftréau.  Subdivision   des   (diéti/s 
$tnihpaisîblet  :  vestibule,  escalier  ;  ouvroir; 
r^^fectoire;  dortoir;  galerie;  ftréau;   lieux 
M*aiMflces.  Subdivision  des  aliénés  paisibles: 
jD^me^  divisions  que  la  précédente.  InGr- 
inêfies;  vestibule  central;  galeries  de  ser-* 
Tice.  Première  subdivision  :  dortoir  des 
0'jénésépilepliqurs  non-;^âteux  accidentelle* 
iDPiil  mslada<:.  Dortoir  des  aliénés  épilepli" 
ffueigdUux;  idem  gâ'eux  ou  non.DAtiments 
•le  service  :  buanderie;  annexes  de  la  buan- 
derie; salle  et  cabinets  de  bains;  bûclier  ; 
réierroir;  lavoir;  cours  de  service;  loge-* 
Dent  du  concierge  ;  salle  d*attente. 

Quartier  des  hommes. — Même  subdivision 

(lue celles  précédentes.  Les  bâtiments  dos 

dépeoilances  diffèrent  en  ccf-i  :^boulangerie; 

roeies;  salle  et  cabinets  de  bains;  bûi-hers; 

j!(iers  de  menuiserie»  serrurerie  et  tisse- 

r^inUrlo;  logement  du  chapelain;  bAliment 

entrai  des  services  généraux. .^ufrdtvûion. 

(ô:é  des  femmes  :  parloir;  vestibule;  phar- 

Biine;  laboratoire;  économe  et  inspecteur; 

mhbule, escalier;  magasins.  Subdivision. 

\tiiia  hommes  :  parloir;  vestibule; anti- 

4imbre,  cabinet  et  bibliothèque  du.  méde- 

(>û*directeur  ;    conseil    d'administration  ; 

tscalier;  magasins;  cuisine;  annexes  de  la 

tmm;  logement  de  la  cuisiiiiére*chef; 

l<>;ement  du  jardinicr-cHef;  logement  du 

l^nle-magasin;  escaliers  de  service; dépôts 

tes  morts;  salie  de  dissection;  chapelle, 

wrnstie  ;  galeries  de  senrice  ;  saut-de*loup, 

w.,elc. 

Tn  iospecleur  départemental  des  établis- 
k'm^nls  de  bienniisance  de  la  Gironde  M.  de 
U  Unihe  a  puliKé,  sur  la  construction  des 
»i1**s  dVtiénés,  des  observations  qui  méri- 
fiiit  de  trouver  place  ici. 

L*architecte  chargé  de  la  construction 
^uo  asile  d*aliéiiés9  dit-îl,  doit  abandonner 
^'STSlème  cellulaire,  qui  transforme  une 
lai^oo  de  santé  en  une  prison  ;  quelques 
etiules  sont  seulement  nécessaires  r^ur 
n  petit  nombre  :  des  dortoirs  communs 
mnt  disposés  pour  les  autres.  Ceux  qui 
l'pirent  quelques  craintes  seront  réunis 
105  un  dortoir,  dont  les  Hisseront  séparés 
»r  des  cloisons  à  claire-voie,  ou  fermées 
uoe  simple  toile  »  mais  fortement  fixée, 
es  dortoirs  spéciaux  seront  consacrés  aux 
'nsionnaires.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
fectotres. 

U  plupart  des  mi'decins  qui  ont  écrit 
'rès  Esquirol  admettent  un  premier  étage 
^mme  nejprésentant  pas  do  graves  incon- 
'flieiits.  Telle  est  l'opinion  professée  no- 
mment par  M.  Brierre  de  RoismonIcDans 
maison  de  Bîcêtre,  à  P^ris  ,  les  aliénés 
rupent  des  étages  plus  élevés,  et  aucun 
(coavénient  oe  s*cst  fait  sentir  do  celle 
isposilion;  mais  ce  seront  surtout  les 
iQvalesceals  et  les  iofurables».  propres  et 


tranquilles,  que  Ton  pourra  placer  sans  dif* 
iiculté  au  premier  étage*  .Nous  croyons 
aussi  qu'en  demandant  que  deux  côtés  des 
cours  soient  occupés  par  des  cellules,  Es- 
quirol a  cédé  i  l'empire  de  rhabitude,  el 
qu'il  avait  lui-même  un  peu  perdu  de  vne 
tes  sages  leçons  qui  résujlentde  ses  propres 
paroles,  lorsqu'il  a  déclaré  que  sur  cent 
aliénés,  on  en  compte  h  peine  dix  sales  ou 
furieux.  Dans  les  cellules ,  les  cr4>isées  se* 
ront  grandes,  basses»  et  en  face  de  la  porle; 
ce  nVst  qu'ainsi  que  la  pièce  sera  bien  éclai- 
rée, bien  ventilée,  et  toujours  propre.  On  a 
quelquefois  entouré  de  matelas  certaines 
cellules  pour  les  fous  qui  se  frappaient  la 
tète  sur  les  murs.  Des  portes  cachées  sont 
nécessaires  dans  les  cellules  de  furieux, 
pour  qu'on  ait  le  temps  de  se  mettre  en  dé- 
frnse.  Les  portes  ordinaires  ouvriront  non 
de  dehors  en  dedans,  mais  de  dedans  en  de- 
hors. D^%  galeries  régneront  dans  les  cours 
au  devant  des  cellules;  non-seulement  ces 
(onslructions  assainissent  les  chambres,  en 
éloignant  l'humidité,  mais  elles  facilitent 
aussi  la  surveillance.  Un  'double  rang  de 
loges  n'ouvrira  pas,  autant  que  possible, 
sur  un  corridor,  pour  que  le  bruit  des  uns 
n'eicite  pas  les  autres.  Iji  disposition  dr*s 
croisées  mérite  une  attention  particulière. 
M.  Lestiboudois  pense  qu'elles  réuniront 
toutes  les  conditions  ,  si  elles  sont  cons- 
truites d'après  les  préceptes  suivants:  On 
doit  abolir  tous  les  barreaux  et  grillages  do 
fer,  qui  font,  sur  l'imagination  des  insensés» 
'  une  impression  d*horreur.  Les  croisées  se- 
ront en  fer,  et  les  carreaux  mesurés  de  ma- 
nière qu'une  personne  soit  dans  l'impossi- 
bilité de  11  s  traverser.  Elles  s'ouvriront  en 
deux  parties. 

La  partie  inférieure  sera  fermée  par  un 
passe-partout,  et  seulement  ouverte  quand 
des  circonstances  rares  l'exigeront.  La  par-- 
lie  supérieure  s'ouvrira  par  un  mouvement 
de  bascule  sur  un  aie  tellement  placé,  que 
l'ouverlure  inférieure  soit  trop  étroite  |M)ur 
donner  passage  k  une  personne  quelconque; 
on  sera  écarté  de  l'ouverture  supérieure 
par  la  portion  du  châssis  qui  se]  rabattra  en 
(ledans,  ou  bien  elle  ne  sera  pas  plus  largo 
que  l'inférieure  ,  selon  l'étendue  qu|o!i 
pourra  lui  donner.  Aussi,  lors  même  qu'oa 
oublierait  de  fermer  ces  ouvertures  ,  nuk 
accident  ne  serait  k  redouter.  La  partie  in-^ 
férieure  ne  s'ouvrant  c^ue  dans  des  casrares». 
une  surveillance  spéciale,  ou  tout  au  moins 
le  bruit  produit  parla  casse  des  vitres^  pré- 
viendra à  temps  pour  empêcher  tout  mal-^ 
heur;  des  points  d'arrêt  peuvent  aussi  en^ 
pécher  les  fenêtres  de  s'ouvrir  au  deik  dos^ 
mesures  exigées.  On  peut  mettre  les  car- 
reaux mieux  k  rabri,en  plaçant  dans  Tiulé- 
rieur  un  rideau  tendu  et  fixé.  Dans  les 
chambres  des  pensionnaires,  la  surveillance 
est  moins  facile;  les  fenêtres  doivent  être 
garnies  de  persiennes  k  lames  mobiles,  ou 
par  derrière  d'une  toile  fine. 

Enfin  chaque  loge  aura  une  fenêtre  garnie 
d'une  jalousie;  de  plus,  la  partie  inférieure 
de  la  i'eaêtre  sera  close  par  un  Tolet,  et  les 
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vitres  de  la  narlie  supérieure  s  roiit  garnies 
par  un  treillis  en  ftl  de  fer.  Un  corridor  au 
devant  des  loges  permettra  au  gardien  de 
voir  è  Tintérieur.  La  salle  des  bains  doit  de 
niAme  satisfaire  è  quelques  conditions  par- 
ticulières ;  les  baignoirs  doivent  être  recou- 
vertes d*un  couvercle  en  bois,  pour  que  les 
aliénés  ne  puissent  plonger  la  tôle  dans 
Teau;  une  pompe  foulante  doit  servira 
porter  Teau  dans  uq  réservoir  élevé;  le 
tuyau  des  douches  sera  en  cuir  et  pourra 
se  placer  au-dessus  des  baignoires;  il  cor- 
respondra h  un  endroit  utt  peu  creui  pour 
queTeau  puisse  s*écou)er;  il  sera  fermé  [lar 
un  robinet  supérieur  qu'un  mécanisme 
fort  simple  permettra  d'ouvrir  d'en  bas.  Ce 
local  devra  elre  chauffé. 
^  Les  lits  dans  les  dortoirs  communs,  com- 
me dans  les  cellujes,  seront  toujours  isolés 
sur  les  quatre  faces,  de  manière  qu'on 
puisse  circuler  librement  tout  autour  et 
exercer  une  surveillance  facile.  Jamais  les 
paralytiques,  les  maniaques  ,  les  suicides 
u*auront  de  rideaux  à  leurs  lits;  les  fenêtres 
des  >alles  qu'ils  fréquentent  n'en  offriront 
ms  non  plus.  Dans  les  divisions  des  para- 
is liquei,  des  suicides,  dos  maniaques,  les 
lits  ue  seront  pas  en  fer  comme  dans  les 
autres  pariies  de  l'établissement ,  mais  en 
bois  et  en  forme  d'auge.  Le  malade  sera 
maintenu,  lorsque  son  état  fexigera,  h  la 
profondeur  convenable,  à  l'aide  de  sangles 
et  de  cordons  de  camisolus  fixés  à  des  mou- 
taises  que  présenteront  les  côiés  et  les  ex- 
trémités de  ces  lils.  Ils  seront  lourds,  mas- 
sifs et  fixés  par  les  pieds  aux  planchers. 

Le  rapport  de  M.  Davenne  cité  plus  haut, 
contient  sur  le  même  sujet  des  observations' 
importantes. 

Quelques  médecins,  y  est-il  dit ,  ne  de- 
mandent pas  plus  de  6  cellules  pour  100 
malades,  et  M.  le  docteur  Ferrus  est  de  ce 
nombre;  d'autres,  comme  M.  le  docteur 
Falrel,  sont  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'en  avoir  plus  de  10  pour  100  malades.  £n 
Angleterre  un  en  voudrait  au  moins  pour 
les  deux  tiers  des  aliénés. 

En  général,  dit  M.  Davenne,  nos  aliénés 
ne  manifestent  pas  de  répugnance  pour  cou- 
cher dans  des  salles  communes.  Pour  ceux 
.  qui  sont  restés  quelque  temps  dans  une 
cellule,  c*esl  une  récompense  et  un  moyen 
d'agir  5ur  eux  que  do  les  ramener  en  dor- 
toir: et  par  contre,  la  menace  de  la  cellule, 
employée  à  propos,  est  souvent  d'une  elH- 
cacité  réelle. 

En  Angleterre,  au  contraire,  les  malades 
recherchent  les  cellules.  Celte  préférence 
s'explique  par  les  mœurs  et  les  usages  du 
pays.  On  y  aime  l'isolement,  la  vie  à  part.: 
chacun  a  sa  maison  à  soi.  On  y  est  moins 
commonicatif,  et  l'esprit  de  sociabilité  est 
beaucoup  moins  développé  que  chez  nous. 
Toutefois,  môme  en  tenant  compte  de  la 
diversité  des  habitudes,  le  système  français 
semble  préférable.  (Rapport  de  1852.)     *- 

Il  est  d'observation  que  les  aliénés  ten- 
dent constamment  à  s'isoler  pour  donner 
plus  librement  carriùre  à  leurs  idées  délirau- 


tos.  Touj  cequi  les  en  uétourne  leur  liiVIat 
et  les  colitrarie;  égoïstes  et  personnels  nu 
plus  haut  degré,  nevivantqu'en  eux-roéiocs 
ils  restent  étrangers  h  tout  ce  qui  les  en- 
vironne. C'est  pour  combattre  cetCefâciiouvtj 
tendance,  pour  les  ramener  aux  babitu<]'  > 
sociales,  pour  les  faire   réagir  les  uns  siur 
les  autres,  que  les  médecins. français  les 
obligent  à  la  vie  en  commun  et  obiicnntnt 
souvent  par  cette  méthode    les   mf^illeut!» 
résultats.  A  la  Salpêtrière,   300  folles  so  u 
souvent  réunies  dans  le  même  atelier  sin> 
qu'un  seul  cri   se   fasse  entendre,    s  ris 
qu'une  seule  excentricité  se  produise  uiiu<' 
le  cours  de  toute  une  journée.  11  est  ct^ri3  m 
que  les  malades  s'observent,  s'accoutunioi.t 
ainsi  è  se  rendre  maîtresses  d'elles-ujôiu-  s 
et  que  celte  habitude  de  se'refréner  d   i 
mener  è  la  guérison.  Telles  aliénées  q  r.. 
le  malin,  violentes,  agitées ,  camitoUts,  o  : 
été  amenées  libres  ,  le  soir,  k  la  salie    i 
réunion  pour  assister  à  une  petite  comtii', 
è  une  di>tribution  de  prix,  s^'y  sontcoudc* 
tus  avec  la  plus  parfaite  convenance,  su 
donner  le  moindre  signe  d'agitation,  so!.^ 
proférer  une  seule  parole.  La    cellule  r  , 
toujours  une  sorte  de  prison.  La  sune 
lance  y  est  plus  difliciie.  Le  malade  se:.! , 
livré  à  lui-même,  n'a  rien  qui  fasse  div<  ;• 
sion  à  ses  folles  idées,  il  s'y  complaît  ti 
caresse.  Il  en  doit  résulter  des  diŒicu  i 
pour  sa  gMérison,  et  souvent  une  ag^^r^vj 
lion  dans  son  état. 

Il  est  encore  une  raison  qui  motive  chez  ' 
Anglais  la  multiplicité  des  cellules:  cY^si 
bandon  complet  de  toute  espèce  de  raoyeh  . 
contrainte.  En  France,  lorsqu'un  aliéu*  <  ^ 
agité,  violent  ou  dangereux  ,  et  que  \\\r 
de  sérieux   motifs  pour  craindre  quM  i 
nuise  à  lui-même  ou  aux  autres,  k)u  ) 
vient  le  danger  par  remploi  de  la  cainiM* 
C'est  le  seul  moyen  de  coercition  «n  us  . 
dans  nos  asiles.  En  Angleterre,  tout  m>>\ 
mécanique  de  contrainte  est  çénéralcni^ 
abandonné.  Pour  dompter  l'aliéné  agite 
furieux,  on  Tenfermo  dans  une  cellule  m  t: 
lassée, .quelquefois  sans  lumière,  et  on  I  Vi  ; 
donneàluimê.tiejusqu'èccqueleparo\v> 
ait  cessé.  L*emploi  des  moyens  violetii>    . 
coerci  (ion  a  duré  beaucoup  plus  longton  1 1  ^ 
Anglet^'rre  qu*en  France.  Nous  avons  t  « 
sujet  le  témoignage  de  M.  le  docteur  For.  u 
qui  a;visité-les  établissements  angicus  > 
1833,  et  le  témoignage  non  moins  atiit  • 
tique  des  commissaires  du  gouverneii 
anglais,  qui  confirment  tous  les  faits  ci  tés  \ 
M.  Ferrus  (Des  aliénés^  p.  76  et  suiv.),  et  • 
mentionnent  un  grand  nombre  d'autre<,  r 
tamment  en  ce  qui  concerne  les  uu\.^  • 
particulières  où  I  on  recevait  lès  maU.: 
Leur  rapport  de  18H  ne  laisse  aucun  um. 
sur  le  traitement  inqualifiable  dont  les  a  . 
nés  étaient  l'objet  dans  ces  maisons,  et  .- 
la  cruauté  des   moyens  encore  e:u)>i*>j 
pour  réprimer  leurs  écarts  à  l'époqu».- 
18^2.  Dos  détails  odieux  fureut  rêveurs  . 
public  et  au  gouvernement  par  les  comni 
baires  métropolitains.  L'autorité  s*cii  eu 
cl  une  réaction  soudaine  s'opéra    On  iv. 
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d*an  eitréme  h  r«u(re.  Le  système  de  non-- 
restnint  mis  en  pratique,  en  183S,  è  Tesile 
lie  Lincoln ,  )  Norlbampton  ,  h  Uanwel  en 
1839,  à  Lancasireen  1840,  est  aujourd'hui 
ffl  rigueur  dans  tous  ou  presque  tous  les 
ailles  publics  de  TAngleterre. 

L<t  commissaires  anglais  multiplient  les 
rJfBlionsdVcidenls  qui  sont  résultés  dt»  la 
liberté  d*action  et  de  mouvements  ,  laissée 
nui  malades  dangereux.  Il  est  possible^  di- 
S4'nt-ils,  que,  dans  ces  divers  cas,  les  n;ala* 
lii^s  eussent  été  dompti^s  sans  remploi  de 
moyens  mécaniques.  Mais  la  question  que 
tloû  se  poser  un  médecin  humain  et  intel- 
ligent, est  celle  de  savoir,  non  pas  s'il  est 
possible,  mais  s'il  est  préférable,  dans  ious 
/»  m,  de  s'abstenir  de  toute  espèce  d'appa- 
reil de  contrainte,  et  d*y  substituer  Tempire 
«le  la  force  manuelle  avec  Temprisonnemcnt 
soiilaire.  Il  faudra  augmenter  partout  le 
nombre  des  serviteurs,  ou  ils  seront  expo- 
sés, ainsi  que  les  autres  malades,  à  des 
djogers  continuels.  Ce  sont  des  devoirs  ex- 
trêmement pénibles,  que  ceux  qu'ont  à  rem- 
fir  les  personnes  attachées  au  service  des 
«l'éoés.  Elles  ont  des  droits  aussi  k  la  sol- 
licitude du  l'autorité,  et  il  ne  faudrait  pas 
multiplier,  sans  nécessité,  les  périls  qui  les 
eiifironnent. 

Ceux  qui  proressent  d'une  manière  ab- 
solue le  systèoue  de  non^^rettraint  préten- 
dent: Tque  leur  méthode  est  plus  humaine, 
{'lus avantageuse  aux  malades;  qu'elle  les 
«IKiise  au  lieu  de  Iqs  irriter;  qj^elle  les  en- 
courage, lorsqu'ils  sont  paisilJles,  h  exen^T 
iturs  facultés  de  manière  h  se  contrôler 
eui-mé:nes;  2*  que  les  guérisoni  sont  plus 
(iurables  que  celles  que  l'on  obtient  par 
ti autre  moyens,  et  qu'eu  cas  de  tendance 
à  une  rechute  le  malade  fait  plus  d'etforls 
|>ourla  prévenir;  3**  que  la  contrainte  cor- 
porelle dégrade  le  malade  è  ses  propres 
}eux,  le  détourne  de  s*observer  et  nuit  è 
<on  rétablissement;  V.que  l'expérience  a 
démontré  l'avantage  de  la  suppression  de 
tout  mojeu  de  contrainte  en  ce  que  la  con- 
dition des  asiles  où  l'on  en  faisait  usage  s'est 
HD^ulièrement  améliorée ,  comme  on  peut 
eu  juger  par  l'aspect  de  tranquillité  et  de 
gaieté  que  présentent  les  malades  depuis 
que  le  nouveau  système  a  été  adopté  ;  5° 
que  la  coercition  mécaniaue,  pour  peu 
qu'on  en  use,  peut  donner  lieu  h  de  graves 
Abus  de  la  part  des  gardiens,  qui  sont  sou- 
vent disposés  à  rem|doyer  pour  s'épargner 
des  embarras  et  se  dis|)enser  de  toute  sur- 
veillance; 6*  que  lt.*s  malades  peuvent  être 
iussi  bien  contenus  sans  la  répression  mé- 
canique, et  que,  pour  échapper  à  la  néces- 
sité (j*y  avoir  recours,  il  sullil  d'établir  une 
bonne  classiGcation  et  d'augmenter  le  nom- 
bre des  serviteurs;  que  Tatcroissenient  de 
défiense  qui  en  résultera  ne  doit  être  d'au- 
cune considération  en  présence  du  plus 
grand  bien-être  des  malades.  Les  mé<lcGins 
qui  croient  au  con;raire  è  la  nécessité  de 
recourir  à  la  contrainte  mécanique  dans 
certains  cas  extrêmes,  jusiiGent  leur  opi- 
uon  en  disant  :  1**  i^u*!!  e^t  néuessairc  de 


posséderle  plus  promptement  possible  une 

frande  autorité  sur  le  malade  pour  l'obliger 
se  conformer  aux  règles  salutaires,  établies 
dans  son  intérêt;  2*  que,  quoique  cette  in- 
fluence s'obtienne  le  plus  souvent  par  la 
douceur  et  la  persuasion ,  il  est  cependant 
des  cas  où  ces  movens  font  défaut  ;  ou'il  est 
alors  nécessaire  d'avoir  recours  è  a  autres 
mesures  et  de  prouver  au  malade  que,  faute 
par  lui  de  se  soumettre,  le  médecin  a  le 
pouvoir  de  le.  contraindre;  3*  que  Tusage 
temporaire  et  judicieux  de  moyens  de  ré- 
pression mécaniques  procure  le  plus  géné- 
ralement la  tranmiillité  pendant  le  jour  et 
le  repos  pendant  la  nuit;  4*  que  ce  procédé 
empêche  bien  plus  sûrement  que  toute  espèce 
de  surveillance  le  malade  d'être  nuisible  c'i 
lui-même  et  aux  autres;  5*  que,  dtins  les 
grands  établissements  surtout,  on  est  obligé 
d'employer  des  gardiens  dont  on  n'est  pas 
parfaitement  sûr,  et  dont  la  patience  est 
souvent  poussée  à  bout  ;  que ,  dans  les  cas 
de  violence,  l'emploi  d'une  contrainte  tem- 
pérée les  met  à  l'abri  de  tout  danger  et  pour- 
voit aussi  a  la  sûreté  des  autres  malades; 
6*  que,  dans  la  plupart  des  circonstances, 
la  répression  ainsi  pratiquée  cause  moins 
d'irritation.au  malade  et  Tépuise  bien  moins 
que  la  lutte  qu'on  engage  corps  à  corps  pour 
le  faire  entrer  en  cellule,  où,  libre  de  ses 
mouvements  pendant  plusieurs  heures,  il 
peut  ou  se  blesser  ou  attenter  è  sa  vie; 
7"  que ,  dans  les  asiles  de  faible  population, 
il  faudrait,  pour  mettre  en  pratique  lesys- 
li'^nio  de  non-restrainlf  un  persimnel  de  ser- 
viteurs qui  serait  hors  déboute  proportion 
avec  le  nonib  edes  malades;  8*  que  la  coer- 
cition pratiquée  avec  douceur  et  prudence, 
permet  au  moins  au  malade  de  prendre  de 
l'exercice  en  plein  air,  alors  que,  dans  l'au- 
tre système,  il  est  en  état  de  réclusion;  que 
ce  n  est  là  qu'une  contrainte  sous  un  autre 
nom  et  une  autre  forme,  et  qu'elle  peut  être 
suivie  d'effets  moraux  plus  âcheux  que 
ceux  q  ic  peut  produire  la  contrainte  méca- 
nique. Si  les  aliénés  pouvaient  être  consul- 
tés, dit  l'auteur  du  rapport  de  1852,  le  procès 
serait  bientôt  jugé,  et  nul  doute  que  la  cel-^ 
Iule  ne  perdit  sa  cause  contre  la  camisole. 


po 


M.  Desportes,  dans  son  projet  d'hôpital 
,  _ur  l'aliénation  mentate,  jublié  en  1824, 
admet  pour  chaque  sexe  douze  sections  : 
.  1"  Fous  furieux;  2*  fous  furieux  incura- 
bl*s;  3**  fous  tranquilles  en  traitement  à 
placer  en  loges;  4"  fous  tranquilles  incu- 
niblos ,  è  placer  de  même  en  loges;  5*  fous 
épileptiques  furieux;  6**  fous  ûpileptiques 
tranquilles;  7*  fous  tranquilles  en  traitement 
à  placer  en  dortoir;  8"  fous  tranquilles  in- 
curables à  placer  de  même  en  dortoir  ;  9* 
mélancoliques;  10*  imbéciles;  il*  maladies 
accidentelles;  12*  convalescents.  Suivant 
M.  Desportes,  un  asile  uniquement  destiné 
au  traitement  des  maladies  mentales  ne 
doit  pas  contenir  plus  de  150  ou  200  aliénés, 
s'ils  sont  du  même  sexe;  le  double»  s'ils  sont 
de  sexe  différent  ;  par  la  raison  que  dans  ce 
dernier  cas,  il  faut  deux  services  entière- 
n;ent  distincte. 
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rms  el  li^çers»  devraient  £lre  soumis  à  une 
discipline  douce  mais  régulière»  el  s'acquiU 
leruDligaloireaieol  de  travaux  utiles  è  léia- 
blissemenl  qui  leur  donne  asile.  Les  épilep- 
ti'jues  fiourraient  donner  deux  ou  trois 
nulle  Iravailleurs.  Leur,  travail»  en  adoucis- 
<;iitl  leur  sort»  serait  de  plus  une  ressource 
[>Mur  les  bosptces. 

XI.  Nous  avons  parlé  du  logement  des 
..;iénf*s,  un  mot  de  leur  vèiure.  Presque 
ijQi  If'S  fous  sont  orgueilleux  ou  vains;  des 
vèirments  en  mauvais  état  humilient  leur 
Ainour-propre,  augmentent  leur  délire.  Ils 
(•ré:éreri(  rester  nus  plutôt  uue  de  porter  des 
iLiillons.  Des  vèteffients  d  étoffe  grossière 
dîoiiJe,  mais  (aillés  sur  le  même  modèle 
li  entretenus  avec  propreté,  ménageraient 
irs  susceptibilités  de  ia  folie.  Kien  n'em- 
)*èclie  qu'ils  ne  fabriquent  eux  -  n:émcs 
i'eiûtfe  destinée  à  leur  usage.  L'influence 
des  véMnents  se  fait  remarquer  principato" 
nienichez  les  femmes.  On  obtient  beaucoup 
Odles  par  la  seule  promesse  d'un  vêtement 
cuiifeoablc,  el  davantage  encore  quand  0:2 
kkuTàiXorde.  iîlies'soul  inûniment  son- 
^bicsaiix  soins  qu'on  peut  prendre  d*eiles 
M)usc6  rapport.  Nous  avons  vu  souvent  des 
iiliédées  de  la  SalpêL*ière,  dit  M.  Davenui.s 
Itsiiiluées  à  mettre  en  lambeaux  ou  à  salir 
lûui  ce  qui  les  couvre,  qui»  le  dinian'cbn» 
îèioes  i  neuf  pour  être  conduites  aux 
milices,  faisaieni  trêve  à  leurs  penchants 
ttwaire.s  et  se  montraient  intinimeiit  soi- 
gieubesdes  vêtements  qu'elles  trouvaient  è 
kur  convenance. 

Il  n*était  encore  accordé,  en  1841»  que 
^*ôOOIr.  |)our  la  loialité  de  ija  population 
''ciljcélre»  aliénés  et  indigents»  qui  secom- 
r''>ait  d'environ  truis  mille  inUividùs»  et 
•^t330fr.  pour  la  Sdlpêtrière»  où  la  popula* 
i''|«  c8i  de  près  de  cinq  mille  âmes,  c'est* 
"iire  13  fr.  par  administré  dans  le  pre- 
ibHr  établissement»  et  11  fr.  50  c.  dans 
*^  second.  Avec  des  ressources  aussi  insuf- 
flâmes, il  é*tait  absolument  impossible  do 
lOurYoïrèrbabillemeul,  de  Teutretenir  ot 
*ieie  renouveler  d'une  manière  convenable. 
Acuuipier  de  1842»  l'administration  obtint 
'<'s  «liucaiions  plus  élevées,  qui  succe^sivc- 
"•^(«t,  par  suite  de  ses  réclamations  inccs- 
M'te>,  furent  portées  au  niveau  des  besoins, 
'm  quou   le  verra  par  le  tableau   sui- 
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le»  aliénés  de  Paris  n'ont  qu'un  seul 
'•  tiulemeut  fiour  toutes  les  saisons;  il 
';i  en  drap  gris»  épais,  trop  cbaud  pour 
'Ué.  Tous  ceux  qui  p'uvejt  se    procu- 


rer des  vêtements  fuir  eux-mêmes  eu  par 
leurs  familles  se  dispensent  de  le  porter.  Il 
serait  désirable  qu'on  leur  accordât  un  yé« 
temeni  d*é(é,  en  étoffe  légère;  ainsi  que  cela 
se  pratique  avi'c  avantage  dans  un  certain 
nombre  d'établissements»  et  notamment  h 
l'asile  Sainl-Yon  de   Rouen.   Ce  serait  un  i 
véritable  bienlViit,   qui   n'entratnerait    pas 
un  surcroît  considérable  de  dépense.  Lad- 
ministration  espère  en  ol*tenir  les  moyens. 
Pendant  un  grand  nombre  d'années»    les 
aliénés  n'eurent  pour  chaussure  que  des 
sabots,  chaussure  lourde,  incommode»  qui 
devenait   souvent  entre  leurs   mains    une 
arme  dangereuse,  dont  l'emploi»  dans   les 
moindres  querelles»    a  parfois  amené  de 
sérieux  accidents.  Aujourd'hui  ,    grâce    à 
l'augmentation  des    crédits ,  l'usage    des 
diaussures  encuir  a  pu  s'étendre  et  relui 
des  sabots  se  restreindre.   Une  ^utre  amé- 
lioration importante  a  été  introduite  dans 
cette  partie  de  l'habiHement  :  un   grand 
nombre  d'aliénés  ont  l'habitude  de  se  dé- 
chausser et  de  march(?r  nu-pieds  sur  la  dnilo 
ou  sur  la  terre  humide.  Celle  fâcheuse.dis- 
position  a  fréquemment  déterminé  des  af* 
leciions  de  poitrine  qui  se  terminaient  d'une 
manière  fatale.  Pour  y  obvier,  on  a  pourvu 
ces  malades  d'une  chaussure  fort  en  usage 
dans  les  asiles  d'Angleterre  :  ce  sont   des 
souliers  flxés  aux  pieJs   |iar  une  courroie» 
retenue  au   moyen  d'une   vis  de  pression 
qui  se  serre  è  l'aide  d'une  petite  clef  dont 
l'aliéné  n'a  pas  la  disposition.  Cette  chaus- 
sure n'est   guère    plus   coûteuse    ({u'une 
chaussure  ordinaire,  et  elle  a  {produit  tous 
les  bons  résultats  qu'on  était  fondé  à  en 
espérer. 

Le  coucher  a  également  obtenu  sa  part 
d'améliorations.  Presque  partout  les  lits 
en  fer  ont  été  substitués  aux  lits  en  bois» 
et  les  malades  ne  sont  plus  tourmenté»  par 
les  insectes  qui  troublaient  leur  sommeil  et 
augmentaient  InuragitiTlion.  Chaque  lit  est 
garni  do  deux  matelas,  d'une  paillasse,  d'un 
traversin  et  de  deux  couvertures  de  laine. 
Les  liis  des  gâteux  sont  disposés  de  telle 
manière  et  tenus  avec  une  telle  propreté 
que  rien  ne  pourrait  faire  supposer  qu'ils 
sont  occupés  par  des  mabdes  qui  salissent 
leur  couche.  Les  lingeries,  précédemment 
incomplètes  et  insuilisanles,  s'accroissent 
chaque  jour.  11  y  a  peu  d'années  cncon*, 
elles  étaient  si  mal  pourvues  que,  pendait 
les  humides  journées  d'hi\er,  ou  leséiha^e 
h  l'air  libre  est  à  peu  près  im;)Ossiblc,  le 
change  des  draps  ne  pouvaii  avoir  lieu  qu'itu 
bout  de  six  semaines,  et  celuideschomis.s 
qu'au  bout  d'un  mois  pour  une  partie  des 
malades.  Depuis  quelque  temps,  les  lingeries 
se  garnissent,  et»  bien  qu'elles  n'aient  pas 
encore  atteint  les  quantités  réglementaires» 
elles  présentent  néanmoins  des  ressources 
qui  permettent  d'assurer  le  service.  Elles 
vont  encore  s'enrichir,  au  moyen  d'un  sa* 
criGce considérable, récemment  conseu:i  par 
la  commission  municipale,  qui,  sur  la  pro- 
position du  préfet  de^la  Seine  a  autorisé  le 
versimont  dans  les  hôpiiaoi  et  hospices 


eif 


ALI 


DICTIONNAIRE 


AU 


Cli 


crnne  parlie  des  loiles  emmngasinées  dans 
rélablwsement  de  Ta- filature,  représenlanl 
une  valeur  de  390,000  '  francs.  D'un  aulre 
côlé,  Tadminislnilion  liospilalière  a  fait 
étudier  de  nouveaux  moyens  de  séchage, 
afin  de  n'avoir  plus  !a  crainle  do  voir  en- 
traver le  service  |>ar  les  intempéries  de  la 
mauvaise  saison.  Une  éluve-séchoir  vient 
U'élre  établie  à  la  Salpêlrièco  suivant  un 
système  analogue  h  celui  qui  est  déjà  en 
usage  dans  plusieurs  élablissemenls  chari- 
tables de  l'Angleterre,  et  cet  es«ai  a  réussi 
au  delà  de  toute  espérance.  On  y  peut  sé- 
cher, moyennant  une  faible  dépense  do 
combustible,  à  l'aide  des  procédés  les  plus 
simples  et  les  plus  ingénieux,  de  3,600  à 
4,000  kilogrammes  de  linge,  ou  6,000pièccs, 
eu  seize  heures,  quantité  plus  que  sufTi- 
sniite  pour  faire  face  à  toutes  les  nécessités 
du  service.  Les  mêmes  dispositions  seront 
incessamment  établies  h  BicAtie.  (Rapport 
de  1852  ) 

XII.  Les  aliénés  se  livrent  à  beaucoup 
d'agitation  et  d'exercice,  et  étant  pour  la 
plu|>art  épuisés  de  longue  date  par  des  pri- 
vations ou  des  excès,  ils  ont  besoin  d'une 
nourriture  substantielleet  môme  variée.G*est 
le  moyen  de  prévenir  pour  eux  le  scorbut 
et  les  maladies  atoniques  auxquelles  ils 
sont  sujets.  La  charcuterie  qu*on  leur  donne 
à  Bicétre  en  très-grande  quantité,  remarque 
M.  Ferrus,  constitue  une  nourriture  mé- 
diocre. L'usage  des  réfectoires,  qui  avait  été 
partiellement  introduit,  est.  maintenant  gé- 
néralisé. A  Bicôtre  comme  à  la  Salpétrièrey 
les  aliénés  prennent  leurs  repas  en  commun* 
Un'/  a  d'exceptions  que  pour  quelques- 
uns  d'entre  eux  dont  la  violence  ou  les  ex- 
centricités jetteraient  la  perturbation  parmi 
leurs  commensaux.  £t  encore ,  dantt  les 
quartiers  d'incurables  et  dans  cilui  des 
ciWules  suiêseê  de  la  Salt)6trière,  habités  (lar 
les  malades  les  plus  agitées  de  la  section, 
est-on  parvenu  à  organiser  des  réfectoires 
où  les  aliénées  s'attdblent  avec  cotivename 
et  preiuient  leurs  repas  avec  tranquillité. 
Le  mobilier  en  est  projire  et  conv(*nable- 
ment  entreteiiu.  Les  tables  sont  recouvertes 
d'une  toile  cirée  d'un  nettoyage  facile.  Les 
alfreuscs  sébiles  de  bois  dans  lesquelles  ou 
donnait  les  aliments  aux  malades  ont  coin« 
plétemenl  disparu.  Ils  son4  aujourd'hui  ser- 
VIS  en  vaisselle  do  taïence.  Chacun  a  un 
couvert  en  fer  étamé,  un  verre,  un  couteau, 
comme  dans  les  habitudes  ordinaires  Ue  la 
vie.  Le  repas  est  précédé  et  suivi  d'une 
prière  :  à  Bicétie,  il  est  d'usage  que  les 
aliénés  la  chantent  en  commun.  Les  réfec- 
toires, tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  organi- 
sés, ont  fait  cesser  les  habitudes  déréglées 
qui  existaient  jadis.  En  obligeant  les  al  énùs 
à  se  maîtriser,  ils  n'ont  {ias  peu  contribué  à 
l'établissement  de  l'ordre,  au  respect  do  la 
règle  et  par  conséquent  à  la  meilleure  tenue 
des  asiles. 

XIJL  Parmi  les  moyens  de  curation,  le  tra- 
vail,des  aliénés  occupe  une  grande  place.  Le 
travail  corporeU  dit  M.  Ferrus,  rend  lesgué- 
risoosplus  nombreuses,  elles  ^oui  plus  tié- 


3uentes  dans  les  établissements  qui  reçoivent 
es  aliénés  appartenant  à  la  classe  ouvrière 

quedans  ceux  où  ne  sont  admis  que  les  al  iënt'S 
d'un  rang  su|)érieur  et  de  la  classe    richf?. 
Le  scorbut  naît  chez  certains    malades   du 
défaut  traction  musculmre.  Le  travail  c.iUih 
l'esprit  agité  des  maniaques^  rompt  leurs 
idées  fixes,  détruit  leurs   mauvaises  hnh- 
tudes  et  leur  procure  le  sommeil  dont  lis 
sont  le  plus  souvent  privés.  On  a  beaiic<tii:i 
vanté  les  effets  du  travail,  et  cependant  i! 
s'en  faut  qu'on  en  fasse  usage  partout.  L*  s 
épileptiques    incurables»  mais  non  ali^il.t^, 
et  dont  les  accès  ne  sont  pas  fréquents  doi- 
vent être  astreints  au  travail  dans  TinttTrt 
de  leur  santé  cornnrelle.  Il  en  est  de  luèiwi 
des  imbéciles  et  des  idiots.  Les  aliénés  in- 
curables dont  le  délire  est  partiel  et  qui  nv* 
sont  pas  dangereux  so'it  dans  le  même  c;.5. 
Pour  les  aliénés  et  les  épileptiques  en  trai- 
tement, c'est  un  moyen  de  curation  qui  n< 
doit  être  employé  qu'avec  réserve.  L'ine   i 
du  malade   doit,  dit  toujours  M.    Firni. 
ôtreseul  consulté.  Les  médecins  et  les  <^ii  - 
veillants  doivent  faire  envisager  le  Ira  val',  ; 
ceux-ci  surtout,  comme  un  agrément,  u: 
récompense  môme,  non. comme  un  devo 
ou  une  nécessité  qui  aurait  pour  cau>e  i'  - 
tat  de  leur  esprit.  A  l'égard  des  autres  l? 
peut    employer   la    contrainte   dans    cr, 
certaine  mesure.  On  peut  j  recourir  d.n 
leur  intérêt,   d'autant   mieux  qu'elle  t^ 
nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  • 
les  soumettre  au   réc^imç  médical   ou  hy 
giénique    et   aux    règlements  de  la  n..- 
son.  Le   travail  a    remarquablement   an  - 
lioré,  à  la  Salpétrièiuet  à  Bicêlre,  l'état  st 
iiitaire  du  la  division  des  aliénés  et  la  ten 
générale  de   leur  quartier.  Les  guéri>>^ 
sont  devenues   plus  rapides,  les   recri':.^ 
plus  rares.  Tel  maniaque   employé   au  (r 
vail  de  la    brouette  quelfues  tours    apr^^ 
son  entrée  et  à  t»eiHe  ^orti  du  délirtf  le  p  > 
intense  profitera   peut-être   d'un  intLT\«] 
de  repos  pour  jeter  son  bonnet  en  l'bir  • 
débiter  des  extravagances,   mais  enccur  : 
par  l'exemple  des  autres  travailleurs  et  ^r 
les  exhortations  des  surveillants,   il   se  r^^- 
uiet  à  l'œuvre  et  se  façonne  peu  à  peu  ti^i 
habitudes  d*un  travail  tranquille  et  régul*  -. 
Au  nombre  des  travaux  les  plus  convenabr  - 
aux  aliénés  qui  ne  peuvent  se   livrer  à   . 
culture,  on  iJoit  placer  la  Glature^t  la  u>^^' 
randerie,  parce  quMs  exigent  de  t'dtleniK' 
de  la  patience   et  peuvent   être  exécuir.^ 
sans  le  secours  d'au.:un  outil  dangereux. 

Les  maisons  d'aliénés  devraient  |irés(  :  - 
ter  la  ressource  d'un  nombre  varié  de  U3- 
vaux  que  l'on  puisse  proportionner  a  .i 
forces  physiques  et  aux  habitudes  des  rih  • 
lades  et  qui  pertnissent  de  lesj  soumoir 
tous  sans  distinction.  Le  travail  a  cetie  i-- 
contestable  vertu  de  donner  du  caliue  à  It  .r 
cerveau  en  augmetilant  l'action  des  aulf^ 
oigi'uies.  M.  Ferrus  dans  l'écrit  publié  t  . 
183^,  auquel  nous  empruntons  ce  qui  ;  re- 
cède, remarquait  que  grâce  à  t'enj|>loi  (1 . 
travail  depuis  1826,  la  population  de  i.i  en- 
quièmc  division    de  l'hospice  do  BicO::.- 
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n*9vii(  f)Oînl  augmenté,  conlraircment  à  ce 
qui  arrire  dans  les  maisons  destinées  à 
rerevoir  des  aliénés  en  traitement  et  des 
.i(iéné5  incurables,  et  à  ce  qui  était  arriré  à 
BicMre  dans  Ihs  précédentes  années  ;  enfin 
i)iie  )a  mortalité  avait  diminué  dans  une  no- 
uible  proportion.  Le  même  docteur  dans  un 
nf»purl  du  25  janvier  1838  demande  que  le 
iruduit  do  travail  des  aliénés  soit  employé 
d  ami'^jiorifr  leur  sort. 

La  ferme  Sainte-Annr*,  centre  des  travaux 
lie  Bicéirey  est  trop  célèbre,  è  ce  titre,  pour 
qoe  nous  ne  nous  étendions  pas  à  son  snjel. 
Oo comprend  sous  le  nom  de  ferme  Sainte- 
Anoe  :  1*   L*enclos  Sainte*  Anne  el   les 
eipioilations  qu*on  y  eierce,  comme  :  le 
blanchiment  des  toiles,  le  uetloyage  des 
laîDtges,  la  vacherie •  la  porcherie,  les  ou- 
vrages divers;  2*  Texploitation  de  toutes 
ie5  terres  situées  hors  de  l'enclos,  dans  les 
environ.s  de  Sainte-Anne  ou  dans  ceux  de 
tictire;  3*  les  ateliers  divers  établis  dans 
celhospice  :  la  porcherie  pour  la  préparation 
àf  la  charcuterie,  les  services  généraux 
qui  occupent  les  aliénés,  les  ateliers  tem- 
lorairesde  terrasse  oa  de  jardinage,  ou  de 
inrauiè  l'intérieur  de  Bicétre.  Les  exploi- 
Ltions  s|)éciales  de  fenclos  Sainte-Anne 
f^Hit  confiées  aux  aliénés.  Sainte-Anne  peut 
roiiieiiir  200  malades',  mais  la  population 
b«bituelle  n*est  que  de  170,  sur  lesquels 
1:10  h  130  seulement  sont  aptes  au  travail. 
Bicétre   en    renferme    de  7  à  800,  qui 
:  réduisent  environ  200  travailleurs. 

Li>s  travaux  de  1a  culture  profitent  in- 
rfilléremment  à  la  population  travaillante  do 
SiMdeAtfne  et  de  Bicétre. 

Les  molsdeferme  Sainte-Anne  nesignifient 
t-iut  ce  qu'on  pourrait  entendre  dans  le 
j..^ge  ordinaire;  ils  représentent  un  en- 
«i'iiible  de  services  distincts  et  indépendants 
's  uns  des  autres,  créés  sur  des  points 
••iiTérenIs ,  et  qui  n*ont  d'analogie  que  par 
•e  bat  de  leur  création  :  procurer  de  Torru- 
P*^ti$n  aux  aliénée.  L'enclos  Sainte-Anne 
"est,  eo  réalité,  qu'une  annexe  Ju  grand 
^^jspice,  une  dtvisioti  d'aliénés  supplémen- 
(lire,  quelques  dortoirs  et  quelques  exploi- 
t'iions  industrielles  venant  s'ajouter  aux 
^rtoirs  et  aux  ateliers  de  Bicélre,  et  qui 
eussent  été  compiis  dans  le  périmètre  de 
rtt  établissement,  sv  l'espace  l'avait  permis, 
(iM  on  n'avait  pas  trouvé,  h  quelc|uc  dis- 
tance, un  terrain  et  des  bâtiments  utilisables 
imioédiatemeiit  dans  le  but  qu'on  se  propo- 
>&it.  L*eoclos  Sainte-Anne  n*est  pas  réservé 
&  une  catégorie  spéciale  de  malades.  Les 
iravaiDeurs  se  recrutent*  dans  toutes.  Les 
luétiecins  dédignent  les  admis  qui  doivent 
l**$serà  Sainte-Anne.  Cette  succursale  de 
Baêlre  manque  du  personnel  et  du  matériel 
ncct  ssdires  pour  des  personnes  qui  récla- 
meraient encore  quelques  soins  ou  do  la 
*urYeiIlance. 

Lesterrescultivécs  par  les  bras  des  aliénés 
Sont  divisées  en  130  parcelles,  d'une  contn- 
nsuce  de  plus  de  kl  hectares,  et  dissétiiim^es 
»<ir  les  territoires  d'Jvry,  de  Gentilljr  et  de 
UoiiifoMgc.   Le  directeur  de  Bicétre»  ixb 


sorbe  par  les  devoirs  nombreux  que  lui 
impose  l'administration  d'un  aussi  vaste 
établissement,  n'a  que  peu  de  temps  à  con- 
sacrer à  l'exploitation  rurale.  L'administra* 
lion  propose  de  confier  cette  direction  à 
l'inspecteur  de  ses  biens  ruraux,  qui  réunit 
toutes  les  conditions  nécessaires. 

Lo  blanchiment  des  toiles  des  hospices 
par  les  aliénés  de  la  ferme  Sainte-Anne  a 
dnnné  lieu  à  de  nombreuses  observations 
de  la  part  du  conseil  de  surveillance.  On  a 
fait  remarquer  que  l'absence  de  cours  d'eau 
et  de  prés  naturels  présentait  des  inconvé- 
nients et  exigeait  une  main  d*œuvre  plus 
considérable;  que  l'opération,  par  consé- 
quent, devenait  plus  onéreuse  ;  que  le  ma- 
tériel était  insulÔsant,  les  procèdes  de  blaii- 
i;biment  imparfaits,  arriérés  et  de  tous  points 
inférieurs  h  ceux  qu'on  emploie  aujotiririiuî 
dans  rindustrie.  On  a  supprimé  le  hlanclii- 
nient  h  Sainte-Anne  pour  1852,  et  on  l'a  livrJ 
à  Tindustrie  privée. 

La  porchme  do  la  ferme  a  donné  liu 
aussi  h  quelques  observations.  Elles  oiit  été 
soumises  à  huit  médecins  du  service  des 
aliénés,  et  tous  se  sont  accordés  à  déclarer 
que  la  porcherie  Sainte-Anne  ne  présentait 
rien  de  défavorable  |)Our  les  malades. 

Le  but  que  s'était  proposé,  en  la  créant, 
l'administrateur  des  hospicesd'a!ors(M.  Des* 
.portes)  a  été  :  1*  D'obtenir  un  engrais  pour 
les  terres  arables  ;  2*  d'utiliser  avanta- 
geusement  les  eaux  grasses  et  les  détritus 
provenant  des  établissements  hospitaliers, 
ainsi  que  les  pommes  de  terre  avariées 
provenant  do  la  culture;  ^  d*y  trouver  un 
moyen  de  di\ersifier,  par  la  charcuterie, 
l'alimentation  par  trop  uniforme  des  vieil- 
lards des  hospices,  consistant  en  viande  de 
bœuf,  pondant  cinq  jours  consécutifs  de  la 
semaine.  On  a  donc  considéré  que  la  sup* 
pression  de  la  porcherie  serait  regrettable. 

Le  service  ue  santé  de  la  ferme  Sainte- 
Anne  n'est  pas  o.ganisé  d'une  manière 
convenable.  Les-  malades  n'y  sont  visités 
que  deux  fois  par  semaine,  et,  en  cas  (i*<ic- 
cident,  il  ne  se  trouve  pas  même  uu  iolerne 
pour  leur  porter  secours. 

Le  directeur  général  de  l'assistance  pu- 
blique, M.  Davenne,  propose  d'y  établir  un 
interne -à  demeure,  et  d'exiger  des  médecins 
une  visite  journalière. 

On  avait  pensé»  dit  H.  Davrnne,  que  lo 
travail  des  aliénés  produisait  des  bénctices; 
on  avait  soin  de  tenir  compte  de  tous  les 
produits;  mais  on  négligeait  de  faire  entrer 
en  balance  certaines  dépenses,  dont  Tomis- 
sion  fausse  les  résultats  définitifs.  Au  lieu 
d*un  bénéfice  quelconque,  les  comptes  gé- 
rauxde  radministratiori" accusent  des  pertes 
cons:aiites,  dont  voici  le  chiilVe  : 
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69,620  03 

60,2:U  07 

9,388  90 


penses  d'exploitation , 

avec  les  produits, 

la  perle  no  serait  que  de 

mais  si  on  y  ajoute,  comme  on 

le  doit,  les  autres  dépenses  do 

personnel  relatives  à  Texploita- 

lion,  et  qui  précédemment  étaient 

reportées  au  compte  de  Thospice;  21^731  21 

plus  )a  valeur  des  eaux  grasses 

et  résidus  provenant  de  tous  les 

établissements,  3,000  »» 

on  trouvera  que  la  perte  totale 

esit  eifeclivement  de  3i,120  17 

Nous  ne  prétendons  pas  dire,  ajoute  le 
rapporteur^  que  le  travail  des  aliénés  soit 
nécessairement  et  toujours  onéreux.  Nous 
savons,  au  contraire,  que  dans  un  assez 
grand  nombre  d*asiles  français  et  anglais 
on  en  tire  un  excellent  parti.  Alais,  h  Paris, 
c'est  une  charge  considérable,  qui  tient,  à 
diverses  causes  utiles  à  signaler  :  1*  L'exis- 
tence de  la  succursale  de  fiic^tre  exige  un 
personnel  spécial,  qui  n*existerait  pas  dans 
an  asile  unique;  2"  les  terres  arables  éianl, 
situées  à  une  certaine  distance  de  l'asiln  et 
de  la  ferme,  il  a  fallu  employer  dix-.>ojtt 
brigadiers  pour  conduire  lus  aliénés  par 
escouades  sur  les  travaux,  les  surveiller  et 
les  ramener,  soit  à  Tasile,  soit  è  la  ferme; 
3*  les  prix  de  journée  qu'on  paye  buj.  mala- 
des et  les  encouragements  eu  argent  qu  on 
leur  accorde,  donnent  lieu  à  une  dépense 
.  annuelle  de  2k  h  32,000  fr.  ;  4"  dans  les  au- 
ireg  établissements ,  ils  cultivent  des  terres 
qui  sont  la  profiriété  de  l'asile;  à  Paris, 
celles  qu'ils  exploitent  appiirtiennent  aux 
hospices,  et  l'edministration  prélf^ve  sur  les 
produits  une  somme  annuelle  de  10,766  fr. 
93  cent.,  représentant  la  valeur  des  fermages 
qu  elle  en  retirerait,  si  elle  ne  hs  mettait  à 
à  la  disposition  des  aliénés.  Sans  ces  cir- 
constances particulières,  leur  travail  serait 
aui^si  productif  qu'ailleurs,  ou  du  moins 
il  couvrirait  largement  la  dépense.  Les 
aliénées  de  la  Saipôtrière  sont  payées  des 
ouvrages  à  l'aiguille  qu'elles  conlcciionnent 
\iO\xv  l'extérieur,  suivant  un  tarif  arrêté 
cha(]ue  année,  et  qui  est  réglé  de  manière 
à  ne  donner  de  bénéQce  quaux  ouvriè.es, 
l'administration  n'opérant  sur  leurs  salairv.*s 
que  la  retenue  strictement  nécessaire  t>our 
acquitter  les  dépenses  du  personnel  admi- 
nistratif et  des  frais  accessoires  de  l'atelier 
de  coulure.  Voyez  au  mot  Atblibrs. 

M.  le  docteur  Parchappu  a  publié,  sur  les 
travaux  comparés  des  aliénés  en  France  et 
en  Angleterre  un  écrit  du  plus  grand  inté- 
rêt et  qui  ne  laisse  rien  à  dé:>irer  sur  cette 
importante  matière.  Nous  nous  sommes 
attaché  à  en  donner  ici  toute  la  substance. 

M.  Parchappe  divise  les  travaux  ùi^s  alié- 
nés dans  les  principaux  asiles  do  la  Grande- 
Bretagne  (voir  Amiales  medico-psychologi^ 
ques)  eu  travaux  sans  caractère  spécial  et 
t  avaux  avec  caractère  spécial.  Les  premiers 
comprennent  les  divers  modes  d'assistances 
urélés  par  les  malades  aux  gardiens  et  em- 
ployés, (ians  les  soins  liu  meniige,  dans  les 
services  gêné*  jux,  m  gasins,  u:>iiies,  dans 


la  cuisine,  la  boulangerie,  la  laiterie, )a 
brasserie.  Les  autres  sont  :  1*  le  blanchis^ 
sage;  2*  la  fabrication  et  réparation  des 
objets  d'habillements,  habillements  d'hom- 
mes et  de  femmes,  lingerie  et  chaui^sure; 
3*  la  fabrication  des    tissus;  4*  la  fabri- 
cation et  la  réparation  du  mobilier,  en  ce 
qui  concerne  les  objets  de  literie  et  ou- 
vrages de  paille;  5*  la  fabrication  et  répara- 
tion  du  mobilier  en  ce  qui  concerne  :  la 
fijenuiserie,  la  serrurerie,  la  maçonnerie, 
la  peinture  et  la  vitrerie,  la  construction  et 
la  réparation  des  bâtiments;  6*  ouvrages  Je 
fantaisie  :  broderies,  tricots,  filets,  lur> 
artificielles  etc.;   7*    imprimerie  typogra- 
phique; 8*  travaux  de  terrassemeni  et  Vi- 
jdoitation  de  carrières.  On  voit  comt>i  r 
|)eu  d'objets  parmi  tous  ces  travaui  m\ 
susceptibles  ue  faire  concurrence  à  lin  lu^- 
trie  générale.  Il   n'en  est  pas  un  seul  ipi 
puisse   rendre   cette  concurrence  rée  e- 
ment  dommageable.  L'auteur  place  d  .s 
une  subdivision  de  la  seconde  caié^'orie  .^ 
travaux  agricoles,  tels  quo  :  culture  de  iv- 
dins,  exploitation  de  fermes.  Le  nonî-' 
des  malades  employés  comme  aides  d  i 
les  services  généraux  à  des  occupai:   ^ 
sans  caractère  industriel  spécial  est  co;.  .• 
dérable  en    Angleterre,    li   se  compONi  . 
Uanwell  :  de  6t)  hommes  sur  I9â,  333  'ir 
1000  ;  de  62  sur  29â  femmes,  211  sur  10  ':; 
de  128  sur  491  malades,   261  sur  lOXU 
Surrej  :  de  29  sur  109  hommes,  2ui]  s, 
1000;  de  31  sur  138 femmes,  22i  sur  10" 
de  61  sur  247  malades,  SVS  sur  1000.  A  B  ; 
lem  :  de  35  sur  135  Jiommes,  259  sur  ID  > 
de  9  sur  101  femm  »s«,  89  sur  1000;  ù^  * 
sur  236  malades,  186  sur  1000.  M.  le  d  . 
teur  Parchap|)e  fait  remarquer  que  les  i  • 
lades  employés  au  ménage  ont  un  beaim  ^ 
trop  grand  nombre  d'heures  libres;  qi 
ne  sont  guère  occupés  (|ue  le  matin ,  d  uu 
suit  que  le  but  du  travail  dans  son  n|; 
cation  aux  malaJies  meo  aies  nVsi  pd> 
teint.  Le  môme  médecin  nous  fait  coih  . 
Ire    qu'à    iasile    français    de    Saiiil-V 
(Seine-Inférieure),  les  m-jlades  qui  necu  • 
sacrent  au  mén.ige  qu'une  partie  de  1^: 
temps  complètent  leur  journée  de  trd>> 
par    d*autres  occupations   et  sont  rr. 
comme  travaiileursdans  d'autres calégoii  ' 
Les  travaux  du  blanchissage  sont  eiciu* 
vement  elfectués  à    riulérieur,  dans 
établissements  anglais,  avec  le  concours  j 
malades.  La  fabrication  et  la  réparaiioii . 
objets  d*habillement  et  du  linge  de  lai 
de  lit,  d'ameublement,  sont  elfectués  par  > 
malades  des  deux  sexes,  avec  le  cunc 
d'employésrLes  vé.ements  de  droppour 
hommes  sont  conteciiounés  dans  «les  <^ 
tiers  de  tailleurs.  La  façon  et  la'  réparai  v 
des  vêtements  de  femmes  et  du  linge  ^ 
conliées  aux  femmes  disséminées  d.iiis  j 
quartiers  et  quelquefois  réunies  uaus  o> 
ateliers  spéciaux. 

La  Ghau>sure  des   malades,  souliers 
boties  de    cuir,  brodequins  de  drai»  a^^ 
sjme|:e  de  cun»,  est  gééralement  laiic  • 
réparée  dans  des  ateliers  spéc^ui  (ieo' 
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.{nnnjm.  Les  femmes  concourent  h  cette 
f.brioiif'n  et  sont  chargées  de  border  les 
virilitTS  el  de  coudre  les  brodoquin^.  A 
D:tnffell,  il  y  a  un  atelier  de  (ailleurs  com- 
jrenaot  lieux  chefs  et  onze  malades;  un 
iidierde  cordonniers  comprenant  un  chef 
f{  neuf  malades;  un  atelier  de  couture  où 
1*1)0  (ibriqae  des  robes,  des  bonnets,  des 
blouses  lie  force»  des  brodequins  de  dran« 
f/ù  ion  ajuste  et  orne  des  chapeaox  de 
f jJle  etct  sous  la  direction  d'une  surin- 
undanle  avec  le  concours  do  quinze  alié- 
lits,  Dins  Tasile  royal  d'Edinburgii,  il  y  a 
anilelieriie  tailîeursy  un  chef  et  dix  ali(^* 
ns*  uo  atelier  de  cordonniers,  un  chef  et 
Il  malades,  larmi  lesquels  quatre  igno- 
nii'ul  le  métier  avant  leur  entrée  à  Téia- 
1  isseoent.  A  Glascow,  1  établissement  se 
"lupose  de  deux  institutions  distinctes, 
606 pour  les  (iCDsionnaîi  es,  une  pour  les  in* 
i'.^nis.  Dans  la  première  les  aliénées,  sous 
>4  Street  on  de  la  surintendanle  des  dames* 
rKC'^omodent  les  vêlements  de  femmes  de 
(.  >;iiar(ier  et  s'occupent  à  des  odvrages  de 
rjflM.sip,  broderie,  tricot,  fleurs  artîQciei* 
V»;  dans  la  seconde  les  aliénées,  sons  la 
iirtriionde  la  matrone,  font  et  réparent  les 
^iileuienls  de  femmes  de  leur  quartier  ei 
MiDge  de  (oui  rétablissement.  Le  nombre 
esuja'adcs  employés  à  cette  catégorie  do 
naui  était,  dapiès  les  rap|K)rtsde  i8%6: 
llafiwell  de  ISS  sur  i,000;  à  Surrey  de 
^;à  la  Retraite  de  301  ;  b^  Beihioni  de  U6. 
M.  Parehappe  nous  fait  connaître  que  le 


pour  résultat  rexcelhnt  entretien  des  asiles 
anglais.  Le  nombre  des  meubles  et  des  ou- 
vrages de  construction  exécutés  à  Glascow, 
dit  M.  Parehappe,'  dépasse  non-seulement 
tout  ce  que  j'avais  jamais  observé,  mais 
encore  ce  aue  j'avais  conçu  possible,  taut 
pour  la  multiplicité  des  objets  fabriqués  que 
pour  leur  perfection.  Deiatelier  de  Glas» 
cow  sont  sorties,  en  18i6,  k86  pièces  de 
travail,  lits,  tables,  chaises,  bancs,  tabou- 
rets, cadres  de  lits,  petUcs  charrettes,  ar- 
moires, vo'ets,  portes,  croisées,  manches 
de  couteaux,  manches  de  balais,  métiers. 
Il  a  été  ronstruU  130  mètres  de  murs  en 
pierres,  i^pais  de  45  Ci^ntimèlres,  et  70  mè- 
tres de  murs  en  briques,  épais  de  23 centi- 
mètres. Il  a  élé  couvert  en  ardoises  30  mè- 
tres do  toit,  taillé  2,908  pieds  de  surface  de 
l'ierre,  pavé  S^Oï'O  pieds  de  surface,  creusé 
et  yoûié  une  citerne.  H  a  été  fait  un  terras- 
sement avec  un  talus  de  2I<{  pieds;  on  a 
posé  87^  carreaux.  Toutes  les  constructions 
de  la  ferme,  murs  d'enceinte»  hAtiments, 
tuits,  ont  été  entièrement  faites  par  les  ou- 
vriers de  rétablissement  et  seront  achevées 
par  eux. 

Dans  plusieurs  établisseineits  anglais, 
il  y  Sf  du  côté  des  femmes,  an  atelier  géné- 
ral de  travaux  do  fantaisie  dont  les  produits 
sont  expoiés  et  vendus,  dans  une  sorte  de 
bazar,  au  proQt  des  malades.  Les  objets  ex- 
posés dans  le  bazar  d^Hanwell  sont  des  ou- 


vrages de  broderie,  de  tricot,  de  tapisserie^ 
do  lingerie.  Dans  le  bazar  de  Surrev,  iudé- 
'fubie  des  malades  employé  dans  cette  .  pendamment  des  ouvrages  de  fantaisie,  on 
v^orie  de  travaux,  était,  en  1847,  do  147     fait  des  chemises  d'homme;   S,3S8  pièces 
0'  l,COO.  Le  total  des  pièces  de  travail     de  travail  ont  été  fabriquées  en  1836.  Le 

produit  de  la  vente  est  ajouté  à  des  fonds 
de  charité  {revenant  de  souscriptions  et 
destinés  h  fournir  aux  maij^des  sortants  une 
pelitesumme  pour  leurs  premiers  besoins. 
Ce  but  louable  est  atteint  à  Tasile  français 
de  Saint-Yon,  au  moyen  du  salaire  delO 
centimes  par  journées  accordés  aux  aliénés. 
Chaque  travailleur  indigent  reçoit  è  sd 
sortie  15  francs  au  moins.  Le  salaire  des 
travailleurs  a  fourni,  en  1846,  8,750  francs 
30  centimes.  1,132  francs  45  centimes  ont 
été  remis  à  80  malades;  4,996  fraies  45 
centimes,  ont  élé  employés  à  acheter,  con- 
formément aux  désirs  et  aux  besoins  des 
malades,  des  vêtements  pour  les  dimancht  s, 
des  vêtements  chauds  pour  l'hiver,  des  li-/ 
vres  d*é^lise,  des  pipes,  des  tabatières,  du 
sucre,  du  chocolat,  des  oranges,  et  82  francs 
65  centimes  ont  été  remis  à  des  patents 
iïi^s  malades  sur  la  demande  de  ces  derniers, 
avec  Tauturisation  du  médecin.  2,538trancs 
72  centimes  se  sont  ajoutés  à  la  somme  qui 
repré^euiu  pour  les  malades  actuellement 
résidants  à  l'asile,  leurs  pécules  individuo.s. 
Les  pécules  réunie  composaient,  au  31  dé- 
cembre 1846,  une  somme  de  21,653  francs 
29  centimes. 

L'asile  d*Hunwell  a  uoe  imprimerie  diri- 
gée par  quatre  malades,  ians  ehef  d  o<e/t^. 
On  imprime  à  celui  d'Edimbourg,  des  éUïé 
et  des  circulaires.  Le  rapport  de  1846,  est 
sorti  de  la  presse  dea  aliéuédi  qui  sert  aus5i 

L  SO 


''î>')e  les  résultats  suivants  :  à  Hanwel, 
«iflesdeux  sexes,  14,941  pièces  de  tra- 
ii;^  Waketie'd,  4,699;  è  Surrey  pour  les 
tL!Lvs,  3,711;  à  Glascow  pour  les  deux 
ries,  3,664  ;  è  fiethlem,  pour  les  femmes, 
tW.  Le  nombre  de  pièces  de  travaii 
it  d  Saint-Yon,  pour  les  deux  sexes,  de 
^  H,902.  Tous  les  travaux  qui  se  ra])- 
'itmt  à  Tbabillement  des  malades  et 
K  iiii^e  de  c<ir|is,  de  table,  de  lit  el  tl'ameu- 
"-•ioiu  y  si.nt  exécutés  par  les  femmes.  Ce 
•31  i\ne  par*  exception  qu*un  ou  deux 
i:um>ft  so..t  appelés  à  concourir  à  ces 
>uux,  en  qualité  de  tailleurs.  H.  Par- 
MH*e  n*est  pas  d*avis  qu'on  établisse  dans 
M  asiles  français  des  ateliers  de  cordon- 
ers  qui  renUeut  nécessaire  l'emploi  d'ins- 
uments  très-dangereux.  11  ne  fait  d*exce(>- 
^^que  |K)ur  les  brodequins  de  drap,  qui 
fDi  pour  les  feaimes  une  chaussure  chaude 
commode.  Il  est  sorti  à  WakeOeld  de 
utiier  des  hommes  4,637  aunes  de  tissus 
!  coiou,  de  chanvre  et  de  laine,  de  l*ate- 
^  des  femmes  1,342  aunes  de  calicot  et 
ï  flanelle.  A  tilascuw  Tatelier  de  tissage, 
ii  occupe  exclusivement  des  hommes,  a 
>^a,  en  18469 14,743  aunes  de  diverses 
ioff:f9.  Le  métier  de  tisserand  ne  comptait 
!  xtM  à  Saint' Yen  parmi  les  malades  que 
Hmmuieset  15  femmes.  Les  travaux  de 
itnuisarie  el  U*ébéni8terie,  de  «barpenle, 
t  serrurerie,  tuaçonuerie ,  peinture,  ont 
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à  imprimer  un  journal  rédigé  par  des  mola- 
des  de  rétablissement:  Tht  morning  side  mir- 
ror^  qui  paraît  lous  kss  mois  eh  une  demi- 
feuille,  et  comptait  en  18V6,  deux  années 
de  publication.  Ainsi  la  manie  anglaise  du 
journalisme  a  gagné  jusqu'aux  petites  mai- 
sons. 

A  l'asile  de  Glascow,v  toutes  les  pièces 
imprijiiées  h  l'usage  de  rétablissement,  sont 
composées  par  les  aliénés.  Le  rapport  de 
de  18^6  est  remarquable  dit  M.  Parchappe, 
par  son  exécution  typographique.  Les  ma- 
lades étaient  absolument  étrangers  à  Part 
de  rimpriuierieavanld'enirer  à  Tasiln.  Dans 
la  p!n[>art  des  établissements  de  la  Grande- 
Bretagne,  rinstollalion  des  ateliers  a  donné 
lieu  h  dos  constructions  spéciales  et  appro- 
priées par  cela  même  à  leur  destination.  Il 
ne  faut  pas  perdre  cet  objet  de  vue  dans 
la  constiuclion  des  asiles. 

En  Angleterre^  lous  les  travaux  dô  ter- 
rassement dont  on  a  besoin  dans  les  maisons 
d'aliénés,  sont  exécutés  par  les  malades.  A 
ce  travail  accidentel,  se  trouve  joint  à 
Glasco\y,  *comme  ressource  constante  de 
travail  ,  l'exploitation  d'une  carrière  de 
pierre,  située  sur  le  terrain  de  rétablisse- 
ment. Les  pierres  sont  extraites  de  la  car- 
rière, taillées  et  sciées  surplace,  et  em- 
i)loyées  en  construction  par  les  mains  et 
Vinduslrie  des  aliénés.  Des  travaux  consi- 
dérables de  teirassiMnent  avaient  été  exé- 
cutés aussi,  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées^ à  répoque  dont  nous  parlons  (1846}. 
lis  avaient  pour  objet*  l'exploilalion  comme 
carrière  de  sable  de  toute  retendue  dos 
terrains  employés  à  l'horticulture.  Les 
travaux  en  plein  air  sont  entre  tous  les 
plus  protilables  h  la  santé  des  aliénés. 
Ceux  de  terrassement  et  de  jardinage  em- 
ployaient à  Saint- Yon  280  malatJes  sir 
l,Oi)0.  Les  produits  du  jardinage  s*étaieht 
élevés  en  18i3,  à  4,050  francs;  ceux  de  ter- 
rassement étaient  évalués  9,441  francs,  ce 
qui  formerait  un  produit  total,  en  une  seule 
année,  de  13,V91  francs,  pour  cette  seule 
nature  de  travairx.  Une  étendue  plus  ou 
moins  considérable  de  terrain  est  affectée, 
dans  les   asiles  anglais  h  l'agriculture  et  à 

'  Thorticulturo.  A  Hanwell  et  à  Wakeûeld, 
l'étendue  est  de  20  Itectares,  de  30  à  Glas- 
cow,  de  35  à  Surrey.  Sur  les  huit  établisse- 
ments cités  par  M.  Parchappe,  un  seul  prend 
des  terres  à  loyer,  les  autres  terrains  culti- 
vés appartiennent  aux  établissements.  Les 
jardins  légumiers  d'Hanwell  ont  une  conte- 
nance de  4  hectares,  ceux  de  Glascow  attei- 
gnent 6  hectares  50  ares.  Dans  la  plupart 
des  élablissomenls,  la  nortion  la  plus  con- 
sidérable est  cultivée  A  l'état  de  ferme  pour 
la  production  du  lait  et  félève  des  bes- 

'  tiaux. 

L'asile  de  Surrey  élève  jusqu'à  30  vaches, 
et  jusqu'à  100  porcs.  L'élève  des  porcs 
monte  jusqu'à  120  à  Hanwell.  Le  poulail- 
ler de  ce  dernior  asile  contient  100  volatil- 
les;  à  Glascow,  il  y  a  un  poulailler  et  un 
colonibier.  Les  terrains  de  i'asiie  de  Glo^ 
çester  sont  cultivas  à  la  bêche.  A  Tasile  du 


Rbtu^e  (Retreat)t  le  quart  des  terrains  t si 
cultivé  a  la  bôche,  les  trois  autres  quaris 
sont  h  l'état  de  prairies  naturelles.  Oneiih 
ploie  la  charrue  dans  les  terrains  agricoles 
des  autres  asiles.  Les  jardins  sont  culli\Ls 
à  la  bêche.  A  HanweM.  et  à  WakeHelii,  on 
ne  fait  pas  de  blé.  8  hectares  sont  cuHivés 
en  pommes  de  (erre  dans  le  premières- 
blissement.  Le  reste  produit  des  haricois, 
betteraves  ,  choux  et  carottes.  A  \Yakp- 
QeJd,  la  majeure  partie  des  terres  consiste  en 
prairiesnaturelles.  En  Angleterre,  on  w'm- 
ploie  guère  à  la  culture  que  des  aliénés  >;u 
sexe  masculin.  A  Edimbourg;  quelques  finî- 
mes sont  employées  au  sarclage  et  à  l.i 
cueillettedes  récoltes  dans  les  jardins.  Que- 
ques  aliénées  aident  aussi  à  traire  les  vj- 
ches  et  à  faire  le  beurre. 

Le  nombre  des  malades   employés  ani 
travaux  des  jardins  et  de  la  ferme  est;>. 
Hanwell,  de  131  sur   1,000;  à  Glocester,  >: 
1^2;  à  Surrey    de  166;    à   Edimbourg  ^'• 
284;  au   Refuge,  de  302.   A  Glocester,  <»^ 
malades  qui  travaillent   habituellement  n 
jardin,  habitent  un  quartier  spécial,  situé  ci 
rez-de-chaussée.   La  porte  de    leur  qu  • 
tier  ouvre  sur  les  jardins,  ils  n'ont  d'iiuUi^ 
surveillants  que  le  chef  jardinier,  qui  li  • 
meure  dans  une  petite  maison  à  uiieiio^' 
ble  distance.  11$  se  couchent   à  huit  heu^^ 
et  se  lèvent  quand  ils  veulent.   Ils  \vi.\ 
viennent,  sortent,  rentrent  librement  ctsr- 
lon  leur  fantaisie.  Pour  se  rendre  seuls  à 
ville,  ils  n'ont  besoin  que  de   la    periu>- 
sion  du  chef  jardiniet.  Ils  font  eux-mèui  ^ 
leur  cuisine  et  tiennent  seuls  et  sans  c:- 
trôle  leur  ménage.  Le  médecin  en  cliel 
Gloceslera  affirmé  à  M.  Parchappe  que  et' 
liberté  si  extraordinaire  laissée  aux  aiiei.^^ 
n'entraîne    aucun    inconvénient.     Le   î. 
prouve  au  moins,  observe  ie  docteur  fr^t 
çais,  jusqu'à  quel  point  tout  ce   qui  rap^r 
che  les  aliénés  des  conditions  ordinaires  • 
la  vie  peut  être  tenté  avec  succès.  On  aiU- 
en  Angleterre,  de  ne  se  point  préocct:; 
dans  les  asiles  de  la  question  du  pro./ 
du  travail.  La  preuve  aije  ce  n'est  qu  v\ 
prétention,  c'est  que  l'élève  des  porcs,  { 
exemple,    ne  procure    qu'un    très-toh 
exercice  aux   forces  des  aliénés»  M.    Ti 
cha^pe faisant  la  balance  des  receltes  et  o 
dépenses  de  la  forme  et  des  jardins  ie  i 
silo  d'Hanwell,  pendant  une  période  de  J 
mois,  du  1"  octobre  181^5  au  31  déccuil 
18^6,  constate  un  bénélice  net  de   i'2,'J. 
francs;  Waketield  présente  un  bénélice  •. 
10,877  francs  75   centimes  ;  Surrey    doi. 
12,064  francs  50  centimes;  le  Refuge    {^' 
reat)  3>00  francs  25  centimes;    à    V. 
kelield,  le  bénélice  sur  la  culture   est   > 
5,782  francs  50  centimes;  le  bénéGce  ti 
l'élable  de  5,085 francs  25  centimes;   à  S   . 
rey,  le  bénélice  sur  la  ferme  de 9,067  ira: i 
50  centimes,  sur  les  jardins  de  2,91>1  \ 

Les  chemins  d'accèa  et  de  comtuuiii 
tion  sont  larges  et  admirablement  eiuv 
tenus  à  Hanwell.  La  propreté  et  la    Il^m 
de  la   laiterie  sont  admirables.  La   lern 
de  Surrey  est  magnifique.  La  disposiïiv 
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e(  U  (eiiiie  des  étnbles  oe  laissent  rien  à 
désirer.  Elles  sonl  spacieuses,  bien  aéréc^, 
ror.venablomenl  éclairées,  et  l'on  ne  per- 
rmi  pas'la  moindre  désagréable  odeur.  La 
fiorrberie  de  Glocesler  esl  porfailement  dis- 
l'isée;  sur  le  ilanc  de  la  conslrucUon  esl  un 
ri'^i'noir  avec  ouverture  en  pian  incliné, 
pjr  laquelle  on  verse  les  eaux  de  vaisselle 
el débris  de  cuisine,  éléments  peu  dispen- 
cùax  de  l'alimentalion  des  porcs.  M.  Par- 
rha;  |ie  résumant  ses  observations  sur  l'or- 
gauisalion  du  travail  dans  les  asiles  anglais, 
M^dvmaudesi  nos  voisins  ne  surfont  pas 
(1an>  kurs  statistiques  les  succès  |iar  eux 
ulueims.  A  eu  croire  certains  chiffres,  dit 
M.  Parcbappe,  il  y  aurait  presque  autant  de 
travailleurs  que  aaliénés.  Les  règles  sui- 
CCS  dans  Ja  supputation  du  nombre  des  tra- 
ntlleurs,  ol)serve-l-il,  ont  une  grande  in- 
âueiictf  sur  les  résultats  constatés;  or  ces 
règles  peuvent  exlrômement  varier.  Par 
fvuiple,  au  Refuge  et  à  Belblom,  on  fait  ti« 
^urvr  sur  les  élats  oiTiciels,  au  nombre  des 
inrailleursjes  malades  qui  font  de  la  mu- 
squé* qQi  dessinent,  qui  lisent,  et  cela 
p<mr  iïes  nombres  considérables.  ^ 

Le  docteur  fronçais  veut  que  Ton  licnno 
(timiUedu  temps  eiu}>loyéau  travail; la  plus 
gtLode  ditliculté  do  roruanisation  du  travail 
fiais  (us  maisons  d'aliénés  étant  d'obtenir 
'lue  le  travail  soit  régulier  ei  soutenu. 
4!oiu|»ler  parmi  Us  travailleurs  celui  qui 
Iraraille  un  jour  par.  semaine,  une  heure 
}ur  jour  et  le  placer  sur  la  même  ligne  que 
ceux  qui  coasacrertl  au  travail  tous  les  jours 
ùtrla  semaine,  c'est  égarer  Tobservaieur, 
c'eMne  rien  prouver.  M.  Parcbappe  propose 
ti  introduit  la  niétliodo  rigoureuse  de  cump» 
i^r  1rs  journées  réelles  de  travail  et  du  les 
cimipaierHux  journées  réelles  de  résidence. 
>j\\  tableau  dressé  avec  soin  contient  plu- 
sieurs documents  précieux  sur  les  cinq  éla- 
Uiissemenlst  d'HanwelI,  de  Surrey,  du  ite- 
fu^e*  de  Bctbiem  et  de  Glocester,  et  sur 
loublissement  français  do  Saint- Yon.  A 
Uanwell  la  population  des  malades  est 
<ic  97Â;  savoir,  ^12  hommes  el  560  femmes. 

LeuDoUiic  des  préposés  au  travail  des 
deux  sexes  c«t  de  43,  savoir;  buinmes  2'2, 
fvMnnies21.  Le  nombre  des  gardiens  de  63, 
^avuir:  hommes 36,  femmes 37,  ce  qui  donne 
uji  lotal  de  surveillants  de  106,  soit  de  109 
fcurveillaïUs  sur  1,000 

Le  iK>mbre  des iravaiJJeurs  des  deux  sexes 
esl  de  503  sur  1,000,  savoir:  483  hommes, 
5i3teDuues.  A  Surrey,"la  population  des 
malades  est  de  i02,  savoir:   hommes  181, 
lemoies  221.  Le  sombre  des  préposés  au 
travail  des  deux  sexes  est  de  17,  savoir; 
tiofumes  9,  femmes  8.  Le  nombre  des  gar- 
diens est  de  20,  savoir:  hommes 9,  femmes 
i  i.  Cô  qui  donne  un  nombre  de  surveillants 
•ie  37,  soit  de  92  sur  1,000.  Le  nombre  des 
ti^avaiUeurs  des  deux  sexes  esl  de  614»  sur 
I.QQO,  savoir  :  hommes  602  sur  1,000,  fem- 
utes  624.  Au  Uefuge,  la  population  des  ma- 
ndes est  de  112.  Le  nombre  des  préposés 
«u  travail  des  deux  sexet»  ot  celui  des  gsr* 
iiicus  manque  au  tableau.  Le^uombre  de$ 


travailleurs  des  deux  sexes  €St  de  571  sur 
1,000,  savoir  :  hommes  43V  sur  1,000,  fem- 
mes 693.  A  Belhlem  le  nombre  total   dos 
malades  est  de  390»  savoir:  hommes  200, 
femmes  189.  La  prQportion  des  travailleufii 
est  de  605  sur  1,000,  savoir:  hommes  606 
sur  1,000,  femmes    537.  A  Glocester,  le 
nombre  dos   mala  J^s  est  de  275,  savoir  : 
hommes  138,  femmes  137.    La  proportion 
des  travailleurs  y  est  de  3é3  sur  1,000,  sa- 
voir :  hommes  362  sur  1,000,  femmes  365. 
Si  nous   rapprochons  des  chiffres   anglais 
ceux  de  l'établissement  de  Saint-Yon,  voici 
ce  que  nous  trouvon<:.  La   population  des 
malades  est, à  Saint-Yon,  de  700,  savoir: 
hommes  261,  femmes  439.  Le  nombre  des 
préposés  au  travail  est  de  22,  savoir:  hom- 
mes 10,  femmes  12.  Le  nombre  dos  gardiens 
est  de  38,  savoir  :  hommes  12,  femmes  26. 
Total  des  surveillants  de  toute  c-^pèce  f>0. 
Proportion  sur  1,000  85,  savoir:   hommes 
84  sur  1,000,  femmes  86.  La  proportion  des 
travailleurs  est  à  Suint- Yon  de  531  sur  1,00Q, 
savoir  :  hommes  528  sur  1,000,  fommes  535. 
D'après  le  tableau  de  M.  Parcha;)pe,  le  cla>^- 
semenl  dos   divers    élabiissomeuts   qui  y 
figurent  donne  par  importance  de  travail 
les  résultats  suivants:  Surrey,  614  travail- 
leurs par  1,000  malades;  l<t.*lhlem  ,  605;  le 
Refuge,  571  ;  Saint-Yon,  531  ;  Unnwell,  505; 
Glocester,  363;  rétablis:<ement  français  de 
Saint-Yon  occupe  donc  une  place  honora- 
ble dans  cette  liste.  L'asile  d'HanwelI,  ordi- 
nairement très-vanté,  ne  vient  qu'après  lui. 
Les  pensionnaires  ne  fournissant  qu'un 
petit  nombre  de  travailleurs  comparative- 
ment aux  indigents,  il  faut  noter, en  faveur 
de  l'établissement  français,  que  le  nombro 
des  pensionnaire^  y  est   de  .413  sur  1,000. 
Le$  statistiques  anglaises  nepermeitent  p:)s 
de  taire  de   distinction   entre  les  diverses 
natures  d'aliénés  reçus  dans  les  asiles  de  la 
Grande-Bretagne.  M.  Parcbappe  juge  le  :r.i- 
vail  utile  comme  moyen  de  curation,  à  tel 
point  qu^il  faut  recourir  à  la  contrainte  pour 
rim[>oser  aux  malades  s'ils  no  s'y  prêtent 
pas  volontairement»   Il  combat  la  doctriiio 
contraire, |)rofessée  par  le  docteur  Cunolly^ 
Il  est  d'avis  que  les  aliénés  doivent  éire 
gouvernés  comme  des  rnfauts,  et  que  s'il 
est  vrai  qu*on  oblienl  t>lua  des  uns  et  ih$ 
autres  par  la  douceur  que  par  la  sévérité» 
la  voix  de  Tautorité  ne  doit  p.ts  hésiter  è 
se  faire  entendre,  guand  celle  de  la  per-' 
suasloD  reste  impuissante.  Il  ne  pense  pas 
qu'il  soit  contraire  &  l'humanité   te  faire 
tourner  le  travail  des  aliénés  indigents  au 
protit  de  Tajsile  qui  leur  otl're  un  refuge,  to 
problème  est  de  concilier  le  travail  comme 
mojen  hygiénique  avec  i*art  de  lui  impri* 
mer  une  direction  lucrative^  M.  Parcbappe 
approuve  que,  pour  opérer  dans  l'esprit  des 
aliénés  une  réaction  salutaire,  on  les  appli- 
que à  des  occapations  qui  ne  leur  sont  pas 
habituelles   en  santé,  qu'on  les  soumette, 
par  conséquent,  aux  diflicullés  d'un  appr^n* 
lissage,  tout  en  reconnaissant   qu'il  n'y  o 
pas  h  cet  égard  de  règles  absolues. 
AL   Parcbappe,  en  pensant  ainsi»  Doa9 
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semble  d>otant  plus  ^Ans  ]«  vrai  que  nous 
Yoyons  des  n^édecias  d*aliénés  essayer 
quelquefois  de  réveiller  chez  les  malades  le 
goût  de  leurs  Iravaui  habituels,  cl^  cousi- 
iJérer  leur  retour  è  ces  travaui  comme  le 
symptôme  prt^curseurde  la  guérison.  L'em- 
ploi du  tpavail  dans  les  asiles  D*esl  |)as 
seulement  un  moyen  de  curation.  Les  in- 
curables formant  \â  majorité  dans  la  pupu- 
)nlion  de  ces  établissements  ,  le  travail  est 
dans  les  asiles  une  condition  essentielle  du 
maintien  de  Tordre  et  de  la  conservation 
des  bonnes  mœurs,  comme  dans  toutes  les 
agglomérations  d'hommes,  ajoute  M.  Par- 
ciiappe.  Il  maintient  l'ordre  et  assure  la 
paix  de  KÂme  en  écartant  la  tristesse  et  l'en- 
nui.  Ce  que  réclame  essentiellement  l'inté- 
rêt des  aliénés  incurables,  dit  le  môme  doc- 
teur, ce  sont  des  occuiialions  salubres  et 
agréables.  Les  ouvrages  les  plus  sains  sm\i 
ceui  qui  procurent  Texercice  en  plein  air. 
Les  travaux  à  l'intérieur  ne  peuvent  être 
salutaires  qu'à  la  condition  qu'ils  sont  in<- 
terrompus  par  des  intervalles  d*exercice  à 
Tair  libre.  Le  travail  préférabla  pour  les 
incurables  est  celui  qui  se  rapproche  le  plus 
des  métiers  par  eus  eiercés  avant  leur 
«ntrée  à  l'asile.  Les  ouvrages  les  plus  pro- 
ductifs sont  ccui  qui  se  rapportent  directe- 
ment ou  indirectement  aux  besoins  de  l'éla- 
blissemenl.  M.  Parchappe  pense  que  le  plus 
souvent  ils  peuvent  suiiire  à  occuper  tous 
les  malades  capables  de  travail.  On  a  vu 
plus  haut  quelle  extension  on  peut  leur 
donner.  Le  môme  docteur  conseille,  en  de- 
hors de  cette  nature  de  travaux,  les  indus- 
tries les  plus  en  usa^e  daus  la  localité  :  la 
fabrication  des  dentelles  pour  les  femmes, 
l'élève  des  vers  à  soie,  des  ateliers  de  tis- 
sage pour  les  deux  sexes  ;  en  faisant  en  sorte 
que  les  produits  soient  le  plus  possible  con- 
^ommés  dans  l'établissement.  Il  nous  reste 
à  féliciter  M.  Parchappe  d'avoir  enrichi  ia 
science  d'un  document  aussi  exact,  aussi 
complet  que  celui  que  nous  venons  d^ina- 
iyser,  e(  qui  mérite  d'autant  plus  de  faire 
autorité  qu'il  émane  d'une  rare  intelligence 
et  d*un  praticien  consommé. 

XIV.  Ce  que  M.  Ferrus  avait  fait  pour  le 
traitement  des  épileptiques,  le  n)ôme  doc- 
teur, et  api  es  lui  M.  Falret,  Tout  entrepris 
à  Bicélre  pour  l'éducation  des  idiots.  De  GO 
à  70  enfants,  les  jeunes  aliénés,  idiots  ou 
épileptiques  ont  été  réunis  dans  un  quar- 
tier distinct.  On  ne  s'est  pas  borné  à  les 
soumettre  au  régime  disciplinaire  et  inte.1- 
iectuel  des  aliénés  adultes,  on  leur  a  appli- 
qué les  méthodes  d'enseignement  des  éco* 
ies  primaires.  Ils  ont  été  placés  daus  des 
réfectoires  et  des  dortoirs  communs.  On 
leur  enseigne  le  matin  h  lire  et  à  écrire,  et 
le  calcul;  ils  reçoivent  des  ie^'ons  de  chant. 
Aux  heures  de  la  récréation  ils  se  livrent 
à  des  exercices  gymnastigues.  L'après-diner 
est  consacré  aux  travaux  des  champs.  Comme 
ies  autres  aliénés,  on  les  embrigade  et  ils 
cultivent  la  terre  sous  la  conduite  d  un  chef 
de  travail.  Ils  marchent  à  tous  ces  exercices 
ranoés   en   bou    ordre,  marquant    le   i)as 


comme  de  jeunes  soldats.  Leur  intelHgenre 
s'est  développée,  leur  santé  physique  s'e^t 
améliorée,  et  les  attaques  des  épileptiques 
chose  merveilleuse,  aont  devenues  plus 
rares. 

Ainsi  ces  idiots  et  ces  épileptiques  qui 
encombrent  les  hospices,  que  la  nopuKiiion 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés  dépose, 
triste  limon,  dans  ces  établissements  peu  vent 
•être  instruits  et  moralisés.Leurs  bras  oisifs 
peuvent  être  utilisés,  leur  santé  peut  s'nlTer- 
niîr  et  leur  infériorité  inlellectuelie   éire 
moins  affligeante.  Mais  ou  n*y  parviendra 
qu'à  une  condition  :  par  la  vie  commune, 
c'est-à-dire  en  créant  i\es  écoles  spécinUs 
pour  eux,  dans  quelques  asiles  qui  rec  e- 
vraient  cette  destination  ;  car  s'il  est  impo^^- 
sible  de  classer  les  aliénés  adultes  en  assez 
grand  nombre  de  catégories  par  départe- 
ments, cela  ostplus  impossible  encore  pour 
les  jeunes  aliénés.  La  France  peut  avoir  d^s 
écoles  pour  les  jeunes  aliénés  comme  ei;e 
en  a  pour  les  jeunes  détenus,  pour  les  jeu- 
nes aveugles  et  pour  les  sourds-muets.  b> 
clergé  et  les  congrégations  entreprend  ru isi 
un  jour  celte  tâche. 

Pendant  que  nous  écrivions  ceci  (1853  , 
on  publiait  dans  un  journal  quotidien  ïe 
fait  suivant  :  Le  curé  de  Hosières  (Meurt he) 
vient  de  fonder  dans  cette  commune  méiue 
une  institution  destinée  à  recueillir  iesj«.'u- 
nés  enfants  prédisposés  au  crétinismi^  à 
l'imbécillité  et  l'idioiisiue.  Ces  tristes  mn.i- 
diessont,comu)eon  sait,  endémiques  dan >  i.i 
vallée  de  la  Seiîleet  exercent  spécialeiucui 
leurs  ravages  à  Rosières,  Moyenvic  et  Mar- 
sal.  Eu  1847,  lors  d'une  visite  que  faisait  à 
Thospice  de  fiicôtre  M.  le  comte  deBaïubu- 
léau,  alors  préfet  de  la  Seine,  le  nombres»  > 
idiots  appelés  è  recevoir  l'enseiguenu  ni 
primaire  sïleVait  à  80.  Les  enfants  ii'otit 
pas  encore  aujourd'hui,  dans  cette  bjqi- 
son,  de  préau  en  propre;  la  cour  où  i  5 
séjournent  est  un  lieu  de  passage,  iraveoc 
par  les  employés  do  fetublissemenl  et  ;<  ^ 
gtns  de  service  Les  localités  ne  se  pie- 
lent  à  aucune  ciassiQcation,  et  les  |W.;s 
jeunes  enfants  sont  confondus  hiec  ceux 
qui  sont  près  d'atteindre  l'flge  adulte.  L'a<j- 
ministration  reconnaît  la  nécessité  de  baiîi 
un  quartier  spécial  aux  enfants;  mais  e:  c 
a  peu  d'espoir  d'obtenir  le  crédit  dont  elio 
aurait  besoin  pour  cette  construction. 

L'éducation  donnée  u'abord  aux  idiots, 
s*éieMd  aujourd'hui  aux  idiotes;  elle  e>t  à  i  « 
fois,  dit  M.  Da venue  dans  son  rapport  o^ 
185-i,  physique,  iuiellectuelle  etprolession- 
iielle.  On  ies  exerce  à  la  parole  pour  rcc- 
titicr  leur  prononciation,  toujours  vie  eu^^o 
etsouventintntelligible.il  est  même  un  bo.. 
nombre  d'mtre  elles  qui  ne  profèreut  qu<. 
des  cris  sauvages  ou  des  sons  inarticu  «.^s. 
La  lecture,  le  cîiant,  les  récta  ions  con  i> 
gent,  ou  dumoius  modifient  sensibleiu  e  m  . 
ces  défauts  naturels.  On  réforme  leurs  eti:- 
tudos  désordonnées  et  irrégulières  par  ut^> 
marches  et  contre-marches  qui  stioiutt^cii 
leur  lenteur,  règlent  leurs  mouvements,  ^^ 
ies  accoulua^Ql  à  trouver  leur  centre    u^ 
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^aTilé.  On  développe  leur  sy&tèrme  muscu- 
laire p«r  rotiligalion  de  se  tenir  debout,  de 
(OQrir,  de  monter  et  descendre»  par  des 
fiercices  gymnastiques^la  danse*  Tescrime. 
)e  travail  h  la  terre»  en  plein  air,  dans  les 
rhamps,  exercices  qui  contribuent  puissam- 
ment au  développement  de  leurs  forces  et  h 
i*.tmétionilion  de  leur  santé.   Leurs   sens 
soit,  en  général,  imparfaits,  incomplets  ou 
(i(^|irdTés  :  on  les  rectifie,  on  leur  donne  de 
la  précision,  on  les  perfectionne  par  une 
éducation  convenablement  appropriée ,  et 
ci'S  redressements  exercent  une  influence 
réelle  sur  le  développement  de  leur  intelli- 
gence. C'est  leur  apprendre  beaucoup  que 
lie  les  initier  è  la  connaissance  du  goût,  de 
la  couleur,  de  la  forme,  du  son,  au  poids 
des  objets^  connaissance  qui  leur  est  nabi- 
mellemeot  étrangère  par  suite  de  rim()er- 
frction  de  leur  organisation  naturelle. Quand 
Wunt  progrès  sont  devenus  suffisants,  Tédu- 
rtUoQ  intellectuelle  commence.  La  lecture, 
l'fmture,  le  calcul,  le  dessin  leur  sont  en- 
^ijnés  arec  fruit,  au  moins  pour  un  certain 
/M)a)bre  d'entre  eux.  Quelques-uns  même, 
l^rmi  les  moins  arriérés,  apprennent    la 
f  animaire  et  ont  des  notions  d*orlhogra- 
phtf.  Une  quarantaine  sont  aptes  à  recevoir 
une  éducation  professionnelle.  Des  contre- 
m.^ttres  les  dirigent  et  leur  enseignent  les 
métiers   de   cordonnier  et   de   menuisier. 
Plusieurs  sont  .sortis  de  l'aaile  en  état  d*ex- 
rrcer  ces  professions  et  de  vivre  de  leur  tra- 
vail. A  la  Salpétrière,  les  jeunes  idiotes  sont 
)i3cées  dans    des    bâtiments    improvisés. 
Quelques  effoFts  queTadininistrAtion  ait  pu 
'aire  pour^pproprier  ces  bâtiments  d'une 
n  suière  convenable,  elle  ne  peut  s*em nocher 
'Je  reconnaitre  qu'ils  sont  non-séulemeot 
iinprupres  à  leur  destination,  mais  aussi  et 
sirtiiut  insuffisants  pour  la  pojtulation  de  ce 
quartier.  Préparés  pour  kO  enlanls,  ils  on 
contiennent  aujourd'hui  80,  qui  y  sont  en- 
U5sées  d*uné  manière  inquiétante  pour  leur 
sajité.ll  serait  urgent  de  faire  cesser  un  en- 
•  Oiiibrementqui  présente  de  pareils  dangers. 
XV.  L'utilité  des  moyens  religieux  u*est 
plus  auiourd*hui  contestée.  M.  Ferrus  con- 
damne Tes  préventions  que  les  médecins  ont 
DM>ntrées  contrôleur  emploi. II  a  été  reconnu, 
dit  ce  docteur  expérimenté,  que  Texercice 
dtt  culte  peut  dominer  la  versatilité  d*esprit 
des  aliénés,  leur  inspirer  de  la  réserve  ;  que 
des  exhortations  faites  avec  douceur  et  habi- 
leté surla  charité  chrétienne  doivenlproduire 
k'S  plus  heureux  etfets.  Plus  de  250  aliénés 
d**  1»  Salpèlrjère  a  sistentcuaque  dimanche 
4  Voffice  divin.  La  forme  ociogone  de  i'é- 
B'ise  s'y  prête  admirablement,  et  permet  de 
leor  consacrer  exclusivemetit  trois  nefs,  où 
ellrs  sont  séparées  des  autres  admiuislrées 
de  riiospice. 

C'est  UQ  spectacle  vraiment  d  gno  d'inté- 
rêt» JitU.Davenoe,  que  celui  de  tant  d*iii- 
fariuDées  assistant,  dans  le  plus  grand  si- 
îeitce,  et  même  avec  recueilleujent  aux 
vierciees  de  piété.  Il  faut  en  avoir  été 
ti^uioio  pour  s*en  faire  une  idée  exacte.  Est- 
i\  uue  preuve  plus  frappante  de  la  puissance 


de  ridée  religieuse  et  do  l'effet  imposant 
des  cérémonies  du  culte?  Telle  aliénée  qui 
y  assiste  était  agitée,  bruyante,  loquace  et 
désordonnée  avant  de  franchir  le  seuil  de 
Téglise;  elle  IVst  redevenue  en  sortant  du 
lieu  saint.  Pendant  une  heure  entière  qu'elle 
y  a  séjr)urné,  elle  a  su  se  contraindre,  exer- 
cer un  empire  absolu  sur  elle-même,  et  ne 
trahir  son  affection  par  aucun  acte,  f)ar 
aucun  geste.  L*envoi  xt*une  malade  à  féglise 
située  en  dehors  des  grilles  de  Tasile,  dans 
Thospicedes  indigentes,  est  une  récompense 

a  ni  devient  presque  toujours  un  moyen 
'influence  pour  le  médecin.  La  privation  de 
celte  faveur  est  considérée  conune  une  pu- 
nition, à  laquelle  la  plupart  des  malades 
sont  très-sensibles,  et  elles  font  des  efforts 
continuels  pour  ne  pas  l*encourir.  iMalgro 
la  confusion  de  leurs  idées  et  de  leurs  senti- 
ments, écrit  le  docteur  Falret,  on  trouve, 
que  la  très-gr/inde  généralité  des  hommes, 
et  la  presque  totalité  des  femmes.,  conservent, 
à  des  degrés  variables,  le  sentiment  reli- 
gieux. Sans  doute,  il  peut  être  obscurci,  et 
ses  maniieslalions  peuvent  être  empêchées 

f)ar  Taltéralion  des  autres  sentiments,  et  par 
e  trouble  de  l'intelligence;  mais  lorsqupn 
rinterroge  convenablement,  on  constate  que 
c*est  un  des  plus  vivaces  de  la  nature  hu- 
maine. Celte  observation  psychologique  a 
d'ailleurs  reçu  la  sanction  réitérée  de  la 
pratique,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  en 
avoir  été  frappé,  en  assistant  aux  exercices 
du  culte.  C'est  donc  un  devoir  de  cultiver 
le  sentiment  religieux  chez  les  aliénés  et  de 
les  faire  rentrer,  sous  ce  rapport  commo 
sous  tant  d'autres,  dans  la  loi  commune. 
Mais  le  traitement  de  Taliéuation  mentale 
peut-il  se  concilier  avec  Faccompiissemont 
de  ee  devoir  ?  A  nos  yeux,  la  réponse  à  cette 
question  ne  saurait  êt'*e  douteuse  :  nous 
n'éprouvons  pas  la  moindre,  hésitation  à 
publier  que  non-seulement  le  traitement 
des  maladies  mentales  est  compatible  avec 
les  exercices  du  sentiment  religieux,  mais 
encore  que  la  culture  de  ce  sentiment  et  la 
présence  d'un  pasteur  dans  un  asile  d'alié« 
nés  doivent  être  considérées  comme  des 
mofens  précieux  pour  la  guérison  des  alié* 
nations  mentales.  Dans  cette  question  im- 
portante, nos  convictions  profondes  nous 
séparent  complètement  de  celles  de  Vinel 
et  d'Esquirol,  ait  le  docteur  Falret.  L'éner- 
gie du  sentiment  religieux  peut  être  évo- 
quée avec  avantage  chez  presque  tous  les 
aliénés,  du  moins  dans  les  différentes  phases 
de  leur  maladie.  Voilà  la  règle  :  son  appli- 
cation dans  la  généralité  des  cas  ne  présente 
aucuue  difficulté  sérieuse  et  ne  demande 
que  l'emploi  des  voies  de  douceur  et  de 
persuasion,  c*est-è-dire  des  mêmes  procédés 
doux  et  insinuants  qui  constituent  la  base 
de  la  conduite  du  médecin  envers  les  aliénés. 
Sans  doute  dans  l'emploi  d'un  levier  moral 
aussi  puissant,  continue  le  même  docteur,  il 
faut  se  conduire  avec  prudence  et  réserve, 
et  visera  atteindre  le  but  sans  le  dépasser. 
Il  importe  de  s'opposer  à  l'éveil  prématuré 
du  sentiment  religieux,  d'empêcher  IV*»^- 
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de  loul  ce  qui  peut  Texaltor,  de  temporiser 
èiVec  certains  caractères  et  dans  certains  cas 
d'aliénation  menirile.  Dans  les  mélancolies 
mystiques  surtout,  jt  est  indispensable  d*é- 
loigner  toutes  les  occasions  propres  à  acti- 
ver un* .sentiment  désordonné;  toute  lecture, 
toute  r  on  versât  ion  relatives  à  la  religion 
doivent  é;re  interdites.  Tant  que  le  mal  est 
dans  toute  sa  force,  On  ne  peut  pas  sans 
danger  cultiver  le  sentiment  religieux;  mais, 
dans  ces  cas  exx^eptionnels  même,  on  peut, 
dans  le  principe  ou  au  déclin  de  la  ma- 
ladie, espérer  être  utile  en  cherchant  à  re- 
dress  T  tou(  ce  que  l'esprit  sur  ce  sujet 
contient  d'erroné.  Si  ,  dès  Torigine  de  la 
maladie,  on  a  le  soin  de  présenter  ^a  reH- 
gion  sous  l'aspect  le  plus  consolant,  si  là 
toute-puissance  de  Dieu  est  plutôt  invoquée 
comme  source  de  miséricorde  que  de  châti- 
ment ;  si  des  passages  de  l'Ecriture,  empreints 
de  douceur  et  de  clémence,  sont  mis  avec 
discernement  sous  les  yeux  des  mélancoli- 
ques, poursuivis  pardcfi  frajeurs  sans  cesse 
renaissantes  de  punition  éternelle,  on  par- 
vient quelquefois  à  arrôlor  la  marche  de  la 
maladie  et  a  mettre  obstac^e  à  des  tentatives 
de  suicide.  Les  mêmes  moyerfs  procurent 
les  mêmes  résultats  lorsque  lo  délire  mys- 
tique a  perdu  de  son  intensité  et  que  le 
malade  est  accessible  è  quelques  distractions. 

La  culture  des  idées  religieuses  chez  les 
aliénés  n'est  donc  pas  seulement  un  de- 
voir ;  elle  est  un  moyen  précieux  do  traite- 
ment par  sa  puissante  diversion  aux  préoc- 
cupations maladives,  en  même  temps  qu'elle 
est  une  source  de  corisolations  pour  toutes 
les  douleurs.  {Visite  à  V Etablissement  (VA- 
liéiéê  dlllenauy  p.  76  et  suiv.)-  Ces  sages 
et  judicieux  principes  reçoivent  chaque  jnur 
leur  application  à  Tasilo  de  la  Saipétrière. 
A  Bicêlre,il  n'y  a  que  cent  enfants  et  douze 
adultes  qui  participent  aux  exercices  reli- 
gieux. Les  sentiments  de  piété  sont  plus 
rares  et  moins  profonds  chez  les' hommes, 
surtout  dans  la  classe  où  se  recrutent  les 
aliénés  de  Paris.  La  chapelle  de  Bicètre  se 
prête  aussi  beaucoup  moins  que  celle  de  la 
Salj'êlrière  au  placement  des  malades.  Ils  s*y 
trouveraient  confondus  avec  les  viei  fards  de 
l'hospice ,  et  ce  mélange  pourrait  faciliter 
les  évasions. 

XVL  Les  jeux  et  la  dis|ractlon  font  par- 
tie des  moyens  de  guérison  des  aliénés.  A  la 
Salpôlrière,  on  a  établi,  dans  plusieurs  sec- 


conduite  de  leurs  survenantes  Cette  faveur, 
qui  ne  s'accorde  qu'à  titre  d'encouragement 
ou  dé  récompense,  est  un  des  moyens  d'ac- 
tion les  plus  puissants  entre  les  mains. du 
médecin. 

A  Bicétre,  comme  à  la  Sainôlrière,  des 
maîtres  de  chant  viennent  plusieurs  fois 
fïar  semaine  donner  des  leçons  aux  aliénés. 
La*musique  est  d*une  utiliié  incontestable; 
mais  il  ne  faut  pas,  dit  M'.  Davonne,  s'en 
-exagérer  la  puissance.  La  danse  est  un  exer- 
cice favoroble  aux  tdiénés.  Elle  a  déplus 


l'avantage  d'exiger  de  Tactivilé  et  du  trou- 
vement.  Les  femmes  surtout  s^  livrent  avec 
plaisir,  et  dansent  de  temps  en  temps  eriir> 
elles  au  son  de  l'harmonium  ou  du  piano. 
On  ft'etforce  de  persuader  aux  mélai.cuii- 
ques,  aux  lypémaniaques  d'y  prendre  i>ort, 
et  quand  on  y  est  parvenu,  quand  une  !•  is 
elles  ont  pris  lem*  pface,  elles  sont  «nirai- 
nées  par  leurs  compagnes,  et  obligées  do 
suivre  ïe  mouvement  général.  Nous  reviiu. 
drons  naturellement  sur  ce  sujet  comme 
sur  d'autres  dans  les  monographies  qui  vo.i 
suivre.  |Tous  les  points  devaient  être  lou- 
ches d'abord  à  titre  théorique  pour  dooiir 
de  l'ensemble  à  notre  exposé. 
XVJL  C'est  à  la  statistique  du  royaun  •> 

Sue  nous  emprunterons  le  chiffre  gôniM.'. 
e  la  mortalité.  La  mortalité  des  aliéius 
dans  les  établissements  publics  aélé:'"i 
1835,  sur  11^,486  aliénés,  de  1,494;  en  IHJG. 
sur  15,314  aliénés,  de  1,494;  en  1837,5:'^ 
15,870  aliénés,  de  1,65-2;  en  1838,  surlG.yri 
aliénés,  de  1,550;  eu  1839,  sur  18,113  ni- 
nés,  de  1,640;  en  1840,  sur  18,716  alit.  . 
de  1,969;  en  1841,  sur  19,738  al4énts,  > 
1,770.  Ce  qui  donne  en  1836,  par  1,000  a  • 
nés,  96  décès;  en  1836,  97;  err  1837,  \\n\ 
en  1838,  91;  en  1839,  90;  en  1840, 105;  i 
'1841,  89.  Moyenne  annuelle  96  ;  chilIVe  q v^ 
serapprocbo  tropdela  mortalité  docbacii 
des  sept  années  pour  qu'on  ne  doive  [a^. 
ici  encore,  s'arrêter  stupéfait  devani  i: 
mystérieuse  périodicité  des  misères  li- 
maines.  Hâtons-nous  de  le  dire,  les  cor  • 
tions  hygiéniques  où  sont  placés  les  aliéi:  .^ 
par  toute  la  France,  dans  nos  hôpilaui  : 
nos  hospices^  ne  peuvent  être  accusées  j  .- 
tre  meurtrières.  Les  aliénés  ne  sonif^s 
traités  pour  guérir  de  l'aliénation,  mais  ^ 
sont  sufTisammenl  bien  soignés  pour  vivr  . 
il  est  aussi  rare  de  les  trouver  mal  nnu^r;^ 
qu'il  est  rare  de  les  voir  soumis  h  un  l  \ 
régime  médical.  Seulement  ils  sont  gj  • 
ralenient  mal  logés  et  très-mal  vêtus,  u  '-■  ' 
cela  encore  importe  moins  è  la  santé  qn.  . 
recouvrement  de  la  raison.  Pfus  vous  (•  -  i 
mal  l'aliéné,  plus  vous  le  vêtissez  mal,  ;  ^> 
vous  l'obrutissez,  mais  il  n'en  meurt  (  e.^- 
être  pas  beaucoup  plustôt  pour  cela. 

Nous  commençons    par  dire   que  n»  :< 
désapprouvons  la   dureté   des    condiut.'  ^ 
dans  lesquelles  sont  placés   les  alién<'> 
n'importe  quel  titre,  ce  qui  ne  nous  ein[  è<  '• 
pas  de   recormaltre   scientiîiquement   le. 

Profonde    insensibilité  dans  certains'  c.i  . 
ersonne  n'ignore  les  etfets  de  rétber,  >. 
chloroforme  et  de  l'éther  hjdrochiori  j 
chloré;  mais  ce  quon  ne  sait  point  en  ^^i   - 
rai,  c'est  que  dans  un  grand  nombre  âc  r^^ 
d'aliénation  mentale» la  sensibilité  se  trou\ 
suspendue  comme  si  le  malade  se  trouv.. . 
sous  l'influence  d'un  agent  anesthésiq  "- 
M.  le  docteur  Morel,  médecin  en  cluiv 
MarévilleK  vient  de  publier  plusieurs  obsi- 
vations  curieuses  sur  celte  suspens  ici  j  . 
ces  anéantissements  de  la  sensibilité  pr  '- 
duits  par  l'aliénation  mentale.  Dans  ces  <^  - 
servations,  il  cite  un  malade  âgé  de  q jj- 
rante-hûit  ans,  maniaque  chronique,  tjj- 
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im:rf  enproiei  une  agitation  ir^crmittente. 
Ml  ntét  pendant  un  de  ses  accft.^ysur  un  mur 
ék^é  de  six   mètres,  et  dans  son  délite, 
(ToranU  disait  il,  sauter  sui*  les  rochers  de 
Jérusalem,  il  s*état(  (précipité  sur  un  tas  de 
{terres.  Transporté  immédiatement  à  Tin- 
liriniTîe,  on  constata  une  fracture  des  deux 
iamties  et  diverses  autres  lésions.  Pendant 
le  (tansem'ent  le  malade  ne  (It  que  rire  ;  on 
fui  ot>)igé  de  le  fixer  h  la  camisole,  parce 
<)u*il  arrachait  le  pansement  pour  voir  ce 
qu'on  fabriquait  à  ion  pied,  EnHn,  pendant 
«lonrante  jours  que  dura  son,  traitement,  le 
fou  n'éprouva  point  de  fièvre  continue,  et 
son  pouls  ne  s  éleva  jamais  au  delà  de  sol- 
unie  dix  pulsations.  M.  Morel  a  observé  le 
iQdme  phénomène  d'absence  de  flèvre  chez 
un  filiéiié  flgé  de  quarante-cinq  ans,  qui 
s'éiait  précipité  d*uoe  lucarne  de  çrenier 
sur  le  pavé.  Du  reste,  des  faits  semblables 
aai  faits  cités  par  H.  Morel,  se  rencontrent 
w»uTent  dans  la  clinique  des  hôpitaux  d*a- 
i'éûs.  On  a  vu  h  Bicètre,  il  y  a  quinze  à 
seize  ans,  un  maniaque  qui  s'était  scié  U) 
rentre  avec  un  morceau  de  verre  à  vitre  : 
•quoique  son  suicide  eût  duré  plus  d*uno 
heure,  il  oe  jeta  pos  un  seul  cri  cie  douleur. 
li  se  trouvait  au  lit  pendant  qu'il  accom- 
plissait son  funeste  dessein,  et  ce  fut  sous 
^ei  couvertures  <^Q'il  l'exécuta.  Personne, 
}as  même  le  gardien  qui  allait  et  qui  venait 
<bns  la  salle,  ne  remarqua  la  moindre  alté- 
ration sur  les  traits  du  maniaque,  qui  sou- 
rÎAit,  parlait  et  parfois  môme  chantait,  tandis 
'liMse  coupait,  ou  plutôt  qu'il  se  cTécliirait 
<es  intestins  à  l'aide  d*un  méchant  morceau 
^t  verre* 

Voici  un  autre  fait  de  la  même  nature 
gu6  les  précédents.  Un  Hollandais  était  de- 
\.i\$  quelque  temps  atteint  de  moiiomanie 
tr\  gieuse,  on  coaservait  peu  d'espoir  de  le 
ijoieiier  dans  un  état  normal.  Le  malade 
>'avi$e  de  grimper  sur  un  des  arbres  les  plus 
élevés  du  jardin  dans  lequel  on  laisse  pro- 
fiieuer  les  malades,  voulaut,  disait-il,  monter 
«iroil  au  ciel.  Grande  fut  la  frayeur  des  assis- 
tants. On  domestique  court  avertir  le  direc- 
teur et  Tofiicier  de  sanlé  de  service,  qui 
envoient  aussitôt  chercher  des  matelas  pour 
les  placer  sous  l'arbre  et  amortir  ainsi  1  effet 
de  la  chute  qui  paraissait  immanquable. 
L*aceident  qu'on  voulait  prévenir  arriva 
avant  qu'on  eût  le  temps  d'exécuter  cette  me* 
.^ure.B...  tombant  sur  les  pieds  lait  un  bond 
qui  n'occasionne  que  de  légères  contusions, 
et  la  chute  a  |K>ur  effet  de  rendre  instanla- 
néujeut  la  raison  au  malade  qui,  depuis,  a 
coutiûué  à  jouir  de  la  plénitude  de  ses.l'a- 
cuUés  mentales.  Il  est  sorti  de  l'hospice 
cùLièreoient  rétabli. 

0^  pareils  faits  pourraient  égarer  l'opi- 
nion. Cette  insensibilité  peut  n'exister 
que  dans  certains  cas.  Il  y  a  donc  danger 
ri  risque  couru  d'inhumanité  è  s'en  auto- 
ri5«r,tonr  négliger,  à  l'égard  des  aliénés,  les 
règles  d'un  bon  régime  hygiénique.  On  n'a 
l>as  tiré  ces  malades  des  prisons  publiques, 
;H>urlesy  replonger  sous  couleur  d'hospi- 


talité, dans  les  maisons  érigées  par  les 
mains  de  la  chnrité.  Mais  ce  n'est  pas  seu- 
lem(*nl  à  la  mort  que  Ton  doit  vouloir  ravir 
les  aliénés,  c'est  à  la  folie. 

Comparons  au  chiffre  des  aliénés,  Celui 
des  déî'ès,  dans  les  départements  entre  eux« 
Dans  l'Ain  en  183S,  29  décès  sur  206  alié- 
nés, et  dans  l'Aisne  avec  seulement  163 
aliénés,  le  même  chiffre  de  29  décès.  Dans 
l'Ain  et  dans  l'Aisne,  les  conditions  hygié- 
niques et  de  régime  des  aliénés  sont-elles 
les  mêmes?  Il  y  a  lieu  d'en  douter;  car  en 

1836,  où  le  nombre  des  aliénés  est  dans 
TAin  encore  de  202,  et  où  il  n'est  que  de 
158  dans  l'Aisne-,  le  nombre  des  décès  n'est 
que  de  26  dans  le  premier  déparlement, 
qutind  il  est  de  3^  dans  le  second;  car  on 

1837,  où  le  nombre  des  aliénés  dans  TAin 
est  de  214,  le  nombre  des  décès  n*est  (|ue 
de  20,  tandis  que  dans  l'Aisne  où  le  nombre 
des  aliénés  n'est  que  de  153,  le  nombre  des 
décès  est  de  33.  En  1840  et  1841,  la  morta- 
lité n'augmente  pas  dans  l'Ain,  mais  elle 
diminue  sensiblement  dans  l'Aisne;  sur  174 
aliénés  le  nombre  des  décès  n'est  plus  que 
de  27,  sur  172  aliénés  en  1841,  il  descend 
è  12.  De  là  pour  l'observateur  attentif,  te 
besoin  de  constater  si  le  milieu  administra- 
tif, dans  lequel  a  vécu  Paliéné,  a  été  modifia 
de  1836  à  18^0.  C'est  dnns  les  Bouches-du- 
Khône,  la  Meurthe,  le  Rhône,  la  Seine-In- 
férieure et  la  Seine,  que  le  nombre  des 
aliénés  est  de  beaucoup  te. plus  grand.  Dan» 
los  BouclMjS-du-Rhônc  et  la  Meurthe  il  monte 
de  7  à  800;  dans  la  Seine-Inférieure  de  7  à 
900;  dans  le  Rhône  de  700  à  1,000,  et  atteint 
dnns  la  Seine,  en  1848,  le  chiffre  de  3,732. 
Nous  l'avons  Jil  ailleurs,  le  nombre  d'alié- 
nés attribués  par  la  statistique  è  ces  dépar- 
tements, appartiennent  à  d'autres,  mais  peu 
importe  à  ce  point  de  vue  des  décès  où 
nous  nous  plaçons.  Dans  la  Seine-lnférieurc, 
les  décès  n'excèdent  pas  70  ,  72  et  74,  ot  ils 
descendent  jusqu'à  54  et  49.  En  1*840  et 
1841,  le  nombre  des  aliénée  y  est  porté  h 
921  et  939.  Dans  les  deux  mêm^is  années  la 
ttiorlalilé  dans  les  Bouches-du-Rliône,  est 
de  78  et  80  individus,  avec  un  nombre  d'a- 
liénés plus  faible  en  1841' de  119,  en  1840 
de  146.  Le  chiffre  le  plus  bas  de  la  mortalité 
dan3  le  Rhône  en  hait  ans,  est  de  75,  et  ii 
s'élève  en  1839,  jusqu'à  101.  Mais  où  le 
chiffre  des  décès  dépasse  toutes  les  propor^ 
lions,  c'est  à  Paris.  La  mortalité  n'y  descend 
qu'une  seule  fois  (en  1838),  au-dessous  de 
400.  elle  touche  à  500  en  1835,  et  parvient 
en  1836  è  511.  Comparons.  Le  chiffre  le  [)lus 
haut  des  décès  dans  la  Seine-Inférieure»  est 
de  74,  ce  chiffre  correspond  à  921  aliénés, 
multiplié  par  4,  ce  nombre  do  921  aliénés 
en  donnera  3,684  :  en  1836  le  département 
de  la  Seine  ne  compte  que  3,580  aliénés, 
et  511  décès,  multiplié  par  4  comme  celui 
des  aliénés,  le  chiffre  de  la  Seine-Inférieure, 
ne  donnerait  au  lieu  de  511  aliénés  que  296  ; 
ditîérence  215.  Dira-t-on  que  le  département 
de  la  Seine  a  le  rebut  des  aliénés.  Mais 
après  tout  les  départements  qui  envoient  h 
Paris  leurs  aliénés,  n'y  envoient  pas  leurs 
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vieillards»  n'y  amènent  pas  leurs  fous  fu- 
rieux; vieillards,  fous  furieux  sont  peu 
Iransportables.  Paris  a  le  rebut  des  aliénés; 
mais  la  Saljiêtrière  et  Bicèlre  en  revanche, 
ont  réiite  de  la  science;  Paris  a  pour  lui 
l'art  de  guérir,  et  Targent  qui,  lui  aussi,  est 
le  nerf  du  service  hospitalier. 

XVIII.  La  grande  slalistique  de  18&3,  nous 
fait  connaître  le  mouvement  annuel  de  sortie 
des  aliénés  dans  les  établissements  publics, 
il  en  faut  savoir  gré  à  M.  Moreaa  de  Jonnès. 
On  ne  peut  disconvenir  qu'il  n'était  pas  du 
domaine  de  ia  statistique  de  nous  dire 
combien  en  sortent  guéris.  La  statistique 
fait  entrer  dans  son  calcul,  Ihs  aliénés  qu'é- 
vacuent les  hospices,  n'imuorle  à  quel  titre, 
h  l'exception  des  morts  dont  on  a  donné 
plus  haut  l'évaluation.  Le  nombre  des  alié- 
nés sordides  établissements  publics,  de  1835 
h  181^1,  a  été  celui-ci  :  1835,  1,075;  1836, 
2,330;  1837, 2.1  U;  1838,  2,616;  1839,  3,053; 
1840,  2,73V;  1841,  3,064.  Le  nombre  des 
admissions  dans  le  cours  des  mômes  an- 
nées, avait  été  celui-ci  :  1835,  3,947;  1836, 
4,213;  1837,4,441;  1838,  4,910;  1839, 
5,536;  1840,  5,433;  1841,  5851.  Les  entrées 
de  1835,  l'emportent  sur  les  sorties  de  1972, 
c'est-è-diro  de  moitié.  Les  entrées  de  1,836 
l'emportant  sur  les  sorties  de  1,985,  de  la 
moitié,  plus  245.  Les  entrées  de  1837  i^eiu- 
)>orteDt  sur  les  sorties  de  2,327,  c'est-à-dire 
de  moins  de  la  moitié,  h  1Q6  près.  Les  en- 
trées de  1838  l'emportent  sur  les  sorties  ûé 
2,294,  c*est-à«diro  aussi  de  moins  de  la 
moitié,  h  161  près.  Les  entrées  de  1839 
l'emportent  sur  les  sorties  de  2,483,  c'est- 
à-dire  de  moins  de  la  moitié,  à  285  près.  Les 
entrées  de  1840,  l'emportent  sur  les  sorties 
der2,69»,  c'est-à-dire  de  la  moitié,  à  17  mes 
seulement.  Enfin  les  entrées  en  1841  rem- 
portent sur  jes  sorties  de  2,787,  c'est-à-dire 
de  moins  de  moitié,  à  133  près.  Somme 
loute,  les  sorties  annuelles  des  aliénés  o'ex- 
cèdent  pas  du  beaucoup  la  moitié  des 
admissions.  Le  surplus  donc  grossit  la  po- 
pulation des  hospices  ou  meurt. 

Prenons  les  déparlements  à  part  dans  Tan- 
née 1841.  Voyons  quelle  est  la  relation 
entre  le  nombre  de  leurs  entrants  et  de 
leurs  sortants  respectifs. 

Dans  l'Ain,  en  1841,  90  entrants  et  21 
sortants,  ce  n*est  pas  le  quart  de  sortants; 
dans  TAisne,  45  entrants  et  25  sortants, 
c'est  plus  de  la  moitié;  dan<$  TAIliiM*,  au 
contraire,  même  résultat  que  dans  TAin,  45 
entrants  et  10  sortants,  c  est-à-dire  moins 
du  quart  de  sortants  seulement.  Que  l'un 
juge  ainsi  du  danger  des  moyennes  ser- 
vant de  basp  à  des  propositions  qui  ne  pa- 
raissent vraies,  en  général,  qu'en  consacrant 
une  multitude  d'erreurs  parliculièr^-s.  Dans 
l'Ardèche,  31  entrants  et  22 sortants, soit  les 
deux  tiers;  dans  Les  Ardennes,  12 entrants 
et  6  sortants,  précisément  moitié;  dans 
l'Aveyron  ,  les  Bouches -du-Uh^hie  et  le 
Calvados,  les  sorties  n'atteignent  pas  la 
moitié  du  nombre  des  admissions;  dans  le 
Cantal,  le  nombre  des  sorties  n*est  que  du 
tiers  des  admissions  ;  dans  la  .Charente,  au 


contraire',  et  la  CbAreute-lnférieurc,  !« 
nombre  de  sorties,  par  rapport  auxatimis- 
sions,  est  des  deux  tiers;  dans  le  Cher,  il 
est  encore  de  près  de  moitié,  mais  il  n'est 
plus  que  d'un  tiers  dans  la  Corrèze.  Dons 
le  Doubs,  88  sortants  sur  90  enlranis,  de 
surle  qu'à  la  fin  de  l'année,  deux  aiieiiis 
seulement  restent;  dans  TEure,  33  entranis 
et  33  sortants,  en sorte>qu*on  pourrait  dire: 
autant  d'entrées,  autant  de  guérlsons,  si 
tous  les  entrants  sortaient  guéris.  Dans  le 
Finistère,  la  Haùle-GifronDe,  le  Gers,  ie 
nombre  des  sorties  est  de  la  moitié  des  ai- 
missions;  dans  la  Gironde,  138  entranis  ^t 
seulement  78  sortants,  âl  sortants  en  li*.  i 
de  la  moitié;  dans  llle-ot-Vilaine,  10  t:. 
deçà  de  la  moitié  sur  51  admissions;  d.n> 
Indre-et-Loire,  la  même  année  18^1,  l-^ 
sorties  ne  sont,  à  peu  de  chose  près,  qu. 
du  quart  des  admissions,  et  elles  ne  ^oin 
que  d'un  cinquième  dans  le  Jura.  Au  lui- 
traire,  3  entrées  et  3  sorties  dans  les  Lai,- 
des  ;  21  entrées  et  18  sorties  dans  Loii-e:- 
Cher  ;  dans  la  Haute-Loire,  57  entrées  t( 
59  sorties  ;  les  sorties  remportent.  Duo 
la  Loire-inférieure,  les  sorties  dépassa.. 
la  moitié  de  32;  dans  ie  Loiret,  elles  rtv 
tent  au-dessous  de  la  moitié  de  21,  el  in 
sont  pas  du  tiers  dans  le  LoU 

Dans  la  Manche,  les  sorties  équivaier. 
aux  trois  quarts  des  entrées;  dans  a 
Meurthe  ,  l'art  de  guérir,  en  prOjfiès  a 
l'asile  de  MaréviUe,  produit  le  merveiiieJv 
chiffre  de  200  sorties  en  regard  de  iiiO  iu 
missions;  vous  no  le  retrouverez  lu  c 
part.  Dans  la  Meuse,  le  Morbihan,  la  M  - 
selle  et  la  Nièvre,  les  sorties  dépassini 
moitié  des  admissions  de  beaucoup;  da:* 
le  Nord,  les  sorties  restent  inférieures  «'ui 
admissions  de  la  moitié,  plus  b2;  di - 
rOise,  de  la  moitié,  plus  50;  dans  le  Ba>- 
Rhin,  de  la  moitié,  plus  59;  dans  I'Oiik,  ^ 
nombre  des  sorties  demeure  au-des>oiid  : 
tiers.  Dans  le  Rhône,  au  contraire,  sur  ;i^ 
entrées,  222  sorties,  ditTéreuce  10^; 
nombre  des  sorties  dépasse  la  moitié  diol^: 
dans  la  Seine,  1,278  entrées  et  858  sunie^; 
le  nombre  des  sorties  dépasse  les  dv^ 
tiers;  dans  la  Seiue*lnféncuro,  même  it- 
sultat  obtenu  ;  dans  le  Tarn,  le  nombre  1  ^ 
sorties  égale  presque  celui  des  enlréeb;ct 
dans  les  Pyrénées«Orientales,  bien  que  >>i 
une  petite  échelle,  il  l'égale  tout  à  laii.  L 
nombre  des  sorties  donne,  au  moius  t.> 
eu  partie,  la  mesure  des  guérisons,  ei  ie» 
guérisons  dépendent  des  soins  que  kp- 
vent  les  aliénés.  Le  transfèremeni  des  au- 
nes d*un  département  dans  Tautre;  la  o^- 
persion  des  aliénés  d'uu  mémo  déparletui  . 
dans  plusieurs  asiles,  ne  permettent  pa.s  .. 
décerner  à  tel  asile  sur  tel  autre,  la  piiLi' 
du  meilleur  traitement  ;  mais  il  e^t  iuj[>(»'- 
sible  de  ne  pas  conclure  de  la  divetsiie  ot> 
résultats  à  une  différence  dans  les  moJevA' 
curation  des  diverses  maisons  ùtiénisUi, 

XIX.  L'enseignement  médical  concenitii 
les  maladies  mentales  remonte  en  France  du 
grand  médecin  que  nous  avons  considéré,  a 
i'ciemple  des  médecins  spéciaux  de  raiuuj- 
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(ioa,  romme  le^père  de  celle  science  parmi 
•mus.  Ce  ne  f'it  d'abord  qu'un  enseiguenienl 
ihéoriquei  circonscrit  h  quelques   élèves 
irvilé^iésqiie  riilustro  médecin  réunissait 
chez  loi,  après  les  visites  faites  en  commun 
<  Thospice  di.*  la  Salpèlrière.  Esquirol,  Tami 
ei  Tauiiliaire  de  Pinelj  est  lij  preinior  mé- 
ûecin  qui  se  soit  livré  à  renseignement  cli- 
nique. De  1817  à  1826»  il  fit,  chaque  année, 
è  la  Salpêtrière,  un  cours  de  maladies  men- 
(iks,  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  sa  répu- 
Ulion  et  aux  progrès  de  la  science.  C*e.st  I& 
que  se  sont  formés  la  plupart  des  médecins 
Iran^ais  voués  à  ce!te  spécialité.  Attirés  par 
sa  rniomméu ,  c'est  là  aussi  qu'accouraient 
de  loutes  les  parties  du  TËurope  des  élèves, 
déjeunes  médecins,  avides  de  ses  docles  et 
précieux  enseigneinenls.  Le  nom  du  pro- 
fesseur était  eu  si  liaute  estime  qu'il  suivait 
ei  protégeait  les  élèves  jusi|ue  dans  leur 
pêirie,  et  plusieurs  ont  obtenu  la  préférence 
)ur  leurs  concurrents  pour  diriger  des  asi« 
l(i,  sans  autre   preuve  de  capacité  que 
d.rgir  rf'cueilli  les  leçons  d'Ësquirol.    De 
tS:&  è  1839,  les  brillantes  leçons  drmnées 
(ur  U.  le  docteur  Ferrus,  soit  à  Bicélre, 
suit  à  la  ferme  Sainte-Anne^  attirèrent  aussi 
un  grand  concours  d'auditeurs.  Après  lui, 
leuièroc  enseignement  fut  continué  par  le 
du:Ieur  Lcuret,  dans  cet  liospice,  ei  par  les 
docteurs  Falret  et  Baillarger   à   la  Salpô- 
trière.  Ce  no  fut  toutefois  qu'après  on  avoir 
aulrement  délibéré  et  en  imposant  certaines 
condilicns  que  te  conseil  général  des  hos* 
pires  autorisa  »  eu  1841  et  1842,  ces  deux 
deroicrs   médecins    à    ouvrir   leurs   cours 
ûâliéuation.  Des  objections  graves  s'élève- 
fent  contre   des   leçons  données  sous  la 
turœe  clinique.  On  tit  remarquer  que,  dans 
ce  mode  d'eiiseigiiement,  les  malades  étaient 
a<is  en  scène ,  devenaient  l'objet  d'un  exa* 
AJen  public;  qu'il  en  devait  résulter  pour 
(ui  une  impression  pénible,  qui,  jointe  à 
la  fMigue  produite  par  les  explorations  du 
niai:re  et    des  élèves,    pouvait   et  devait 
qoequetois  a^^graver  leur  maladie.  Oi  pen- 
sait qu'il  pouvait  ravoir  de  sérieux  inconvé- 
liienls  à  l^ire  raconter  en  public  à  un  aliéné 
i*'us  les  détails  de  sou  affection,  et  h  lui 
demander  la  révélation  do  ses  senlimenis 
ks  |ilus  intimes.  L'accès  donné ,  dans   lo 
cuMjr  des  asiles,  à  des  pei  sonnes  étrangères, 
stuibUit  une  dérogation  fûcbeuse  au  prin- 
cijte  de  l'isolement,  une  sorte  de  violation 
du  secret  des  familles,  et  pouvait  devenir, 
^0  outre,  une  cause  d'excitation,  de  pertur- 
biiiun  ou  de  désordre.  Les  médecins  et  les 
i>arti>aDs  de  renseignement  clinique  oppo- 
sèrent à  ces  observations  des  considérations 
<^u*il  est  bon  do  refiroduire  (73).  Tous  les 
uiédecins  {leuvent  être  appelés  à  traiter  les 
«itùnés,  h  donner  un  avis,  souvent  décisif, 
surîtes  questions  de  droit  civil,  criminel, 
ou  Je  médecine  légale,  d'où  ilépeudent  la 
vt^  des  citoyens,  l'honneur  ou  la  fortune 
<les  familles.  Us  doivent  donc  avoir  des  cuii- 
i^aissauces  pratiques  suffisantes  pour  recon- 

(jlf  Voir  à  ce  sujet  récrit  intéressant  publié  par 
(^iH^iie  du  maMie$  mentale*  ;  Paris,  1850. 


naître  une  maladie  mentale. Or,  en  Tab^ence 
d'un  enseignement  spécial  dans  les  chaires 
de  médecine,  où  peuvent-ils  mieux  puiser 
ces  connaissances  qu'en  présence  des  ma- 
lades, dans  les  vastes  asiles  qui  les  renfer- 
ment, et  auprès  des  médecins  qui  ont  fait 
de  cette  branche  de  la  science  Tt^'lude  de 
toute  leur  vie?  Le  gouvernement  Ta  si  bien 
compris  que,  pour  diriger  la  plupart  dos 
nouveaux  asiles  de  la  France,  il  a  fait  choix 
de  médecins  qui  avaient  suivi  avec  le  nlus 
d'assiduité  et  de  succès  les  cliniques  libres 
des  deux  grands  asiles  de  la  Seine,  où  ils 
s'étaient  formas  à  la  connaissance  approfon- 
die des  aifections  mentales.  En  accusant  les 
cliniques  de  fausser  le  principe  de  Tisole- 
ment,  on  oublie  que  I  isolement  signifie 
l'éloignement  des  parents,  des  amis,  des 
personnes  anciennement  connues,  et  non  la 
cessation  de  toute  relation  avec  ses  sem- 
blables. La  présence  des  visiteurs ,  au 
contraire,  donne  satisfaction  au  sentiment 
le  plus  inhérent  à  la  nature  humaine» 
celui  de  la  sociabilité.  C'est  d'ailleurs  une 
distraction  agréable  dans  un  asile  où  tout 
est  souuiis  à  une  règle  sinon  sévère,  du 
moins  uniforme  et  monotone.  La  curiosité 
peut  être  éveillée  par  un  concours  de  visi- 
teurs, et  l'exercice  de  ce  penchant  si  natu- 
rel donne  presque  la  douce  illusion  de  la 
liberté,  témoigne  au  moins  que  tout  com- 
merce avec  le  monde  n'est  pas  interrompu» 
en  même  temps  qu'il  captive  l'intelligence 
mobile  de  quelques  aliénés,  rompt  momen- 
tanémeat  la  fixité  de  leurs  préoecnpations 
maladiveSf  et  produit  chez  un  grand  nom- 
bre la  suspension  du  délire.  L'ordre  de 
l'établissement  n'a  pas  davantage  à  souffrir 
de  la  présence  des  élèves.  Les  directeurs 
qui  se  sont  succédé  è  Bicètre  et  à  la  Salpé-^ 
trière  ont  constannnent  léinoigné  de  l'ordre 
le  plus  complet  pendant  ta  durée  des  cours.. 
Si  la  vue  des  étrangers  produit  quelque 
surexcitation  parmi  les  malades,  cet  effei 
n'a  pas  de  durée.  D'ailleurs  une  impression 
nouvelle  exerce  rarement  une  inttuence 
défavorable  sur  la  marche  de  la  maladie.. 
Ces  excitations  sont  rares,  passagères,  et  le 
médecin  peut,  dans  certaines  circonstances, 
en  tirer  parti  au  profit  des  malades  et  de 
rinstruclion  des  élèves.  Ce  qui  a  dû  surtout 
inspirer  des  craintes  à  beaucoup  de  per- 
sonnes quant  h  la  présence  «les  étrangers, 
c'est  le  souvenir  des  abus  commis  sous  ce 
rapport  |Kindant  un  grand  nombre  d'années. 
Les  aliénés  étaient  victimes  de  la  curiosité 
publique  :  on  en  a  coiiclu  qu*il  fallait  in- 
terdire ute  visite  dans  les  établissements 
qui  leur  sont  consacrés.  Il  est  arrivé  là  co 
qui  arrive  habituellement  :  la  réaction  a 
dépassé  la  mesure  convenable.  On  conçoit 
parfaitement  que  le  scandale  des  visites 
processionnelles  du  public  dans  les  asiles, 
pour  se  procurer  le  spectacle  de  la  folie,  ait 
donné  lieu  à  des  mesures  sévères;  mais 
Tobservation  a  suflisamrhenl  prouvé  que 
dos  visites  faites  avec  décence  ne,  produi- 
M.  le  docteur  Falrei,  sous  le  litre  :  De  femeignement 
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lion.  Là  liaison,  dans  ses  dîmensioDs  mo« 
dernes  pourra  receroir  six  oenls  malades. 

L*asile  de  Cbarenton  est  comme  rinslitu- 
lion  des  Sourds-Muets  et  celle  des  Jeunes- 
AroQgles,  uoéiablissement  uational»  c'est-à- 
dire  souteDoparrEl.it,  et  cependant  dans  la 
recette  abnoelle  de  ^7a,12t  rr.20c.  porlée.ii 
$00 budget, l'Elat  nelBgure  que  pour 56,000fr« 
Nous  prenons  ces  chiffres  dans  le  budget 
de  1852,  le  surplus  de  son  revenu  se  com- 
pose d'une  rente  sur  TEtat  de  592  fr.,  d'une 
autre  de  466  fr.  oui  porte  le  nan  d'Esquirol» 
appliquée  à  la  bibliothèque  médicale,  de 
338  fr.  d'iotérèls  placés  au  trésor,  de  375, 
300  fr.  de  pension  des  malades  civils,  de 
27,000  fr.  de  prix  de  journée  des  malades 
mililaires  ou  invalides;  de  855  fr.  20  cent, 
de  produits  récoltés  dans  l'établissement, 
de  3,838  fr.  de  receltes  diverses,  de 8,000  fr. 
de  remboursements  d*ayance.  Bisons  tout 
de  suite  que  la  dépense  de  1852  s'élève  h 
quelques  milliers  de  francs  au-dessous  de 
Il  recette  soit  à  458,621  fr.  20  cent,  y  com- 
pffsles  produits  récollés  dans  i*établissc- 
oent.  La  population  réduite  aux  aliénés 
e>(de350,  divisés  en  ces  trois  calégoriesj: 
pmiimnairesdejMremiêre classe^  hommes,  Bk^ 
fefumes,26;  pemionnairts  de  deuxième  claêiBy 
ioQimes  52,  femmes  56,  militaires  8;  pen* 
fmiutirei  de  troinème  classe^  hommes  6, 
femmes  3;  total  350.  Le  personnel  des  sœurs, 
préposés  et  gens  de  service,  nourris  dans 
la  maison  est  de  131,  personnel  non  nourri 
31.  Ce  qui  élève  le  personnel  administratif 
i  162,  et  ne  donne  pas  bien  loin  de  un  em- 
ployé  pour  deux  malades.  Ce  personnel  se 
dirise comme  il  suit.  Sœurs  de  Sainl-Vin* 
rent  de  Paul,  21  ;  infirmiers  30;  domesli- 
quesparticuliers,  12, infirmières  24;  domes- 
tiques particulières  19.  Les  préposés  à  di- 
vers services  sont  au  nombre  de  25,  savoir  ; 
hommes,  21;  femmes,  4.  On  trouve  au  ta- 
bleau de  la  population  nourrie,  un  repo- 
sant et  une  reposante. 

Le  personnel  administratif  non  nourri  se 
<|iTise  ainsi  :  fonctionnaires  et  employés  de 
l'adminislration,  13;  service  de  suuté,5; 
^rvice  religieux,  3;  emplois  divers,  10; 
toial  31.  Une  sœur  de  Saint-Vincent  de 
Paul  est  attachée  à  la  salle  de  12  malades 
ordinaires  et  assistée  dans  son  service  par 
<icux  infirmiers.  Deux  ouvriers  du  dehors 
sooi  nourris  par  ce  petit  hôpital. 

Nous  rapprocherons  la  dépense  de  la  re* 
celle  pour  plus  de  clarté-  Dépense  en  pain, 
30.200  fr.;  vin,  25,400;  viande  et  comes- 
lililes  divers,  136,300;'  chauffage,  35,800; 
^claira^e,  10,000;  fourrages,  1,000;  mer- 
^rie,  1,200;  fournitures  de  bureau,  2,300; 
objeu  divers,  tabacs,  zoslère,  etc.,  7,500  ; 
subsiances  nrédicamenleuses,  5,000;  ma- 
tières premières,  effets  d'habillement  en 
coucher,  linge  et  meubes,  27,000;  confec- 
^«00  el  réparation  des  ustensiles  ci-dessus, 
|«,000;  blanchissage,  22,000;  fraisde  cul  lure, 
>^.0OO;  entretien  des  bAliments,  10,000; 
appointements  ,  gages  et  gratifications  , 
^.MX);  gages  des  domestiques  pai  tiruliers, 
/rîW;  pensions,  secours,  rente,   15,000; 


frais  d*ndministration,  4,200;  dépenses  di- 
verses et  imprévues,  2,6CK);  abonnement  h 
Teau  Je  Seine,  4,800;  emploi  de  la  renie  Es- 
quirol,  166;  dépense  en  nature,  855  fr.  26  c. 

Il  est  porté, en  outre,.aux  dépenses  extra- 
ordinaires pour  aehtil  de  linge  et  mobilier, 
11,000  francs.  La  dépense  alimentaire  entre 
au  total  dans  les  frais  pour  191,900  francs» 
Le  personnel  administratif  y  compris  les 
frais  d*admir»islralion  et  les  fournitures  de 
bureau  pour  107,400.  L'asile  actuel  de  Cha- 
renlon  est  la  réalisation  sur  une  vaste 
échelle  du  système  de  conslruction  conçu 
par  Esquiro).  il  est  pénible,  dit  M.  Par- 
chappe  dans  son  rapport  de  1847,  de  voir 
celte  admirable  exécution  d'une  savante 
pensée  complètement  dénaturée.  ' 

Le  service  médical  est  divisé  en  deuxsec^ 
lions  :  Tune  pour  les  hommes,  l'autre  pour 
les  femmes.  Un  chirurgien  est  chargé  du 
service  pourJes  deux  sexes.  Les  trois  classes 
d'aliénés  de  la  section  des  hommes  s'éleva 
en  4849  à  savoir  :  premièlre .  classe,  31; 
deuxième  classe,  57  ;  troisième  classe,  144. 

M.  Parchappe  les  divise  ainsi  :  malades 
Iranquillesdans  divers  quartiers,  138  ;  idem 
dans  les  infirmeries,  43;  malades  agiles,  17; 
gâteux,  26;  épilepliques,  8. 

Malgré  l'inachèvement  des  constructions 
on  avait  pu  classer  les  malades  tranquilles 
en  quatre  catégories,  en  raison  de  la  nature 
et  du  degré  de  la  maladie. 

L'inspecteur  général  dont  nous  avons  soqs 
(es  yeux  le  rapport  (M.  Parcha)>pe),  se  plaint 

3ue  le  nombre  des  lits  dépasse  celui  prévu 
ans  le  plan  et  qu'on  ail  placé  deux  lits 
dans  les  chambres  particulières  qui  n'eu 
devaient  recevoir  qu'un,  douze  lits  dans  des 
dortoirs  qui  n'en  devaient  recevoir  que  six; 
l'auteur  du  rapport  conseille  de  consacrer 
une  pièce  spéciale  aux  malades  atteints  de 
délire  suicide  et  d'organiser  réellement  dans 
cette  subdivision  une  surveillance  continue 
de  jour  el  de  nuit,  il  se  pfôinl  de  ce  que  les 
dortoirs  ne  sont  chauffés  que  par  le  calori- 
fère. Il  veut  que  les  couchettes  soient  mu- 
nies à  leur  léte  d'une  piancbelle  pour  re- 
cevoir les  divers  objets  qui  se  rapportent  à 
la  médication  el  à  l'alimentation  des  mala- 
des alités.  Les  fenêtres  doivent  être  garnies 
de  rideaux  ainsi  que  les  lits.  Des  poéle.s 
doivent  être  ^lablisau  moins  dans  les  in- 
firmeries. Une  fontaine  pour  laver  les  mains 
doit  être  mise  à  la  portée  des  aliénés  de 
chaque  dortoir.  Chaoue  dortoir  et  surtout 
celui  des  suicides,  doit  avoir  une  chaise 
percée  d'après  le  eystème  Miron.  M.  Par« 
chappe  se  plaint  aussi  de  ce  que  Tescalier 
à  l'usage  des  malades  furieux  est  formé  do 
marches  trop  hautes,  do  ce  qu'il  n'existe 
dans  le  service  des  bains  de  la  section  des 
hommesqu'une  seule  salle  eidix  baignoires. 
11  demande  qu'an  donne  aux  vases  de  nuit 
des  malades  agités  la  forme  d'un  chapeau 
sans  anse,  pour  ôter  la  possibilité  de  s'en 
servir  comme  d'arme  offensive,  il  observe 
qu'il  manque  un  lieu  spécial  de  dépôt  pour 
le  linge  sale*  Abordant  le  service  religieux, 
l'auteur  constate  que  22  malades  seuiemeut 
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sur  S32  assistent  aux  offices  religieux.  Ce 
nombre  trop  peu  considérable,  pourrait  élre, 
dit-il,  facilement  augmenté. 

Les  soins  du  ménage  et  l'assistance  dans 
Us  services  généraux  emploient  18  malades; 
le  jardinage,  12;  chiflTre  des  travail  leurs»  30; 
la  bibliotbè(]ue  est  fréquentée  par  2&  mata* 
des.  Chaque  jour  do  la  semaine  il  y  a 
exercice  de  lecture  et  quelques  leçon^  de 
calcul.  De  deux  heures  à  quatre*  ont  lieu, 
chaque  jour  égaleuienf»  une  leçon  et  des 
exercices  de  musique,  auxquels  pronnetit 
part  5  malades.  On  ne  trouve  à  Charenlon 
que  le  germe  des  pratiques  qui  ont  pris 
dans  d'autres  asiles  de  si  grands  développe- 
ments. On  guérit  mieux  h  BicéUe  qu^àClia- 
renton  »  narce  que»  dans  ce  dernier  établis- 
semenl  Je  travail  manque.  Le  travail,  moyen 
de  discipline,  moyen  d'ordre  dans  la  vie  de 
l'aliéné  est  un  agent  de  curatiou  que  rien  ne 
remplace.  La  classe  riche  qui,  à  Cbarenlorr» 
domine»  est  moins  apte  à  guérir,  toutes  cho- 
ses égales»  que  la  clnsse  indigente,  parce 
qu'elle  ne  sait  que  faire  de  ses  mains  habi- 
tuellement oisives»  tandis  que  la  classe  la- 
borieuse s'entend  à  utiliser   les    siennes. 

Le -directeur  et  la  commission  d'adminis- 
tration avalent  le  dessein  de  conlier  la  surin- 
tendance des  travaux  à  un  fonctionnairs  spé- 
cial. Lel^illardde  une. heure  à  quatre  c»sl  fré- 
quenté par  20  malades.  Ledimanche  descpt 
h  dix  heures  du  soir»  le  salon  est  ouvert  aux 
malades  des  deux  sexes:  31  hommes  y  sont 
admis.  Les  divertissements  auxquels  on  s'y 
livre»  sont  le  billard,  les  cartes»  le  domi- 
no» le  loto»  les  échecs»  la  danse  et  la  mu- 
sique ;  on  y  sert  des  rafralchisseinenls.  Il  y 
a  un  salon  de  lecture.  Une  promenade  dans 
le  parc»  sous  la  surveillance  des  infirmiers» 
est  tous  les  jours  offerte  h  73  malades.  Des 
.  promenades  extérieures  en  commun  avaient 
éié  tentées»  on  y  a  renoncé  à  la  suite  d'é- 
vasions. On  avait  eu  recours  aussi  è  des 
promenades  en  voiture;  (lies  sont  tombées 
en  désuétude.  La  voilure  omnibui  qui  avait 
été  atfeclée  h  cet  usage  est  repoussée  par 
les  malades.  M,  Parchappe  pense  qu*il  se* 
rait  désirable  de  reprendre  ces  pr.-itiques 
utiles  en  les  entourant  de  pré  autions.  Il 
regrette  qu'on  n'ait  pas  donné  plus  d'exten* 
sion  à  l'usage  d'admettre  h  une  table  com- 
mune» avec  les  employés,  les  malades  que  le 
médecin  en  jugeait  susceplib'es.  Le  systè- 
nie  des  fosses  u'aisancc  laisse  beaucoup  à 
désirer  à  l'mspccteur  général.  Il  recomman- 
de la  méthode  des  irrigations  latérales  à 
puissant  cours  d'eau»  pratiquée  au  moyen 
d'un  mécanisme  qui  fonctionne  par  lui- 
même  et  en  usage  dans  plusieurs  asiles  de 
la  Grande-Bretagne.  Al.  Parchc^ppe  s'étonno 
qu  on  ait  négligé  de  dresser  h  Charenton  la 
statistique  des  résultats  du  traitement.  11 
réclame»  pour  l'avenir,  une  notice  et  un 
compte-rendu  dans  chaque  service  médicalf 
d*apiès  un  plan  uniforme. 

Le  chilfre  de  la  mortalité  a  donné  pour 
1846,  126  sur  1,000;  18W»  129;  1848»  107; 

Le  clntlVo  des  guériMjn^»  tel  que  l'inspec- 
teur a  uu  se.e  procurer,  oifre  ces  résultats: 


1841»  15  guérisons  sui*  104  malades:  iy««:iir 
1,000:  1842,18sur90:  200  sur  1,000;  18^ 
17  sur  86;  lOiS  sur  1,090;  1844,  13  sur  11»: 
114  sur  1000;  1845»  26  sur  129:  m  sur 
1,000;  1846,  16  sur  110:  145  sur  1,000.  Cts 
résultats  sont  plus  que  médiocres.  La  sec- 
tion des  femmes  contenait»  au  10  judiei  i8Ui, 
savoir:  malades  de  première  classe,  ii\ 
deuxième,  54;  Iroisième,  148;  total, 22». 
Les  224  malades-femmes  réunies  aux  2:]2nia- 
lades-liommes»  forment  un  total  de  456  alié- 
nés, chilfre  supérieur  de  106  à  celui  de  la  i>o« 
pulation  de  1852.  La  division  des  malades- 
femmes»  d'après  le  rapport  de  1849,  donne: 
malades  tranquilles  dans  les  divers  quar- 
tiers» 124;  dans  les  mûrmeries»  15  ;  niaiaues 
agitées,  33  ;  gâteuses»  48;  épilepiiques,  k. 
M.  Farcbappe  se  plaint  vivement  des  di^- 
tributious  de  ce  quartier»  mais  il  ne  douie 
pas  qu'il  n'y  soit  porté  remède  quand  lo 
constructions  de  l'asile  seront  compiètus. 
Une  division  est  affectée  aux  malades  a,;ri- 
lées  et  gâteuses»  une  autre  à  une  popuia- 
tion  mixte  de  semi-agitées»  de  gâteuses;  de 
maladesentrailement»  une  autreàuncljO!i 
de  malades  tranquilles  en  traitement  ou  eu 
convalescence*  La  construction  qui»  sous  lu 
nom  de  château»  comprend  les  divisioii^ 
Sainte-Isabelle,  Sainte-A'galhe.Saint-HélèiiiJ, 
réalise  dans  l'opinion  du  l'inspecteur  géi  e- 
rai  de  très*grand$  avanla^çes»  au  point  d3 
vue  des  éléments  de  classement  inlériiur 
et  des  aménagements»  soit  pour  les  habili- 
tions» soit  pour  les  lieux  de  réunion.  Cu 
quartier  représente  le  progrès  dans  Tari  a.' 
construire  les  asiles.  Les  divisions  Notre* 
Dame»  Sainte-Thérèse  et  Sainte-Geneviève 
sont  au  contraire  dans  des  conditions  qji 
leur  mérite  le  sort  auquel  on  les  réserve,  ce- 
lui d'une  destruction  complète.  L'inspecteur 
général  réclame  des  cabinets  de  toilette  av( 
lavabo  pour  le  visage  et  pour  les  mains.  Il 
s*&ltri!»te  de  voir  Tes  malades  se  couilnr 
Jusqu'à  lierre  dans  les  préaux  pour  recue:i>:r, 
dans  leurs  mains  l'eau  qui  coule  des  ion- 
taines  centrales.  Dans  le  quartier  des  fem- 
mes» on  trouve  <les  rideaux  à  toutes  les  it- 
uétres»  des  oreillers»  des  couvre-pieds,  de» 
rideaux  h  tous  les  lits,  des  nappes  sur  tuâ- 
tes les  tables»  des  serviettes  dans  toutes  hs 
mains.  Les  femmes,  dit  jy.  Parofaappe,  oi.t 
tout  et  les  hommes  rien.  L*inspecteur  gi- 
néral  veut  qu'on  emploie  le  zostère  peur  i  ^i 
gâteuses  et  non  la  paille.  11  trouve  le  s)» 
tème  des  ligatures  et  des  entraves  be^a- 
coup  trop  en  usage  dans  la  maison.  Il  t:»' 
d'avis  que  les  Anglais  ont  porté  jusquà 
Texagération  le  système  dé  no  restrmni, 
mais  il  les  approuve  d'avoir  neutralisé  ie> 
incoiivtlnients  de  la  liberté  sans  suppnuir 
la  liberté  elle-môme»  par  exemple»  eu  per- 
le, tionnant  les  appareils  de  vêtements  ina- 
movibles. Leurs  blouses  defvucetavecuian- 
ches  et  ceinture  de  cuir  fermant  à  c'eii 
leurs  brodequins  fermant  aussi  èclef,  nit'- 
ritent»  dit-il»  d'être  importés  dans  nos  éta- 
blissements. Il  appartiendrait  à  la  luais'ii 
nationale  de  Charenton»  ajoute  M.  far- 
cbappe» de  laire  des  essais  dians  celte  dirtc- 
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ii.»u.  Dani  les  difisiôns  consacrées  aux  agi- 
té) elsax  malades  en  traitement  i'auieur 
(ht  rapport  trouve  6  malades  ayant  la  cami- 
$'ile  de  force  et  3  malades  attachés  sur  les 
(.niteuils  de  force.  Ce  nombre,  dit-^il,  n*a 
rien  d'eiagéré  sur  une  population  de  ~^<h 
[t>alades. 

La  section  des  femmes  possède  24  bai  « 
gloires.  On  j  trouve  un  cabinet  pour  les 
tiaJDS  sulfureux,  des  vestiaires,  des  porte- 
ntanteaax,  tous  objets  dont  M.  Parchappe 
;ii>proove  rtmploi.  Dans  le- même  quartier, 
COiiialades  fréquentent  lesoflices.  Les  soins 
du  ménage  occupent  6  pensionnaires.  Des 
inTaux  de  lingerie,  (A;  des  travaux  d*ai- 
^Mtlie,  de  brodorie»  de  tricot,  39;font  de  la 
c'tar).ie,  2;  total  des  malades  occupées,  91. 
LiQspecteu'r  général  trouve  ce  résultat. du 
quartier  des  femmes  satisfaisant.  Tous  les 
ûmiaDcbes,  de  20  à  25  dames  se  rendent  au 
klon.  Tous  les  soirs  en  hiver,  Il  y  a  mu- 
l'IttCi  danse  et  jeux;  100  dames  environ 
\mntni  part  à  ces  amusements.  Dans  la 
MIesaison,  la  promenade  est  la  principale 
teiction.  La  supérieure  des  Sœurs  de 
^iol-Vincent  do  Paul  exprimait  à  M.  Par* 
rbiftpe,  le  désir  qu'un  salon.  d*étude  et  de 
mréalion  fût  institué  dans  la  section  des 
tames,  et  qu'il  fôt  mis  à  la  disposition  de 
ctlies-ci  une  bibliothèque,  quelques  caries 
*Je  géographie,  un  journal  de  dames,  un 
n:aio  droit  et  quelques  cahiers  de  musique. 
Lin$pecteur  général  approuvait  ce  projet, 
il  sétonne  que  les  exercices  musicaux 
ùieat  pas  reçu  plus  de  développement.  Il 
•i-niaDde  la  création  d'une  école  de  chant , 
uiit  pour  les  hommes  que  pour  les  dames,  et 
U  réunion  des  deux  écoles  pour  composer 
(ir'S  coDcerts  intérieurs.  Il  a  visité  la  bibiix)- 
thèqoe  du  quartier  des  hommes,  et  les  ou- 
nages  qu'elle  contient  ne  lui  ont  pas  p;iru 
prupresà  leur  destination.  Une  seule  biblio- 
lbè<me  peut  suflSre  pour  rétablissement. 
V.  Parcbappe  voudrait  y  trouver  les  chefs- 
0 œuvre  de  notre  littérature,  des  voya^^es 
H  quelques  ouvrages  périodiques  et  non 
lK:nodiques  ornés  de  gravures. 

Le  chiffre  des  guérisons  du  quartier  des 
ff  aimes  est  celui-ci  :  1841,  26  guérisons  sur  * 
"^O  admissions  :  342  sur  1,000;  1842,  8  sur 
W.  163  sur  1000;  1843. 16  sur  60  :  266  sur 
tO*JO;  1S44,  14  sur  62:  223  sur  1,000;  1845, 
^Wur72:333  sur  1,000;  l8iC,  23  sur  0: 
^^ sur  1,000;  moyenne,  1 1  i  guérisO':s  sur 
^09  admissions.  Les  guérisons  n'ont  donné 
en  six  années,  pour  les  hommes,  que  154  sur 
IfOOO,  tandis  qu'elles  ont  donné,  pour  les 
femoies,  266  pour  1,000,  soit  en  plus  une 
diSérecce  de  112  sur  1,000,  ce  qui  semble 
proienir  de  Tapplication  des  femmes  au 
traTail.  La  mortalité  pour  celles-ci,  a  donné 
dtruifoiseo  1846  et  en  1848,  In  proportion  de 
"71  iur  1,000.  Il  n*y  a  d'autre  séparation  entre 
Wliommes  elles  femmes  dans  la  chapelle, 
^ue  te  groupement  des  uns  et  des  autres 
^^  chaque  côté;  on  assure  qu'il  n*en  résulte 
aucun  inconvéuienL  M.  Parcbappe  remarque 
sue  le  regiatre  médical  ne  contient  la  plupart 
Jtt  lem;)S  aucunes  dounées  sur  l'état  du 


malade  placé  d  on[Ice,etsur  ses  antécédents. 
Il  demande  que  les  écritures  relatives  au 
mouvement  de  la  population  soient  établies 
de  manière  h  offrir  des  bases  sûres  et  uni- 
formes à  la  statistique  administrative.  I( 
recommande  d*envoyer  exactement  aux  fa* 
milles  le  bulletin  mensuel  de  la  santé  des 
malades.  Il  relève  la  dépense  du  personne) 
comme  excessive.  Les  traitements  de  177 
employés  et  servants  des  deux  sexes  sont 

fortes  à  95.705  francs.  Sur  177»  135  ont  droit 
la  nourriture,  au  logement,  'à  Téclairage 
et  au  chauffage  ;  iOau  logement,  au  chauffage 
et  i  Téclairage;  11  sont  rénuniérés  seule* 
ment  en  argent.  Le  coût  des  se  vices  admi-* 
nistratifs  et  médicaux  est  par  malade  de 
213  fr.  40  cent.  Rapprochant  le  chiffre  de 
la  dépense  de  Charenton  de  celui  de  Saint-* 
Yon,  M.  Parcbappe  trouve  qu*au  lieu  d'êire 
de  1  employé  pour  2  malades,  la  proportion 
des  employés  est  à  Saint- Yon  de  1  employé 
pourS  marades,,cVst-6-direde  118  employés 
pour  1,000,  au  lieu  de  398  comme  à  Cbaren-* 
tfm.  Au  lieu  d'être,  comme  à  Charenton,  de 
313  fr.  40  rent.  par  malade,  le  coût  des  ser<« 
vices  odniinislralifs  et  médicaux  nVsl  à 
Saint- Yon  que  de  51  fr.;  à  Uanwel,  la  môme 
dépense  est  de  124  fr.;  è  Glasgow,  de  127  fr.; 
h  Giocestor,  de  130  fr.;  à  Surroy,  do  132  fr.; 
à  York,  de  20S  fr.;  elle  n'atteint  le  chiffre 
de  213  fr.  dans  aucun  des  établissements 
de  la  Grande-Bretagne,  et  Ton  sait  cepen* 
dant  combien  le  taux  des  traitements  est 
com[iarativement  moii.s  élevé  d*ordinaire 
on  France  qu'en  Angleterre.  La  dépense  eu 
personnel  administratif  a  été  croissant  à 
Charenton ,  car  elle  ne  donnait  du  temps 
d'Esquirol,  en  1835,  que  348  employés  sur 
1,000,  au  lieu  de  3^.  M,  Parchajipe  estime 

3ue  des  réductions  de  dépenses  peuvent  et 
oivent  ^'opérer  sur  cet  article  du  budget, 
bien  qu'il  trouve  le  traitement  des  médecins 
en  chef  porté  à  4,500  fr.,  au-dessous  d'une 
juste  rémunération,  et  qu*il  demande  sa 
Gxalion  h  5,000  fr.  Le  nombre  de  200  sur- 
veillants pour  1,000  malades  devrait  être 
diminué  de  plus  de  moitié.  A  Hanwoll  et  à 
Surrey,  en  Angleterre,  et  ë  Saint-Yon,  en 
France,  il  varie  entre  50  et  60.  Ësquirol  ad- 
mettait le  chiffre  dç  1  inCrmier  sur  6  mala- 
des. M.  Parcbappe  désirerait  que  les  sœurs 
couchassent  dans  les  divisions  des  malades, 
ce  qui ,  Inire  autres  avantages ,  aurait  celui 
de  diminuer  le  nombre  des  iiiGrmières,  mais 
évidemment  la  règle  religieuse  s'y  oppose; 
les  sœurs  doivent  passer  la  nuit  rassemblées 
dans  un  quartier  spécial.  Au  surplus,  les  dis- 
tributions ,  au  moment  de  'l'inspection  de 
M.  Parcbappe,  n'étaient  pas  déGnitives, 
puisque  les  coiislructions étaient  loin  d'être 
achevées.  Il  évaluait  à  16 ou  l,800inille  fr„ 
celles  qui  restaient  è  élever. 

11.  Règlement  adminiitralif  de  Charenion, 
—  Les  prix  de  la  pension  S(mt  réglés 
ainsi  :  première  classe,  1,425  fr.;  deuxieii.e 
classe,  1,125  fr.;  troisième  classe,  828  fr.  Les 
pensions  se  payent  d'avance,  par  mois  ou  p.-  r 
trimestre.  Tout  mois  commencé  est  dû  en 
entier  (au  bout  de  24  heures  de  séjour).  Le 
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linge  et  vêtements  sont  fournis  par  la  fa- 
mille; on  peut  s'abonner  pour  1  entrelieii 
du  trousseau»  pour  avoir  un  domestique» 
pour  le  café  au  lait  ou  le  chocolat.  Le  prix 
de  journée  des  militaires  est  de  2  fr.  par 
jour  9  celui  des  ofHciers ,  j  compris  literie  et 
entretien,  est  de  2  fr.  75  cent.  Le  trésor  paye 
40,000  fr.  par  an ,  représentant  55  places 
entières  et  une  1}2  place  à  raison  nie  720  fr. 
Sur  les  fonds  de  secours  généraux  d'autres 
sommes  reçoivent  la  même  destination  selon 
la  situation  dû  crédit  qui  en  reçoit  Timpu- 
talion.  Les  admissions  gratuites  n'ont  lieu 
aujourd'hui  que  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Une  commission  consultative,  et  non 
administrative  comme  dans  les  hospices,  est 
chargée  de  la  surveillance  du  service  inté- 
rieur. Elle  est  composée  de  quatre  membres 
nommés  par  le  ministre;  elle  st  choisit  un 
président  et  un  secrétaire;  le  directeur  as- 
siste à  ses  séances  avec  voix  délibérative; 
elle  se  renouvelle  par  quart;  elle  donne  son 
avis  sur  tous  les  points  d'adminlslration, 

?r  compiis  les  comptes  moraux  du  directeur; 
a  commission  exerce  à  l'égard  des  person- 
nes non  interdites  de  l'établissement,  les 
foitctions  d'administrateur  provisoire.  (Voir 
l'art.  31  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les 
aliénés.)  Elle  nomme  à  cet  effet  un  de  aes 
membres.  Néanmoins  elle  peut  réclamer 
l'interdiction  d'office  (art.  31  et  32).  Les 
commissaires  inspectent  l'établissement  en 
se  partageint  le  service  médical ,  le  soin 
des  denrées,  du  mobilier  et  de  la  comp- 
tabilité. Un  membre  fait 'en  outre  un  rap- 
f^ort  trimestriel  à  la  commission.  Les  dé- 
ibératiODS  de  la  commission  sont  gardées 
au  secrétariat  de  l'établissenjent.  Les  pen- 
sionnaires ne  peuvent  être  admis  aux  exer- 
cices religieux  qu'avec  la  permission  et  la 
désignation  du  médecin  en  chef.  L'aumônier 
ne  peut  visiter  les  malades  qu'après  s'être 
entendu  avec  le  médecin  en  chef  ou  les 
surveillants.  Un  directeurest  le  chef  de  réta- 
blissement en  général  et  du  service  adminis- 
tratif en  particulier;  il  est  chargé  de  la  régie 
des  biens  de  rétablissement;  il  prépare  les 
budgets  annuels;  en  casdedisHdence  entre 
le  directeur  et  les  médecins,  l'autorité  du 
premier  prêvoul  j^^rovisoirement ,  sauf  le 
recours  des  médecins  à  la  commission  con- 
sultative. Le  directeur  es.t  chargé  de  la  police, 
il  peut  prononcer  une  retenue  d'un  mois 
sur  les  appointements  des  employés  et  leur 
révocation.  Tout  le  monde  peut  visiter  l'é- 
tablissement dans  un  intérêt  d'utilité  publi- 
aue  justi6é.  Les  personnes  guéries  peuvent, 
e  leur  plein  gré,  rester  dans  Tétablissemen  t  à 
titre  de  pension  libre;  un  local  spécial  est  des- 
tiné à  les  recevoir.  Un  secrétaire  en  chef  sup- 
plée le  directeur.  La  comptabilité  de  la  maison 
estsoumiseaux  rôglesde  la  comptabilité  corn* 
munedesélablissementsde  bienfaisance.  Les 
comptes  sont  présentés  parle  directeur  à  la 
commission  consultative  dans  les  deux  mois 
qui  suivent  la  clôture  de  chaque  exercice. 

Le  service  médical  se  compose  de  :  1  mé- 
decin en  chef,  1  adjoint,  1  chirurgien,  1 
pharmacieù  et  1  garçon  de  i)haruiacie,  2  élè-' 
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ve>  internes  en  médecine,  1  élève  interne 
en  chirurgie»  1  surveillant  et  i  sumiiiai 
adjoint  (homme),  1  surveillante  et  2  sous- 
surveillantes  (dames),  3  dames  chargées  de 
faire  travailler  les  pensionnaires. Lenomlre 
des  infirmiers  et  des  infirmières  est  réglé (ar 
le  directeur  sur  la  proposition  du  médecin. 
IIL    Local  actuel  de    la  Salpélrim.  - 
Nous  n'ajouterons  que  peu  de  chose  ace 
que  nous   avons  dit   ailleurs  delaSslp^ 
trière.  Certainsdétails  relatifs  au  local  ai  uil 
doivent  trouver  leur  place  ici.  Des  333  c  !• 
Iules  do  la  Satpêtrière,  il  n'en  reste  plu^ 
aujourd'hui  que  12b,  dont  116  scotafTciU  s 
aux  malades,  et  8  aux  Olles  de  service  ;  '2oj 
ontélé  démolies,  soit  pour  él^r^irles  préau, 
soit  pour  dédoubler  celles  qui  étaient  odiy 
sées  les  unes  aux  autres.  A  la  place  du  ra'  : 
supprimé ,  se  trouvent  des  corridors  qji 
servent  en  même  temps  d'ouvroirs ,  do  n- 
fectoires  et  de  lieux  de  refuge  dans  les  len 
pluvieux.  On  y  a  placé  des  calorifères  \\ 
transmettent  la  chaleur  aux  cellules  {arl 
portes  à  claire-voie  de  ces  dernières.  Ces  [  -t 
tes  à  jour  facilitent  la  surveillance;  elle^  i 
sont  plus,  comme  les  anciennes,  garnits  il 
ces  ferrures  massives,  de. ces  énormes  yr- 
ruresy  de  ces  etTrayaols  verroox,  qui  aiUi- 
laienl  les  regords  et  rappetareol  sans  ctt  ^ 
le  régime  des  prisons.  Les  feriDetufs  ô  • 
tuelles  sont  purdues  dans  les  boiseries.'. 
présentent  autant  de  sûreté  que  1cs|mh  . 
.dentés,  sans  en  otfrir  le  formidable  dsfe 
Grâce  à  ces  nouvelles  dispositions,  qui  i  ' 
été  étudiées  avec  un  soin  extrême,  le^jj- 
vres  aliénées  ne  sont  plus  exposées  à  m  • 
rir  de  froid  ainsi  que  cela  est  arrivé  ô 
les  hivers  rigoureux.  Les  étroites  ouveru:  ^ 
ou  guichets  des  cellules  ont  été  couveii  ^ 
en  fenêtres  ordinaires,  qui  doiment  un  fa.. 
accès  à  Tair  et  à  la  lumière.  LesbcirrîM.. 
droits  des  fenêtres  ont  été  remplacés  par  >> 
châssis  en  fonte,  à  compartiments,  donh 
lignes,  se  rapportant  exactement  à  celles  : 
châssis  en  bois,  forment  une  double  cio.^ 
non  vitrée,  et  ne  ressemblent  pas  à  uu  m  ;  ^' 
de  clôture.  L'intérieur  de  plusieurs  diM  ^ 
cellules  est  d'un  aspect  agréable.  Cn  lu 
fer  avec  un  excellent  coucher,  utiecl)a>  . 
une  table  de  nuit  les  garnissent.  Uo  pai;: 
en  chêne,  là  où  existait  une  dalle  froidv  ^ 
humide,  en  rend  le  séjour  plus  saluhre.  L 
meubles  et  le  parquet  sont  entrelttjus  i 
les  aliénées  elles-mêmes  dans  un  éui 
remarquable  propreté.  Ce  sont,  en  uu  n 
des  chambrettes  plus  confortables  et  ilu 
tenues  que  celles  de  la  plupart  des  ouvrar.- 
de  Paris.  Sur  les  126  cellules  conservtt> 
25  seulement  uni  été  arrangées  d'après 
système.  Les  101  autres  réclament  lesmei 
uK)diiications,  notamment  les  14  formou'^ 
que  l'on  appelle  le  village  lutsie,  qui  ^ 
encore  dépourvues  de  moyens  de  chaulL 
Quatre  pavillons  carrés,  divisés  chdcjii 
quatre  cellules  non  chauffées,  et  d'uue  s  - 
veillance  impossible,  ont  été  reliés  dcu\ 
deux  par  une  galerie  intermédiaire,  el  '  * 
meut  aujourd'hui  deux  beaux  dortoirs,  co- 
tcnant  plus  de  50  malades. 
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A  Bicètre,  les  cours  et  préaux  des  aliénés 
onl  étéf  auraul  que  possible,  garnis  de 
plantes  el  d^arbustes.  La  vue  des  fleurs 
récrée  les  malades  et  leur  procure  une  dis- 
liaclioii  agréable.  Beaucoup  d'entre  eui  les 
aiment,  quelques-uns  les  cultivent,  et  tous 
lesfes|)ectent.  Il  est  extrêmement  rare  qu'il 
leur  arrire  d*en  cueillir,  sans  même  qu'il  soit 
nécessaire  de  leur  faire  à  cet  égard  aucune 
espèce  de  recommandation.  La  porcherie  a 
eu  sa  part  d'améliorations.  Elle  orait  été 
construite  originairement  par  les  aliénés 
eux-mêmes,  arec  des  matériaux  et  des  dé- 
bris sans  valeur  et  sans  solidité.  On  y  fait 
les  réparât  ions  les  plus  urgentes  pour  con- 
tinuer Je  Tutiliser,  et  en  même  temps  ou 
tn  a  construit  une  nouvelle  beaucoup  plus 
cnovenablement  disposée,  et  qui,  sous  le 
rajiport  de  Tespace  et  des  arrangements  in- 
ii rieurs,  réunit  toutes  les  conditions  dési- 
rables. 

M.  Ferrus  a  adressé  à  la  ferme  Sainle- 
Aoo«»  cette  dépendance  de  Bicètre,  de 
poubrciises  et  graves  critiques  qu'il  faut 
r-f^roduire.  Elle  avait  été  destinée  ,  dans 
rûngine,  aux  convalescents.  On  y  a  fait  tra- 
vnilier  à  côté  d'eux  les  plus  invétérés  alié- 
nés. Le  principal  objet  de  l'institution  s*e$t 
trouvé  manqué;  il  s'est  trouvé  mariqiié  de 
(iusieurs  manières.  D'abord,  la. vie  com- 
luiinedes  convalescents  entre  eux  est*  une 
initiation  à  la  vie  régulière,  h  la  liberté ,  à 
b  société.  La  vie  commune  des  convales- 
cents avec  des  aliénés  tend  à  entretenir 
chez  les  premiers  le  désordre  des  facultés 
oienlaies;  la  curalion  en  souffre.  Elle  en 
souffre  encore  par  ce  côté,  que  les  conva- 
lescents étant  soumis  à  un  traitement  par- 
ticulier» k  ce  que  le  traitement  des  aliénés 
Juiiavoîrde  plus  difficile, à  ce  qui  demande 
cbez  le  médecin  le  plus  d'étude,  le  plus  de 
tact,  le  plus  de  soin,  ce  traitement  n'ebt 
plus  I  ossible,  lorsque  sont  traités  sur  le 
même  pied,  comme  il  arrive  à  la  fenpA 
bamte-Ânne,  convalescents  et  eliéliés.  A 
ceux-ci  on  n'a  pas  bi;iuin  de  mesurer  le 
trjxail;  rbe^  jcS  couvalescents  il  faut  en 
eaicuier  soigneusement  les  doses;  le  régime 
curalif  est  détruit.  On  a  oublié  peu  à  peu 
à  la  ferme  Sainte-Anne,  le  but  de  la  fonda- 
tion, le  résultat  curatif,  pour  cet  autre  ré- 
dullat,  le  revenu.  (On  a  vu  comment  M.  Du- 
^enne  a  établi  que  le  travail  des  aliénés 
soldait  en  perte  considérable.Notre intention 

tsi  de  donner  la  parole  à  tous  les  hommes 
spéciaux  dans  ce  Dictionnaire.  )  Si,  du 
moins,  tes  proGts  obtenus  par  les  aliénés 
retournaient  aux  aliénés,  amélioraient  leur 
cuoditîon  physique  ou  morale,  aidaient  à 
fierrecltonner  le  régime  médical  qu'on  leur 
applique;  mais  non,  ce  surcroit  <le  revenu, 
dû  aux  aliénés,  l'administration  des  hospices 
remtM)urse,  co  qui  n'empêcbe  pas  les 
autres  services  charitables  d*être  mesqui- 
nement pourvus. 

M.  Ferrus  ne  veut  pas  que  le  travail  des 
aHéoés  soit  pénible  ni  de  nature  à  les  hti- 
Euilier;  il  ne  veut  pas  qu'il  devienne  une 
si>éculation  ;  il  repousse  l'idée  de  faire  de 


la  ferme  Sainte-Anne  une  ferme  modèle;  il 
blême  la  porcherie  oui  y  a  été  établie;  les 
énnanations  qui  s'en  dégagent  peuvent  être  - 
insalubres.  Il  ajoute  que  les  soins  à  donner 
aux  animaux  et  le  transport  des   fumiers 
soiit  des  travaux  qu'il  ne  saurait  approuve^, 
ni  sous  le  rapport  moral  ni  sous  ]e  rapport 
hygiénique.   Il  demande  qu'au  moins  des 
hommes  valides  et  à  cage  soient  chargés  des 
.détails  de  la  porcherie.  N'oublions  pas  que 
M.  Ferrus  dit  ailleurs  que  les  aliénés  peu- 
vent supporter  les  plus  grandes  chaleurs 
beaucoup  mieux   que   d'autres   hommes , 
beaucoup  mieux  qiie  les  plus  valides.  Pour- 
quoi alors,  demanderons-nous,  ne  se  livre- 
raient ils  pas  aussi  bien  que  les  premiers 
venus  des  domestiques  h  gage  è  tous  les 
détails  des  travaux  d'une    porcherie?  Ce 
travail,  qui  ne  convient  pas  aux  convales- 
cents, ne  peut-il  pas  s'appliquer  aux  autres 
aliénés.  M.  Ferrus  reproche  à  l'administra- 
tion d^avoir  fait  creuser  par  les  aliénés  lo 
[misard  qui  reçoit,  en  dehors  de  la  ferme, 
'égoût  de  ses  eaux.  Dn  tel  travail  exige , 
dit-il,  l'emploi  de  trop  de  forces  de  la  part 
d'hommes  affaiblis  par  la  maladie.  Le  mal, 
à  notre  avis ,  serait  d'avoir  employé   aux 
ouvrages  dont  il  s'agit  des  aliénés  mala- 
des. Les  aliénés  ne  sont  pas  tous  dans  le 
c^s  d'hommes  affaiblis  |)nr  la  maladie,  et 
plusieurs  ont  un  surcroît  (le  forces  factices, 
dû  à  leur  état  d'aliéné,  qu'il  semble  dou- 
blement utile  d'employer  dans  certains  cas. 
Dans  le  travail  du  blanchissage  des  couver- 
tures, et  des  vieux  vêlements  au    moyen 
du  moulin  h  foulon,  sorte  de  travail  qu'on 
a  supprimée  la  ferme  Sainte- Anitje,  al.  lo 
docteur  Ferrus  demande  aussi  des  précau- 
tions particulières.  11   veut  que  ces  objets 
soient   ei^posés  au  grand  air  avant  d*être 
remis  entre  les  mains  des  maladeSi  li  TCKM 
drait   qu'un    logement   fût  disposé,  dans 
la  ferme  ,  pour  itiCfivoir    un   médecin ,  à 
•ceruse  dès  rechutes  et  des  accidents  divers 
que  les  convalescents  peuvent  éproiiver,  et 
aussi  pour  juger  de  l'état  des  forces  des 
travailleurs,  et  leur  assigner  le  genre  et  la 
part  de  travail  qui  leur' peuvent  convenir. 
(Rapport  de  ta  commission  tnédicate  en  1838  ; 
imprimerie  de  Cosson,  1839.) 

Nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  la  ferme 
Sainte-Anne  que  sous  Te  rapport  des  criti- 
ques auxquelles  elle  a  donné  lieu.  Ne  né- 
gligeons pas  de  la  montrer  sous  l'aspect 
favorable  qui  lui  a  valu  sa  réputation.  Son 
histoire  appartient  essentiellement  è  celle 
du  travail  des  aliénés,  l'une  des  merveilles 
de  l'économie  charitable  moderne. 

Un  administrateur  des  hospices  de  Paris, 
M.  Desportes,  demanda  à  M.  Ferrus  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'employer  des  aliénée 
convalescents  de  Bicètre  à  quelques  travaux 
de  restauration  de  la  ferme  Sainte^Anne, 
M.  Ferrus  fut  d'avis  que  l'essai  pouvait  être 
tenté.  Ch»  z  M.  Despoi  tes  il  y  avait  une  vue 
d'économie;chezM.le  docteur  Ferrus,  l'idée 
d'un  moyen  curatif;  ainsi  marche  la  science. 
Déjà  le  docteur  Pinel  avait  autorisé  remploi 
d'oliénés  dans  les  travaux  de  rhosp'.cc  de 
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ïicTètre.  On  s'en  sorvail  ^nrloul  pour  mettre 
en  mouvement  le  mnnége  de  l'immense 
puils  de  la  maison.  Mais  on  no  s'adressait 
pour  cela  qu'aux  aliénés  incurables,  et,  au  ' 
lieu  de  les  faire  travailler  ensemble  ou  seul 
h  seul,  on  prenait  le  scinde  les  répartir 
pnvmi  les  auires  ouvriers  de  la  maison. 
Quelques-uns  avaient  élé  placés ,  comme 

!;ens  de  service,  hors  de  la  surveillance  de 
a  maison  hospitalière;  c'était  un  grave 
abus.  Quelques-uns  craignaient  que  des 
outils  ne  devinssent  des  instruineots  de 
dommage  ou  de  meurtre  dans  les  mains 
des  aliénés.  On  laissa  dire  lesoppos.mls, 
et  Ton  passa  outre.  Les  maçons.  Us  char- 
pentiers, les  serruriers  aliénés  que  rea- 
fermdit  Bicôlre  furent  dirigés  sur  la  ferme 
Sainte-Anne.  Les  bâtiments  étaient  depuis 
longtemps  abandonnés;  ils  tombaient  eu 
ruine;  ils  les  mirent'  en  état  de  servir. 
Les  cinq  hectares  enclos  de  murs  attenant 
h  la  ferme  étaient  sillonnes  de  fondrières, 
hérissés  de  terres  incultes;  les  aliénés  les 
transtormèrent  en  un  sol  uni  et  cultivable. 

Le  manège  du  puits  do  Bicôlre  suggère 
au  directeur  ,  M.  Walon,  le  projet  d'eu  éta- 
blir un  pareil  à  Siiinle-Aiine;  il  y  voit  une 
ressource  pour  la  ferme,  et  un  moyen  de 
créer  une  double  buanderie,  Tune  pour  le 
blanchissage  des  telles,  l'autre  pour  les  cou- 
vertures et  les  vêlements.  Le  projet  réussit. 
Une  porcherie  de  250  porcs,  objet  de  critique 
d'un  côté,  sujet  d'éloges  pour  d*aulres , 
irient  ajouter  à  fimporiance  du  produit  de 
la  ferme  Sainte-Anne.  Ce  sera  un  moyen 
d'employer  les  eaux  grasses  de  Bicôlre,  et 
aussi  une  source  d*engrais<  b^is  aliénés 
sont  employés  à  la  confection  d'eifets  d'ha- 
billements, d'autres  à  celle  des  paillasses. 
Mais  c'est  surtout  la  culture  des  terres  qui 
sera  un  agent  puissant  de  curatiou  en  luéiue 
temps  qu'un  travail  solubre.  Bicôlre  luur- 
nit  à  la  ferme  Sainte-Anne  350  Iravaitleurs, 
appartenant,  les  uns  à  la  classe  des  ahùnés 
en  cours  de  Irailenient,  les  autres  à  la  clause 
des  convalescents,  d'autres  à  celle  des  in- 
cunibles;  c'est  contre  cette  promiscuiléque 
réciaujait  M.  Ferrus  dans  le  rapjiOit  de 
183â.  Ce  n'était  pas  ainsi  qu'il  l'avait  en- 
teudu  au  début  de  la  tentative  qu'il  avait 
conseillée  qualre  ans  auparavant.  Dus  en- 
fants sont  employés  aux  liavaux;  mais  ils 
com[)Osent  une  uivisicin  à  part. 

Chaque  malin,  h  l'heure  où  8 ouvrent 
))our  le  cultivateur  les  travaux  des  champs, 
des  brigades  de  dix,  quinze,  vingt  ou  vingt* 
cinq  aliénés,  u-n  surveiliant  en  tôle,  et  sui- 
vis d'un  gardien,  quittent  l'hospice  de  Bi- 
côlre et  se  répandent  dans  toute  Télendue 
des  territoires  de  Montrouge  et  de  Gentilly, 
où  l'administration  .des  hospices  possède 
quatie-Vingt-dix  arpenls,  eu  sus  des  dix  ar- 
penis  de  son  enclus.  Ces  quatre-vingt-dix 
arpents  ne  forment  pas  moins  do  soixante- 
dix  pièces,  disséminées  dans  les  deux  com- 
munes. (C'est  sans  doute  pour  empocher  la 
dispersion  des  aliénés  qu'on  leur  a  fait  cul- 
tiver les  terrrains  loués  dont  il  est  question 
ciaus  le  rapport  de  M.  Daveune.)  D'autres 


brigades  prennent  le  chemin  de  lafeime 
S:iintp-Anne  pour  concourir  è  IViploiladon 
des  deux  buanderies  et  d^  la  porcherie,  on 
à  des  ouvrages  de  terrassement,  ou  pour 
concourir  aux  travaux  des  divers  ateliers. 
Tous  portent  l'uniforme  :  chapeaux  de  palle 
tressés  par  les  aliénés;  vestes  grises, paniv 
Ions  de  toile  de  même  couleur  ou  de  tissu 
suivant  la  saisoni  taillés  et  cousus  aussi  )^r 
les  aliénés.  Les   travaux    commencent  ti 
prennent  Gn  au  son  de  la  cloche,  aussi  régu- 
iièrement  que  dans  le  meilleur  collège.  Au 
signal  donné  chaque  travailleur  esl  à  son 
poste.  Le^  uns  font  tourner  le  manège  qui 
donne  do  l'eau  au  moulin  è  foulon  et  aux 
bassins  de  la  buanderie.  Ce  dernier  iravaii 
dure  une  petite  demi-heure  pour  la  brigado 
de  service,  qu'une  autre  relaye  aussitôt.  Lj 
moulin  à  foulon  a  ses  ouvriers  spéciatiî. 
D'autres  se  partagent  les  diverses  opérationi 
du  blanchiment  du  linge,  sans  désordr.. 
sans  confusion  ni  interruption  deservue; 
ceux-ci  brouettent  le  linge  dans  l'enclos  .o 
la  ferme;  ceiix-là  l'y  étendent  sur  le  gazon, 
où  il  reçoit  Te.iu  des  arrosoirs  que  d'aiiin> 
aliénés  lui  distribuent.  La  toile  sécliéeis: 
roulée  par  d'autres,  et  tendue  par  daulr  b 
encore  sur  les  cordes  des  séchoirs.  Tno 
mille  pièces  de  soixante-cinq  k  soixante- 
sept  mètres  de  toile  sont  blanchies  de  ce: 
/açon.  Ce  qui  donne  à  ces  travaux  un  cm.- 
tère  plus  louchant,  c'est  que- toutes  le>  tûil< 
brouettées,  mises    sur   le   pré,  séchhs  il 
blanchies  |)ar  les  aliénés,  ont  pour  deslinali  î 
dapfuovibionncr   Tadminislration.  Ce  soui 
les  aliénés  de  Bicôlre  qui  défrayent  oe In.. 
nouf,delingedemi-blanc  ou  quart  de  biin . 
tous  les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris,  se<< 
qu'il  s'a^iil   de  draps,  de  serviettes,  ou  o. 
linge  de  corps,  selon  qu'il  s'agit  de  valid-. 
de  malades  ou  de  vieillards,  tt  ce  neA\'<- 
seulement  du  linge  neuf  qu*ils  leur  tunr- 
nissinl.  Au  moyen  du  moulin  è  foulon,  iî 
rajeunisseiitde  vieilles  couvcrturesdevin-!* 
cinq  à  trente  au^,  ou  bim  des  véteuui.  ^ 
souillés  ou  infectés.  Le  moulia  h  fouloi  : 
élé   supprimé  récemment.  Nous  raconl 
ce  que  nous  avons  vu  et  éprouvé  avant  > 
suppression.  Les  aliénés  rendaient  aux  li -^ 
pices  et  aux  hôpitaux  de  Paris,  dans  le  pi  i^ 
beau  blanc,  recardées  et  repliées,  des  cou* 
verturesqu*on  aurait^lites neuves,  et  des  vt- 
teinents  aussi  soignés  que  le  feraient  '') 
meilleurs  teinturiers  de  Paris,  le  tout  se  :. 
doucement  à  l'ombre  et  susceptible  de  duroi, 
d'après  ce  procédé,  dix  ans  de  plus  que  duroi^ 
au  feu  ou  au  soleil,  lis  pouvaient  ii^vr 
ainsi  dix   mille   couvertures  et  quararûe 
quatre  mille  pièces  de  vêtements.  Dii  m  i > 
couvertures  sont  au-dessous  des  besoiIlsot^^ 
hospices  de  Paris,  qui  auraient  dû  eu  (■<- 
voyer  20,000à  la  ferme  Sainte-Anne,  laque. 
aurait  fait  face  h  ce  surcroît  de  travail. 

La  porcherie  nous  sembla  une  autre  inei- 
veille  économique.  Nous  disons  écorioLJ- 
que  par  la  raison  que  les  médecins  sont  vi\ 
ais>iilence  i  ce  sujet  au  point  de  vue  Uyp^' 
nique,  et  que  ce  qu'on  peut  dire  cVsi  q  «^ 
les  aliénés  de  Saiute-Anue  sont  des  1juui:.u' 
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filides»  qim  la  porcberie  est  danr  uDe  vaflte 
pliine,  èTair  liDre,et  qu'aucune  exhalaison 
iëétèr9  ne  dous  a  i^aru  s*en  échapper»  mal- 
gré Il  chaleur  dévorante  du  mois  de  juin» 
L*ia|uisi(ioo  d'une  truie  et  de  ses  petits 
foreot  les  uniques  frais  de  premier  établis- 
sio^ol  de  la  porcherie. 
ToQi  k  Sainte-Anne  offre  ce  même  esprit 
df  sinplicité  dans  les  débals,  caractère  gé-» 
nérai  des  Coodations  durables.  La  norcherie 
bma  an  vaste  parallélogramme  a  Textré- 
miié  ouest  des  bAtiments^  ratouré  de  tous 
ediéi  de  baraques  (ou  toits)  contenant  cha- 
cane  plusieurs  po^cs,  couvertes  queJques- 
um  en  tuile,  le  plus  grand  nombrot  appa- 
nmmeol  lei  plus   anciennes»  en  simple 
rliiunie.  De  solides  auges  en  bois  de  chônet 
bordées  de  tdle^  sont  le  seul  ametiblement 
do  iieu.  Des  fragments  de  norn^ons  brisi^s, 
iinéssios  doute  des  caves  du  parvis  Notre- 
Dme,  ont  fourni  les  matériaux  modestes 
(iereocJos  ou  parc  dans  lequel  le  bétail 
m  lu  soleil»  tandis  qu*on  nettoie  m  de- 

Us  pores  de  Sainle-Anne  sont  un  des 
pius  beaux  types  réalisables  du  prodigieux 
difrelopoeinent  auquel  la  gloutonnerie  aban- 
donnée a  son  libre  essor  peut  conduire  ces 
loiiMus  immondes.  A  la  vérité^  le  direc- 
feor  de  Bicéire»  H.  Marlon,  a  pris  soin  de 
choisir  dans  les  marchés»  quelquefois  h  d*a$- 
Mi  grandes  distances»  les  plus  belles  races. 
Lear  nourriture  esi  tellement  copieuse  que 
ie  déffraissage  des  immenses  marmites  ser- 
rant à  leur  alimentation  produit  sejjl  de 
f  ^  3,0(iO  franrs  par  an»  quoique  la 
^  (ie  ceUe  ^ilimenlation  ne  soit  autre 
|ue  des  os  auxquals  on  demande  leur  suc 
;w  la  Irûisiènae  fois,  et  qui  n*en  conser- 
»i  pas  moins  dans  le  commerce*  en  tant 
|ue  matière  osseuse,  leur  valeur  première. 
Huit  aliénés  et  deux  surveillants  suffisent 
our  desservir  la  porcherie»  dont  le  produit 
roi  fè  h  plus  de  52,000  fr.  Si  nous  y  ajou- 
ts le  produit  brut  aussi  des  deux  bu/in- 
eries,  qui  est  de  31  à  32,000  fr.»  celui  des 
^lles,  de  2i»000  francs,  des  habillements 
de  la  confection  des  paillasses»  qui  s'é- 
'e  è  6,000  fr.»  plus  un  revenu  en  aroeni 
6  i  7,000  fr«»  on  arrive  au  produit  brut 
^  )i0,610  fr.  Munis  de  ces  chiffres  que 
m  tenions  du  directeur»  nous  dûmes  être 
rpris  de  la  (prte  perte  accusée  par  le  rap- 
n  de  1852  (Fotr  plui  haut). 
La  ferme  Sainte-Anne,  telle  qa*elle  a  été 
(laurée,  loge  quatre-vingts  aliénés»  répar- 
daos  trois  dortoirs,  vér'tablos  logements 
fermiers  pour  l'ameubtement,  [)rofTeS| 
ns  et  rifsliques  comme  leur  destination, 
lable  ainsi  qu*au  dortoir»  vous  croyez  voir 
scuJtirateurs  et  non  des  malades  en  trai- 
oent,  encore  osoins  des  aliénés.  Quand  le 
"  de  la  cloche  les  appelle  du  travail  au 
éctotre  »  compares- les  aux  aliénés  de 
arenloD,  si  soucieux  ou  si  grotesques»  et 
es  si  riuilueooe  du  travail  n'agit  4)as  sur 
1  iotelltgeaces  trlbies  par  leurp  organes, 
sourire  dons  et  caressapt  adressé  aux 
iU:^rs  esi  lout  ce  qui  iea  distingue»  pour 
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la  plupart»  des  ouvriers  ordinaires.  Autre 
chose  encore  les  difft^reocie  :  c'est  qu'i  ce 
moment  où  ils  nous  apparaissent»  k  Theure 
la  plus  chaude  du  jour»  a  la  suite  d*on  travail 
de  plusieurs  heures  en  plein  soleil,  ces 
-  pauvres  aliénés  ne  sont  ni  couverts  de  sueur 
ni  dans  un  état^  apparent  d'affaissement» 
L'ardeur  du  soleil»  loin  de  leur  être  funeste» 
leur  donne»  chose  remarquable ,  des  forces 
nouvelles.  Ils  entrent  au  réfectoire  en  bon 
ordre,  y  prennent  leur  place  sans  précipi- 
tation. Leurs  larges  et  profundes  assiettes 
de  faïence  se  remplissent;  la^ soupe  aux 
légumes  .et  le  ragoût  de  haricots  qui  y  dé- 
bordent tour  è  tour  sont  absorbés  avec  un 
appétit  robuste»  mais  aussi  avec  une  conve*- 
nable  lenteur,  La  distribution  du  vin  no 
donne  pas  lieu  k  la  moindre  maladresse. 
Quel  miracle  d'avoir  rendu  si  unie»si  douce» 
si  complétât  la  vie  de  ces  malheureux  qui» 
en  d'autres  temps»  eussent  erré  comme  des 
chiens  enragés  par  les  rues»  ou  qu'on  eût 

t étés  comme  des  malfaiteurs  dans  une  prison 
tumide  et  sombre*  Le  travail  régulier  leur 
procure  un  appétit  égal»  un  sommeil  calme 
et  réparateur. 

Un  tel  résultat  n'est  pas  obtenu  sans  ef- 
forts. L*aUrait  du  gain  fut  un  stimulant 
inconnu  aux  principaux  auteurs  de  ^etle 
grande  innovation,  à  qui  une  belle  place  est 
réservée  dans  Tliistoire  de  la  science  médi- 
cale et  dans  celle  de  la  charité.  Les  aliénés 
qui  travaillent  reçoivent  depuis  vingt  jus- 
qu'à soixante  centimes  par  journée.  Cn 
compte  est  ouvert  à  chacun  d  eux  dans  la 
comptabilité  de  l'hospice.  L'aliéné  reçoit  en 
argent  et  comme  sou  de  poche  de  cinq  à  dix 
Centimes.  Un  tiers  du  produit  total  proUte  à 
la  maison;  le  surplus  forme  une  masjte  ac- 
cumulée au  profitde  l'incurable»  et  est  livré  à 
l'aliéné  guéri  au  jour  de  sa  sortie  de  l'hos- 
pice. Six  ou  sept  mille  aliénés  sur  les  quinze 
ou  seize  mille  du  territoire  français»  peuvent 
être  soumis  au  mAmerégime»non*seulemenC 
sans  dépense»  mais  avec  profit  pour  les  ad- 
ministrations hospitalières  de  vingt-deux 
de  nos  départements. 

IV.  France  centrale.  Nous  indiquerons» 
avant  de  quitter  le  département  de  ia  Seine» 
rétablissement  privé  créé  à  Vanves  en  1822» 
par  les  docteurs  Voisin  et  Falret,  médecins 
des  hospices  de  Bicétre  et  de  la  Sal|>étrière. 
Les  fondateurs  se  soiit  nroposé  la  mise  en 
pratique  des  principes  oe  Pioel  et  d'Rsqui- 
roi»  réioignement  du  milieu  oà  la  lolie  a 
éclaté  et  le  travail  en  plein  air.  Ils  ont  acheté 
une  vaste  propriété  près  des  bois  de  Fleury 
et  do  lieudoo»  à  une  lieue  de  Paris»  en  faca 
de  rancieh  château  de  Coudé»  dans  Tundes 
sites  lesplus  salubres  et  les  plus  pittores- 

,ques  de  toute  la  contrée.  L'établissement 
se  compose  d'une  maison  principale»  qui 

.  occupe  ie  centre  de  l'établissement;  de 
plusieurs  corps  de  l)Atiments  nouvelle.- 
meot  construits»  offrant»  au  gré  des  direc- 
teurs» la  possibilité  d'une  communication 
facile  ou  d'une  séparation  complète;  d'un 
parc  de  quatre-vingts  arpents  parfaiteniout 
enclos  de  murs»  que  fréquentent  tour  à  tour, 
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dans  la  |oarnée,  tous  les  malades  C[ui  peu- 
irent  d'aiîlcurs,  à  chaque  instant,  jouir  du 
bienfait  de  Texercice  dans  les  jardins  adja- 
cents è  chaque  pavillon  ;  d'unA  chapelle  et 
d*un  bAliment  de  ferme  élevé  au  milieu  du 

tiare ,  et  cependant  isolé  de  tous  les  côlés. 
jCS  divers  corps  de  b&liments  sont  situés 
sur  le  penchant  d'une  colline  et  seulement 
élevés  d'un  étage  au-dessus  du  rez-de- 
chaussée,  lis  sont  séparés  les  uns  des  au- 
tres par  des  parterres  soigneusement  ornés  et 
parues  quinconces  spacieux, dans  Tenceinte 
desquels  jaillissent  des  fontaines.  Leur  dis- 
]  nsition  rend  la  surveillance  facile»  et  ce^ 
pendant  les  -divisions  sont  tellement  dis- 
tinctes, que  leurs  habitants  peuvent  se  con- 
sidérer comme  seuls  dans  rétablissement. 
Dans  chaque  division  se  trouve  un  salon. 
Des  mouvements  de  terrain  très-prononcés, 
des  eaux  vives  et  abondantes,  des  prairies 
traversées  par  un  ruisseau  dont  les  bords 
sont  embellis  par  de  magnifiques  saules  et 
des  massifs  de  peupliers,  des  champs  en 
culture,  des  arbres  fruitiers  de  toute  espèce, 
des  groupes  de  fleurs,  des  bosquets  disuosés 
avec  grâce  (et  contenant  deux  glacières), 
constituent  un  rare  ensemble.  Le  parc  et  la 
ferme  offrent  une  réunion  complète  d'exer- 
cices el  de  travaux  champêtres.  Les  malades 
y  trouvent  Téquitation,  la  pêche,  les  pro- 
menades en  voiture,  ou  bateau,  les  jeux  de 
billard,  la  pnuine,  le  ballon,  Tescarpolette. 
La  nourriture  varie  suivant  l'état  el  les  dis- 
positions de  Taliéné.  Les  malades  sont  ad- 
mis à  la  table  des  directeurs  aussi  souvent 
que  le  permettent  leur  situation,  leur  inté- 
rèt  et  l'ordre  de  rétablissement. 

Au  centre  de  la  France,  nous   trouvons 
les  essais  de  traitement  entrepris  k  Orléans. 
Celte  ville  n'a  pas  voulu  rester  eu  arrière 
du  progrès  réalisé  h  Paris,  k  Rouen,  è  liaré- 
ville,  à  Dijon.  Elle  a  acquis  en  18^3  une 
propriété  rurale,  située  à  une  demi-lieue  de 
la  ville.  Yingt-deui  arpents  cultivables  en 
forment  la  dépendance.  De  belles  charmilles 
y  fournissent  de  l'ombrage.  Un  jardin,  planté 
de  gazons  et  de  llcurs  y  attendait  ses  nou- 
veaux locataires,  qui  y  lurent  conduits  d'a- 
bord au  nombre  de  cinquante.  Sur  les  (rois 
cent  soixaute-quinze  aliénés  de  Hiospice, 
hommes  el  femmes»  le  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  ôlre  empiojés.à  la  culture  est  d'en- 
viron quatre-vingts,  du  quart  environ.  Un 
autre  quart  est  utilisable  dans  des  profes- 
sions auxiliaires  de  l'agriculture  ouè  d  autres 
travaux  industriels.  La  moitié  des  aliénés 
est  donc  réputée  apte  à  un  travail,  proQtable 
à  l'administration.  Des  religieuses,  un  maî- 
tre jardinier  et  deux  gardiens  composent  le 
personnel  administratif  de  l'asile  rural.  Le 
médecin  en  chef  de  Phôpital  général  dési- 
gne ceux  qui  doivent  recevoir  cette  desti- 
nation.   Les   quatre-vingts  aliénés  capa- 
bles de  cultiver  la  terre  auilisent  à  l'exploi- 
iralion  de  cinquante  arpents.  L'administra- 
tion pouvait  atl'ermer,  dans  le  voisinage  de 
la  propriété  par  elle  acquise,  la  quantité  de 
iei'ain  nécessaire  (lour  exercer  les  forces  de 
ao5  maiailes.  Nous  disons  allcnner  et  non 


acheler;  car  à  moins  que  les  hospices  nVm. 
ploient  les  bras  des  indigents  dans  les  do- 
maifies  qui  leur  appartiennent  déjà,  ailerm^r 
en  pareil  cas  vaut  mieux  qu'acquérir.  Les 
hospices  d'Orléans  n'ont  p«is  opéré  ainsi; 
pour  donner  du  travail  k  cinquante  8lién:>, 
ils  ont  déboursé  un  capital  disproporlioimé 
k  ce  résultat.  La  dépense  s*est  élevée  a 
150,000  fr.  de  prix  d'achat,  sans  compter  ies 
frais  d'appropriation,  qui  n*ont  pas  été  moin- 
dres de  20,000  f.  Ils  reçoivent,  en  mèm 
temps  que  les  aliénés  du  département,  ceui 
d'£ure-el-Loir,de  partie  de  l'Eure,  de Lor- 
et-Cher  el  d'Indre-et-Loire.  Le  prii  de  ia 
journée  est  fixé  k  1  fr.  20  c.  Laguérisonit^ 
aliénés  k  l'hospice  d^Orléans  n'avait  éié,  m 
1842,  que  de  neuf  pour  cent;  sous  riiillu^nj} 
des  travaux  de  la  carapa^^ne,  lesgui'risiiiss 
sont  élevées,  dès  l'année  1843,  à  quaior^c 
pour  cent.  Et,  par  contre,  les  décès,  qu 
avaient  été  de  quatorze  pour  cent  en  iSri 
n'était  nt  plus,  en  1843,  que  de  neuf  (>ourau. 

Asile  de  Sainte-Catherine  (Allier). -0! 
asile  tranche  complètement  d'aspect  i'  * 
DOS  édifices  hospitaliers.  Ce  groupe  é{L> 
de  constructions  d'inégale  hauteur,  ou  d 
bleu  foncé  des  ardoises  neuves  se  ddj* 
che  si   vivement  des  blanches  murai!ie>. 
nous  prouve  que  Tarchitecte  ne  senip:is  n^^  c 
dans  la  i^outine  des  plans  rebattus.  Le  c;- 
recteur  nous  apprend  que  M.  Esmonoi  j 
imité  k  Sainte-Catherine   le  dessin  de  i.- 
sile  de  Nantes.  Tous  ces  bâtiments  qu  >;i 
dirait  isolés,  vus  de  l'extérieur,  sont  réu- 
nis par  la  grande  artère  d'un  couloir  as- 
tral ,  que  coupent  des  corridors  laiénii 
et  d'autres  plus  petits  favorables  à  raii  • 
lion.  Les  corps  de  i>âlimenls  sont  au  nu-  - 
bre  de  neuf.  Le  couloir  central ,  voie  .r 
nérale  de  communication,  s'éiend  sur  uk 
longueurde  cent  cinquante  mètres.  Do  iik: 
que  les  bâtiments  sont  inégaux  de  hauiej 
ils  sont  diversement  distribués.  Ici  le  [-:* 
fcctoire  est  au  rez-de-chaussée,  el  les  d  - 
loirs  sont  superposés;  ailleurs,  le  doiU 
est  au  ras  du  sol.  Tel  est  celui  des  s.* 
lés.   Le  directeur  ifaime  pas  les  doroi ; 
au  rez-de-chaussée,  même  pour  ceux  n 
L'asile  se  partage,  dans  sou  ensemble,  e 
deux  grandes  divisions  :  celle  des  lioniu 
et  celle  des  femmes;  chaque  division 
subdivise  en  seplse.  lions,  ajantcliacuie 
corridor   d'issue.   L'architecte   a  pu  Iji" 
entrer  dans  son  plan  huit  préaux,  doitl  tli  - 
cun  a  sa  galerie.  Dans  l'un  d'eux,  la  ; 
lerie  forme,  comme  les  bâtiments  de  la  se  - 
lion,  un  quadrilatère,  tandis  qu'elle  ne  rt- 
gne,  dans  les  autres,   que  cl  un  côl^  ^ 
chapelle  a  éié  construite  au  ceutrc.dcs  sc- 
iions. 

Le  prix    des  constructions  s'est  é!ev>. 

i)Our  le  Jépartemeul,  en  chiffres  roi)d>  ' 
^00,000  francs,  et  le  mobilier  k  60,000.  L' 
dépense  annuelle  est,  pour  le  départcii^eDu 
de  50f000  francs.  Le  directeur  poite  le  p*^ 
de  journée  à  70  cenliiues. 

L'asile  a  été  bâti  pour  contenir  SOq  au* 
ués  ;  il  est  regrettable  qu'il  n'en  pui^ic  ^^^ 
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renfermer  un  plus  .  grand   nombre.    Les 
dépenses  osassent  pas  été  l^eaucoup  pins 
coBsidérables  pour  un  chiffre  (Je  600  mala- 
<K  Nous  avons  entendu  répéter  déjà  qu'on 
mit  refusé  dans  Tasile  un  certain  nombre 
i^fSàit».  Bo  supposant  que  le  défaut  d'es- 
pace IKMQ  aujourdMuiî   au  non-achève- 
oieulde  i»  bâtisse»  le  département  de  TAI- 
lier  aurait  é^  w  P^s  penser  qu*à  lui.   Les 
asiles  devraient  Aire  des  établissements 
r^gioeaui.   Oal  4i!P3  rînlérôt  des  asiles 
qui  se  eoostruîseiil  comme  dans   Tintérét 
glanerai;  les  frais  diminuent  en  raison  di- 
recte du  nombre  des  SKtoinislrés.  L'asile 
jctueJ  a  remplacé  une  prîsoti  d'aliénés  où 
9eoi-ci  n'étaient   envoytsi  que    lorsqu'ils 
étjient  dangereux    et  tuiyoum  longtemps 
iprès  J'inTasion.  Depuis  trois  aM  que  I  a- 
Mie  eiiste  «  Tbabitude  gagne  le  départe- 
ioent  d'j  envoyer  les  aliénés  ausaiiâk  que 
il  oaladie  éclate  ;  aussi  une  grande  Uif- 
léreoce  est  à  faire  entre  les  aliénés  de 
r«aomae  manière  et  ceux  de  la  méthode 
soofelle;   les  premiers   sont  incurables, 
liowis  qu*il  n'en   reste   presque  pas  des 
luiftis.  Les  guérisons  sont  évaluées  sur  le 
iotilde  la  population  à  1/10*.  Elle  était  évn* 
itt^eje  10  juin  1853,  comme  il  suit  :  Alié« 
bè  ordioaireSi  hou. mes,  92  ;  pensionnaires, 
hiiliolset  gâteusy   17;   épilepliques,  8; 
ùu-iih  ordiuaires,  fen.mes,  101  ;  pension- 
naires il  ;  idiots  et  gâteux,   16;  épilepti- 
Bi's,  18;  total  des  malades  des  deux  sexes, 
k.  Le  bulletin  de  la  situation  du  8  juin 
lAslatait  qu*il  y  avait  des  places   disponi* 
>«sp<)ur\7  hommes  et  14  femmes;  total 
U  personnes.  Pourquoi  donc  alors  enteu- 
Ms-oous  dire  que  si  on  laissait  séjourner 
*s  èliéiïés  dans  les  cabanons  des  hospices 
^'  l^assaçe,  ceU  venait  de  ce  qu'il  n'y  avait 
9S(Je  place  à  Tasile  de  Sainte-Catherine? 
^personnel  des  employés  des  deux  sexes 
Htianl  des  vivres  dons  la  maison  eât  de 
h  il  est  entièrement  laïque.  On  a  vu  que 
(thiffre  des  pensionnaires  était  bien  faible, 
rrique  tous  les  aliénés  sont  donc  indi- 
enu.  C'est  une  très-mauTsise  combinaison 
*ue  pas  réunir,  dans  un   même  asile,  les 
^lériés  |)ayants   aux  aliénés  pauvres.    La 
ensioQ  des  premiers  atténue  la  charge  des 
Kouds,  et  il  y  a  dans  Tadmission  des 
àts  une  garantie  d'un  bon  régime  et  de 
kgi'érisoii  des  pauvres.  Le  peu  de  déve- 
^Hi^menlde  Tasile  s'opposera  malheureu- 
:iiieni  à  radjonction  des  pensionnaires. 
L^régiiue  disciplinaire  est  très-doux.  11 
existe  dans  Tasiie  que  10  cellules.   Les 
relies  |)éuitentîaires  sont  administrées 
Il  liiOjen  de  tubes  en  caoulcbou.  Depuis 
Ois  ans  les  traviiux  de  construction  ont 
eroiis  d'employer  les  aliénés  à  des  travaux 
'-'  Urrras^euients.  On  se  propose  de  les 
tercer  )  l'apiculture  désormais,  dans  des 
('Pioières  que  le  département  possède  à 
fiximité  de  Tasiie.    Les   femmes   sont 
ccu|>éas  an  jardinage  eti  tous  les  travaux 
*^  la  maison.  Tous  les  moyens  moraux  de 
l'^aiiuD  sont  à  créer;  nous  ne  sommes  pas 
n^ioe  déjuger  les  autres.  (Juillet  1858.) 


Puu-de-Dôme.-^Les  deux  maisons  d'alié- 
nés du  Puy-oe-Ddme  n*ont  pas  de  médecin 
spécial;  or,  sans  médecin  spécial,  il  n'y  a  pas 
de  service  médical  d'aliénés  possible.Ce  n^ost 
pas  la  majorité  des  aliènes  en  France  qni 
proflte  des  progrès  réalisés  dans  le  traite- 
ment  de  leur    maladie  depuis    cinquante 
ans;  c'est,  à   coup  sûr,  la   minorité.    Le 
t]ttartier  d'aliénés  de  l'hospice  de  Riom  ne 
reçoit  que  des  femmes.  Leur  nombre ,  au 
moment  de  notre  passage,  s'élevait  à  63.. 
La    surveillance  est   portée  au  plus  haut 
degré   de  perfection  réalisable   peut-être. 
Les  religieuses  font  è  elles  seules  tout  le 
service.  Leur  patience,  Inur  douceur  avec 
les   malades  sont  angéliques,  et  le  respect 
des  aliénées  po.urles  sœurs  est  extrêmement 
remarquable.  C'est  IHnfluence  de  la  cornette^ 
nousdisait,  en  riant,  la  religieuse  è  laquelle 
est  plus  particulièrement  confié  le  soin  du 
quartier.  Ce  reajtecl  est  si   profond  que, 
lorsque  les  plus  furieuses  sentent   les  ap- 
proches de    leurs  accès,  elles   avertissent 
leur  vénérée  et  bien-aiuiée  gardienne  :«  Ne 
vous  approchez  pas,  ma  sœur,  dit  l'aliénée, 
je  pourrais  vous  faire  du  mal.  «Les  mêmes 
aliénées  sont  tellement  assouplies  par  la 
douceur  évangélique  qui  forme,  pour  ainsi 
dire,  leur  atmosphère,  qu'elles  vont  d'elles- 
mêmes  au-devant  des  douches,  dont  elles 
connaissent  Teificacité  pour  leur  rendre  le 
calme,  quand    la   fureur    menace  de    les 
envahir.  Un  fait  matériel  va  rendre  incon- 
testable la.puissance  d'action  des  religieuses, 
et  écarter  l'idée  que  l'observation  qui   pré- 
cède n'est  qu'une  nure  illusion    ou   une 
fiction.  On  a  inventé  depuis  longtemps  des 
iits  connus  sous  le  nom  de  boUien^  pour 
Recevoir  les  ordures  .des  gâteux.  On  trouve 
ces  lits  h  Riom  comme  ailleurs;  mais  on 
pourrait  s'en    passer    à    la    rigueur^   Los 
gAteuses  qui  se  couchent  è  sepi  heures  ont 
été  dressées  par  les  sœurs  à   se  relever 
è  dix  heures  du    soir  et  h  quatre   heu-, 
res    du     malin     pour    leurs    nécessités.' 
Elles  se  conforment  sans  murmure  à  cette 
coutume,  qu'on  aurait  pu  croire  exclusi- 
vement monacale.  Le  sentiment  de  la  pro- 
preté est  tellement  entré  dans  leur  esprit, 
gçftce-aux  précautions  prises,  que  la  salle 
des  gâteuses  est  la  plus  propre  du  quartier; 
que  celles-ci  en  ont  con:»cience  et  y  mettent, 
de  la  vanité. 

£n  lait  de  propreté ,  les  sœurs  joignent 
Texcmple  au  précepte;  elles  cirent  les 
salles  du  quartier  elles-mêuies,  comme 
elles  font  tout  le  reste  du  service.  La 
lecture  a  lieu  au  réfectoire  ;  Je  sjlencey  est 
complet.  Le  travail  consiste  uniquement  à 
raccommoder,  61er  et  tricoter.  On  ne  re- 
court à  la  cellule  que  temporairement,  de 
même  qu'on  ne  fait  que  rarement  usage  de 
la  camisole.  Il  n'y  a  dans  le  quartier  que 
6  cabanons.  Le  prix  de  la  pension  est  do 
3(90  francs. 

On  voit  que  si  nous  aifùas  repr.oché  au 
quartier  de  Riom  dea*avoif  pas  de  médecin 
spécial,  ce  n'est  pas  par  esprit  de  déni- 
grement. S'il  jouissait  de  cet  avantage,  il  ne 
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lui  manquerait  rien.  Noua  n'eplendoas  [>as 
dire  qu*un  médecin  d^aliénés  ne  doive  faire 
toujours  et  al>so!umeot  que  traiter  ces 
malades;  nous  entendons  qu'il  doit  Atre 
avant  tout  un  médecin  d*aliénés»  c*est-*k- 
dire  avoir  fait  des  études  particulières  ; 
avoir,  en  matière  d'aliénation»  son  eipé- 
rience  firopre.  Il  y  a»  en  France,  asseï  de 
champs  ouverts  à  la  science  et  à  la  pratique, 
pour  que  lo  vœu  que  nous  émettons  ne 
soit  pas  chimérique. 

Le  quartier  de  Riom  est  susceptible  de 
s'agraiidir.Tel  qu*il  est,  il  pourrait  recevoir 
100  malades  au  lieu  de  63.  Le  petit  nombre 
des  assistées  s'oppose  aux  cuissiflcations, 
et  certes,  la  |)romiscuité  de  tous  les  degrés 
et  de  toutes  les  formes  de  l'aliénation  est 
un  obstacle  h  la  guérison.  La  commission 
est  en  instance  k  fin  d'expropriation  de 
.8,000  mètres  de  terrain,  dont  I  acquisition 
lui  permetlra  de  multiplier  les  sections  et 
de  créer  plusieurs  préaux.  L'asile  privé  de 
Clermont  est  tenu  par  des  Saurs  de  Sainte^ 
Marie,  Il  existe  des  Frères  de  Saiute-Marie 
comme  des  Sœurs  de  ce  nom,  et  ils  sont 
soumis  aux  mêmes  règles.  Cet  ordre  ne 
«emonte  qu'à  1825.  L'aspect  de  la  Maison 
de  Sainte-Marie^  de  Clermont,  c'est  le  nom 

Îu'on  lit  au  fronton  de  la  porte,  est  tout  à 
lit  conventuel.  On  ne  parlée  la  portière 
qu'à  travers  une  grille.  Ou  dépose,  dans 
un  guichet  qui  a  la  forme  d*i»n  tour,  les 
objets  qu'on  veut  introduire  dans  l'intérieur. 
Les  Sœurs  d»  Sainte -Marie  desservent 
quatre  maisons.  Les  Frères  de  Sainte-Marie 
se  charg<Mit  du  traitement  des  aliénés 
hommes.  La  population  de  l'asile  de  Cler- 
mont s'élevait,  à  notre  passage,  à  145  per- 
sonnes, savoir  :  124  à  la  charge  du-dépar- 
tement  et  21  pensionnaires,  non  compris 
8  aliénés  hommes  en  dë|»6l  à  l'asile,  en 
attendant  leur  départ  pour  laCeliette.  Deux 
médecins  sont  chargés  du  service  de^la 
maison.  On  nous  a  assuré  qu'ils  le  visi- 
taient chaque  jour  plutôt  deux  fois  qu'une; 
mais  nous  douions  encore  qu'il  y  ait  un  ser- 
vice médical  organisé  comme  il  doit  l'être, 
en  Tabsence  d*uu  médecin  spécial.  Neuf 
aliénés  du  département  étaient  sortis  guéris 
depuis  le  i"  janvier;  ee  serait  une  propor- 
tion de  18  pour  l'année;  soit  un  cinquième 
et  un  sixième  de  guérisons  annuelles.  Les 
aliénés  ne  sont  pas  employés  à  d'autres 
travaux  que  ceux  du  service  comm*uu  de 
la  maison.  (1853.) 

L'asile  de  Saiut-Yon  (  Seine-Inf^f ieure  ) 
date  de  1825.  Voici  quels  furent  se$  an- 
técédents. Le  13  brumaire,  an  XI  (octobre 
1802],  le  premier  consul  mil  à  la  dispo- 
sition de  la  ville  de  Rouen  les  bAliments 
de  Tabbajo  de  Saint-Ouen,  dans  le  but 
d'y  établir  un  dé{:ôt  de  mendicité,  et  un 
atelier  d'instruction  pour  la  filature  et  la 
tissure,  dans  «lequel  seraient  reçus  gratuite- 
ment tous  les  entants  des  pauvres.  Les 
mendiants  n'^  furent  introduits  qu'en  1812. 
On  les  en  éloigna  en  1814,  puis,  pendant  les' 
eent  jours,  pour  convertir  les  bâtiments  en 
hûuital  militaire.  Le  dépôt  de  mendicité  fat 
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reconstitue  en  1818,  ^t  subsista  seulement 
jusqu'en  1821.  Dès  l'année  1820,  le  conseil 
général  de  la  Seine-inférieure  vota  sa  sup- 
pression et  son  affectation  à  un  asile  d  alié- 
nés. A  cette  époque  il  n'existait  en  France 
que  huit  maisons  de  ce  genre,  renferaiâi.t 
1222  aliénés.  La  ville  de  Rouen  61  nsit^^r 
ees  principaux  établissements.  HM.Despor- 
tes  et  Esquirol  se  transportèrent  dans  ceito 
ville  pour  éclairer  de  leur  expérience  IV- 
chitecte  chargé  des  constructions.  Le  mo- 
bilier de  l'ancien  dépôt  fut  affecté  h  Tasile. 
L'ouverture  de  l'établissement  eut  lieu  le  il 

I'uillet  1825,  par  l'introduction  de  27  a!;éiKs. 
\  avait  été  dolé,à  sa  naissance,  par  le  dépar- 
tement  d'une  somme  de  547,000  francs.  ^c•:J^ 
empruntons  ces  détails  et  tout  ce  qu'on  val:  ^ 
^ur  l'asile  de  Saint- Yon  à  la'  notice  puLiis 
en  commun  par  MM.  Debouteville  el  Pa^- 
chappe,  en  18i5.  L'asije  de  Saint-Yon  esuj 
premier  rang  des  asiles  d'aliénés  de  noi'' 
pays,  et  il  <ioit  sa  méminence  à  la  dirn- 
tion  médicale  de  M.  le  docteur  Parcliaf*. 
aujourd'hui  ins^iecleur-général  desaliéne>. 
nous  ne  pouvons  donc  puiser  à  uailltuit 
source. 

Il  est  divisé  en  deux  quartiers  princi- 
paux, formant  le  côté  des  hommes  et  cei 
des  femmes.  La  séparation  est  marquée  pr 
un  jardin  où  les  malades  ne  sont  [k;i> 
admis* 

L'espace  compris  entre  le  11  juillet  181 
et  le  de  31  décembre  1843  sert  de  chn- 
d'études  aux  auteurs  de  la  notice.  Il  a  t- 
reçu  dans  cet  intervalle  à  l'asile  (en  18  •' 
6  mois], 3,005 malades  des  deux  seiesy  l.o- 
hommes  et  l,i^6d  femmes.  Les  aliénés  a  il 
se  composent  :  des  malades,  pour  la  p\\ir* 
incurables,  transférés  en  1825  et  1826  u 
hospices  et  des  prisons  du  départeuieui.  : 
nombre  de  363,  dont  HA  hommes  el  1/ 
femmes  ;  des  malades  admis  du  11  jan^^^ 
18^  au  SI  décembre  1834,  au  nomb.e: 
958,  savoir  504  hommes  et  452   femiu  > 
enfin  de  cenx  reçus  defmis  le  1*'  jam  <- 
1835  iusau'au  31  décembre  1843,  au  ne 
bre  de  1,713,  dont  887  hommes  ei  b- 
femmes.  Il   était  nécessaire  de  distitig^ 
entre  ces  trois  catégories,  par  la  raison  •\\) 
les  études  de  M.  Parchappe  partent  de  c^.. 
donnée.  Avant  d'établir  ses  classiflcaiioii.N  ^ 
déQoit  les  divers  caractères  de  raliénaU'. 
mentale.  Il  la  partage  en  trois  grandes  c:..- 
ses:  LA  FouB,  l'imbécillité  C01ISéctT(\E  w. 
L^inioTiB.  La  folie,  maladie  accidentelle  su 
veut  curable,  ne  se  développe  guère  r'i  - 
rhomme  qu*au  sortir  de  l'adoleseencf?.  h  - 
altère  ,    affaiblit  ou  abolit'  rinlellign  ^ 
L'imbécillité  consécutive,   affaiblisseiut 
ou  abolition  de  riuteili'gence,  est  un  <i'  • 
de  l'usure  de  la  vie  (rhvsique),  ou  d'à 
maladie  accidentelle  de  i  encéphale.  Eli*'  ^ 
rapproche  quelquefois  de  ridiotie.  L'idi*  <^ 
proprement  dite  est  déûnie par  M^  Parcha;  i 
comme  une  maladie,  ou  plutôt  une  n.;.'^' 
mité  congéniale,  par  suite  de  Jaque/le  in- 
telligence   n*est   qu'im])arfaiteiuent  dv^^- 
loppéo  chez  l'homme.  L'auteur  subdi>.>^ 
ensuite  l'aliénation  en  folie  simple  ài^'^^^. 
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folit  fîmpie  ebroniqoo  et  folie  convulsiyet 
foiie  paral/Uaue  ei  folie  é|)llep(ique*  Il 
tabdivisûli  folie  simple  aiguë,  en  maniaque 
et  m^laneoiique.  Il  distingue  aussi  entre 
rimbécillilé  Unile  ei  celle  qu*il  nomme  pa- 

^rtdaot  la  période  de  1833  h  184^,  les 
é;iilep(iques ,  Iiors  le  cas  de  complication 
de  I  épilepsie  avec  la  folie,  ont  été  exclus  de 
i'iiile.  La  folU  simple  ou  compliquée  a 
dnnnédans  cette  période  1,652  sujets,  savoir 
850  bommes  et  803  femm&s  ;  fimbécilliié 
louleiueiit  13,  7  hommes  et  6  femmes^;  Ft- 
Jioiie  U,  savoir  30  hommes  et  18  femmes. 
L'isile  de  la  Sein^lnférieure,  aui  termes 
k  sa  fondation ,  ne  s*ouvre  en  général 
qti'aui  maladies  sur  lesquelles  la  science  a 
quelque  prise.  Cest  h  la  folie,  dit  H.  Par- 
ebppe,  que  la  société  doU  surtout  des  mai- 
$>m  de  traitement  et  de  refuge. 

On  fa  voir  dann  quelles  proportions  rela- 
iitessont  entrés  dans  Tasile  les  différentes 
wrtes  de  folies  toujours  dans  la  période  de 
laHSU.  FûUe  simple:  l,fcl2  ;  hommes, 
MJeiniiies»  740.  Folie  compliquée:  S&O; 
DoffliDes,  187  ;  femmes,  &3.  Folie  simple  m- 
ftt^:  1,118;  hommes,  526;  femmes,  592. 
hiïtîimple  chronique  ;  29i  ;  hommes,  137  ; 
tomes,  157.  Folie  maniaque  -  70i;  hom- 
Q<ei,  351  ;  femmes,  353.  FvUe  mélancolique  : 
Mi;  liommes,  175;  femmes,  239.  Folie 
tkmiqiu  :  294;  hommes,  137;  femmes» 
157.  Fûlie  eonvulêive  :  20;  hommes,  17; 
bmiDes,  3.  Folie  paralyiique:  152;  hommes, 
IfT;  fviDines,  35.  Folie  épUepiique  :-  68; 
k^ine5,  53*;  femmes,  15. 

A  partir  de  la  loi  de  1838  les  placements 
i^ffcz  sout  beaucoup  plus  nombreux.  En 
11  années,  de  1827  \  1837  il  n'est  admis  à 
&  I asile  gae  1520  aliénés,  donnant  une 
roorenoeue  138  lualades.  A  partir  de  Teié- 
fuiiOD  de  la  loi  de  1838  &  1843,  en  six  ans, 
il  en  est  admis  1,289,  c'est-à-dire  une 
Borenne  annuelle  do  215.  M.  Parcbappo 
^iblii  le  rapport  fort  intéressant  des  réci- 
'!ires  avec  les  admissions  de  1836  k  18&3. 
idniissions,  ISiO  i  savoir,  hommes,  795; 
femmes,  7^.  Récidives,  26<^  :  savoir,  hom- 
ine«,  116;  femmes;  1Î8.  On  voii  aue  les 
récidives  oui  été  plus  nombreuj&es  chez  les 
femmes  que  chez  les  hommes.  Le  nombre 
Jcs  guénsons  dans  la  période  antérieure  à 
iH35,  n*a  été  cousUté  que  pour  les  années 
IK»  el  183%.  Admissions,  265  :  hommes,  139, 
l'animes,  126.  Guérisons,72  :  hommes, 32, 
femmes,  VO.  Les  guérisoos  douneot  la  pro* 
(ortioo  de  271  sur  1,000.  Les  faits  de  giié- 
nson,  dans  la  période  1835  h  1843,  fournis- 
^at  les  résultats  que  voici  :  admissions, 
t»713  :  hommes ,  «87;  femmes,  826,  Guéri- 
es» 7i7  :  liommes»  37i^  ;  femgies,  373; 
8)iiU6  sur  1^000. 

Ces  guérisons  présentent  une  immense 
amélioration  dans  cette  seconde  période.tSi 
•oos  eousttltons  la  statistique  de  M.  Par- 
cliappe  par  nature  de  maladies,  nous  trou  vous 
que  la  folie  en  générai  a  donné ,  sur  1,652 
malades,  7M  guérisons;  la  folie  aiguë, 
w  1418. 648;  la  IMie  maniaque  y  st/r  704^ 


416;  la  folie  mélencolique,  sur  &14«  232;  la 
folie  chronique,  sur  29«,  seulement  66;  la 
folie  convulsive,  sur  20, 14.  il  n*ezi$te  pas 
de  femmes  dans  cette  catégorie.  La  folie 
paralytique,  sur  152,  8. 

H.  Parchappe  dresse  le  tableau  non  moins 
important  de  la  durée  du  traitement  dans 
la  période  do  1833  à  1843.  Sont  guéris  dans 
le  premier  mois  du  traitement  42 malades; 
soit  56  sur  1,000.  Pendant  le  premier  tri- 
mestre du  traitement,  313  malades;  soit 
419 sur  1,000.  Le  chiffre  des  femmes  guéries 
dans  ce  court  intervalle  est  moindre  que 
celui  des  hommes.  Le  nombre  des  malade3 

Îuéris  dans  le  deuxième  trimestre  est  do 
95;  soit  de  261  sur  1,000.  f^  nombre  des 
malades  guéris  neudanl  les  sii  premier^ 
mois  est  de  508;  soit  de  680  sur  1,000. 
Pendant  le  deuxième  semestre,  de  131;  soii 
de  175  sur  1,000.  Pendant  In  première  an^ 
née,  de  639;  soit  de  855  Pendant  la  seconde 
année,  de  54;  soit  de 72.  Pendant  les  deux 

Sremières  années,  il  est  de  693;  soit  de 
27.  Après  deux  aouée«,  de  54;  soit  de  73 
par  1,000 

La  principale  conséquence  à  tirer  lio  ces 
chiffres,  est  que  la  proportion  des  guérisons 

[>oor  les  malades  admis  avant  le  passage  de 
a  folie  à  rétat  chronique  a  été  de  580  sur 
1,060,  cVsi-à-dire  de  bien  plus  de  moitié. 
Les  chances  de  guérison,  en  ce  qui  dépend 
de  la  forme  de  la  maladie,  remarque  M.  Par^ 
cbappe,  vont  en  diminuant  dans  Tordis 
suivant  :  Forme  convulsive,  700  sur  1,000; 
maniaque,  590;  mélancolique,!^;  chro- 
nique, 224;  paralytique,  52.  Il  conslaie 
d*une  manière  génerefe  que  le  nombre  des  . 
guérisons  est  proportionnellement  plus  con- 
sidérable chez  les  hommes. 

Les  malades  sortis  sans  guérison  de  ra«- 
sile,  pendant  la  période  de  1835  à  1843,  s'é^ 
lèvent  à  269.  Parmi  ces  aliénés,  les  uns 
n'avaient  pas  subi  un  Iraiteineni  complet,, 
d'autres  étaient  considérés  comme  incura- 
bles; un  certain  nombre  avaient  éprouvé 
une  amélioration  assez  notable  pour  qu'on 
pût  les  i^onsidérer  conrae  sur  le  point  de 

fuérir.  Le  nombre  des  malades  anpartanant 
cette  catégorie  s'est  élevé  i  44  pour  lee 
deux  sexes,  27  hommes,  17  femmes.  La 
moyenne  des  décès  a  llotté,  de  1825  à  1843, 
de 35  à  103  sur  1,000.  Lapropurlion  moyenne 
de  1827  à  1843  (eu  17  années)  a  été  de  765 
sur  1,000,  de  91  chez  les  liommes  et  de  60 
seulement  chez  les  femmes.  Elle  donne  le 
chiffre  de  229  décès  dans  la  foiie  chronique* 
descend  à  65  dans  la  folie  maniàu^ue,  a  28 
dans  la  folie  mélancolique,,  à  21  dans  la 
folie  épileplique,  à  2  dans  la  folia  convul- 
sive. Elle  monte  plus  haut  ea  hiver  qu'en 
été.  Les  causes  les  plus  fréquentes  de  mort 
sont  les  congestions  cérébrales,  donnant 
220  pour  1,000  dana  la  période  de  1835  à  1843. 
Nous  allons  maintenant  recueillir  les  prin- 
cipales données  de  la  notice  sur  Saint-Yon, 
au  point  de  vue  doctrinal.  M.  Parchappe  y 
résume  les  idées  qu'il  avait  publiées  sur  Ica 
causes  de  l'aliénation  mentale,  et  y  conclut, 
à  la  ttédominance  des  caueeimorala  dant  ioi 
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ginfmtian  de  la  folie.  Il  établit  une  distinc- 
tion entre  les  prédispositions  k  la  folie  et 
les  cause»  proprement  dites.  Les  prédispo- 
sitions sont.râgOy  le  sexe,  les  saisons,  Tétat 
civil  9  Thérédité,  les  professions,  Pbabita- 
tipn,  la  culture  intellectuelle^  enGn  le  climat 
ci  la  constitolîon  sociale. 

Les  prédispositions  particulières  sont,  dit 
H.  Parchappe,  très -nombreuses,  très -fa- 
riéds,  très-difiiciles  à  constater»  et  échap- 
pent aux  études  statistiques.  Les  prédispo- 
sitions générales,  au  contraire,  ne  peuvent 
être  étudiées,  dans  leur  influence  sur  la  pro- 
duction de  la  folie,  qu'à  l'aide  de  la  méthode 
numérique.  L'Age  compris  entre  30  et  39 
ans  fournit  le  plus  grand  nombre  de  cas 
ii'aliénntion. 

Contrairement  h  Topinion  comrpune,  que 
le  sexe  féminin  domine  dans  les  maisons 
d'aliénés,  les  faits  recueillis  à  Siiint-Yon 
donnent  525  hommes  et  seulement  475 fem- 
mes sur  1,000.  La  forme  paralytique  est 
beaucoup  plus  fréquente  chez  les  hommes 
que  chez  les  femmes.  De  1835  e  1843,  on 
trouve,  hommes,  117;  femmes,  85. 

La  statistique  a  établi  sur  un  grand  nom- 
bre de  faits  la  vérité  de  cette  loi  :  que  la 
fréquence  de  la  folie  est,  dans  nos  climats , 
en  raison  directe  de  la  température  atmos- 
phérique. Les  saisons  chaudes  constituent 
une  prédisposition  è  la  folie.  Pendant  les 
.six  mois  les  plus  chauds,  la  proportion  des 
aliénés  est  de  542  sur  1,000,  et  seulement  de 
458  sur  1,000  pendant  les  six  mois  les  plus 
froids.  L'influence  des  saisons  se  fait  sentir 
p}u8  particulièrement  dans  la  folie  aiguë  et 
la  folie  paralytique. 

San^  arriver  è  établir  la  prédisposition  ré- 
sultant de  l'état  civil,  M.  Parchappe  divise 
la  population  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  en  Sexe  masculin  et  sexe  féminin. 
Le  sexe  masculin  s'élève  è  358,337  habi- 
tants, ainsi  décomposés  :  garçons,  199,265; 
hommes  mariés,  143,790;  veufs,  15,282.  Le 
sexe  féminin  (tonne  le  chiffre  de  379,164, 
il'où  il  suit  ^ue  le  sexe  féminin  dépasse  le 
sexe  masculin  en  nombre  dans  la  proportion 
considérable  de  20,827. 

Les  malades  admis  è  l'asile  de  Saint-Yon, 
(h  1825  à  1843,  autant  qu'on  a  pu  le  cons- 
tater, donnent,  pour  le  sexe  masculin  :  gar- 
çons, 403;  hommes  mariés,  506:  veufs,  34; 
total  :  943;  soit  136  sur  1,000.  Pour  le  sexe 
féminin:  fliles,  538;  femmes  mariées,  529; 
veuves,  150;  total  :  1,212;  soit  124  sur  1,000. 
La  part  de  l'hérédité  dans  l'aliénation  est 
diflicile  à  calculer,  et  cela  tient  surtout  au 
silence  intéressé  des  familles.  1370  obser- 
vations ont  abouti,  dans  la  Seine-Inférieu- 
re, k  la  proportion  de  150  prédispositions 
héréditaires  sur  1,000  dans  les  deux  sexes, 
pour  l'aliénation  en  général,  et  pour  la  folie 
en  particulier,  le  chiffre  à  peu  près  pareil 
de  149  sur  1,000. 

Les  professions  ont  donné  le  résultat  sui- 
vant :  culte,  droit,  médecine,  belles-lettres 
et  employés,  i53  (dont  10  femmes),  soit  79 
sur  1,000;  renliçrs  et  propriétaires  110,  soit 


57;  miliiaires  et  marins,  9t,  soii  tô;  ar- 
tistes, 11,  soit  6;  négociants  et  commorç.Miit, 
41,  soit  21  ;  marchands  en  détnil^  123,  .s(>;i 
63;  artisans,  688,  soit  355;  laboureurs  ei 
jardiniers,  117,  soit  60;  journaliers,  1%, 
soit  101;  domestiques,  104,  suit5'«;  ms 
profession,  302,  soit  156.  Les  observaiiuni 
portent  sur  1,939  aliénés. 

L'influence  de  l'habitation  oo  résidi^nco 
est  remarquable.  Le  nombre  des  aliéné^ 
existe  en  raison  directe  de  la  plus  grâi  jr 
étendue  des  centres  do  population,  b  vr 
de  Rouen ,  sur  une  population  de  %M 
habitants,  donne,  è  Saint-Yon  9G5  aliènes. 
soit  10-05  sur  1,000.  Le  Havre,  avec  uie 

S>opulation  de  27,254  habitants,  106,  so; 
1-90  sur  1,000.  Elbeuf,   avec  14.000  baL  • 
tants,    53,  soit  3-6i  sur  1,000.  Diepi  o  f^^ 
donne  un  peu  plus  que  te  Havre  avec  un-^ 
populatitm  moindre.  Les  quatre  grands a'[h 
très  Rouen,  le   Havre,  Dieppe  et  Elbtui 
pour  une  population  de  154,245  habiicirs 
donnent  1,203  aliénés,  7-79  sur  100  L- 
villes  renfermant  de  3  à  10,000  liabiianN, 
avec  une  |)opulation  inférieure  seuieiik  :'. 
d'un  tiers,  ne  produisent  que  358  alit:-.^ 
soit  2-52  sur    1,000.  Mais  où  la  didéu:  > 
•éclate,  c'est  entre  le  nombre  des  aliv:i^ 
des  c|uatre  plus  grands  centres  cooipart' 
celui  des  aliénés  des  communes  reniern  a: 
moins  de  3,000  habitants,  dont  la  populai  ^. 
est  de  480,881  habitants,  et  qui  n'erivnit: 
à  Saint- Yon  que  685  aliénés,  soit  142  5i 
1,000.  M.  Parchappe  est,  sans  doute,  en  <ii. 
de  ranger  la  résidence  dans  les  grands  •  t^n 
très  parmi  les  prédispositions  à  riilicij  't: 
mentale;  mais  il  faut  tenir  compte  cep  !<• 
dont  de  l'habitude  où  l'on  est  de  séijutM 
tes  aliénés  dans  les  villes   par  mcirure  j. 
police,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  cr - 
pagnes.  La  mesure  de  police,  on  le  e  :: 
prend,  est  d'autant  plus  rigoureuse  (ii)*'  > 
ville   est  |ilus   importante.  Gela   exi*!  i: 
pourquoi  le  nombre  des  aliénés  esl  {• 
considérable  relativement    à   Roueu  <i^ 
£lbeuf;  et  l'on  trouverait,  (lar  la  njênit  - 
son,  qu'il    est  moins  grand  è  Rouen  q^ 
Paris,  sur  qui  pèse,  en  outre,  comme  on 
vu,  un  nombre  consid'érable  d'aliénés  i-^ 
autres  départements,  déposés  intenlionn  > 
lement  sur  la  voie  publique.  Ces  raiv  r 
enlèvent  à  la  prédisposition,  tirée  de  Tln^ 
tation,  une  partie  quelconque  de  sa  vaIou 
En  parlant  de  la  culture  intellectude;- 

individus  frappés  d'aliénation,  M.  Pareil^ 
a  obtenu  à  Saint-Ton  les  chiffres  qui  suivi"!. 

Nombre  des  malades  sachant  lire  et  éon: 
271  :  hommes,  142;  femmes,  129;  $acl) 
seulement  tire,  91  :  hommes,  St;feiu)'i>^ 
70.  Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  201;  honi:'> 
97,  femmes  104.  Parlant  du  climat  et  d^' 
conslitiition sociale,  M.  Parchappe  obser^. 
qu'il  existe  certaines  i:Oiitrées  ou  Tidii- 
est  en  quel(|ue  sorte  endémique. Mais,)» 
constater  en  grand  l'intloenco  de  ces  u^k^ 
choses,  le  climat  et  la  constitution,  il  fau  Jr.)  : 
avoir  sous  les  yeux  de  nombreuses  sMH"' 
ques.qui  manquent.  L'auteur  de  la  non^'^'- 
pouvait  que  notjs  donner  le  chiffre  de^  a  i> 
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nén  do  la  Seine-Inférieure  car  rapport  k  la 

rpalatioo  ;  c'est  ce  qu'il  fait.  1(  est  <le  t  à 
sur  1,000  habitants.  Nous  comparerons 
plus  juin  ce  résultat  h  celui  d'autres  statis* 
doues. 

II.  Parchappe  passe  h  l'étude  des  causes 
prupremenl  dites  de  l'aliénation.  11  les  classe 
en  cûëtii  déiirminanie$  et  en  couiea  euen^ 
tMle$,  Les  premières  sont,  entre  autres.  Ta- 
mour contrarié»   la  frayeur,  l'abus  des  li- 
qoettrs  alcooliques  ;  les  secondes,  les  alléra- 
tiofls  organiques  et  Tatrophie  sénîle  du 
certeaii,  ou  les  défectuosités  d'organisation 
cérébrale.  Il  range  parmi  lea  causes  déter* 
ujininles  certaines  conditions  liées   h  la 
maiidie.  Ses  classifications  empêchent  de 
coiDfDetlre  les  confusions  et.les  erreurs  dans 
lesquelles  sont  tombés  certains  stalisliciens. 
Elles  |K>rtent  eiclusivement  sur  la  folie, 
c'est-à-dire  sur  les  faits  de  l'aliénation  men- 
tiie  guérfssable.  La  première  classe  coin* 
rend  les  causes  morales,  la  seconde  cel- 
les qai  dérivent  de  l'abus  de  nos  facultés; 
il  troisième,  celles  qui  consistent  dans  l'état 
morbide  des  organes  ;  la  quatrième,  les  cau- 
ses eiternes  qui,  physiquement*  chimique- 
meflt  ou  physiologiquement,  troublent  les 
fonctions  cérébrales  et  déterminent  la  folie. 
Les  causes  morales  partent  de  ces  influen- 
ces: religion,  amour,  famille,  affections, 
fortune,  réputation,  intérêts  de  conserra- 
tiOD,  patrie.  Les  abus  des  facultés  se  subdi- 
ment  eu  excès  intellectuels  et  excès  sen- 
suels. Il  existe  des  états  morbides  particu- 
iirrs  à  un  sexe  ;  d'autres  qui  sont  communs 
irbomine  et  à  \»  fuiume.  Les  observations 
out(K>rté  sur  lyiHO  malades.  Le  nombre  des. 
cas  dans  lesquels  la  cause  déierminanïe  eat 
Oeoit.urée  inconnue  a  été  de  3M.  Le  nom* 
i»n  des  cas  de  folie  épileptique,  d'imbécillité 
eUidiotie  a  été  de  129.  Restent  895  cas, 
uoDs  lesquels  la  cause  de  la  folie,  jugée 
^ttéris^^btef  a  été  observée  et  constiitée. 
tonsidérés  en  masse,  ces  895  cas  ont  donné 
Icicbiffres  qui  suivent  :  causes  morales, 
601;  hommes,  248;  femmes,  353.  Excès  in- 
tfciltcluets  ei  sexuels  :  212;  hommes,  ItiO; 
(eiaiDes52.  Causes  or^suiques  :  72;  hotu- 
nes,  16  ;  lemmes,  56.  Causes  exterues  :  10; 
bommes,  9;  femmes,  i.  Les  causes  déter- 
mioantes  se  classent,  pour  la  fréquence  re- 
Ifttiîe,  dans  l'ordre  suivant  :  Excès  sensuels 
cbe£  les  deux  sexes,  204  sur  985  malades, 
M1228  sur  1,000;  famille  et  alfections,  202, 
soil  ^;  rurtu  le,  159,  soit  178  sur  1000; 
cotiserfatiod,  81,  soit  91  ;  amour,  78,  soit 
K;  religion,  46,  soit  51  ;  causes  organiques 
l^ropres  à  ta  femme,  45,  soit  50;  réputation, 
^iSOil  31;  causes  organiques  non  céré- 
brales, 18,  soit  20;  causes  externes,  10,  soit 
11;  causes  organiques  cérébrales,  9,  soit 
10;  excès  intellectuels,  8»  soit  9  :  patrie,  7, 
Mil  8.  Les  cas,divisés  entre  les  deux  sexes, 
l'itxlui^eai  les  ri&suttats   que  voici  :  chez 
I  tioume  :  Excès  sensuels,  153  sur  433,  soit 
^sur  1,000;  fortune,  91,  soit  210:  famille 
f t  atfectiuas,   63,   soit  146;  conservation, 
^>  soit  83;  amour,  23,  ^oit  53;  religion, 
lô,  soit  3o;  réputation,  15,  soit  35;  caaies 


organiques  non  cérébrales,  9^  soit  21  ;  cau- 
ses externes,  9,  soit  SH  ;  excès  inteHectuels, 
7,  soit  16;  causes  organiques  cérébrales,  T, 
soit  16;  patrie.  S,  soit  11.  Chez  la  femme  : 
famille  et  affections,  139  sur  462,  soit  303 
sur  1,000  ;  fortune,  68,  soit  147;  amuur,  55» 
soit  119:  excès  sensuels,  51,  soit  110;  con- 
servation, 45,  soit  98;  causes  organiques 
Sropres  è  ta  femme,  45,  soit  98  ;  religioo, 
1,  soit  67;  réputation,  13,  soit  29;  causes 
organiques  non  cérébrales,  9,  soit  20;  cau- 
ses orgc'niqnes  cérébrales,  2,  soit  4:  pa- 
trie, 2^  soit  k;  causes  externes,  1,  soit  0,5.;. 
excès  intellectuels,  1,  soit  0,5% 

Les  causes  les  plus  fréquentes  de  la  folie 
pour  les  hommes  sont  les  abus  des  boisson» 
alcooliques,  pour  les  femmes  les  chagrina- 
domestiques.  Ce  sont  encore  les  abus  desli- 
?|ueurs  alcooliques, si ronrapprocheleschif- 
res,iiui  s'appliquent  aux  deux  sexes.  Il  est 
de  164  aliénés  sur  895,  ou  do  182  sur  1,000. 
Les  revers  de  fortune  donnent  lAl  aliénés 
sur  1,000,  les  chagrins  domestiques  123,  les 
suites  de  couches  37  sur  1,000,  la  jalousie 
28,  la  colère  23. 

La  /err/ie  maniaque  se  produit  pour  tame$ 
morales  dans  la  proportion  de  648  sur  1,000| 
\a  forme  mélancolique  dans  la  proportion  de 
796  pour  1,000,  aussi  pour  eaisses  morale$r. 
la  forme  paralytique^  toujours  pour  causes 
morales^  dans  la  proportion  de  500  tfur  1,000. 
Les  causes  morales  sont  les  causes  les  plus 
Iréquentes  de  la  folie,  et  cette  influence 
des  causes  morales  est  encore  plus  active 
dans  le  sexe  féminin  que  dans  I  autre,  fille 
se  manifeste  à  son  plus  haut  degré  dans  la 
forme  mélancolique  de  la  folie:  elle  est  eu* 
Gore  très-prononcée  dans  la  forme  maniaque; 
elle  s*efface  dans  la  forme  paralytique.  Les. 
catégories  de  causes  se  classent  d'après  l'or- 
dre de  fréquence  ainsi  qu'il  suit;  chei 
rhomme  :  excès  sensuels,  fortune,  famille; 
chez  la  femme  :  famille,  fortune,  amour. 

La  nature  humaine  se  retrouve  dans  la 
folie,  d^ajirès  les  tableaux  de  M.  Parchappe, 
telle  que  Dieu  et  Thomme  font  faite. 

Nous  n*avons  dû  nous  attacher  qiraux 
résultats  les  plus  saillants  de  la  notice  Saint-^ 
Ton.  Avant  de  passer  h  la  seconde  partie 
de  cette  notice,  celle  qui  nous  fera  connat* 
tre  Torganisalion  et  la  discipline  de  Tasile» 
nous  suivrons  M.  Parchaf>pe  dans  ses  re- 
cherches iVanalomie  pathologique.  C'est  le 
chemin  du  pays  d'utopie  en  matière  d'a- 
liénation. M..  Parchappe  se  gardera  bien 
d*y  entrer.  11  indique,,  dans  sa  notice,  ùs 
résultats  les  plus  généraux  et  les  con- 
clusions principales  de  ses  théories.  Il  dé- 
nombre par  chiflres  les  altérations  céré- 
brales constatées  après  la  mort  chez  313 
malades  des  deux  sexes  atteints  de  folie. 
Ces  faits  appartiennent  trop  particulièrement 
h  la  partie  technique  de  la  science  pour  que 
nous  les  relations  ici  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  conclusions  de  M.  Parchappe. 
Voici  ces  conclusions  : 

Presque  constamment  on  trouve  des  ak 
tératious  pathologiques  dans  le  cerveau  dea 
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r(S(.;UlHiD<^"^fl3*<KW  fr.  ^janliir,  2,489  rr. 
^7ronU;  nienaes  dépenses,  575  fr.;  rétri- 
M'oo  aux  aliénés  travoilleurs  ;  71,155  fr. 
30  eant.;  dépenses  imprévues,    H23   fr. 
iOeffit;  fruits  et  légumes  des  jardins  do 
Tasiie  cnnsoinmés  en  nature  6,251  fr.  51  c. 
Iji  moyenne  annuelle  de  la  dépense  d'un 
aimé  est  de  461.fr.  51   cent.,  sojt  1  fr. 
iTi  cent*  par  jour.  Le  personnel  est  coin- 
posé,  «0  18U,  comme  suit  :  Service  mé^ 
Acfl/:uo  médecin  en  chef;  quatre  inter^ 
Des  en  ué<l(*cine.  Sertice   adminiitraiif  : 
oa  Â'redeur,  deux  commis,  deux  expé- 
ditioDDaires  altaciiés  au  bureau  de  direc- 
tion; uo  économe,  un  sous-économe,  trois 
empioyés  à  l'économat,  un  receveur,  un 
lumôoier.  Prépaies  et  gens  de  service  :  un 
iofiroiier  iiuijor, seize  îiifiirtnicrs,  trenle-cin^ 
religieuses,  deux  portiers,  deux  cuisiniers, 
BOjardinier,unct]auireur  delà  pompe  à  feu. 
ks  intiriuiers  couchent  près  des  malades  et 
d.}5s  leurs  dortoirs,  pour  la  surveillance  de 
taouit;  ils  font  è  tour  de  rôle  le  service  de 
ginJe à  Initirmerie.  Deux  iufinniers  sont 
tniu\o}'és  à  surveiller  cinquante  à  soixante 
lualades  travaillant  au   terrassement  et  au 
jardinage;  douze  soignent  spécialement  les 
aiit^nés dans  divers  emplois;  une  soaur  est 
eoiplu}'éi*àia  piiannhcie,  une  aux  bains,  une 
à  la  cuisine  générale,  une  A  la  cuisine  de 
lic'mimunauté,  trois  4  la  buanderie,  dont 
le  traiaiJ  est  cbullé  aux  aliénés  ;  trois  sont 
eiK|>lojées   à  la   lingeriet  trois  sont  pré- 
posées aux  ateliers  de  couture  des  femmes 
liiéuées,  vingt-deux  soignent   les  aliénés 
ilaus  difers  emplois,  peux  cent  soixante- 
l'ialiéiiés  bomuies,  sont  soignés  par  douze 
in&rmiers,  ce  qui  donne  un   infirmier  par 
rtogl-ciuq  aliénés;  vingt-deux  sœurs  soi- 
pteul  trois    cent    soixante-deux    aliénés 
ieffiffles ,  ce   qui  donne    une  sœur  pour 
(«ûe  aliénées.  La  notice  évalue  la  dépense 
luue  religieuse  &  600  fr.  ;  celle  d'un  intir^ 
ttier  è  700  fr.  ;  ce  qui  |>orte  les  frais  du 
mice,  pour  un  homme,  4  31  fr.  11  cent., 
1  t^ur  une  femme»  4  36  fr.  57  cent. 
Nous  nous  sommes  réservé  de  parler  en 
lernierlieudtt  traitement  médical.  La  part 
b  la  médecine  moderne,  dans  le  traitement 
ts  Aliénés,  oliserve  la  notice,  est  d*avoir 
vganisé  au  système  de  traitement  moral 
^oéral  de  la  folie.  G*est  la  gloire  de  notre 
(lOque  d'avoir   fait  tourner  au  profit  deâ 
taiheureux  privés  de  raison,  les  mesures 
t^s  que  la  société  s'était  vue  forcée  do 
rvodre  contre  eux. L'organisation  du  l'asile 
u  uu  premier  moyen  de  traitement  uio- 
li  dont  riufluence  se   traduit  quelque- 
^1»  par  une  guérison  presque  ijnmédiate. 
^  habitudes  d*ordre,  de  régularité,  de 
ropraié,   de    soumission,   de  sobriété, 
HOies    aux    conditions    favorables    d'un 
.^oie  aUmeulaire,  et   d'une  habitation 
i<ui>res,  ceostitueul  d^  de   grands   et 
iKctces   moyens  de  traitement.  Les  se* 
>urs  de  la  religion,  ce  sont  les  auteurs 
e  la  notioa  qui  fiarlent^  sont  d'uoe  utilité 
I  d'uoe  iraportaiice  inoon testa  blés.  Adou- 
ittemeat  éts  peines,  satisfaction  du  t-œur. 


occupation  de  Tesprit,  moralisation,  toî14 
eu  qu'on  en  peut  attendre  même  pour  des 
aliénés.  La  prière  du  matin  et  du  soir  est 
faite  dans  les  diverses  sections.  Des  livres  . 
choisis  de  piété  font  partie  de  ceux  qu'on 
mi't  entre  les  mains  des  malades;  des 
chants  religieux  entrent  pour  moitié  dans 
Its  oiercices  musicaux.  Les -malades  sui- 
vent, dans  l'église  de  Tasile,  les  offices  des 
dimanches  et  des  jours  de  fêtes.  Chacun 
comprend  tout  ce  qu'on  peut  attendre  de 
la  piété  des  sœurs  et  du  zèle  de  l'aumônier 
|iour  féconder  l'emi^oi  des  moyens  reli- 
gieux dans  l'intérêt  des  aliénés.  Dès  la 
création  de  laçile  on  employa  ceux-ci  4 
divers  travaux.  On  craignait  d^aborddo 
placer  dans  leurs  mains  des  instruments 
de  travail  dont  ils  pourraient  abuser.  Ce  ne 
fut  qu'en  1830  que  l'on  appliqua  les  hom- 
mes au  jardinage  et  que  I  on  confia  le  blan- 
chissage aux  femmes.  Dn  arrêté  de  préfec- 
ture, du  23  mars  1830,  leur  attribua  10  cent, 
par  jour,  4  titre  de  gratification.  Les  tra- 
vaux, en  captivant  Taltention  des. aliénés, 
en  exerçant  leurs  forces  musculaires,  les 
arrachent  4  l'obsession  lies  idtes  fixes.  Le 
sommeil  est  la  conséquence  de  l'exercice 
du  corps.  Le  travail  bannit  les  vices  hon- 
teux que  produit  le  désœuvrement  dans 
les  grandes  réunions  d'hommes.  Il  main- 
tient les  habitudes  d'ordre  et  de  soumis- 
sion, et  produit  ce  calme  qui  frappe  au- 
jourd'hui dans  les  maisons  «l'aliénés.  L'an- 
née 1843  donne,  pour  les  indigents  seule* 
nient,  16»593  journées  de  jardinage  ;  2,178 
journées  de  serrurerie  et  de  menuiserie; 
1,754  Journées  de  sciase  de  bois  ;  229  jour- 
nées de  travaux  d'habillement  et  10,331 
journées  de  travaux  divers.  Nous  ne  par- 
lons que  des  hommes  ;  le  total  du  travail, 
tant  (>our  tes  femmes  que  pour  les  hommes, 
donne  le  cbitTre  de  71,353  journées,  ce  oui 
équivaut  4  312  journées  par  1,000  pour  les 
deux  sexes.  En  1840,  qoeiaues  femmes  ont 
été  employées  au  cardage  a  la  main  de  la 
laine  des  matelas  de  l'établissemenL  Un 
nouveau  terrain  de  culture  a  été  ajouté  4 
l'asile  l'année  suivante.  On  a  commencé, 
cette  même  année,  4  faire  fabriquer  des 
cbapeauxde  paille  et  des  paillasses  par  quel- 
ques hommes.  Les  jardins  ont  été  encore 
agrandis  en  1842. 

Les  soins  du  ménage  et  de  propreté  ,  les 
lits  è  faire,  les<lortoirs  et  les  réfectoires  4  fa- 
ver  et  l^alayer,  la  vaisselle  4  nettoyer,  récurer, 
fournissent  quelquefois  les  moyens  d'utiliser, 
sous  la  direction  des  gens  de  services  ,  des 
aliénés  qui  seraient  peu  aptes  4  d'autres 
travaux.  Tout  le  linge  de  l'établissement 
est  blanchi  par  les  malades  du  sexe  féminin. 

Les  journées  de  travaihdénombrées  pi  is 
haut  se  rapportent  uniquement  aux  tra- 
vaux rémunérés  par  uu  salaire,  et  pour 
celui  des  pensionnaires  qui  s'adonnent  4 
des  ouvrages  manuels.  Le  terme  moyen, 
pour  Tannée  1843,  a  été  de  276  travailleurs 
sur  une  population  moyenne  de 825  aliénés. 
La  proportion  des  travailleurs  çux  malades 
est  d'un  peu  plus  de  3  aur7|  soit  de  441  sur 
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ieatioDS  froides  réass^ssenl  mieux  dans 
afuiie  maniaque.  Les  bains  d*affusion  sont 
mioui  ulîles  dans  la  fulie  mélancolique, 
ieséraeualinns  sanguines  sont  sotirent  très- 
propres  i  calmer  les  excès  d'agitation  qui 
se  rencoiUrenl  dans  la  folie  aiguë  et  la  folie 
rhroniqae.  H.  Parcliappe  nie  qu'elles  aient 
rinconvénient  de  favoriser  le  passage^  la  dé- 
mence. Il  est  fort  rare^suirant  lui,  quel'abs*- 
liiiencesoil  utile;  elle  entretient  l'excitation 
nerveuse  et  (imène  l'épuisement.  Vemploi 
i'IportnnJes  purgatifs,  des  calmants  et  des 
f'iutoiri'S  est  d'une  grande  ressource.  L'an- 
leurdela  notice concluten  préconisant  le  trai- 
ii'meDt  moral  général,  comm**  complément 
t  uissanldu  traitement  médical.Les  asiles  dV 
liéo<^s  ne  sont  donc  pas,  comme  les  hdpl- 
lâui,un  moyen  de  remédier  kTimpuissance 
de  éecnarir  les  malades  h  domicile  ;  ils  son?, 
l«our  tons  les  aliénés,  un  moyen  decuralion 
Irès-préférable  au  traitement  à  domicile. 

V.  Fronce  du  Nord.  —  En  longeant  lé  nord, 
nouslrouTons  sur  la  longueur  .du  littoral  de 
iâ  Manche,  le  Bon-Patietar  de  Caen,  le  Bon 
Sauteur  de  Saint-L6  ;  l'asile  départemental 
d'Aiencon;  en  remontant  b  l'est,  le  quartier 
<lr$ aliénés  d^Evreux,  et  tout  è  fait  au  nord 
idsile  public  des  femmes  de  Lille.  La  popula- 
1  ondes  aliénés  du  l?on-5aiiveur  de  Caen  est 
de692  individus,  dont  350appartit'nnent  au 
détiarleraont  du  Calvados.  La  fondation  de 
cetisile  privé  remonte  à  l'année  1816.  Elle 
^slduo  surtout  h  M.  l'abbé  Jamet,  qui  fut 
Mn  premier  directeur.  Le  nombre  des  fem- 
mes nçues  dans  l'asile  l'emporte  sur  celui 
«es  hommes;  mais  le  mouvement  (c'est-à- 
dire  les  entVées  et  les  sorties)  est  plus  grand 
fhei  CCS  derniers  que  parmi  les- femmes. 
L'nro]$nerie  étant  une  des  causes  de  l'alié- 
Ritioiu  la  prompte  guérison  est  suivie  sou- 
'ent  de  la   prompte  récidive.  On  compte 
SO  prêtres  parmi  les  aliénés  hommes.  On 
«tiribue  leur  état  h   l'excès  du  travail  et 
•ui  soins  du  ministère.  Les  prix  de  pension 
[xsrcourent  Téchelle  ascendante  de  350  h  %  3, 
•  t't  même  6,000  francs,  quand  l'aliéné  a 
piuHeors  domestiques.  Le  nombre  des  allé- 
Ttés  détenus  en  cellules    est  de  24  pour 
'ci  hommes  comme  pour  les  femmes.  Sur 
le  nombre  de  près  de  700  aliénés,  50  à  60 
seulement  sont  soumis  è  un  traitement.  On 
tt>n  compté  que  30  auxquels  soit  appliqué  le 
remède  du  travail.  Le  plus  grand  nombre, 
inatigQ  dans  des  réfectoires  communs,  quel-  ' 
lue^-uns  dînent  par  groupes  de  quatre  è 
*in«|  aliénés,  réunis  par  analogies  de  natu- 
res, d*âges,  de  conditions  et  surtout  de  for- 
"ne.  80  religieuses  gèrent  \eBon  Paiieur, 
t'Jos  la  direction  d*Ln   ecclésiastique.  La 
^\son  religieuse  compte  de  30  à  hO  no- 
'if^es.  Le  quartier  des  nommes  est  desservi 
>y  M  employés  du  sexe  masculin.  L'éta- 
>iiss«ment  sufDt  è  ses  besoins.  L'énorme 
i^apilal  que  nécessitait  la  fondation  (quoi- 
iQeiie  ait  reçu  beaucoup  d'accroissements 
^oecessifs)  a  été  avancé  par  le  départe- 
tDent,auquel  ont  été  fort  exactement  rem- 
^juriéesses  avances,  La  maison  d'aliénés 
^^l  réunie  à  uu  institut  de  sourds- muets 


sous  ]•*  nom  commun  de  Bon^PaHmr. 
On  a  le  projet  de  donner  de  l'extension 
au  Bon-Sauveur  de  Saint-Ld^  sous  le*  rap- 
port du  service  des  aliénés.  On  n'y  reçdft 
aujourd'hui  quje  des  femmes,  on  y  admet* 
Irait  dans  la  suite  les  aliénés  hommes.  Le 
traitement  de  l'aliénation  est  è  peu-près 
nul  dans  l'élablis.^ement.  On  le  créerait,  en 
y  attachant  un  médecin  spécial  d'aliénés. 
On  n'arriverait  pas  à  ce  résultat,  sans  solH* 
citer  des  subventions  de  la  commune  et  du 
département ,  sans  frapper  è  la  porte  du 
budget  de  l*Eiat.Nous  ne  pe'^sons  pas  qu'il 
soit  nécessaire  d'encourager  le  développe- 
ment dedeux  asiles  agissant  en  concurrence, 
dans  le  département  de  la  Manche.  Un  bon 
asile  unique  serait  bien  préférable;  or,  cet 
asile  est  bien  près  ,d>xistor  è  Pontorson. 
C'est  de  ce  côté  que  le  département  doit 
porter  toute  sa  sollicitude.  {Voir  ci-apri$^ 
n.  8.) 

Nous  croyons  .qu'il  serait  k  propos  qu'au 
lieu  de  s'étendre  dans  le  sens  du  service 
des  aliénés,  le  Bon-Sauveur  de  Saint-I^  se 
consacrât  k  quelque  service  hospitalier, 
insufTisamment  pourvu  d*établissements 
parmi  nous;  à  celui  des  sourds-muets  ou  des 
aveugles,  par  exemple.  Il  est  très-vrai  que 
le  J7on  Sauveur  loge  un  asaez  bon  nombre 
d'aliénées  fenmies;  mais  autre  chose  est 
de  recevoir  des  aliénés,  autre  chose  de 
les  traiter  pour  arriver  à  en  guérir  le  p!  js 
possible.  Si  toui  est  disposé  dans  la  maison 
pour  leur  habitation,  tout  y  reste  à  faire 
pour  leur  médication.  La  preuve  que  l'exis- 
tence du  Bon-Sauveur  peut  se  concevoir 
sans  aliénés,  c'est  ^ue  la  maison  existe  de- 
puis 130  ans,  et  qu  il  n'y  a  pas  plus  de  20 
ans  qu'on  y  reçoit  de  cette  sorte  de  malades. 
Les  lié  aliénés  du  sexe  féminin  que  ren- 
ferme la  maison  proviennent  de  la  Manche, 
de  la  Seine  et  de  la  Loire-Inrérieure.  Le 
prix  de  pension  est,  |)Our  les  aliénés  du  dé- 
partement, de  350  francs,  et  de  bOO  francs 
pour  ceux  de  Paris.  Des  pensionnaires  pla- 
cées parles  familles  payent  jusqu'à  500 
francs. 

Le  Bon-Sauveur  est  une  maison  de  pen* 
sion  d'aliénés,  et  non  une  maison  de  traite- 
ment. Il  importe  de  résister  à  la  création 
dé  maisons  semblables.  Elles  auraient  bien- 
tôt neutralisé  les  efforts  tentés  depuis  50 
ans  pour  la  guérison  des  aliénés  et  fait  dé- 
choir la  France  du  rang  qu'elle  occu|>e 
sous  ce  rapport  dans  la  voie  dû  progrès. 
Les  religieuses  prétendent  que  les  folies 
furieuses  se  calment  en  entrant  dans  leur 
maison.  Nous  croyons  que  c'est  un  aclie;- 
minement  k  la  guérison,  mais  on  ne  l'ob- 
tient pas  sansuu  traitement  suivi  et  spécial. 
30  aliénées  sont  en  cellule,  c'est  plus  du 
quart;  15  revêtent  la  camisole  de  force  mo- 
mentanément; M  travaillent;  50  suivent  les 
offices  religieux;  8  sont  épileptiques  ;  il  y 
a  très-peu  d^idiotes  ;  rien  n'annonce  que  cette 
population  ne  soit  pas  susceptible  de  don- 
ner des  guérisons  assez  nombreuses;  or, 
elles  ne  |iaratsseni  pa»  dépasser  cinq  pour 
cent. 
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occupe  un  certain  nombre;  500  stères  de 
bois  SDOl  coupés  par  eux  dans  Tespacii  de 
qudques  mois«  lis  mettent  en  mouvement 
SIX  métiers  de  tisserands  et  fabriquent  la 
toile  nécessaire  k  la  consommation  de  Ta- 
lije.  En  cas  de  mauvais  temps,  on  confec* 
tionue  è  Tasilo  des  chaussons  de  lisièreSi  des 
chapeaux  de  |>aille,  des  paillassons,  dont 
quelques-ans  sont  fort  élégants  ;  on  casse 
la  pierre  et  on  travaille  le  chanvre.  Tous 
ces  travaax  s*appliquent  aux  hommes.  Les 
femmes  tranquilles  font  tous  les  vêlements 
oeufs  nécessaires  aux  deux  quartiers.  Tout 
le  vestiaire,  la  lingerie,  la  literie  sortent 
de  celte  division.  De  moins  calmes  raccom* 
DOdeotie  linge»  les  bas  et  les  vêlements 
de  toute  sorte,  tricotent  et  dévident.  C^^lies 
qa*0Q  appelait  autrefois  furieuses  ei  qui  sont 
lujourd  nui  simplement  agitées  font  tout  le 
U  oécessaii^  à  rentretien  des  six  métiers 
de  tisserands.  Chez  les  hommes  comme 
chei  les  femmes,  chacun  exécute,  en  outre, 
ce  qa*il  ferait  dans  son  propre  niéuage» 
Tout  le  monde  travaille,  à  Texception  des 
infirmes  ei  des  malades. 

L*8sile  actuel  est  en:ièremet>t  neuf.  Les 
iflcieos  bâtiments  ont  été  démolisi  les  fon« 
diiioDs  des  nouveaux  ont  été  creusées  par 
les  aliénés, sans  qu*il  en  résultât  le  moindre 
acciilent.  Ou  n*a  recouru  è  des  ouvriers  de 
U  Tiiie  que  pour  venir  en  aide  à  la  misère 
deceax*ci,  et  non  en  raison  de  rinsulGsaucc 
du  concours  des  aliénés.  Le  travail  est  jugé 
oiiJe  comme  trailemeiit  moral  pour  rompt  e 
les  idées  moroses  du  lypémaoiaque,  i>our 
itasser  6e$  terreurs  sans  objet,  pour  calmer 
ragilation  du  maniaque,  pour  occuper  les 
bras  de  Timbécile,  du  dément,  de  Tidiot 
qui,  sans  cela,  se  livreraient  è  leurs  fu- 
Kesics  habitudes  d*indolence,  d*immoralilé 
etiie  destruction.  Jusqu'ici  il  n'avait  pas 
elé  attribué  de  récom|>enseaax  travailleurs  ; 
Qoe  aliocaiion  du  conseil  général,  sollici- 
lëe  |iar  le  médecin  directeur,  pour  cet  objet, 
a  peruiis  d*en  distribuer  à  la  tin  de  chaque 
semestre,  en  présence  de  tous  les  aliénés. 
Celencouiagementa  produit  le  meilleur  effet. 
Les  sommes  ré|)arties  varient  depuis  1  fr. 
ia  cemimes  jusqu'à  &  francs,  suivant  le 
^^gré  d'aptitude  et  de  docilité  du  trava^il- 
ieur,  lequel  est  entièrement  libre  de  Tem* 
p^oi  de  »on  |iécule.  On  en  a  vu,  non  sans 
altciidrissen.enl,  qui  ont  envoj^éleur  argent 
k  ieuri  familles. 

Lu  calme  et  la  bonne  tenue  se  maintien- 
aeai  au  réfectoire,  par  les  religieuses  dans 
l«  quartier  des  femmes,  par  les  gardienii 
^bs  celui  des  hommes.  Le  silence  le  plus 
profoud  règne  la  nuit  dans  Tasile.  Dans  les 
récréations  et  aux  veillées,  les  uqs  jouent 
eut  caries^  d'autres  aux  dominos,  aux  da* 
iDc»,au  loto-,  d*aulres  lisent  ou  font  la  con- 
versation. Mais  l'isolement  est  la  tendance 
générale  de  ialiéué.  Entendez-les  dans  les 
^^ursjls  {larlent  haut,mais  pour  eux  seuls  ; 
1«  voifiu  répond  à  ses  propres  idées  au  lieu 
|ie  répoudre  aui  discours  des  autres.  Les 
jeux  tu  commun  réagissent  '  ellicacemeut 
cuuire  r^bsorptiou  de  1  aliéné  en  lui-même. 


De  la  vie  de   relations  machinale»  il  re- 
tourne plus  facilement  à  celle  dont  il  est 
séparé.  Plusieurs  fois,  dans  la  sp.maine«  le 
surveillant  général  fait  une  lecture  è  haute 
voix;  alors  tous  écoutenlavec  la  plus  grande 
attention  et  sont  libres  de  rendre  leurs  im- 
pressions sur  les  endroits  qui  les  ont  inté- 
ressés. Rien  de  fraf)pant  dans  les  asiles 
comme  la  visite  matinale  du  médecin.  La 
revue  d'un  régiment  bien  discipliné  n'est 
pas  plus  silencieuse  que  celle  du  docteur 
parcourant  les  réfectoires  entre  les  deux 
lignes  d'aliénés,  debout  sur  son  n;!>..ssage. 
Cette  solennité  donne  &  se%  paroles  une 
autorité  qui  prépare  les  esprits  à  Tobéis- 
sance  pour  toute  la  journée.  Pas  un  cri, 
pas  un  geste,  rien  que  des  paroles  amicales, 
des  saints  affectueux  qui  s'échangent  réci- 
proquement. Dl's  rappoits  journaliers  font 
connaître  au  directeur  médecin  tout  ce  qui 
se  passe  dans  l'intervalle  d'une  visite  à 
Tau  Ire.  Les  dimanches  et  les  jours  de  fête 
les  travaux  sont  suspendus.  Les  promenades 
au  dehors  s'étendent  è  8  t.i  même  12  kilo- 
mètres d'Alencon;  sur  une  population  de 
240  aliénés,  160  peuvent  faire  partie  de  ces 
promenades.  Huit  jours  avant,  huit  jours 
après,  ce  genre  de  plaisir  fait  le  sujet  deg 
conversalions,  et  la  veille  plus  d'un  se  lève 
dans  la  nuit  pour  voir  si  le  temps  est  beau. 
Deux  heures  avant  le  départ,  une  avant- 
garde  se  met  en  route,  traînant  avec  soi  les 
vivres.  L'heuire  de  partir  arrivée,  chacun, 
revêtu  d'un  uniforme  propre,  se  place  à  son 
rang.  L*appel  a  lieu»  et,  h  un  signal  donné, 
la  colonne  entre  en  marche  avec  presque 
autant  d'prdre  et  de  précision  qu'une  com- 
pagnie de  soldats.  Le  silence  est  observé  en 
traversant  la  ville,  mais  une  fois  dans  la 
campagne,  on  rompt  les  rangs  et  le  silence; 
chacun  circule  et  parle  è  sa  volonté.  Avant 
d*entrerdans  le  bourg,  but  de  lapromenade« 
les  rangs  sont  reformés  devant  I  auberge  ou 
la  grange  qui  doit  servir  de  salle  de  banque!» 
Disons  que  les  malades  sont  reçus  partout, 
non-seulement  avec  le  respect  dA  è  leur 
infortune,  mais  avec  une  touchante  cordia- 
lité. Le  couvert  est  mis,  les  parts  ont  été 
iîiites  par  Tavant-garde ,  chacun  sNnslalle 
dans  I  ordre  le  plus  parfait.  Le  directeur 
médecin,  le  surveillant  général  et  les  infir- 
miers prennent  place  è  la  même  table.  Des 
excursions  ont  lieu  dans  les  environs.  Dans 
la  saison  des  fleurs,  chaque  aliéné  en  est 
approvisionné  ou  décoré,  et  ravant-gnrde 
n  a  pas  manqué  d'en  orner  iVqni page.  Tous 
ces  détails  sont  une  preuve  jointe  à  bien 
d'autres  que   lés  aliénés  sont  de  grands 
enfants  qu'il  faut  traiter  comme  tels. 

Il  y  a  quelques  années,  'os  aliénés  il'A- 
lençon,  qui  ue  portaient  que  des  sabots,  no 
pouvaient  prolonser  leurs  promenades  au 
delà  de  1  ou  2  kilomètres.  Les  excursions 
ont  pu  s'étendre  depuis  que,  à  leur  gnuifi'î 
satisfaction,  on  les  a  ch/iussés  de  souliers. 
Cest  depuis  ce  moment  là  que  les  prome- 
nades ont  pu  devenir  des  parties  de  plaisir 
complètes.  11  faut  remarquer  que,  dans  ces 
promenades,  aucun   aliéné    u*a  cherché  à 
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s'élefei  15,966 francs' ,30 centimes;  te  prix-.    Il   est  établi  une  onzième  catégorie  dis- 


de journée  est  de  97  centimes  et  demi.  La 
noorrifure  jenire  pour  43  centimes.  Le  ré- 
sine «liaieiitaire  obtiendra  une  diminution 
eol852,  la  riande  étant  tombée  de  70  oenti- 
Bif^iil  centimes  Je  kilograâime  (4  sous 
lalifre)  parie  moyen  de  la  concurrence. 
^uus  a?ona  entendu  émettre  le  regret  que 
Im  départements  ne  supportassent  jpas  les 
dépenses  eslières  des  aliénés.  Les  lamilles 
oéeessiteuses  ou  peu  aisées,  d*un  côté .  les 
coromuoes,  de  l'autre,  diffèrent  tant  qu'elles 
[«uvent  d'enToyer  leurs  aliénés  k  i  tisile , 
j«or  06  pas  accroître  leurs  charges.  Le  di- 
recteur de  l'asile  d*Alençon  nous  faisait  rc* 
osrtjuer  la  faible  propoition  pour  lai^uellu 
1m  familles  indigentes  et  les  commun<  s 
riitreiit  dans  la  dépense  totale.  Il  y  a  beau- 
coup i  dire  pour  et  contre. 
Les  prix  de  pension  varient  de  6  à  800 
fiucs,  soit  de  1  IVanc  65  fi  2  francs  20ceri- 
niiie$)*arjour.Del840â  1851  (lâannées),  il 
i  Hé  ivf  u  dans  l'asile  606  aliéné:; ;  on  a  ob- 
ifnu  210  guérisous»  c'est-à-dire,  34-65 
l'UrcenL  Les  guérisons  sont  calculées  sur 
u &«<ruiDe  des  malades  admis  pendant  les 
tiimiées,  ceui  qu'on  a  trouvés  dans  les 
inciens cabanons  étant  incurables.  Le  direc- 
itur  d*Alcnçon  ebt  de  ceux  qui  pensent 
i}u1ldoit  y  aToir,  dans  les  asiles,  un  (]uar- 
lier spécial  pour  les  aliénés  de  celle  dcr- 
Qièresorte,  et  que  c'est  pousser  leradica* 
lisme  trop  loin,  que  de  déclarer  qu'il  n'y  a 
pis  d'aliénés  incurables.  On  le  reconnaît  si 
Heudaos  la  pratique,  qu'aucuns  moyens  de 
MrrilioD  oe  sont  mis  en  usagi*  è  Tégard  d'une 
«rtienolable  des  individus  enfermés  dans 
es  asiles.  Or,  il  y  a  grand  domuiage  à  cou- 
«dre  les  malades  eu  traitement  et  susceft- 
ibics  de  g*jérisOD  avec  les  incurables.  La 
(itislique  des  guérisons  n'aura  un  sens 
tact  que  lorsque  la  séparation^  dont  nous 
allons  sera  opérée,  et  il  est  évident  qu'elle 
opérera.  Les  quai  tiers  tïes  malades  en 
atiemetit  tiniront  par  avoir  leur  règlement 
iMiticl  du  règiemefil  applicable  aux  autres 
l)éné«.  On  range  en  toute  statistique,  dans 
ctti  catégories  5]»éciales,  les  paralytiques, 
s  épiteptiqucs,  les  iadiéciles,  les  idiots  en 
ini  qu'incurables.  C'est  ce  que  nous  yoyons 
raiiquer  à  l'asile  d'Alençon.  Ils  forment 
a  26  centièmes,  plus  du  quart  /le  la  piqm- 
\m  totale.  L'auteur  de  la  statistique  ad- 
tfi  10  divisions,  qui  donnent  les  ehilfres 
^porûoiinete  que  voici  pourlSSl  :  1'  Ma^ 
t  thronique  :  liommos»  ki^  femmes,  47; 
nonomanie  ou  typémanie  :  hommes,  9  ; 
aimes,  \k;  3*  ÊJémence:  hommes, S4;  lem-* 
'>,  2f7;  k*  Âiiénii  et  gâteux  :  hommes,  6; 
mmes,  9.  Les  aliénés  de  cette  catégorie 
uDi  pas  même  conscience  de  leurs  besoins 
»rporels.5*/'4ira/yatey/n^ra/e:  hommes,  1  ; 
iuroes,  0.  6*  Aliénés  épUejftiquei  :  born- 
as, 9;  femmes,  7.  7*  Imbét^ile$  :  hommes 
^*  lemmes,  8.  8*  Idiott  :  hommes,  3  ;  lem* 
es,0.  9*  tmbécitei  épiteptiques  :  hommes, 
;  femmes,  1.  W  IdioU  imbécilet  etépUep* 
lun  gâteux  :  hommes,  6;  femmes  2.  To- 
1230. 


tinctepour  les  aliénés  atteints  d'hallucina- 
tion: hommes,  10;  femmes,  11. 

RcmarcjuGns  ici  encore  la  périodicité  de 
la  maladie,  Tidenlitéde  nomore  d'une  an- 
née à  l'autre.  Ainsi,  la  manie  chronique 
qui  donne  en  1851,  41  malades,  hommes, 
en  avait  donné  40  en  1850;  le  chiffre  de  la 
démence  étant  pour  les  hommes  en  18$l9 
de  24 ,  ir  est  de  26  en  1850. 

Le  chiffre  tolal  qu'on  a  vu  être  de  236 
en  1851,  avait  été  de  232  en  1850.  Les  ad- 
missions sont  de  52  en  1843,  de  56  en  1845, 
de  58  en  1846,  de  51  en  1847,  enHn,  de 
50  pour  1851  comme  pour  1850.  La  manie, 
la  monomanie  et  la  démence  prédominent 
sur  tous  les  autres  caractères  de  Taliénation. 
Si  Ton  considère  que  la  démence  n'a  pas 
fourni  un  seul  cas  de  guérison  depuis  1840, 
on  trouvera  le  chiffre  des  guérisons  porté  è 
34  OiO  très -considérable.  La  notice  do 
M.  Charles  Mansan  contient  un  autre  pré- 
cieux document,  c'est  le  tableau  comfiaré 
des  causes  de  la  folie.  Chez  230  malades 
existant  à  Tasile  au  31  décembre  1851. 

Causes  morales  :  hommes,  28;  fcnnneSp 
41.  Causes  physiques  :  hommes,  19;  fem- 
mes, 17.  Excès  sensuels^  ivrognerie  et  liber» 
iinage  :  hommes,  20;  femmes,  11.  Les  ex- 
cès intellectuels  donnent  0.  L'hérédité 
5 'ointe  à  une  cause  physique,  ou  morale,  ou 
I  des  excès  :  hommes,  22;  femmes,  22. 

Dans  51  cas  partageables  pour  un  nom- 
bre à  peu  nrès  égal  entre  les  deux  sexes, 
les  causes  ae  la  folie  sont  inconnues:  hom* 
mes^  26;  femmes  25.  Ainsi  la  différence 
marquée  entre  les  deux  sexes  consiste  en 
ceciy  quo  les  femmes  plus  impressionnables, 
sont  surtout  affectées  par  des  causes  mo- 
rales, et  que  les  hommes  n'atteignent  le 
fatal  niveau  d'un  chiffre  pareil  à  celui  de» 
femmes,  dans  le  partage  des  maladies  men- 
tales, que  par  une  plus  grande  déprava» 
tion. 

Quartier  d'aliénés  à  Vhoipiee  d'Btreux. 
— Oe  quartier  d'aliénés  ne  remplit  aucune 
des  conditions  d'un  établissement  de  ce 
genre,  tel  qu'on  doit  le  concevoir  è  l'époque 
de  progrès,  où  cette  partie  des  services 
charitables  est  parvenue  de  nos  jours.  D'abord 
l'espace  manque,,  il  manque  aux  aliénés 
refus  dans  l'asile;  il  manque  pour  recevoir 
un  grand  nombre  d'autres  aliénés  dissé- 
minés dans  le  département  :  quelques-uns 
sont  envoyés  à  l'asile  d'Orléans  ;  les  autres 
languissent  dans  un  abandon  qu'on  peut 
dire  inhumain,  dans  les  cabanons  des  hôpi- 
taux où  ils  sont  censés  être  en  observation, 
mais  où  on  les  dirait  oubliés-quelquefois 
par  Tadministration.  On  attend  que  le  vide 
se  fasse  à  rbos)ûce  d'Evreux,  et  les  aliénés 
attendent  si  longtemps  leur  tour  dans  les 
cabanons  de  passage  des  hôpitaux,  qu'une 
femme  v  est  morte  récemment  après  un 
séjour  d  une  année.  On  dit  è  £vreux  que  le 
quartier  d'aliénés  est  transitoire.  £si-ce  à 
dire  que  le  département  enverra  plus  tari 


en 


MA 


MCnONtUIflB 


sws  «liiiiiia  Joni  «n  aulro>J*ii»TtoinoDl,  ou      i>;u-    ^      .   ■ 
t>lAli  iiue  loti  HKiïIruira  uu  iisili-  {>liu  ïdsIa      h^. 
ilaiil  II-  <ld|mii'ri]if)ni  (Dizain    uu    btPD  i^uu      h. 
I'iuiId  adue'  sera  riimlu  iimprit  A  *ii  "li-sli-      lu  ■: 
nnlinn  i<it  rccetant  du  noixri-iiitt  d<^tl  loiiji*^     eu.     . 
llifitl».  l-f  luk'Ui  aor»il  tJo  .-rfer  p<tur  li->     ai- 
nlJOiiAk  ilu  ilâi'arliitiiPOl  •\c  t'Eiirt!  iiii  omle      ii.' 
BGlre  quo  te  qnnrlier  annexé  à  Vlift|>i(ii'.     l'iucu:...  ..< 
Hnfs   II  csl  à  considérer,  qiio  iO  uu  SO     pilie  U  m 
Hillte  (moc*.  ont  éi4  (li>Ja   iJ*}|i"iri<-s  t<nitr     dounf  (l'v  .  : 
la  wiuiriKiion  do  qtratllT  aiiut-L  Du  inn-     i-oupdc 
«llolro    qui)  rit   oi^ourthui ,  r-v  injurlicr 
t>vul  dcTi-iiir  (lélliii'ir.  Le  mn^eil   tti^iiéml 
(It  rtnrt  vtl  dl«|H>Mi  1^  ainuier  de^  romlt 
h   tvoy   'jU'il   i>   vKt.^^  littla.    Riaurnup  U'if 
lil^fn'    ,       I  ■  i  j    iird  bui    doDS 

ilrs  I  t^itrdi^K  lions 

lu-  -  ■••.  IfS  >tlltjrll!J 


•lu  \<te. 

du  irarail,  t.-m.iii.i  *i  uoi-i 
altL^ji'».  I.«!  riii'ik-cni  jn^H  i,i- 
Indiviiiut  |'ijui(sii:nt  iravfiil^  ' 
liiitii    )ij|tt«nii|iu-a   do    Ia  to. 
ri'iit:  ninclInittiA. 
Atih  publie  dn  ■Iïi'hAi  >1' 


cri.li-  ■  ■     [.  i-^|"i.'i'  '!(.■ 

nmi.i,  .  ■  ■      'j   ignuilitT  (!'»- 

\Ut\-'  •  niïctisairfs, 

car  il  L'.i.n.  -■;:  -.  ,1--^  -  iv.ii[iiHj'if-  llifii 
ÛB  (ilui  f&'-ile  >4ua  iJ'j  Lti.ujiur  Ii-s  itialuild* 
k  des  IraiBiu  Dgriculu.  On  ciditulit  i|uu  lu 
■inorUer,  a»  nmjt'u  di>«  ss-^iiilff»  i]iic  rtin- 
h-liliroitt  ftrro  KtoiIS-iI  j-^i-t  ■■>,  i -u'.  z-  • 
DiM  vn  fiai  di-  rORLM'j  r  < 
aulDmii  ■■(  ïi»  dirlti,  !<>. 
It'ineiii.  I.n  ntiii.lir'-  .'  > 


ni  iciji,  1 1 
Ml  6  Nllt.  L 
|Hirio  jur  ' 


•1"" 


:.     [Huf.iriîi    dl-    r'-llMIIt'i 
tiiuitnpril    DUK    nli^Li'ta 


I 


Lb  iKHuliri'  'le-  dt-iitiitidn  er  |tleceiin}(U 
il'allèiii^  *•  iviiûMnl  ddiis  le  di'|MiHi!ii)«(it. 
Celii  lui  vi'tti  jia4  dirt-,  n'jritlertiric-iiuus,  quo 
I»  noiidiii!  Ui't  aijilud*  aii^jiuorij  daos  le 
d£|arl<-ttt»<il|  nid»  tuuivuitnl  i(ii'ui<  |itffd 
nuUlUdH  dit  lauAKr  toiiucr  jps  itidindus 
privéï  df'  n>l>Oii,  »ti  iLiil.i-ii  de  |>u|iul.iliims 
qui  «■^-■■■■.  ■  -■'  !■  -  r  ■■  '.Ti  te.  te*  ««Ildi- 
IllMi  .h.'ia  lin  la  (il. 


•Xi 


.]„ 


.iijuL'j  de  1-" 
oiiSiiDgint ,  Pft  jtrn  I 
i]utiita  DillL'iirs  oue  ' 
iléTvlif]<)iu  ['tu  Voiii 
•liitKi-jiticiiil  rupriïïj'i. 
luiii.i.ci.  »..il  tA,r.l- 
vlo  vil  i:iiii|  nus,  rk' 
(•nr  il  (t'ii/H  .  '1  : 

L'fli.k-    - 
fi(IO,llO()  ».   I 

l.Jll.ilH.    I 


lu«Uilir,  «1 
|<ilal  ijuB  I 
Auhii.  ti' 


«*■- -- .-^■■■-  ■■■  ■ 

XlIclli'UilUUiGi,    Uilui    aiuu 

iHUilhid  {tr(i[wg>;r  eu  i:uin 
«if  l'ii    ■  .     . 


III'*     Javlk     -Ju'll 

iil  du  (n  *riflii3^, 
:l)Artl6, 1 


l'alié.'ie  lniK  liuiliUit»  iJ*i  l'arl  A  U'[xi<]<it  U 


m 


AU 


DECONOne  GffARITABLE. 


ALI 


In/er  est  érdlnt^  ainsi  h  10  cenr.  La  dépense 
pn  pain  eM  portée  en  compte  pour  31  cent., 
ipl!<»cn  viantJe  et  poisson  pour  i8  cent.; 
ic^  frais  d'ddministralion  pour  12  cent.,  ce 
vnt  les  plus  foM5  arliûJes  de  dépense* 

VI.  franre  de  />sl.  —  Mous  trouverons 
•l*'!!!  m^iierifis  fiisUngués,  MM.   Archam- 
Inuii  et  Diigast  dans  les  asiles  de  ^larévilte 
Mniribe)  et  de  Dijon.  Le  rapport  fait  en 
18*3  au  préfet  de  la  Menrthe  par  M.  Archnm- 
Luli  médecin  en  chef  de  Tasiie  d'aliénés  de 
Marévilleà  cette  époquoi  va  nous  faire  con* 
naitre  la  situation  de  ce  célèbre  asile.  A?ant 
d'exposer  les  faits,  pour  les  mieux  préciser. 
M  pour  les  rendre  comparables  h  ceux  qui 
oQl  été  publiés  ailleurs,  M.  Archambaull 
rommeuce  par  établir  une  classification  qui 
M  a  peu  de  choses  près»  celle  d*Esquirol. 
Le  nom  générique  de  folie  ou  d'aïiénaiion 
mniaUf  dit-il,  comprend  toutes  les  formea 
ue  maladies  mentales  :  elles  offrent  pour 
f^actère  commun  le  désordre  des  facultés 
inielKliielles  et  morales,  mais  $ani  fièvre. 
lïièalion  mentale  est  partielle  ou  géné- 
i>.  Dans  la  fclie  partielle,  ou  la  ntonoma'^ 
n>^  le  malade  raisonne  logiquement,  mais 
^>i'ar(  d*un  principe  faux  qui  vicie  ses  actes 
?:  es  affections  ;  et  suivant  que  le  délire 
'Si  accompagné  de  passions  gaies,  expan- 
*'«,  il  conserve  le  nom  de  délire monoma- 
p  a-iue.  ou  de  monomanie,  tandis  qu'il  prend 
•^Qom  de /yp^manîe  (mélancolie),  quand  il 
c>t  accompagné  de  passions  tristes  et  op- 
r^îsives.  Le  caractère  propi  e  de  la  mono- 
^'^  c*est  la  résistance  invincible  que  le 
n<:Kie  apporte   i  toute    espèce  d'objec- 
Us,  m4me  à  Tévidence  commune.  Dans 
I^KtiniV,  le  délire  est  général  ;  les  idées  et 
^  passions,  et  par  conséquent,  les  actes  se 
''  t!iplient,  se  succèdent  avec  énergie  et 
['Mué,  mais  sans  suite»  sans  enchaînement. 
^«^lalialloQ  des  facultés  intellectuelles  et 
"ivraies  est  toujours  accompagnée  d*agita- 
''^n.  et  parfois  de  fureur.  Dans  la  démence^ 
1'^  Contraire,  Tétat  mentil  est  caractérisé 
^r  l'iHaiblissemenl  du  malade.  Cependant 
t^clquefois  la  démence  éclate  brusquement 
'i^uiie  de  fortes  hémorrbagies  et  de  Ion* 
'^Moaladiesqui  affaiblissent  et  dépriment 
"f^gaoïsme,  alors  la  démence  est  aiguë;  avec 
■  lourdes  forces  physiques,  on  voit  re* 
Hi|e  les  facultés  intellectuelles  et  morales. 
'  <'''|é  de  la  démence  aiguë,  se  place  la 
'«pw/e,  également  curable,  et  qui  n'en 
"ère  que  par  une  suspension  complète  et 
M.rvnie  des  opérations  de  Tcspril.  L'aliéné 
^t':de,  étrangère  tout  ce  qui  se  passe  au- 
^^de  lui,  reçoit  sans  réaction,  presque 
""^meuoe  statue,  les  impulsions  qui  lui 
•nnem  du  dehors.  Vimhécilliti  et  Cidiotie 
01  deai  degrés  d'un  même  état,  qui  con- 
fie dans  l'absence  ou  dans  le  développe- 
|-"i  imparfait  des  facultés  intellectuelles 
fflorales.  Ne  pouvant  s'élever  au  niveau 
'^  lectiiel  nécessaire  dans  la  vie  sociale, 
^m\\^  et  riJiotont  été  relégués  avec  les 
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fons.  Enfin  raliénalîon  mentale  corapliqnr^ 
d  épilepêie,  ou  de paralyxie généra fe,  acquiert, 
par  cette  association,  une  gravité  qui  la  met 
généralement  au-dessus  (les  ressources  de 
I  art.  Telles  font  les  formes  de  la  folie  aux- 
quelles sont  ramenés,  dans  les  tableaux 
soumis  au  préfet  de  la  Meurthe  par  M.  Ar- 
clianibault,  tous  les  faits  observés  dans  le 
service  médical  de  Maréville. 

Mouvement  général  de  la  population.  — 
La  population  de  Maréville,  au  1"  janvier 
1812,  et  le  mouvement  annuel  de  l'asile 
comprennent  : 

„  ,    ,  Hommes.  Femmes.  Total. 

Malades  présents  au  1*' 


janvier  iSiâ. 
Malades  entrés  on  1842. 
Guérisons. 
Ilechutes. 
Décès. 


291 

79 

29 

2 

33 


235 
68 
18 

2 
34 

8 


526 
U7  (:5) 

47 
4 

67 

19 


Malades  sortis  non  guéris.  1 1 

iidmisatofi.  —  Il  résulte  du  relevé  général 
des  entrées  annuelles,  de  179^  à  1841,àHaré* 
ville,  que  le  chiffre  des  admissions  de  184.2 
n'est  surpassé  que  par  celui  des  années  1838 
et  1839.  D'un  autre   côté,  l'augmentation 
du  nombre  des  entrants  a'accrolt  progrès* 
sivement  à  partir  de  1808,  où  Ion  ne  trouve 
que  11  admissions,  jusqu'en  1840,  oi!t  Ton 
en  compte  139.  En  1841,  il  n*y  en  a  que 
98;  mais  cette  diminution  lient  à  des  cir- 
constances   administratives  qui  rendirent 
pour  cette  année  les  admis  beaucoup  moins 
nombreux.  Cette  progression  crois.sante  qui 
frappe   tout  d'abord  ne  doit  pas  être  at« 
tribuée,  dit  M.  Arcbambault,  à  l'augmen* 
talion   du  nombre  des   aliénés.  Ce   fait, 
qui  n'a  rien  de  particulier  à  la  Lorraine, 
et  qui  s'est  reproduit  dans  les  autres  dépar- 
tements, et  aussi  bien  à  l'étranger  qu'en 
France»  tient  à  ce  que  de  nos  jours  les  alié- 
nés sont  plus  en  évidence  qu'autrefois.  Ils 
reçoivent  des  soins  ph^rsiques.el  moraux, 
qui  rendent  aujourd'nui  i  la  société  beau- 
coup de  ces  infortunés  considérés  autrefois 
comme  incurables.  Ce  sont  ces  améliora- 
tions et  l'espoir  d'une  guérison  prochaine 
qui  font  aRIuer  les  malades  dans  les  asiles, 
et  qui  engagent  les  familles  à  les  j  faire 
admettre.  La  loi  de  1838  sur  les  aliénés  a 
contribué  également  à  ce  résultat. 

Sexe.  —  Le  nombre  des  hommes  admis  en 
1842,  dépasse  d'une  petite  quantité  celui 
des  femmes,  résultat  analogue  à  celui  que 
fournissent  2,997  entrées  relevées  sur  les 
registres  de  Maréville  de  1794  à  1841 ,  et 
donnant  1,719  hommes  et  1,278  femmes. 
Ces  dernières  sont  également  moins  nom- 
breuses dans  les  tableaux  qui  indiquent  l.i 
population  présente  au  1*'  janvier  1842. 
Mais  si  l'on  considère  d'un  autre  cdlé  les 
admissions  par  départements.  Ton  s'aper- 
çoit que  la  proportion  change  pour  les  alié- 
nés indigents  des  départements  de  laMeurthe 
et  Je  la  Moselle.  En  effet,  pour  la  po- 
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lendoe,  4;  revers  de  forlQne,3;  lecture  de 
romans,  4;  ambUion,  1;  perte  d'argent,  4; 
misèret  i  ;  répercussions  cutanées,  1.  Total, 
125. 

En  rapprochant  les  chiin-es,  M.  Archam- 
biuK  trouve  152  causes  physiques  et  125 
causes  morales;  mais  en  défalquant  la  pré- 
disposilioD  héréditaire  qui  compte  pour  76, 
00  voit  qu'il  y  a  prédominance  des  causes 
morales,  ce  qui  a  été  indiqué  par  presque 
tous  ks  médecins  qui  se  sont  livres  à  ré- 
tode  et  à  l'observation  des  aliénés.  Consi- 
dérées dans  les  deux  sexes,  les  causes  mo- 
rales s'élèvent  k  88  pour  les  femmes,  et  les 
causes  physiques  h  63,  ou  plutôt  à  k%  si 
nous  retranchons  l'hérédité.  La  proportion 
des  deux  ordres  de  causes  chez  les  hommes 
es!  ;  causes  physiques  83  (sar\s  hérédité  49), 
uuses  morales  37»  Placées  dans  leur  ordre 
•le fréquence,  les  causes  les  plus  ordinaires 
''Mit  :  parmi  les  causes  physiques,  Théré- 
^'A.tjes  maladies  graves,  les  accès  de  fçlie 
iLUnears,  etc.  ;  et  parmi  les  causes  mo- 
a'efjes  chagrins  domestiques  (principale- 
.vDUbez  les  femmes),  la  rrayeur,  l'amour 
lOiirarié,  le  jeu,  etc. 

MortalUé.-'Le  nombre  des  décès  en  1842, 
<|ai  s'est  élevé  à  67  (33  hommes,  34  femmes), 
esf  à  peu  pris  dans  les  mêmes  proportions 
«{uecelci  des  années  précédentes.  Inférieur 
ireui  de  1837,  1838  et  1839,  il  est  égal  à 
ce'ui  da  1840,  et  supérieur  de  beaucoup  à 
vuidel841,  où  le  chiffre  de  la  mortalité 
N  loœbé  h  49.  Les  67  décès  de  1842  ont 
v'Qcipalement  porté  sur  les  formes  incu- 
"^ies  de  la  folie.  Dans  cette  catégorie,  la 
•''Oiefice  avec  paralysie  générale,  et  Té- 
^'epsie  donnent  le  chiffre  de  49,  l'idio- 
^'>«t  Timbéciliité  celui  de  7,  tandis  que 
*>  maDie  et  la  lypémanie  n'y  comptent 
que  pour  7,  et  que  les  4  derniers  décès  ap- 
Hrtieanent  À  des  individus  non  classés.  Au 
nombre  de  ces  derniers ,  se  trouvent  deux 
tZ'dj'ades morts,  l'un  le  lendemain  de  son  en- 
trée, et  l'outre  quatre  jours  après.  D'un  au- 
tre côté,  Fur  ces  67  décès,  13  seulement  ap- 
partiennent aux  admissions  de  1842,  et  en- 
^re,  sur  ces  13  «  on  n'en  trouve  que  deux 
classés  dans  la  division  des  aliénés  curables 
|lj|'éa)aDiaques).iLes  décès  sous  le  rapport 
^  I  Âge,  ont  eu  lieu  dans  Tordre  suivant  : 
ivaiiC  TiDgi  ans  ,2;  de  vingt  à  trente,  6; 
1*:  trente  è  quarante,  8;  de  quarante  à  cin- 
jijante,  13;  de  cinquante  à  soixante,  12;  de 
Pliante  à  soixante-dix,  15;  au-dessus  de 
^jixBDle-dix,  4;  âge  inconnu,  7. 
I^<^st  remarquable  que  le  maximum  des 
•«<es  tombe  entre  soixante  et  soixante-dix 
'"S  tandis  que,  sur  893  aliénés  morts  anté- 
'  urement  à  Maréville  et  dont  l'âge  a  pu 
t*^e  constaté»  le  maximum  de  la  mortalité 
^nciiie  avec  la  période  de  trente  à  qua- 
^nie  ans,  qui  seule  embrasse  deux  cent 
|uiuze  décès,  c'est-à-dire,  presque  le  quart. 
»«iie  circonstance  prouve  l'influence  défa- 
j'table  dans  laquelle  se  trouve  aujourd'hui 
<>^ile  renfermaut  actuellement  un  grand 
^ODibre  d'aliénés  qui  ont  vieilli  dans  Téta- 
'issementj-et  pendant  plusieurs  années  la 


probabilité  d'une  augmentation  naturelle 
dans  le  chiffre  des  décès.  Les  saisons  pa- 
raissent n'avoir  exercé  aucune  influencn 
sur  la  mortalité  de  1842;  mais  leur  action 
se  fait  sentir,  lorsqu'on  l'étudié,  sur  1358 
décès  antérieurs,  dont  762  appartiennent  au 
semestre  d'hiver,  et  606  au  semestre  d  été. 
A  défaut  de  faits  assez  nombreux  pour  éta- 
blir des  données  certaines  sur  la  cause  des 
décès,  M.  Archambault  se  borne  è  dire  qpe 
ses  recherches  nécroscopiques  ont  cons- 
tamment offert  des  lésions  chroniipies  du 
cerveau  et  de  ses  membranes,  ou  des  altéra- 
tions profondes  des  poumons,  du  cœur  t^t 
des  voies  digestives. 

Guériions.  —  Sur  les  quarante-sept  gué- 
risons(29  hommes,  18  femmes),  vingt-huit 
guérisons  (17  hommes,  11  femmes),  ont 

Eorté  sur  les  admissions  de  Tannée  1842. 
e  chiffre  des  admissions  des  aliénés  cnnt- 
bles  et  incurables  est  de  147.  Il  faut  défal- 
quer 8  réintégrations  à  la  suite  d'évasioPt 
du  de  retrait  par  les  familles  da  m&lad(s 
non  guéris  ;  reste  le  chiffre  exact  de  139 
malades  admis,  dont  28  sont  sortis  dans  la 
même  année  1842.  Proportions  1  sur  5.  Si 
Ton  ajoute  à  ces  28  sorties,  onze  guérisons 
obtenues  sur  ces  mêmes  admissions  depuis 
le  1"  janvier  1843,  on  compte  trente-neuf 
guérisons  sur  139  admis,  c'est-à*lire  une 
guérison  sur  troii  et  une  fraction  (3,60), 
quelques  malades  encore  en  traitement  sur 
les  admissions  de  1842  donnent  l'espoir  d'é- 
lever les  sorties  au  tiers  des  entrées.  Les 
efforts  de  M.  Archambault  ne  sont  point 
restés  infructueux  sur  les  malades  admis 
antérieurement  à  son  entrée  en  fonctions, 
19  sont  sortis  de  l'asile  ayant  recouvré  la 
plénitude  de  leurs  facultés;  quelques-uns 
de  ces  malheureux  étaient  depuis  plusieurs 
années  à  Maréville,  l'un  d'eux  y  comptait 
dix-huit  ans  de  séjour. 

L'influence  des  saisons  est  reconnue  par 
l'auteur  du  rapport  incontestable  sur  la 
marche,  comme  sur  la  guérison  de  l'aliéna- 
tion mentale.  11  est  naturoi,,dit-il ,  que  les 
Ages  qui  fournissent  le  plus  d  aliénés  four- 
nissent également  le  plus  de  guérisons 
bien  que  la  guérison  offre  d'autant  plus  de 
cbanct-s  que  le  malade  est  moins  âgé. 
Avant  vingt  ans,  l;*^de  vingt  à  trente,  13; 
de  trente  à  quarante.  11;  de  quarante  à 
cinquante,  12  ;  de  cinquante  à  soixante,  3  ; 
Age  inconnu,  7;  total,  47.  A  partir  de  l'en- 
trée en  fonctions  du  service  médical  de 
M.  Archambault  il  est  sorti  de  Maréville 
(du  1" janvier  1842  au  20  août  1843)  quatre* 
vingts  malades  guéris. 

Rechutes,  —  Les  rechutes  ont  été  de  tout 
temps  une  des  grandes  objections  faites  au 
traitement  de  .'aliénation  mentale.  Sans 
doute  elles  sont  fréquentes  :  qïïus  sont  d'un 
dixième  sur  les  femmes  sorties  guéries^  de 
la  Salpètrière,à  Paris.  Mais  laut-il  confondre 
les  rechutes  avec  de  nouvelles  iolies?  Il 
faudrait  alors  aussi  donner  le  nom  de  re- 
chutes au  retour  des  autres  maladies.  Les 
rechutes  chez  les  aliénés  sont  fréquentes, 
parce  que  les  causes  excitantes,  qaisoiit 
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Ne  sont  compris  dans  ces  chiffres  que  les 
journées  de  séjour  de  tous  les  aliénés  de 
(tremière  classe  e(  ceux  au  compte  des 
départements»  les  5euis  qui  soient  occupés 
ris  iravaux.  Je  oe  sache  pas,  dit  M.  Ar- 
ciiâmbault,  que  dans  les  autres  établisse- 
ments OQ  soit  arrivé  à  un  résultat  plus 
£irora)>le,  et  même  aussi  favorable.  A  Tasite 
éi  Saint- Yon  (Seine-Inférieure)t  comprenant 
une  popointion  plus  nombreuse  que  celle 
J(ï  UaréTÎIIe»  organisé  dans  les  meilleures 


conditions  médicales  et  administratives»  le 
rapport  du  médecin  en  chef  pour  18V0»  qui 
comprend  Tétat  comparatif  des  journées  de- 
travail  avec  les  journées  de  séjour,  donne 
une  proportion  moins  satisfaisante  de  moi- 
tié. Cesi  ce  qui  ressort,  continue-t-il ,  do 
la  comparaison  du  total  des  journées  de 
travail  pendant  six  mois  de  18&0  à  Saint- 
Yon,  et  six  mois  du  travail  de  18^3  à 
Marévilie,  avecles  journées  de  séjour  dans^ 
les  deux  établissementf» 


Saiiii'Yoït. 


Journées  des  IravaiUeurs. 
(sexes  réuoK) 


'ii,050 
51,195 


csià 


Journées  de  séjour 

99,221  comme  I  est  à  4.038 
81  510  1  i,6i4 


h 


Chaque  jour  è  la  visite,  le  cahier  des 
iritailleurs,  dit  M.  ArchambauU  •  m*est 
(résenlé  :  devant  chaque  nom  se  trouve 
ine  colonne  correspondante  aux  jours  du 
%^Ài;  un  chiffre,  placé  dans  cette  colonne, 
udiqae  la  durée  du  temps  pendant  lecjuel 
(VN{ae  maladi)  a  été  occupé.  Le  chiffre 
'  i',  qui  est  à  la  fin  du  cahier,  représente 
«r.  masse  le  travail  de  tous  les  travailleurs, 
depuis  apprécier  ainsi,  pour  ainsi  dire,  la 
t'^mt  dt  tranquillité  de  Tasile;  elle  cor* 
re>|>ood  À  l'éiévatio'i  du  chiffre. 

U  chiffre  des  malades  présents  à  Haré- 
ii  ie  au  1*'  janvier  1850,  est  de  756  : 
iioirmes,  394;  femmes,  362;  ont  été  reçus 
i^'s  Tannée,  198;  ce  qui  a  donné  à  soigner 
^  individus.  Un  cours  de  clinique  a  été 
tti'«*rt  i  Maréville  le  11  mai  1851. 

if  s  Chartreux  de  Diïon.-^-Une  jolie  église, 
irraonlée  de  deux  clochers,  l'un  en  pierre, 
')  lire  en  ardoises,  annoncent  les  approches 
«s  Tasile  de  Dijon.  On  ^  entre  par  un 
i'^riai!  en  ogive,  débris  de  I  ancien 
cuient, Quelques  tronçons  d'arcades  se- 
r'^iit^nt  tout  ce  qui  reste  de  Tédifice  mo- 
l'astique,  si  les  religieux  n'avaient  pris 
son  (te  défendre  de  la  destruction  le 
"onument  appelé  le  Puits  deMoUe.  D'une 
^^rge  citerne  5*élève  un  piédestal  circulaire 
(sortant  un  groupe  circulaire  comme  sa 
^m.  Moïse,  David,  Isaïe  Daniel,  Jérémie 
E^Miiet,  j)ersoDniflent  admirablement  leur 
oractère  inspiré  et  reproduisent  avec  uqe 
o^>D  moins  étonnante  vérité  le  type  jui'f. 
<>•  «uil  que  le  sculpteur  s*e;st  occupé  de  la 
f  iilué  eucore  plus  que  de  l'idéal. 

Voici  ce  qu'on  écrivait  de  l'asile  de 
1>  >';n  dans  uu  journal  de  la  C6te-d'0r  en 
l^^'i^i  :  Uu  hospice  général,  consacré  au 
l'aiiemeot  des  aliénés,  vient  d'être  établi 
«'Sns  la  ville  de  Dijon  par  les  soins  du 
!;  l>3rtement.  Cette  maison»  construite  à  la 
p Mice  de  rancieone  Chartreuse,  offre  dans 
'es  plans  et  son  travail  le  modèle  d'une 
inJalion  véritablement  grandiose.  L'ar- 
<  'iiieclure  en  est  magnifique,  et  l'espace 
leK  qu'il  peut  facilement  donner  asile  à 
i'.us  de  quatre  eents  personnes.  Outre  les 
^'lénés  Idu  département,  la  maison  reçoit 
«eux  des  départements  voisins,  et  traitera 
Urne  avec  les  familles.  Un  médecin  en 


chef  vient  d'être  attaché  à  rélablissemenir 
oii  il  réside,  et  dont  il  est  le  directeur. 
Cette  maison  d'asile  a  été  placée  sous  la 
surveillance  d'un  comité  de  cinq  membres» 
composé  de  MM.  Nepveur,  premier  prési- 
dent delà  cour  royale,'  deLacuisine,  con« 
seiller  à  la  même  cour;  Hernoux,  anciea. 
député  ;  JosseUo,  membre  de  la  commission 
des  hospices.  L'ouverture  était  fixée  au 
1"  janvier  suivant,tous  les  travaux  étaient 
terminés.  Onze  hectares  de  terres  arables 
étaient  destinés  à  être  mis  en  culture  par 
les  aliénés  indigents  que  leur  état  do 
santé  pourrait  y  rendre  propres.  Un  ma- 
tériel d*exploilation  était  attaché  à  la  mai- 
son. Voici  ce  que  nous  écrivions  nous-- 
mêmes dans  le  journal  l'Univers  en  1844  : 
M.  Dugast  a  transporté  à  Dijon  les  mê- 
mes procédés  de  curation  physique  et  mo- 
rale que  M.  ArchambauU.  Les  plus  favorisés 
des  malades  habitaient  autrefois  des  dor- 
toirs étroits  et  humides;  d*autres  dépéris- 
saient dans  des  loges  glacées  en  hiver,  brû- 
lées et  sans  air  en  été  ;  les  furieux  étaient 
serrés  dans  une  armoire  et  tenus  sous  clé. 
Le  jour,  on  les  parquait  en  masse  dans  ud 
préau  de  quelques  pieds,  eutouré  de  hautes 
murailles,  oit  le  soleil  tombait  d'aplomb  à 
midi  sur  leurs  têtes  ardentes.  Le  scorbut 
les  décimait^  la  dyssenterie  les  moissonnait, 
leur  délire  se  compliquait,  la  folie  aiguë 
passait  à  Tétat  chronique,  et  de  temporaire 
la  maladie  devenait  inguérissable.  Outre 
le  défaut  de  traitement,  les  malades  avaient 
à  subir  l'impitoyable  raison  d'économie. 
Avec  M.  le  docteur  Dugast,  un  nouvel 
ordre  de  choses  a  commencé.  L'hygiène  et 
la  médeciue  morale  se  sont  mises  à  agir  de 
concert.  La  grande  loi  du  travail  a  été  ap- 
pliquée. Dos  promenades,  des  chants,  des 
siestes  sur  l'herbe  ont  succédé  aux  travaux 
physiques.  Durant  la  convalescence  des 
aliénés,  on  a  prémuni  leur  moral  en  le  re- 
levant, en  le  fortifiant  contre  le  péril  des 
rechutes.  Au  lieu.de  passera  l'état  chroni- 

auepar  le  défaut 'de  traitement^  les  mala- 
ies aiguës  ont  été  radipatement  euéries. 
Des  vétérans  de  la  folie  ont  retrouvé  la  rai- 
son. Un  sexagénaire,  oublié  depuis  15  R^\^ 
dans  l'asile,  au  milieu  d'une  masse  d'incu-» 
râbles,  est  redevenu  sain  d'esprit.  On  s'est 
aperçu  qu'il  y  a  plus  d'économie  à  guéck 
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vite  un  malade,  en  y  roettanl  le  prii,  qu'à  ' 
le  garder  longtemps  en  le  traitant  mal  e't  à 
bon  marcbé.  On  a  reconnu  que  les  guéri- 
sQfDs  marchent  en  raison  de  la  dépenset 
qu'elles  sont  rapides  à  Bicêtre,  è  Charen- 
tou,  à  Rouen,  au  Mans,  è  Nantes,  où  la  dé- 
pense s*élève  à  1^  ou  500  fr.  par  an,  et  infi- 
niment plus  rares  et  plus  tardives  dans  les 
asiles,  où  les  frais  ne  dépassaient  pas  75  c. 
ou  1  fr.  par  jour;  que  Part  de  guérir,  enfin, 
comme  tous  les  arts,  donnait  au  consomma- 
tour  de  la  marchandise  pour  son  a*rgent. 

Le  directeur-rmédecin  de  Tasile  de  Qi* 
jon,  M.  Dugast,  a  rendu  vivantes  parla 
gravure  les  mélnodes  qu'il  applique.  Une 
(harmanle  lithographie  nous  fait  voir  que 
j$es  ali/nés  jouissent  de  Taspect  d'un  gra- 
cieux paysnge,  en  iJain  air,  sur  de  belles 
terrasses  fermées  Je  grillés  élégantes  qui 
éveillent  l'idée  d'un  parc  et  non  d'une  pri- 
son* L'asile  s^appuie  à  une  jolie  église  go* 
tbique.  D'autres  lithographies  représentent 
les  aliénés  des  deux  sexes  è  la  prière  du 
matin  et  du  soir  et  aux  heures  du  repas.  Une 
pieuse  sœur  se  détache,  par  l'expression  ser 
leinede  ses  traits,  du  sein  des  physionomies 
if  icoosistautes  des  pauvres  folles.  Pes  prières 
chantées  niar'quent  le  commencement  et  la 
fin  des  travaux  de  la  journée.  Ceux  qui  ont 
vu  tranquillement  attablés  les  aliénés  tra- 
vniNeuri  de  la  ferme  Sainte-Anne,  savent 
qu'ils  mangent  aussi  proprement,  aussi  rai- 
bonuablcmenl  qu'en  parfaite  santé.  Le  otia- 
peau  rond  du  paysan  et  de  l'ouvrier,  la  reste 
du  travailleur  ordinaire,  le  pantalon  et  jus- 
qu'aux souliers  des  aliénés  de  Dijon,  com- 
plètent un  uniforme  rigoureui  et  ajoutent 
a  l'harmonieuse  régularité  de  ce  banquet 
de  fous  que  vous  voyez  transformés  par  la 
discipline  en  irréprochables  convives.  A 
table  nous  ne  chantons  plus  et  nous  ne  prions 
pas,  nous  autres  gens  du  monde,  mais  les 
fous  de  Dijon  élèvent  en  chœur  leur  prière 
vers  Dieu.  Ecoulez-les: 

Au  p.iijvre  voyageur  tu  pioiligues  la  manne; 
La  corolle  «Jcs  fleurs  esi  ouverte  à  l'essaim; 
Tu  dois  prendre  en  pitié  noire  humbte  caravane. 
Nous  sommes  voy4£«!urs  nous  avons  soif  el  faim. 

Le  nombre  des  entrées  à  l'asile  de  Dijon 
a  été  en  ISU,  première  année  de  la  fonda- 
tion, de  153  aliénés,  dont  117  indigents,  52 
hommes  et  65  femmes.  Le  surplus  se  com- 

i>osait  de  pensionnaires  sauf  5  passagers, 
^es  guéri>ons  ont  été  de  13  indigents  et  6 
pensionnaires,  total  19,  1  sur  8.  Sont  sortis 
améliorés  5  pensionnaires,  1  sur  30,  et  non 
améliorés,  3.  Sont  décédés,  16,  y  compris  1 
passager,  1  sur  9.  Il  en  restait  dans  l'asile  aq 
31  décembre  18^3, 106.  M.  Dûgasl  divise  ses 
aliénés  en  idiots^  démenis^  itupides^  mania^ 
ques  et  monomaniaquei,  Lo  nombre  des  cas 
est  1  sur  2,809  hab  tants.  L'arrondissement 
de  Dijon  est  celui  qui  en  fournit  le  plus  :  * 
les  aliénés  s'y  rencontrent  dans  la  propor- 
tion de  1  sur  2.01)7,  tandis  que  dans  Tarron 
disseraent  de  Semur,  elle  n'est  que  de  1  sur 
U.081 ,  c'e^t-è-dire  de  plus  de  moitié  moindre  ; 
^filtre  preuve  ajoutée  à  une  foule  d'autres 


de  l'influence  des  grands  centres  sur  le 
développement  de  ia  folie. 

Le  prix  de  pension  est  divisé  en  (  clas- 
ses :  1"  classe,  prix  moyen  de  la  Journée, 
S  francs,  soit  par  an  de  1095  francs  ;  s*  classe, 
prix  moyen  2  francs,  par  an  750  francs  s 
3*  classe,  prix  moyen  1  fr.  M),  par  an  511  fr.; 
4*  classe,  prix  mcwen  987  millièmes,  soit  on 
peu  moins  de  1  franc  ;  prix  de  journée  aoi 
est  aussi  celui  des  indigents.  Le  total  des 
journées  est  de  20,623,  donnant  en  dépense 
30,920  francs  85  centimes,  non  compris  la 
dépense  du  personnel  .nourri  qui  s'élève  k 
8,597  francs  90  centimes.  La  dépense  des 
bestiaux  y  ajoute  542  francs  26  centimes,  ce 
qui  élève  la  dépense  totale  à  40,061  francs 
01  centime.  Les  ressources  pour  coavric  la 
dépense  sont  portées  au  tableau  impriné 
dans  lequel  nous  puisons  ces  détails  pour 
5^,207  francs  10  centimes,  il  en  résulte  un 
eicédanl  de  recette  de  14,146  francs  09  cen- 
times.  Une  subvention  de  9,772  francs  afail 
été  attribuée  par  le  département  è  l'asile 
pour  1844.  Une  note  du  tableau  ex|)liqae 
qu'il  n'en  sera  pas  fait  emploi  et  qu*il  oe 
sera  pas  nécessaire  de  réclamer  de  subTeo- 
tion  pour  1845,  les  bénéfices  du  pension- 
nat paraissant  devoir  doubler  en  i8U.  Celle 
note  confirme  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs 
de  la  possibilité  de  couvrir  la  dépense  des 
indigents  par  celle  des  pensionnaires  en 
mesurant  le  nombre  des  asiles  et  leur  im- 
portance  au  chiffre   total  des  15  ou  16,(KA 
aliénés  du  territoire  de  la  France.  Dans  les 
professions  libérales  ce  sont  les  rentiers  qui 
ont  offert  le  plus  de  cas|  d'aliénation.  Dans 
les  professions  manuelles,  les  cultivateurs 
et  fabricants  de  tissus  entrent  dans  la  pro* 
portion  égale  de  23;  les  vignerons  sont|)or- 
tés  pour  11  ;   les  domestiques  pour  12,  les 
journaliers  pour  16  et  les  professions  que 
M.  Dugast  appelle  nulles  pour  17.  Dansli 

Sremière  catégorie  on  compte  1  religiense, 
militaires,  1  avocat,  1  notaire,  1  inspec- 
teur des  eaux  et  forêts,  1  musicien  et  1 
peintre.  Les  causes  morales  de  la  folie  don* 
nent  54  cas;  l'amour  et  la  ialoutie  13,  les 
chagrins  22,  la  frayeur  ou  l  inquiétude  10. 
Le.s  causes  physiques  présentent  un  chiffre 
inférieur  aux  causes  morales,  elles  ne  sont 
que  de  48;  47  aliénations  procèdent  de  cau- 
ses inconnues.  Uais  si  Ion  déduit  des  eau* 
ses  physiques,  toutes  celles  qui  proviennent 
de  nos  ?ices  et  qui  sont  par  cela  même  des 
causes  morales,  la  débauche,  les  eicèsal* 
cooliques,  l'onanisme,  les  excès  vénérieos, 
les  causalités  se  rattachant  purement  k  oe- 
tre  nature  physique  ne  se  trouvent  plus  être 
que  de  27.  Les  drx-huitcas,  provenant  d'io- 
moralité  ajoutés  aux  5^  cas  attribués  aot 
causes  dites  morales,  portent  au  compte  lie 
nos  passions  le  chiffre  de  72  contre  îTcas 
provenant  de  notre  nature  physique 

L'hérédité  signalée  7  fois  comme  caose 
déterminante,  a  paru, dans7  antres  cas,  ajou- 
ter son  influence  prédisposante  h  Tactioa 
des  causes  déterminantes.  L*épilepsie  est 
devenue  trois  fois  cause  d'idiotisme  cbfi 
des  femmes  et  a  été  accompagnée  trois  f®^ 
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dedëmenre  chez  les  hommes.  L'bysterio  a 
1 1  isieurs  fois  f»rovoqué  un  violent  accès  de 
(Hire  maniaque.  Le  tableau  entre  dans 
(i'aulres  délaiisscientifiqiips  que  nous  omet- 
Ions.  Mais  nous  croyons  do  voir  reproduire 
irs  définitions  de  la  folie  telles  que  les  for- 
mate le  médecin  de  Dijon.  Les  dëflnitions 
des  médjecins  pratiques  forment  la  sub- 
stance de  leurs   observations    personnel- 

Vidiotisme  ou  idiotie  est  un  état  dans  le- 
quel les  facultés  intellectuelles,  les  senti- 
ïiienls   moraux  et  les  instincts,  originelle- 
ment nuls  ou  arrêtés  à  une  époque  variable 
de  leur  évolution,  ne  peuvent  jamais  attein- 
dre le  degré  nécessaire  à  la  conservation  de 
l  individu  et  à  la  moralité  de  ses  actes.  La 
Tasse  des  idiots  comprend  certains  indivi- 
lias  qui  présentent  une  ébauche  moins  im- 
irfaile  des  facultés  cérébrales,  des  opéra- 
I  Hjs  intellectuelles  évidentes,  quoique  faî- 
b  «  et  bornées,  et  des  instincts  prononcés  ; 
1*  les  désigne  sous  le  nom  dHmbéeilei.  Ces 
damiers  constituent  les  idiots  susceptibles 
iriercer  quelques  professions   générale- 
lenl  manuelles  et  irès-faciles.  La  démence 
i>>ûsi$te  dans  Kaffaiblissement  insensilîle  et 
("^•iue    toujours  incurable   des    facultés 
.nieilectuelles,  morales  et  instinctives,  ou 
wf»s  Tabolilion  complète  et  progressive  des 
M  ^rations  de  Tentendement,  postérîeure- 
i:«nl  ao  développement  do  Tintelligence. 
A:nsi,  il  existe  entre  l'idiotisme  et  la  dé- 
'a»rnce  une  différence  notable,  l'époque  de 
i«ppdrition  de  la  maladie  mentale,  et  un 
i<T  commun,  l'absence  plus  ou  moins  com- 
ète de  rinlelligence,  surtout  par  oblitéra- 
<!•!«  dans  la    première  forme,  et  par  rélro- 
'  ^sîon  dans  la  seconde.    La  itupidité  est 
nv*  suspension  des  facultés  de  l^ntende- 
r  ent,  des  instincts  et   des   mouvements, 
(h\née  et  variable,  quelauefois  plus  appa- 
rf>ole  que  réelle,  habituellement  prolongée 
'  f  flpjf étique,  et  susceptible  doguérison. 
L  tfiterruption  de  la  motilité  et  la  curabilité 
cintribuenl  surtout  à   séparer  la  stupidité 
»!*•  Vidiotisme:  mais  la  distinction  n'est  pas 
<f>ujours  aussi  facile  en  théorie  et  même  en 
prnt  que  relativemeut  à  la  démence,  ce  qui 
justifie  la  description  faite  de  la  stupidité 
par  quelques  auteurs  sous  le  nom  de  démence 
iiigûe.  La. manie  ou  délire  maniaque  général 
est  une  affection  cérébrale  essentiellement 
f^TQnniaue^  parfois  apyrétique  à  son  début, 
«-l  généralement  dépourvue  de  fièvre  à  l'étal 
•lironique,  dune  durée  habituellement  lon- 
gue, ordinairement  curable,  et  surtout  ca- 
Mctérisée  par  la  perversion  involontaire  de 
•'ensemble  des  facultés  mentales,  avec  ou 
^^n$  complication  des  troubles  de  la  sensi- 
l'ililé  générale  ou  spéciale.  La  monomanit 
c-'osiste  dans  une  perversion  morale  essen- 
Mie,  apyrétique  et  curable,  de  Tune  ou  de 
i'^usieiirs  facultés  intellectuelles,  sentiments 
'•u  instincts,  avec  ou  sans  complication  de 
desordres  sensitifs.    Vhallucination  existe 
^«>rsqu*il  y  a  perception  d'une  sensation  tma- 
Sinahre  en  l'absence  d*un  corps  extérieur  à 
ivtiéa  des  organes  sensitifs,  ou  plutôt  sans 


rintermédiaîre  des  sens  éxlernes  ou  in- 
ternes. Viltusion  consiste  dans  une  sensa- 
Hon  erronée,  perçue  avec  le  concours  d'un 
objet  matériel  et  l'intervention  de  la  sensi- 
bilité organique  générale  ou  spéciale.  La 
paralysie  générale  des  aliénés  résulte  d'une 
affection  organique  de  l'encéphale,  traduite 
par  l'affaiblissement  progressif  de  la  faculté 
de  se  mouvoir,  apparaissant  presque  tou- 
jours simultanémejit  dans  tous  les  muscles, 
et  principalement  dans  ceux  de  la  vie  ani- 
male. L'hémiplégie,  l'hystérie  et  l'épilepsie, 
ont  fréquemment  une  existence  indépen- 
dante de  l'aliénation. 

Chez  les  aliénés;  on  a  vu  parfois  les  for-^ 
mes  principales  ou  accessoires  de  l'aliéna-^ 
tion  se  compliç^uer  mutuellement;  c*est 
ainsi  qu'un  délire  des  plus  aigus  et  des 
hallucinations  et  illusions  ont  agité  deux 
déments  et  paralytiques  généraux,  etc.  L'a- 
liénation présente  sa  forme  primitive  chez- 
les  idiots,  les  «tupides,  les  maniaques  et 
les  monomaniaques  aigus;  mais  il  n*en  est 
pas  de  même  chez  les  déments,  ces  vétérans 
de  la  folie,  qui  se  recrutent  généralement 
parmi  les  maniaques  et  monomaniaques 
chroninues,  et  offrent  une  proportion  très- 
considérable.  Les  hallucinations,  dont  M.  Dih> 
gas  a  été  témoin,  n'ont  porté  que  sur  la  vue 
et  Touïe,  tandis  que  les  illusions  ont  ett 
pour  intermédiaires  isolément  on  simulta- 
nément les  sens  de  la  vue,  de  l'ouïe,  du 
goût  et  du  tact.  La  paralysie  générale  a 
compliqué  huit  fois  la  démence ,  et  s*est 
associée ,  une  fois  principalement  à  la 
manie,  chez  un  homme  dont  l'intelligence- 
avait  déjà  commencé  à  offrir  une  notable- 
diminution  sous  l'influence  d'excès  alcooii- 
3ues.  Toutes  les  femmes  ont  été  exemptes 
e  cette  complication,  ainsi  qu'on  l'observo 
d'une  manièro  pres.que  constante. 

La  population  de  l'asile  était  au  3  juillet' 
185^  de  278  personnes.  Dans  ce  nombre  il 
n'entrait  que  28  pensionnaires,  tout  le  reste- 
est  indigent.   A  cette  époque  les  prix  do 
pensions  varient  de  500  irancs  à  3,000.  Les 
journées  des  indigents   présentent   elles* 
mômes  des  différences  ;  les  aliénés,  seule^ 
ment  en  passage,  sont  taxés  à  1  franc  20 
centimes,  le  département  ne  paie  quel  freine. 
La  dépense,  calculée  en  moyenoe,  Qotte 
eotro  98  centimes  et  1  franc  15.  Les  hom- 
mes sont  surveillés  par  des  laïques  et  les 
femmes  confiées  à  des  religieuses.  Presque 
tout  le  monde  travaille;  les  hommes  sont 
employés  exclusivement  aux  travaux  des 
champs,  et  un  grand  nombre  de  femmes 
occupent  leur  temps  de  la  même  manière. 
Onze  hectares  sont  cultivés,  tant  en  céréa- 
les qu'en  potager,  par  les  malades.  L'année 
1853  a  donné  57  sorties,  sur  lesquelles  on 
comptc4.8guérisons.  Lesdérèsontétéde33.. 
Asile  de  Stéphansfeld.  (Bas-Rhin.)  —  Cet 
établissement  est  situé  au  centre  du  dénar-> 
tenient,  au  milieu  d*une  plaine' cultivée,  à 
12  kilomètres  de  Strasbourg  et  à  1  kilomètre 
de  la  petite  ville  do  Bruuiath.  C'était  au- 
trefois une  commanderie  de  l'ordre  bospi<^ 
lalier  du  Saint-Esprit,  fondée  au  commeiir^ 
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Jours;  on  autre  sorti  aussi  dans  le  deuxième 
ru«is ^st  rentré  huit  mois  après.  Un  aliéné 
iO'li  guéri,  dans  le  Imitièmo  mois,  est  ren- 
r  ao  bout  d»^  5  jours;  un  autre  sorti  guéri; 
cjnsli  deuxième  année*  est  rentré  au  bout 
Ji' 2»  jours.  Ct'S  observations,  relatives  aux 
rentrées,  sont  consolantes,  puisqu'il  nVn 
niutle  que  4  récidives.  Le  point  capital  à 
r(ii&r*|upr  est  celui-ci  :  56  malades  sor- 
ieiil  guéris  dans  la  première  année,  et  7 
vij'iuent  dans  les  7  années  qui  suivent, 
joco'tcït.ible  preuve  de  la  nécessité  de  trai- 
ter IfS  malades  au  début  de  Tinvasion  de  la 
uj/aiia.  Le  nombre  des  guérisons  des  3 
pe  iiiiTS  mois  est  de  31,  c*est-Â-dire  de  plus 
<j'i  iiouble  que  dans  les  9  mois  subséquents, 
«';<]Di  ncbève  de  compléter  la  démonstra- 
ii'iii.  L'ige  moyen  des  décédés  est  Gxé  k  38 
..'h,  5  mois  et  15  jours. 

Us  professions  libérales,  sur  les  cinq  cent 
>?iialiéoéi,  ont^donné  environ  le  dixième, 
KnâQauante  personnes;  culte,  droit,  mé- 
'•^cice,  belles-lettres,  employés,  quatorze; 
i'iUers  et  propriétaires,  onze  ;  militaires, 
^we; artistes I  un;  négociants  etcommer- 
;a.:ts,  quatre;  marchands  en  détail,  huit. 
LsOlatures  fournissent  ^îi  la  nomenclature 
''UJeuxiQdividus,quarante-huit  hommes, 
^juaoïb-buil  femmes;  les  ouvriers  enba- 

<vu)entsde  luxe,  soixante-quatre,  quinze 
^MQjUies  et  quarante-neuf  femmes  ;  les  cuN 
l'iiears,  quatre-vingt-onze,  cinquante-neuf 
M'fLmes et  trente«deux  femmes;  les  indi- 
^ius  sans  profession,  quatre-vingt-neuf, 
^"iioes,  trente-quatre,  femmes,  cinquante- 
' '^jNous  ne  nous  attachons  qu'aux  chiffres 
'^portaoïs.  Au  point  de  vue  de  Tétat  civil 
^o  aliénés,  il  est  remarouableque  le  chiffre 
^i\  célibataires  est  tout  a  fait  prépondérant, 
•  t'ifTe  k  trois  cent  seize  personnes,  hom- 
^|^\  cent  aoixante*seîa;e,  femmes,  centqua* 
^iiie.  Le  nombre  des  veufs  ajoute  à  ce 
iàilte  celui  de   quarante-deux,  quatorze 
"'U]iQe$  et  vingt-nuit  femmes.  L'état  civil 
ûconau  étant  de  douze,  il  ne  reste  au  compte 
'"  l'éiat  de  mariage  que  cent   trente-sept 
''*^iié$,  savoir  :   soixante-six  hommes  et 
iiao.e-onze  femmes.  L'hérédité,  parmi 
'A  causes  physiques,  est  la  cause  majeure 
^  l'aliénation  ;    Tépilepsie   se  rencontre 
urantc-sept  fois,  l'idiotisme,  quarante-cinq 
'\  rirritabilité  excessive,  vingt-trois  fois, 
'liauisme,  vingt  fois,  la  syphilis,  treize 
n^,  La  misère  est  la  raison  de  vingi-neut 
>^'  Les  chagrins  domestiques  viennent  en 
r^mière  ligne  parmi  les  causes  morales; 
•C'5  sont  de  5fc;  la  frayeur  donne  Yingt<- 
t^  cas,  Tamour  et  Li  jalonsie,  quatorze. 
«causes  inconnues ionl au  nombre  de  90. 
^  une  faible  distance  de  Lyon  ,  les  frères 
tt'i>Jean-de-Dieu  ont  créé  un  asile  privé 
•f  un  (Jateau  à  base  sablonneuse,  d'où  les 
;*'r:is  embrassent  rencernted*un  vaste  clos 
H'og^ni  au  loin  dans  la  belle  vallée  du 
^'^Qu.  Les  aliénés  emploient  surtout  leurs 
r^esaux  travaux  agricuies.  Les  repas  ont 
«^ucoDiniun  (18il).  La  surveillance  est 
j;  rcee  le  jour  et  la  nuit  avec  le  plus  grand 
•^*  l'u'  les  frères,  La  curation  repose  sur 


ï 


des  moyens  physiques  et  moraux  sans  es* 
prit  de  système.  La  méthode  d'intimidation 
est  exceptionnelle.  Lps  guérisons  sont  un 
sur  quatre  pour  1838,  1839  et  1848,  avec 
une  légère  fraction  de  différence  en  plus 
pendant  cette  derninre  année.  Les  guérisons 
se  rapportent  presque  toutes  à  la  forme  du 
délire  maniaque;  la  démence  n'en  fournit 
presque  pas.  La  température  élevée  est  fa- 
vorable h  la  guérison  des  aliénés.  On  voit- 
qu'il  s'en  est  rétabli  une  fois  plus  dans  les 
périodes  de  chaleurs  pendant  les  trois  années 
ci-dessus.  La  proportion  de  la  mortalité  est 
de  un  sur  quinze  en  1838,  sur  dix-sept  en 
1839,  sur  onze  en  1840. 

jlri</tion.—- L*asile  d'Avignon  est  comme 
celui  deCharcnton  en  raison  de  son  origine 
{Voir  plus  haut,  section  l**,  n*  VI)  établisse- 
ment national  Une  ordonnance  royale  du  31 
octobre  1839,  a  autorisé  l'acquisition  de 
Mont-de-Vergues,  afin  d'y  établir  une  mai- 
son de  convalescence  pour  les  aliénés.  Situé 
à  5  kil.  d*Avignon  et  1  kil.  seulement  du 
joli  village  de  Montfavet,  il  est  abrité  contre 
e  mistral  (vents  du  nord-est)  par  les  riches 
coteaux  qui  réunissent  Morières  à  Caumont« 
Do  air  pur,  une  végétation  magnifique,  une 
vue  admirable,  tout  y  produit  l'apaisement 
des  sensations  maladives  de  l'aliéné.  Deux 
bâtiments  parallèles  sont  atfectés  aux  alié- 
nés indigents.Des  appartements  élégamment 
meublés,  un  salon  et  une  salle  è  manger, 
sont  réservés  pour  les  pensionnaires  riches 

f)lacés  par  les  familles,  et,  au  besoin,  pour 
es  domestiques  particuliers  qu'on  désire 
leur  attacher. 

f  L'établissement  possède  do  vastes  et  beaux 
jardins.  On  célèbre  le  service  divin  quatre 
fois  la  semaine  dans  la  chapelle.  Des  sœurs 
sont  chargées  des  travaux  de  la  cuisine,  de 

.  la  lingerie,  du  vestiaire,  de  la  buanderie  el 
de  la  dépense  journalière  en  nature,  ainsi 
que  des  détails  do  la  culture  des  jardins^ 
Elles  veillent  à  la  cooserration  et  à  Tem-* 
bellissement  des  plantations. 

Trente  malades,  cultivateurs  de  profesn 
sion,  furent  chargés ,  en  184^4,  de  l'exploi^^^ 
lation  du  domaine  de  Mont-de-Vergues, 
de  la  contenance  de  neuf  hectares.  Les 
produits  de  cette  entreprise  ont  été  crois- 
sants. L'économe,  qui  ne  s*était  chargé  en 
recelte  que  de  300  fr«  en  1843,  portait  en 
recetle  en  1850,  3,994  fr.25  c,  La  plus-value 
dans  les  produits  est  évaluée,  de  1844  à 
1850,  comparativement  aux  produits  anté- 
rieurs, à  16,702  fr.  27  c.  Il  a  été  employé 
dans  cet  intervalle,  33,832  journées  de  dix 
heures,  non  compris  les  repas ,  évalui^es 
à  37,357  fr.  17  c.  La  plus-value  est  résultée 
de  nivellements  de  terrains  considérable& 
qui  ont  rendu  possible  la  création  de  prairiea 
et  de  jardins,  et  la  plantation  d'excelleniea 
vignes  sur  une  partie  du  sol  jusque  là  im-t 
productive.  Les  aliénés,  en  dehors  des  tra-t 
vaux  de  culture  ont  creusé  sons  un  des 
bâtiments  neufs  une  belle  cave  yoûléBf  d'nnB 
longueur  de  20  mètres  sur  6  de  large,  ainsi 
que  toutes  les  fouilles  et  toutes  tes  fonda- 
tions des  constructions  nouvelles.  D*autreii 
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doaneotpourieshommeSySmoiset  11  jours; 
linorlesiemmes,  6  mois  et  9 jours;  pour  les 
iTeux  S9ie$f  5  mois  et  22  jours  ;  ont  été  gué-» 
ris  sor  196  :  dans  le  premier  mois,  58  ;  dans 
[e  deuxième  mois,  8k;  dans  lo  troisième 
DOIS,  75;  dans  le  c|ualrième  mois,  52;  dans 
iê  cioquiëffle  mois,  kh;  dans  le  sixième 
[D0is,S3;  dans  le  septième  mois ,  29;  dans 
jJeuiiènae  année*  37;  dans  la  troisième 
moée,  12;  dans  la  quatrième  année»  2;  dans 
i.'nqufème  année,  1.  Ces  résultats  prou- 
uni.dii  le  médecin  (M.  Aubanel),  que 
'S  ;:uénsons  à  mesure  que  ]*on  s'éloigne 
ie/ê{oque  de  l'admission,  c'est-à-dire  du 
l^itut  de  la  maladie  deviennent  de  plus 
[fl  fHas  rares.  Pour  les  malades  dont  la 

IvUDIlllK  BKUONTE  PAS  AU-DELA  DR  1  MOIS» 

U  Aobahel  COMPTE  23^  guébis  sur  290 
iPVM*  Pour  ceux  chez  lesauels  l'inva- 
»Kn  ne  dépasse  pas  2  mois,  les  guérisons 
NUt  encore  de  86  sur  IH  ;  quand  la  maladie 
r*9iooW  de  4è  6  mois,  les  guérisons  ne 
^^ifks  que  de  19  sur  130;  elles  ne  sont 
f  'qQ6de36  sur  282,quand  Tinvasioupré- 
ffiie te  traitement  de  2  ans.  Quand  le  trai* 
toentest  voisin  de  l'invasion,  la  presque 
'diitédes  admis  obtiennent  leur  guérison. 
(mtt  rendu  du  service  médical  et  adminis'" 
ntifdes  aliénés  de  Marseille,  1850,  p.  22i.) 
Li  iiériodede  20  à  30  ans  est  la  favorable 
^'it  la  guérison.  Les  chances  de  curabilité 
»;ten  diminuant  au-dessus  de  30  ans.  Sur 
'?i96  aliénés  guéris,  106  ont  été  en  état 
^  réfidive  ;  83  sont  revenus  une  fois,  16 
kfalois,  6  trois  fois,  1  quatre  fois.  On 
f^/qu*on  ne  pourrait  pas  se  fonder  sur  le 
B^  de  récidives  pour  nier  l'eABcacité  de  la. 
in\m,  La  mortalité  a  donné  en  neuf  an-> 
i^  &93  cas;  pour  les  hommes  la  plus 
ran.Ie  mortalité  a  élé  de  1  sur  6,  pour  les 
^nant'sde  1  sur  7. 

M.  Aobanel  finit  par  ce  modeste  aveu  : 
«^uemiison,  dit-il,  supérieure  è  queU 
ue^uots,  est  inférieure  à  d'autres;  elle 
esi  pas  un  modèle  è  citer ,  elle  ne  remplit 
13  toutes  les  conditions  voulues ,  toutes 
••es  que  la  science  actuelle  réclame  im- 
rieuseuient.  11  n'est  douteux  pour  per-i 
fine  que  les  vices  du  traitement  à  l'asile 
^iui-Pierre  tiennent  au  local  et  non  à 
lit  se  plaint  surtout  de  l'encombrement, 
réclame  Tachèvement  des  constructions. 
•^écûsde  service  ne  répondent  pas  à  leur 
^tiuaiiou;  il  demanda  pour  eux  un  insti- 
U  daus  un  asile  central;  cela  s'applique 
quartier  des  hommes.  Il  reproche  aux 
ligieuses  chargées  du  quartier  des  femmes 
ir  lodulgeoce  excessive  pour  les  filles  de 
^(ce.  11  estime  aussi  que  le  nombre  des 
•urs  est  trop  restreint.  Une  sœur  pour 
^>  malades,  dil-il,  ne  peut  suffire.  Je  vou-5 
31S  une  surveillante  pour  70  ou  80  ma- 
Its  au  plus.  L'éducation  des  filles  de 
r^ice  laisse  tout  è  désirer;  ce  sont  des 
iêûlsde  15  à  18  ans,  qui  arrivent  de  la 
magne  pour  la  plupart.  Leur  traitement 
'  Iraucs  par  mois,  est  tout  h  fait  insuffi- 
"U)our  obtenir  de  bonnes  intirmières. 
Ferrus  voudrait  qu*it  s'élevAt  à  un  tiers 


en  sus  de  ce  que  gagnent  en  ville  les  gens 
h  gage.  Disons,  en  finissant,  que  la  chapelle 
est  si  petite,  qu'on  ne  peut  admettre  à 
chaque  exercice  quun  très -petit  nombre 
d'individus. 

Les  dépenses  se  sont  élevées,  en  18tô,  à 
160A58  fr,  78  c.  Le  nombre  des  journées 
avait  été  de  162,4i3,  ce  qui  donne  98  cen- 
times 778  millièmes.  La  dépense  moyenne 
de  chaque  malade  a  été  de  259  francs.  La 
nourriture  entre  dans  les  98  ou  99  centimes 
de  dépense  pour  51  centimes,  renlreticn 
pour  9  centimes,  le  coucher  pour  2  centi- 
mes, la  pharmacie,  Tenlretien  du  mobilier 
et  le  blanchissage,  chacun  pour  1  centime 
et  une  fraction,  linge  et  chaussure  pour  9. 
centimes,  frais  d*adminislration  19  centimes, 
entretien  des  bâtiments  4  centimes. 

Hospice  de  la  Trinité,  à  Aix.  —  On  est 
frappe,  en  entrant  dans  cette  maison  et  en 
la  parcourant,  de  l'ordre,  de  la  propreté, 
de  la  bonne  tenue,  du  calme  oui  règne 
partout.  Les  aliénés  subissent  1  inQuence 
d'une  discipline  sans  rigueur,  mais  sans 
faiblesse  et  sans  relâchement.  A  ces  effets, 
on  reconuait  la  présence  des  religieuses. 
Les  sœurs  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve 
ne  sont  attachées  à  cette  maison  que  depuis 
1846,  et  déjà  l'hospice  leur  doit  les  plus 
importantes  améliorations.  Nous  avons 
voulu  savoir  si  la  substitution  des  reJi-* 
gieusti^s  aux  gardierls  et  gardiennes  laïques 
avait  été  onéreuse  pour  radminislration  ; 
nous  avons  .econnu  premièrement,  que 
celle  qu'on  appelait  la  mire  laique ,  était 
payée  300  f**ancs,  tandis  que  la  supérieure 
actuelle  se  eoutenle  de  150  francs  ,  comme 
les  autres  sœurs;  secondement,  qu'on  a 
gagné,  au  nouveau  sjstème,  la  suppression 
de  deux  infirmières;  qu'en  résumé,  on  a 
obtenu,  en  appointements  seulement ,  une 
économie  de 700  fr.;  si  nous  ajoutons  à  cela 
que  des  abus  nombreux  étaient  commis 
dans  le  régime  alimentaire,  du  temps  de  la 
mire  laïque,  on  trouvera  que  l'introduction 
d*un  ordre  éprouvé  de  religieuses  n'a  pré* 
sente  que  des  avcntages. 

Les  aliénés  payants,  au  nombre  de  170, 
défraient  l'administration  de  lamcfitié  de  la 
dépense  des  indigents,  dont  le  nombre  est  de 
40.  Les  asiles  des  aliénés  pourraient  donc 
être  organisés  en  France  de  telle  manière , 
que  les  malades  riches  ou  aisés  de  cette 
calégoriecouvrissent  ladépense  des  malades 
pauvres.  Si,  au  lieu  de  170  aliénés  payants, 
il  y  en  avait  300  à  Taslle  d'Aix,  c'est-à-dire 
seulement  130de  plus  que  le  nombre  actuel, 
ce  qui  n'est  pas  une  hypothèse  invraisem- 
blable, l'asile  ferait  cadrer  sa  dépense  avec 
sa  recette.  L*économe  des  hospices  d'Aix, 
devant  lequel  (nous  faisions  ce  calcul ,  re- 
gardait cette  proposition  comme  incontes- 
table. Sur  jes  210  aliénés ,  176  mangent 
en  réfectoire.  Bans. ce  nombre  figurent  101 
hommes  et  75  femmes.  Nous  avons  assisté 
è  un  de  leurs  repas  ;  ils  s'y  rendent  au  son 
de  la,  cloche,  et  vont  de  même  au  dortoir* 
Avant  de  se  mettre  è  table,  ils  disent  leur 
Benedicite,   les  hommes  chameau  h^.  U 
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juillet  f8M,  était  de  257.  IJ  en  est  sorti 
érisdurmars  1839,  au 30 juin  18^6108, 

sont  retirés  par  la  Yolonté  des  familles, 

lu  poor  être  transférés  dans  d*autres  asiles; 

l^s  Kuérisons  sont  de  1  sur  3-T7,  pour  les 

:ttnies;  de  I  sur  3-40  pour  les  hommes. 

.  Gerard^Marchant,  médecin   de  Tasile, 

iu.irque  que  les  femmes  restent  quelques 

iMlans  rétablissement  après  leur  guéri* 

n.  Le  docteur  compte  une  récidive  pour 

ddoiissions.  Il  est  peu  d*exemple  de  fo- 

^,  di(«i),  qui  ne  se  soit  amendée  sous 

ifl'ience  des  soins  auxquels  les  malades 

ni  soumis  dans  les  asiles.  Quelquefois 

ilagiulion  la  plus   grande,  succède  un 

lissement  presque  absolu  de  la  volon- 
H  (le  riotelligeoce.  €e  sont  là  deui  eau- 
qui  engagent  les  familles  à  reprendre 
rs  malades.  EnQn  le  docteur  constate  que 
lie  de   la  Grave    est    bâti    contraire- 

\  tOQS  les  principes  de  l'hygiène  pby« 
}fit  et  moral.  Le  travail  n'r  existe  pas. 
*u  risiter  Tasile  de  la  Grave,  dit  le  dôc- 

d  vous  verrez  les  hommes  surtout , 
«das  sur  des  bancs,  accroupis  au  soleil 

Torés  par  ]a  plus  révoltante  paresse. 
médecin  assure  que  lorsqu'il  parle  d'or- 
tscr  le  travail,  on  le  tient  pour  aussi  fou 
tes  malades  qu'il  soigne.  L'oisiveté,  là 
m  ailleurs,  engendre  tous  les  vices  ; 
t  d'impureté,  notamment  infeste  l'asile. 
)  étale  dans  toute  sa  honte,  sous  les 
mdroe  du  docteur  (  Rapport  de  1846  J. 
D  dise  maintenant  si  le  travail  est  chose 
férente  dans  le  régime  médical  des 
lés? 

de  de  Bordeaux.  —  L'asile  de  Boroeaux 
r  origine  un  lieu,  dit  :  le  Bourdieu,  ou 
s  d'Arnaud  Guiraud,  fondation  particu- 
pour  des  aliénés,  qui  fut  acheté  par 
l)e«  Si  cette  origine  est  constante,  on 
3i(  uo  soin  quelconque  des  aliénés, 
i^eaQx,  au  xvi*  siècle.  Postérieure- 
I  ou  accessoirement  à  sa  destination 
ilive,  la  maison  du  fiourdieu ,  de- 
Qoe  succursale  de  pestiférés  en 
;  on  asile  pour  de  pauvres  mendiants 
1S14;  un  hospice  de  soldats  inGrmes  en 
U2;  ou  asile  pour  des  captifs  rachetés  en 
^^;  encore  un  refuge  de  mendiants  en 
^eteol709;  une  maison  de  réclusion 
^vr  les  filles  publiques  et  un  hôpital  pour 
)  véuériens  des  deux  sexes,  à  une  époque 
Kérieure,  et  enfln,  une  prison  en  1789. 
^  1*76  il  s  y  trouvait  2  loges  d*aliénés; 
nombre  en  était  porté  à  24  en  1792. 
^ublissement  devint  en  1802,  une  mai- 
^  de  foree-hoipiee  9  renfermant  42  dé- 
DUS  et  97  aliénés.  Ce  ne  fut  qu'en  1809, 
l'd  prit  la  forme  définitive  d'asile  d  a- 
rnéi.  Disons  qu'intermédiairemeni  l'asile 
M  avait  été  confisqué  par  r£tat  en  1794, 
^Q*il  fût  rendu  à  l'administration  hospi- 
li^e,  parla  loi  du  16  vendémiaire  an  V. 
tap(N)ri  de  M.  Parchappe,du  10 juin  1850.} 
La  (copulation  s'élevait  à  la  fin  de  1849,  à 
^  personnes,  dont  357  étaient  nourries 
f  l'établissement.  Les  employés  entrent 
^s  le  ihiffre  de  364  pour  54.  Sur  les  310 


malades,  260  sont  soumis  à  un  ré  inie  com- 

{lortam  un  piix  <.e  journée  de  1  fr.  15, 1  fr. 
5  et  1  fr.  50.  Le  prix  de  pension  des  50 
pensionnaires  se  divis.*en  tes  lioisclwsses: 
1200  fr.,  800  !r.  cl  600  fr.  La  recelte  s'élève 
à  144,724  fr.;  dont  3,639  fr.  20  de  revenu  en 
nature.  Le  total  de  la  dépense  ne  dé(>assopas 
129,151  f.  83.  Le  travail  n'a  point  encore  pris 
dans  l'asile  de  Bordeaux,  tout  le  dévelop- 
pement désirable,  il    n'y  est  pas  non  plus 
convenablement  organ  se.  On  s*est   beau* 
coup  occupé  d'agrandir  l'asile.  Plusieurs  plans 
ont  été  tracés  dans  ce  but,    l'un  d'eux  se 
rapporte  h  une  population  de  500  malades; 
une  autre  projet  prend  pour  base  600  alié- 
né$4  On  se  proposait  de  jeter  par  terre  des 
bâtiments  importants  et  parfaitement  soli- 
des, que  MM.  Ferrus  et  Parchappe,  inspec- 
teurs généraux  des  aliénés,  ont  été  d^avis 
de  conserver.  Les  frais  approximatifs  s'ap* 
pliquant    à   600   malades ,    s'élevaient   k 
656,000  fr.  et  le  projet  relatif  è  600  mala- 
des, entraînait  une  dépense  beaucoup  plus 
considérable  encore.  M.   Parchappe,  dans 
son  raf  port  de  1850,  propose  de  réduire  les 
frais  aux  besoins  de  l'asile,  et  n'admet  pas 
qu*on  prenne  pour  base   l'expectative  de 
pensionnaires  tirés  des  départements  voi* 
sins.  Il  est  d'avis  de  créer,  pour  les  malades 
soumis  au  régime  commun:  1*  un  quartier 
d*épileptiqne  pour  40  malades  ;  2"  un  quar^ 
tier  de    galeux    de  50  personnes;  3*  un 
quartier  de  surveillance  continue,  compre- 
nant un   dortoir  de  malades  tranquilles  et 
de  malades  atteints  d'idées  de  suicide  et 
une  infirmerie  pour  37  personnes.;  4*  un 
quartier  d'agitées  et  de  demi-agitées,  sub- 
divisé en  2  se  lions  pour  40  malades  ;  5* 
enfin  an  quartier  de  malades  tranquilles, 
subdivisé  en  plusieurs  sections,  pour  137 
individus,  total  304  lits.  Il  propose  pour  les 
malades  femmes  soumis  au  régime  spécial  : 
1*  un  quartier   de  pensionnaires  de  la  ir* 
classe,  pour  16  malades  ;  2*  un  quartier  de 
pensionnaires  de  2*  et  3^  classe,  pour  34 
malades  ;  3*  un  quariier  de  pensionnaires 
aliénés  et  épiieptiques,  pour  10  malades. 
Enfin  pour  les  hommes  aliénés  et  passants, 
un  quartier  comprenant  3  cellules  et  3  liis 
pour  les  honvmessoumis  au  régime  commun. 
M.  Parchappe  évalue  les  dépenses,  dans 
son  hypothèse,  au  chiffre  approximatif  de 
250,000  fr.  Les  plus  importantes  réformes 
qu*il  propose  dans  son  rapport  de  1850,  sont; 
la  suppression  dans  les  cellules,  des  lits 
doubles  ou  triples,  la  suppression  du  quar^ 
tier  des  galeuses  et  des  cellules  qui  ne  sont 

f^as  rigoureusement  indispensables»  (Il  éval- 
ue à  20  le  nombre  des  agitées.  jlNemande 
l'abandon  de  la  litière  do  paille'  pour  lo 
coucher  des  malades,  l'introduction,  dans 
les  cellules,  des  lits  à  auges  en  t>oix,  inamo- 
vibles, l'emploi  des  paillasses,  des  draps, 
des  couvertures,  avec  prescription  de  ne  re- 
courir à  la  paille  que  dans  les  cas,  extrê- 
mement rares,  d'une  nécessité  absolue. 

AêiU  de  Cadillac,  —  Cet  asile  contenait  on 
1850,  271  malades,  comprenant  2i8  aliénés 
au  régime  commun,  iuaigents  et  peusioti- 
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Ces joors  derniers,  loute  la  Tille  de  Fontennj 
iVeodée)  élait  en  émoi,  en  voyant  une  (reri- 
Hjoe  d'aliénés  Iraverser  tes  rues  dans  Tordre 
k  plus  parfait,  ajanl  chacun  une  fourche  sur 
ré(iauio,  pour  aller  faner  une  prairie  appar- 
yn»nih  rhospice.  Ce  premier  essai  de  Ira- 
Tail  en  dehors  de  l'établissement  a  parfaite- 
uitol  réussi. 

Àtile  de  Lekon  (près  Dinan).  —  Nous  en- 
tendions raconter  à  Rennes,  que  le  régime 
i&'tral  ou  plutôt  religieux  des  aliénés,  à 
lasilo  déjà  célèbre  dos  frères  SaiiU-Jean  de 
Dtru  de  Lehon,  que  ce  régime  était  tel  que 
irs  |iius  furieux,  a  leur  entrée  dans  la  mai- 
1(0  des  frères,  cessaient  de  Tôtre  ;  aue 
iHim  relijgieuse  contribuait  à  ce  résultat 
Itm degré  inconnu  ailleurs;  que,  par  cette 
rJiun,  on  calfuait,  on  guérissait  un  très* 
(TibJ  nombre  d'aliénés,  qu*on  les  guéris- 
Ail  10  les  convertissant,  et  réciproque- 
mi  Nous  résolûmes ,  au  mois  de  juin 
fBi d'aller  è  i  asile  de  Lehon- vérifier  ce 
|èiiM»ène. 

ii  frère  directeur  et  le  frère  aumônier 
/ikutirent,  avec  la  plus  grande  franchise, 
à  ces  miraculeux  succès  que  leur  attribuait 
l'opinion.  Il  est  très-vrai  que  la  liberté  dont 
JBiiisseot  les  aliénés  dans  l'asile,  que  la 
éOQCfcur  des  frères  gardiens,  que  le  passage 
tkurétal  de  calme,  de  la  solitude  maffai- 
Vbte  ou  ilj  ont  vécu  dans  les  hospices  dé- 
fftsiiaires,  ou  des  milieux  dans  lesquels 
kit  fuiie  a  fait  invasion,  les  transforment 
4"s  une  certaine  mesure;  mais  ce  qui  est 
iTiubez  les  frères  Saint-Jean  de  Dieu  l'est 
(pirmeut  dans  la  plupart  des  asiles»  tels 
fiis  sont  aujourd  hui  constitués.|  Il  est 
B4CI  de  dire  que  le  contact  du  prôtre,  que 
k^iraliques  religieuses  contribuent  d'une 
iiDiere  visible  à  l'apaisement  des  maladies 
l&«i-Ules,  le  directeur  de  la  maison  de 
biosii  De  va  pas  plus  loin  dans  ses  affirma- 
lii'Oi.  L'emploi  de  l'élément  religieux  dans 
It'  iraKement  des  aliénés  est  aujourd'hui 
itnmi  L'aumônier  de  Lehon  a  été  frappé 
laTeilicacité  de  son  intervention  auprès  des 
iitCnésqui  entrent  en  convalescence;  mais 
Uius  ferons  remarquer  que  cette  efficacité 
^  envisagée  ici,  non  au  point  de  vue  mé- 
t'^lf  mais  au  point  de  vue  religieux.  Un 
Ktim  nombre  d'aliénés,  entrés  incrédules 
>  i'asiie  de  Dinan,  en  sortent  croyants  et 
ttgieux.  Ce  que  cela  prouve  surtout,  c'est 
|o''>n  estime  à  haut  prix ,  chez  les  frères 
«intJean  de  Dieu,  en  traitant  le  corps  de 
(oérir  l*âme. 

Pour  ne  pas  laisser  la  question  que  nous 
iliioQs  examiner  dans  le  vague,  nous  avons 
[oulu  en  emporter  la  solution  par  chiffre. 
Basile  renferme  bâO  aliénés  ;  30  sur  ce 
nombre,  ont  avec  le  prôtre  des  rapports  se- 
'^ui;  10  sont  parfaitement  religieux  ;  on 
^  admet  i  la  communion  auand  ils  sont 
ranquilles  et  qu'ils  le  demandent.  Ces  pro- 
«oriions,  comme  on  le  voit,  sont  minimes, 
^us  avons  demandé  aux  frères  Saint-Jean 
it  Dieu,  s'ils  ne  pensaient  pas  que  l'eialta- 
iiOQdes  seniimenls  religieux  pût  devenir  une 
rause  de  folie;  ils  nous  ont  répondu  affir- 


malivement  :  mais  ils  ont  ajouté  que  la 
folie  prenait  toutes  les  formes,  tantôt  re- 
votait celle  de  l'exaltation  retigieuso,  chez 
des  personnes  sans  dévotion  avant  la  mala- 
die mentale,  tantôt  tournait  en  irréligion 
chez  des  dévots. 

Sur  les  450  aliénés  il  n*en  est  que  12  (  n 
cellule.  Les  guérisons  sont  d'environ  un 
dixième.  Le  temps  moyen  nécessaire  pour 
les  opérer  est  de  trois  mois.  Les  aliénés 
des  deux  départements  des  Côtes-du-Nord 
et  du  Morbihan,  sont  envoyés  d'office  à  l'a- 
sile, et  il  y  arrive  ce  qu'on  voit  dans  beau- 
coup trop  de  maisons,  un  tiers  à  peine 
y  est  mis  en  traitement,  les  deux  autres 
tiers  sont  réputés  trop  légèrement  incurables* 

Le  chiffre  des  travailleurs  est  de  la  moitié 
du  nombre  total.  La  plus  srande  partie  est 
employée  h  la  terre ,  et  le  sol  ne  manque 
pas;  car  un  mur  de  clôture  de  3,500  mètres 
enceint  40  hectares  cultivables.  Le  choléra 
ne  s'est  pas  montré  è  l'asile  en  1849,  la 
mortalité  ne  dépasse  pas  5  0/0.  Il  se  déploie 
sur  un  vaste  coteau,  où  la  beauté  du  site 
s'unit  à  la  plus  excellente  salubrité.  Il  a 
coûté  aux  irères  ,  tout  compris,  environ 
600,000  francs.  Une  carrière  de  granit  leur 
fournit  la  pierre  dans  leur  enclos.  Remar- 
quons que  le  terrain  n'a  pas  coûté  moins  de 
3  à  4,000  fr.  l'hectare. 

Le  prix  de  journée  est  en  moyenne  pour 
les  pensionnaires  de  1  fr.  10  c,  pour  les 
aliénés  indigents  il  est  restreint  à  80  c.  Un 
moulin  à  vent,  qui  suffit  à  moudre  la  farine 
nécessaire  h  l'établissement,  produit  une 
économie  évaluée  par  les  frères  à  4,000  fr. 
Ils  estiment  la  dépense  du  vestiaire  à  50 
fr.  par  an,  soit  13  à  14  c.  par  jour;  celle  du 
blanchissage,  chauffage  et  éclairage  à  10  fr., 
soit  par  jour  3  c.  ;  ce  qui  laisse  63  c.  au 
compte  du  régime  alimentaire  dans  le  prix 
de  journée  des  indigents. 

La  maison  a  été  fondée  il  y  a  quinze  ans. 
Les  frères  Saint-Jean  de  Dieu  en  ont  deux 
autres,  l'une  h  Lyon,  l'autre  à  Lille.  Le 
nombre  des  frères  employés  à  la  maison  de 
Dinan  est  de  60. 

Asile-hospice  de  Pon^orion.— ^L'attention 
des  administrateurs  de  Thospice  de  Pontor- 
son  se  concentre  tellement  dans  le  quartier 
d'aliénés  créé  par  eux,  qu'il  y  a  lieu  de  veil- 
ler à  ce  que  l'hospice  nesoit  pas  tout  à  fait 
absorbé  par  l'asile  auquel  il  a  cédé  môme 
son  nom.  Ce  ne  fut  d'abord  qu'un  quartier 
d'aliénés  imaginé  comme  source  de  revenu 
pour  l'hôpital  ;  car  il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute  sur  l'origine  de  l'établissement.  Au 
commencement  du  xii*  siècle  (1115),  les 
bourgeois  de  Pootorson  se  cotisèrent  pour 
acheter  un  fondsde  terre  de  l'étendue  ue  40 
hectares  et  d'un  revenu  de  1200  livres,  en 
vue  d'y  fonder  un  hôpital.  C'est  le  même 
fondsde  terre  qui  produit  aujourd'hui  de  15 
à  19,000  fr..  Par  lettres  patentes  d'août  13ôJ, 
le  roi  Jean  confirma  rétablissement  et  at  - 
corda  aux  bourgeois  dePontorson la  qualité 
de  patrons  fondateurs  et  présentateurs  du 
prieur  chapelaiu  dudit  hôpital.  La  fondation 
de  1115,  est  pour  ainsi  parler  la  graine  dont 
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i  deoi  ventaox  de  dix  pied^  de  haut  a  ét^ 
ftbriquée  par  un  aalfe  en  1851.  La  maison 
possède  44  lits  neufil  t\  unis  fôùle  d'autres 
objets  (i*ornameat  où  d*ameublement  de  la 
mm  des  aliénés.  Ce  èônt  eut  qtii  approvi- 
sionnent de  chaassut^  toute  la  maison.  Il 
rîdulle  de  ce  ^ui  précède  f\nt  Pétefolisae- 
ment  de  Pûntofson  est  en  mesure  d« 
l'jiler  iToo  les  asiles  les  iniettx  famésv 
Mms  il  hPi  retofnmandè  encore  par  cet  tuité 
cd(équ*il  ne  coûte,  ni  i  la  commune»  ni  au 
département,  ni  h  TEtati  aucune  subtentioui 
11  De  reçoit  autre  chose  que  des  prix  dé 
joamée.  Tout  ce  €|ue  demande  la  commis- 
finn  administratÎTe.  c'est  qu'il  ne  lui  soit  pas 
bit  une  Acheuse  concurrence.  Nous  avons 
A  plus  haut  que  cette  concurrence  etistail 
fir  le  fait  de  la  coexistence  de  rétabliast"^ 
mt  de  Saint^LA. 

Upopoiatioiid^ia  luison  secom|iose  au 
wuotde notre Tisite« savoir  l'hospice  de: 
liaMS)  6|  «niants  M,  et  Tcsile  de  t  aiié- 

lA dépense  se  divise eommo  il  suit: frais 
fhfraal,  13^925  fr.t  personnel  7,9M  fr.; 
lipme  alimentaire  ttl,lM  fr.;  frais  d'entre- 
liio  31,278  fr.  N<^us  trouvons  dans  le  per» 
moel  14  r^ligieusep  à  180  fr.  chacune, 
llKirdtans  è  18B  fr.t  1%  gardiennes,  dont  â  à 
■ffM  i  4  leo  fr.,  et  10  è  50  fr.  L'entretien 
èioMMIitr  doniM  le  chiffre  de  1,000  fr.^  la 
iMoit  eo  linge  est  portée  h  S^OOO  fr.,  et 
rtb  dit  coucher  à  3}000  fr.  ainst  que  celle 
fcAaoOage. 

im  avons  dit  que  le  prix  des  journées 
Miéuét  est  porté  en  recette  pour  96,000  fr. 
laèlTirence  de  la  recette  à  la  dépense  passe 
Si his de  constructions  et  d'améliorations, 
test  afec  i%$  économies  uniquement  que 
b  commission  est  parvenue  à  créer  succes- 
riTement  le  quartier  d'aliénés.  Il  y  a  guinze 
ua  il  n'y  avait  pas  un  seul  dortoir;  les 
^iùé$  étaient  logés  dans  des  espèces  de 
dcboUcoostruits  sous  l'ancien  régime  pour 
k  prisonniers  d'Etat.  Il  existait  è  peine  un 
iaquiioe  des  préaux  actuels.  Ils  étaient* 
■tourés  de  murs  d'une  hauteur  énorme  qui 
arpelait  leur  ancienne  destination.  La  com-* 
ttssioo  éleva  ses  constructions  avec  écono- 
a>e  en  achetant  elle-même  ses  matériaux 
i  les  faisant  employer  sous  ses  yeux.  L'ad- 
Baisiration  supérieure  la  dispensa  de  la 
lue  eo  ai^udication  et  des  arcnitectes.  Ce 
at  elle  qui  dressa  ses  devis  et  qui  les  fit 
Bfcoier.  Les  b&timents  actuels  et  les  salles 
irti^a  jusqu^ici  ne  laissent  rien  è  désirer,  et 
^  preuve  (|ue  les  constructions  ont  eu  lieu 
^  iotelligence  c'est  qu'elles  se  prêtent  à 
aformalion  du  plan  d'ensemble  dont  nous 
ifoos  donné  l'esquisse  plus  haut. 

Us  |ieosions  qui  composent  l'article  de 
^«ct<ta  de  96,000  francs  sont  bien  payées. 
Uiprix  varient  de  360  francs  à  1,S00  francs, 
«  qui  donne  les  huit  catégories  qui  sui« 
'«ot:  indigents  à  S60  francs,  211;  pension- 
^res  4  40Ô  fr.,97:iJ.  kSOO  fr.,  2S;  id.à 
M  fr.,  ti;  id.  k  m  U.f  %;  id.  4  1,300  fr., 
l;id.4l,SIWfr..  1. 

Tous  les  aliénés  couchent  en  dortoir,  dans 

Dicnosai.  d*Econoiiib  CHaarraBLi.    I. 


ce  sens  qu'aucun  n'est  retenu  m  eeliale 
consécutivement. 

Le  efaiffre  des  journées  divisé  par  celui  de 
la  dépense  donne  un  prii  général  de  revient, 
sauf  une  légère  fraction^  de 99  centimes  par 
Jour,  par  an  de  335  fr.  60  c. 

On  voit  grandir  la  population  d'aliénés 
successivement  depuis  1832  jusqu'en  1851. 
De  5ki  Cbi8ï*e  de  1839,  on  arrive  è  287  res- 
tant au  31  décembre  1851.  La  moyenne  des 
décès  dans  les  .trois  dernières  années  sur 
une  population  moyenne  de  850  aliénés  est 
de  60  aliénés  60  centièmes,  étant  observé 
qu'il  a  existé  une  épidémie  de  petite  vérole 
dans  cet  intervalle. 

L^aSile  de  Pontorson  est  en  mesure  de 
satisfaire  k  fous  les  iMsoins  du  département 
sous  le  rapport  du  service  des  aliénés.  Il  a 
traité  plusieurs  fois  avec  le  préfet  de  la 
Hanche,  il  l'a  fait  dès  1819,  quand  l'établis- 
sement de  Beaulfeu  (Calvados)  fut  Iransfor* 
roé  en  maison  centrale»  11  a  organisé  alors 
un  quartier  pour  les  aliénés  du  dépar» 
tement.  La  loi  de  1838  lui  ayant  impose  do 
nouvelles  obligations,  le  quartier  dut  s'a-* 
grandir.  One  nouvelle  convention  passée 
avec  le  préfet  fut  approuvée  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  La  commission  s'engsgeait 
k  recevoir  tous  les  aliénés  que  le  dépar- 
tement lui  enverrait.  L'obligation  était  réct« 
progue,  l'hospice  ne  pouvant  pas  être  en- 
gage envers  le  dépsrtenient  sans  que  le  dé- 
partement le  soii  aussi  envera  lui.  On  ne 
doit  pas  lui  faire  tsourir  les  risques  de  se 
jeter  dons  des  dépenses  sans  compensation, 
ce  qui  arriverait  si  on  lui  créait,  comme 
nous  avons  ouï  dire  qu'on  y  songeait*  une 
concurrence  dans  le  département. 

SECtlON  TU. 

Avant  de  mettre  en  regard  de  treite  longue 

Silerie  de  nos  établissements  français  les 
ablissements  étrangera,  nous  donnerons 
place  aux  principaux  griefs  que  nous  avons 
entendu  émettre  ou  qui  sont  ressortis  de 
nos  propres  observations  sur  un  grand, 
nombre  de  points  de  nos  86  départements. 
Tout  nous  porte  k  croire  que  ce  que  nous 
avons  rencontré  si  souvent  existe  k  peu  près 
partout. 

Les  reproches  suivants  étaient  adress(^s  à 
Charenton,'ce  Versailles  des  fous^  que  l'on 
commençait  k  rebAtir.  Nous  nefos  bornons  k 
en  être  rinterprèle.  D^un  côté ,  disait -on t 
une  administration  sordide,  de  l'autre  un 
faste  désordonné.  Encore  si  c'était  un  Easte 
bien  entendu.  On  avait  proposé  k  ra<lmi- 
nistratioa  centrale  de  construire  un  nouveau 
Charenton  au  Itou  de  l'ancien,  sur  un  ter- 
rain uni  )  n'ayant  pas  moins  en  circonfé- 
rence de  six  mille  arpents,  offrant  ainsi  de 
la  marge  K  l'archiieble  «l  au  dessinateur  des 
Jardins.  Ce  terrain,  c'était^  plaine  de  Mont- 
reugew  Les  devis  étaient  donnés  par  l'auteur 
de  la  propfvsition,  U.  Ferros%  Le  €barenton 
nouveau  ne  devait  coûter  ^u'un  million.  Ce 
plan  ne  fut  pas  adot>té.  Au  lieu  d'édifier  sur 
taille  rase,  d'ouvrir  un  cbaoap  libre  et  vaste 
k  l'homme  de  l'art^  on  lui  4oiinB  k  résoudra 
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cei  du  9emee  médicil  è  leur  appliquer 
dans  la  Maison  de  Refuge:  (18U). 

A  rhospice  de  Vichy  Ton  comptait  il  y 
a  )i«a  d*années  jusqu'à  86  aliénés  qui  ne 
recafaient  do  traitement  qu*cn  cas  de  mala- 
dies étrangères  è  Paliénation.  Il  n'y  avait 
)>aide  niédecio  spécial  et  il  n'y  en  avait  pas 
ànnlBgoh  Thospice  de  Moulins  qui  avait 
aussi  un  service  d'aliénés.  La  prolongation 
du  séjour  de  ceui*ci  dans  les  hôpitaux  et 
hospices  où  ils  sont  pfncés  en  observation 
et  oi^  ils  attendent  les-décisions  des  préfetSt 
«(un  des  abus  les  plus  graves  et  c'est  le 
}tus multiplié.  Une  circulaire  du  12  avril 
Itti ,  enjoignait  è  ces  derniers  fonction- 
oaires  de  ne  |)as  mettre  è  Tadroission  des 
«tiénés  des  conditions  qui  rendissent  los 
idmiisioDS  impossibles  »  ou  qui  en  appor^ 
m  des  relardif  fissent  perare  leur  plus 
fmi$  ulUitéà  cei  admitstons.  Le  sort  des 
iliéoéi  qui  attendent  en  dépôt  dans  les 
bos^cas,  leur  transfèrement  h  l'asile  oii  ils 
dorKol  eireplacôsmérite  l'attention  dugou* 

Tadministrationdépartementaleest  restée 
àosptusd'an  lieu  sous  l'influence  d'idées 
Vieillies  qui»  trop  longtemps  «  avaient  fait 
Mr«  les  aliénés  avec  des  malfaitHurs,  au 
Tteu  (le  les  assimiler  à  des  malades  à  soi- 
!ner«  autant  qu*à  surveiller.  Ce  sont  des 
^:liu)es  qu'il  leur  faut  préparer  et  non  des 
^hols  affreux  sans  lumière  et  sans  air, 
t»rH$  que  ceux  où  l'on  enferme  les  con- 
4)Qnés  aux  plus  grandes  peines.  Les 
tteinisiralears  et  les  préposés  doivent 
t^ituer  k  être  pour  eux  des  gardes 
balades  nrécauliooneux  sans  doute  ,  mais 
Kcoarables  et  compatissants  comme  ils  le 
sont  pour  les  malades  ordinaires,  pourries 
iQtirmeset  les  vieillards  et  non  d*impitoya- 
t'w  geôliers. 

A  l'hospice  de  Chartres  les  aliénés  res- 
tent en  obsertatioii  pendant  aix  semaines. 
L  ^o/nistratioD  préfectoral  a  le  tort  de  les 
''isser  dans  les  cabanons  de  passage  à  l'hô- 
Mtal  d*Autun  pendant  un  temps  qui  se  pro« 
^nge  jusqu*k  deux  mois.  A  Chftteaudun, 
Is  séjournent  jusqu'à  trois  mois  dans  ces 
tidrnos  cabanons»  abandonnés  si  ce  n'est  tout 
f^it  comme  des  animaux  malfaisants,  au 
boins  sans  aucuns  efforts  de  la  science 
our  opérer  leur  rétablissement.  Le  temps 
^  passe  à  chercher  qui  paiera  les  prix  de 
'^rnée,  comme  s'il  ne  fallait  pas  «mieux 
f>fnmencer  è  guérir  le  malade  sauf  à  faire 
apporter  ensuite  les  frais  de  la  curation  à 
<<'  il  appartiendra.  Une  autre  cause  de  re- 
>fd  provient  de  ce  que  les  maisons  do  trai- 
^^^n[  attendent  qu'elles  aient  de  quoi 
^tDplir  leur  voiture  de  transport  pour  la 
^^lire  en  route»  motif  tout  aussi  inaccep^ 
wle  (jue  le  premier. 

A  Vire  les  cabanons  dans  lesquels  sont 
Mé$  les  aliénés  de  passage,  sont  d'à- 
^aimables  cachots  formés  d'anciennes 
«rres  enfoncées  dan-i  le  sol,  humides 
i  ambres.  Nous  avons  vu  ,  là  ;  une 
^uTre  femme  accroupie  au  chevet  de  la 
Muvaise  paillasse  qui  lui  sert  de  couche 


dans  un  élat  tel  que  Ton  n*aurait  pu  sa 
croire  à  plusieurs  siôcles  du  temps  où  nous 
vivons.  Elle  était  là  depuis  six  mois. 

On  nous  a  assuré  à  Pont-audemor  ,  que 
dans  les  loges  do  passage,  où  n'existe  aucun 
régime  approprié  à  lour  élat ,  les  aliénés 
sont  quelquefois  pondant  plus  d'un  an  , 
comme  oubliés.  Nous  avons  tort  de  dire 
qu'ils  y  sont  oubliés  car  la  supérieure  nous 
a  témoigné  qu'elle  gémissait  souvent  do 
lenr  abandon  et  que  souvent  aussi  elle  était 
épouvantée  de  leurs  accès  de  fureur  aux- 
quels elle  se  voyait  dans  Fimpuissance  do 
porter  remède. 

Dans  l'hospice  de  ChAtenuroux  5  lits  sont 
réservés  aux  aliénés.  Ces  5  lits  sont  placés 
dans  des  loges  on  ne  peut  plus  misérables, 
et  dont  la  moitié  sont  tellement  so:nbrcs  et 
effrayantes  d^aspect,  qu'on  hésiterait,  à  Pa» 
ris,  à  placer  des  condamnés  aux  plus  grandes 
poines  dans  de  pareils  cachots.  Les  aliénas 
en  dénôt  sont  traités  de  même  dans  la  Creuse, 
et  cela  vient,  non  d'inhumanité,  certaine^ 
mont ,  mais  du  dégoût  et  de  la  terreur  ex- 
cessifs et  très-arriérés  que  ces  malheureux 
inspirent  aux  administrations  hospitalières. 
(1844.)  ^ 

A  Domfront  (Orne),  les  aliénés  s'exaspè- 
rent dans  Ia  solitude,  et  de  simplement 
aliénés  ils  deviennent  furieux;  ils  refusent 
souvent  de  manger.  On  cite  un  homme  et 
une  femme  morts  de  faim  par  suite  de  celte 
cruelle  manie.  Un  des  aliénés  que  nous  vN 
mes  à  l'hôpital  (en  août  1852)  était  menacé 
du  même  sorl;  ce  malheureux  se  tient  jour 
et  nuit  les  jambes  et  les  bras  hors  des  bar- 
reaux de  fer  de  la  fenêtre  de  son  cabanon 
par  besoin  d  air.  Rien  n'étant  disposé  dans 
les  hôpitaux  ordinaires,  non-seulement  pour 
traiter  les  aliénés ,  mais  pour  les  surveiller 
ou  les  dompter,  ils  n'y  sont  pas  mieux  que 
dans  les  cachots  dont  la  loi  de  1838  a  eu 
rintention  de  les  tirer.  Pourquoi  ne. pas  les 
conduire  tout  de  suite  aux  asiles  départe- 
mentaux, là  où  il  en  existe?  Les  prix  do 
journée  n'y  seraient  pas  plus  coûteux  que 
dans  les  hospices,  et  ils  pourraient  y  être 
obiervés  tout  aussi  bien  que  dans  ces  der-* 
nitrs  établissements!  Nous  avons  vu  à  Mor- 
tagne  (Orne)  un  aliéné  qui  n'a  d*air  respi- 
rable  que  par  une  espèce  de  meurtrière 
ojivertodans  un  mur  d'un  pied  et  demivd'é- 
paisseur.  Quelques-uns  ont  été  laissés  pen- 
dant dix  années  entières  dans  les  cabanons 
de  rhospice.  On  en  a  vu  mourir  d'apoplexie 
dans  leur  cachot.  Une  femme  séjourne  dans 
l'hospice  depuis  deqx  ans.  Il  est  de  rè^le  de 
ne  transférer  à  Tasile  d*Alençon  que  les 
aliénés  dangereux.  C'est  coc  traire  à  l'es- 
prit de  la  loi  de  1838,  telle  qu'elle  a 
été  interprétée  par  la  circulaire  du  5  aoûl 
1839.  Lorsque  sur  tous  les  points  de  notre 
territoire,  porte  la  circulaire,  des  hôpitaux 
sont  ouverts  aux  diverses  maladies  qui  af- 
flijfent  Inhumanité,  la  plus  cruelle  de  toutes* 
l'aTiénatiou  mentale,  ne  saurait  être  privée 
de  ce  bienfah.  Or,  enfermer  les  aliénés  dans 
les  cal)anons  des  hospices,  c'est  les  traiterf 
non  comme  des  malades,  mais  comme  dei 
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conviiasceole»»  1^  pr^mapi^  contre  la  mi- 
iîère  el  loqles  fes  funestes  conséauences, 
les  oHiraliser,  les  protéger  contre  les  prè- 
vdilioQs  de  leurs  familles  et  de  la  société» 
prer  aui  premiers  signes  de  rechute  »  pÀ- 
iroMrleseQfantseoiBnieles  inères,  prévenir 
te  (Jéfcluppemenl  des  prédispositions  héré* 
(.ilajresi  teffe  est  Toeuvre  d^humanité,  de 
ruorale,  de  religion  et  de  science  que  Tosuvre 
se  propose  de  réaliser.  Quelle  institution 
mérite  iniens  d'obtenir  |e  concours  ci  fan- 
(•uideious  eeui  dont  l«  chaciljS  intelii- 
genie  et  réfléchie  cherche^  non-seulement  à 
soulager  des  unsères  présentes i  »ais  are- 
lu^iiier  aax  causes  atémes  de  cee infortunes? 

SfiCTION  TUI. 

I»  En  rogard  de  la  |France  nous  plaçons 
PAnglolerre  notre  éleraelle  rivale.  Nulle  part 
MUS  ne  Irouirerom  pkisde  profité  recueillir, 
«a  pour  ooonattre  œ  qui  est  jmitabfp»  soit 
{owapprendrece  dont  il  nous  faut  préserver* 

linglelerre,  au  isejn  de  laquelle  ^^agitent 
uhoiidire  inlint  de  sectes  religieuses»  « 
fdoisiiierdansia  fol  je,  ùYQna  nous  dit  plus 
Imu(,  un  caractère  s;H$cial.'|^*aiiénalion  y 
(rend  seuventane  teinté  religiei{se,et  la  rblie^ 
»/^u(  la  religion  fiouf  cause  déterminjsnté, 
jr  e$i  beaucoup  plus  commune.  Le  médecifi 
iPSiais  Cullen,  loflglemps  avant  les  travaux 
CcPtncI,  publia  sur  Taiiénation  mentale  des 
tufertalion^  de  quelque  étendue.  Elles  fq- 
r-at  suivies  d^un  grand  nombre  d'écrits  sur 
li  même  matière;  mais  aucun  decesouvrages 
ù\ii  une  inâuence  marquée  sur  les  progrès 
*<  Téiudo  des  maladies  mentales,  et  n'en 
•'*'or9it  aroir  parce  ^uo  les  vaes  rarement 
iticoriques  r  dominèrent.  F.c  médecin  en 
tiiefde  Tasile  d'Anwell,  W.  Ellis,  éprivit  de 
i>us  jours  un  ouvrage,  au  contraire,  émi- 
nemment pratique,  dojit  nous  ferons  con- 
r>'iire  la  partie  là  plus  intérassanle  après 
jkvoir  donné  quelques  détails  sur  la  popii- 
J.hoo  (les  aliéiiés  en  Angleterre, 
^maiimum  se  rencontre  dans  la  région 
^u  ^tl,dans  lee  comtés  de  Hutland,  Middie- 
'^^  Dorset,  Surrey,  Haropsliire  et  Glov- 


des  maladies  mentales  provient  de  la  den- 
sité dp  la  population,  ç\  ragglomération  des 
habitants  étant  p(qs  considérable  dans  les 
grands  centrés  de  populationi  la  remar- 
que de  M.  Guerry  neserait  que  la  confîr- 
matioii  des  observations  faites  en  France  par 
Bl*  Parchappe  e|  par  les  auteurs  des  pécher- 
cbes  statistiques  a  rhôpital  de  Biçètre.  Mais 
tine  observation  eiRpruatée  par  M.  Àrcham- 
bauit  (introduction  an  Traité  f  aliénation 
mentale  t^'f^/û)  qu*il  ne  faut  point  opneltrè, 
c*est  que  les  grands  cenir^^s  mangfactupers 
d«  TAngteterpe,  les  comtes  dnps  lesquels 
sont  entassés  des  milliers  d'ouvriers  des  fa- 
briqueSi  sont  ceux  où  se  trouvent  le  moins 
grand  nombre  proportionneJ  <l*aliénés.Cela 
vient,  selon  nous,  de  ce  que  la  vie  en  com- 
mun, le  contact  des  ouvriers  entre  eux  qui 
peut  produira  beaucoupde  vices  contagieux, 
exclut  presque  Taliénation  mentale,  tandis 

aua  foisiveté  de  la  vie  de  château  ta  pro- 
uit.  Le  spleen  anglais  est  certainement  une 
cause  génératrice  |rès-puissanle  de  iViéna- 
tion  mentale.  Or^  le  travail  des  manufactures 
eet  ce  qu^'l  y  a  de  moins  propre  ^  en  favo- 
riser le  développement. 

Remarquons  epcore  avec  ^.  Archambaqit 
queceriainscomtés  où  la  population  indus- 
trielle est  très-lbiblo,  présentent  un  nombre 
d'aliénés  relativ^ment  très  -  considérable. 
Tels  sont  les  comtés  de  Hercford,  de  Nor- 
folk, etc.  Cette  observation  yient  \k  T^ppui 
de  ce  qui  vient  d'être  dit* 

Le  docteur  Ellis  dans  sa  préface  porto  lo 
nombre  des  aliënésen  Angleterre  à  12,668. 
Il  n*est  pas  question  dans  ce  chiffre  de  r|î- 
cosse  et  (le  I*lrla|ide.  1^  statistique  publiée 
par  M.  &a|li(iay  en  1S29  élèye  le  chiffre  de 
l'aliénation  mentale  (tans  la  seule  Angleterre 
&  17,222.  Jl  la  porte  h  896  pour  le  pays  de 
Galles,  et  à  3,631  pour  TEcosse. 

Au  début  de  sa  préface  M.  Ellis  oonsigne 
celte  observation  générale  que^  dans  les 
classes  élevées,  lés  ujabitudes  de  la  société, 
surtout  chc^  les  femmes,  entretiennent  lo 
cerveau,  et  surtout  le  système  nerveux  « 
dans  un  él#t  permanent  de  surexcitation  qui 


leCurDvall,  dèiSttssexet  de  Sevpnshtre,     des  spirjtuou^.Lescauses  physiques  agissent 
(lii  sont  méridionaux,  ne  renferment  par  ex-       '      '  '  "^  "*  ^'*'' 

q>liun  qu*un  petit  nfimbre  d^aliénés.  L'ob- 


cr^alion  faite  en  Angleterre  démont  dans 
ne  certaine  mesure  celle  faite  en  France 
^rMU.  Aubaiial  et  Thoré.  Le  phis  grand 
'>mbre  se  rencoiitro  dans  lecomtédeJAidd- 
^h  le  plus  petit  npuibre  dans  les  comtés 
0{»a/sdeQa!l«s. 

(•*Qaii>;laîs,M.Guerry  a  éié  frappé  de  cettf) 
iee  qu^l  y  «fait  pips  d^aliénés  là  où  il  y 
vaille  plus  de  domestiques  miles ,  f\o^  que 
1  maladies  mentales  ^'attachassent  plus 
irliculièremeiit  à  celle  classe  d'individus, 
tah  parce  (jue  c'était  là  où  il  y  avait  le  plu$ 
t; classes  riches,  qu'il  y  avait  le  plus  grand 
'>iiibre  d'aliénés.  A  Ten  croire^  leur  nombre 
noierait  en  raison  directe  de  celui  des 
Mirt's.  Ilue  autre  cause  de  la  multiplicité 


plus  fréfiifemmeiat chez  lés  pauvre^  que  chez 
les  riches:  les  causes  morales,  les  passions^ 


agissent  plus  sou  vent  dans  les  classes  riches; 
inajs  l^s  causes  morales  dorpinent  dans  la 
folijtî  pour  togtes  les  classe^,  tellement  au'un 
médecin  français  (Georges)  était  tente,  dit 
H.  Arcbhauibault,  d'appeler  les  causes  mo- 
rales«  causes  naturelles  de  la  folie. 

C'est  te  lieu  de  parler  de  la  propension  du 
médecin  anglais  Ellis,  pour  la  pnrénologie, 
doctrine  qui*  a  pour  base  la  croj^ance  è  la 
prédominance  de  la  nature  physique,  dans 
aos  passions  et  ndif  affections*  nos  vices  et 
nos  vertus.  Cette  croyance  est  combattue  par 
Esqujrol  et  par  M.Arcbambçuli  dans  h*s 
annotations  dont  ils  ont  enfichi  te  traiti 
anglais  de  M-  l^»is-  £lh>  donne  pour 
foiKicment  )  sa  foi  pbréoologiquo,  une  er- 
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tnqaié(a*les,  eontre  la  (endince  à  nous  ap- 
l>esantir  sur  des  sujets  qui  nous  affligent. 
Peul-étre  le  conseil  est-il  plus  apr>licablu  h 
TAn^ieterre  qu'à  la  France.  La  légèreté  est 
un  préservatif  donné  auf  Français  par  leur 
laiure.  Il  est  boa  en  tout  pays  de  comnonn- 
iLr  à  ses  f  encliants.  Le  trop  d'absorption 
LM  soi  ifest  pas  une  des  pentes  fatales  de 
rc<|iri(  chez    nous;  mais  il  ne   s*ensuit 
|iss  moins  que  le  Irailemcnt  luoral   indiqué 
jurM.EIIiSi  ne  soit  pas  aussi  bon  en  France 
qu'ailleurs.  On  changera,  dit-il,  tes  habi- 
<jJesdu  malade  ;  si  la   maladie  est  légère, 
ou  lui  fera  faire  une  excursion  dans  un 
Wau  pajs,  surtout  dans   un  pays  monta- 
;ucui.  L*air,  le  site,  rcxcrcice,  tout   con- 
imirlk  produire  une  inHucnce  salutaire. 
s  la  maladie  a  fait  des  progrès,  qu*un  no 
f  >ni{iromi'tte  pas  la  guérison  par  d'iinpru- 
4cuis  délais.  Les  asiles  d*aliénés  sont  les 
i>iu$ propres  au  succès.  Le  premier  devoir 
^luQ)é(ieci')  est  de  gagner  la  conGance  du 
rVide,  de  lui  prouver  sa  sollicitude.   Les 
(.jdiJcs  s'aperçoivent    de  ses  sentiments 
((  lui   en   tiennent  couij  te.    Tant   qu'il 
(lijte  Quelques  sympldtnes  d'une  auguicn- 
t<>i<m  ua  la  circulaiion  cérébrale,  on  ne 
iuil  permettre  aux  malades  qu'un  exercice 
io;et;ecluel  modéré.  Pendant  cette  période 
"Q  les  tient  autant  que  possible  dans    lo 
lejos.  Flatter  Icii  goûts  et  les  habitudes  du 
UioIjJv,  est    le    leviier  sotaveni  unique  h 
•a.Je  duquel  ou   peut  imprimer  le  mou- 
vement à  l'homme  moral.  Quand  le  mojxMi 
?i  réussit  pas,  on  produit  très-souvenl  le 
>:uue  résultat  en  changeant  brusouoment 
''ilitfbUudes  du  malade.  Si  avont  la  mala- 
-raliciié  était   livré  à  do  funestes  peu- 
"laiiu,  H  faut  le  rr  mener,  par  une  salutaire 
iMira:ute,  à    goûter    les    douces  jouis- 
^:uccsq:Ii   naissent  d'innocentes  occupa- 
u>.n$.  Lautour    désigne  la  musique  ,   la 
>*j^iëté,  la  toilette,  des  amusements  sciun- 
t^'<jues,  la  chimie,  Tastronomie,   la  bota- 
l'f que,  enfin  la   culture  des  jardins.   Uno 
vribhotbèquo     variée     est    indispensable. 
U*  EHis  conseille   Tappel  aui^  sentiments 
H'fiéreux  et  indique  la  visite  des  pauvres 
à  domicile,  le  soin  des  lajrettes  des  nuu- 
Yt;aui-nés.  Le  concours  des  malades  des 
(li'ux  sexes  dans  les  t>oupes  œuvres,  pro- 
ujîluu  ré.^ultat  encore  plus  favorable.  Ce 
ciodede  traitement  n'a  jamais  été  employé 
^*a  France,  que   nous  sachions.  M.  El  lis 
Tt:ui  «{u'on  engage  de  pieux  malades  à  faire 
^'-  peUts  ouvrages  dont   le  produit  sera 
vniiloyé  è  assister  les   pauvres.  C'est  le 
^'^jfon  de  donner  derinlérôt  au  travail  chez 
It^^  aliénés  riches.  Il   no  faut  pas  que    les 
«li'jnés  travaillent,  dit  le  médecin  anglais, 
U9S  savoir  dans  c|uel   but.  Une  grande 
fjreur,  c'est    d'agir    envers  eux  comm  î 
^ils  étaient  d'une  nature  ditFéreute  des 
«lires  hommes.  M-  Ellisost  convaincu  aue 
l^piremise  des  femmt^sest  beaucoup  plus 
Hlicace  au|rrè$  des   aliénés  que  celle  des 
"Humes.    L'espr.l    des    femmes   possède 
'Hie  |)rouiptitude  d'intelligence  et  un  tact 
^aucoup  plus  eflicace  pour   dominer  les 


aliénés,  que  les  efforts  plus  lents  et  phn 
réfléchis  des  hommes.  Nous  avons  dit  plus 
haut  que  cela  est   bon   è  noter  dans    un 
pays    qui    possède,    comme   la   France, 
une  milice  de  Temmcs  angéiiques,  prêtes 
h   occuper  tous   les  postes  de  la  charité. 
M.  Ësquirol,   commentateur    d'Eilis,   dé- 
clare   que    rinOuence  des   femmes    pour 
seconder  les  efforts  du  médecin  est  incon^ 
tostable.  11  ajoute  cette   observation,  qu« 
les   femmes    sont    surtout   efficaces  dans, 
te  quartier  dés  hommes,  d'où  il  suit  qni^'K 
n'y  a  pas  d'exception  aux  services  qu'on 
peut  attendre  des  religieuses  dans  les  mai- 
9ons    d'aliénés.    Cependant    Esquirol    est 
d'avis  que  si    des  femmes   dévouées  ont 
plus  d'action  sur  les  hommes,  le  directeur, 
le  chapelain  et  leurs  auxiliaires  ont  plus 
d'action  sur  les  femmes.  Il  y  met  la  condi- 
tion   d'une    intelligence  élevée.  Esquirol 
fait  aussi  une  distinction  entre  les  divers 
classes  d'aliénés  ;  le  médecin  a  plus  d'au- 
torité, dit-il,   sur  la  classe  du  peuple  que 
sur  les   aliénés  d'une  classe   supérieure, 
auprès  desquels  il  perd  son  prestige.  Les 
sœurs  de  charité,  ajouterons-nous,  la  robe 
du  prêtre,  celle  deS|frères  de  Saint-Jean-dn- 
Dieu  ou  de  Saint-Joseph,  exercent  une  ac- 
tion  égale    auprès   dus    malades  d'un   et 
d^autre  sexe  et  d'une  et  d'autre  condition. 
M.  Ellis  s'arrôte  à  considérer  les  avan- 
tages de  la  vie  en  commun  dans  les  mai* 
sons  d'aliénés.  La  puissance  de  l'éamlation 
y  es<  telle  à  ses  yeux,  que  bien  souvent,  dit- 
il,  l'homme  dissipé  et  vicieux  apprendra 
è  connaître  le  bonheur  réel  que  promet  la 
religion  et  l'empire  de  sol-môme,  et  sor- 
tira de  l'inslituiion  membre  utile  et  hqno- 
rable  de  la  société.   Les  malaiics  fes  plus 
indomptables  doivent  être  coutlés,  par  exr 
eeplion,  h  une  surveillante  de  impurs  dou« 
ces  et  compatissantes.  On  ne  considérera 
jamais  les  malades  comme  incurables  tant 
que  les   efforts  les  plus  variés  et  les  plus 
actifs,  les  plus  propres  à  réveiller  une  étin- 
celle d  intelligence,  n'auraient  pas  été  tentés 
sans  succès.  La  douceur  et  une  attentioi) 
scrupuleuse  aux  exigei^ces  de   Péliqueite 
fa  plus  ralllnéo,  peuvent  pro<iuire   les  ré* 
sultats  les  plus  favorables.  Quelquefois  oi| 
en  obtient  de  surprenants  en  s'adressant  à 
la  passion  dominante  du  malade.  Ellis  cite 
l'exemple  d'une  femme  avare  qui  refusait 
de  prendre  de  la  nourriture.  Comme  elle 
avait  des  vaches  et  delà  volaille,  le  médecin 
l'entretint  du  protit  uu'clle  en  retirait.  Elle 
s'attacha  tellement  à  la  conversation  qu'elle 
ava'a   une   jatte   de    lait  sans   s'aiiperce- 
voir  qu'elle  obéissait  è  une  volonté  étran^ 
gère.  La   crainte  est  souvent  un  trôs-t)0i4 
moyen  de  guérison  ,   mais  on   agit  plus 
eillcacement  en   général   sur  les  malades 
timides  en  s'adressant  à  d'autres  malades 
qu'en  les   menaçant  directement.  Une  cor)- 
versation  douce  et  raisonnéeesr  un  puis- 
sant moyen  de  guérisqn.   H.  Ellis  atlirme, 
d'après  son    expérience  personnelle,  que 
l'instruction   reirgieuse,   ce  grand    remède 
moralf  dit-il,  n'a  jamais  produit  de    mal 
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kinDonieqseiiient  dispoBét  autour  d*Mn  bl- 
tioenl  central  pour  (e^  s«^rvicea  générau!^! 
letotft  circonscrit  par(l99  t§rre9  assez  éloi^- 
doeipotir  former  uqq  fermé  cultivée  pa.r 
des  aliénés.  Nous  avons  ûot\né  ailleurs  des 
plaps  d*«sile5.  Etiis  se  contentQ  d*i|n  gardien 
Mf  qosrlier  de  vingt-cinq  malades  »  roaia 
E^quirol  déclare  ce  nombrp  Insuffisant,  Eilis 
)>!ace  cinaaante  maladea  ilan3  les  salies  à 
manger.  C^pièqes  peutent  servir  de  salies 
de  travail.  Les  sièges  des  salles  à  mangejr 
fiiuTent  6(re  6i6s  aux  murs  de  la  salle.  Les 
ublpsn^ont  pas  besoin  dq  largeur;  ij  est 
iréférable  que  1^  malades  s'y  pl9C<;ut  d*un 

leulcûlé.  •  f  r 

HliiGie  k  so)i[ante-slx  !(*  nombrfi  des 
ctiimbres  k  cQucher  par  cent  malades^  Les 
(hifflbres  Darticiiliàres  na.doivent  paa  avoir 
nioiosde  nuit  pieds  six  pbuc^s  4e  long,  sur 
lii  pieds  noui  pouces  d^  large  et  douze 
f'rdsde  haul«  A  JËapwell,  chaque  dortoir  k 
VI  cent  soixante  pieds  cubes.  t*auteur  prê- 
tait que  les  dortoirs  régnent  d*up  seuj  côté 
ie  11  galerie.  Esquîrol  écrit  eu  note  qu'il 
•>iige.  Chaque  quartier  doit  avoir  une  pë* 
M<f  ulle  de  uains»  un  lavoir  et  des  liciix 
b'iiMnce.  Dans  ]v9  asiles .  pour  le$  pauvres. 
l'est  iiiiiiilQ  dç  fajrç  pÙlrer  les  murs,  il 
'utîit  qu'ils  soient  blanchis  k  la  chaux*  et 
revOQoiDie  est  considérable.  Les  portes  des 
pittm  et  des  chambres  doivent  être  plei- 
met  très-fortes.  Jl  est  bon  que  les  portes 
it  quelques  chambres  ouvrei^t  en  dehors, 
(uetques  aliénés'  formant  des  barricades 
K^tt  leurs  lits.  L'usage  de  fenêtres  petites, 
tM  châssis  de  fer,  dispense  des  barreaux, 
bqttirol  dit  que  le  grillage  en  (il  de  fer  n'est 

K»ûr,el  que  son  emploi  peut  donner  une 
sMsécunti^  Une  seule  clef  doit  ouvrir 
(«Miellés  serrures  du  quartier  des  hommes, 
rt  uoe  autre  .iou:es  celles  du  quartier  dis 
'lumes.  Les  offices  doivent  avoir  le  double 
^-  is  grandeur  qu'elles  auraient  a  elles 
'ta:M](  devinées  .k  des  personnes  saines 
IV>|>r;if  si  on  veut  que  les  aliénés  puissent 
ire  iQj|»liiyés  k  la  cuisine,  k  la  boulange- 
•«»etc.  Ellis  nrescrii  l'usage  des  calori* 
^ncs.  Lorsqu'il  arrive  k  indi4uer  les  moyens 
*>iD]>ècber  les  tentatives  d*éviision,  Ksqui* 
ui  du  qu'en  entourant  les  préaux  de  gale- 
itt  couvertes,  on  prévient  toute  lossibilité 
*'U  ion,  sans  blesser  la  susceptibilité  des 
-•lades. 

Pariant  des  travaux  des  aliénés,  Ellis  con- 
fine lorsque  les  appareils  de  la  profession 
e)  malades  sont  trop  coûteux ,  de  leur 
Hrc  apprendre  un  autre  métier.  Il  a  re* 
urqué  qu'ils  aimaient  surtout  k  tisser  et 
tniredela  corde.  L'auteur  entre  ensuite 
ans  quelques  détails  sur  i'asiie  d'Uauwell, 
Il  a  été  fondé  la  neuvième  année  du  rèj^ne 
(  Ueurges  IV.  il  est  sous  la  direction  d  un 
Duiité  de  magistrats  du  eom:é,  composé  de 
'jinxe  membres  dont  cinq  sortant  chaque 
>'uée,  mais  |K>uvant  être  reélus.  L'époque 
es  réunions  du  comité  n'est  pas  fixe.  On 
i^ttt  des  assemblées  extraordinaires  pour 
acbai  des  provisions  du  trimestre.  Les 
ueuibres  du  comité  qui  résident  dans  le 


yoisinage  de  Tasile,  le  visitent  k  des  é|Kh 
ques  indéterminées.  Les  visites  contribuent 
beaucoup  k  stimuler  le  zèle  des  employés. 
Les  comptes  sont  examinés  tous  les  trois 
mois.  L^exéculion  des  ordres  du  comité  est 
conQé  au  médecin -directeur  et  k  sa  femme 
qui  est  directrice.  Ellis  pense  qu'il  y  a  avsn- 
tage  k  remettre  la  direction  des  asiles  kdes 
personnes  mariées.  Le  traitement  médical 
et  moral  est  entre  les  mains  du  directeur  e€ 
dq  sa  femme.  Le  médecin  en  chef  remplit 
aussi  les  fonctions  de  trésorier  de  l'insti- 
tution. Le  médecin  et  la  directrice  sont 
secondés  par  le  chirurgien  de  l'établisser 
ment  et  5a  femme.  Après  le  déjeûner  des 
malades,  le  chirurgien  visite  tous  les  quarr 
tiers  et  fait  son  rapport  au  médecin  sur  les 
nouveaux  malades  admis.  Il  prépare  le^ 
médicaments  et  tient  le  registre  médical, 
Le  chirurgien  fait  une  seconde  ronde  dana 
l'après  miâi.  Son  principal  devoir  consiste 
dans  la  surveillance,  qui  se  prolonge  jus- 

au'après  le  coucher.  Il  inspecte  avec  Te  chef 
e  bureau  {clerk)^  une  fois  par  semaine,  la 
literie,  tes  habits,  etc.  On  recourt  k  un  mé- 
decin et  k  un  chirurgien  consultants  dans 
les  cas  extraordinaires.  La  femme  du  chi«> 
rurgien  prend  soin  du  quartier  des  femmes. 
Elle  fait  exécuter  les  ordres  donnés  aux 

Sardiennea,  veille  k  ce  que  les  repas  soient 
e  bonne  qualité  et  les  aliments  en  quantité 
suffisante.  Elle  seconde  le  médecin  et  la  di^ 
rectrice  dans  leurs  essais  do  traitement 
moral.  Elle  inspecta  les  chambres  k  coucher 
UM  foja  par  semaine.  Pareille  visite  est  ftiîto 
par  la  maîtresse  ouvrière (work  woman)  et 
une  surveillante  (female  storekeeper).  Le 
garde  magasin  (storekeeper)  et  une  femme 
de  service  reçoivent  chaque  semaine  toutes 
les  fournitures  du  quartier  des  fummes^  Le 
ckrk  tient  la  comptabilité.  Il  éi^it  la  dé- 
pense, enregistre  les  mandats  et  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  fournitures  des  divers  mar- 
chands. Aucune  commande  n'a  lieu  sans 
l'autorisation  du  directeur  et  de  la  directrice. 
Tous  les  manlis  il  est  rendu  compte  par 
les  employés  et  gardiens,  des  ouvrages  con- 
fectionnés par  les  malades,  et  fait  la  demanda 
des  matières  premières  k  acheter.  Le  chef 
de  bureau  (clerk)  inscrit  les  demandes  sur 
le  livre  des  mandats.  L'envoi  est  enregistré 
k  son  arrivée  et  il  en  est  donné  récépissé 
au  fournisseur  avec  le  numéro  de  Tenrejsis- 
tremeut.  Quand  les  foornisseurs  envoient 
leur  mémoire,  chaque  article  est  collationné. 
avec  so'iu  sur  l'enregistrement  des  envois. 
Le  chef  dé  bureau  tient  aussi  le  registre 
d'entrée  des  malades.  Il  examine  et  classe 
les  bulletins  et  les  certiticats  qui  lui  sont 
remis  k  cette  époque,  ce  qui  u'etupèçhe  pas 
que  le  chirurgien  ne  s'efforce  de  se  procurer 
oes  iMirents  et  des  amis  du  malade,  toutes 
les  informations  qui  peuvent  être  pilles  au 
traitement. 

Le  chef  de  bureau  est  encore  chargé  de  la 
fermeture  du  quartier  des  hommes,  £lle  se 
fait  k  grosse  clef,  après  les  prières  dq  soir. 
Un  i(arde-n:agasio  des*  provisions  (prQvi- 
sioi/s  btore-kcei»er}  reçoit  la  viftpdçdu  bou*. 
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clit^r ,  en  surveille  le  ^oiJs  la  qunlilé  et  en 
faîl  son  rapport  s'il  y  a  lieu  ;  il  reçoit  de 
même  les  fournitures  de  Tépicier,  pèse  cha- 

3ue  jour  les  objets  de  consommation ,  et 
istrit)ue  les  matières  premières  dans  les 
ateliers,  par  poids  et  par  mesures.  Le  clian- 
vie,  le  (il,  le  cuir;  Tosier»  pour  les  paniers 
h  faire,  la  paille  pour  les  chapeaux  ,  Tosier 
>our  la  t^rosse  vannerie,  les  soies  pour  faire 
es  brosses,  sont  distribués  en  quantité  dé- 
terminée; il  prend  note  des  quantités  em- 
1)loyées  et  reçoit  les  articles  confectionnés, 
.a  femrtie  de  charge  (housu  kee[)er)  partage  le 
toifi  desdisliibuUonsavecle  garde-magasin. 
La  surveillanie  (slore-keaper  female)  reçoit 
le  linge  de  la  blanchisseuse  en  chef,  prend 
soin  du  rnrc  mimo'iage  ,  et  remplit  auprès 
des  femmes  Toflicc  de  distribuer  les  ntatiè- 
res  premières  ,  et  de  recevoir  les  produits; 
elle  envoie  au  jardin,  les  femmes  employées 
aux  travaux  qui  ressorlissent  h  son  emploi; 
elle  est  chargée  aussi  de  la  bibliothèque; 
les  livres  sont  distribués  les  samedis. 

Les  nialades  sont  réunis  le  dimanche  è  la 
djapctie,  mais  seulement  Taprès  midi,  aussi 
Ks  matinées  sont -elles  plus  orageuses  alors 
qu*è  aucun  autre  moment  do  la  semaine. 
Le  chape!ain  célèbre  le  service  divin  à  6 
heures  au  Moir,  Il  serait  diQicile  do  trouver 
une  assemblée  plus  attentive  et  nluspieusci 
dit  Kl  lis;  il  ajoute,  même  à  Londres,  Le  cha- 
pelain donne  la  communion  une  fois  tous 
les  trois  mois,  et  beaucoup  d*aliéués  sont 
très-heureux  d'y  prendre  part. 

La  directrice  d  Hanwel  imagina  de  créer 
un  bazar  où  sont  vendus  de  délicats  travaux 
d'aiguille  ,  et  son  projet  réussit.  Les  ou- 
vrages sout  olTerts  aux  visiteurs  ou  expédiés 
sur  commandes.  Au  bout  d*une  année,  la 
directrice  avait  remboursé  au  trésorier  une 
somme  de  576  fr.  80  cent,  qu'elle  lui  avait 
empruntée  ,  et  il  restait  un  boni.  Quarante 
ou  cinquante  malades  avaient  pris  part  aux 
travaux.  Certains  malades  se  chargent  do 
faire  travailler  de  moins  habiles.  M.  Ellis 
dit  qu'à  la  fin  de  ta  seconde  année,  ou  a  pu 
acheter  sur  les  bénéfices  un  orgue  qui  peut 
jouer  vingt-quatre  airs.  Les  malades  d'Han- 
iveil  attendent  les  soirées  de  musique  avec 
une  vive  impatience.  On  a  organisé  à  Wake- 
lield  des  soirées  semblables.  Les  cultures 
ont  lieu  en  dehors  du  jardin;  elles  sont  con- 
fiées à  un  fermier  qui  se  fait  aider  par  les 
aliénés,  dont  le  nombi'e  varie  de  12  à  40.  H 
y  a  en  tout  55  aliénés  hommes,  et  33  fem- 
mes employées  tant  au  jardin  qu'à  la  ferme. 
Le  nombre  des  malades  était,  au  moment 
où  M.  Ellis  écrivait  son  livre  de  612  ;  le  per- 
sonnel ajoute  à  ce  chitîre  48  personnes,  et 
porte  la  population  totalede  rétablissement 
a  660  personnes.  Les  612  aliénés  consoin* 
ment  le  lait  d'environ  16  vaches  ;  le  blan- 
chissage et  le  transport  du  linge  des  660  ha- 
bitants de  la  maison  a  lieu  par  16  ou  20 
malades.  Les  deux  gardiens  (keepers)  sont 
chargés  de  faire  lever,  laver  et  raser  les  alié- 
nés; l'un  d'eue  dirige  un  atelier;  Tautre 
Teille  à  ce  que  les  lits  soient  laits  ,  les 
chambres  et  les  galeries  nettoyées  è  fuiid; 


Il  occupe  les  malades  à  eflilocherdcscSh:  > 
ou   des  chiffons,  k  retordre  des  (ils.  l 
fille  de  service  (fiurif)aide  les  malades  ï^w- 
mes,  dans  les  travaux  agricohs,  une  aiir 
prend  soin  du  raccommodage,  et  \n->,u 
aux  travaux  de  coulure.  Nous  donnons  lu  .^ 
ces  détails  dans  Tordre  où  M.  Ellis  lesmi. 
ti  nne.  Chaque  paroisse  a  le  privik-g'^i.. 
pouvoir  envoyer  h  Tasile,  an  nomUe  :. 
malades  proportionné  à  la  somme  pour;  • 
quelle  elle  a  contribué  à  la  fondation    v 
bâtiments ,  qui  ont  coûté ,  y  comiris !< <  ^ 
arpents  de  terre,  les   meubles,  les  fr.:^  • 
toutes  autres  dépenses,  124,556  iiv.  stirii'  .> 
(3  millions  113  mille  900  livres).  M.  L  ^ 
entre  dans  les  plus   minutieux  détails  ? 
la  réception  des   malades.   Les  deuiai    ^ 
d*admission,  d*après  la  loi  anglaise,  do/. 
être  adressées  au  comité  jiar  les  inspeii 
des  f)auvres   {overseers)  ;  elles  sont  ûc    • 
pagiiées  d*un  certificat  signé  de  deux  ic 
ciiis,  chirurgiens  ou  apothicaires,  oiji 
doit  pas  avoir  plus  de  quatorze  jours  li^ 
te;  tes  médecins  et  les  inspecteurs  d>; 
répondre  è  une  série  de  aiiestioiis  p- 
sur  uno  feuille  imprimée.  Voici  qiioll'>î 
ces  questions  : 
—  Quel  est  l'âge  du  malade?  — Son 

—  Sa  religion?  —  Esl-il  marié  ou  vdi! 

—  A-t-il  des  enfants?  Leur  nombre? L  . 
du  dernier?  —  Y  a-t-il   longtemps  iju  u 
malade?  —  Le  malade  a-l-il  de  la  ('fo,    • 
sion  à  se  porter  à  û^^s  actes  de  viotiiic' 
vers  les  personnes,  et  de  quelle  mûii': 

—  Est-ce  la  première  attaque  de  la  mô'. 

—  La  maladie  est-elle  continue  ou  inii... 
lente?  —  Le  malade  a-l-il  des  part  n:>  . 
aient  été  atteints  d'aliénation  mei;i;ii 
Le  malade  ou  ses  parents  oul-ilbéié  -àib 
du  haut-mal  (épilepsie)  ou  d'entlutes 
articulations   ou   au  cou?  —  Quelle  ^ 
assigner  à  l'invasion  de  la  roukidii?-' 
malade  est-il  sujet  à  la  constipation?  -  i 
malade  est-il  sujet  h  des  éruptions  cnia 

—  Celles-ci  ont-elles  disparu  avant  i'aiiil  ' 

—  Quel  est  le  caractère,  quels  sont  le* ,  • 
chants  du  malade?  —  Ésl-i!  porté  à  ù  • 
rer  ses  vêlements?  —  A-t-il  manircîtéo  • 
très  inclinations  malfaisantes?— Le  m. 
éiail-il  sobre,  av^il-il  des  mœurs  cl  «In  • 
blindes  régulières?—  Lo  malade  a-l-il i»  • 
tré  quelque  penchant  au  suicide,  el,"' 
eu  cas,  quels  moyens  a-t-il  employés?- 1^* 
malade  a-t-il  subi  un  Iraitemeut  m-'^^ 
h  une  époque  quelconque  de  samnlalii  ^^ 
dans  le  cas  de  Talfirmative  ,  Quels  b^'S." ^1 
quels  remèdes  lui  a-l-on  donnée?  La  re,  '-^ 
h  toutes  ces  questions  est  signée  {':ir  i  '* 
decin  et  rins[)ecleur  des  pauvres.  L*H)\  ^* 
teursigneseul  la  réponse  aux  deux  quoi  u< 
suivantes  :  —  Lo  malade  sera-l-il  eiiiri^;  ='* 
dans  Tasile  aux  frais  de  la  commun  •" 
Dans  le  cas  de  la  négative,  quelle  portun  Ji 
la  dépense  sera  payée  par  ses  parents  ?''''| 
dépôt  du  malade  dans  Tasile  est  laii  bur  it 
mandat  délivré  par  deux  inspecteur:)  di>  j  "* 
vrcs  du  domicile  du  malade. 

Le  plus  ordinairemeni,  le  médecin  d  H  '* 
wel  fait  l'cxameti  jihrênologiquc  de  l^  '*  '• 
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et  i^taliHC  ses  nréf  isions  sur  le  caraclèpe  do 
mabie.  Le  plus  Mouveni ^  ajoute  H.  Ellis,  la 
fênformation  dt  la  télé  indique  la  mHlteure 
màkode  de  iraitement  à  iutvre.  C'est  après 
^t'^ique  les  essais  commencent,  notamment 
(fini  qui  roDSiste  è  faire  travailler  les  alié- 
na Il  y  a  dans  Tasile,  des  maçons,  des  char- 
prtiliers  »  des  ferblantiers .  àes  chaudron- 
oiers ,  des  cordonniers ,  des  tailleurs  »  des 
iibricantsde  balais,  des  tisserands,  des  van- 
niers de  deux  sortes  et  des  tonneliers.  Une 
iéi^ère  récompense  »  un  peu  de  bière  •  de 
utiacde  Ibé  suffisent  b  déterminer  les  non- 
uaux  venus  au  travail.  Toujours  est-il,  dit 
U.  Ellis,  que  sur  les  613  malades,  hSk  sont 
HroelIctDent  ocoopés  ;  fort  peu  sont  nalu- 
•fUeoienl  paresseux  ;  presque  tous  ceux 
quioe  travaillent  pas  sont  impuissants  è  le 
Surv  par  démence  ou  faiblesse.  Les  malades 
nlèient  à  six  heures;  i  huit  ils  vont  à  la 
%>upelle  entendre  les  prières  ;  ils  déjeunent 
:  tK,6(  vont  au  travail  jusqu^è  onze  heu- 
nrCeuiqni  travaillent  aux  champs  ont  une 
/lion  du  tiers  d*une  pinte  de  bière;  ils 
lUnent  k  une  heure  et  soupent  k  sept.  Chaque 
H9la4e  preud  par  semaine  un  bain  de  pro- 

i-Mé. 

U.  Ëliis  raconte  quMy  eut  de  grands  obs- 
tJ*iesà  faincre  pour  forcer  les  domcslitiues 
itrOiire  aider  par  les  aliénés  à  préparer  le 
i!M.er, cuire  le  pain  ,  récolter  les  légumes; 
0(0  vint  i^boul  en  réduisant  le  nombre 
4»  gcDS  de  service ,  en  mettant  ceux  qui 
Mirent  dans  Timpossibilité  de  faire  tout 
tstttrage  eus-mèmes.  Les  ouvrages  confec* 
^uéâdonnèrent  lieu  aux  plaintes  ordinal- 
'Kdes  fabricants,  quand  on  les  porta  sur  le 
ii'Kché.  Le  garde-magasin ,  qui  cherchait 
j;5  ilébouchés  pour  en  opérer  la  vente,  fut 
ifâiié  de  voleur  par  les  artisans  de  Londres  ; 
cumme  s'il  était  possible,  dit  avec  t.':nt  de 
ni^Qll.  Ellis,  que  le  travail  des  pauvres 
pût  {lorter  uo  préjudice  notable  k  ^industrie. 
Cis  oiistacles  furent  surmontés  également, 
l-es  déposes  de  ia  maison  diminuèrent  et 
les  aliénés  obtinrent  des  douceurs  qu'il  eut 
dilo  leur  refuser  sans  cela  s  de  la  bière  > 
-u  (lié,  du  tabac  et  d*  autres  petites  iouis- 
Hiici'S.  La  dépense  total  de  l'aliéné  à  l'asile 
u'Hanwel  est  tixée,  par  M.  Ellis,  nourriture, 
(<t(rc(ieD,  soins  médicaux,  blanchissage  et 
i^'ires frais  comprise  5  schellings  3  pences 
l«r  semaine,  6  ir.  30  cent.,  soit  90  cent,  par 
j<jur,  328  fr.  50  cent,  par  an,  résultat  éco« 
(jnmiquetrès-satisfaisant.  Il  serait  trop  long, 
"<t  en  terminant  M.  Eilis,  d'énuinérer  les 
^shdcs  qu'a  rencontrés  l'introduction  suc- 
''r^sive  des  nouveaux  métiers;  iliuffirade 
'frt  que  tous^  sans  excspiiofif  anl  commencé 
pir  ^cAouer.  Nous  ne  connaissons  rien  de 
|l'JV^"'lructif,  de  plus  prolitable,  qu'une 
r  n;ille  déclaration.  Un  accident  imprévu 
<n-tTerait,  ajoute  H.  Ellis,  par  le  maniement 
p  outils  conBés  aux  aliénés,  que  je  nV 
««ndonnerris  pas  pour  cela  lesystèmedu  tra- 
«AU.  Esi*ij  possible  de  tenter  quelque  bien 
**»s  aucun  inconvénieU?  Des  considéra- 
•'^'nsde  haute  morale  font  mises  en  relief 
l^rJcuiidccin  d'Hau^iver,  dans  sis  conclu- 


sions finales.  Il  fait  sentir  le  prix  de  la  fer- 
meté de  l'âme ,  et  du  mépris  des  choses  de 
la  terre  h  ce  fioint  de  vue,  que  l'amour  ex- 
cessii  de  la  vie ,  du  bien-Atre ,  des  otijets 
périssables  augmente  en  nous  les  prédispo- 
sitions k  la  folie.  Si  TAme  est  forte  et  reli^  , 
gieu.se,  dit-il,  la  richesse  qu'on  vient  de 
perdre  n'apportera  pas  en  nous  de  funestes 
i>erturbations.  La.  confiance  en  une  Provi- 
dence sage  et  miséricordieuse  nous  préser* 
vera  de  la  perte  de  la  raison;  et,  si  nous  re- 
montons plus  loin,  nous  trouverons  que  de 
l'enfance  k  la  virilité,  l'éducation,,  telle 
qu'elle  a  lieu  ordinairement,  contribue  k  dé- 
velopper en  nous  cette. fausse  estime  des 
choses  temporelles  qui ,  par  influence  mo- 
rale, occasionne  la  folie.  Avant  de  dévelof)- 
per  l'intelligence  par  l'éducation,  on  nourrit 
chez  l'homme  des  penchants  sensuels,  et  la 
vanité  chez  la  femme;  on  tend  le  ressort  do 
l'émulation  et  de  la  crainte;  on  produit  la 
timidité  et  la  ruse;  par  l'émulation,  on  ali- 
mente l'égoïsme ,  on  nous  porte  k  une  am- 
bition déréglée,  on  suraclivo  des  penchants 
dont  le  développement  finit  par  aboutir  k  la 
folio  ;  physiquement  le  cerveau  et  le  sys- 
tème nerveux  absori)ent  le  sang  qui,  dans 
la  jeunesse,  devrait  être  employé  k  l'entre*- 
tien  convenable  du  système  musculaire,  et 
les  femmes  en  souffrent  plus  que  les  hom- 
mes. Le  manque  d'exercice  musculaire  et 
i'«'tciivité  imprimée  aux  facultés  mentales 
affaiblissant  chez  elles  l'organisme,  au  point 
(]u'on  trouve  k  peine  dans  un  pensionnat  de 
jeunes  filles,  dites  bien  élevées,  une  femme 
dont  l'épine  dorsale  ne  soit  plus  ou  moins 
contrefaite  I  Ce  serait  la.matière  d'un  second 
volume,  conclut  H.  Ellis,  d'exposer  l'in- 
fluence de  l'éducation  et  des  habitudes  de  la  « 
société  dans  la  production  de  la  folio  :  l'o- 
béissance aux  préceptes  de  l'Evangile  suffi- 
rait pour  prévenir  le  mal.  Nous  sommes 
arrivés  dans  tout  le  cours  de  notre  long  ar- 
ticle AuÉeiATioii  mbmtils  k  celte  même  con« 
cinsion. 

11.  L'ouvrage  d'Ellis  est  antérieur  en  date 
k  celui  de  John  Thurnam,  dont  nous  allons 
entretenir  nos  lecteurs.  John  Thurnam  a 
publié  une  statistique,  et  des  observations 
sur  les  causes  et  les  résultats  du  traitement 
de  l'aliénation  mentale  en  Angleterre.  Nous 
emprunterons  k  ce  grand  travail  quoiquos 
documents.  On  trouvera  plus  loin  une  sta- 
tistique plus  récente  et  plus  authentique. 
Dans  les  neuf  établissements  de  l'Angleterre 
qui  ne  reçoivent  que  des  indigents,  le  nom- 
bre des  malades  a  été  de  1812  k  i9hh,  de 
15,5*«8.  Sur  ce  nombre  sont  sortis  guéris. 
5,7^6;  sont  morts,  4,551;  restaient  au  I*' 
janvier  18U,  3,273.  Ces  chiffres  donnent 
36,  9S  guérisons  0;Q,  et  une  mortalité  de  13, 
88  OiO.  La  somme  totale  des  années  de  ré- 
sidence des  15,543  aliénés,  donne  33,414 
années  cinq  jours;  94  sont  morts  du  choléra 
en  1833,  et  46  de  Vin/luenza  de  1837.  Six  éta- 
blissements recevant  k  la  fois  des  indigents 
et  des  pensionnaires,  ont  reçu  denuis  leur 
origine  jusqu'en  1844,  7,738  aliénés.  Sur 
ee  nombre  sont  sorts  guéris  3,627|  soîU 
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rhiriwigdeSS»  h  Charenton  de  98,  è  resiio 
York  eiifln  de  95  pour  cenU  M.  Taraham 
,>eoooatl  qu'il  y  a  de$  eieepiioDS  eonsta* 
ks  mais  il  ii'eD  persiste  pas  moins  dans 
\n  <yf>inioO|  qui  est  basée  sur  un  bien  plus 
rindoombrs  défaits  que.  l'opinion  con- 
Bir».  Il  (ire  d*ebserTations  faites  k  Diû- 
y  de  Reililsm  et  h  la  maison  de  refuge 
nsiqu'è  Tasile  d'York»  la  conséquence 
jii  rige  influe  sur  le  noiiit>re  des  guéri- 
m  que  lei  probabilités  favorables  sont 
85  grandes  dans  la  jeunesse.  A  Betbleni  les 
ro(«rtia0$  sont  de  ft  i  10,ans,  de  69  pour 
Dt;  de  lOè  90  ans,  de  41  pour  cent  ;  ne  90 
SO.de  34,9  pour  eenl;deS0k40,de  94  pour 
ii(;  de  10  i  SO,  de  17  pour  eent  ;  de  60  k  00» 
>  13  pour  cent  ;  de  60  k  70  ans,  de  9  pour 
s(.  Ce  qui  donne  une  moyenne  de  3«  pour 
fti.A  le  maison  de  retraite  d'York^  les 
teH  f)ériode8  de  la  vie  donnent  56  p6ur 
m,  U,  sa»  47*,  44,  36  pour  ceut.  Les  gué- 
nu  sont  mentionnées  k  la  maison  de 
e^dlfork  de  70  k  80  ans  et  80  à  9p  ans. 
iHe$l  remarquable  qu'elles  s'accroissent 
19!  la  période  eitrème  de  80  k  00;  les 
srisofts  y  donnent  25  pour  cent  et  seule- 
sel  9)  pour  cent  de  70  k  80.  Mais  ces  chtf* 
^s| orient  Sur  ua  si  petit  nombre  de  ma- 
ittf.qse  c'est  plutôt  une  curiosité  de  sta- 
^n%  qa'ttn  fjtit  roédical  Traimootimpor- 
hl À  lasile d'York  les guérisons donnent 
m  ia  première  période  59  |)our  cent,  pour 
lectmde  37«  pour  ia  troisième  98.  Le 
ifre  se  relève  de  40  k  50  ans  k  31, 4  pour 
%  {mis  redescend  è  27  et  99  |)Our  cent;  il 
*tf  plas  que  de  18  pour  cent  de  70  k  80  ans. 
Jbtre  «fleur  passe  k  la  considération  des 
voo^tiince^  qui  oot  précédé  rjniraaioD  de 
luiidie.  Il  nomme  ta  profession,  ta  pesi- 
«  sociale,  le  genre  de  vie,  les  conditions, 
(raiiou  l'habitalion,  la  nourrtlure«les  în«* 
élites  morales  da  malade»  Ces  circons* 
Kes  forment  ce  qu'il  appelle  le  gtoupe 

*  rotidiiiimè  AfgMiifaet  dont  il  fiiut  tenir 
oj'<e.  Il  eufislate  que  toutes  choses  égaies 

tittfftsons  soDl  moins  nombreuses  et 
tèi  de  décès  plus  considérables^  dans 
asiles  des  aliénés  indigenls  que  dans  les 
i^Hisemenis  où  sont  reçus  des  pension- 
n%  (idftt  cltm  ofpaiiaUh),  Dans  l'asile 
bSoct^tf  en  amtioà  Ton  reçoit  des 
t^,  de  celte  seconde  catégorie  les  gué-  . 
)») ODt  donné  le  chiffre  de  50  pour  cent. 
(  décès  fioar  cent,  tandis  ^ue  dans  Ta^ile 
^'akdield  oft  Ton  ne  reçoit  que  des  pau- 
S 'i^  guérisoDS  ne  donuent  que  4St>our 
s  et  l«  mortalité  s'élève  k  15  |)0ur  cent. 
^mlcar  soglais  divise  l'aliénation  men- 

•  <.*D  maladies  spéciales  (par(îal)  et  eu 
•dîes  génétales.  Les  premières  sont  au 
Bbre  ds  troia  :  la  fblte  dérivant  de 
>e$  moralos  (morale  insanity),  fa  mo* 
iiauie  (monomania)  et  lamélaiH9elie(mé- 
cl'olia).  La  seconde  série  comi^rend  sept 
'■tn  de  raltémtion  t  la  folie  (mania)  se. 
^iTt&aM  en  fcriie  aigué  (ocsUe  mania)^ 
^  'iftliuaîrtf  (ehrouique),  folie  périodique 
'lilermiiiente,  la  démence  se  subdivi* 
<  tu  imMcilhlé  acquise  et  en  imbécillité 


(fatuit^)  consécutive  (confirmed  'dementia)t 
ridiotie  (ammiia)  se  subdivisant  en  idiotie 
de  naissance  ou  congeniale  et  en  stupidité 
(imbecilitjf).  Enfin  la  septième  forme  est  le 
ddirium  ir^meiUt  la  même  sans  doute  que 
M.  le  docteur  Parchappe  appelle  folU  rofi- 
vtt/#irf,  qui  a  reçu  son  nom  aux  Etats-Unis. 
Le  même,  écrivain  établit  une  distinction 
pour  les  aliénations  compliquées  d'épilep.<(ie 
et  de  paralysie.  Il  veut  qq'il  en  soit  établie 
une  dans  ies  statistiques  pour  les  aliénés 
criminels  [eriminal  lumUte),  Il  remarque 
qu'un  rapport  exact  se  rencontre  entre  le 
nombre  des  monomanes  de  la  maison  de 
r^uge  d'York  et  celui  des  criminel  lunatica 
de  Betnlera.  Le  chiffre  pour  le  premier  éla« 
blissement  donne  31,  2S  pour  cent,  pour  le 
second  39,  39  pour  cent. 

Les  principaux  raorens  de  traitement 
moral,  indiqués  par  l'écrivain  anglais,  con- 
sistent dans  la  séparation  du  malade  de  ses 
parents  et  de  ses  smis,  et  sou  transfèrement 
dans  un  hôpital  d'aliénés.  Les  moyens  de 
coercition  doivent  être  employa  pour  con- 
traindre  le  malade  k  se  lever  matin»  k  pren* 
dre  de  la  nourriture,  etc*  Il  doit  être  dans 
c^tain  cas  soumis  k  la  séquestration  dea 
autres  malades,  mais  la  solitude  est  en 
général  mauvaise,  et  le  docteur  Turubam 
en  cile  pour  preuve  qu'elle  peutsulQre  pour 
faire  nottre  la  foiie«  La  ligatura  des  n^em- 
lires  (médical  personel  restraint,)  ne. doit 
être  employée  par  les.  mêmes  motifs  qu'avec 
laplus  grande  circonspection.  Ce  k  quoi  il 
faut  s'attacber  dans  le  traitement  des  alié- 
nés, c'est  k  éloigner  toutes  les  causes  d'ex- 
citationi  qui  peuvent  aggraver  ou  renouve- 
1er  l'état  morbide.  La  vue  des  parents  et  des 
amis  fait  partie  de  ces  causes.  IJ  faut  donc 
régler  les  rapports  que  l'aliéné  aurait  avec 
eux  peodaot  son  traitement,  ainsi  que  la 
liberté  d'action  dont  il  devra  uaer  envers 
chacun.  Les  classiQcations  des  aliénés  sont 
de  la  plus  grande  importance,  les  ksiles  doi* 
vent  être' construits  de  aiaaière  k  faciliter 
ce  moven  de  guérison. 

Le  docteur  Turnbam  dit  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  la  dis(>o«|ition  de  l'esprit  nu- 
main,  k  être  entriitué  plus  facilement  vers 
tel  ordre  d'idées  et  de  sentiments  ou  d'eu 
être  détourné  plus  facilement  par  tels  ou 
tels  actes,  telles  ou  telles  circonstances.  Le 
seul  transfèrement  d'un  aliéné  dans  un  h6- 
pilal,  change  enlièvemeat  le  milieu  où  il 
avait  vécu  jusque-lk.  Une  vie  réesiée,  des 
escrcices^des  occupations, des  amusements, 
la  lecture  principalement,  des  lettres  k 
écrire  ou  k  recevoir,  sont  autant  de  moyens 
d'arracher  le  malade  k  sas  fojles  i>réoccupa- 
tions.  Lé  travail  est  un  moye»  de  médica- 
ton  pour  le  curable  et  un  moyen  d^atté- 
iiualioa  de  sa  malsKlie  f  our  Hncurable.  La 
culture  de  riutelligenee  est  au^si  d'un  usage 
excelleut.  1>€S  écoles  ont  été  créées  avec 
succès  |)our  les  aliénés,  dont  la  première 
éducation  était  incomplète  ou  nulle.  Dea 
malades  y  ont  appris  la  lecture,  récriture 
et  rarithmétiqu'e,  le  dessin  et  le  chant.  Le» 
asiles  doivent  posséder  une  bibliothèque  i4 
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e  1^,664,308  habitants.  Elles  contenaient 
.833 aliénés;  savoir  :  hommes,  k,2S0;  fera- 
les 5,605.  Idiots:  hommes,  3,239;  fem 
k^,  3,560.  Le  nombre  des  aliénés,  des 
iM  et  des  hd}ntaux  était  de  5,053:  sa- 
uir  :  hommes»  2,343;  femmes»  2,710.  Le 
OHilire  des  aliénés  des  maisons  autorisées 
eieTaità  la  même  époque  h  3,626;  savoir: 
ommes,  1,587;  femmes,  2,039.'  Ceux  de 
orkhouses  des  Unions  à  4,490  ;  savoir  : 
ouïmes,  1,988;  femmes,  2,502.  Dans  leurs 
iiDilJe5,ou  ailleurs; 3,465;  savoir:  hommes» 
,531;  femmes,  »1,914. 

les  commissaires  portent  le  nombre  des 
er»oniies  qui  prennent  soin  des  aliénés 
uniilreou  à  un  autre,  à  plusieurs  mil- 
icrs.  Dans  quelques  établissements  privés 
\\\  reçoivent  des  malades  de  la  haute 
:3S5e,  par  exemple,  Tasilo  «lu  docteur  Fox 
I  Bmtiugton,  celui  du  docteur  WilHs  à 
sluiBglhorpe  et  de  H.  Newington  à  Trce- 
^^  le  nombre  des  employés,  {ailendanls) 
Kpos  de  service,  lservant$)  est  d'environ 
Kfl  par  2  malades. 

Lj  asiles  des  comtés,  les  hôpitaux  et 
^lûaisons  autorisées,  dans  lesquels  sont 
ibicmiués  les  aliénés,  s'élèvent  à  177.  Le 
mbredes  établissements  où  les  aliénés 
niui  Irailés  isoiétDenl,  est  de  437.  En  dc- 
MSileces  chitTrcs,  les  aliénés  sont  reçus 
oui  les  workbouses  des  Unions  et  des  pa- 
loisses,  tant  de  1* Angleterre  que  du  pays  de 
U'Ics.  Ces  workbouses  existent  au  nombre 
ikSDB.  ils  reçoivent  des  aliénés  et  des 
M4)i$  indigents   dans  diû'éreulcs  propor- 

IdDi 

Leur  nombre  y  est  porté  jusqu'à  100.  Le 
iiuibre  des  asiles  privés  e'^st  de  142  envi« 
^*  Us  comtés  ont  déj)ensé  pour  les 
Lvusiruclions  de  leurs  asiles,  d'après  un 
r»t»rort  fait  au  parlement  en  1846,  25  mil- 
iobi vie [raucs.  Dans  cette  sotiune  no  sont 
M  lomms  les  frais  faits  pjr  les  hôpitaux. 
U  seul  ijùpilal  de  Bnihiem  a  coûté  3  mil- 
l'V'u  de  francs ,  et  l'hôpital  Suint-Lukés 
f^.de  1,400,000  francs.  La  dépense  des 
liicués  s*élève  par  année  à  plus  de  19  mil- 
i)005de  francs  (19  millions  412mil!e  francs). 
LtscoiDoiissaires  y  ajoutant  la  dépense  des 
l^ruisses  et  le  revenu  des  intérêts  de  fonds, 
iK^rtenaot  aux  asiles  publics,  ne  croient 
(lisque  la  dépense  des  aliénés,  nour  TAn- 
(iMtneet  U  pays  de  Galles,  seulement  (il 
Best  pas  ()uestioa  ici  de  TËcosse  et  de  Tir- 
l<')ile),  puissent  être  calculés  à  moins  de  1 
Bdliou  de  livres  sterlings^  25  millions  de 
^cs.  Les  777,648  de  livres  sterlings,  que 
bous  avoQs  traduits  en  19,412,000  francs, 
ti^ repartissent  comme  il  suitil**  Pour  les 
^Bi indigents  des  asiles,  200,761  livres; 
|;vur  les  6,9^6  uauvres  des  workbouses, 
*l,UO;  pour  les  3,058  pauvres  envoyés  par 
•^  ^>aroisses,  23,813;  pour  les  3,574  mula- 
«i^s  des  asiles  privés  SOshilings  par  semaine , 
l*3,<)j8;  pour  542  malades  jugés  aliénés  par 
tLquète(6y  inquisition),  280,000;  pour  606 
tuaiajes.  tant  de  Bethlem  que  des  hôpitaux 
ti'iliUkires  et  mariiiines,  h  raison  de  10  shil- 
l'^D^I-ar  seoiaioe,  1,575;  pour  120  mala  les 


des  maisons  séparées  à  raison  de  100  livres 
par  an,  12,000;  pour  les  criminels  dans  \vb 
prisons  [in  gaolsjj  à  raison  de  3  shillings 
far  semaine,  249  liv.  12  p.  Les  S  sliillings 
par  semaine,  en  calculant  le  shilling  à  1 
iranc  25  c..  ne  font  que  3  francs  75  centimes 
par  semaine,  soit  environ  55  centimes  par 
)our,  ou  200  francs  par  an,  ce  qui  est  un 
prix  inconnu  chez  nous.  Ces  chiffres  sont 
donnés  comme  ofliciels. 

Quelques  asiles  anglais  remontent  au 
xviii'  siècle.  Celui  de  Saint -Lukés  se 
reporte  à  l'année  1751,  ct  lui  de  Manches-' 
ier  à  1766,  l'asile  de  Liverpool  est  de  1772, 
l'asile  dTork  de  1777,  la  maison  de  Re'> 
fuge  (Rei  real)  dTork  a  été  fondée  en  1796 
|)ar  la  5ociV/e  afs  omis.  Le  xix*  sièr.le  s'ou- 
vre par  celui  d'Exeter,  créé  en  1801.  Leur 
nombre  se  multipliée  partir  de  1812.  C'est 
l'année  de  la  création  de  celui  de  Notthin- 
gham  et  de  celui  des  Amis  de  Dublin.  Celui 
de  Glascow  date  de  1814.  celui  de  Lanças- 
ter  de  1816.  Deux  sont  créés'en  1818.  Nous 
vn  comptons  14  fondés  de  1820  à  1830. 
Douze  autres  partent  de  1830  et  années  sui- 
vantes. Les  neuf  asiles  qui  ne  reçoivent  que 
des  pauvres,  sont  ceux  de  Bedfort,  Dorset, 
Kent,  Lancastre,  Middiesex,  Norfolk,  Suf<« 
folk,  Surrey  et  York.  Le  fameux  asile  do 
Bethem  à  Londres,  renferme  des  criminels 
parmi  ses  aliénés;  8  asiles  sont  soutenus 
par  des  sociétés  charitables.  Ce  sont  ceux 
d'Ëxeter,  de  Lincoln,  de  Liverpool,  de  Man- 
chester, de  Northampton,  d'Oiford  [Warne^ 
fifd),  Tasilé  dTurk  et  la  maison  de  retraite 
d'York. 

Les  asiles  que  nous  venons  d'énumérer 
appartiennent  è  TAngleterre  proprement 
dite.  7  sur  50  appartiennent  è  l'Ecosse  et 
sont  situés  à  Aberdeen,  Dumfries  (crichion). 
Dundee,  Edimb,ourg(ilforntn9sirff),  Glascow, 
Montrose  et  Perth.  L'Irlande  en  renferme  10. 

John  Conolly  donne  le  plan  d*u»e  bonne 
statistique  è  créer  pour  Taliénation  menlale. 
Il  faudrait,  dit-il,  qu*ulle  fût  admise  dans 
tous  les  pays  civilisés.  Elle  mentionnerait: 
les  admissions  dans  l'année  courante,  la 
forme  de  la  maladie,  !a  cause  de  la  maladie, 
la  durée  de  ta  maladie,  V&ie  de  l'aliéné, 
l'âge  du  malade  au  moment  de  la  première 
atta(|ue,  son  état  civil,  sa  condition  oa 
profession  ;  le  nombre  annuel  des  admissions 
depuis  l'ouverture  de  l'asile;  les  cures  do 
l'année  courante  ;  I»  fprme  de  la  maladie,  la 
cause  de  la  maladie,  etc.;  comme  ci  des  us; 
la  durée  du  séjour  ;  le  nombre  des  guérisons 
è  tant  pour  cent  ;  le  nombre  annuel  des  cure» 
depuis  Touveiture  de  l'asite;  le  nombre  des 
décès  à  tant  pour  cent;  la  cause  de  la  mala- 
die ;  la  cause  de  la  mort,  comme  ci-dessus; 
le  nombre  annuel  des  mort»  depuis  l'ouver- 
ture de  Tasile;  le  nombre  des  individus 
sortis  dans  Tannée  non  guéris ,  de  ceux 
traités  à  la  requête  de  leurs  parents,  ou  de. 
leur  paroisse,  en  faisant  connaître  les  causes 
(le  leur  sortie  et  la  durée  de  leur  at^jour;  le 
nombre  annuel  de  ceux  qu'on  a  retirés  ou 
nui  su  sont  échappés  depuis  l'ouverture  de 
I asile;  le  nombre  des  malade»  restant  dau» 
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M\  tes  seuls  qu'on  ail  «us  k  déplorer  en 
lebors4l6ceui-tft. 

Les  (fsYdui  des  alîcoés  ont  été  Irès-sntis- 
ibaDts  au  double  point  de  vue  de  la  santé 
idu  proGL  Ils  ont  protiuiU  dans  les  deui 
urcices  1850  et  1851,  2,860  livres  (72,500 
1DC5).  L*beureuse  influence  de  Tenseignc- 
mi  relj^ieut  est  attestée  par  les  insf)ec- 
}ors.  Ils  inststoni  pour  rélév«lion  du  (pai- 
ssent des  médecins  eii  chef  confinés  dans 
is  asiles  et  réduits  h  leurs  seuls  appoin- 
ifoents.'Par  les  mots  Ttto  hundred  les  ins- 
scieurs  .entendent  sans  douta  200  livres, 
e&l4Hiire  5,000  francs.  Ils  demandent  que 
9dé|)enses  des  aliénés  pauvres  soient  sup* 
ut^es  au  moins  en  ()artie  par  le  gouver* 
fueiit.  Ils  ajoutent  comme  sur  le  continent^ 
iblianl  ou  ignorant  que  c'est  chez  nous 
i^e  Jj|iense  déparleineutale  et  noa  une  dé* 
«ne  (ie  TEtat. 

\t  nombre  des  alUnit-erimineti  a  été, 
tms les  deux  exercices  1850  et  1851,  do 
i}: noiiiiues,  35 ;  femmes,  14.  Lo  nombre 
^ji  des  aliénés  criminels  s'élève  à  1,117, 
>M  s<)r(is,  comme  étant  devenus  triin- 
i\\\^  ou  guéris,  493  :  hommes,  277; 
^Mtiies»  216.  Ont  été  retirés  de  Tastle^  par 
'^^su))éricur,  565.  Ucmis  k  leurs  parents 
\  iransiérés  dans  des  maisons  particu- 
^fti,  35.  Itestaicnt  en  garde^  itu  31 
'$1851,280. 

^i  aliénés  criminets  déposés  k  Tasile 
M  lie  Dundrum  depuis  son  ouverture, 
Uh%i  h  84,  dans  leauel  nombre  on 
lavie  43  homicides.  Quelques-uns  y  sont 
te  enfermés^  quoique  sains  d  esprit, 
(  délits  par  eux  commis  Payant  été 
(liinl  leur  folie  furieuse  {during  ihe 
^^(^txciinnent).  Elle  se  produisait  or- 
luwcmeui  k  la  suite  d'attaques  d*épilep- 
•l'Qyapas  do  folie  plus  dangereuse, 
^bUesiiisj^ecteurs,  (|ue  colle  combinée 
^'*  IV|>iie{)sie.  Ils  sont  d*avis^que,  même 
^  kkès  où  la  folie  furieuse  ne  s*est  pas 
'^uite  en  actes  criminels,  ceux  qui  eu 
^l 'tkiuts  doivent  être  soumis  aux  mô- 
s  précautions  que  les  aliénés  criminels. 
^olie  furieuse  est  plus  rai^  en  Fr^ince 
^  d.os  ia  Grande-Bretagne.  Les  homicides 
'^^  mains  des  fous  sont  si  peu  communs 
'^n noies  voit  figurer  dans  aucune  sta- 
l'ioe.  Les  deux  inspecteurs  nous  aj>* 
niieniquele  système  de  traitemcnlsuivi 
^^  les  asiles  pai  tic.uliers  est  celui  de  fa 
Koércilif;n,  et  ils  ajoutent  que  leur 
l^fieoce  Ips  porte  k  s'y  montrer  très- 
>f3bîes.  Si  la  contrainte  (restraint)  n'est 
eutiôreoienl  abolie,  il  s'en  faut  peu. 
'  doui  inspecteurs  disent  que  plus  on  se 
l*rucîieavec  les  aliénés  des  façons  d'agir 
i%ées  avec  les  personnes  saines  d'es- 
V  l^lus  grandes  sont  les  chances  de 
^^n.Les  faits  de  guérison  s'accroissent, 
mortalité  diminue  en  raison  directe  de 
"'Qimede  liberté  laissée  aux  malades. 
ciwii  des  gardiens,  leur  bonne  éduca- 
uleur  douceur,  sont  une  des  conditions 
iuccès.  La  nourriture  ne  laisse  rien  à 
*^^r  m  pour    la  quantité  ni  pour  la 
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qualité  dans  les  asiles  privés;  seulemenC 
on  pourrait  attendre  plus  de  propreté 
et  de  comfori  dans  la  manière  dont  les 
malades  sont  servis.  Les  aliénés  ont  tou- 
tes les  facilités  oécnssaires  pour  remplir 
leurs  devoirs  de  religion.  Ils  fréquentent 
les  églises  de  la  paroiae^  les  dimanches  et 
les  jours  de  fêle.  Le  plus  souvent  les 
pasteurs  vont  odieier  dans  les  asiles. 

Les  quatorze  asiles  privés  de  l'Irlande 
renferment  440  malades.  Ils  sont  situés 
dans  les  comtés  de  Dublin,  d'Armagh,  de  la 
Heine  {Ike  Queen's),  de  Waterford  et  de 
Cork.  A  l'exception  de  trois,  ils  ont  des 
médecins  pour  propriétaires.  La  position 
sociale,  Vétai  civil^  comme  nous  disons, 
des  aliénés  de  ces  établissements,  était 
celle-ci  en  1849-50  :  Sur  263  admis,  140 
étaient  mariés,  217  étaient  célibataires. 
C'est  la  confirmation  de  ce  que  M.  Parohappe 
a  remarqué,  que  l'isolement  favorise  ralié* 
nation.  Etaient  militaires  et  marins,  20; 
appartenaient  au  clergé,  13.  Le  mariage 
des  prêtres,  comme  o(i  le  voit,  ne  garantit 
pas  de  l'aliénation.  Appartenaient  aux  pro* 
fessions  judiciaires,  7:  k  l'art  médical,  7; 
au  commerce  et  k  l'industrie,  57;  k  ia 
bureaucratie  et  au  professorat,  21  ;  k  l'a* 
gricuilure,  20;  étaient  sans  profession,  118. 

VI.  Les  statîsti(|ues  de  M.  John  Tur- 
nfaam  mentionnent  5  asiles  d'aliénés  aux 
Etats  Unis  ;  celui  de  Frankford  en  Pensyl- 
vanie,  deWorcester  (Mass.),  de  New-York 
(Bloumingdale),  de  Boston  (McLean},d'Har* 
ford  (Counecticutj.  Sur  8,675  aliénés  men- 
tionnés par  le  docteur  anglais,  4,062  sor- 
tent guéris,  688  sont  décédés;  restent  à 
l'asile,  640.  Les  guérisons  donnent  46  0/0« 
les  décès  »  0/0.  Le  chiffre  des  aliénés  ou 
idiots  s'élevait  en  1840,  aux  litatsDnis,  sur 
une  pofiulation  de  17,000.000  d'habitants* 
k  14,521. 

VIL  Le  nombre  des  asiles  y  rst  de  18. 
Ils  contiennent  2,612  aliénés;  2,774  alié- 
nés (savoir,:  1,338  hommes  et  1,436 
femmes)  sont  en  outre  répandus  dans  37 
hospices;  ce  qui  fait  monter  le  nombre  des 
aliénés  en  Belgique  (en  1835),  k  5,015,  dont 
2,774  hommes;  soit  122  aliénés  par  1,000 
habitants.  Le  chitfre  proportionnel  varie 
d'une  manière  notable  dans  les  différentes 
provinces  ;  jl  est  trois  fors  plus  élevé ,  par 
exemple,  dans  les  deux  Flandres  que  dans 
le  Luxembourg.  Les  mômes  causes,  qui 
engendrent  plus  de  misère  et  de  crimes 
dans  les  Flandres  que  dans  le  Luxembourg 
exercent  leur  influence  sur  raiiénatit>n 
mentale.  Trois  provihces,  le  Braliant,  ia 
Flandre  occidentahs  le  Hainaul,  ont  conçi.i 
le  projet  de  fonder  des  hospices  provinciaux 
d'aliénés  où  seront  introduites  toutes  les 
améliorations  que  l'état  de  ces  malheureux 
réclame.  Aucun  de  ces  projets  o*est  encore 
en  voie  d'exécution.  Des  recherches  ont  été 
faites  dans  le  but  de  découvrir  les  causes 


ligne.  Parmi  (os  causes  morales ,  tes  {(lus 
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«ion  supérieure  <l^termine  le  régime  auquel 
lof  $\\6t\és  doivent  £tre  soumis  cho/.  les 
:oiinicier$'«  leur  noarriiure,  leur  babille- 
ment,  leur  coucher,  leurs  occupations,  les 
moyens  de  contrainte  et  de  correction  dont 
il  pou!  ^Ire  fail  usage,  les  soins  hygiéni- 
•liiesdonl  Ils  doivent  être  Tobjet.  Tout  nourri- 
cier qui  enfrcinlles  règlements  est  déclaré 
inl'flbilo  à  recevoir  des  aliénés . 

VnYiéi.é,  avant  d*6(re  placé  chez  son  nonr- 
ncier,  rst  mis  en  observation  à  rinnrmerie. 
b  (Jurée  do  la  quarantaine  est  flxée  par 
rinspectcur.  Le  médecin  inspecteur  provo- 
que le  renvoi  de  la  commune  des  individus 
ilnot  raiiénalion  est  de  nature  è  motiver 
Uur  exclusion.    Un  tarif  des  aliénés  placés 
dans  la  commune  de  Gheel,  est  rédigé  par 
latommission  supérieure.  Il  est  basé  sur  un 
r!:mmum  uniforme  calculé  sur  les  frais  in- 
•tisj ensables  è  Tentretien  et  au  traitement 
Ùr5  aliénés.  Les  classes  de  pension  peuvent 
t'nerselonquo  Taliéné  est  tranquille,  agité, 
jïpropre.  Les  pensions  des  aliénés  placés 
,]r  des  familles  ou  des  porticuliers  peuvent 
î're  réglées  d'accord  avec  les  nourricier*, 
su.si)Ouvoir  être  inférieures  au   minimum 
l)  tarif  du  gouvernement.  Des  primes  et 
(i<i  réct^penses  sont  accordées  aux  nour- 
l'cirrsguise  distinguent  par  leur  humanité 
i'(ie5SoiDsqu*ils  donnent  h  leurs  pension- 
iMires.  Ces  primes  et   récompenses  sont 
i'ki rnées  par  la  commission  supérieure,  le 
Mûité  permanent,  les  médecins  de  section 
':(  médecin  insnectour  entendus.  Vn  au- 
"-''i^r  est  attaclié  à    l'établissement   de 
^''*^l  Lfs  aliénés  sont  accompagnés,  dans 
^  églises  de  la  commune,  par  leurs  patrons, 
i  motos  qu'ils  ne  soient  tranquilles  et  no- 
'  «reiDeiU  connus  par  lenr  conduite  mo- 
'*5îeeldécenle.  Eni'tsd'éva.>iond'un  aliéné, 
>  nourricier  doit  en  donner  immédiale- 
^^m  connaissance  au  secrétaire  do  la  corn- 
QtiMon  et  au  bourgmestre  de  la  commune. 
L*)  agents  de  la  force   publique  sont  mis 
Sf'i^  délai  A  la  poursuite  de  Taliéué  évadé, 
ite  indemnité  est  allouée  à  celui  qui  opère 
^«rrcsdiion,  d'après  un  tarif.  La  fréquenta- 
^01  des  calKircts  est,  entr*autres  règlements 
kNice,  défendue  aux  aliénés. 
WU.  7âO  aliénés  environ  sont   traités 
ftooellciucDt  dans  les  établissements  pu- 
Ifi't  de  la  Suisse.  Ce  nombre  est  loin  de 
l'iprvndre    tous    les    aliénés    des  can* 
'<S  Cîir  on  en  com|)le  500  dans  le  seul 
fUoQ  de  Berne  dont  la  population  forme  A 
'J  près  le  cinquième  de  celle  do  la  confé- 
'^uon,  et  pareil  nombre  dans  le  canton 
*  Viut-Gall  qui  forme  un  quatorzième  seu- 
D^^ïnidela  population  Suisse.  Nous  ne'par- 
roQs  (]ue  de  Tasiie  de  Genève  que  nous 
"HS  visité  en  1846.  La  direction  de  l*hâ- 
!•'>  fait  entrer  dans  sou  budget  les  aliénés 
?  von  ressort  pour  une  dépanse  de  17,587 
»!)(.$  35  cent.  Lçs  prévisions  du  budget 
'Uot  le  nombre  des  aliénés  à  placer  par 
nfeàrhospice  cantonnai,  à  55.  La  journée 
^Aliéné  est  Oxée,  par  cet  hospice,  à  1  fr. 
^cnU,  bien  que  la  dépense  soil  en  réalité 
1  Ir.  S5  h  1  ir.  30  cent,  par  jour  ;  l'admi- 


nistration, afin  do  iravoir  qu'un  prix  et  de 
ne  pas  le  tenir  trop  élevé  au  préjudice  des 
communes  ou  des  familles' pauvres,  prend 
la  différence  de  dépense  à  sa  charge.  La  po- 
pulation de  Genève  étant  d'environ  50,000 
individus,  le  nombre  des  aliénés  y  est  an- 
nuellerhent  d'un  peu  moins  de  deux  aliénés 
par  mille  habitants.  L'hospice  d'aliénés  est 
un  établissement  public  appartenant  àTEtat. 
Il  est  situé  h  une  demi-lieue  de  Genève  et 
de  construction  toute  récente.  II  contient 
100  lits,  dont  90  sont  occupés.  La  dépensa 
en  est  supportée,  savoir:  par  les  établisse- 
ments communaux  au  ressort  desquels  ap- 
partiennent les  aliénés;  par  l'Etat,  quand  il 
s'agit  d'aliénés  dangereux;  par  les  familles, 
quand  il  s'agit  d'aliénés  autres  que  les  indi- 
gents, et  que  les  familles  placent  d'elles- 
mêmes  dans  l'hospice.  L^élablissement  est 
administré  par  un  directeur  soumis  à  des 
règles  de  comptabilité  à  peu  j)rès  sembla- 
bles aux  nôtres.  Les  aliénés  y  sont  divisés 
en  quatre  classes:  insociables;  déinents, 
caducs  ou  cyniques;  maniaques  et  halluci- 
nés ;  enfîn  convalescents,  auxquels  sont  réu- 
nis un  certain  nombre  de  malades  traités 
avec  plus  d'égards  que  les  autres,  à  raison 
de  leur  position  sociale.  Celte  dernière  ca- 
tégorie est  établie  au  second  étage,  dans  de 
très-jolies  cellules  oà  l'on  jouit  d'une  vue 
charmante  et  étendue.  C'ebt  pour  les  conva- 
lescents un  acheminement  à  la  liberté.  Ceux 
(^ui  préfèrent,  parmi  ces  derniers,  ou  que 
Ion  juge  devoir  préférer  la  vie  commune, 
sont  placés  dans  un  dortoir,  où  le  confor- 
table et  l'exquise  propreté  vont  jusqu'à 
l'élésance.  Ce  que  nous  appelons  pro- 
preté chez  nous  ne  peut  donner  une  idée 
de  la  perfection  h  laquelle  on  arrive  dans  ce 
genre  chez  nos  voisins. 

Grâce  aux  classifications  qu'on  vient  de 
voir,  la  tranquillité  règne  dans  l'asile,  mè^ 
me  dans  le  quartier  des  fjmmes,  que  la  visite 
des  hommes  ne  manque  jamais  d*âgiter 
chez  nous.  Cet!e  tranquillité  est  si  grande, 
è  Genève,  qu  on  se  croirait  plutôt  dans  un 
couvent  que  dana  une  maison  do  fous  dont 
plusieurs  sont  furieux.  L*austérité  inflexi- 
ble, nous  allions  dire  puritaine,  du  directeur 
envers  quiconque  se  livre  à  la  moindre 
manffeslolion  perturbatrice  contribue  Sîfns 
doute  beaucoup  è  cçtle  profonde  paix*  L'a- 
meublement des  chambres  particulières  aux 
femmes  est  plus  soigné  que  celui  des  hom- 
mes, d  après  l'observation  faite  que  les  pre- 
mières y  sont  beaucoup.plus  sen>ibles  que 
ceui^-ci.  L^espoir  ou  la  concession  d*uue 
chambre  mieux  décorée  est  un  attrait,  un 
moven  de  disciplina  d'amendement  de  la 
iiialadie  peul^èlre,  chez  la  lemme»  tan<lis 
que  l'emploi  du  même  moyen  se. ail  stérile 
chez  les  hommes.  Lé  travail,  ce  grand  agent 
de  guérison,  était  pour  nous  le  fait  capital 
è  étudier.  Il  n'était  pas  douteux  qu'on  eu 
fil  usage  è  Genève»  IhéAlre  habituel  d'ex- 

[)érimenialion ,  où  ne  sont  laissés  dans 
'oubli  aucuns  des  éléments  de  progrès  es- 
sayés ailleurs.  Le  cercle  restreint  d  un  can- 
ton place  tes  objets  si  près  du  savant,  do 
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f09  cns.  L*abua  des  liqueurs  vient  ensuite 
l>our  77  cas.  Les  maladies  chroniques  don- 
nent 74  cas«  ré|tllepsie  48.'  raccoucheroent 
38Ja  religion  mal  enten  lue  36,  le  chagrin 
JO,  etc.  La  dépense  totale  des  aliénés  dans 
i?$  Ti!le9  est  de  S7,038  rigsbankdaler»  valant 
a  peu  près  81,114  francs  de  notre  monnaie; 
tlaos  les  campagnes,  de-H,866  riffsbankda- 
i-r,  soit  H,598  francs.  La  population  du 
ltan*mark  est  pour  la  plus  grande  partie 
(i<*race  golho-germanique  ;  cependant  elle 
rvofermedes  traces  assez  prononcées  de 
KiTOfls.  C*est  dans  cetle  dernière  partie 
Oe  la  population  que  l'on  trouve  le  moins 
grtnJDombred'aliénés.  Une  étude  à  laquelle 
vflurell.  Hûbertz,  sur  les  populations  les 
i^au  Nord  de  TËurope  le  conduit  à  cette 
wiclusion  que  le  plus  grand  nombre  de 
silaiJies  mentales  se  découvre  chez  les 
^ttfiies  de  race  gotho-germanique  avec  des 
[«"ijoriioiis  plus  considérables  vers  le  nord. 
utoui  les  iieuples  des  Alpe.«,  ceux  d*AI- 
ina^ue,  d'Ecosse»  de  Danemark,  de  la  Nor- 
«^,  et  par  analogie  de  cause,  de  TA- 
■énqueseplentrionale,  qui  présentent  les 
(it)(ioriioas  les  plus  considérables.  Le  chif- 
Irr ilei  malades  va  toujoum  croissant  jus- 
fui  ce  qu*on  rencontre  un  peuple  du  nord 
AVHis  sujet  à  ta  contracter,  savoir  les  Finns 
tilei Lai)ons,  Du  nord  de  l'Europe,  nous 
liïsous  à  ritalie. 

\l  Nous  empruntons  au  rapport  du  ml- 
iNre  comte  Pratormo  au  roi  Cbaiies-AI- 
hn  les  documents  suivants  sur  les  aliénés 
faPiémooU 

liu*eiiste  en  Piémont  que  quatre  asiles 
«^liiénés  :  uii  à  Turin,  fondé  en  1728;  un 
Mtre  à  Gènes,  qui  était  annexé  d*abord  à 
jbuspicedes  incurables,  mais  qui  donna 
K  vers  1838,  h  la  coustruclion  d  un  édi- 
^  léparé;  un  autre  à  Chambéry,  dit  Bel- 
'w.biUpar  le  ifuc  defioyncs  en  18î7;  un 
quanèmek  Alexandrie,  fondé  en  1778. 

I^ooaibre  total  des  aliénés  s'élevait,  eu 
1^»  à  815.  Les  recettes  des  établisse- 
»».»«»is,  j  Compris  ta  contribution  provin- 
^^  et  communale,  et  les  pensions  des 
iHéné»  payants,  montaient,  è  la  m^me  épo- 
t<^02fti,4Ufr.  1  cenL  Sont  laissés  en 
^^Ws  de  ces  chiffres  les  aliénés  recueillis 
iiOipeda/fWd  de  Gènes. 

Lecuûtuiojcn  du  prix  de  journée' des 
'»enîst.5i,  i  Xurin  et  à  Gènes,  de  1  fr. 
^^ni,  liChambérydel  fr.  12  cenL  75 
^W;à  Alexandrie  de  1  fr,  16  cent.  La  dé- 
l^'ie  des  aliénés  indigents  est  supportée 
î^'urlesijS  jiar  Ie3  quatre  provinces  réu- 
*"«»  le  dernier  5*  par  la  commune  du  der- 
nier domicilu  de  l'aliéné. 

1^  dépeuse  des  815  aliénés  des  quatre 
J^'^^Jorniait ,  en  1839  ,  la  somme  de 
.  iSS?  ^'^•»  *^*l>«ose  su(>érieure  è  la  recelte 
^^i09,270fr.  13  cent.  Cet  excédant  de  dé- 
i**^*e a  éié supporté  partie  par  la  province, 
l*^tie  fur  des  aliénés  payants,  particuliers 
'2|/n'iil8ires,  et  pour  69,619  fr-  par  l'Ôspe- 
■*<''fo  de  Gènes,  $ur  des  fonds  atfectés  spé- 
^«  «njcDt  au  service  des  aliénés. 

^^  aliénés  des  quatre  établissements 


cités  ne  contiennent  pas  tous  les  aliénée 
soumis  h  un  traitement  dans  les  Etats  sar- 
des; l'hôpital  de  Novare  en  renferme  un 
certain  nombre;  d'autres  sont  assistés  h  do^ 
micile,  d'autres  enGn  sont  mis  en  traitement 
hors  du  royaume. 

Il  est  observé,  par  le  ministre  sarde,  que 
les  villes  donnent  généralement  plus  d'allé» 
nés  que  les  campagnes. 

Les  secours  aux  aliénés  sont  émanés 
primitivement,  i  Rome,  de  la  charité  pri- 
vée. Quelques  personnes  pieuses  en  prirent 
soin,  puis  elles  se  formèrent  en  confré- 
rie ou  eonfraiemilé.  Un  hospice  s'éleva, 
qui  reçut  des  agrandissements  succès- 
sils.  Il  y  eut  un  quartier  d*bommes  et  do 
femmes.  La  fondation  parait  se  reporter  à 
1815  ou  18S0.  On  y  regoil  aujourd'hui,  non 
seulement  les  aliénés  de  Rome,  mais  aussi 
ceux  des  autres  villes  de  l'Etat  pontiflcal. 
C'est  devenu  une  annexe  de  l'hospice  du 
Saint-Esprit.  (Voy.  Hôpitaux  i  L'iTRA?iQBa.) 
La  maison  a'  une  administration  spéciale. 
Il  est  arrivé  è  l'hospice  de«  aliénés  ce  qui 
arrive  aux  institutions  privées,  lorsqu'elles 
se  développent  et  qu'elles  vivent  ;  il  est 
devenu  peu  à  peu  un  établissement  public. 
Sur  les  150,0i(M  francs  qui  composent  ses 
ressources,  100,000  francs  sont  fournis  par 
le  trésor  de  l'Etat.  Dans  celte  so  i  me  de 
150,000  francs  ne  sont  pas  comprises  les 
pensions  payées  soit  par  la  commune,  soit 
par  les  familles.  L'hospice  avait  reçu,  anté- 
rieurement à  1829,  182  hommes  et  1^2  fem- 
mes ;  de  1829  à  1833,  le  chiffre  des  hommes 
s*est  élevé  à  387,  celui  des  femmes  seule- 
mont  à  177.  En  1833,  il  en  restait  ili).  Les 
guérisonsi  diaprés  les  notes  de  M.  Gerfl)err 
(rapport  imprimé  au  minisire  de  l'intérieur) 
'  sont  d'un  peu  plus  de  38  p.  100,  la  morta- 
lité seulement  de  5,  59  pour  100.  On  re- 
marque qu'elle  était  d*un  tiers  plus  forte 
parmi  les  femmes  que  parmi  les  hommes. 
Les  aliénés,  romains  d'origine,  ont  droit  aux 
secours  g^ratuits,  les  autres  sont  entrete* 
nus  aux  frais  de  la  commune,  quand  les 
familles  sont  insolvables.  Le  prix  de  la 
pension,  selon  M.  Geriberr,  ne  serait  que 
de  150  francs  par  an.  Il  doit  y  avoir  erreur; 
ce  ne  Serait  que  41  centimes  par  jour.  Lo 
prix  .de  pension  des  aliénés  ne  peut  être 
inférieure  celui  des  vieillards, qui  est  d'au 
moins  12  baïoquos,  72  cent.,  ce  qui  donne 

Sr  année  262  trancs  80  c.  G'est  au  moins 
0  francs  qu'il  eût  fallu  écrire»  au  lieu  de 
150.  Le  régime  alimentaire  consiste  en  18 
onces  de  pain(plus  d*un  domi*kik>gran:m:'), 
une  demi-bouteille  de  vin,3oncfsde  soupe, 
6  de  viande,  et  de  la  salade  le  soir. 

Lhospice  des  aliénés  de  Milan  [Sênavra) 
est  situé  h  1  milJe  da  cette  ville.  Il  a  à 
sa  tôle  le  directeur  du  grand  hôpital  de 
Milan;  sa  position  est  on  ne  peut  plus 
salubre.ll  a  été  bAti  au  milieu  d'une  vaste 
plaine  rafraîchie  par  un  air  excellent.  C'est 
un  ancien  bAtiment  de  Jésuites  auquel  ou 
ajouta^  il  y  a  une  cinquantaine  d'années, 
lies  constructions  qui  servent  k  loger  les 
femmes.  Les  portes  des  loges  sont  fer* 
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ine«!S  de  grilles  en  fer.  Une  fcnèlre 
éclaire  è  la  fois  le  couloir  et  le  cabanon. 
Le  plus  grand  nombre  des  aliénés  couche 
en  dortoir;  quelques-uns  couchent  sur  la 
paille  recouverte  d*un  drap  ;  plusieurs  sont 
atl<nchés  dans  leur  lit,  pendant  la  nuit,  par 
«le  fortes  ligatures.  Les  dortoirs  sont  par- 
faitement tenus.  Un  certain  nombre  de  lits 
en  fer  sont  venus  remplacer  les  Mis  en  bois. 
Ces  derniorslits  sont  Irès-solidement  faits. 
Les  aliénés  portent  un  uniforme  simple, 
mais  propre:  ils  sont  divisés  par  catégorie. 
Béjà  en  1837  ,  le  travail  était  employé 
comme  moyen  do  curation  ;  il  est  renuméré 
par  de  petites  faveurs,  mais  non  avec  de 
rargenl.  L«.'S  aliénés  se  livrent  à  divers 
jeux  dans  les  préaux  et  les  promenades.  Le 
nombre  des  fous  furieux  est  extrêmement 
restreint.  La  fureur  se  rencontre  plus  par- 
ticulièrement parmi  les  femmes  chez  les- 
quelles Tâme  est  e.icilée  par  des  passions 
plus  vives,  i'ntrenues  par  un  esprit  plus 
faible  et  un  cœur  plus  facile.  (  Rapport  de 
U.  Cerfherr.)  Les  pîus  grandes  précuulions 
sont  prises  pour  qu'il  ne  soit  porté  à  la  li- 
h<  né  indivi  iiielie  aucune  atteinte.  Les 
aliénés  no  so?it  visités  (pfen  vertu  «rauto- 
risntion  fonnetle.  La  population  de  la  mai- 
SOR  varie  beaucoup  :  en  nulomne  elle  est 
très-considérable;  elle  diminue  au  prin- 
temps; cela  tient  surtout  h  la  mnladio  de 
fitlagre  datii  nous  parlerons  tout  à  Iheure. 
Ce  sont  les  habitants  do  la  caiiipap;ne  qui 
fournissent  le  plus  grand  nombre  d\iliént'*s. 
M.Cerfberr  trouve  cependant  parmi  ceux- 
ci  dos  avocats,  des  géomètre?,  un  peintre 
dont  la  douceur,  le  bon  sens  et  la  pas<^ioD 
pcMir  son  art  fraf»pent  le  visiteur  d'élonue- 
m'^nt. 

Les  dépenses  sont  portées  à  1G8,367  livres 
d^Autriclie  par  an  (la  livre  de  86  cent.  1/2). 
Kn  1837  la  population  de  Tasilo  s'élevait  è 
431,  dont  âlO  femmes.  Les  deux  sexes  sont 
h  peu  près  en  nombre  égal  A  supposer  que 
le  prix  de  pension  fût  de  250  fr. ,  comme 
Dous  le  supposons  plus  haut  pourRome,  et 
que  les  431  aliénés  lussent  la  moyenne  an- 
nihile des  aliénés  de  Thospice  do.  Milan,  on 
D*aprtverait  qu'à  la  somme  do  107,750  fr., 
c'est-à-dire  à  un  chiffre  moindre  d*un  tiers 
de  celui  que  nous  venons  d'indiquer.  Nou* 
velle  preuve  de  l'erreur  que  nous  avons  re- 
levée tout  à  l'heure. 

Les  aliénés  femmes  forment  un  quar- 
tier du  grand  hôpital  de  Saint -Jecm  et 
Saint-Paul  de  Venise;  les  hommes  sont 
traités  dans  un  hospice  spécial.  Le  sys- 
tème de  la  contrainte  est  demeuré  vain- 
queur. Plusieurs  malades  sont  attachés 
sur  leurs  lits ,  même  dans  les  dortoirs 
communs»  Les  lits  sont  construits  de  ma- 
nière à  gêner  les  mouvements  de  Ta- 
liéné.  M.  Cerfberr,  au  lieu  de  dire  que  le 
travail  est  organisé,  dit  qu'il  est  toléré.  Au 
reste,  de  grandes  réformes  ont  dû  s'intro- 
duire dans  ces  dernières  années. 

Il  existe  un  établissement  central  |d'a- 
liénés  pour  les  duchés  do  Parme,  de  Plai- 
wincc  et   de   Guaslalla.  C'est  une   annexe 
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de  rbôpital  civil.  Il  est  pnrtagé  en  di 
ses  sections,  par  sexe  et  natures  du  f«r 
lies.  Il  a  dû  être  agrandi.  On  y  rccpva.i, 
année  commune,  avant  1840,  200  aliènes. 
L'hospice  d'aliénés  de  Koggio  esl  la 
des  plus  beaux  et  des  mieux  tenus  i 
ritalic  ;  c'est  aussi  un  des  plus  anrieii^ 
Sa  fondation  date  de  1817  environ.  1 
est   dirigé  avec    beaucoup  de  disii!iri->. 

Car  le  professeur  Galloni;  €'e»t,  aitM.C>  • 
err ,     un     savant     honnête    homme  t 
exempt    d'erreurs    intéressées.    L'éui.iv 
sèment  compte  180  aliénés,  dont  i6  éii3  • 
gers.  Ils  forment  trois  classes.  Les  élrj'>- 
l^ers,    dont  la  pension    est   de  2  fr.: 
25  centimes  par  jour,  coBiposonl  la  ir 
mière  classe  ;  les  riches  indigènes,  doi  : 
journée  est  fixée  au  prix  de  1  franc  7j( 
times,  forment  la  seconde;  et  les  ['au^- 
pour  lesquels  les  communes  payent  un; 
de  journée  do  1  franc  25  cenliiiips,  r  n:   ^ 
sent  les  cadres  de  la  troisième  cKisse  N 
voyons  le  prix  de  journée  porté  h  uni 
considéré  comme  élevé  en  France  il  c   ^ 
glelerre. 

Les  admis  ne  sont  reçus  que  sur  nr 
lorisation  de  leur  gouvernement,  s'ih- 
étrangers, ou  nue  autorisation  cerlli;-  : 
le  médecin  de  la  commune,  s'ils  aipn.i: 
ncnt  aux  Etals  de  Modône.  Du  nsie.  il  ' 
a  point  de  différence,  ni  quant  nu  ir, 
ment,  ni  pour  le  couchage  et  IVniic 
Tous  portent  un  pantalon  et  «ne  ti?: 
drapoude  toile, selon  les  saisons. On  it^ 
à   quelqties-uns  do   so  vêtir  d*hiil»its  c 
formes  à  leur  goût. 

Le  traitement  consiste  particuliîrai 
dans   l'occupation   qu'on  leur  procur- 
dans  les  récréations  qu'on  leur  permi'^ 
principaux  travaux  de  la  maison  sont 
culés  par  dus  aliénés  qui  sont  aniiiu^  : 
grand   amour  pouY  une    occupalifii  • 
tante.  Le  directeur  cherche  à  poi  l»  r  i 
la  puissance  de  son  ac'ion  sur  le  n. 
s'ffforçant  de  divertir  les  maladc5,d'    • 
leur  attention  sur  certains  ohjcls,  de  it^ 
vrer  à  la  fois  5  une  grande  activité  dec 
et  de  leur  laisser  une  parfaie  Iran]' 
d'espril.   Indépendamment  (ks  divi^^  • 
vaux  auxquels  ils  se  livrent,  tels  qu 
dinage,  filature,  coulure,  etc.,  Al.  ^^  i 
fesseur  Gniloni  a  institué  une  e=|";  • 
milice.  Il  y  a  un  corps  de  ganle  où  se" 
vent  déposés  des  uniformes,  des  sii  * 
des  sabres  de  bnis,  des  fusils  de  rtl'  - 
toutes  sortes  d'armes  innocentes.  L*»' 
mes  de  service  montent  la  garJc,  m'i 
vrent,  marchent  au  son  de  Ta  caisse,  ■  ^ 
croient  de  valeureux  soldats  sous  leco>i 
militaire.    Leur   imagination   se  coin 
dans  cet  exercice,  et  ils  prennent  leur  i 
lier  de  soldat  au  sérieux. 

J'avais  remarqué  déjà,  dit  M.  Ceri. 
que  les  esprits  les  plus  rebelles,  les  ii:  • 
nations  les  plus  fougueuses,  les  plusii^ 
données,  les  cœurs  pervertis,  se  souiu»  î 
volontiers  à  l'empire  d'une  discipline  > 
vère,  et  la  subissent  souvent  sans  muriu 
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qu'ils  c  nlractcnt  sous  son  joug  des  hdbi- 
laJesdVdre,  et  répriment,  Après  un  cortaîn 
lemps,  les  élans  «rune  nature  méchante. 
J'en  conclus  que  la  discipline  est  un  re- 
mède puissiint  contre  lés  maladies  do  TAme. 
Les  aliénés  prennent  plaisir  A  maj^cher  en 
radeoce,  k  ouéir  aux  mouvements  qu'on 
leuronlonne.  Jamais  on  ne  croirait  voir  de- 
not soi  ane  com[>«ng(iie  de  fous,  dans  ces 
hommes  exercés  au  commandement  mili- 
hir^  fournis  h  la  moindre  volonté  do  leur 
chpf.  M.  Galloni   ménage  A   ses    aliénés, 
qu'il  considère  comme  ses  enfants,  d'autres 
p'aisirs.  La  danse  est  un  de  ceux  auxquels 
ri  fes  invite  le  plus  souvent.  Il  est  remar- 
quable que  le  fou  est  aussi  passionné  pour 
kéitise  que  l'homme  sauvage;  c'est  qu'il 
:acbez  lui,  au  fond,  la  mAme  simplicité 
•'e  caractère  et  la  même  grossièreté  de  sen- 
tions. La  musique  a  le  privilège  d'exer- 
f-surscs  sens    une  influence  cxîraonii- 
ri'e.  Il  en  est  que  la  niusi.|ueda  certains 
ï^nielen  fureur;  mais  la  plupart  éprou- 
vera un  plaisir  iuflni  A  entendre  le  son  dvs 
•vruments.  Comme  il  y  avait  des  musi- 
ciens dcins  la  liaison,  H.  Gndoni  improvisa 
(il  rirrbisire  dont  I  li.trmonie  enchanta  ses 
u^Mcs.  Il  les  conduit  quelquefois  dans  la 
:-3i|>agne,  leur  fait  pré|»arer  un  modeste 
'^.«S  et  Jes  ramène  A  l'hospice  sans  avoir 
^msé  le  moindre  inconvénient,    sans 
'^i'un  seul  des  aliénés  ait  essa}  é  de  prendre 
tifuiio.  CesL  prumenades  champêtres  leur 
l4(ungr&nd  bien;  ils  manirostent  leur  joie 
•.aid  on  leur  propose  de  s*y  livrer.  Le 
pcd  air,  la  marche ,  l'espèce  do  liberté 
'•'(il  ils  jouissent,  tempèrent  leur  imngina- 
'  "T  et  la  tournent  vers  des  objets  dont  la 
Ic'Siic  leur  e^t  favorable. 

U.  Ccrlberr  est  léuioin  d'un  spectacle  qui 
'Ç  îrappe  d*étonnemenl.  Au  signal  de  la 
çi<iLhf,  tous  les  aliénés  qui  se  trouvent  sur 
If  pri^jo  suivent  un  d'entre  eux,  rangés  en 
*^'ift,  oliservant  le  silence,  et  se  tenant 
^ius  une  rttitude  recueillie.  On  les  conduit 
j  ij  cba()el}e  ;  celui  qui  oflicic  est  un  prôtro 
^^Uiclqui  pourtant  conserve  assez  de  rai- 
H^'S  au  moment  du  saint  sacrifice,  pour  en 
Cficbrcr  dignement  les  mystères.  Tous  les 
;uurs  il  accomplit  ce  pieux  devoir,  et  plus 
de  fUOiiliéués  s'agenouillent  à  ses  pieds  |)Our 
^e^ctuirla  bénédiction  du  ministre  de  Dieu! 
Vj  I  mystère  insondable  l'Qui  expliquera 
«contraste  d*un  préire,dont  l'esprit,  égaré 
îir  «juelque  cause  profonde,  revient,  à  des 
ni'mcnis  donnés, dit  M. Corfberri  aux  sen- 
!i'!:en(s  adorables  d*un  apôtre  de  Jésus- 
t».risl  ? 

In  autre  aliéné  remet  au  visiteur   une 

hîuion,  rapidcuienl  écrite  en  italien  Irès- 

iur. 

I)  demande  au  roi  de  Sardaigne  la  per- 
n.:ssiondefu;r  rinrâiiieélat>lisseiiienl  gt^né- 
N'  de  Saint-Lazare  et  sa  translation  h  Reggio, 
l' jouissance  des  droits  qu'il  tient  de  sa 
'•a'.ssanee,  et  la  grAce  d'entreprendre  person- 
l'iiemeot  la  guerre  contre  le  Grand  Sultan, 
^*  d'occuper  tes  pays  conquis  aux  dépens 
'-•'^  l»icns  ecclésiDS'iqucs,  Voil'ï  un«  lettre 


bizarre  par  la  pensée  ;  mais  on  n'y  remar- 
que pas  une  faute  d'orthographe,  pas  une 
tache  de  style.  C'est  un  nomme  instruit, 
qui  trace  d'une  main  ferme,  en  caractères 
Irès-lisibles,  une  éidtre  ridicule. 

Le  docteur  Galloni  a  pour  principe  do 
guérir  les  maladies.de  Tesprit  par  des  re- 
nièJes  moraux,  rintotligence  par  l'intelli- 
gence, sans  négliger  les  secours  de  l'art 
médical  ni  les  traitements  physiques.  Il 
cherche  surtout  è  Hxer,  h  calmer  Tesprit  do 
Taliéné.  Jamais  il  ne  l'irrite,  et  jamais  il  no 
parait  le  contraindre.  La  liberté  n*est  jamais 

()iiis  chère  5  l'homme  que  dans  ce  déplora- 
He  état,  où  il  ne  peut  en  user  pour  son 
bien.  M.  Galloni  ne  néglige  rien  pour  lais- 
ser croire  à  ses  malades  qu'ils  sont  libres. 
C^est  surtout  |»ar  la  persuasion  qu'il  parvient 
h  les  détourner  des  mauvais  desseins.  Les 
cas  de  fureur  deviennent  ainsi  moins  fré- 
quent^. 

Les  dortoirs  ne  sont  ni  trop  vastes,'  ni 
Irop  petits  ;  on  ne  peut  y  placer  qu'on  petit 
nombre  de  lits,  mais  M.  Galloni  place,  dans 
une  raômesalle,  les  fous  du  caractère  lé  plus 
Opposé.  Il  a  remarqué  que  ce  contraste  pro- 
duit un  effet  salutaire.  Ainsi,  au  lieu  do 
mettre  les  turbulents  avec  les  turbulents»  de 
rassembler  les  tranquilles  avec  les  tranquil- 
les, et  de  former  une  classe  de  chaque  na- 
ture de  malades,  if  a  soin,  au  contraire,  do 
mettre  un  fou  turbulent  avec  un  fou  tran- 
quille, un  mélancolique  avec  un  jovial.  Do 
cette  opposition  naît  un  contraste  dont  les 
effets  sont  très-bons.  Les  fous  sont  assez 
portés  à  se  moquer  les  uns  des  autres  ;  u!i 
un  fou  rit  toujours  d*un  plus  fou  que  soi  : 
ils  s'aperçoivent  mutuellement  des  défauts 
qui  les  caractérisent.  Il  résulte,  de  ce  co'i- 
trôle  naturel,  des  réflexions  qui  ramènent 
souvent  la  raison  et  le  bon  sens.  Le  bâii- 
ment  est  parraileuient  aéré  ;  on  y  remarque 
une  grande  propreté,  et  même  un  peu  de 
luxe.  Les  femmes  sont  è  peu  près  en  nom- 
bre égal  aux  hommes.  L*amour  est  or- 
dinairement la  cause  la  plus  agissante 
sur  les  femmes.  L'-unbitioii,  mais  surtout 
rorgueil  qui  n'est  que  de  l'ambition,  engen- 
dre le  plus  souvent  la  folie  chez  I  homme. 
L'orgueil  exalte  ses  pensées,  et  perd  une 
tôle  naturellement  faible.  Les.femQies  ont 
plus  de  disposition  que  les  hommes  h  la 
(ureur,  à  cette  espèce  de  rage  qui  leur  fait 
déchirer  les  vêtements  dont  leurs  membres 
sont  couverts,  se  mutiler  le  corps  et  mena- 
cer leurs  semblables  quand  elles  ne  peuvent 
les  frapper.  L'homme  est  Généralement  plus 
calme  ^  porte  sur  sa  [»nysronumie  I  em- 
preinte d'une  résignation  plus  grande,  ou 
d'une  fierté  qui  indique. le. véritable  inotil 
de  sa  folie.  Il  est  roi  dans  son  imagination, 
prophète,  Christ  ;  il  est  Dieu  :  sa  démarche 
a  toute  la  majesté  d'un  monarque.  La 
femme,  au  contraire,  est  portée  à  l'irritation, 
et  sujette  h  l'hystérie.  U  n'est  pas  rare,  dans 
les  maisons  d'aliénés,  de  voir  des  folles,  par 
des  postures  lascives,  des  agaceries  gros- 
sières ,  inviter  les  hommes  à  profiter  do 
leurs  faveyrs  révoltantes.  Ce  n'est  pas  que 
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le  ponchiint  h  la  Toluplé  rreicrco  souvent 
le  mèiDC  empire  sur  les  hommes.  La  to* 
)u\Aé  esl  chez  euz^  comme  l'orgiTei^.  iin 
principe  do  désordre  de  Tespril.  Pourquoi 
déchirez-vous  voshnliils  Tdisnil  M.Cern>eer 
h  un  foa  dont  la  physionomie  ouverte, 
pleine  de  jeunesse  et  de  santé,  excitait  la 
5vmpaliire  et  l'inférôty  ninis  qu'une  m.mie 
singulière  portait  à  se  défaire  do  ses  vètc- 
inenis,  ce  (|ui  obligciit  de  renfermer  ônus 
une  e^pô{.e  de  sac. —  Ceyl  van  lôle,  lui  Ik-il 
voir  par  un  signer  Qui  fut  sa  Inconique  et 
muelte  réponse.  —  (Ju'éprouvez-vous  dans 
la  lôlc  ?  —  J'iijnore,  fut  encore  la  courte 
réponse  qu'il  tit  piu*  un  geste.  —  A  ouoi 
aiiribuez-voQs  ce  mal  que  vous  avez  dans 
la  tôte  ?  —  Un  autre  signe  «  empreint 
d'une  sauvage   franchise ,    m'indiqua   que 

{'o  derais  en  attribuer  la  cause  à  la  funeste 
labitude  que  ce  jeune  homme,  d'ailleurs 
doux,  tranquille,  sensé  par  moments,  avait 
lie  se  livrer  h  un  vice  trop  connu,  et  qui 
ruine  tant  déjeunes  tempéraments.  Ce  vice 
déplorable,  ee  penchant  brutal  est  le  fléau 
q!ii  ravage  les  maisons  d  aliénés  comme  il 
désole  k'S  prisons.  Les  femmes  y  sont  plus 
sujettes  que  les  hummes;  mais  les  hommes 
lui  payent  iin  hribul  cruel.  C'est  è  Bolo- 
gne que  M.  Ccrfbecr  recevait  l'aveu  du 
j  ui>e  alk^né.  Dans  la  même  ville,  il  avait 
fiious  les  yeut  Tborribie  spectacle  d'un 
homme  de  trente  ans,  appartenant  è  une  fa- 
Diille  distinguée,  et  dont  le  nom  ne  s'était 
iait  cormattre,  pendant  les  plus  belles  an- 
nées do  sa  jeunesse,  que  jtar  des  succès 
iiliéraires  et  scieniitiques.  Docteur  et  pro- 
l'.'.sst'ur  de  l'université  de  Bologne,  il  avait 
réalisé  les  plus  belles  espérances  ;  il  avait 
PLMi  d'égaux  dans  la  science  et  point  de  su- 
;)érieurs  f  mais,  enclin  de  bonne  heure  au 
vice  détestable  qu'on  vient  de  dire,  il  tomba 
b  ent6t  dans  uue  langueur  indicible  ;  sa 
belle  intelligence  s'obscurcit  insensible- 
ment, ses  facullés  s'alfaiblircnt,  il  devînt 
lou.  Porté  dans  la  maison  des  aliénés»  il  y 
l'ut  étendu  sur  un  lit  qu'il  n'a  pas  quitté 
depuis  le  jour  où  il  dép.'ssa  le  seuil  de 
Thospice  ;  je  l'y  ai  vu,  dit  M.  Cerfbeer,  sans 
inouvemens  ue  donnant  aucun  signe  de 
Tie,  livide  et  raide  comme  un  cadavre.  Ses 
yeux  h  demi-fermés  ne  voyaient  pres(|ue 
pas  la  kiuiière.  Jamais  une  parole  ne  sort 
de  Sê  bouche.  Ce  malheureux,  à  qui  on 
dunna-it  sa  nourriture  comme  à  un  enfant 
au  berceau,  ne  se  ranimait  qu'une  fnis  tous 
les  jours,  et  c*était  pour  se  livrer  à  l'allreu^e 
habitude  qui  l'a  placé  sur  le  bord  de  la 
tombe.  Il  |>oussait  dans  ce  moment  des 
hurlements  qui  faisaient  frémir.  Ensuite  il 
retombait  dans  sa  langueur  habituelle  :  il 
était  insensible  à 'tout  ce  qui  existe,  il  ne* 
tait  plus  de  ce  monde»  et  s  acheminait  vers 
l'autre dans*uiiéiat  qui  faisait  trembler  I  Les 
causes  d^  ta  folie,  selon  M.  le  professeur  Gai- 
loni,  sont  encore  inconnues  ou  incertaines. 
Cependant  il  avait  découvert  que  iaplu^ 
pari  du  aliénée  appartiennent  à  ae$  familUi 
qui  ont  compté^  à  diverses  époques^  des  alié^ 
nés  pftrmi  leurs  membri:s,    $cs  documents 


sont  positifs,  il  les  justifie  par  des  foils,  di^ 
dates  ,  des  noms  ;   ses   ob«^rvalions  l'f  ?  ; 
convaincu,  en  outre,  qoe  la  folie  esl  3p;i:. 
tée  quelquefois   dans   les  familles  par  : 
alliances.   Ainsi,  nue  fen.mo  qui  se  mr 
introduit  ,    bieii  qu'elle    soit  partaiipnv 
saine«  te  germe  dt>  la  folie  dans  la  fiui! 
qu'elle  contribue  à  fonder,  P'aulres  fois 
maladie  ne  se  produit  pas,  pendant  p!usi' ,  ^ 
générations,  mais  elle  est  remplacée  t 
quelques  membres  par  une  maladie  d..!  • 
rente,  par   l'épilepsie,  ou  telle  aulrt'  (• 
moins  terrible.    Il  arrive  encore  que  lu, 
une  race  est  atteinte  d'une  cerlnine  d';  • 
sition  h  la  folie,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'u'; 
plusieurs  de  ses  membres  qui  en  soii nt  \ 
litablenoent   affectés.  D'ailleurs,  ce'.n  n^ 
dut  pas,  cli^z  ceux  dont  Tespril  né|':'  . 
qu'un  léger  trouWe,  une  inqiiiéhxle  rr: 
ce  quelque  chose  qui  lait  dire  (Wui  v.  • 
gairement  :    Ils  ont  tous  un  grain  de  f 
dans  ta  tête.  Cela  n'exclut  pas  l'apiiiu 
acquérir  des  connaissances,  ni  la  riiC:. 
ni   l'esprit;   mais  le  caractère  s'en  r-^ 
davantage  :  il  est  faible  ou  entêté;  i! 
janiais  ferme.  La  constance  n'est  p^i \ 
plus  le  c6té  par  lequel  il  brille;  tuas 
dace,  la  témérité,  Taventureux,  IcDiz 
en  sont  des  accidents  ordinaires. 

M.  Galtoni  ne  croit  pas  que  la  re  : 
produise  fréquemment  la  folie  ;  la  rei  ^ 
selon  lui,  est  plutôt  un  moyen  de  la  g. 
Il  e>t,  sans  doute,  des  gens  pieui  qu; 
viennent  fous  et  donnent,  durant  leur 
ladie,  des  marques  d'une  piété  grssi 
mais  cette  piété  est  elle-même  ie  pr-  - 
de  l'aliénation  et  n'en  est  point  la  câus 
croit  surtout  que  la  religion  catholin^   * 
moîDs  propre  que  la  religion  prolc>lr 
développer  l'aliénation  mentale.  La  re  . 
protestante,  en  portant  sans  cesse  r<  >;  ^ 
creuser,  à  médiliîr  des  sujets  souvent  i<    * 
nétrables,  a  pour  résultat  de  le  conciL  sS 
de   l'absorber  ,   de  le  [»réciiMter  d.n?  «^î» 
abîme;  tandis  que  le  culte  caliioliqn**  1  ' 
commande  la  foi  et  a  un  caractère  fins^  :* 
rieur,  exalte  moins  la  vanité,  priucinc  :>'• 
damental  de  Tatiénation.  ,^ 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  la  pt'i/'. 
maladie  particulière  aux  Etats  Lonibir •  .<J 
dont  on  ignore  les  causes  précises.  A 1»  "j 
gne  on  penchait  à  croire  qu'elle  esl  «''^ 
la  mauvaise  nourriture  des  gens  de  CtK.  > 
gne.  On  l'attribue  à  Milan  rux  labeurs;  u' 
b!es  de  la  terre,  les  laboureurs  y  éliini  pluJ 
sujcis  que  d'autres.  Les  progrès  «le  lau'  '*' 
die  vont  diminuaot  è  mesure  qu'on  ^^^H 
gne  de  la  Lombardie  et  qu'on  avaiic^^  ^  « 
la  région  des  Apeunins. 

Nous  ne  nous  excuserons  pns  u'^iHi 
consacré  ce  long  article  ft  raliénalion  n  * 
laie.  Il  nous  a  paru  qu'en  même  terni  s  "t 
c'était  un  des  grands  sujets  d'exercice  :(i 
charité,  c'était  aussi  un  grand  sujet  :^ 
tude  du  cœur  humain.  Notre  nature  7 
trahit  et  y  étale  sans  vergogne  10-* 
ses  misères.  Il  manque  au  traitement  w 
l'aliénation  mentale,  pour  qu'il  rempl:>5ca 
mission,  un  plus  grand  nombre  de  lûOu^f^ 
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f|ét*Max  et  (le  maisons  spéciales.   (Voyez 

rnâKlTÉ    A    L*éT1IA!f6ER  ,    cIl.    3  ;    VMt/é    QtiX 

Upiiëux  di  Londres^  e(  cb.  (,  adminfolra- 
uon  :  Eiats  êardet.) 

ASSISTANCE  PAÏENNE  ET  JUIVE. 

SfCriON  !'••  —  I.  Obsrbvations  préliminaires. 
La-il  \rai  qn*il  n'y  aTail  pas  depativre»  à  Ailié- 
■i-ft  ?  —  11.  Le  pauvre  d^Albénes.  —  III.  Voies 
f  rêveolîTes  de  h  misère.  Le  travail  —  IV.  Lois 
d'^ibeuet  ftiir  la  mendicité  empruntées  &  rFgypte. 

—  V.  Division  des  seconrs  publics.  —  VI.  Dépôts 
pnMics  de  grains.  — VIL  Distribution  d'argent 
an  fM'npIe.  —  VIII.  Suite  du  même  sujet.  —  IX. 
DeSaicion  de  la  subvention  athénienne  ;  olmlp  et 
l:k)bole.  —  X.  Incorporation  du  triobole  dans  les 
o>ciir«.  —XL  Opinion  des  penseurs  sur  le  trio 
Isk.  Tentiversatlonsde  Démonhènes  Conclusion. 
*-XIL  théoffiqae.  Spectaih^s  graluits.  —  Xlli. 
Bien  des  riclies  dévoln  au  peuple  par  le  moyen 
l'es  coiifiâcations.  —  XIV.  Distrilnrinns  exiraor« 
Jtoaires  par  les  particuliers.  —  XV.  lU^sies  des 
ucrifices  aux  dieux.  —  XVI.  Entretien  des  ci« 
HtfCQ^  Messéf  h  la  itnerre  aux  dépens  i!e  TEtat. 
(«atité  du  serours  aux  indigiMits  —  XVII.  Le  Ci- 
fturge.  —  XVIIL  La  llépnbliquo  adopte  la  veuve 
H  U»  enfiitiis  des  citoyens  morts  au  service  de 
t'eut.— XIX.  Secours  arrldcnels.  —  Distribu- 
er extraonllnaire*  —  B.iins  el  clinnflbirs. — 
4».fniu  il'hospîL'ilitc.  —  XX.  Le  Pryianée. — 
XIL  Antres  secours  nationaux.  —  XXIL  Ensei- 
caetnent.  —  XXIII.  Suite  du  mèroe  sujet. — XXIV. 
U>cirine  de  Socrate  en  matière  d'éducation.  -^ 
XIV.  Il  n*exi>te  pas  dVnseigucmcnt  monil  à 
Ailiénei.  —  XX VL  Le  gymnase  —  base  de  Tédu- 
r si  100  de  la  Grèce  &  toutes  les  époques  de  son 
Uioirc.  —  XXVII.  Prix  du  chant  et  de  la  danse 
rntre  les  tribus  d*Atbènes.  —  XXVIll.  Education 
a  rinosarge.  —  5,0(HI  b&lards  vendus.  ^-  XXIX. 
in  enfants  de  la  piitric. 

5fj  T10?l  II.  —  Assistance  a  rohb.  —  Chap.  !•' 
i  E^rit  des  .<»ecours  publics  k  Rome.  '—  11.  Pnr- 
ti;«  dt's  terres,  bascorimilîve  des  secours  public»^. 
-Luis agraires.  —  lil.  Première  époque.  Romu- 
i-ï».  —  IV  Deuxième  époque,  Nunia.  —  V.  Troi- 
sième époque,  Tullitis  llostilius. — VI.  Quatrième 
(poi|«e,  Seivlus  TuUius,  an  de  Rome  176.  —VII. 
Cittiviène  époque,  an  de  Rome  !SM8.  —  Vlll. 
^tièoe époque,  an  da  Rome  5S8.  Loi  Lirinieniie. 
-^'X.  S.  plieme  époque,  les  Gr.  cqncs.-*  X.  Ilni- 
liéme  époque.  — •  XL  Ncuucme  époque. —  XII.  • 
(tiiième  époque.  —  XIII.  Oniièuic  épof^ue.  — 
lIV.  Distribution  îles  terres  sous  reuipiro  -^ 
Chap.  Il  —  1.  Remise  lieê  detlc8.  —  II.  Suite  du 
inéu.e  sajcU  — 111.  Suite  du  même  sujet. —  IV. 
rsues  ac|ulltées  par  Tétat.  <-  V.  Suite  du  même 
wjrt— CiiapHre  III-  — L  Secours  ordinaire.  Dis» 
tnbelions  mi  peuple.  Preuve  de  ces  dîMribu- 
limis.  —  IL  .Organisation  des  secours  à  Rome. 

—  111.  Quotité  des    seconrs   distribués.  —  IV. 
Ditiribuiiua  en  pain.  —  V.  Approvisionnement 
4e  Rome.  —   vl.   Panification  chez  les   Ro- 
mains.—Fojr  SdbsistanCes  {question  des).--  VIL 
Orénioiiîe  de  Ti  nrôlemenl  des  alimentés.  —Vlll. 
Di^bitiîoti  du  pain.  —  IX.  Secours  e^traorjdinai- 
rcs  et  accessoires.  Noms  et  dëiniitions  de  plu- 
sieurs sortes  de  secours.  —  X.  Vente  du  blé  et 
tlo  lel  k  prix  ré.tuii.  -•  XI.  Exemption  d*impôl. 
--  III.  Colonisation  considérée  comme  moyen 
ilasÀÎstanee.  —  XUI.   Secours  spéciaux. -Loge- 
tneuU  du  peuple.  —  XIV.  R;tius  publics.  —  XV. 
Secours  aux  pères  de  famille  indigents.  —  XVL 
Solde  concédée  aux  gens  de  guerre.  —  XVII. 
SeoMirs  aux  blessés.  —  XVIIL  Secours  aux  et- 
(4iib.  Enfants  de  la  patrie.  —  XIX.  Les  jeunes 
latisiiniennes.  —  XX.  Les  jeunes  mamméens,  les 
slpi\:as  cl  les  cuttciis.  -^-  XXI    Secours  mu- 


nicipaux. —  XXIL  Patronage.  —  XXIII.  Au- 
tres libéralités  particuiiétes,  -*  XXiV.  Conclu- 
sions. 
hËCTION  lit.  ^  L  Assistance  Jcivb.  ^  Pratlone  de 
Tanmône.  Job.  — 11.  Tobic.  ^  III.  La  femme  forte. 

—  IV.  Diverses  formes  de Panmône  juive.  Grains  ; 
olives,  raisins  laissés  dans  les  chairps.  Passants 
conviés  à  prendre  des  raisins  an  pressoir  Sanc- 
tion pénale.  Vétemenis  distribués.  —  V.  Ifalades 
visites,  et  morts  ensevers.— VI.  Prodiges  tlê  mi- 
séricorde des  propliètes;  multiplications  des  pains 
dans  Tancien  Testament.  —  VIL  Précepte  aux 

^  ricbes  de  donner  aux  pauvres  de  leur  superflu. 
-*  Vlll.  Leçon  au  pauvre  deconfiance  en  Dieu.— 
IX.  Commandement  de  la  mi^ériconle  envers  les 
étrangers.  —  X.  Dissemblance  entre  la  loi  de 
Moïse  et  la  loi  de  Jésus  Gbrist.  Précepte  de  faire 
à  autrui  ce  que  nous  voudrions  qni  noits  fût 
fait,  commun  à  rAncien  et  au  Nouveau  Testa* 
ment.  Précepte  restreint  aux  Juifs  entre  eux. — 
XL  Esclavage  mosaïque.  —  XII.  Miséricorde  juive 
limîtf^e  et  conditionnelle.  —  XIIL  Loi  du  travail. 

—  XIV.  Le  travail  est  orgnnisé  par  Moïse.  — 
XV.  Réglementation  du  travail.  —  XVL  Glorifi- 
cation du  travail.  —  XVR.  Le  travail,  insirument 
de  préservation.  —  XVIIL  Condamnation  des 
.oisifs.  —  XIX.  Secours  de  TindlgenU  La  dlme. — 
XX.  Le  tronc  à  la  porte  du  temple.  —  XXL  Ex  • 
tinction  de  la  mendicité  — XXIL  Qiéglementatioti 
de  TanmOne.— XXIII.  Remise  de  Tannée  jubilaire. 

—  XXIV.  Loi  de  miséricorde  envers  les  enfants. 

—  XXV.  Moïse  sauvé  des  eaux.  Conséquences. 

SECTION  r. 

1.  Ce  mot  d*asstffance  qu'on  regreUe  (Fem- 
ployer»  quand  il  s^gitde  charité  chrélienae» 
sera  parfaitement  appi*oprié  aux  SQConrs 
des  sociétés  antiques.  Noijs  rappliquerons 
par  extension  aux  secours  matériels  de  IVre 
juive.  Quant  à  l'assistance  des  lem|>8  m^*- 
dt»rnes,  elle  est  le  propre  sujet  de  ce  Dtc- 
tionnaire;  nous  n'avons  donc  rien  à  on  dire 
ici.  Ce  que  Ton  appelle»  de  nos  jours,  as- 
sistance publique»  par  opposition  à  la  charité 
privée,  trouvera  sa  formule  aux  roots  : 
Intervention  de  VEiai  dam  ta  charité  ei  Tax€ 
des  pauvres. 

Un  Dictionnaire  d'économie  charitable  ne  se 
ptut  comprendre  sans  la  notion  comparée 
des  secours  dans  Fos  divcrs&s  phases  so- 
ciales du  genre  humain.  Ce  trétait  pas 
ijne  nouveauté  que  la  misère  il  7  a  dix-biiil 
siècles.  S'il  7  avait  peu  ou  point  de  pitié 
dans  les  gouvernements  de  l'ancien  monde», 
il  y  avait  des  intérêts  généraux  à  ménager. 
Partout  où  il  y  eut  des  sociétés»  il  y  eut  des 
masses  et  partout  où  il  y  eut  des  masses 
il  y  eut  des  classes  souCTrantes»  ear  il  n'est 
pas  vrai  que  l'antiquité  ait  été  préserrée  du 
|>aupénsroe»  comme  on  Ta  dit»  par  l'esclavage 
et  riulaolicide.  L'Homnie-Dieu»  encharitt^ 
comme  en  morale»  n'est  pas  venu  faire  une 
autre  humanité;  il  est  venu  rappeler  l'hom- 
me aux  devoirs  de  sa  primitive  nature  ol 
faire  briller  d'un  immortel  éclat  la  véi*rtà 
obscurcie.  Pour  faire  comprendre  jusqu*où 
le  christianisme  a  conduit  la  société  civile, 
il  faut  savoir  où  il  l'a  prise.  C'est  ce  quo 
nous  avions  à  établir.  Ce  n'était  pas  encOFo 
assez  d'exposer  les  faittf  J'assistance  dans 
ices  grands  centres  de  la  Civilisation  antique» 
le  monde  grec»  le  monde  romain»  la  nation 
juive  ;  il  était  indispensable  de  proditira  les 
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Pour  4liu<tipr  ta  Grèr.«,  e'mt  h  MUèaes 
qtl'tl  hul  vt'fur.  t.'Bnl'i'itt*  est  suiinul  ilniis 
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las  à  langnir  dans  une  molle  oisiveté,  mère 
de  Tindigence  ;  le  paresseux  mahaue  du 
récessaire;  nourrissant  dans  son  Ame  de 
Tsines  cs|i<Srancrs,  ii  forme  aisément  des 
projets  criminels.  » 

IV.  La  mendicité  que  constate  Hésiode, 
en  )a  combattant,  est  poursuivie  par  les 
I  is  (l'Aibènes ,  et  Athèn*  s  emnrunte  ses 
lois  répressives  de  la  mendicité  a  TEgypte. 
rioui  les  dix-sept  lois  fondamentales  de 
rEgrptc,  la  loi  i^  attribuée,  par  Hérodote, 
la  roi  Amasis,  prescrit  à  tout  citoyen 
(ledt'clarer  tm  préfet  du  nome:  son  nom, 
M  proreshioti,  le  nombre  de  ses  enfants  et 
M  il  tire  sa  sub$i$lance.  Ce  trait  distinAif 
iiria  loi  d*Egypte  on  le  retrouve  à  Athènes. 
Quiconque  est  privé  do  moyens  de  subsis- 
tjnceest,  par  cela  même,  ré|>uté  dangereux. 
I>«'$juge5Sont  chargés  de  s'enquérir,  dans 
(b|iic  district^  de  la  réalité  des  moyens 
iViisience  allc^gués.  La  mendicité  n'est 
p-rnûse  sous  aucun  prétexte.  Si  le  travail 
i^nque  aux  liras  valides,  TEiat  leur  en 
fficure.  Les  pyramides  d'Egypte  n'ont  pas 
•iMire  origine,  suivant  le  témoignage  de 
^Il^qlIeTa  nécessité  de  créer  de  grands 
t  uaiis  i  la  classe  indigente  (76).  Les  tra- 
Mitisoinptuaires  entretenaient  des  forces 
•  i5iH)nibles  pour  les  travaux  indispensables, 
nmime  les  exercices  de  la  paix  rendent  les 
imm  aptes  au  métier  de  la  guerre.  Les 
'itcxlants  des  provinces  d'Egypte  avaient 
.»  clwrgo  spéciale  de  fournir  du  travail  It 
"ux  qui  n'en  avaient  pas.  Jamais,  dit  Hé- 
Moïc,  l'Egypte  n'a  joui  d*un  état  aussi 
^■-'bsant  (|u'h^  cette  époque,  et  jamais  elle 
••'.  l'a  retrouvé  depuis.  Jamais  le  fleuve  ne 
U\  aussi  bienfaisant  pour  la  terre,  ni^  la 
i*rre  aus^i  féiODiie  pour  les  hommes;  l'E- 
gNptc  comptait  «liors  20,000  villes.  (Uéro- 
iH>n,liv.ii,n*  177.) 

Pour  connattru  la  position  de  tous  les 
ctmens,  le  législateur  égyjdien  avait  ima- 
g'oe  défaire  ouvrir  un  registre  où  étaient 
)w>rtc$  les  noms  môme  des  voleurs.  Ceux 
<|iii  voulaient  s'enrôler  dans  cette  classe 
o'iiommes  devaient  se  faire  inscrire  -chez 
ie  chef  de  la  bande  apud  furem  princt- 
pm.lei  voleurs  rendaient  compte  h  celui- 
ci  des  vols  par  eux  connnis  chaque  jour  ;  il 
en  dressait  Tétat,  et  les  personnes  volées 
^^aient  lui  faire  leurs  réclanuUions.  Appa- 
remment que  le  chef  des  voleurs  restituait 
i*$(jl)jels  dérobés  uioyennanl  une  indem- 
nité. Le  gouvernement  savait  ainsi  de  ouoi 
^ïflicnl  les  voleurs  eux-mêmes.  C'était 
'onire  dans  le  désordre.  On  n«3  pouvait  pas 
(•ousser  plus  loin  la  peur  du  paupérisme. 
U  mendiant  était  puni  de  mort. 

CÎS)  HériKtoie  cite  un  siogiilier  exempte  dos  ira- 
^)ti  (»ui«lic$  riioz  les  Lyilicns.  On  y  :iv;ûl  élevé,  à 
h  méiimire  «rAlyalU,  un  Ue  leurs  rois,  un  moiiii- 
fi^Jii  <\\tï  ue  le  cédai I,  «fil  il,  en  rien  à  ceux  des 
l)>heii!k  el  des  Babyloniens.  Cmq  liorues  de  pierre 
<lr»'ur(*s  au  snoiinci  du'  uionuinci.l  niciilionnaieiil 
l>^  (litrercnles  classes  d'ouvriers  qui  y  avaient  pris 
r«rt.  L*iine  de  ces  classes  se  coitiposail  de  tilles  pii- 
•»qnos.eii*éi  ieiU  elles,  d'à  près  K-siirecri  plions  que 
•^eci^re  avoir  laes  llcrodo.e,  qui  avait  ni  pris  aux 
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Dracon  transporte  en  Grèce  la  loi  d*Rgjp- 
te.  II  prescrit  è  tout  habitant  de  TAttique  el 
des  tles  sujettes  d'Athènes,  de  déclarer  tous 
les  ans,  au  magistrat,  en  quoi  consiste  ses 
moyens  «rexiste'icp.  La  peine  do  mort  est 
prononcée  contre  les  délinquants.  La  mémo 
disposition  est  attribuée  à  Minos«  devancier 
de  Drai^on.  Solon,  qui  réforme  les  lois  de 
Dracon,  qui  en  adoucit  la  dureté,  laisse  sub- 
sister la  peine  de  mort  contre^  les  gens 
sans  aveu^  c'est  la  loi  ki  de  ses  tables. 
Cette  même  loi  a  été  attribuée  à  Pisis- 
trate.  Des  magistratscnquèteurs(sans  doute, 
les  Maslèreg  ou  les  Zetetès)  recherchaient 
les  oisifs  et  les  dénonçaient  h  Taréopage 
ni  prononçait  la  peine.  La  condamnation 
es  oisifs  était  déférée  à  ce  tribunal  suprô- 
roo,  juge  des  crimes  qui  entraînaient  la 
peine  capitale.  Cette  peine  n'était  pas  tou- 
jours prononcée  Quand  l'accusé  était  sim-' 
plement  oisif,  sans  qu'aucune  circonstance 
aggravât  son  délit,  il  était  seulement  décla- 
ré infâme^  c'est  à  dire  privé  de  ses  droits  de 
citoyen.  Comme  conséquence  de  la  loi  qui 
prescrivait  do  rendre  co.npte  de  set  moyens 
d'existence,  il  était  défendu  .de  déf^enser 
au  delà  dé  ses  ressources.  Des  magistrats 
spéciaux,  Jes  OEnaptes  étaient  chargés  de  ré- 
primer le  luxe  de  la  table, et  les  Gynécomes^ 
def. Jre  exécuter  aux  femmes  les  lois  somp- 
tuaires.  D*autres  magistrats  emnôcbaienl  la 
fréquentation  des  cabarets.  L  ivrognerie, 
punie  do  mort  par  Dracon,  était  restée  au 
nomljre  des  délits;  l'ivrognerie  qui  enQe  les 
listes  de  nos  bureaux  de  bienfaisance  et 
qui  entre  pour  moitié  dans  la  [opulationde 
nos  hospices. 

On  trouve  les  mêmes  mesures  légales  à 
Cori.ntYie  qu'à  Athènes.  Lorsqu'on  voyait 
queluu*un  vivre  avec  splendeur,  on  lui  de- 
mandait d'où  il  tirait  de  quoi  subvenir  à  sa 
dépense.  Si  un  homme  sans  bien  dépensait 
beaucoup,  on  s'emparai(  de  sa  personne*  Il 
n'était  pas  possible,  pensait-on,  qu'un  tel 
homme  pût  vivre  sans  mal  f)iire.  Il  fallait 
qu'il  volât  la  nuit  les  nassanls;  ou,  comme 
on  disait  :  qu'il  perçât  les  murs  des  maisons 
(DipdiLUs,  cité  par  Athenéb,  llv.  vi,  ch.m.) 
Un  gouvernement  ne  peut  vivre  tranquille, 
ajoute  rhistorien  grec,  avec  do  pareils  mi- 
sérables. Plutarquc  dit  que  les  lois  conlro 
les  oisifs  et  leur  stricte  exécution  avaient 
rendu  Vagriculture  plus  florissante  et  la  ville 
plus  tranquille,  Cvs  lois  n'avaient  pas  été  une 
lettre  morte  dans  les  tables  de  Solon,  car  Hé- 
rodote afTirme  qu'elles  sont  en  pleine  vi- 
gueur au  temps  où  il  écrit.  Au  môme  or- 
dre d'idées  qui  faisait  juger  l'oisiveté  pu- 
nissable, appartient  la   loi  qui  privait   du 

travaux  la  plus  grande  pari.  Cela,  dit  Hérodote, 
ifesl  pas  surprenaiii,  parceffnc  eu  Lydie  loules  les 
liltes  foui  niélier  de  courlisaiie  (xtur  se  donner  mie 
dot,  ei  coiUiuueni pistprà  ce  qu'êtes  irouveiu  à  te 
marier.  Leur  coopéraliun  avail  clé  proportionnée 
waUirellemenl  à  leur  grand  nombre  cl  leur  ardeur 
aussi  à  leur  désir  de  trouver  un  mari.  Etrange  »•- 
sociaiion  d'ulées  que  celle  d'un  iravait  viril  cl  de  la 
prosiiuiliou  chez  les  inèinesfeunnes!  Voilà  les  mœurs 
paiouiics. 
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riroil  de  réclamer  des  aliments  de  iciirs  en- 
iaiits,  Ips  pères  qui  De  leur  avaient  pas  l'ait 
apprendre  un  mélier.  L'éducation  profes- 
sionnelle, jointe  à  l'éducation  morale,  est  la 
plus  effîcace  des  lois  préventives.  Platon  a 
revêtu  des  couleurs  de  son  imaginât  on, 
le  commandement  du  travail.  Il  compare  les 
oisifs  aux  guêpes  qui,  non  contentes  de  vi- 
vre aux  dépens  des  abeilles  laborieuses, 
se  servent  do  leur  aiguillon  pour  mal  faire, 
qui  les  troublent  dans  leurs  travaux,  en 
niançcanl  leurmiel.Ailh'urs,  voici  comment 
il  fait  parler  Socrati*,  dont  on  reconnaîtra 
la  l'orme  d'argnmenlaiion.  Il  y  a  cette  diffé- 
rence, dit  Socrale,  entre  les  parasites  et  les 
frelons,  que  Dieu  a  fait  naître  sans  aiguillon 
les  frelons  ailés,  tandis  que  parmi  les  fre- 
lons à  doux  pieds,  s'il  y  en  a  qui  n*onl  pas 
^'aiguillon,  il  y  en  a  d*autre$  qui  en  ont  do 
Irès-dangcreux;  ceux  qui  n*en  n'ont  pas  vi- 
vent et  meurent  dans  Tindigcnce.  Parmi 
f:eux  qui  en  ont,  figurent  les  malfaiteurs. 
Dans  toute  soc. été  où  vous  verrez  des 
oisifs,  vous  verrez  des  pauvres,  et  il  y  aura 
parmi  ces  pauvres  dus  filous  cachés,  des 
coupeurs  de  bourses,  des  fripons  de  toutes 
les  espèces  et  des  sacrilég^'s. 

On  voitè  quel  point  cette  graitde  uéces» 
site  du  travail,  comme  mesure  préventive 
de  la  misère,  avait  été  comprime  par  les 
anciens  législateurs  et  par  les  ph  losophes. 
Depuis  trois  siècles  on  lutte  en  France  con- 
tre la  mendicité,  c*est  parce  coté  que  Louis 
XIV  et  Napoléon  ont  attaqué  le  paupérisme; 
mais  ni  Louis  XIV,  ni  son  ému!e  glorieuxi 
n*ont  remonié  assez  haut.  Ils  ne  se  sont 
préocupés  que  de  la  répression  de  la  men- 
dicité, dont  ils  auraient  dû  emidoyer  leur 
génie  à  chercher  la  cause.  Alliènes  était 
moins  occu|  ée  encorede  secourir  les  pauvres 
que  de  se  livrera  la  perquisition  des  oisifs, 
comme  mettîint  en  péril  Tavenir  social  et  le 
leur  propre.  Ce  gui  est  à  trouver,  c'est  la 
matière  du  travail,  c*esl  Taptiludo  au  travail, 
c*est  la  moralisation  du  travailleur,  qui, 
seule,  rend  le  travail  prulitabie.  Les  lois  ré-' 
(iressives  de  la  mcndjcilé,  sont  des  lois  do 
force  et  de  |  ouvoir  :  votlà  pourquoi  elles 
apparurent  tout  d'nbord  à  la  |>en$ée  des  Jeui 
liomsnes  de  force  et  de  ()Ouvoir,  qui  les  évo- 
quèrent, quand  c  était  des  lois  de  chanté 
qu'il  fallait  commencer  pai*  édicter. 

Malheureusement  pour  Athènes,  les  be- 
soins delà  pratique  détruisirent  tout  le  bon 
clPet  des  lois  civiles.  La  place  publique  fa- 
vorisa l'oisiveté  que  ces  lois  combattaient  si 
énergiquemonl.  De  la  la  )  auvretédes  masses; 
de  là  les  sacritices,  relativement  énornïos, 
que  dut  s'imposer  le  trésor  public,  au  |no- 
lit  iies  class:'S  soullranies. 

V.  Les  secours  publics  étaient  généraux 
ou  spéciaux,  temporaiies  ou  permanents. 
L  s  uns  s'adressaient  au  peuple,  d'autres 
eux  classes  élevées.  De  cette  dernière  sone 
étaient  les  secours  offerts  diins  le  Prytanée. 
D'autres  s'adressaient  aux  tnlanls  ;  tels 
élaieul  ceux  donnés  aux  orphelrn»  dans  le 
Cvnosarge.  Les  secours  au  peuple  ne  prove- 
naient pas  toujours  de  rKlaî;  hjs  particuliers 
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qHelffuefois  y  concouraient. Enfin,  dnnsî.N 
srrours  de  1  Ktat,  nous  comprenons  T»  :- 
cation  dans  les  gymnases,  éducation  uiih.' 
la  république  comme  aux  particuliers, puiv 
qu'eJle  faisait  «le  chaque  citoyen  aulani 
soldats  exercés  è  défendre  le  pays  qn ,; . 
la  guerre  éclatait. 

L'Etat  venait  au  secours  des  masses:  1* 
parla  distribution  à  prix  réduit,  au  rni)\> 
des  dépôts  de  grains  ;  2*  par  la  rétribuii 
payée  au  peuple  sur  la  place  publique,  r  • 
Iribution  qui  varia  de  1  à  3  oboles  ;  3^  i 
Pallocation    au    peuple    de    deux    cl' 
pour  le  prix  de  sa  place  au  théÂire,  (  t  ]•• 
somme    nécessaire     pour    le   reiuis    q 
suivait  la   représentation  ;  k*  en  lui  di^  r- 
buant  une  part  du  produit  des  mines;  5 
lui  attribuant  une  part  derbiens  contis;] 
6'  en  venant  au  secours  des  infirmes;  7^ 
secourant  les  orphelins,  notamm(*ntda;> 
Cynosarge  ;  8*  Par  dilTérents  secours 
nous   placerons  dans  une  même  calé. 
Nous  parlerons  à  part  de  ^in^titutio^  m 
nal  du  Prytanée. 

On  no  voit  point  reparaître,  d^n^^l)i^ 
d'Athènes,  la  prétention  séditieuse  ii*> 
lition    des    dettes,    depuis    ta   |inci!i<i 
qu'avait  opérée  Solon.  {Voyez  Appenuick 
n'y  est  pas  question   non    plus  du  p.ir 
des  terres  conquises  ;  seuletnent  Arisii 
ne,  dans  la  comédie  des  Guépts^  parleu  j 
distribution  de   terres  promise  au  piu, 
dans  l'île  d'Eubée.  Parmi  les  secours  î 
poraires,  il  faut  placer,  à  raison  nién' 
leur  nature  exceplionnello,  les  most^ns 
ses  par  TEiai  en  tem[ts  de  contagion..^ 
Contagion.  ) 

VL  Nous  traiterons  au  mol  Slbsims^ 
(question  des)  de  toutcequia  rapi*oria>. 
provisionnement   d'Athènes,  nous  bur  ■ 
ici  h  mentionner  que  cette  ville  avni! 
dé^iôts  publics   de  grains,  dans  rOJ' 
le  Pompéion,  le   long  portique  et  Tarse: 
maritimn.   On  y    vendait    au    peu|>Io 
grain  et  du  pain,  et  d'antres  objets  do  " 
sommation.  Les  commentateurs  ne  so!it  ; 
sûrs  que  tous  les  blés  emmagasines  a[. 
tinssent  à  l'Etat,  mais  il  est  certain  au  m 
que  l'Etat  en  achetait  des  provisions  r 
sidérables.    L'acquisition    en  avait   li* 
partie  des  deniers  du  trésor,  parde  au  mu., 
de  contributions  volontaires,  V^^  iiitir(  !i  > 
nommé  Chrysippe  rêvante  d*avoirMi[  • 
à  l'Etat  d'un  talent  —5,1^00  francs -a}' 
cette  destination.   Déniosthènes  nioiiir^ 
môme  généi*osité.(  Démosthènes,  c.  P'y-" 
fniofi. } 

Les5trone«  élaient  préposés  h  Tappr'^^- 
sionnement  des  greniers  de  réserve; 
Apodectes  recevaient  le  blé  et  iRfaisaieiiifi' 
surer.  Démoslhènes  remplit  la  funclioii  ' 
5i/ofi,  et  ce  fut   pendant  ce  lemps-!i)  q>' 
fit  don  à   TEtat  dun  talent  |H)ur  aciiat 
b'é.    Il  n'est  pas  douteux  que  les  ihy'' 
publics  de  grains  servissent  pour  cn  f  * 
curer    au  peuple,  à  un  prix   réglai'  ^-; 
probable  qu'on  lui  en  livrait  à  |)rii  réiu  ' 
mais  on  tous   cas,    les   magasins  puli^ 
avaient  pour  effet,  eu  maintenanlUs  coiir>, 
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de  prérenir  los  désastreuses  spéculations 
(1.  s  accapareurs. 

Vil.  Le  peuple  d*A(hèn?s  avait  profité  de 
r^  qu^il  était  le  maître  des  assemblées  pour 
(onquérir  une  partie  de  ce  qui  lui  mau- 
qiMJL  Pauvre  par  lui-même,  il  se  faisait  ri- 
che (le  la  richesse  de  r£lal.  Xénopboa  l*a 
irès-bieo  a|»ercu  et  très-ingéuieusement 
eiprimé.  Le  peuple  jouit»  dit-il,  à  peu  près 
seul  du  domaine  public  :  sacriiices,  temples, 
fîtes,  boii  sacrés,  sont  à  son  usage.  Le 
ieu|»le  avait  compris  que  s*ii  devait  aacri* 
lier  aui  dieux  à  ses  trois,  il  ne  ferait  ja- 
mais de  sacrifices;  qu'il  n*aurait  jamais  part 
ai.i  banquets  ;  qu'il  ne  ferait  jamais  cons- 
truire de  chapelles  ;  qu*il  ne  verrait  jamais 
^^andir  oi  orner  les  places  publiques  à  sa 
bntaiile;  il  a  imagiué  un  expédient:  c*est 
c^muuoler  publiquement,  aux  dépens  de  la 
fill«,  beaucoup  ae  victimes,  de  décréter  des 
k$lms  publics  el  de  se  partager  les  victimes 
tria  vuie  du  sort.  Les  ricber,  dit  encore 
Itfiophon,  ont  dans  leurs  maisons  des 
»l^esd*uxercice,  des  bainsi  des  tfardes-io- 
ks  pour  leur  toilette  ;  le  peuple  s  en  est  fait 
offisiruire  à  leur  exemple,  pour  sou  usage 
fsriiciilier;  el,  quoique  loul  le  monde  nit 
toniribuéà  leur  construction,  c*est  le  bas 
fropie  (jui  en  jouit,  bien  plus  que  les 
ciiONCDS  aisés.  (  Xérophon,  RépubUqut 
tilhènet.) 

Le  peuple  d*Aibènes  avait  fait  à  son  pro* 
&,  au  nom  de  la  souveraineié  naiionale, 
ce  qu'on  reproche  aux  monarques  absolus, 
iFiiligarchie  et  aux  gouverneiuiots  aristo- 
critiques.  Il  avait  dit»  lui  aussi  :  TEtat  e*est 
flci.et  disposé  des  trésors  de  TElat  h  sa 
biiiaisie.  Mais  ce  que  remarque  Xéuppbon, 
eil  lé  côté  séiiuisaut  de  la  souveraineté  |K>- 
iniUire.  Le  peuple  étant  le  plus  nombreux, 
iii&liuste,  à  UQ  certain  point,  que  le  luxe 
ucUuiiioo  lui  profite  plutôt  qu  à  d'autres, 
li  De  serait  même  pasdiOicile  de  justifier 
toulibil  le  droit  du  peuple,  ouvrier  de  la 
iKhvsst  nationale,  à  recevoir  de  la  nation 
'A  récompense  de  son  travail,  en  bains  pu« 
biiis,  en  festins»  en  pompes  religieuses  et 
hj  fêles.  Ce  que  Xénophon  mentionne  à 
I  ^'e  de  critique  pourrailr  être  converti  en 
^^sièiiie  avouable  par  la  raison  et  poétlsa- 
l'ejiar  les  utopistes.  Mais  voici  ce  qui  ar^ 
^(va:  Le  peuple»  niattre  des  assemblées  pour 
'Icirétenics  élablissemcnls  commodes  et 
l<^ur  ordonner  des  fêles,  abusa  de  sa  sou^^ 
t^raiodé  pour  se  partager  les  revenus  de 
:lui,  OU  se  les  faire  distribuer  par  ses  flal- 
(cms.  £t  cesl  là  justement  ce  qui  est  adve- 
nu à  Rome,  et  ce  qu'on  avait  vu  auparavant 
»  Aitiènes.  Ce  n'est  plus  le  peuple  souve- 
'Atn, iiisirument  de  la  richesse  publique, 
■i'ie  le  trésor  récompense,  c*est  le  peuple 
u^œuTfé  qu'il  soudoie,  qu'il  nourrit  à  ne 
ri^n  faire  en  le  corrompant. 

MIL  R'hésitous  pas  à  ranger  parmi  les  se- 
'  "irs  publics,  le  salaire  payé  par  TËlat  au 
i'^Jpled^Aibènes»  chaque  lois  quMI   assis- 


tait h  rassemblée.  Ce  salaire,  destiné  h  lui 

Îtrocurer  h.'  j^ain  de  chaque  jour,  est,  ao 
ond,  réquivalentde  ladistribution,d'abcni 
mensuelle,  puis  quotidienne,  faite  au  peu- 
ple romain.  (  Voir  2*  gection.  ) 

Les  6,000  citoyens  d'Athènes  recevan 
d*abord  une,  puis  deux,  r  uis  trois  oboles, 
sont  dans  la  même  condition,  par  rap^M)rt  à 
l'Etat ,  que  les  300,000  citojrens  Romains 
que  Jules  César  trouva  inscrits  au  rûledcs 
pauvres,  réduits  par  luiè  150,000  <t  portés 
de  nouveau  h  200,000  5>ou8  Auguste.  Le  sa- 
laire payé  aux  6,000  citoyens  d*Athènes  e  t 
une  véritable  taxe  det  pauvreê  sous  un  au- 
ire  nom,  taxe  accordée  (l'abord  par  la  crainte 
ou  dans  un  but  de  corruption»  réclamée  en- 
suite par  le  besoin^  imprudemment  ;ré('e, 
et  eiigée  ensuite  imi'érieusement  comme 
uno  dette.  Le  salaire»  onéreux  pour  TEtat 
comme  la  taxe  des  pauvres,  démoralisant 
comme  elle,  creusait  pour  la  société  Athé- 
nienne une  plaie  de  même  nature  que  le 
paupérisme.  Lesalaire  à  Athènes  fut» comme 
la  distribution  des  vivres  h  Rome,  une  con- 
séquence de  sa  constitution»  et  loin  (J*eii 
prouver  la  bonté,  ces  deux  mesures,  tristes 
expédients,  républicains,  en  révèlent  les 
v^ices.  Le  salaire  d*Athènes,  les  vivres  de 
Rome  étaient  relativement  un  secours,  mais 
absolument  un  mal.  Ou  paupérisme  qui  est- 
un  fait  exceptionnel  ils  faisaieut  une  règle 
el  un  état  normal.  Los  secours  vraiment 
utiles  à  la  chose  publique  sont  ceux  qui» 
au  lieu  de  subventionner  les  masses  les 
mettent  en  état  de  se  passer  de  subven- 
tion. 

IX..  La  constitution  conférait  au  pouple 
le  droit  de  délibérer  sur  les  atfaires  do  I  E* 
tal  et  de  jug<T  les  procès.  L*usagtj  s'intro* 
duisit  de  lui  payer  >es  vacations  de  citoyen 
et  de  juiff).  Le  peuple  ne  fui  plus  peuple  ;  il 
se  crut  fonctionnaire.  11  perdit  l'iiabitude  du 
travail  et  vécut  d*un  sa  aire  misérable  au- 
dessous  de  ses  besoins.  Il  fut  c  rru|it.ble  <  t 
très-iaciiemenl  corrompu. C'était  bien  assez 
des  passions  politiques  qui  lennentenl  au 
sein- des  masses  sans  qu'on  y  ajoutât  ce  dit^ 
solvant  (77).  Le  salaire  créa  la  passion  de  la 
place  publique  en  en  créant  le  besoin; 
tout  travail  utile  fut  abandonné  pour  le 
irioboh.  .Le  salaire  du  peuple  devint  une 
insiilution  assise  sur  un  abus.  Porté  d  ab  >.d 
à  une  obole,  ékvé  à  deux  par  Péridès»  il 
s'éleva  enfin  à  trois  oboles.  D'abord  il  nit 
payé  en  temps  de  paix  sur  les  fonds  de  la 
caisse  militaire,  puis  la  réserve  du  Trés(»r 
y  fut  alTectée  ;  puis  l'emploi  fut  saociionn  i 
par  une  loi.  La  réserve  du  Titîsor  avait  ét/s 
déclaréo  sacrée.  A  la  fin  de  la  guerre  d'K- 
gine,  lorsque  fut  conclue  entie  Athènes  et 
Sparte  une  trêve  de  trente  ans,  il  avait  été 
décidé  que  cette  réserve  serait  poriée  h  1000 
talens  (3  millions  400,000  francs)  avec  dé- 
fense sous  peine  de  mort  k  ttiut  citoyen  de 
pro,  oser  d'y  toucher.  Le  peuple  avait  rndu 
cette  loi,  et  ce  môme  peuple  vu  rendit  plus 


(^^7)  Aibèiiea  n^étaît  pas  la  seule  ville  où  le  petiprc  fût  paye  pour  voter;  le  inenie  usage  fui  îiiuro- 
^^H  a  Rliuttes  par  la  iléinagngues. 
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tard  uno  xiulrcqiii  défendit  aussi  sous  pcino 
de  mort  de  proposer  aucun  changement  au 
salaire  du  peuple  et  au  théorique  dont  il 
sera  parlé  ci-après.  Ce  fut  atusi  que  le  trio-' 
bolo  sYrigea  en  institution  par  la  volonté 
du  peuple  qui  le  recevait.  Il  devint  comme 
le  pi^vot  du  gouvernement  d'Athènes.  Ve- 
nons-en aux  preuves. 

X.  Aristophane»  dans  la  comédie  des  Grc" 
nouilles  fait  décrire,  pi\r  un  de  ses  person- 
nages, Ti^ntrée  aux  enfers  :  Un  vieux  nau* 
tonnier  te  passera»  dit-il»  dans  une  petite 
barque,  moyennant  un  salaire  de  deux  obo- 
les. —  Vraiment,  dit  l'autre,  quel  pouvoir 
ont  partout  les  deux  oboles  I Comment,  elles 
ont  été  jusque-là?  Au  moment  où  la  comé- 
die était  représentée,  le  salaire  n'était  encore 
que  de  deux  oboles  ut  pour  faire  son  rap- 
prochement, Aristophane  suppose  qu'on 
donne  deux  oboles  h  Caron  au  lieu  d  une. 
La  forme  môme  de  la  distribution  rava- 
lait le  peuf)le  citoyen  et  (T'Uslatail  le 
joug  auquel  il  s'était  soumis  lui-méine,  en 
faisant  passer  les  décrets  du  Trioboie^  coiuiwe 
on  appela  le  salaire.  On  ira ^>pa il  d'une  corde 
teinte  en  rouge  ceux  qui  tardaient  h  se 
rendre  dans  l'assemblée.  La  corde  détei- 
gnait sur  le  dos  du  retardataire,  ce  qui  le 
faisait  reconnaltie  du  Thesmotliète  et  lui 
imposait  la  privation  du  triobolo.  Lu  Thes- 
inolhète,  dit  Aristofdiane,  a  menacé-  de  ne 
(las  payer  le  triobole  h  ceux  qui  n'arrive- 
raient pas  de  grand  matin,  et  alors  il  faudra 
if  u  ils  se  contentent  de  saumure  à  /'at7,  c'est- 
à-dire  (|u'ils  n'auront  pas  de  quoi  payer  leur 
pam  quotidien;  cela  d'ailleurs  va  s'éd.iircir. 
Le  Tnesmolhète  prenait  la  somme  dont  il 
avait  besoin  pour  chauue  distribution  dans 
la  caisse  du  trésorier  de  TEtat.  La  dépense 
totale  de  l'année  a  été  calculée  h  810,000 
francs  par  an,  ce  qui  représenterait  bien 
près  d*un  dixième  du  revenu  d'Athènes, 
bix  fois  trois  oboics  donnaient  à  6  jours 
par  semaine  2  francs  70  centimes,  c'est-à- 
dire  38  centimes  par  jour,  représenla?it 
138  francs  70  centimes  par  année,  somme 
égale  à  celle  de  la  nourriture  d*uae  iamille 

Iue  nous  avons  évaluée  è  133  francs.  (Pôy. 
ppBiDiGB.)  Aussi  uno  famille  athénienne, 
au  moyen  du  triobole,  pouvait  vivre  dans  la 
plus  complète  oisiveté  (78).  £t  remarquons 

3ue  lo  triobole  est  à  peu  près  l'équivalent 
es  deux  as  romains  dnnt  vivaient  les 
masses  1  d'où  il  suit  que  les  deux  républi- 
ques de  Rome  et  d'Athènes  n'ont  abouti 
qu'à  créer  un  peuple  souverain  à  six  sols 
par  jour  (79j.  La  loi  a*^raire  avait  produit  la 
môme  chose  à  Sparte. 

Encore  une  citation  d'Aristophane  et  on 
aura  la  certitude  que  le  triobole  était  pour 


(78)  Lks  triobole  ifetiil  peut-éire  pas  tlistribué  nix 
rois  ta  6Cui;ihie»  mais  les  distributions  laites  sous  le 
iiioiiidre  prétexte,  coiiiiue  on  le  verra  ci  après,  de- 
vaient composer  au  moins  le  revenu  quotidien  dont 
nous  parlons. 

(79j  Un  des  grands  vices  d'un  état  démocratique 
ef  I  le  grand  nombre  des  lonctioiniuîres  publics  ou- 
lariéi,  a  dit  un  révolutionnaire  f.iui«:ux,  ic  liuancicr 


\\., 


le  plus  grand  nombre  do  ceux  qui  le  n 
vaieut  la  ressource  unique,  le  imin  qijr.i . 
dien.  Je  suis  arrivé  lroi>  lard,  dit  Cliiéii  ^ 
un  des  personnn^i's  de  rassemblée  des  femn 
et  je  suis  tout  honteux  de  rentrer  chez  rr 
mon  sac  vide.  Ainsi,  telle  était  l'iniJi^.;. 
du  citoyen  d'Atiiènes  livré  à  l'oisivcié, 
rinslitulion  du  triobole,  qu'il  af^f^ori.i  : 
l'assemblée  son   sac  vide  et  que  ses  ir 
oboles  reçues   des  mains  du  Ihesmoi!),; 
il  allait  le  remplir»  sur  la  place  nnViif 
ra^Si'inbléo,  de  la  farine  destinée  à  lain  ^ 

Fainqu'il  fabriquait  luî-m^rao.On  verr.i  ; 
analogie  entre  la  disiributinn  des  vi\i^v 
Homo  l't  le  payemonl    des  0,000  cilov  . 
d'Athènes  est  complète? 
^  XL  11  faut  dire  maintenant  i  quel  fc. 
l'action  poLtiquemeiil  et  moraleiucnu* 
ruptrice  et  dissolvante  du  triobole  Ir.p 
les  penseurs  d'Athènes,  s^ans  parleniui 
deau  dont  il  chargeait  la  trésor.  11  L  ji 
dire  et  insister  sur  ce  point,  parce  «jn 
question  moderne  de  la  taxe  des  pauvit> 
contenue  dans  celle  du  salaire  jour:: 
do  l'assemblée  du  peuple  h  Athènevi 
la  distribution  du  pain  h  Rome.  Aucu:: 
jet  ne  revenait  plus  souvent  à  la  pen  é 
Démoslhènes  ,  aptes  avoir  donné  can- 
aux  méditations   de   l'école  sucr/idji- 
exercé,  maintes  fois.  In  verve railItUMj 
rislophane.  Socrale  et  Platon  aocusui;! 
riclès,  principal  auteur  de  rélaLlissiv 
du  triobole  (80)  d'avoir  rendu  cm  I'i 
duisani  les  citoyens  pareiieiix,  atidts,  /: 
des,  babillards,  prodigues  et  dépravés.  S 
jourd'hui,  dit  Aristophaiie,  qiianJ  vi  : 
quelque  chose  pour  la  pairie,  on  dens 
trois  oboles  comme  le  maçon  luirci t 
Autrefoi.<«,  dit-il  ailleurs,  quand  le  )> 
ne  recevait  <iu'uneobol<^  on  |M)uvaii  ei. 
causer,  assis  à  l'aise,  sur  lo  gradin  Je  i 
phithéâtre,  maintenant  on  est  éloulk  |  ' 
foule.  Du  temps  du  vaillant Mjranido,^  • 
ans  après  la  luite  de  Xerxès)  nul  neOi  ■ 
recevoir  un  salaire  f  our  la  part  qu'il  {>fc 
aux  atfaires   publiques.  Chacun  npjiur; 
dans  une  petite  outre  de  quoi  boire,  et 
pain,  deux  oignons  ou  trois  ouqualre 
ves.  Un  des  personnages  de  la  comédie 
Chevaliers  dit  de  Cléon  contre  lequi 
pièce  est  dirigée  :  Ce  corroyeur  Paph  « 
nien,  reconnaissant  Tfaumeur  du  viei  < 
(personnitication  du  peuple  dans  la  pii\ 
se  mit  à  faire  le  chien  couchant,  à  flatter  s. 
maître,  &  le  choyer,  en  lui  disant  :  ô  peu 
c'est  assez  d'avoir  jugé  une  allai:  e  :  va  ^ 
bains,  bois,  mange,  reçois  tes  trois  obo>.^ 
veux-tu  que  je  t'olfre  encore  à  souper  ? 
Déniostliënes  à  son  tour,  laiiiôi  ion 
contre  \ts  distributions  au  peuple,  (ciii> '' 


de  la  Convenlion  ,  Cambon.  On  sait  qu'cvi  i>^^" 
t    fr.iiics  p:ir  séance  à  certains  homme^  du  ^ 
pourasbisier  aux  assemblées  <les  sections  ^«^^  >: 
icmbhsL'urs  furent  des  salifiés  de  celle  e>pe<^ 

(80)  U  nVst  parlé  du  triobole  qu  après  U  nr' 
sciiiaiion  des  Iltiraugueutes  d'Ârislup)i.>ne.  Pen 
n'avaii  pas  é  é  au  delà  de  2  oboles,  la  li^aliou  a  ^ 
ubot.*8     cdi  ali:ibu(!e  à  Uéoji. 
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rourbintsous  la  nécessité  do  celte  coutume, 
iinidlprcnaol  le  milieu  entre  ces  deux  ex- 
trêmes, montre  è  quel  point  cVtait  un  em- 
barras Gnancier,   un  besoin  et  un  vice  po« 
Mique,  et  un  élément  de  dégradation  pour 
h  masses.  Vos  généraux  et  vos  ministri'S, 
Jil-il,  ont  passé  d^  la  misère  h  Topulence, 
df  roisivelé  è  la  splendeur,  se  sont  bAlts 
^<  s  maisons  plus  superbes  que  nos  édifices 
juhlics,  ont  augmenté  leur  fortune  à  me- 
sure que  l'Etat  dépérissait.   Vous  autris, 
foiis  £lcs  regardés  comme  une  populace  qui 
bï{  seulement  nombre,  trop  heureux  qu'on 
tous  accorde  les  deniers  du  théâtre  et  qu'on 
VDOS  donne  du  pain.  Et  ce  qui  est  le  com- 
ble ik  la  lâcheté,  vous  vous  croyez  rcdeva- 
1.05  à  ceux  qui  vous  donnent  ce  qui  esi  à 
Moj  (indigne  flalterie  d'orateur).  U(^mos- 
thèoes  compare  les  distributions  à  ces  ali- 
M)s  peu  substantiels  que  les  médecins 
((niellent  è   leurs  malades,   moins  pour 
ivdonner  des  forces  que  pour  soutenir 
Irrvie.  Les  distributions,  uil-il,  ne  sont 
i-j'un  appât  qni  vous  attire,  vous  détourne 
les  objets  essentiels  et  fomeoto  votre  pa- 
*^5e.  Je  voudrais  qu'en  temps  do  paix  on 
nxdi  chez  soi  sans  être  réduit  è  faire  au- 
(«.d»a^$esse()ar  misère.  Démoslhènes  dis- 
tiitzucavec  raison  entre  la  paye  du  soldat 
ÇQiiui  paraît  légitime  et  le  salaire  do   la 
;»Ke  publique  qu'il  confond  avec  les  au- 
ifts  distributions  gratuites  au  peuple,  tant 
Itcsjreux  le  Iriobolc  avait  ce  caruclère. 
tiiuveas  avilis,  dit-il,  vous  êtes  regardes 
ttme  des  valets ,  comme  une  populace 
te  seulement  pour  voter,  trop  heureux 
fiVn  TOUS  fasse  quelque  distribution. 
!^ous  allons  entendre  maintenant  le  mftme 
oritur,  ajrant  besoin  h  son  tour  dé  couqué- 
nr  imembléo,  se  faire  Tapolo^iste  desdis- 
tnbuliooi,  è  la  vérité  dans  un  intérêt  sacré, 
ft^ui  du  la  défense  des  fortunes  particu- 
lières compromises.  Nous  devons  payer, 
d'M,  arec  plaisir  à  nos  parents  la  dette 
liii  uous  est   imposée  par  la   nature  et 
pjrlalol.  Les  citoyens   pauvres  sont  les 
litH  comamns  de  la  République.  Quand 
^e  petiple  est   souverain ,  les   gouvernants 
tni  Us  enfants  du  peuple.  Oh  I  alors,  il  est 
l»«n  triste  pour  les  |ieres  d'attendre  leur 
Wurniure  de  leurs  enfants.   Comme  Thy- 
[Mijèse  qui   place   la  patornilé  dans  Té- 
')t  irolecteur  des  classes  soutTiantes  est 
^'Hi  (ilus  naturelle  et  plus   logique  !  Loin 
''^t«r  au  peuple  ce  que  l'état  lui  donne, 
'ifilinue  Démosthèncs,  approuvait  ainsi  les 
Ji^'^ributioiis  de  toutes  sorlcs,  il  faut  encoro 
ounoir  à  tous  ses  autres  besoins.  Les  li- 
'|<^^t  en  suivant  cette  règle,  agiront  avec 
^uiiû  ei  pour  leur  plus  grand  avantage. 
;verdu  nécessaire  une  partiodes  citoyens, 
'esi  susciter  beaucoup  d'ennemis  au  gou- 
'cineiiient.  Encore  une  proposition  vraie, 
^i^ts  énoncée  au  profit  d'un  sophisme,  car 
Waioslhène  en  conclut,   en   contredisant 
^^  précédents   discours  et  son   0))inion 
(iioïc ,  la  nécessité  ,    non   de  secourir, 
ûais  do  nournr  les  masses I  Triste  consé- 
juvntc  de  la  souveraineté  du  pcupi*:  !  11  fiiO 


semble,  poursuit-il,  qu*il  n'est  pas  d*Athé« 
nien,  qu*il  n'est  pas  d'homme  assez  dur, 
assez  cruel,  pour  être  fAché  qu'on  distribue 
de  l'argent  aux  pauvres  citoyens  qui  man- 
quent du  nécessaire. 

Le  [peuple,  gâté  par  les  distributions,  ne 
reculait  devant  aucun  excès  pour  se  pro- 
curer ce  nécessaire.  Il  avait  des  orateurs  à 
sa  dévotion  qui  proposaient  de  taxer  les 
riches,  et  les  riches  poursuivaient  en  justice 
les  orateurs  qui  livraient  leurs  biens  aux 
caprices  de  la  multitude  ;  c'était  leur  cause 
que  plaidait  Déiiiosthènes,  et  qu'il  plaidait, 
chose  étrange,  devant  ce  même  peuple  au 

rroQt  duquel  les  riches  étaient  dépouillés, 
ntelligeni,  logicien  au  suprême  degré,  le 
peuple  athénien  censurait  tout  haut  la  con- 
duite des  orateurs,  mais  on  allait  aux  voix  et 
le  coupable  était  renvoyé  absous.  Démos- 
thènes,  usant  de  ménagements  qui  contras- 
tent avec  sa  véhémence  habituelle,  emploie 
toutes  sortes  de  détours  pour  dire  au  peu- 
ple qu'il  lui  conseille  de  retrancher  l'abus 
criant  de  dépouiller  les  riches.  La  coutume 
s'introduit,  dit-il,  quand  l'argent  manque 
dans  le  trésor,  de  prendre  les  fonds  de  dis- 
tributions dans  la  bourse  des  particuliers. 
L'orateur  qui  fait  une  pareille  proposition 
devient  tout  àeouj)  un  nomme  illustre,  im- 
mortel. Condamné  hautement  dans  les  as- 
semblées par  la  voie  du  peuple,  il  est  absous 
paroles  suffrages  secrets  de  ce  même  peuple; 
c'est  là  ce  qui  effraie,  ce  qui  révolte  les  ri- 
ches. Il  faut  que,  dans  une  société  républi- 
caine, on  se  rende  une  justice  uiutuelle;  que 
les  riches  disposent  r»ar  eux-mêmes  de  leur 
fortune,  sans  crainte,  avec  sécurité,  et  au*ils 
l'abandonnent  à  la  patrie  dans  ses  périls; 
il  faut  que  les  pauvres  ne  regardent  comme 
biens  communs  que  ceux  qui  le  sont.^  Lè5 
flatteurs  du  peuple  disaient  apparemment 
le  contraire?  —  11  faut  que  les  pauvres,  sa- 
tisfaits de  recevoir  leur  part  des  biens  com- 
muns, sachent  que  le  bien  d'un  particulier 
est  à  lui  seul.  Oémosthènes  en  était  réduit  à 
ledémonlierl  {/larangue  sur  le  gouverne* 
tuent  de  la  République  ) 

Dans  une  troisième  circonstance,  le  même 
orateur  adopte  une  opinion  mixte.  tOn  peut, 
dit-Il,  se  faire  un  mérite  de  condamner  bs 
distributions  comme  nuisibles  à  l'Etat  et 
attaquer  les  ministres  qui  distribuent  aux 
particuliers  les  deniers  publics,  de  même 
qu'on  pQut  chercher  è  plaire  à  ceux  qui  ont 
besoin  de  ce  secours,  en  approuvant  des 
largesses  faites  aux  dépens  du  Tiésor.  Ce 
n'est  pas  en  vue  du  bien  général  que  its 
uns  et  les  autres  approuvant  ou  condam- 
nent l'usage  des  dislribulions,  suivant  que 
ceux  qui  écoulent  sont  dans  le  besoin  ou 
dans  l'aisance.  Pour  moi  je  ne  cherche  ni  à 
vous  faire  retenir  ces  usages,  ni  h  vous  tes 
faire  abandonner.  Je  vous  exhorte  à  réflé- 
chir, et  à  considérer  que  Targent  qu'on  dis- 
tribue n*est  pas  de  conséquence,  mais  que 
l'abus  qui  résulte  des  distiibutions  est 
grave.  L'abus  dont  se  plaint  Déiuosthèiius 
c'est  qu'au  lieu  de  consulter  les  besoins,  ou 
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suit  le  cnprice  au  peuple,  ou  celui  dvs  dis- 
tribuleurs.  1)  se  plaint  «le  ce  que  la  moindre 
fête,  le  moindre  prétexte  autorise  la  dissi- 

f nation  des  deniers  publics.  Le  peuplo  étant 
e  malire,  les  distributions  augmentaient  ou 
diminuaient  selon  qu'un  avait  plus  ou  moins 
besoin  de  ses  suffrages. 

D'autres  fois  Démostliènes  se  moquait  des 
deux  oboles  h  la  façon  d*Arislophane.  J'ai 
proposé,  dit-il,  avec  la  franchise  de  ^antcrie 
qui  est  particulière  h  l'antiquité,  plusieurs 
projets  aussi  beaux  qu'importants,  tout  le 
monde  les  a  oubliés  ;  personne  n'oublie  les 
deux  oboles.  Deux  oboles  ne  sont  que  deux 
oboles;  jo  ne  vous  les  reproche  pas.  Athé- 
niens ;  mais,  quand  il  s'agirait  d(*s  trésors  du 
roi  de  Perse,  ils  ne  devraient  pas  avoir  |)our 
n»)us  l'intérêt  des  choses  que  je  vous  dis. 
Il  est  bien  clair,  d'après  ces  paroles,  que  la 
distribution  n'était  pas  particulière  à  quel-* 
ques  citoyens,  et  que  tous  les  membres  pié* 
Fents  de  Tabsembiée  les  recevaient,  sans^dis- 
tinction.  Et  delà  un  inconvénient  immense 
au  point  de  vue  politique.  Les  deux  oboles 
étaient  dédaignées  par  les  Citoyens  riches, 
peu  rccherelié-'S  des  citoyens  aisés,  tandis 
qu*  elles  offraient  un  appât  invincible  à  la 
ciasso  pauvre  au  on  était  toujours  sûr  de 
trouver  sur  la  place  publiaue  et  alors  il  ar- 
rivait ceci,  que  la  «Masse  la  plus  ignorante 
et  la  plus  corruptible  du  peut)lo  était  maî- 
tresse de  l'assemblée,  ou  même  statuait  seule. 
Avant  la  création  du  salaire,  le  petit  peuple 
retenu  par  ses  travaux  ne  fréquentait  les 
as>emblées  que  dans  les  occasions  impor- 
tantes ;  après  sa  création  il  ne  quitta  plus  ces 
assemblées  et  la  classe  aisée  à  son  tour  n'y 
vint  plus  que  dans  les  cas  majeurs,  de  telle 
sorte  que  Je  salaire  avait  profondémi  nt 
changé  non  la  forme,  mais  la  direction  gou- 
vernementale. La  dusse  du  peuple,  ce  (jui 
était  le  piie,  enlevée  h  ses  travaux,  trois 
cents  jours  par  an,  selon  les  uns,  trois 
lois  la  semaine,  selon  d'autres  (81),  trouvaht 
dans  les  distributions  publiques  de  quoi  vi- 
vre, la  classe  du  peuple  était  nécessaire- 
ment ia  u:oins  rangée,  la  moins  indus- 
trieuse, la  moins  attachée  à  sa  famille,  la 
moins  morale,  en  un  mol, de  toute  la  Grèce. 
La  satisfaction  dos  besoins  du  |»euplo 
1  ar  un  salaire  public  éail,  de  tout  point, 
une  détestable  soluiiou  du  problème  du 
soulagcujeni  et  de  rai>aisement  des  mas- 
ses. 

XIL  Les  plaintes  do  l'écote  socratique, 
les  railleries  d*ArliiIu|)hane  et  les  haran- 
guesde  Démosthènes  a  valent  -j!us  particuliè- 
rement en  vue  la  distributijn  du  trioboU^ 
mais  elles  embrassaient  les  distributions  eu 
général  et  les  confondaient  souvent.  Elles 
avaient  cependant  un  caractère  distinct.  Le 
iàéoriquef  complément  du  trioboU,  nes*ai)- 
pliquaitpas  au  même  objet.  |l    était  pour 

(81)  Les  jOiirs  de  fétc  ou  dans  les  solentiitcs,  oc 
faisait  des  ilislribuli«Hi8,  parce  que  c*éuil  des  su- 
Icniiités  ;  les  jonis  ouvrables,  parce  que  c*éiuil  des 
Jours  ouvrables,  «le  sorte  que  le  pLU|ilc  ifAiliènc» 
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les    fêtes  ce  qu'était  le  IrioboU  pour 
jours  ouvrables.  L'un  servait  à  dispen 
du  travail,  l'autre  à  participer  sans  aig 
aux  divertissemems  publics  et  parlicu 
rement  au  plaisir  du  théâtre,  et  à  ihock 
au  peuple  un  repas  plus  succulenl ce  jo:; 
là.  De  isorte  que  le  citoyen  d'Athènes  î; 
totalement  défrayé  par  l'Etat  dans  son  i. 
cessaire  et  dans    son   superflu,    datis  s 
pain  quotidien  et  dans  ses  plaisirs.  Le  :.: 
solvant  moral  était  compleL 

L'origine  du  théorique  fut  celle-ci  :!: 
les  premiers  temps,  IVntrée  du  théâtre  ou 
été  gratuite.  Grossièrement  consiruib  . 
planches    j»lus    ou     moins   bien    r('i>v 
blées,   les   théâtres   n'eulraliiaienl  qu'a 
dépense  médiocre;  mais  il  arriva  un  i 
queronipbilheâtre  s'écroula  sous  ses  u[. 
mille  speetateurs.  Pour  faire  face  aui  ^ 
penses  d'une  meilleure   construction, 
établit,  h   partir  de  Cette  époque,  un  , 
d'entrée  qui    fut  fixé  h  2  oboles  (3i}  i 
times).  Le  peuple,  par  cette  mesure,  d^ 
les  historiens,  se  lût  trouvé  eidu  |iie> 
en  entier  ;  c'eût  été  pour  lui  une  tliar^i 
lourde.  Cela  seul  suflirail  pour  faire  j  . 
du  la  rareté  du  numéraire  et  du  peu  . 
tendue   de    la  richesse  à   Athènes.  0, 
peuple,  formait  un  pouvoir  à  la  loiiju 
ciaire  et    politiciue,  avec  lequel  il  iL 
compter  ;  on  lui  accorda   les  deux  oL 
qui  représentaient  le  prix  d'entrée.  Au 
que  le  triobole  n'élail  payé  qu'à  sim 
citoyens,  dix-huit  mille  persouDis  r 
▼aient  h$  deux  i  boles  du  théorique.  Ce 
taieot  pas  seule  aent  les  votants  qui  av 
taientaux  pièces  d'Kuripideetd'AiislO).:. 
mais  tout  le  peuple.  La  recette  proliiai.. 
majeure  partie,  comme  on  sait.àreuii 
neuf  du  théâtre.  La  part  réservée  à  I'Lj 
rentrait  pas  dans  les  coUVes  du  trésor, 
servait  à  payer  le  repas  qu'on  doniu  i 
petit  peuple  après   Je  spectacle.  C'tij  : 
courounement   des  solennités  dont  IL 
supportait  ain&i  tout  le  fardeau.  J.e  i! 
rique  appartenait    exclusivement  aui  . 
toy eus  inscrits  comme  tels  sur  lesie^i^ 
publics,  et  il  eu  ét.iit  de  même  de  (u  . 
lea  distributions   oïdinaires  et  aiinv: 
naircs.  Les  registres  d'Athènes  élaun: 
nus,  sous  ce  rapjion,  avec  la  pluspic 
rirtUiur.  Il  fallait   se  présenter  en  (kisu  ■ 
I  uur  recevoir  le  théorique,  el  la  diMn 
tion  en  avait  lieu  à  l'entrée  méuie  <ia  :. 
tre.  11  se  distribuait  aussi,  aux  îùic^  '^ 
gieuses,  par  exemple,  lors  des  Panailicci 
et    c'est    précisément  de   son  appina^ 
aux  léles  religieuses  que  le  théorique  i 
sou  nom  (82).  11  ne  fut  pas  toujours  b  > 
à  deux  obc/ies;  il  parai;rait  uieme  <|< 
s'éleva  jusqu'à  la  valeurd'une  drachme  tu 
valante  six  oboles  (90  centimes).  On  jt 
supposer  môme  qu'a  la  drachme  allouée  ^ 
joigi:aieut  quelquefois  encore  d  auiics  u> 

• 

avait  tous  les  jours  un  prétexte  pour  vi\a'Oif.  ' 
rbabiiuJc  de  la  fa^iiiéauUM  s*ëUil  ainsi  iuveicia 
perpciuce. 
\ts'i}  Tbconqiie  signiûe  lilléralement  Vhittdt  Oi^ 
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(rlbotiODi.  Les  orateurs  amusent  le  peuple» 
dit  un  éditeur  grec  des  harangues  do  Ué- 
iposlht'oes,  avec  la  dragmt^  U  chus  de  vin^ 
il  la  trois  oboles^  comme  les  médecins 
tmusenl  les  mourants.  Toujours  la  même 
K!h)n  déiélère  attachée  i  la  coutume  des 
(.:>(ril)ulioD8  au  peuple.  On  peut  porter  à 
Tin^l-cinq  ou  trente  l'êtes  par  année  les  so* 
Wmilés  qui  donnaient  lieu  à  la  distribu- 
loncJu  théorique  ;  mais  son  emploi  était 
siisci'plible  d'extension.  L*homme  politique 
sics  conscience  qui  avait  besoin  d'y  re- 
Mjrir  pour  se  concilier  la  faveur  du 
pr>:j>lc,  le  mettait  au  service  de  son  atn- 
bi'iun  (lersonnelle.  Tel  fut  un  intrigant, 
tvUiiDé  Agyrrhus,  qui  l'employa  è  se  faire 
ih)uimer  généra)  après  la  mort  de  Trasybuie. 
Céiaii  un  débauché  éhonté  ei  repris  de 
i4>tKt%  longtemps  retenu  en  prison  pour 
«Al.  Tel  fut  encore  un  certain  Eubule  d'Ana- 
fiUiWf  personnage  voué  h  l'obscurité  par  sa 
lÂre,  et  qui,  au  moyen  di;  ses  distribu- 
âssdu  tliéorique»  obtint  après  sa  mort  les 
sàim  honneurs  que  Démoslbènes  et  les 

Ci  gfBD'is  hommes.  Théopompe  dit  de 
que,  par  Tabus  du  théorique,  il  G4 
Jbeendre  les  citoyens  au  plus  bas  degré 
H  i'aTilissement.  Enfin  l'excès  en  fut  si 
•JKieux,  que  l'orateur  Demade  alla  jus- 
Ji'i  promettre  50  dra^mes  {k&  francs)  par 
èe  au  peuple  pour  faire  manquer  Téqui- 
FB«iil  d'une  flotte  destinée  à  défendre  la 
fC<raiîoa  grecque  contre  Alexandre.  Oe- 
ikî<  connaissait  $i  bien  la  puissance  de 
Kciûbile  au'il  appellait  insolemment  le 
Atrque,  ie  ciment  de  la  démocratie.  Le 

Ck  lui  vendit  ses  votes  au  prix  du 
nque,  et  il  vendit  lui-même  la  répu- 
tbjue  à  Antipater  qui  ne  pouvait  se  rassa- 
■«î  d'argent. 

llll.  Déshabitué  du  travail,  démoralisé 
fètkimbole  et  par  le  théorique,  le  peu- 
l'ie^d  ces  sources  de  revenu,  en  ajouta  un 
ôuue  dout  l'origioe  était  bien  autrement 
iiLs^b\t;  c*e$l  celle  dont  Démostbèuis 
r^riait  tout  à  l'heure.  Les  démagogues 
l'iUMèrent  le  peuple  à  dépouiller  les  riches, 
il  n'r  avait  besoin  pour  cela  que  de  les 
K^>er  dun  crinoe  imaginaire,  et  c'était 
^  'iuoi  servaient  merveilleusement  les 
^s  calomniateurs  désignés  sous  le  nom 
1?  vsycophanies.  (Foy.  Appendice}.  Le  peuple 
x^tidamaait ,  et  les  biens  des  prétendus 
^qtables  étaient  confisqués  et  partagés 
o^ioe  une  proie.  Les  citoyens  les  plus 
^^mimindabies  étaient  exposés  à  cette 
Mfamic.  Tout  orateur  en  crédit,  tout  per- 
^^nna^e  émiuent  dans  la  république,  qui 
oQlaic  opposer  une  barrière  aux  déma- 
r^^ues,  courait  le  même  danger.  Les  agi- 
'l'^urs  et  les  intrigants  sous  leurs  ordres 
(traient  courir  le  bruit  pour  emporter  la 
^ndamoalion,  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre 
^)en  de  subvenir  aux  besoins  du  peuple, 
i^e  les  pauvres  allaient  manquer  du  ué- 
^^aire;  le  peuple  alors  prononçait  iiii- 
^%8blement  la  sentence  de  l'accusé, 
^'M  les  biens  étaient  l'occasion  d'une  dis- 
<)l)ulion extraordinaire.  (Lysias  contre  Epi- 

Dicnox3r.  d'Eco^iomie  cuauitablk. 


crate.)  L'orateur  Lycurgue  procura  ainsi 
au  peuple  160  talents  (86&,000  francs),  pro- 
Yenant  du  patrimoine  d'un  citoyen  nommé 
Diphilc;  afi'reux  abus  de  la  souveraineté  des 
masses  !  Le  peuple  bat  monnaie  sur  la 
place  publique  à  coup  de  condamnations; 
tout  citoyen  peut  être  exilé  et  dépouillé 
parce  qu'il  est  riche  I 

Xiy.  Pour  déjouer  les  intrigues  des 
démagogues  et  apaiser  les  convoitises,  les 
riches  s  exécutaient  quelquefois  eux-mêmes 
et  faisaient  de  leur  propre  mouvement  des 
distributions  aux  peuple  :  c'est  la  quatrième 
forme  des  secours  publics.  Alcibiade,  pour 
conserver  la  popularité  dont  il  était  ido- 
lâtre, comblait  les  masses  de  largesses. 
TantAl,  c'étaient  des  spectacles  et  des  jeux; 
tantôt,  des  distributions  de  vivres.  (Platon, 
Alcibiade.)  11  commence  bien  jeune  à  user 
de  ce  moyen  de  séduction,  car  la  pren)ière 
fois  que  cela  lui  arrive,  il  portait  des  cail- 
les dans  son  sein,  suivant  le  récit  de  Plu- 
tarque.  Comme  moyen  de  popularité, 
l'usurpateur  Pisistrale  laisse  ses  champs 
et  ses  jardins  sans  gardes  et  sans  portes, 
afin  que  le  peuple  puisse  j  entrer  et  y 
cueillir  des  rruîts  en  toute  liberté;  sa  mai- 
son était  ouverte  à  tous,  et  les  pauvres  y 
trouraient  chaque  jour  un  repas  servi.  11 
semait  l'argent  dans  la  ville  sur  son  pas- 
sage, et  faisait  donner  aux  citoyens  mal 
vêtus  les  habits  de  ceux  qui  l'accompa- 
gnaient. C'était  un  double  moyen  de  tyran- 
nie, *f)ar  la  séduction  qu^il  exerçait  et  par 
la  démoralisation  qu'il  produisait.  La  pa- 
resse et  la  soif  du  {)laisir  rendaient  le  peuple 
incapable  de  travail  pour  vivre  et  d'énergio 
pour  résister.  Les  libéralités  des  ambitieux 
manquaient  quelquefois  leur  efTet,  elles 
tournaient  alors  contre  eux  en  fureur  popu- 
laire; ils  perdaient  du  terrain  au  lieu  d*en 
gagner. 

XV.  Il  faut  mettre  au  nombre  des  distri- 
butions les  secours  en  aliments  distribués 
aux  pauvres  dans  les  sacrifices  dont  il  a  été 
question  en  commençant.  Le  commentateur 
DuCange,  dont  l'autorité  est  si  imposante, 
dit  positivement  que  les  pauvres  vivaient 
surtout  des  offrandes  laites  aux  dieux  dans 
les  sacrifices. 

Dans  la  comédie  de  la  Patx,  Trygée  et 
Hiéroclês  se  disputent  les  dépouilles  de  la 
victime  immolée.  —  Hiéroclês.  —  Mais, 
s'il  vous  semble  bon ,  je  me  servirai  moi- 
même  :  donne-moi  un  morceau  des  intes- 
tins; apporte  ici  la  langue.  —  Trtgée.  — 
Spectateurs,  régalez- vous  des  entrailles 
avec  nous.  —  Hiéroclês.  —  Par  la  terre! 
vous  ne  mangerez  pas  cela  à  vous  seuls, 
j'en  prends  ma  part  ;  c'est  a  tout  lb 
MOMDB,  etc.  Dans  la  comédie  des  Oiseaux^ 
le  sacrificateur  emporte  le  bouc  ,  sous  pré- 
texte de  l'immoler  dans  sa  maison,  mais, 
en  effet,  dans  le  but  de  le  garder  pour  lui; 
c*était  un  abus,  puisque  c^éiait  à  tout  le 
monde.  Quand  le  nombre  des  affamés  pré- 
sents aux  sacrifices  était  trop  grand,  on 
partageait  entre  eux  la  dépouille  des  victi- 
mes par  la  voie  du  sort. 
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nosargaedePrjlaaée»  doDl  nous  parierons 
tout  à  l'heure,  sont  les  deux  cOlés  éclatants 
Jes  secours  à  Athènes.  Par  le  la  ville  de  Thé- 
sée se  manifeste  avec  son  caractère  de  pitié 
iniique,  de  Rrandttur  citoyenne  et  de  nation 
irtiste.  Le  Cynosarge  est  situé,  comme  le 
Lvcée,  hors  du  mur  d'enceinte  d'Athènes, 
au  nord-est  de  la  ville.  Son  ensemble  n'oc- 
<a)'e  guère  en  superricie,  dans  le  plan  de  la 
t;>lc,  que  le  tiers  du  terrain  du  Lycée; 
r..3is  le  Gymnase  du  Cynosarge  est  aussi 
n^le  que  le  Gymnase  du  Lycée  destiné 
.ùi  adultes.  Dans  son  ensemble,  la  maison 
J> s  orphelins  embrasse  un  espace  égal  et 
Uiioie  supérieur  à  celui  occupé  par  la  cila- 
utnc,  le  teffl()le  de  Minerve  et  le  théâtre  de 
hdwis  réunis.  On  y  arrive  en  sortant  d'A- 
i:.t'/ie$,  par  la  porte  Diomeia.  fiâti  sur  Je 
l'niicuie  qui  lui  donne  son  nom,  h  une 
trr$-(tetiie  distance  du  mur  d'enceinte,  il  a 
lie»  son  voisinage,  au  midi ,  le  temple  et 
Injardios  de  Vénus.  A  vol  d'oiseau,  et  en 
b;teuantnas  compte  du  mur  d'enceinte,  il 
tit['lacé  dans  Taie  de  la  grande  place  dont 
iliDcsure exactement  l'étendue.  Les  enfants 
^e»  citoyens  morts  en  Cûmbaltaul  pour  la- 
ni;-ublique  y  sont  élevés  et  nourris  aux 
fais  do  l'Etat  jusqu'à  l'flge  de  dix-huit  ans, 
^^e  à  laquelle  le  service  militaire  corn- 
i^-j^iit  par  la  garde  de  la  frontière;  en 
Kfc  que  l*orpnelin  était  entretenu  aux 
4:;*.ns  de  la  patrie  dans  le  Cynosarge  pré-* 
Git:iûeQt  jusqu'à  l'époque  où  la  paie  mili- 
bn:))ourvoyait  à  ses  besoins.  La  patrie  le 

t^til  aaissanl  dans  ses  bras  et  ne  le  quil- 
^(ius,  ni  lui,  elle.  Des  mains  de  sa 
Mriceil  passait  dans  le  Cynosarge  et  du 
O^'Sarj^e  dans  l'armée  de  terre  et  de  mer. 
<«•>  était  la  condition  que  Louis  XIV  et 
l^.oléûD  avaient  imaginée  pour  les  enfants 
trouvés;  nous  disons  imaginée,  par  la  rai- 
iou  que  les  lois  émanées  d'eux,  en  cette 
Wiiic,  se  sont  évanouies  avec  la  fumée  de 
'<^ur$  derniers  coups  de  canon.  Nous  revien- 
druûs  sur  le  Cynosarge  en  parlant  de  l'éduca- 
lioLtiieseofants  pauvres.  (Koy.AssociATio?!.] 

^Vill.  Doe  autre  belle  loi  d'Athènes, 
iM(0|{ue  ft  rinstilution  du  Cynosarge,  lais- 
M  sous  la  sauvegarde  de  l'Etat  la  femme 
ities  enfants  de  ceux  qui  étaient  morts  en 
(tfC'baUaDt  pour  le  pays,  et  qui  larissaient 
Ifurs  survivants*  hors  d'état  de  subvenir  à 
Km  besoins.  (DioGàiiB  Laerck,  Vie  de 
Sùlon.)  La  république  se  faisait  la  mère 
^optJTe  des  lamilles  privées  de  leur  chef 
^remplissait  auprès  d'elles  la  place  de 
^>ui  dont  elles  déploraient  la  pprte. 

XiX.  Nous  n'oserions  pas  ailirmer  qu'on 
u^tribuât  des  grains  au  peuple  gratuite- 
Qtût,  mais  il  y  eut  à  Athènes  plusieurs 
ciitributions  ayant  pour  but  l'honorable 
^olagement  des  masses.  Nous  n'avons  pas 
dû  Its  confondre  avec  celles  qui  avaient 

Kor  objet  de  les  corrompre.  Démétrius 
liorcètes  offre  aux  Athéniens,  la  seconde 
miai^  la  118*  olympiade,  150,000  médim- 
^^  (75,000  hectolitres)  de  blé,  comme  étant 
^<|^  présent  de  son  père.  Sparlicus,  fils 
«  Eumélus,  qui  gouverna  vingt  ans  le  Bosv 


Ehore,  à  partir  de  la  119'  olympiade,  leur 
lit  présent  de  10,000  médimnes  (5,000  hec- 
tolitres). Sous  l'archonte  Lysimachide,  la 
quatrième  année  de  la  même  olympiade» 
un  Egyptien,  dont  on  ne  cite  pas  le  nom» 
leur  attribue,  dans  un  temps  de  disette, 
M,000  médimnes  (20,000  hectolitres)  de 
grains,  qui  furent  distribués  aux  citoyens. 
Antérieurement,  pendant  la  89*  olympiade, 
on  avait  alloué  à  chaque  citoyen  5  médim- 
nes (2  hectolitres  et  demi)  provenant  do 
Tile  d'Eubée.  Le  peuple  avait  compté  sur 
50 médimnes  (25  hectolitres).  Cornélius  parle 
aussi  d'une  distribution  fuite  aux  classes 
pauvres  par  Aélius. 

Athènes  ouvrait  aux  pauvres  des  bains  el 
des  chauffoirs  publics  :  Xf^nophon  le  dit 
positivement.  {République  d  Athènes.)  Les  pau- 
vres y  étaient  admis  h  litre  gratuit.  Le  gym- 
nase du  Cynosarge  avait  sous  ses  portiques 
des  chauffoirs  publics,  où  l'on  entretenait 
des  foyers  allumés  en  temps  de  froid  pour 
les  indigents.  Dans  Plutus  d'Aristophane , 
l'homme  de  bien  dit  au  sycophante  :  Main- 
tenant que  te  voilà  revêtu  de  mon  armure, 
que  tu  portes  un  vieux  manteau  et  de  vieux 
souliers,  cours  aux  bains  pour  te  chauffer, 
empare-toi  de  la  première  place;  c'est  un 
poste  que  j'ai  occupé  longtemps  moi-même. 
On  a  vu  que  ces  chauffoirs  existaient  déjà 
en  Grèce  du  temps  d'Hésiode  :  Passe  sans 
l'arrêter,  dit-il,  devant  les  chauffoirs  pu- 
blics. Platon,  dans  ses  Loû,  prescrit  de 
fonder  des  gymnases,  d'établir  des  bains 
chauds  pour  tous  les  citoyens,  de  faire  des 
approvisionnements  de  bois  sec  et  d'autres 
combustibles  pour  les  vieillards  et  les  mala- 
des, ainsi  que  pour  les  laboureurs  revenant 
épuisés  de  leurs  travaux,  remèdes  plus  sj« 
lutaires  pour  eux,  dit-il,  que  ne  le  seraient 
les  secours  d'un  médecin  médiocre.  Par  un 
sentiment  profondément  moral,  il  place  ces 
créations  hospitalières  dans  les  lieux  con- 
sacrés, c'est-à-dire  sous  la  protection  des 
dieux,  comme  les  hôtels -dieu  furent  bfltis 
à  côté  des  églises  dans  la  chrétienté.  Une 
autre  idée  admirablement  touchante  de  Pla- 
ton, c'est  de  charger  la  jeune  milice  garde- 
côte,  qu'il  institue  dans  la  république,  de 
construire  les  bains  chauds  et  de  faire  les 
approvisionnements  nécessaires  pour  les 
alimenter.  Les  plus  jeunes  de  TEiat  sont 
employés,  dans  son  Dtopie^  au  soulagement 
des  malades ,  des  infirmes  et  des  vieillards 
de  la  république.  Des  mêmes  Lois  fie  Platon, 
il  y  aurait  lieu  d'induire  que  les  médecins 
d'Athènes  soignaient  les  pauvres  par  l'en- 
tremise de  leurs  aides  ou  suppléants ,  qui 
étaient  ordinairement  des  esclaves.  Athénée 
affirme,  en  outre,  qu'il  existait  dans  la  plu- 
part des  villes  de  la  Grèce  deux  sortes  d'a- 
siles publics,  ap|)elés,  les  premiers,  Andreion; 
les  seconds,  Ùoimeterion,  oii  les  voyageurs 
pauvres  étaient  reçus,  logés  et  nourris. 
Mercurialis  aussi  prétend  qu'il  y  avait  dans 
les  temples  d'Esculape  quelques  salles  gar- 
nies de  lits,  oijI  se  rendaient  les  étrangers 
malades,  et  qu'on  appendait  aux  colonnes 
et  aux  murs  des  édifices  les  tableaux  des 
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Ij  république  et  aux  généraux  vainqueurs. 
Au  retour  de  la  députation  envoyée  à  Phi- 
i(()(ie,  roi  de  Macédoine*  dépuUlion  dont 
Démosthènes  et  Eschine  faisaient  partie,  le 
fermer  proposa  de  décerner  à  ses  collègues 
uD«  couronne  d'olivier»  et  de  les  inviter,  le 
Itudem&in,  è  souper  au  Prytauée.  C'était 
ao  usage  !ii  constant  qu'une  secondqambas- 
MiJOi  dont  Kscliine  était  membre»  aj'ant  eu 
lieu,  et  les  députés  n'ayant  pas  regu  Thon 
fieur  du  repas  accoutumé»  Démosthènes»  ec 
pliiJint  contre  Eschine  »  s'écrie  qu'aucun 
ilroat  pareil  n*avait  été  fait  à  un  amba$9a- 
leur  depuis  qu'Athènes  existait.  Parmi  les 
Ncompenses  décernées  par  les  Athéniens  è 
ftppocrale  en  reconnaissance  de  son  dé-- 
Kupojeot  pendant  la  peste  décrite  par 
Rucjdide,  était  compris  l'honneur  d'être 
lûurri  durant  toute  sa  vie  »  s'il  le  vou- 
kii,  dans  le  Prytanée  »  aux  dépens  de 
tEut.  Ceux  qui  avaient  remporté  le  prix 
fc^jeux  olympiques  recevaient  de  l'État 
m  pension  viagère  qui  leur  était  payée 
|ir  le^i  prytaoes.  Diins  ce  dernier  cas  encore» 
médiocrité  de  la  fortune  était  la  condition 
k  Texercico  du  droit.  Les  pensions  du 
lltinée  étaient  inapplicables  h  un  Denys 
ÉS^racuse,  à  uo  Philippe  de  Macédoine, 
InAicibiade»  qui  figuraient  parmi  les 
Niueurs. 

le  Prytanée  revient  i  chaque  instant  dans 
risiophane  sous  ses  diverses  acceptions. 
lAibénitin  disiineué,  nommé  AmphitheuSf 
iîn  prétend  fils  de  Cérès  et  de  Triptoième» 
\^\  avait  été  chargé  d'un  traité  de  paix 
IJtAilièoes  et  Lacédémone»  se  plaint  de 
■  que  les  prytaoes  chargés  de  pourvoir 
m  besoins  des  citoyens  pauvres  ne  vien- 
Ittii  point  k  son  secours.  Je  n'ai   point  de 

Ci^ivre»  dit-il  »  et  les  prytanes  no  me 
^tti\  rien.  La  pension  allouée  par  ces 
Bi{isirèU  flottait  entre  trois  oboles  et  une 
''^Ifoe»  c'est-à-dire  entre  45  et  90  centimes 
wjoor, Nous  voyons,  d'après  Plutarque, 
pufl  triobole  par  jour  est  attribué  à  une 
Ktila-Glje  et  à  une  petite-nièce  d'Aristide. 
«05  tard,  Tavilissement  du  signe  monétaire 
trli  Démétrius  de  Phalère»  lorsque,  réfor- 
pnt  les  lois  d'Athènes,  il  confirma  la  pen- 
ioa  allouée  aux  descendantes  d'Aristide , 
iiur  la  subvention  à  une  dragme  (90  cen- 
ouïmes  par  jour),  ce  qui  doit  être  consi* 
ffe, proportion  gardée,  comme  l'équivalent 
<i"e  pension  de  1»200  francs  chez  nous, 
n^urque  noas  apprend  que  les  ambassa- 
Mirs  étaient»  non-seulement  nourris»  mais 
i$&i  logés  dans  le  Prytanée.  Le  sénat  en- 
^Jâil  inviter  Tambassadeur»  à  son  arrivée» 
jv  rendre.  Jamais»  dit  un  personnage 
Aristophane  dans  les  AcharnanienSf  la  porte 
t^  Prytanée  ne  sv  ferme  sur  des  personna- 
^  de  cette  sorte*  On  voit  chez  le  mémo 
Stéphane  que  des  tables  y  étaient  toujours 

{^t  (Tétait  on  lorrent  débordé  qui  entraînait 
^  MU  cours  cbéiies  et  piauines.  Ai^ountMiui  vous 
Jp^i  radoter  avec  sa  lyre  sans  cheville,  satis 
^»  MHS  harraoïiie  :  vous  le  voyez  errer  dans 
^icunesbe  comme  Gooias  lemucisiea,  le  Tront  ceint 
"Oï  cottroone  flétrie  et  mourir  de  soif,  lui  qi;i  eût 


dressées,  et  qu'il  s'y  trouvait  des  vivres  en 
abondance.  Dans  les  Chevaliers ^  le  rival  de 
Cléon  l'accuse  de  voler  l'Etat»  et  notamment 
d'entrer  dans  le  Prytanée  le  ventre  vide  et 
d'en  revenir  le  ventre  plein.  Il  y  a  plus*  dit 
un  autre  personnage  de  la  pièce»  il  en  rap- 
porte du  bain»  de  ia  viande  et  du  poisson, 
chose  dérendue  et  qui  ne  fut  pas  môme 
permise  è  Périclès.  Il  est  à  supposer  que  le^ 
approvisionnements  du  Prytanée  en  comes- 
tibles se  composaient  d'une  partie  des  vic- 
times offertes  en  sacrifice»  et  que  la  portion 
remise  aux  prytanes  était  de  la  aixiimepariis 
du  sacritlce  aux  dieux.  Partout  la  dtme  se 
retrouve  comme  expression  de  l'offrande  de 
l'homme  à  Dieu  ou  de  Thomme  à  l'homme. 
Cléon»  dans  Aristophane»  dit  à  celui  qui  lui 
dispute  la  faveur  du  peuple  :  Je  te  dénon- 
cerai aux  prytanes  comme  possédant  des 
entrailles  de  victimes  dont  (a  dtme  n'a  pas 
élé  payée  aux  dieux.  Les  prytanes i  d'après 
cela»  recevaient  la  part  des  dieux. 

Les  honneurs  du  Prytanée  étaient  exclu* 
sivement  réservés  aux  services  politiques  ; 
les  écrivains,  les  poètes  »  les  artistes  n'y 
avaient  pas  droit.  Aristophane  s'en  plaint 
en  parlant  des  gens  de  lettres  d'Athènes  (84). 

Les  poëtes  et  les  musiciens  célèbres  qui 
avaient  remporté  le  prix  de  leur  art  ne  par- 
ticipaient point  à  des  honneurs  attribués  aux 
vainqueur^  des  jeux  olympiques.  La  raison 
en  est  que  les  prix  des  jeux  olympiques 
étaient  des  victoires  internationales»  puis- 
que tous  les  peuples  de  la  Grèce  et  d'autre^ 
à  qui  le  titre  de  peuple  grec  était  contesté, 
comme  les  Macédoniens»  y  envoyaient  des 
combattants.  Ce  n'est  pas  du  vivant  des 
écrivains  et  des  artistes ,  c'est  à  distance» 
c'est  aux  yeux  de  la  postérité  que  les  scien- 
ces »  les  lettres  et  les  arts  deviennent  la 
plusprécijQUse  substance  de  la  gloire  na- 
tionale. Et  alors  elles  absorbent  presque 
toutes  les  autres  gloires  dans  leur  raiyon- 
nement,  A  chacun  sa  récompense  et  son. 
jour. 

Le  droit  d'être  reçu  dans  le  Prytanée  a 
été  tantôt  étendu  tantôt  restreint.  Nous 
avons  déjà  dit  qu'on  regardait  comme  un 
abus  l'exercice  nabituel  de  ce  droit  quan(i 
on  pouvait  se  passer  d'en  faire  usage.  C'é- 
tait un  trait  d'avarice»  d'en  profiter  dans  ce 
cas»  un  défaut  de  dignité  au  dessous  des  ci- 
toyens qui  se  respectaient»  à  l'exception 
bien  entendu  des  prytanes  à  qui  leur  ser- 
vice en  faisait  un  devoir.  Gloire  à  nos  pè-^ 
res  1  s'écrie  Aristophane»  ils  furent  dignes 
de  leur  patrie  et  des  honneurs  du  péplum 
(85).  Toujours  vainqueurs  sur  terre  et  sur 
mer»  ils  conservèrent  pur  le  renom  d'Athè- 
nes; jamais  aucun  d*eux  ,  à  la  vue  des  en- 
nemis, n*en  demanda  le  nombre  ;  leur  cou- 
rage était  toujours  prêt.  Co  d'eux  venait-il 
à  tomber  on  combattant»  il  secouait  sa  pous-' 

mérité  par  ses  anciens  triomphes  de  boire  dans  le 
Prytanée. 

(85)  Voile  consacré  à  Minerve  dans  la  fêle  des 
Panathénées  et  sur  lequel  on  représentait  les  actions 
ou  les  noms  des  citoyens  qui  avaient  bien  mérité  de 
ia  patrie. 


717                         &8S                                 filimOMXMKI' 

^^1 

tiiro.  Il  iti>ii  M  chule  ,  cl  revonall    ^  rn      n: 
Blwrgn.  Jamais  uii  gOniml  de  co  iPtn(«-l*      : 
n'aur-ill.lctiiin.li' S  <:U^(-\u'l:.  •VMrn   ikhj.m      ■'■■ 

tvi  î'     ■        :■'■■   .                               .-.;■;! 

1 

1*"^  ' 

1      1 

,:;M 

1        ;r 

".'^^1 

1 

1                       1"--  ■ 

■ 

'     1: 

(Il   '.               ' 

P''--                                                                               ^-   i     ■   - 

n\h                                                      II  -  unju.ri  lûu-       . 

loi.                                           csl   reirouvi     : 

h-,                                        .,11-.                        ( 

\  ■                                            (nul  h  l'heuiii      . 

•h                                                -it^nl*  J'Aris-      ni 

l.il'                                                 :i  iiiii[i;.is>.i:.T--:      I    . 

*il-i 
«lu 

"JJ^É^^I 

|ilii 

■^ 

(■-■1 

II'-.  ■ 
Il'- 

|<nl 
tl, 

t.,n- 

1 

■■■i i.i,„,U«     Wi-,  i>.r..;  ..  . 

'"• "■■■"•  "    -1.  1   "«"t.  m...  ...    4tM»iM«       nl\<<|)M ■.  l 

J 

789 


ASS 


D'ECONOMIE  CHARITABLE. 


ASS 


790 


(rt!)U  <^laiC  leniie  d*àvoir  des  maîtres  pour 
enseigner  les  éléments  de  la  musique  et  la 
«:jrrioas(ique  aux  frais  de  la  tribu.   La  tribu 
mit  la  surveillance  des  legons  données 
d*DS  sa  circonscription.  (Dbmosth.  c.  Bœot.) 
Ainsi  tout  citoyen  recevait  renseignement 
c'émentaire  obligatoirement.  Les  habitants 
je  M/lilène  ayant  soumis  à  leur  puissance 
t].:el<]ues-uns  de  leurs  alliés,  qui  5*étaient 
.véparés  ii*eux,  leur  défendirent  de  donner 
b  moindre  éducation  à  leurs  enfants.   Ils 
n'sraient  pas  de  meilleur  moyen  de  les  main- 
leoir  dans  i*asservissemenl  que  de  lescon* 
osturicr  &  l'ignorance.  La  gymnastique  était 
iiKJispensable  dans  un  pays  où  tout  citoyen 
cerail  le  service  militaire,  qui  commençait 
;»ir  la  garde  de  la  irontière  dès  Tâge  de  aiz- 
hut  ans,  dans  un  pays  qui  ne  pouvait  lever 
qui*  8è  10,000  hommes,  et  qui,  avec  ces 
10.000  honaroes ,  maintenait  sa  prépondé- 
riDcedans  la  Grèce  et  obtenait  le  premier 
nngdans  les  grandes  guerres  où  cette  môme 
iiKce  avait  300,000  hommes  à  combattre. 
L enseignement  dans  la  tribu  avait  du  rap- 
icrt  arec  celui  qui  s^orgauise  dans   une 
aeiure  au-dessous  de  notre  civilisation, 
lirmi  nos  écoles  communales.  L'enseigne- 
■si  ailleurs  que  dans  la  tribu  n'était  pas 
P'ait;  tel  étaitcelui  des  (gymnases  publics, 
A!re$  que  le  Cyiiosarge.Cet  enseignement, 
^i  Ton  pourrait  appeler  secondaii-e,  em- 
tn;$ait  la  musique.  Celui  que  l'on  pourrait 
^^eler  supérieur,  était  donné  par  les  profes- 
ivirs d'éloquence,  les  sophistes  etlesphilo- 
it(ks.lt  fut  payé  d*abord  Irès-chèrementpar 
^élèves,  mais  plus  tard  rétribué  par  l'Etat 
M  même  que  chez  nous.  Protagoras  d'Ab- 
cs, Gorgias  et  Zenon  d'Ëlée  se  faisaient 
F^jcr  1  instruction   complète    100    mines 
^  fr.].  On  marchandait  la  sagesse  cotée 
^^  ^uui,  et  les  consommateurs  obtenaient 
H)uv^nldes  vendeurs  de  fortes  remises.  Il 
irn?aiiqu*on  était  élève  et  mailreen  môme 
^oips,  flippias  suivait  encore  les  leçons  de 
^^nj/agoras,  qu*il  avait  dé'jh  retiré  de  ses 
*:Ç3n$  eo  très-peu  de   temps  150    mines 
iliSOOfr.)   C'était  une  petite  fortune  à 
Athènes.  Il  gagna  20  mines  (1800  fr.)  dans 
BDc  petite   ville   seulement   en  passant , 
Mis  même  ouvrir  son  cours.  (Démosthèn es 
c.  GEphobe^  DiODORE,  Suidas.) 

Le  graud  nombre  des  maîtres  avait 
fiil  baisser  les  prix  du  temps  deSocrate. 
Chenus  de  Paros  ne  demandait  plus  que 
W  mines  (900  fr.)  pour  l'enseignement  com- 
inet.  Isocrate  enseignait  toutes  les  parties 
4e  Téloquence  pour  la  môme  somme.  Ce 
l'ai  demeura  le  prix  courant.  (Ltcurgue, 
^ûda  dix  orateun.)  Socrate  enseignait 
paluiieioent,  en  supposant  qu'on  puisse 
'lualitier  d'enseignement  son  esprit  de  pro- 
K*ijlisme.  On  connaissait  aussi  à  Athènes 
f enseignement  individuel  qui  était  tou- 
jwrs  rétribué.  Prodicus  prenait  par  leçon 
^M  i  3  dragmes  (de  90  cent,  à  2  ^fr. 
*^  cent.),  sommes  fort  analogues  au 
j»nx  de  nus  leçons ,  mais  fort  supérieur 
Il  raisûu  de  la  rareté  de  l'argent  h  Athè- 
nes. Certaines  leçons  étaient  payées  jusqu'à 


50  dragmes  (b5  fr.}.  L'enseignement  de  la 
médecine ,  des  arts ,  des  métiers,  par  con-^ 
séquent  l'apprentissage,  étaient  également 
rétribués  fPLATOif),  sans  que  nous  puissions 
dire  h  quel  prix  :  revenons  à  l'éducation  gé« 
nérale. 

XXIII.  On  a  déjà  vu  que  l'éducation 
commençait  à  7  ans  et  durait  jusqu'à  20. 
Solon  pensait  que  l'enseignement  en  corn* 
mun  était  seul  propre  à  former  des  citoyens. 
Aristote  est  d'avis  qu'on  ne  prescrive  aux 
enfants  pendant  les  cinq  premières  années 
de  la  vie  aucun  travail  qui  exige  de  l'appli- 
cation. Leursjcux  peuvent  seuls  alors,  dit- 
il,  les  intéresser  et  les  animer.  (Aristote,  D& 
la  répub.f  liv.  vu,  cli.  17.)  Apollodore  pro- 
longe ce  temps  jusqu'à  la  sixième  année  de 
son  fils.  (Plutarque,  Des  lois^  liv.  vu.)  Platon 
au  contraire  veut  que  tout  concoure  à  faire 
aimer  à  l'enfant,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  ce 
qu'il  devra  aimer  et  haïr  toute  .sa  vie.  (£ot#, 
liv.  H.) 

Ëscnine,  dans  sa  harangue  contre  Timar- 
que,  cite  plusieurs  lois  concernant  les  en- 
fants. Les  maîtres  d'école  ne  devaient  pas 
ouvrir  leurs  classes  avant  le  soleil  levé  ,  et 
devaient  fermer  aussitôt  après  son  coucher. 
Ceux  qui  avaient  passé  l'âge  de  l'enfanco 
ne  pouvaient  pas  entrer  dans  le  lieu  de  leurs 
exercices,  excepté  le  Gis  de  l'instituteur  ou 
son  frère  ou  son  gendre.  La  loi  ajoute  :  Si 
d'autres  y  entrent,  qu'ils  soient  punis  do 
mort.  Les  chefs  des  gymnases  ne  pouvaient 
permettre  aux  jeunes  gens  sous  aucun  pré- 
texte d'entrer  dans  les  salles  consacrées  à 
Mercure.  En  cas  d'infraction  ils  encouraient 
les  peines  portées  contre  ceux  qui  se  ren- 
daient coupables  du  crime  de  corruption 
d'enfants  :  par  la  même  raison,  les  choréges 
devaient  avoir  passé  l'âge  de  40  ans. 

Une  autre  loi  portait  que  si  un  père,  uo 
frère ,  un  oncle ,  un  tuteur,  ou  quelqu'un 
ayant  autorité  sur' un  enfant,  le  vendaient 
pour  le  prostituer,  on  ne  pourrait  accuser 
l'enfant,  mais  celui  qui  l'avait  vendu  et  ce- 
lui qui  favait  acheté.  L'enfant  que  son  pèro 
avait  vendu  pour  le  prostituer  était  exonéré 
de  l'obligation  de  loger  et  de  nourrir  son 
père;  le  seul  devoir  qu'il  eût  à  remplir  en- 
vers lui  était^de  l'enterrer  et  de  lui  rendre 
les  honneurs  funèbres.  Quiconque  désho- 
nomit  un  enfant  libre  était  accusé  devant 
les  Ihesmothètes  par  le  tuteur  de  l'enfant  :  la 
peine  capitale  pouvait  être  prononcée.  Le 
condamné  était  livré  aux  décemvirs  qui  lo 
faisaient  exécuter  le^'our  môme.  Si  la  con- 
damnation se  bornait  à  une  amende,  elle 
était  exigible  dans  les  onze  jours.  Faute  de 
paiement  le  coupable  était  retenu  en  prison 
jusqu'à  sa  libération.  L'attentat  à  la  pudeur 
commis  contre  les  jeunes  esclaves,  entraî- 
nait les  mômes  peines.  Les  jeunes  gens  cou- 
pables de  prostitution  étaient  déclarés  par 
ta  loi  indignes  de  remplir  les  fonctions  d'ar-^ 
chonte  et  celles  du  sacerdoce,  de  plaider 
pour  le  peuple,  d'obtenir  aucune' magistrat 
ture  dans  la  ville  ou  hors  de  la  ville,  par  lo 
sort  ou  par  l'élection.  Us  étaient  exclus  d» 
la  fonction  de  héraut,  des  -t^^iii^î^ns,  du 
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qo'ei  cotnmetlant  les  plus  grands  crimes» 
qu'en  se  veogeanl  de  son  père,  il  ferait  une 
chose  ordinaire  et  dont  les  premiers  et  les 
(ilni  grands  des  dieux  leur  ont  donné  Teiem- 
|i'e.  91  nous  voulons  que  les  enfants  de 
notre  république  aient  horreur  des  discordes, 
coos  ne  leur  parlerons  pas  des  combats  des 
oieux,  ni  des  pièges  qu*ils  se  dressaient  les 
uns  aux  autres;  encore  moins  leur  raconte- 
rons^nouSt  aveeies  ornements  de  la  poésie» 
:e<  guerres  des  géants  et  tant  de  querelles 
qu'ont  eues  les  dieux  et  les  héros  avec  leurs 
proches  et  leurs  amis.  Qu'on  n*entendeja- 
nidis  dire  chez  nous  que  Junon  a  été  mise 
101  fers  par  son  flis»  et  que  Yulcain  a  été 
précipité  du  ciel  par  son  père,  pour  avoir 
inuiu  secourir  sa  mère  pendant  que  Jupiter 
iifrsppait;  car  tout  ce  qui  s'imprime  dans 
lrs,>rit  des  enfants  à  l'Age  tenare  y  laisse 
jtiiracesque  le  temps  ne  peut  effacer:  c'est 
^or  cela  qu'il  est  de  la  dernière  conséquence 
|:Hes  premiers  discours  qu'ils  entendent 
mieot  de  nature  h  les  porter  è  la  vertu.  Adi- 
iiitte  demande  à  Socrate  ce  qu'il  faudrait 
■fttre  dans  les  mains  des  enfants  è  la  place 
kl  fables  d'Homère.  Nous  ne  sommes  des 
fittes  ni  vous  ni  moi»  lui  répond  Socrate; 
■Bschercherons  sur  quel  modèle  les  poëtes 
inont  copier  leurs  inventions»  et  puis 
Nos  les  laisserons  faire.  — Le  christianisme 
i^proavepas  le  même  embarras queSocrate» 
Uses  livres  de  morale  sont  tout  trouvés.  — 
tUMinz  :  Que  devrons-nous  apprendre 
ktt  les  fables  que  l'op  composera  touchant 
Mkf inité? — Sogrite  :  II  faut  que  les  poëtes 
■■représentent  partout  Dieu  tel  quil  est, 
Hrotiellement  bon.  On  ne  doit  jamais  en 
■^r  autrement.  Ce  qui  est  bon  o'esi-il  pas 
knfaisaDl?  Dieu  est  donc  cause  'de  ce  qui 
4tiiide  bien.  Il  est  cause  du  bien,  il  n'est 
P»i cause  du  mal;  on  doit   n'allribuer  le 
WJ1  qu'à  lui  (Yoy.  Chariié  {esprit  de  la). 
«paie  deyine  la  grftce,  bien  que,  incora-. 
^^e  fuient  éclairé  par  son  génie,  il  confonde 
•*<  ricesavec  les  maux.  Il  blâme  à  tort  Ho- 
fl*re  d'ayoir  dit    que  dans  le  palais  de  Ju- 
|i(er  il  y  a  doux  tonneaux  pleins»  Tun  des 
Wnées  heureuses,  l'autre  de  jours  infor- 
pcés.  Uais  Socrate  lui-même  va  réfuter 
^'''ra(e.  Ce  qu'il  ne  faut  laisser  dire  à  au- 
BD  poète,  coulinue-t-il,  c'est  que  ceux  que 
^iitj  punit  sont  malheureux  ;  qu'ils  disent» 
;>  bonne  heure,  que  les  méchants  sont  à 
^«iDdre,  en  ce  qu'ils  ont  besoin  de  ohâti- 
!^)U;  i\  n'est  permis  ni  aux  jeunes  ni  aux 
^c«x  dédire,  en  vers  ni  en  prose,  et  nul 
*|i'Ht  entendre  dire,  que  Dieu  a  fait  du 
'»>'  aux  hommes  ;  un  pareil  propos  est  in- 
incai  à  Dieu,  nuisible  à  l'Etat,  et  se  dé- 
^u  de  lui-même.  — Ce  qui  revient  è  dire  : 
*|«pieu  ne  peut  pas  avoir  tort;  vérité  mo- 
*'P  à  laquelle  correspond  la  fiction  anglaise 
«  •  impeccabilité  du  monarque  iTtnjir  cannot 
^otttrong  d'aprè.s  Blasktoue.  —  Socrate: 
'*  laut-ii  pas  non  plus  élever  nos  jeunes 
ia^mers  dans  la  tempérance?— A dimantb  : 
assurément.  —  Socbate  :  Les  principaux 
"eis  de  la  tempérance  ne  sont-ils  pas  de 
ioos  rendre  soumis  envers  ceux  qui  gou- 
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vernent,  et  maîtres  de  nous-mêmes  en  tout 
ce  qui  concerne  le  boire  et  le  manger  et  les 
plaisirs  des  sens.  Ainsi  Homère  a  tort  de 
taire  dire  au  sage  Ulysse  que  rien  ne  lui 
paraU  plus  délectable  que  de  voir  des  tables 
couvertes  de  mets  délicieux,  et  un  échanson 
verser  à  la  ronde  le  vin  dans  les  coupes,  et 
ailleurs,  que  le  genre  de  mort  le  plus  triste 
est  de  mourir  par  la  faim. —  Il  est  impossible 
do  porter  plus  loin  le  sentiment  de  la  pré- 
dominance de  r&me  sur  le  coirps»  du  mal 
moral  sur  le  mal  matériel  que  le  idit  Socrate. 
Il  blâme  Homère  de  représenter  Jupiter  tenu 
éveillé  par  rAmour»tandisque  lesautres  dieux 
et  les  hommes  goûtent  les  douceurs  du  som- 
meil, oubliant  par  l'excès  de  sa  passion  tous 
les  desseins  qu'il  a  formés,  et  tellement  trans- 
porté» à  la  vue  de  Junon,  qu'il  n'a  jamais 
senti  tant  d'amour  pour  elle,  même  lors- 
Qu'ils  sa  virent  pour  la  première  fois»  à 
l  insu  de  leur  $  parents.  Il  reproche  à  Homère 
le  récit  de  l'aventure  de  Mars  et  de  Vénus 
surpris  dans  les  filets  do  Yulcain.  Croyez- 
vous,  dit  Socrate,  que  tout  cela  soit  bien 
propre  à  porter  nos  jeunes  gens  à  la  tempé- 
rance?—  Adimantb:  Il  s'en  faut  de  beau- 
coup. —  Socrate  :  Qu*on  ne  dise  pas  non 
plus  devant  les  jeunes  gens  que  les  présents 
gagnent  les  rois  et  les  dieux.  Nous  refuse- 
rons de  croire  ou  d'avouer  qu'Achille  ait  été 
avare  au  point  de  se  laisser  gagner  par  la 
magnificence  d'Agamemnon,et  de  ne  rendre 
le  cadavre  d'Hector  à  son  père  qu'après 
avoir  fait  payer  sa  rançon. 

Socrate  s'élève  contre  l'orgueil  d'Agamem" 
non  qui  l'emporte  à  se  vouloir  battre  contre 
le  Qeuve  Scamandre.  11  blâme  Homère  d'a- 
voir peint  Achille  assez  cruel  pour  traîner 
le  corps  de  son  ennemi  autour  du  bûcher 
de  Palrocle  et  pour  immoler  sur  ce  bûcher 
des  Troyens  captifs.  Nous  soutiendrons,  dit- 
il,  que  cela  n'est  point  vrai  ;  nous  ne  souffri- 
rons pas  qu'on  fasse  croire  à  nos  jeunes 
hommes  qu'un  héros,  un  fils  de  Thétis,  un 
arrière-petit-fils  de  Jupiter»  que  l'élève  du 
centaure  Chiron  ait  eu  l'&me  assez  mal  ré-- 
glée  pour  se  laisser  maîtriser  par  ces  deux 
passions  :  une  basse  avarice  et  un  orgueil 
qui  insultait  aux  hommes  et  aux  dieux.  Em- 
pêchons les  poêles,  dit-il»  d'avancer  que  les 
héros  ont  commis  de  telles  actions,  ou,  s'ils 
les  ont  commises»  qu'ils  fussent  enfants 
des  dieux;  empêchons- les  de  persuader* 
aux  jeunes  gens  que  les  dieux  ont  produit 
quoique  chose  de  mauvais  et  que  les  héros 
no  valent  pas  mieux  que  les  autres  hommes. 
En  effet  quel  homme  ne  justifiera  pas  &  ses 
yeux  sa  méchanceté,  lorsqu'il  sera  persuadé 

3u'il  ne  fait  que  ce  que  faisaient  les  enfants 
es  dieux  et  du  grand  Jupiter,  dont  l'autel 
s'élève  dans  les  airs  sur  le  sommet  du  mont 
Ida,  et  dont  le  sang  coule  encore  dans  leurs 
veines?  Si  donc  un  de  ces  hommes  habiles 
dans  Part  de  tout  peindre  venait  chez  nous 
pour  y  faire  admirer  sa  personne  et  ses  ou- 
vrages, nous  lui  rendrions  hommage  comme 
à  un  homme  divin,  ravissant  et  merveilleux; 
mais  nous  lui  dirionsjque  notre  ville  n'est 
pas  faite  pour  posséder  un  homme  d*un  si 
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rare  mérito  et  qu^il  ne  nous  est  pas  permis 
d*en  avoir  de  semblables.  Nous  le  condui- 
rions poliment  dans  une  ville  voisine,  après 
lui  avoir  versé  des  parfums  sur  la  tête  et 
ravoir  orné  de  bandelettes,  et  nous  nous 
contenterions  du  poëte  et  du  conteur,  moins 
agréable  mais  plus  austère  et  plus  utile,  qui 
se  mettrait  à  Tunisson  des  discours  propres 
è  former  un  honnête  homme.  L'enseigne- 
ment chrétien  n'eu  demande  pas  tant:  il 
donne  è  Homère  et  à  ses  successeurs  droit 
de  bourgeoisie  dans  ses  villes  et  des  chaires 
dans  ses  écoles,  seulement  il  stipule  laprio* 
rite  pour  la  morale  de  TEvansile.  Platon 
lui-même  ne  bannit  pas  tous  les  pactes  de 
sa  République  comme  on  l'a  tant  répété, 
mais  seulement  ceux  qu'il  estime  perni- 
cieux. 

Socrate  continue:  Dans  une  république 
tout  dépend  du  commencement;  si  elle  a 
bien  commencé,  la  pratique  du.  bien  j  va 
toujours  en  s'élargissant  comme  le  cercle. 
Une  bonne  éducation  iorme  d*heureux  na- 
turels; les  enfants  marchant  ensuite  sur  la 
trace  de  leurs  pères,  deviennent  meilleurs 
qu*eux,  et  mettent  au  jour  des  enfants  qui 
les  surpassent  eux-mêmes  en  mérite.  Ceux 
qui  sont  h  la  tête  de  notre  république  veil- 
leront à  ce  que  l'éducation  se  maintienne 
dans  toute  sa  pureté  ;  ils  ne  souffriront  (>d$ 
qu'on  innove;  ils  se  défieront  des  nouvel- 
les méthodes.  Je  suis  de  l'avis  de  Damon: 
On  ne  peut  toucher  aux  règles  de  la  musi- 
que sans  ébranler  les  lois  fondamentales  du 
gouvernement. — Le  christianisme  a  plus  de 
confiance  en  sa  doctrine  que  Socrate  n*cn 
avait  dans  la  sienne,  par  la  raison  qu'il  ne 
reconnaît  à  aucun  système,  h  aucune  trans- 
formation sociale,  la  force  de  neutraliser 
son  action  sur  l'homme,  parce  qu'il  croit  à 
son  indestructibilité,  à  sa  toute-puissance. 
Socrate,  ajoute  :  Nous  avons  donc  soin 
d'assujettir  de  bonne  heure  nos  enfants  h 
la  plus  exacte,  à  la  plus  rigide  discipline, 
parce  que  pour  peu  qu'elle  vienne  à  se  re- 
lâcher et  que  nos  enfants  s'en  écartent,!/ 
est  impossible  que  dans  rage  mxir  ils  soient 
vertueux  et  soumis  aux  lois.  Si  l'éducation 
des  enfants,  qui  semble  d'abord  n'être  qu'un 
jeu,  conmicnce  bien,  si  l'amour  de  Tordre 
entre  dans  leur  cœur  (Platon  ajoute  : 
avec  la  musique),  il  arrivera  par  un  effet 
tout  contraire  que  l'ordre  public  croî- 
tra, et  que  si  la  discipline  était  tombée  en 
quelque  point,  les  générations  élevées  dans 
la  discipline  les  redresseraient  elles-mêmes. 
Elles  rétabliraient  ces  observances  qui 
passent  pour  des  minuties  et  que  leurs  de- 
Tancières  avaient  négligées.  —  Adimante  : 
Quelles  observances  ?  —  Socratb  :  Par  exem- 
ple celles  de  se  taire  devant  les  vieillards,  de 
se  lever  lorsqu'ils  paraissent,  de  leur  céder 
partout  la  place  d'honneur  ;  celles  qui  con- 
cernent le  respect  dû  aux  parents  ;  la  ma- 
nière de  s'habiller,  de  se  couper  les  che- 
veux, de  se  chausser,  tout  ce  qui  regarde  le 
soin  du  corps  et  mille  choses  semblables. 
Toutes  Ces  pratiques  sont  une  suite  natu- 
relle de  l'éducation.  Eu  effet,  le  semblable 


n'attire-t-il  pas  toujours  Mui  son  seml.' 
ble  ?  Notre  conduite  finit  par  être  très-bofr 
ou  très-mauvaise  selon  la  nature  de  r> 
mœursi    Socrate  ajoute    encore  plus  < 
que  les  hommes  bien  préparés  pnr  Tels 
tion  sont  prêts  i  recevoir  toutes  les  bon 
semences  sociales,  et  il  fait  celte  ïn'^ém- 
comparaison  :  Vous   savez  de  quel  e  i. 
nière  s'j  preunent   les   foulons  iorsii 
veulent  teindre  la  laine  en  pourpre.  P  : 
leslainesdetoutessortesde.couleursils 
sissent  la  blanche  et  ils  la  préparent  ^u-. 
afin  qu'elle  prenne  mieux  la  teinture  q. 
lui  destinent.  La  couleur  de  cette  far>i 
s'efface  pas,  et  l'étoffe,  soit  qu'où  la*  1. 
soit  qu  on   la  savonne,   ne  perd  pis  ^ 
éclat.  Jl  en  est  de  la  plupart  des  quali*^ 
l'âme  comme  de  celles  du  corps;  qua  i; 
ne  les  a  pas  reçues  de  la  nature,  on  l  ^ 
quiert  par  l'éducation  et  la  culture  /; 
bliq,^  liv.  IV  et  viij.  Ainsi,  suivant  So 
c'est  dans  les  Ames  sorties  pures  d'urt 
cation  austère  que  s'impriment  le  l 
les  vertus  citoyennes  ;  et  il  en  sera  de  : 
de  toutes  les  autres  vertus. 

Socrate  reprend    :   N'avez-vous  p 
marqué  jusqu'où  s'étendent  les  facu . 
ces  hommes  à  qui  on  donne  le  um  . 
biles  scélérats?  Ils  sont  d'autant  phb 
faisants  qu'ils  sont  plus  intelligents  ci 
perspicaces.  Si  dès  leur  enfance  01 
coupé  ces  penchants  criminels  qui»  i> 
autant  de  poids,  entraînent  leur  âi^je 
les  plaisirs  sensuels  et  grossiers^  et 
tent  à  regarder  toujours   en   bas;  si 
l'avoir  débarassée  de  ces  entraves  l: 
tourné  le  regard  de  celte  âme  virs  i 
jets  plus  dignes  d*elle,  elle  les  aur  1 
cernés  et  contemplés  avec  la  môui^i 
tion.  11   donne  encore  cet  autre  1 
pour  l'éducation  des  enfants.  Aiii<ie. 
leur  intelligence,  dit-il,  il  faut  ban: 
ce  qui  sent  la  gêne  et  la  contraiutf.U 
exercices  du  corns  soient  forcés  ou  \ 
laires,  le  corps  n  en  retire  pas  moinN  : 
tages;  mais  les  leçons  que  l'on  va.i 
entrer  de  force  dans  l'âme,  n'y  deiu 
pas.  Ne  gênez  donc  pas  l'esprit  d  -s  c- 
dans    les    choses    de  l'intelligonco,  ' 
en    sorte   qu'ils    s'instruisent   eu  j' 
et  c'est  ainsi    d'ailleurs  que  vous  v 
même  de  connaître  les  facultés  de  e 
Il  n'est  pas  d'avis  de  mêler  la  gyw^^- 
à  l'étude  des  sciences,  rien  n^èiani. 

f>lus  ennemi  des  sciences  que  la  fi^^^f 
e  sommeil  qu'amènent   les  exerc 
cor|)s.   L'homme  fait,  dans   son  oj 
commence  à  vingt  ans.  C'est  l'àgo  0 
il  propose  d'accorder  des  dislincli«nj>  < 
qui  en  ont  mérité.  A  cet  âge  aussi,  <  :: 
fixer  les  yeux  des  élèves  sur  reiiseai^ 
études  auxquelles  ils  se  sont  livrés  en 
dans  leur  enfance,  afin   de  les  aecos 
à  embrasser  les  rapports  des  snien-  > 
expliquer  l'univers.  Il  prescrit  de  îj 
second  choix  à  30  8ns,  parmi  ceux  j 
montré  le  plus  de  constaoce  dans  ic>  ^ 
spéculativesi  dans  les  travaux  de  la  - 
et  dans  les  autres  énreuvcs  auï'iui  -' 
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fpsbiiqae  soumet  les  citoyens.  Nous  trou- 
ons <hns  to  monde  antique,  depuis  Pj- 
tigore  jusqu*i  Socrate,  comme  dans  les 
s$tj(o(ioDS  de  l*ère  chrétienne,  la  même 
rnie  succession  des  épreuves.  Les  citoyens 
i  cetle  seconde  classe  devaient  monter 
m  récbelle  des  honneurs  de  degrés  en 
tçtés.  Socrate  demande  que  !*on  donne 
I.V]  ans  i  la  dialectique,  qui  dans  sa  ppn- 
kréonit  toutes  les  branches  de  la  pln'lo- 
;çhie.  Il  ne  pense  pas  que  J*homme  soit 
rnpre  h  celte  étude  avant  trente  ans.  Quand 
l«  est  achevée  l'élève  a  atteint  35  ans,  et 
i^endaDt  aui  jeux  de  Socrate  ce  n*est  en- 
>^qu*un  apprenti  philosophe;  son  novi- 
bi  dorera  encore  quinze  autres  années. 
rrivés  à  50  ans,  ceux  qui  seront  sortis 
ors  de  toutes  les  épreuves,  qui  se  seront 
bliogués  par  leur  conduite,  comme  dans 
I science,  ceux-iè  seront  appelés  è  diriger 
tilde  leur  Ame  vers  Tôtre  qui  illumine 
|ir.onde,è  regarder  face  à  face  Tessence 

tbicn,  c'est-è-dîre  Dieu,  h  chercher  dans 
le  contemplation    le    modèle  de  leurs 
liors,  la  règle  du  gouvernement  et  du 

Eyen.  Le  magistrat  cesserait  bientôt 
re  philosophe,  s1l  n'était  que  magistrat, 
bvévilcrcet  écueil,  livrés  plus  spéciale- 
b(à  la  philosophie  les  fonctionnaires  de 
Iraie  no  porteront  que  secondairement 
|ftrdeau  des  affaires  publiques  et  du  pou* 
r.Iis  n'y  verront  jamais  un  moyen  d'at- 
Ira  QD  but  ambitieux  ^  ils  n'auront 
lire  mobile  que  le  bien  général,  et  après 
ir  formé  d  autres  magistrats  philosophes 
[passeront  de  cette  vie  dans  les  lies  for- 
Mri.  L*Etat  leur  érigera  de  magnifiques 
tobeaai,  et  si  l'oracle  d'Apollonlo  trouve 
OD  on  leur  fera  des  sacritices  comme  à 
(S  génies  tutélaires  ou  du  moins  comme 
lie&imes  bienheureuses  et  divines.  On 
^iQUtiHe  haute  idée  se  faisait  de  l'éduca- 
wo  des  enfants  l'école  de  Platon. 
AsQs  recopie  de  Socrate  les  enfants 
Uien(  retirés  des  mains  de  leurs  parents 
'V' de  dix  ans,  relégués  à  la  campagne 
IroiiGésà  ceux  qui  étaient  chargés  de 
lor  éducation.  Leurs  instituteurs  les  élè-- 
tfûiit  conformément  aux  lois  delà  repu- 
B'iue  cl  les  préserveront  des  mauvaises 
ibijades  qu'ils  eussent  prises  dans  leurs 
tailles.  Ainsi  s'opérait  la  formation  de  la 
Ip'jbiique  sur  table  rase.  La  conséquence 
^n  tirer  c'est  que  dans  toute  réforme 
Wle  ou  spéculative  il  faut  placer  h  la  base 
wucalion  des  enfants  et  commencer  dès 
^[^é^  le  plus  tendre  à  en  poser  la  pre- 
l'ere  pierre. 

XXV.  II  nous  a  été  impossible  de  décou- 
^f  à  Athènes  aucune  espèce  d'enseigne* 
l^ot  de  celte  morale  à  laquelle  Socrate  at- 
Jtne  un  si  grand  prix.  Elle  n'avait  point 
^Messeurs  dans  les  écoles  élémentaires. 
iJfn  oublions  pas  que  tout  ce  qu'on  vient 
»dir«n*est  qu'une  pure  théorie.  Il  n'y 
^»ilde  morale  enseignée  que  par  les  phi- 
Whes  et  elle  était  uniquement  à  l'usage 
'^5  nches  et  apprise  seulement  dans  le  sC" 
^ûcl  âge  de  la  vie.  Le  christianisme  seul  a 


donné  au  peuple  une  doctrine  moraio  qui 
lui  fût  applicable.  Gomment  les  enfants 
auraient-ils  su  ce  que  nul  n'avait  mission 
d'enseigner?  Quand  Socrate  parle  d'une 
règle  de  vie,  il  n'en  peut  citer  d'autre  quo 
la  musique.  En  quoi  consistait  cette  musi- 

Sue  à  laquelle  il  accorde  tant  d'étendue  et 
e  puissance?  C'est  ce  qu'on  ignore.  L'en- 
seignement religieux  ou  tout  simplement 
le  catéchisme  est  remplacé  dans  l'ère 
païenne  par  le  gvmnase.  Rien  n'exprime 
mieux  la  différence  des  deux  civilisations 
païenne  et  chrétienne,  ayant  la  première  le 
corps,  la  seconde  l'âme  pour  fondement. 

XX VL  Le  root  dft  gymnase  exprime  la  nu- 
dité du  combat  :  le  nom  (Tathlète^  c'est-à- 
dire  de  celui  à  qui  le  gymnase  donnait  une 
profession,  dérivé  d'àOV.ç,  travail  et  lutte.  Le 
gymnase  était  le  travail,  le  combat,  en  temps 
de  paix.  Les  luttes  du  corps  tenaient  lieu  à 
Athènes  et  à  Rome  de  celles  de  Tâme.  Le 
peuple  de  la  Grèce,  en  masse,  vivait  de  la 
vie  matérielle,  de  la  vie  physique,  de  même 
quo  la  dasse  élevée,  en  masse,  vivait  de  la 
vie  épicurienne,  de  la  vie  des  sens,  comme  le 
prouvent  les  mœurs  dont  Lysitrataei  d'au- 
tres comédies  d'Aristophane  sont  l'expres- 
sion. Le  spiritualisme  de  l'école  socratique 
avait  été  livré  en  pAture  aux  risées  de  la 
société  athénienne,  dont  elle  froissait  toutes 
les  idées,  par  ses  poètes  comiques.  L'athlète 
cependant,  par  une  contradiction  bizarrede 
l'esprit  humain,  était  le  modèle  de  cetto  so- 
briété, dont  les  ascètes  des  premiers  siècles 
chrétiens  ont  donné  l'exemple  à  un  tout 
autre  point  de  vue.  Geux  qui  se  livraient  à 
cette  profession  fréquentaient  dès  leur  bas 
Ages  les  gymnases  ou  palestres,  on  ne  les 
nourrissait  à  leur  début  que  de  figues  sè- 
ches, de  noix,  de  fromage  mou  et  d'un  pain 
grossier  appelé  maza.  Le  vin  leur  était  in- 
terdit et  la  continence  commandée.  Le  corps 
et  l'Ame  sont  tellement  unis  qu'ils  tirent 
leur  force  du  môme  régime. 

Qui  iludet  optatam  cunu  eonlingere  metam 
MuUa  f ti/i/,  feeiique  puer,  sudavil  et  aUU  ; 
Abilinuit  venere  et  vino. 

Saint  Paul  se  servit  de  la  comparaison  des 
athlètes  pour  exhorter  les  Corinthiens  h  une 
vie  sobre  et  pénitente.  Les  athlètes^  dit-il, 
gardent  une  exacte  tempérance^  et  cependant 
ce  n*est  que  pour  gagner  une  couronne  corrup- 
tible^ au  lieu  que  nous  en  attendons  une  ïficor- 
ruptible,  {/Cor.  ix,  25.)  Terlullien  anime 
le  courage  des  martyrs  par  la  môme  compa- 
raison. Les  athlètes  avant  leurs  exercices 
étaient  frottés  d'huile  pour  acquérii  plus  de 
souplesse.  Ils  s'étaient  couverts  d'abord 
d'une  ceinture,  ou  écharpe,  pour  diminuer 
leur  nudité,  mais  la  chute  de  cette  ceinture 
ayant  fait  perdre  ia  victoire  à  un  combat- 
tant, on  la  retrancha  comme  une  superiluité 
incommode.  La  nudité  dans  les  exercices 
du  gymnase  est  un  trait  caractéristique  de 
l'ancien  monde,  on  y  recourait  dans  la  lutte, 
le  pugilat,  le  pancrace  et  ia  course  à  pied. 
Les  athlètes  étaient  soumis  dans  les  gym- 
nases à  un  noviciat  de  dix  mois.  Athènc» 
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qa*il  arait  oblenoi  et  celui-ci,  découragé  en 
rff^'t  par  son  effort  même»  s*avoua  vaincu. 
Li  piiiparl  de  ceux  qui  combattaient  dans 
1^5  jeux  publics,  vainqueurs  et  vaincus, 
raclaient  estropiés  toute  leur  vie  ou  défigu- 
rés par  de  cruelles  cicatrices  ;  aussi  cet  exer- 
:i€e  devint-il  le  moins  estimé  de  tous  quand 
Kivilisalion  avança.  Il  fut  presque  cnlière- 
iitnt  abandonné  a^jx  gens  du  peuple.  Un 
iiiin;  exercice,  lepancrace^  secomposaitde  la 
luKeetdupugilat.Les  combattant*^ n'y  étaient 
xi5  armés  de  gantelets.  Ils  saisissaient  les 
sains  de  leurs  adversaires,  les  comprimaient 
}\  les  tordaient  avec  une  violence  qui  ne 
ludail  pas  h  être  décisive. 
EnGn  le  peniaikle  comprenait  la  lutte,  le 
rogilal,  le  pancrace,  la  course  A  pied,  le 
nul»  le  jeu  de  disque  et  du  javelot.  Le  jeu 
la  javelot  consistait  h  frapper  le  but  mar- 

Clé.  Lesdisques  ou  palets  étaient  des  masses 
pierre  ou  de  métal  de  forme  lenticulaire, 
très  lourdes,  avec  la  surface  très-polie  et 

rf  là  très-difficiles  à  saisir.  Le  combattant, 
une  petite  élévation  placée  dans  le  stade, 
jetait  le  palet  circulairement  et  le  lançait 
i  toutes  ses  forces.  Quelquefois  il  était 
fttci  d*un  trou  pour  y  passer  une  courroie, 
l^jî  en  rendait  le  jet  plus  facile.  On  mai^ 

8 11  l'endroit  où  il  tombait,  et  c*était  à  le 
i^ser  que  tendaient  les  efforts  des  con- 
Otrrvias.  L'exercice  du  saut  s*exécutait  au 
te  (te  ta  Oûte.  On  a  vu  dans  les  jeux  oljm* 
ffffies  des  combattants  tenant  dans  leurs 
•hks  des  espèces  de  balanciers,  franchir 
%Mï  de  cinquante  pieds  anciens,  soit 
|t>tile-sept  pieds  deux  pouces  huit  lignes. 
Ij  avait  trois  sortes  de  courses  :  la  course 
bcliars,  celle  à  cheval  et  la  course  à  pied. 
U»  coureurs  à  pied  se  rangeaient  sur  une 
i(oc  ligne, après  avoir  tiré  au  sort  la  place 
finis  devaient  occuper.  En  attendant  le 
^^\  \\%  préludaient  par  divers  mouve- 
ftt»L< qui  assouplissaient  leurs  membres  et 
•Poissaient  leur  légèreté.  Ils  parcouraient 
^  ruarts  espaces  pour  essayer  leurs  forces. 
I^abd  le  signal  était  donné,  ils  s*élaDçaient 
tous  ensemble  vers  le  but,  sans  chercher  à 
•tire  i  leurs  concurrents.  Quelquefois  on 
1^ parcourait  le  stade  qu'une  fois;  d'autres 
M)  on  reprenait  la  course  après  avoir 
jiumé  le  but,  et  il  arrivait  aux  combattants 
it|»areoarir  vingt-quatre  longueurs  de  stade, 
[fttivalaDt  k  quatre  kilomètres  trois  cent 
«nte-deux  mètres. 

La  course  équestre^ou  hippique,  moins  en 
toije  en  Grèce  que  la  course  à  pied,  était 
Kpeodant  non  moins  glorieuse.  La  pre* 
^ère  ode  de  Plndare  célèbre  une  victoire 
■Ppique  remportée  par  Hiéron,  roi  de  Sjra- 
ttse.  Quelquefois  le  cavalier  menait  en  cou^ 
^  UQ  ou  plusieurs  chevaux  par  la  bride. 
^  cavaliers,  comme  noséouyers  modernes, 
•««nçaient  pendant  la  course  d'un  cheval 
*'Uutr8;ies  chevaux  étaient  sans  selte, 
J*  les  Grecs  ne  eonnaissaient  pas  rélriel-. 
***  courses  des  chars,  réservées  pour  les 


jeux  olympiques,  ne  pouvaient  manquer 
d'être  renommées  au  sein  d'une  civilisation 
commençant  à  Homère,  qui  nous  montre 
partout  les  plus  vaillants  liéros  et  les  plus 

Srands  roi*^  lançant  eui-mèmes  letirs  chars 
0  la  mer  aux  remparts  de  Troip,  et  de  la 
porte  deScéeaux  vaisseaux,  à  travers  les 
étroits  fossés  du  camp.  L'usage  des  chars 
dans  les  batailles  était  réservé  aux  rois  et  aux 
géiiéraux'd*armée.Aussi  tous  ceux  qui  se  pré* 
sentaient  aux  jeux  olympiques  pourfiçurer 
dans  la  course  des  chars  étaient-ils  distin- 
gués par  leurs  richesses  ou  par  leur  rang. 
Les  plus  fiers  monarques  ambitionnaient  les 
palmes  olympiques, témoins Gélon,Denys  et 
Philippe.  Celui-ci  faisait  graver  sur  ses  mon- 
naies les  triomphes  qu'il  avait  remportés 
dans  le  stade  d'Olympie,  comme  ses  batailles 
gagnées.  La  course  des  chars  était  la  grande 
vanité  et  la  plus  folle  dépense  d'Alcibiade. 
I^cs  chars  étaient  altelés  de  deux  ou  de  quatre 
chevaux  rangés  de  front  (bigœ^  quadrigœ). 
Ils  partaient  en  même  temps  d'un  heu  appelé 
Carceres.  Le  sort  avait  réglé  leur  place  qui 
n'était  pas  indifférente  pour  la  victoire, 
puisque  les  chars  devant  doubler  la  borne, 
celui  qui  tenait  la  gauche  avait  un  moins 
grand  cercle  à  parcourir  que  les  autres;  mais 
aussi  il  pouvait  s'y  briser. 

Metaque  fervidis  ev'Uala  rôtis. 
On  faisait  douze  fois  le  tour  du  stade,  ce 
qui  donne  une  course  de  2  kilomètres  166 
mètres.  Il  n'était  pas  nécessaire  dn  combattre 
en  personne  pour  remporter  le  prix.  On 
avait  des  chars  comme  on  a  nujounVhui  des 
chevaux,  oui  couraient  et  reniporlaicnt  le 
prix  pour  le  compte  de  leurs  propriétaires. 
On  faisait  inscrire  tes  cliars  sous  son  nom; 
il  en  était  de  même  dans  les  combats  hip* 
piques  (89).  Au  moment  oi!i  le  roi  Philippe 
venait  de  s'emparer  de  la  ville  de  Potiuée, 
il  lui  arriva  trois  courriers  en  même  l(*mps 
qui  lui  annonçaient,  l'un  que  les  Illyriens 
avaient  dans  une  grande  bataille  été  défaits 
par  son  général  Parméniou;  l'autre,  qu'il 
avait  remporté  le  prix  de  la  course  des  che- 
vaux de  sello'aux  jeux  olympiques;  le  troi- 
sième, que  la  reine  était  accouchée  d'un 
fils;  ce  fils  était  Alexandre.  L'histoire  dit 
qu'il  se  réjouit  à  un  égnl  degré  de  ces  trois 
nouvelles.  Rien  de  plus  conforme  &  l'idée 
qu'on  se  fait  d'Alcibiade  que  5a  fureur  des 
chevaux  et  des  chars.  Il  possédait  un  nom- 
bre considérable  des  uns  et  des  autres.  Il 
lui  arriva,  è  lui  simple  particulier,  de  faire 
courir  jusqu'ft  sept  chars  en  môme  temps  et 
de  rem(K)rler  le  même  jour  le  premier,  lu 
second  et  le  troisième  prix,  honneur  que 
n'avait  ol>tenu  personne  avant  lui.  Eurif)ido 
célèbre  sa  victoire  par  une  ode  dont  Plu- 
tarque  a  conservé  un  fragment.  Le  vain- 
queur, après  avoir  fait  de  somptueux  sacri- 
fices à  Jupiter,  sert  un  repas  magnifique  à 
la  foule  innombrable  des  spectateurs  qui  se 
pressent  dans  l'amphithéâtre.  Prodigieux  en 
tout,  il  avait  pour  tributaires  de  ses  plaisirs 


J^)  On  disait  en  Grèce  le  char  à  Alcibiade,  à     on  dit  chez  nous  un  cheval  à  MM.  Fould  el  Roth- 
"^>s  <le Syraatse,&  Philippe  de  Macédoine,  comme      scbild. 
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(Ijènes.  Le  nombre  des  bâtards,  au  moyen 

de   Textension     donnée     à    cette    classe 

Hait  si  considérable  que  Plutarque   en  a 

romplé  5,000,  Philecborus   n'en   Qxe  pas 

i-cliiffre  au-dessous  de  fc,760;  ce  qui   re- 

Mtnt  h  peu  près  au  raôme  et  forme  plus 

ûu  liers  de  la  population  totale  des  «nfanls 

lyAliiènesydont  M.  Letronne  porte  le  nom- 

Utih  lâ,900.  Le  dénombrement  en  eut  lieu 

IJ.WI5  une   circonstance  particulière,  sous 

)>rrhon(e  Lysimachides,  la  4'  année  de  la 

8.T  Olympiade,  Tan  U6  avant  Jésus-Christ. 

Aihènos  avait  reçu  en   présent  les  40,000 

r>éJimnes   (20,000  hectolitres)  de  grains 

j<v)(,  il  a  été  parlé  ailleurs.  Ces  40,000 

ojétiimnes  devaient  être   partagées    entre 

If)  ulojcns.  On  en  dressa   la  liste;   les 

v'nu^crs  ou  métèques,   les  affranchis   et 

itsuibiilsnés  d'une  mère  esclave  furent 

tuis  de  côté,  et  ce  fut  ainsi  qu'on  arriva  à 

t'c^uvtr  roiiorme  chiffre  de  o,000  bâtards, 

•;ui  s*éta4ent  glissés  parmi    les   citoyens. 

Un  Toit  combien  était  nombreuse  la  classe 

«iVnlaiits  dans  le  cas  d'être  élevés  dans  te 

C^Lo^arge.     Il  est    triste    d'avoir  à  dire 

Mtrueiu  Athènes  se  conduisit  envers  ces 

^OOO  bâtards  donnés  par  le  dénombrement, 

>  ii-^eulement  ils  furent  exclus  du  partage 

kcs  VOfOOO  médimnes  de  grains,  ce  qui  était 

il  conséquence  du  dénombrement,  mais  ils 

tunul  vendus  comme  esclavesl  Que!  était 

teur  tort?  D'avoir  élé   confondus  parleurs 

pif'.' et  mère  parmi  les  citoyens.   Etait-ce 

ic'ir  fnute?  Or  cette  barbarie  est  impula- 

^t  au  plus  grand  siècle  de  la  Grèce,  au 

kiiips  de  Périclès. 

Lolocation  des  bâtards  dans  le  Cyno- 
itiée  était  la  môme  que  dans  les  autres 
k^uiuases,  et  même  la  séquestration  des 
biUrdsdans  cette  institution,  but  primitif 
ur.  U  foQdatioo,  celte  séquestration  n'eut 
i)«*une  certaine  durée.  Thémistocle  la 
^'''>^V3  ifyusle.  Il  fut  d'avis  que  les  bâtards 
<^'-' mm  être  traités  par  la  république  sur 
kiLùxQ  pied  que  les  enfants  des  ci- 
''^}cus.  Il  vainquit  le  préjugé  national  en 
UtirantdansleCynosarge  plusieurs  enfants 
1^  premières  familles  d'Athènes,  et  la 
"palaliou  innocente  des  enfants  naturels 
(trouva  ainsi  réhabilitée.  Athènes  otfro 
iviic  l'autorité  de  son  exemple  et  à  l'opi- 
\^h  morale  qui  conclut  à  la  séquestration 
156  isofaols  illégitimes  et  au  sentiment 
'iiUtoanité  qui  porte  à  effacer  la  tache  de 
>'iir  origine.  L'esprit  de  Tbomme  est  si 
^conséquent,  il  monte  et  descend  si  sou- 
dât féchelle  du  progrès,  il  s'égare  en 
^<)t  (ie  sinuosités  avant  de  retrouver  son 
tiemifi  pour  le  perdre  encorer  que  c'est 
irèsTacte  généreux  de  Thémistocle  en- 
^n  les  bâtarils  que  la  république  se 
contre  si  impitoyable  envers  5,000  d'entre 
ux.  Mieux  vaut  mille  fois  l'excès  d'hu- 
unité  de  Thémistocle  que  la  barbare 
''•tique  du  siècle  suivant. 
XXlX.  Athènes  a  ses  enfants  de  la  patrie, 
ion  les  retrouvera  à  Rome.  Mais  les  enfants 
^optifs  des  républiques  grecque  et  ro- 
>^>ito  sont  exempis  de  souillure.  Athènes 


et  Rome  n'ont  point  en  vue  la  elcUQcatinn 
du  vice,  sous  prétexte  de  philosophie  et 
de  tolérance,  la  glorification  de  la  débau- 
che,  sous  prétexte   d'égalité,  comme   cela 
c'est  vu  chez  nous  dans  les  jours  effrénés 
de  notre  [première  république.  Les  enfants 
de  la  patrie,  è  Athènes,  sont  dignes  de  ses 
embrassements ;  ils  sont  purs  et  glorieux; 
ce  sont  les  orphelins  des  guerriers  morts 
en  répandant  leur  sang  pour  le  pays.  En 
phiin  théâtre,  devant  les  30,000  spectateurs 
assemblés  et  silencieux,  avant  de  commen- 
cer la  représentation  des  pièces  nationales 
(ïk:s  Eschyle,  des  Sophocle  et  des  Euripide, 
le   héraut  de    la    république,   personnage 
sacré  à  Athènes,  s'avance  sur  la  scène,  te- 
nant par  la  main  les  orphelins  dont   les 
i)ères  ont  succombé  les  armes  à   la  main. 
[|  les  présente  au  (leuple  dans  le  costume 
des  guerriers  :  Ces  jeunes  gens,  dit-il,  dont 
les  pères  sont  morts  à  la  guerre  en  com- 
battant avec  courage,  le  peuple  les  a  élevés 
dans  leur  enfance,  il  les  revêt  maintenant 
d'une  armure   complète;  il  les  renvoie  h 
leurs  foyers   domestiques  sous  dlieureux 
auspices,  et  les  invite  à  mériter  les   pre« 
mières  charges.  (Eschine.)  On  ne   les  pré- 
sente pas  au  peuple  pour  inspirer  en  leur  fa- 
veur une  pitié  oublieuse  ou  stérile,  ni  dans 
la  première  émotion  d'une  bataille  perdue  ou 
gagnée;  c'est  après  avoir  acquitté  envers 
eux  la  dette  de  la   patrie,  après  en  avoir 
fait  des  hommes  que  l'Etal  vient   montrer 
au  peuple  les  enfants  adoptifs  d'Athènes. 
Les  orphelins    adoptés  par  la  république, 
D'étaient  pas  seulement*  instruits  par  elle, 
ils    étaient    nourris    et  entretenus  à  ses 
frais.  Le  décret  rendu  en  faveur  d'HIppo- 
crate  en  fait  foi  :  il  porte  que  les  entants 
de  Cos  seront  élevés  et  nourris  è  Athènes 
comme  s*ils  y  étaient  nés.  La  protection 
accordée  aux  orphelins  se  retrouve  dans 
les  lois   civiles  et  dans    les    institutions 
politiques.  L  archonte  Eponyme,  le  premier 
des  archontes,  avait  dans  ses  attributions 
la  ^arde  des  veuves  et  des   orphelins,  ce 
qui  n'avait  pas  empêché  la  création  de  ma- 
gistrats spéciaux,  les  orphanisles^  pour  leur 
donner  des  soins  particuliers.  Enfin  il  était 
rendu  un  compte  annuel  de  leur  conduite, 
après  une  enquête  rigoureuse,  au  peuple 
assemblé. 

Nous  dirons  à  la  fin  de  la  seconde  par- 
tie de  cet  exposé  de  l'assistance  antique» 
en  quoi  consiste  la  dissemblance  générale 
entre  les  secours  des  nations  païennes  et 
ceux  de  l'ère  moderne,  de  même  qu'où 
trouvera  au  mol  Charité  {esprit  de  la  ) 
les  obstacles  apportés  au  développement 
des  princifies  humanitaires  par  la  morale 
Ue  Tancien  monde. 

SECTION  n. 

Chapitre  I*'.  —  I.  L'assistance,  chez  les 
Romains,  se  résume  en  deux  grands  faits  : 
distribuer  des  terres  et  «iislribuer  du  pain.  La 
république  romaine  ne  connaissait  que  deux 
métiers  :  l'agriculture  et  la  guerre.  La  guerre 
nourrissait  lesoldut, et  le  butin  faisait subsis- 
ter  la  famille.  Le  problème  social  è  résoudre 
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enlratoo.  Numa,  conlinuo  Plutarque,  vou- 
lini  dooDer  k  ses  sujets  le  labourage  de  la 
terre,  comme  un  breuTage  qui  leur  fît 
limer  la  paix«  et  désirant  les  faire 
idonoer  à  ce  métier,  moios  pour  les  en- 
nciiir  que  pour  adoucir  leurs  mœurs,  di* 
visa  le  lerriloire  distribué  par  lui  en 
riibgcs,  et  nomma  des  inspecteurs  des 
invaux  qu*il  surveillail  quelquefois  en 
ftersonne.  Il  jugeait  an  labeur  les  mœurs 
li  la  nalore  de  chacun.  Ceux  (|u'il  recon- 
uissaildJligents«  il  les  avançait  aux  hon- 
leurtei  leur  donnait  autorité  et  crédit; 
ttccux  qu*il  trouvait  lAcbcs  et  paresseux, 
•0  les  tançant  et  reprenant,  les  amendait. 
ht  là  il  mit.  Tagricuiture  si  fort  en  bon- 
Kor^ditaprès  Ptutarque  le  bon  Roilin.que, 
liDs  les  siècles  suivants  ,  les  généraux 
riroiée  et  les  premiers  magistrats  se  fai- 
lieot  gloire  de  cultiver  leurs  champs  de 
ti  mêmes  mains  victorieuses  et  triom- 
ibaDles  qui  avaient  dompté  les  ennemis  de 
ïial  et  mis  leurs  armées  en  déroute.  Et 
to  cet  amour  du  travail  et  de  la  vie 
b  cfaamps,  inspiré  par  Numa  aux  premiers 
looiaios,  qui  conserva,  pendant  tant  de 
ièties,  dans  les  mœurs  le  goût  de  la  jus- 
ke,  (le  la  simplicité,  de  la  frugalité,  et  ce 
lUe  désintéressement  qui  on4  illustré  le 
pmideRome  aulant  que  ses  plus  fameu- 
U  Tictoires*  (CiciAon,  Pro  Roêcio.)  Ces 
Ktitimeots  se  communiquent  aux  villes 
H^*^  de  Rome.  A  la  fureur  de  la  guerre 
i^«de,  sous  le  règne  de  Numa,  un  ardent 
Nr  de  la  paix,  de  cultiver  la  terre,  d*éle- 
krirauquillemeot  ses  enbots,  en  servant 
&i  dieux.  La  pensée  d'un  sage  avait  suffi 
Ouro(iérer  cette  transformation,  ui  plus 
luoius,  dit  Plutarque,  que  si  c'eût  été 
ucii{ue  douce  baleine  d'un  vent  salubre 
H^'cieux,  qui  leur  eût  soufflé  du  cûté  de 
^t  pour  les  rafratchir,  comme  si  la  sa- 
jHs«  de  Numa  eût  été  une  vive  source  de 
^ifs  bonnes  et  honnêtes  choses,  de  la* 
loelie  plusieurs  ruisseaux  se  fussent  dé- 
luj  pour  arroser  toute  Tltalie.  (Traduc- 
^«  UÀmyot.) 

Oii  lie  saurait  mieux  établir  Tinfluence 
ts  lH)ns  gouvernants  sur  les  gouvernés, 
^eui  prouver  faclion  moralibanle  de  la 
Md^ricolo;  mais  rieu  ne  prouve  moins  la 
Pi^ibijiiéde  la  loi  agraire.  Dans  la  division 
(  iû  propriété  était  contenue  la  solution 
Qj'robléme;  or  la  division  de  la  propriété 
Mdmirée  chez  nous  avec  la  seule  égalité 
fàui  là  loi,  et  elle  s*j  est  réalisée  au  point 
'eiTrayer  les  économistes.  Fondée  par  Ro- 
l^ius,  Tégalité  des  terres  est  détruite  sous 
piAia»  qui  essaye  de  la  rétablir  par  des  dis- 
^buiioQs  nouvelles.  Ce  tissu  de  Pénélope 
^  refait  et  défait  pendant  mille  ans. 
V*  Tultui  Hostilius  succède  à  Numa  et 
ii'Ufe  dttruite  Tégalilé  restaurée  du  second 
Me  Koiue.  Elle  n*avait  pas  vécu  la  vie  de 
«lua.  U  partage  entre  les  citoyens  pauvres 

{^)  On  dUtrUma  au  peuple  noumment  les  terres 
^  nom  Afeuliu.  Celte  coUuieétaii  d^une  médiocre 
Juicur  ei  Oe  douie  sudes  (uu  peu  plus  de  i  kilo- 
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les  (erres  appartenant  à  la  royauté,  et  dont 
les  revenus  passaient  partie  on  frais  de  sa- 
criûce  aux  dieux,  part^ie  on  dépense  de  ta- 
ble (90).  Tullus  Hostilius  disait  que  son  pa- 
trimoine  était  plus  que  suffisant  pour  sub- 
venir à  reutretien  de  sa  maison.  Celte  me- 
sure, disent  les  historiens,  lui  gagna  lo 
cœur  des  pauvres  et  des  artisans.  (Dents 
d*Halicar nasse  et  Titb-Livb.)  Rome  en  est  à 
son  premier  siècle  ;  elle  n*a  eu  que  trois 
rois,  et  ces  trois  rois  ont  opéré  trois  par- 
tages de  terres.  Rien,  répéterons-nous,  ne 
démontre  mieux  Tillusion  de  la  loi  agraire. 
*  VI.  A  son  avènement  au  trône,  Servius 
Tullius  use  du  même  procédé  gue  Numa  et 
tullus  Hostillius,  pour  rétablir  Téquilibre 
encore  une  fois  détruit.  Il  partage  une  por- 
tion du  domaine  de  r£tat  entre  Tes  citoyens 
non  possesseurs  do  biens  fonds,  et  06/1- 
géê  de  travailler  pour  autruL  11  pensait, 
disent  les  historiens,  que  ta  famille  est  plus 
attachée  à  la  patrie  commune,  quand  son 
patrimoine  s^appuic  sur  un  coin  du  terri* 
toire,  si  étroit  qu*il  soit.  Proposition  vraiOf 
mais  qui  se  heurte  eh  chemin  à  cette  pro- 
position fausse  :  qu*il  ne  doit  pas  y  avoir 
dans  l'Etat  de  citoyens  travaillant  pour  au- 
trui.  Proposition  fausse  h  Rome,  où  Romu- 
lus  avait  créé  une  noblesse  et  trois  cents 
chevaliers  ;    propo.^ition   fausse   partout , 

[misqu*il  y  a  partout  des  administrateurs  do 
a  chose  publique,  des  généraux  d'armée  et 
des  juges.  Régulus  et  Scipion,  à  la  lâte  des 
armées  d*Afrique,  étaient  obligés  de  payer 
des  mains  étrangères  pour  labourer  et  ré- 
colter è  leur  place.  Il  faut  opter  entre  le 
salaire  et  Tesclavage.  Tout  le  monde  ne  sait 
pas  posséder,  ni  garder  ce  qu'il  possède; 
et  tous  ne  sont  pas  propres  aux  mêmes  tra- 
vaux. L'égalité  matérielle  est  un  non-sens 
social.  Il  n'y  a  d*égalité  naturelle  et  sociale 
que  régalite  du  droit  d'acquérir,  que  l'éga- 
lité dans  la  liberté.  La  propriété,  qui  n'est 
pas  le  produit  de  la  liberté,  est  un  faux 
principe. 

Vil.  Ce  fui  un  siècle  après  cette  qua- 
trième époque,  que  le  partage  des  terres 
revêtit  la  forme  d*une  loi  somptuaire.  On 
avait  distribué  au  peuple,  depuis  la  fonda- 
tion de  Rome  :  premièrement,  le  sol  même 
de  la  république  naissante;  deuxièmement, 
une  portion  quelconque  des  terres  conqui- 
ses ;  troisièmement,  l'ancien  domaine  royal; 
quatrièmement,  uue  partie  du  domaine  de 
TEtat. 

A  l'époque  où  nous  nous  plaçons,  l'an 
268  de  Rome,  la  plus  grande  partie  des 
terres  distribuées  est  passée  des  mains  du 
peuple  en  celles  des  riches.  Un  autre  fait 
s'est  produit  :  une  partie  du  domaine  de 
TEtat  a  été  affermée  par  bail  eiuphythéoli- 
que,  moyennant  une  redevance  du  dixième 
sur  les  terres  labourables,  et  du  cinquième 
sur  les  plantations.  La  mise  h  ferme  a  eu  lieu 
aux  enchères  ;  rien,  par  conséquent,  de  plus 

mètres)  de  tour  ;  elle  était  rcnferinée  dans  renccinte 
de  la  ville  et  plantée  d^arbres  eo  partie. 
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gf^néralc.  Il  en  avait,  pris  occasion  de  rédi- 
g'^ruoi'loi  d'écoDomie  rurale. 
Ce»lune  erreur  des  plus  évidentes  d*avoir 
To.dans  la  loi  liciniennet  une  loi  départage 
des  terres.  C'était  une  loi  condiliooaelJe. 
S'il  r  arail  des  infracteurs  è  la  loi  somn- 
(udire,  qui  défendait  do  posséder  plus  oe 
500  jugères,  il  y  aurait  ua  partage  à  faire 
ftitre  les  cKojens  sans  propriété*  sinon  Jl 
n'v  aurait  rien  à  partager.  Toutes  les  fois 
qoM  s'agira  de  loi  agraire  dans  Thistoire 
mmaine,  il  ne  faudra  j  voir  que  Téquivalent 
lie  \â  loi  licinienne.  Le  peuple,  ne  demande 
|i«s  la  dépossessioQ  des  propriétaires  légi- 
mes,  mais  seulement  des  propriétaires  k 
Ure illégal,  de  ceux  qui  se  seront  apprê- 
té, par  exempte,  des  portions  du  domaine 
éè  I  Etat  dont  ils  n'étaient  aue  les  fermiers  ; 
de  ceux  qui  auront  possédé  au  delà  des  li* 
Diles  posées  fiar  la  loi  à  la  propriété, 
la  loi  licinienne ,  pas  plus  que  les  lois 
postérieures  conçues  dans  le  but  d'empè* 
iher  l'aecaparemeul  de  ia  propriété  fon- 
;4re  hors  d'une  certaine  mesure ,  ces  lois 
r»!reinle.<i  comme  on  vient  de  le  voir,  no 
foreiit  méroe  pas  recevoir  leur  exécution. 
9o  rencontre  des  condamnations,  des  con- 
ï^mws  dans  Tliistoire,  mais  elles  sont 
^ires.  La  loi  licinienne  est  exécutée  en  397 
M.!r€S0Q  auteur  môme.  Licinius  Stolo  est 
»n>aincu  de   posséder  1,000  jugères   de 
^t',  et  condamné  surles  poursuites  de  Po- 
!<iiu$L«nas.  On  lui  enlève  la  moitié  de  sa 
^priété,  et  il  paye  l'amende  de  10,000  as. 
ifuiioyens  de  vertu  rigide  respectèrent 
li"i  licinienne,  regrettant  toutefois  qu'elle 
rs  empêchât  d'ajouter  à  leurs  domaines  , 
|iMs  eussent  désiré  arrondir,  comme  tous 
»*^^iMeurs  amoureux  de  la  propriété.  Tel 
nii"  vieux  Caton.  Nous  souhaiterions  tous, 
lHi)> avoir  plus  de  500  jugères  de  terre; 
"US  »ouliaitorions   avoir  un  plus  grand 
!('i>.br«;  de  troupeaux,  on  ne  nous  punit  pas 
«>ur  00$  désirs.  £n  d'autres  termes,  il  n^st 
as  défendu  de  désirer. 
I4  loi  licinienne  fut  éludée  d'abord  frau- 
BleiDcoient.  Les  riches  acquirent  des  pro- 
ndéssons  des  noms  empruntés,  puis,  en- 
^orages  par  leur  nombre,  ils  levèrent  le 
•sque  et  violèrent  la  loi  ouvertement.  Ils 
fx'téreot  de  toutes  mains,  des  particuliers 
de  TEtat,  d'après  le  mode  d'enchères  indi- 
cé plus  haut.  Souvent  ils  avaient  obtenu 
issi  des  concessions  privilégiées  dans  ii:s 
verses  colonies  de  la  république,  ce  que 
^Qs  voyons   faire  aujourd'hui   pour   les 
rres  de  TAlgérie.  Ainsi  s'accrut,  dans  une 
(men^e  proportion,   la  richesse  foncière 
s  grands  propriétaires.  L'idée  malheu- 
sse  leur  vint  de  substituer  des  esclaves 
X  mains  libres  dans  la  culture  des  terresl 
'espérèrent  par  là  avoir  des  ouvriers  à 
(«te  lixe,  les  esclaves  étant  dispensés  du 
rvice  militaire.  Les  maux  qui  en  résul- 
^t  furent  incalculables.  Les  habitants  des 
■Bpagoes,  réduits  à  la  misère,  refluèrent 
"S  les  villes,  y  trouvèrent  leur  subsis- 
^ce  dans  les  largesses  des  grands,  gros- 
'lUla  foule  des  prolétaires  et  entrèrent 


pour  leur  part  dons  celte  masse  de  citoynis 
nourrie  aux  dépens  de  la  république  dont 
nous  parlerons,  qui  vendait  ses  suffrages  au 
plus  offrant.  Et  comme  si  ce  n'était  pas 
encore  assez,  les  terres  livrées  à  des  mains 
esclaves  devinrent  stériles,  et  cette  stérilité 

3ui  date  de  si  loin  est  la  raison  d*6tre  du 
éplorable  aspect  que  présente  aux  regards 
étonnés  et  attristés  depuis  tant  de  siècles  la 
campagne  de  Rome.  Les  riches,  dit  Appien, 
se  firent  adjuger  la  plus  grande  partie  dos 
terres  non  distribuées,  c'est-à-dire  apparte- 
nant au  domaine  de  l'Ëtat,  se  flattant  qu'une 
longue  possession  serait  pour  eux  un  titre 
inattaquable  de  propriété,  lis  achetèrent  ou 
usurpèrent  les  petits  héritages,  et  firent 
de  leurs  champs  d'immenses  domaines.  Il 
n'y  eut  plus  dans  TElat  que  des  riches  et 
des  pauvres.  Ce  fut  contre  cet  état  de  choses 
que  protestèrent  les  Gracques. 

IX.  Les  Gracques  se  proposèrent  d'abord, 
non  pas  comme  on  l'a  cru  souvent,  le  partage 
des  terres,  mais  le  retour  à  la  loi  licinienne, 
à  la  loi  somptuaire  qui  limitait  les  pro* 
priétés.  Leur  prétexte  du  moins  fut  l'exé- 
cution de  cette  loi,  la  poursuite  des  usur- 
pateurs et  la  distribution  au  peuple  iics 
terres  usurpées,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  même  loi.  Tibérius  Gracclius 
apporta  dans  sa  proposition,  dit  Plutarque, 
toute  la  modération  possible.  Il  la  commu- 
niqua aux  citoyens  les  plus  recommandubics 
de  Rome  et  prit  leurs  avis.  Parmi  ceux-ci 
étaient  Crassus,  grand  pontife,  le  juriscon- 
sulte Mucius  Scévola,  alors  consul,  et  Ap- 
ftius  Claudius  même,  beau-père  de  Tibérius. 
I  entrait  même  dans  le  plan  de  T.  Gracchus 
que  r£tat  pavât  une  indemnité  aux  posses- 
seurs, malgré  l'évidence  de  leur  usurpation. 
Les  terres  dégagées  des  mains  des  déten- 
teurs seraient  partagées  entre  les  plus  pau* 
vres  citoyens,  selon  les  termes  de  la  loi 
licinienne.  L'auteur  du  projet  apportait 
encore  un  autre  adoucissement  à  sa  propo- 
sition. Il  admettait  qu'outre  les  500  ju- 
gères [lermis  par  ia  loi  licinienne,  les  Gis 
des  riches  propriétaires  pourraient  conserver 
encore  250  jugères,  et  que  le  surplus  seu- 
lement serait  distribué  aux  pauvres.  Dans 
le  projet,  les  riches  ne  pouvaient  pas  racheter 
des  pauvres  les  biensà  distribuer,  de  mémo 
qu'il  était  défendu  aux  parties  prenantes 
de  les  vendre. 

Le  but  de  diviser  la  propriété  était  bon, 
quoiaue  le  fond  de  la  pensée  des  Gracques 
fût  révolutionnaire;  mais  à  ne  considérer 
le  plan  des  Gracques  que  par  son  côlé  so- 
cial et  abstraction  faite  do  toute  arrière- 
pensée  séditieuse,  Téquilibre  ii\is  richesses 
dans  un  £tal  sera  toujours  mal  établi,  quand 
il  aura  la  destrucliou  de  la  liberté  pour  base; 
c*ost  le  vice  radical  du  socialisme  moderne. 

Tibérius  Gracchus  demandait  encore  que 
les  terres  fussent  données  à  cultiver  à  des 
citoyens  libres,  au  lieu  d'être  confiées  aux 
esclaves.  C'était  une  autre  atteinte  à  la  li- 
berté. La  substitution  des  esclaves  aux 
hommes  libres  dans  la  culture  était,  cerlo&, 
une  mauvaise  spéculation  au  point  de  vuj 
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mai  les  Icmps  le  peuple  eut  h  redoater  de  ses  ' 
flatteurs  jusqu'à  leurs  bienfaits.  Lorsqu'on 
comple  mr  les  autres  et  non  pas  sur  soi- 
même  poor  vitre,  Tindustrie  doit  diminuer 
((  ia  misère  s'accroître.  Tacite  place  ces  pa- 
roles dans  la  bouche  de  Tibère,  à  propos  des 
islrJbulioDs  d*argeni  et  de  viande  que  la  repu- 
neje  s^nat,  les  grands,  et  depuis,  les  em- 
fwirs,  faisaient  au  peuple  romain.  Hais  là 
nel^vnepas  l'historique  des  lois  agraires. 
X.^K^i  tout  opposée  à  celles-là,  ren- 
due ap^^^morl  de  Caïus  Gracchus,  per^ 
iiiii  do^^^^et  d*acbeler  les  portions 
concédées  ^^^^aine  public.  Les  riches 
profilèrent  de^^^^ccasion  pour  accroître 
l'urs propriétés!^^mfois,  la  loi  les  y  au-^ 
lurisait.  Mais  bien^^^^autre  proposition 
h'prodaisit,  en  la  n^Hant,  la  loi  lici- 
iiifnDe,  et  rentra  dansl^^dt  de  la  loi  des 
liracques.  Elle  fut  prop^Hbar  un  tribun 
ïoiDiiié  Spurius  Borius,  a^^^les  uns, 
Mxiimé  Varius  par  d'autres,  0^^^  par  le 
^uple.  Elle  portait  que  les  ten^^^rpées 
lu  domaine  public  ne  seraient^^^par* 
Héùâ  entre  les  citoyens  pauvres^^^kile-. 
leurs  possesseurs,  mais  que  eBi-ci 
ient  pour  ces  biens,  au  trésor  f«liC| 
'e?ance  dont  les  indigents^Hge- 
prix.  Ce  fut  un  nouvea^^PRe  de 
de  la  nature  de^|Éflmuons,  et 
mesure  Qj^^pH^^e  la  misèro 
*eût  élMpPirtage  des  terres.  Un 
uo»  ^^Hqs  Thorius,  acheva  d'effa* 
roij^^^stiges  do  la  loi  licioienne. 
encontrer  des  tribuns  dans 
t  supprimer  la  redevance,  de 
inze  ans  après  la  promulgation 
Caïus,  il  ne  resta  plus  rieu  de  la 
rius  Gracchus. 

née  691,  c'esl-à-dire  un  demi- 
ron  après  Tépoque  dont  nous 
ls,V[eDtrée  de  Cicéron  au  consulat, 
peupla  Servius  Rullus  fait  re- 
'une  nouvelle  loi  agraire,  en 
ciasivement  sur  les  biens  do- 
s  calculée  sur  une  échelle 
me  on  va  le  voir.  Son  projet 
il  qu'on  vendit  les  anciens 
>»n:d^^dArois  de  Macédoine  et  de  Per- 
>a)d,H|0Re  liithridate  eh  Pcphla^onie, 
tns  le  Pont  et  la  Cappadoce,  le  territoire  de 
l^vpie,  celui  de  Gorinlbe,  de  Carlhagène, 
l'aDcienne  Carthage  et  de  Cyrène.  C'est 
^'^  gigantesque,  et  ce  n'est  pas  tout.  Le 
't'H  y  ajoutait  les  terres.  les  rues,  lesédi- 
>es  les  immeubles  et  jusqu'aux  meubles 
t^rteoant  à  l'Etat  hors  de  l'Italie.  Ce 
**ât  pas  encore  tout  :  il  prescrivait  de  ven- 
"e  en  outre  tout  ce  que  la  république  pos- 
^iait  dans  la  Sicile,  en  maisons,  terres,  vi- 
cies, hois,  prairies;  de  plus  encore,  toutes 
s  propriétés  bâties  ap{)artenant  à  l'Etat  en 
-tuts  telles  que  la  forêt  Scœntia,  les  terri- 
'très  de  Capoue  et  de  Staliata,  la  voie  pu- 
i-)ue  d'Herculanum,  le  mont  Gaurus»  les 
^ussaies  de  Minturne,  et  même  à  Rome 
)  ictiiples  et  les  lieux  publics.  Avec  les 
MiiDes  colossales  puisées  à  ces  larges 
i/urces»  la  loi  ordooDait  d'acheter  des  terres 


en  Italie  pour  y  établir  les  citoyens  pauvres. 
Le  territoire  et  la  ville  de  Capoue,  qui  for<^ 
maient  un  des  plus  beaux  et  des  plus  sârs 
revenus  de  la 'républiaue,  devaient  être 
distribués  snécialefnent  à  5,000  citoyens.  Ou 
dépouillait  1  Etat,  on  le  ruinait,  sous  prétexte 
de  doter  de*  quelques  iugères  de  terres  la 
classe  indigente  déshabituée  du  travail  et 
inhabile  à  la  culture.  Car  ce  n'est  pas  tout  de 
décréter  des  propriétaires  de  terres  :  la 
bonne  conduite,  l'esprit  du  travail,  l'intelli- 
gence du  père  de  famille  ne  se  décrètent  pas. 
Le  moyen  d'exécution  de  ce  plan  immense,, 
élucubration  d*un  cerveau  en  délire,  était 
digne  du  projet  lui-même.  Le  soin  de  le 
réaliser  était  confié  à  dix  commissaires  re* 
vêtus  d'un  pouvoir  exorbitant.  Les  géné- 
raux de  la  république  deraicnt  remettre 
entre  leurs  mains  tout  le  butin  et  tout  l'ar- 
gent qu'ils  avaient  pris  ou  reçus  dans  ta 
guerre,  et  qui  n'étaient  pas  entré  dans  le  tré- 
sor public,  ou  gui  n'avaient  pas  été  employés 
à  ia  construction  de  quelques  monuments 
publics;  on  devait  livrer  aux  mêmes  com- 
missaires tous  les  esclaves,  le  bétail,  l'or, 
l'ivoire,  les  éloiïes,  les  meubles  acquis  par 
l'Etat  depuis  les  consulats  de  Sylla  et  de- 
Pumpée.  Les  dix  commissaires  étaient  éligi- 
blespardix-sept  (ribus,  tirées  au  sortdans  les 
trente-cinq  tribus  de  Rome.  Ils  enraient  le 
pouvoir  de  vendre ,  d'affermer ,  de  frapper 
d'impôts  les  terres  à  partager;  de  faire  ren- 
dre compte  aux  détenteurs;  de  juger  en 
dernier  ressort,  en  cas  de  litige,  quelles 
terres  appartenaient  au  domaine  et  quelles 
étaient  dos  propriétés  privées,  et  cette  puis- 
sance dictatoriale  devait  durer  cinq  ans. 
Tous  les  domaines  qu'acquerrait  l'Etat,  tous 
les  impôts  qu'il  percevrait  dans  cet  inler^ 
vaile,  seraient  mis  à  la  disposition  des  dix 
commissaires;  enQn  les  mêmes  commissaij 
res  avaient  le  pouvoir  de  fonder  des  colo- 
nies nouvelles,  de  renouveler  les  anciennes, 
d'en  désigner  à  leur  gré  l'emplacement  et 
les  colons.  Cicérou,  mesurant  cette  étendue 
d'autorité  dévolue  à  dix  particuliers,  soutint 
que  Rullus,  à  propos  d'une  loi  agraire,  établis- 
sait dix  rois,  dix  mnttres  absol us  du  trésor  pu- 
blic, dix  maîtres  des  revenus  de  toutes  les- 
provinces  de  tous  les  royaumes  tributaires 
de  la  république ,  même  de  tous  les  Etats 
libres  de  l'empire;  dix  maîtres  de  presque 
tout  l'univers.  Rullus  n'était  pas  aussi  in- 
senséqueson  projet  l'annonçait.  Il  était  cu- 
pide avant  tout.  Il  se  proposait  d'acheter  à  vil 
prix,  pour  lui  et  son  beau-père,  des  portions 
considérables  de  ces  biens  que  le  domaine 
de  l'Etat  aurait  vendus.  Dans  ces  biens  de 
l'Etat,  il  y  en  avait  beaucoup  qui  provenaient 
de  confiscation ,  et  qui  étaient  dépréciés  à 
raison  de  leur  origine,  et,  d'un  autre  côté, 
parmi  les  fonds  de  terre  qu'on  achèterait 
en  Italie  pour  les  distribuer  au  peuple,  il 
en  existait  beaucoup  qui  étaient  frappés  de 
ia  même  défaveur ,  qui  portaient  la  même 
tache  originelle  de  la  confiscation.  Le  beau- 
père  de  Rullus  avait  amassé  une  fortune 
énorme  en  achetant  de  ces  biens  ;  il  trouve-»^ 
raitdans  la  mesure  une  excelieote  occasiou. 
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sftnimes  prodigieuses  que  Poinr<5e  nvail  ver- 
5é^9  dans  le  trésor  public,  el  des  Iribuls 
iju'il  avait  imposés  à  ses  nouvelles  conquè« 
les.  César  proposait  de  nommer  vingt  com- 
iDis  aires  au  lieu  de  diT  qu*avait  proposés 
Itullus.  Ce  nombre  serait  Irop  grand,  faisait- 
il  remarquer,  pour  que  Ton  pût  craindre 
rfcux  quelque  complot  redoutable  à  la  li- 
bfTté  publique;  il  aéclarait  s'exclure  de  la 
eommission  h  élire»  ne  se  réservant  que 
l'honneur  de  la  proposition.  Il  insinuait 
qu'il  y  avait  là  vingt  places  honorables  et 
importantes  à  donner,  qui  conviendraient  h 
flijsieurs  membres  du  sénat.  César,  prenant 
.^  partie  chaque  sénateur  individueilpmont, 
»'en  allait  lui  demandant  co  qu'il  trouvait  à 
rf'prendre  dans  son  plan.  Il  était  tout  prêt  » 
«li$ait-il,  i  j  retrancher  ou  y  ajouter,  si  on 
l'ii  suggérait  quelque  utilo  amendement. 
Dioa  raconte  que  cette  habile  modération 
(embarrassait  beaucoup  le  sénat,  qui  avait 
rour  le  projet  de  César  le  plus  grand  éloi- 
giiement,  et  qui  ne  savait  où  se  prendre 
l^'ur le  critiquer. Calon  selôveenfin,  résolu 
•  e  faire  échouer  la  proposition,  et  non  moins 
liainleque  César,  il  attaque  I  intention  du 
pojet.ll  déclare  qu'il  ne  redoute  pas  !e  par- 
ure des  terres  qu'on  veut  opérer,  mais 
qtiM  appréhende  ce  que  veulent  fuiro  do 
leur  popularité  ceux  qui  le  proposent;  qu'il 
re<Jou(e  le  prix  que  les  auteurs  de  la  pro- 
\mùon  mettent  à  leurs  largesses,  et  Gnit 
(•ar  dire  que  la  proposition  n'est  au  fond 
qu'une  flatterie  è  l'adresse  du  peuple.  Celte 
M^iion  entraîne  les  sénateurs.  César  essaye 
!fl  ?ain  de  les  ramener.  Poussé  è  bout,  il 
il  ose  è  Taudace  de  Calon  une  témérité 
•*U5  grande,  ou  plutôt  il  se  trahit  lui-même, 
tiuoDtreà  quel  point  Caton  a  frappé  juste. 
Puisque  TOUS  ni'j  forcez  1  s'écrie-l-il,j'en  ap- 
•tlle  au  peuple. 

Il  Gl  alors  à  sa  loi  un  changement  qui  la 
feo<)aiI  plus  désagréable  aux  sénateurs.  Il 
jiojDprit  le  territoire  do  Capoue  qu'il  en 
5».'ii  excepté  d'abord.  Il  n'avait  pas  jeté  au 
'Wi  une  vaine  menace.  Il  prouva  qu'un 
Ij'es-César  était  plus  qu'un  Rullus  et  nu 
'»vius.  Sa  lot  passa  à  i  assemblée  du  peu- 
*'•*•  Vingt  mille  citoyens  eumnt  part  à  la 
Nr.bution.  La  mesure  reçut  une  sa^e  exé- 
uiion,  puisque  les  terres  furent  partagées 
'•ir»î  les  citoyens  qui  avaient  au  moins 
'Ois  enfants.  Toutes  les  terres  domaniales 
l^-ssédées  par  la  république  en  Italie  en- 
wcnidans  le  partage.  Après  la  distribu- 
'On  des  terres  de  la  Campanie  ,  et  i'aboU- 
'ODdts  douanes  et  des  entrées,  quel  revenu 
iMc-i-il  à  la  république!  écrit  Cicérou  à 
^t^icus,  à  la  fin  de  l'année  693.  Partant  une 
ulrfi  fois  de  ce  partage  des  terres,  Cicéron 
iW|uM  n'y  aurait  pas  eu,  malgré  leur  éten- 
>'t  de  quoi  donner  dix  jugères  à  5,000  fa- 
">'e'^«  ce  qui  fait  que  la  portion  échue  aux 
•^.000  citoyens  n'était  que  de  2  à  3  jugères 
ie  50  è  75  arcs) ,  comme  au  temps  de  la 
^tUalion  de  Rome. 

^  toi  licinieone  et  les  propositions  des 
•facques,  si  souvent  reprises  et  abandon- 
«^^•s,  Tinrent  se  perdre  dans  la  mesure  ha- 


bilement conduite  l)ar  la  main  vigoureusu 
de  César.  Mais  qu'on  n'oublie  pas  ce  que 
Calon  en  disait  et  ce  qu'en  pensait  Cicéron* 

La  plaie  du  paupérisme  était  inguérissable 
h  Rome,  car  on  ne  s'aperçoit  pas,  h  la  suiie 
de  ce  partage  des  terres,  aue  le  nombre  des 
citoyens  pauvres,  vivant  de  distributions  de 
grains,  ait  diminué.  Ce  fut  postérieurement 
h  cette  époque  que  César  en  trouva  le  chitfro 
effrayant  qu'on  verra  plus  loin.  Ainsi  qu'on 
Ta  déjà  dit,  il  ne  suflil  pas  de  distribuer  des 
terres  au  peuple  pour  constituer  la  propriété. 
Le  cultivateur  ne  s'improvise  pas. 

XIV.  La  distribution  des  terres,  sous  les 
empereurs,  perd  son  nom  de  loi  agraire. 
Le  partage  n'est  [dus  revendiqué  au  nom 
d'un  droit,  il  est  octroyé  par  le  pouvoir 
ou  la  miinincencc  impériale ,  comme  il 
l'avait  été  originairement  par  la  royauté. 
Auguste  distribue  à  ses  soldats  des  portions 
de  lerre  dont  on  peut  mesurer  Timporlance 
d'après  les  indemnités  allouées  aux  mu- 
nicipalités provinciales  et  italiennes,  qu'il  a 
dépouillées  pour  gratifier  ses  légions.  L'in- 
demnité pour  les  municipalités  d'Italie  est 
de  cent  vingt  millions  de  francs,  et  pour 
celles   des  provinces,  de  cinquante-deux. 

Horace  parle  de  ces  distributions  des  terres 
par  Auguste  :  Et  les  terres  que  César  (Aa« 
guste)  a  promises  aux  soldais,  sera-ce  eiv 
Italie  qu'elles  leur  seront  distribuées, sera-> 
ce  en  Sicile?  Quand  je  jure  que  je  n'en  sais 
pas  un  mot,  je  passe  pour  un  politique  im- 
pénétrable : 

Quid  f  militibui  promtssa  triquetra 
Prœdia  Lœiarf  an  e$t  Ilaia  tellure  datHrug» 

Les  propriétaires  chassés  de  leurs  héri- 
tages par  ordre  des  triumvirs,  venaient  ea 
grandes  troupes  à  Rome  avec  leurs  femmes 
et  leurs  enfants,  poussant  des  cris  lamenta- 
bles. Quels  crimes  avaient- ils  commis,  ré- 
1)étaient-ils?  Nés  dans  l'Italie,  membres  do 
a  république,  ils  étaient  traités  en  ennemis 
vaincus.  Des  plaintes  si  légitimes  soule- 
vaient le  ()euple.  Ce  qui  ajoutait  à  l'amertume 
et  à  la  justice  clés  récriminations,  c'est  que 
la  même  calamité  n'était  pas  commune  à 
tous  les  territoires.  L'arbitraire  avait  décidé 
des  usurpations,  ou  pour  mieux  dire,c'étaienl 
les  plus  riches  contrées  qui  avaient  été 
frappées  le  plus  lourdement.  Le  besoin  de 
satisfaire  l'exigeante  avidité  des  légionnaires 
en  était  cause.  Une  si  odieuse  distinctioa 
entre  une  municipalité  et  une  autre,  don- 
nait une  force  nouvelle  aux  murmures  et 
aux  éclats  d'indignation  do  ceux  qui  en 
étaient  les  victimes.  Les  triumvirs  s'abste- 
naient le  plus  possible  de  faire  tomber  leur 
dévolu  sur  les  propriétés  des  familles  puis- 
santes, mais  souvent  ils  y  étaient  forcés,  el 
alors  des  rumeurs  encore  [dus  menaçantes 
grondaient  autour  de  leur  tribunal.  Octave», 
dans  ce  cas  ,  était  obligé  de  faire  quelque 
concession  pour  apaiser  ces  tempêtes ,  et 
une  concession  alors  en  amenait  d'autres. 
Celui  qui  avait  tout  perdu  poussait  des  gé- 
missements si  profonds,  la  faim  donnait  à 
se?  cris  une  expression  si  déchirante,  si  tm- 
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s>  refuMnt  obstinément.  Valérins  Publi- 
cùlâ  faisait  craîudre  que  le  désespoir  ne 
portai  les  mécontents  à  se  précipiter  dvins 
le  parti  des  Tarquins.  La  république  d*A- 
iljènei,  disait-il ,  dans  une  occasion  som- 
Malile»  avait  fait  la  remise  au  peuple  de 
(ouïes  ses  dettes,  d'après  le  conseil  de  So- 
loD.  Appius  Claudius  est   fort  maltraité  à 
cette  occasion  par  les  historiens»  mais  cela 
vicDi,  à  notre  avis,  beaucoup  plus  de  la  vio« 
IcDce  héréditaire  de  sa  famille  dont  on  lui 
Uit  jporter  la  peine»  que  des  torts  réels  de 
son  discours.  Appius  Claudius  a  raison  de 
dire  que  Je  sénat  n'avait  pas  le  droit  de 
dépouiller  les  créanciers,  et  qu*en  abolis- 
sant les  dettes  de  quelques  particuliers,  on 
ruinait  le  crédit  publie.  Le  peuple,  disait 
Claudius,  en  souffrira  le  premier,  quand  il 
aura  besoin  des  riches.  Il  trouvera   leur 
Ijourse  fermée.  En  les  dépouillante  on  tari- 
rallia  source  du  travail  des  laboureurs  et 
des  artisans.  L'orateur   propose  »  en  tout 
»s,  d'établir  une  différence  entre  les  hon- 
nêtes débiteurs  et  ceux  qui  se  sont  ruinés 
rirla  débauche  et  le  libertinage.  En  lais« 
i3Di  sortir  de  Rome  ces  derniers,  comme  ils 
toenaceot  de  le  faire,  la  perte  ne  serait  pas 
?aiide.  Quant  aux  autres,  leurs  créanciers 
doirenl  les   traiter  avec   indulgence;  ou 
aime  leur  faire  remise  de  leur  dette,  de 
nanièreà  les  lier  envers  eux  parla  recon- 
naissance.  Mais    ériger  la  libération    en 
droit,  c'était  une  mesure  funeste  contre  la- 
ijtielle  Appius  proteste  de  toute  sa  force, 
u  sénat  s'en  tira  cette   première  fois  par 
bujctature.  Hais  les  troubles  recommencé- 
•«lit  et  aboutirent  à  la  retraite  du  peuple 
Eurie  monl  Sacré.   Le  peuple  jura  de  ne 
ttitrer  dans  Rome  qu'à  la  condition  d'une 
^eniise  intégrale.  Ainsi,  h  Tige  héroïque 
^e  Rome  républicaine,  l'hydre  des  dettes 
Stvorait  le  peuple  souverain  presque  tout 
^ouer.  Le   teo^pérament  apporté  à   cette 
^^^euce  est  que  les  citoyens  hors  d'état 
Je  sarquilter   jouiront  seuls  de    cette  fa- 
^^âr.  C'était  bien  le  moins.  On  mit  en  liberté 
'^us  ceux  qui,  aux  ternies  de  la  loi,  avaient 
'leJirrés  à  leurs  créanciers.  L'an  de  Rome 
^le  peuple,  pour  la. même  cause,sereli- 
iil  sur  le  mont  JanicuU. 
il  faut  savoir  ce  que  c'était  h  Rome  que 
i'Mrelivréà  ses  créanciers,  pour  bien  com- 
^fiudre  le  soulèvement  des   débiteurs.  La 
w  des  douze  tables,  postérieure  de  queU 
|ue5  années  à  la  retraite  sur  le  mont  Sacré, 
^>si|ui,à  raisoQde  ces  faits  mômes,  aurait 
•alôt  adouci  la  législation  que  de  l'aggraver, 
I  ioi  des  douze  tables,  après  un  délai  do 
itcede  30  jours  seulement,  livrait  le  débi- 
^uràson  créancier.  Elle  donnait  à  celui-ci  le 
^Mde  le  lier  parle  cou,  et  de  lui  mettre 
^  fers  aux  pieds,  k  h  seule  condition  que 
>  chaîne  ne  pesât  pas  plus  de  quinze  li- 
'es.  Il  le  conduisait  en  cet   état  trois  fois 
^  suite  au  marché,et  le crieur  public  faisait 

\^*  Cicéron  dit  des  lois  des  douze  laDies,  qu*il 
^  l'rèfère  à  louics  tes  bibliolhèques  du  monde. 
\%)  \ujr%  Auiêianet  comparée  dain  rèrepaUnnc 


connaître  à  haute  voix  la  somme  pour  la- 

Jjuelle  il  était  détenu,  aHn  d'exciter  en  sa 
aveur  la  pitié  des  riches.  Si  personne  ne  se 
présentait  pour  acquitter  la  dette,  le  créan- 
cier pouvait  le  vendre  hors  du  territoire  de 
Rome..  Il  avait  même  Je  droit  de  le  faire 
mourir.  Si  le  débiteur  est  iioursuivi  par 
plusieurs  créanciers,  ajoute  la  barbare  loi 
romaine,  la  loi  les  autorise  à  se  partager  le 
corps  du  débiteur.  La  république  n'en  est 
encore  qu'à  sa  quatorzième  année,  quand 
s*échappe  de  sa  prison  un  débiteur  chargé 
de  chaînes,  découvrant  en  plein  forum  ses 
épaules  et  sa  poitrine  sillonnées  de  coups 
de  fouets  h  travers  les  cicatrices  de  vingt 
batailles.  Le  vieux  centurion  raconte  que, 
pendant  qu'il  s'est  battu  pour  Rome,  sou 
champ  a  été  saccagé  par  les  légions  qui  lui 
ont  pillé  ses  troupeaux.  Couvert  de  dettes, 
dévoré  par  l'usure  il  a  été  livré  par  la  loi 
au  créancier  impitoyable  qui  l'a  rendu  tel 
qu*il  apparaît  devanl'le  peuple. 

On  essaya  d*abolir  des  droits  d'une  si 
odieuse  nature,  mais  la  loi  se  releva  è  rai- 
son môme  de  la  misère  du  peuple;  il  fallait 
bien  permettre  de  livrer  son  corps,  sa  li- 
berté, sa  vie  même,  faute  d'autre  nantisse- 
ment. L'an  537,  après  lal)alaille  de  Cannes» 
par  exception,  le  dictateur  offre  la  liberté 
aux  débiteurs  captifs  qui  voudront  prendre 
les  armes.  Ainsi  la  même  législation  esc 
toujours  en  vigueur,  et  la  preuve  que  Tex- 
ception  est  un  cas  de  force  majeure,  c'est 
qu'en  môme  temps  on  armait  les  esclaves 
et  jusqu'aux  criminels.  La  loi  des  douze  ta- 
bles, que  Cicéron  admirait  tant  (92),  a  donc 
régi  dans  toute  sa;  barbarie  les  plus  t>eaui 
temps  de  la  république  romaine. 

III.  L'an  707  de  la  république,  à  la  suite 
de  la  guerre  civile,  César  rend  une  loi 
qui  oblige  les  débiteurs  à  s'acquitter  en- 
vers leurs  créanciers  par  rabandon  de  leurs 
biens,  au  prix  d'estimation  de  ces  biens 
avant  la  guerre  civile,  mais  en  rtiranchant 
de  la  dette  les  intérêts  échus^  ce  qui  diminue 
la  créance  d'un  quart.  Si  d'un  côté  la  loi 
réduit  arbitrairement  la  créance  au  préju- 
dice du  créancier,  d'un  autre  côté  elle 
oblige  arbitrairement  le  débiteur  à  paver, 
de  sorte  qu'il  y  avait  une  sorte  d'équité  re- 
lative dans  cet  arbitraire.  L'arbitraire,  la 
violence  des  masses  ou  du  pouvoir,  est  le 

Kremier  et  le  dernier  mot  des  secours,  è 
orne  et  dans  la  Grèce.  Ce  sera  notre  con- 
clusion (93). 

IV.  Au  début  des  luttes  qui  agitèrent  les 
commencements  de  la  république  sous  le 
consulat  de  Yaiérius  Publicola  et  de  Ha- 
rius  Rutilus,  TElat  se  place  entre  les  débi- 
teurs aux  abois  et  les  créanciers  impitoya- 
bles. Cinq  commissaires  sont  constitués  en 
tribunal  de  conciliation  pour  apaiser  les 
différends.  Quand  ils  ne  peuvent  amener  les 
parties  h  transiger  et  que  la  créance  récla- 
mée est  légitime,  l'Etat  pave  ea  se  faisant 

ei  Cère  chrétienne.  1  volume  in-ti;  Lecoffre,  éditeur, 
1S53,  (Pur  Fauteur  de  ce  Diciioiinairc.) 
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me  des  causes  de  la  décadence  de  l*agri- 
uilurc  en  Ilalie*  comme  un  abus  qui  faif^ait 
lu  peuple  romain,  disail-il,  un  peuple  de 
indianii.  Il  renonce  à  son  projet  clans  la 
rainie  aussi  que  les  ambilîeux  et  les 
ilrigants  politiques  ne  s'approprient  les 
istribulioDS  et  ne  8*en  fassent  un  moyen 
ersoonel  de  séduction.  (Suêtonb»  Aug. 
'  îk,)  Appien  dit  expressément  :  «  Les  dis- 
ibuiioQs  qu*on  faisait  h  Rome  aux  citoyens 
lurn  s  y  avaient  atliré  tous  les  fainéants, 
ms  tes  mendiants,  tous  les  séditieux  de 
Mie»  Du  pain  et  des  spectacles^  c'était  k 
uoi  se  bornaient  tous  leurs  désirs.  L*ab- 
ncc  Ju besoin  éteignait  raclivité  et  Tiu- 
Hrie.  Juvénal  et  Perse  ajoutent  leur 
itorité  à  celle  de  Cicéron  et  des  hi5to- 
ens.Cest  du  peuple  entier  de  Rome  que 
triâ  Jurénal  quand  il  lance  cette  épi- 
aoiuie  si  connue  : 

•  •  .  Duat  tanimn  tes  àni^us  optai  : 
Panem  et  circemei» 

Le  peuple  romain  n'a  qu'un  souci  :  ou 
lin  el  des  spectac!es.  »  La  classe  plébéienne 
iil  devenue  une  bourgeoisie  éieclorale 
iuéjQ(e,qui  força  io  gouvernement  à  lui 
mncrdu  pain  d  abord,  puis  de  la  yiande, 
rijuilo  et  du  w'itifh  pourvoir  à  ses  plai- 
n  et  à  amuser  son  oisiveté.  Il  faut  ôtre 
ire,  dit  Perso  h  son  tour,  mais  non  de 
lie  liberté  qui  fait  inscrire  un  Publius 
os  la  tribu  Véline  pour  obtenir  uu  bois- 
l!J  de  blé  gâté  : 

yfûie  opui  est  :  non  hae  ut  quisque  Vetina 
>>>)ai  emiruitf  scabiosum  teuenUa  [ar 
Piiuidet . 

{Voff,  EcOifOIIIK  POLITIQUE  DBS  ROMAIMS.) 

L'auteur  de  VEconomte  politique  chez  les 
inatiii,aui  doit  faire  autorité  en  cette  ma- 
ire,  n*hesite  pas  à  dire  que  les  distribu- 
ais gratuites  du  blé  è  Kome  furent,  sous 
(lutre  nom,  ceqoe  la  taxe  des  pauvres 
tcbéz nos  voisins.  Il  existe  depuis  150  ans, 
HJ^dans  un  royaume  voisin  de  la  France, 
te  lostitulion  presque  entièrement  sem- 
kble  aux  distributions  gratuites  do  blé 
e2  les  Romains  :  c'est  la  taxe  des  pauvres 
^iie  en  Angleterre  depuis  le  règne  d'Ë* 
abetb.  Celte  taxe  a  été  blâmée,  ajoute- 
t.  par  les  économistes  anglais  les  plus 
^nés  et  les  administrateurs  les  plus 
bi'ts.  Les  mômes  molii's  qui  avaient  dé- 
'OHué  la  réprobation  de  Cicéron,  de  César 
d'Auguste, è  Uome,  ont  été  reproduits  en 
^  eierre ,  car  les  elTels  de  ces  deux  me* 
ff'S}  les  distributions  gratuites  de  blé  et 
laie  en  faveur  des  pauvres  ont  été  sein- 
lMcj;  Tune  et  l'autre  ont  accru  la  masse 
Hm[.dls,  détourné  le  peuple  du  travail 
^'courage  la  dissipation  et  la  fainéantise, 
lut.'ur  que  nous  citons  doute  s'il  faut 
nbuer  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre 
'^  suppression  subite  des  ordres  religieux 
1  secouraient  Ja  mendicité,  ^  la  crainte 
ine  révolte  ou  aux  mouvements  irréilé- 


cbis  d'une  charité  peu  éclairée.  Il  attribue 
la  cause  fondamentale  du  paupérisme,  à 
Rome  et  en  Angleterre,  è  la  concentration 
des  propriétés  foncières  dans  un  petit 
nombre  de  familles,  k  partir  des  cent  vingt 
dernières  années  de  la  république  romaine 
et  des  derniers  siècles  de  l'histoire  d'An- 

{;letorre.  Il  conclut  par  cette  remarque,  que 
a  taxe  des  pauvres  a  accru  la  population 
en  Angleterre,  au  lieu  que  la  distribution 
du  blé  l'a  considérablement  diminuée  à 
Rome. 

IL  Le  chiffre  des  320,000  inscrits  trou- 
vés par  César  sur  le  registre  des  alimentés 
nous  paraît  un  chiffre  absolu, non  susceptible 
d'être  multiplié,  comme  le  fait  l'auteur 
que  nous  venons  de  citer.  Selon  M.  Du* 
reau  de  La  Malle,  les  320,000  inscrits  au- 
raient été  des  chefs  de  famille,  et  en  tenant 
compte  des  femmes  et  des  enfants,  les  né- 
cessiteux se  seraient  trouvés  plus  nombreux 
du  triple;  mais  cette  hypothèse  ne  peut 
cadrer,  ni  avec  le  chiffre  total  delà  popula- 
tion romaine  donné  par  l'auteur  lui*inôme| 
ni  avec  la  quotité  du  secours  distribué  qui 
ne  se  rapporte  qu*à  une  seule  personne. 
Les  secours  étaient  organisés  en  admi- 
nistration publique.  Ils  étaient  placés 
dans  les  attributions  des  auesteurs  et  des 
curateurs  aux  vivres  sous  la  république,  et 
contiés  sous  l'empire  k  un  préfet  de  l^an^ 
nonct  sous  les  ordres  duquel  agissaient 
des  sulKJéléguésdanslesdivers  quartiers.  Il 
y  eut  à  Rome  jusqu'à  quarante  curateurs  aux 
vivres  (ou  procureurs),  chargés,  les  uns  de 
leur  conservation,  les  autres  de  leur  mise 
en  circulation.  Sur  les  six  édiles,  deux 
étaient  appelés  œdiles  céréales.  A  une  autre 
époque,  deux  préteurs  et  deux  édiles  furent 
chargés  de  l'achat  du  blé  à  distribuer  aux 
indigents  et  du  transport  de  ce  blé  dans 
les  |;reniers  publics,  et  entin  de  la  distri- 
bution à  en  faire  aux  pauvres  inscrits. 
Ce  fut  sous  Auguste  que  ces  diverses 
fonctions  furent  supprimées  et  réunies  à 
celles  du  préfet  de  Rome, auquel  fut  donné 
un  subdélégué  sous  Je  ti lie  de  préfet  des 
vivres,  prwfeclus  annonce ^  choisis  dans 
l'ordre  des  chevaliers.  Enfin  nous  ver- 
rons l'empereur  présider  lui-même  à  la 
distribution  du  blé  ou  du  pain  au  peuple. 

Les  distributions  du  préfet  de  l'anaone 
s'étendirent  à  toutes  les  provisions  néces- 
saires à  la  subsistance  des  citoyens  ro- 
mains. Il  avait  nnspeclion  du  pain,  de  la 
viande,  du  poisson  ai  du  vin.  Là  fonctioa 
de  préfet  de  l'annone  dura  autant  que  Tem- 
pire.  l)'<ibord  elle  fut  simplement  admi- 
nistrative; plus  tard  elle  s'accrut  d'un 
pouvoir  de  juridiction  (94>).  Au-dessous  du 
préfet  de  l'annone,  les  deux  édiles  céréaux 
ou  les  curateurs  aux  vivres  présidaient  aux 
distributions.  Auguste,  l'an  782  de  Rome, 
donnait  l'intendance  des  vivres  è  son  beaur 
tils  Tibère,  avec  le  titre  de  questeur,  titre 
qu'il    gardait    habituellement    pour    lui. 


l'^t)  Le  lUrc  de  préfet  de  Tnanone  est  consrrvé      iiise  an  xvi«  siècle,  {flht.   rf«  ordres  reiig.  t.  lU» 
'  r^orWiiwfi  a(U  biate  de  la  n»p«iblMlMc  d«    Vc-      p.  570.) 
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xnmalfonè  10  milliards,  d*où  il  Miit  que 
milliards  étaient  le  produit  de  Timpor* 
iiion.  L'approYisionnement  de  Rom'v  en 
}riiculier,était,80usle  règne  d'Auguste,  de 
)  millions  de  roodius,  soit  3D8yi^00,0(M)  ki- 
grammes.  Sous  les  règnes  de  Tibère  et  de 
Ijude,  il  est  ë?alné  à  1  demi -milliard 
f  kilogrammes.  Sur  les  60  millions  de 
oijins  nécessaires  à  rapprovisionnemenl 

I  temps  d' Auguste,  l'Egypte  en  fournissait 
i  millions.  Le  eliiffre  est  descendu  è  8 
illions  du  temps  de  Jusiinien. 

La  Sicile  devait  conduire  h  Rome,  à  ses 
lis,  premièrement,  800.000  modius,  à  titre 
frumenlum  imperatum    ou  emptum^   à 
prix  convenu  (4  sesterces  ou  78  cen- 
De$  le   modius);  secondement,  y  faire 
insporter  la  dime  qu'elle  payait  à  titre 
Ufièl  [itcunxanum).   Celte  seconde  par- 
de  la  provenance  de  la  Sicile  était  af- 
;l<^6  spécialement  aux  distributions  ^ra- 
tes. Elle  s'élevait  à  3  millions  de  modius  ; 
sorte  que  sur  les  60  millions  de  modius 
ccssaires  è  rapprovisionnemenl  de  Rome, 
Sicile  entrait»  au   total,   pour  environ 

II  liions.  L*auteurde  YEconomie  politique 
\Bomains  établit  que  la  Sicile  qui,  outre 
contingent  dont  on  viont  do  parler,  offrait 

marché  aux  acheteurs,  nourrissait,  pour 
(ôri,  à  peu  |irès  50,000  Romains,  c'est- 
tue  faurnissait  à  la  consommation  entre 

liniiième  et  un  dixième.  Il  faut  donc 
Bpter,  non  k  millions,  mais  8  millions  de 
Klius  fournis  par  la  Sicile,  et  les  ajouter 
I  ix^ntr.bution  de  20  millions  de  l'Egypte, 

qui  donne  un  total  de  28  millions  de 
»Jiu$.  Les  32  millions  de  surplus  provo- 
«rut  de  TAfrit^ue  ou  de  Tltalie  même. 

>s  chiffres,  tels  qu'ils  nous  sont  donnés 
^  les  économistes,  demandi^nt  une  iin- 
rtanie  explication.  Par  Tapprovisiorine- 
^ot  de  Rome,  il  ne  faut  pas  entendre  la 
U'immation  de  Rome,  que  M.  Bureau  de 
Halle  évalue  h  75,000  modius  par  jour, 
qui  donne  par  jour,  le  modius  étant  de 
livres  et  demie,  1,012,500  livres.  Rome 
lait  pas  seulement  une  ville  ;  c'était  le 
>lfe  oalional  de  l'empire  romain,  elle 
vaitpas  à  penser  qu*à  elle  seule.  Quand 
disait  Rome,  ce  n'était  pas  comme  lors- 
-nous  disons  Paris.  Sur  les  60  millions 
D'mIius  comptés  pour  l'approvisionne- 
Q(  Je  Rome,  27,375,000  modius  auraient 
Ti  («jur  sa  consommation  d'après  les  cal- 
)  «Je  M.  Dureau  de  La  Malle,  en  portant 
"rulaiion  de  Rome  au  plus  haut  chilfre 
t.ie  ait  jamais  atteint,  celui  de  500,000 
HiJiils  en  chiffres  ronds.  M.  Dureau  de 
^ade  n'arrive  au  chiffre  de  75,000  mo- 
i  de  consommation  quotidienne  ou  de 
aillions  de  modius  environ  par  an,  au'en 
'àïàui  la  consommation  individuelle  à 
ion  do  2  livres  par  jour  et  par  tète,  ce 
uous  semble  exagéré ,  la  moyenne  de 
coQsommatioo  ne  devant  être  à  Rome, 
enfants  surtoui  compris ,  supérieure  à 
Mivreet  demie  de  pain  par  jour.  Ainsi 
:^0  QiillioDs  de  modius  fournis  par  TE- 


prypte  seule,  le  tiers  du  total  de  60  millions 
de  modius ,  formant  Tapprovisionnemcnt 
annuel  de  la  république,  nnus  laratl  étro 
la  juste  mesure  de  la  consommation  parti- 
culière è  Rome.  L'état  de  la  panification 
chez  les  Romains  demande  aussi  un  expli- 
cation. 

VI.  On  a  dit  plus  haut,  mais  vague* 
meni,  que  la  livre  de  blé  ne  donnait  pas  à 
Rome  la  môme  quantité  de  fain.  Dn  sujet 
si  important  mérite  quelques  détails.  La 
panincnt'ion ,  chez  les  Romains,  n'obtint 
)Amais  le  degré  de  perfertionneme(<t  où 
elle  est  parvenue  dans  les  temps  modernes. 
Son  histoire  fut  celle-ci.  Les  Romains  man- 
gèrent d'abord  le  blé  cru  ou  soolcrat*nt  ra- 
'  molli  dans  Teau,  ensuite  ils  le  firent  griller. 
C'est  h  Numa  que  l'Italie  dut  les  procédés 
de  la  torréfaction  des  gntins,  l'invention  du 
four  et  des  vases  à  griller  le  froment.  On 
arriva  plus  tard  è  l'art  de  moudre,et  trabord 
on  mangea  crue  la  pAte  faite  avec  la  farino. 
On  se  servait  pour  moudre  le  g'ain  d'nn 
pilon  ou  de  deux  pierres  frappé<'s  ou  tourm^cs 
l'une  contre  Tautre.  En  mémoire  de  ces 
antiques  usages  on  garda  l'habitude  dcnis 
les  sacrifices  de  piler  les  grains  sur  l.i 
pierre  et  de  les  rôtir  au  feu.  La  |»flle  crue, 
pahf  était  apprêtée  p?)r  le  soKlat  romain 
pour  (tlusieurs  jours.  Plus  tard  encore  fut 
imaginé  le  van  qui  nettoya  le  grain.  Et  co 
qui  était  encore  plusdiflicile,  on  trouva  le 
moyen  de  séparer  le  son  de  la  farine.  Le 
levain  était  une  autre  découverte  à  faire  qui 
donna  lieu  è  beaucoup  d'essais  infructueux. 
On  continua  de  manger  cru  encore  le  pain 
ainsi  perfectionné.  Le  hasard  seul  donna 
l'idée  de  la  cuisson.  On  s'aperçut  qu'on  em- 
pêchait ainsi  le  levain  de  s'aigriretque  le  paiti 
se  conservait  beaucoup  plus  lonj^temps.  Co 
ne  fut  que  Tan  580,  après  la  guerre  contre 
Persée  que  Rome  eut  des  boulangers.  Cette 
date  est  donnée  par  Pline.  Les  moulins  h 
vent  sont  postérieurs  a  l'ère  chrétienne, 
Ainsi  l'antiQuité  tout  entière  n*a  su  que 
moudre  à  bras.  L'art  de  la  boulangerie 
chez  les  Romains  fit  assez  peu  de  progrès 
pour  que  la  quantité  de  farine  obtenue  no 
dépassât  point  la  quantité  de  blé  employée, 
de  sorte  qu*en  déterminant  à  une  livru  et 
demie  le  quantum  du  blé  consommé  par 
chaque  citoyen,  c'est  la  même  chose  que  si 
nous  parlions  de  pareille  quantité  de  pain. 
Le  chiffre  est  le  même  dans  les  deux  cas. 
(Foyes  Subsistances  [question  des].) 

Yll.  La  grandeur  romaine  trouva  moyen 
de  déployer  ses  pompes  dans  la  distribution 
des  vivres.  Le  peuple  souverain  vint  rece- 
voir des  mains  de  son  empereur  son  pain 
quotidien.  Dans  certaines  occasions  d'ap- 
parat, ce  fut  un  spectacle  ajouté  h  tous  ces 
spectacles  dont  Rome  était  idolâtre.  L'em- 
pereur apparaît  sur  une  longue  et  haute 
estrade  soutenue  par  de  superbes  colonnes 
entre  lesquelles  des  feuilles  entrelacées  ba- 
lancent leurs  guir4andes.  Des  personnages 
éminents  de  l'empire  s'entretiennent  des 
secours  à  distribuer.  Au  milieu  de  ces  li- 
gures imiK>santcSy  celle  de  Tempereur  éclate 
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(k-  500|000  habitants  au  plus.  La  république 
iiVnihdiua  les  soulèvements  populaires  qu'à 
(epiix.  Co  fui  la  l'atalité  de  la  souveraineté 
ûu  |'('U|)le,  la  fatalité  du  despotisme  électif 
Hiuilibire  sous  Tempire.  La  conséquence 
des  iastilutions  politiques  a  doue  été  à 
lUoie  de  nourrir  dans  Toisiveté  la  moitié 
ju  peuple  souverain  de  pain  et  de  cirques. 
:Vsii  avec  aggravation,  la  même  cousé- 
juince  qu*à  Alliènes. 

IX.  Les  subsistances  distribuées  au  peu- 
•le  de  Rome  ne  se  bornèrent  pas  à  celles 
l'ji  consistiiient  en  blé  et  en  pain.  Ces  der- 
ikr>  secours  furent  la  forme  la  plus  habi- 
uelle;  mais  il  en  existait  d'aulres  portant 
litf^reiits  noms.  On  les  appelait  frumenia- 
iontif  congiariOf  annones  ^  visceraliones  ^ 
forlulœ  et  alimenta, 

Pdr  [rumentationes  f  on  n'entendait  pas 
eulrmeut  des  dislribulious  de  blé,  le  mot 
'appliquait  à  tout  ce  qui  avait  raf»por(  à  la 
iourriture.  Celui  de  congiarium  compre- 
aii  les  liquides,  le  vin,  rbuile,  les  so- 
ldes, le  pain  et  le  sel.  Les  annones  signt- 
ajeol  tous  les  secours,  comme  dans  la  suite 
Iles  oui  signifié  toutes  les  aumônes.  Elles 
iraieni  leur  nooQ,  pensc-t-on,  desNones, 
povjueà  laquelle  les  secours  furent  d*abord 
ccordcs.  Yisceratio  signiliait  une  distribu- 
ioudc  cliair  crue,  composée  soit  de  porc, 
ml  des  en  irai  Iles  ou  dos  membres  des  vie- 
mes  immolées  dans  les  sacrifices  ou  à  la 
lortd'uu  personnage  éminenl;  quelquefois 
D^îi  on  entendait  par  là  un  repas  public. 
tisportules  étaient  la  desserte  de  la  table 
i  riches^  et  étaient  données  surtout  par 
S))dtrons  aux  clients.  Nous  y  reviendrons, 
hndi/a,  dans  sa  plus  grande  acception, 
ubta.ssait  les  vivres  ,  solides  et  liquides, 
'déplus, les  vêtements  et  les  objets  mo- 
ilirs  qui  servaient  au  logement.  Auréiien 
tiinijua  une  fois  au  peuple  des  tuniques 
'^iiviies  (tunicas  albas  manicatas), 

X.  là  Yetite  du  blé  au  peuple, à  prix  réduit, 
K  lut  pas  un  secours  consécutif,  organisé 
itiime  la  distribution  périodique  du  blé  et 
ipam,  maison  retrouve  ce  mode  d*assis- 
Dce  à  toutes  les  périodes  de  Thisloire 
^uiaine.  L*aa  260,  quelques  années  après 
iipulsioo  des  Tarquins,  &iarcius  vend  au 
il  d'un  as  (5  cenlimes  le.modius)  (97) 
I litres  8  décilitres),  tout  le  blé  que  le 
»o&ul  Cassios  ViscelliDus  avait  pu  amasser 
^s  les  greniers  publics.  L'an  314,  Minu- 
its Augurinus  et  Trébinus  ai>pellent  le 
iuple  à  jouir  du  même  avantage.   £n  549 

Ûi,  les  édiles  donnent  le  blé  à  k  as, 
0  centimes)  le  modius.  Les  édiles  des 
^ées  553  et  557  ne  font  payer  le  modius 
te  deux  as  (10  centimes),  et  Scius,  Tan  580, 
le  fait  payer  qu'un  as.  Le  père  du  môme 
:u$  BTait  maintenu  la  taxe  de  l'huile  à  un 
xime  d'as  la  livre.  Beaucoup  plus  tard, 
^s  Tempire,  Tan  772,  à  une  époque  où  le 
ubredes  alimentés  s*élèvent  à  200,000 
^'j)^u$t  Tibère,  |>endant  une  disette,  im- 


posait  un  tarif  au  marché  de  Rome,  eu 
accordant  aux  marchands  un  dédommage- 
ment de  deux  sesterces  (40  centimes)  par 
modius. 

Le  trésor  public  s'imposa,  dans  Tinlérét 
du  peuple,  un  autre  sacrifice;  mais  celui-là 
fut  permanent  à  partir  du  troisième  siècle 
de  la  fqndation  de  Rome.  Il  consista  à 
maintenir  le  sel  à  bas ()rix, aux  risques  et 
périls  de  Tisllat.  Le  commerce  du  sel,  à  cet 
eifel,  fut  érigé  en  monopole  gouvernemen- 
tal. L'an  548,  la  livre  de  sel  par  ce  moyen 
ne  coûtait  à  i\omd  et  dans  toute  Titalie 
qu'un  sixième  d'as  (moins  d'un  centime.) 
Cette  faveur  accordée  aux  classes  pauvres 
relisait  le  plus  grand  honneur  au  sénat  de 
qui  la  mesure  émanait,  car  elle  pesait  for- 
tement sur  le  trésor,  que  remplissaient 
surtout  les  familles  sénatoriales.  (M.  Nau- 

DET.) 

Xi.  Les  veuves  et  les  orphelins,  qu'on 
no  séjtare  chez  aucun  peuple,  étaient  dis- 
pensés d'impôts.  Aussitôt  que  la  républi- 
que se  fonde,  le  sénat  accorde  au  peuple 
1  exemption  des  droits  d'entrée  sur  tous  les 
objets  de  consommation,  et  la  dispense  de 
toute  contribution  aux  frais  de  guerre.  0*i 
estime  que  c'est  pour  le  peuple  uuedépensc 
assez  forte  d'élever  .^es  enfants  :  Pauperes 
satis  stipendii  pendere^  si  iiberos  educarent<» 
Par  le  peuple,  il  faut  entendre  ici  la  sixième 
classe  des  citoyens,  composée  de  ceux  qui 
ne  possédaient  pas,  selon  Tite-Live,  au  delà 
de  1,100  as;  selon  Denys  dlialicarnasse, 
douze  mines  et  demi  (1125  francs).  N'ou- 
blions pas,  au  surplus,  que  cette  sixième 
classe  éclatait  en  nombre  les  cinq  autres. 
D'où  il  suit  que  l'exemption  des  impôts 
dont  nous  parlons  prolitaità  la  moitié  de  la 
()opulation. 

Xli.  Le  partage  des  terres  d'une  part,  do 
l'autre,  la  distribution  du  blé  et  du  pain 
étaient  les  di'ux  grands  instruments  de 
Tassistance  à  Rome. 

La  colonisation  en  était  un  autre  égale* 
mont  puissant. 

La  colonisation  était  comme  un  prolonge- 
ment du  partage  des  terres  ;  mais  ,  au  lieu 
que  le  partage  des  terres  était  un  droit  re- 
vendiqué nur  le  peuple,  ou  un  moyen  du 
popularité  pour  ses  agitateurs  et  pour  les 
ambitieux  de  la  place  publique  ,  la  coloni- 
sation était  une  proposition  toute  spontanée 
de  la  part  du  pouvoir,  et  faite  aux  pauvres 
citoyens.  Le  partage  des  terres  était  deman- 
dé jusqu'à  la  sédition,  la  colonisation  étatt 
acceptée  par  ceux  à  qui  on  la  proposait, 
comme  une  ressource  extrême. 

Kn  confondant  le  partage  des  terres  et  la 
colonisation,  nous  aurions  confondu  deux 
principes.  La  colonisation  est  un  moyeu 
gouvernemental;  le  partage  des  terres  est 
écrit  dans  tous  les  programmes  et  sur  tous 
les  drapeaux  du  socialisme.  Rome  envoyait 
les  (dus  dénués  et  les  plus  remuants  de  ses 
habitants  dans  les  pays  conquis.  Plus  on 


f'^i  On  peu*,  voir,  diaprés  les  divers  cliilTres  ei lés,  que  la  valeur  de   Vui  a  varié  de  «^  cciuîmesà48 
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humaine.  C'est  un  ^and  allrait  pour  sou- 
(Miter  des  enfants,  ajoute-t-il,  que  de  savoir 
qu'ils  seront  protégés  et  libres.  Nous  par- 
leroos  toat  è  Theure  des  secours  qui  les 
«(mcemaient.  On  trouve  des  eiemples  de 
lecoors  accordés  aux  sénateurs  tombés  dans 
ia'paafreté  sans  qu'il  j  eût  de  leur  faute. 
Adrien  leur  attribue  une  sorte  de  dotation 
fénaloriale  (97*). 

XVi.  Nous  devons  mettre  au  rang  des  se- 
cours publics  kRome  la  solde  de  guerre,  par 
h  raison  qu'elle  n'était  pas  dans  la  cons- 
litution.  Jusqu'à  Van  34*9,  le  service  tnili- 
(lire  ëlait  une  dette  acquittée  par  les  ci- 
toreos  sans  indemnité;  on  reconnut  que 
c'était  une  injustice.  La  pauvreté  des  mas- 
ie$  prouvait  clairement  que  la  guerre  ne 
b  enrichissait  pas.  Rien  ne  eausa  jamais 
plus  de  joie  au  peuple,  dit  Tile-Live,  que  la 
création  de  la  solde.  On  accourait  de  tous 
Aies  à  ia  porte  du  sénat,  on  serrait,  on 
htisait  les  mains  des  sénateurs,  au  sortir 
h  l'assemblée.  C'est  maintenant,  s'écriait- 
»,  qu'ils  méritent  le  nom  de  pères.  La  créa- 
^u  de  ta  solde  était  due  au  sénat  comme 
ibas  prix  du  sel.  Les  citoyens  continuè- 
fBltoutefcHS  de  s'équiper  è  leurs  frais; 
«aleraent  les  géaéraui  exigeaient  de  temps 
«temps  du  vaincu  une  certaine  quantité 
tr  toges,  de  tuniques  et  d'autres  objets 
r^uipement^doot  les  soldats  proGtaient,  et 
IB  allégeaient  leurs  cbarges.  Ce  n'est  pas 
laides  caisses  de  prévoyance  furent  ima- 
|bées,  dans  le  genre  des  nôtres.  On  pla- 

teu  un  dépôt  public  la  moitié  des  do- 
ti  [donatitœ)  ou  didtributions  d'ar* 
^  faites  aux  soldats,  à  titre  d'épargne.  Des 
iNrihutioos  étaient  fournies  égalemeni 
Pihanue  soldat,  pour  servir  aux  frais  de 
B  rjneraitles.  Il  n'était  ainsi  è  charge  h 
K^oi  vivant  ni  mort.  Le  soldat  romain, 
iH  Vé^èce,  sachant  que  sa  propriété  est 
K^oséodans  une  caisse  publique,  ne  songe 
>eai$^4éserter.  Celd  ressemble»  sauf  la  mu- 
^^''^.  i  nos  caisses  de  retraite  modernes. 
XVII.  On  s'en  rapportait,  pour  le  soin 
^blessés  durant  les  guerres  sans  fin  de  la 
biosuie  Italique,  à  ia  commiséraliou  des 
Vies.  Tacite  en  fournit  un  témoignage.  En 
Notant  l'écroulement  du  théâtre  de  Fi- 
toe,  il  mentionne  que  les  maisons  des 
^frds  forent  ouvertes  à  la  multitude  des 
l^sés,  où  ceux-ci  trouvèrent  des  chirur- 
^s  et  des  pansements  :  et  que  dans  cette 
^ioa  la  ville  offrit  une  image  de  la  cou- 
^^  des  anciens  Romains,  qui,  après  de  • 
iiiiïts  batailles»  prodiguèrent  aux  blessés 
0^  dons  et  leurs  soins.  Tite-Iive  cite  un 
'^(Qpie  de  cette  coutume,  qui  se  rapporte 
l'^n  de  Rome  278.  Le  consul  Fabius  ré- 
ii'tit  alors  entre  les  familles  patriciennes 
^so!dâts  blessés, et  les  Fabius  furent  ceux 
ûen  reçurent  le  plus  et  remplirent  le  mieux 
BrdeToir.  Lorsque  prirent  naissance  les 
^rrts  loinlaines,ilfallut  bien  placer  des  mé« 
ctnsdansles  légions,  mais  cela  n'eut  lieu 
(^irès  tard,  puisque  Rome  fut  sans  méde- 
^ju$qu*à  l'an  533  de  sa  fondation  (219  ans 
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avant  notre  ère)»  c*est-k-dire  jusqu'au  temps 
de  Paul  Emile,  où  le  Grec  Arcbagatusfaità 
Romeson  apparition.  L'an  534,  il  est  fait  don  à 
Archagatus  d'un  vaste  emplacement  dans  le 
carrefour  d'Acilius,  oii  ce  chirurgien  opé- 
rait, pansait  et  dirigeait  de  ses  conseils  les 
malades  de  la  classe  pauvre.  Mais  ces  soins 
publics  eurent  peudedurée;  les  Romains,  fa- 
liRués  des  cris  et  de  la  vue  des  opérés,  con- 
gédièrent le  chirurgien  qu'ils  avaient  ac- 
cueilli. Les  Romains  n'aimaient  le  spectacle 
de  la  souifrance  et.de  la  mort  que  dans  les 
jeux  du  Cirque.  Rien  ne  prouve  mieux  la 
puissance  efficace  de  la  charité  que  ces  avor- 
tcments  de  la  pitié  antique.  Quand  Rome 
soigne  ses  blessés,  elle  le  fait  dans  l'intérêt 
de  la  république,  et  non  pour  l'amour  de 
l'humanité.  On  volt  César,  l'an  706,  encou- 
rager la  médecine,  accorder  le  droit  de 
bourgeoisie  romaine  à  tous  ceux  qui  s'éta- 
bliront à  Rome  pour  y  exercer  Tart  de 
guérir.  A  l'exemple  d'Annibal  ,  il  a  tou- 
jours soin  de  se  ménager  le  voisinage  d*uno 
place  forte  pour  y  faire  soigner  les  malades 
de  sonarmée.  Le  principe  d'Annibal,  qu'a- 
Tait  adopté  César,  était  de  tenir  ses  troupes 
réunies,  de  n'avoir  de  garnison  que  dans 
une  seule  place,  destinée  spécialement  à 
renfermer  ses  otages,  ses  grosses  machines, 
ses  prisonniers  do  guerre  H  $€$  tnatades. 
César  obserte  cette  règle  dans  ses  huit 
campagnes  des  Gaules.  {Mémoires  de  Napo- 
Uon.)  Mais  sous  une  constitution  toute  mi- 
litaire, il  n'exista  jamais  de  refuge  public 
pour  les  pauvres  citoyens  inutiles,  malades 
ou  cassés  de  vieillesse,  privés  d'asile  et  d'as- 
sistanoe  ;  et  cela,  dans  un  pays  où  les  céliba- 
taires étaient  très-nombreux.  Il  n'y  avait, 
pour  les  enfants  abandonnés,  que  deux  is- 
sues, l'infanticide  et  Tesclavage.  L'esclavage 
était  h  leur  é^ard  la  plus  haute  manifesta- 
tation  de  la  pitié. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  délaisse- 
ment des  enfants  ne  s'applique  pas  tout  à 
fait  à  l'ère  impériale.  Un  nouveau  langage 
s'introduit  pour  exprimer  la  pitié,  à  partir 
de  Nerva  et  de  Trajan.  Nous  Pavons  déjà 
dit,  c'était  comme  un  écho  de  la  parole  di- 
vine qui  se  faisait  entendre  dans  Je  monde 
romain.  Ce  que  va  faire  Trajan  ne  sera 

?[u'une  assistance  infiniment  partielle  et  au 
ond  dérisoire,  dans  un  état  qui  comptait 
iâO  millions  d'hommes. 

XVIU.  A  la  suite  des  guerres  civiles  qui 
ont  déchiré  Rome,  au  sein  d'un  empire 
dépeuplé,  Auguste  lui-même  s'est  préoc- 
cupé un  moment  des  orphelins  qu'avait 
faits  son  ambition  précoce.  Il  accorde 
doux  mille  sesterces  (quatre  cents  francs) 
h  ceux  qui  se  chargent  de  les  élever. 
Livie  patrone  plusieurs  filles  de  sénateurs 

Îui  ont  perdu  leurs  biens.  Sous  le  règne  de 
'rajan,  ou  peut-être  de  Nerva,  son  prédéces- 
seur, les  secours  à  l'enfance  reçoivent  un 
commencement  d'organisation.  Trajan,  la 
troisième  année  de  son  consulat,fait  ajouter 
sur  le  rôle  des  alimentés  les  noms  de  5,000 
entants  qui  n'y  étaient  pas  portés,  et  cenom- 
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mm  ameneni  d'autres  onraols  h  rimpéra- 
irice.  Ailleurs,  une  mère  apporte  le  sien  à 
deai  feiuroes  dont  Tune  est  assise,  l'autre 
debout,  6t  que  Ton  doit  supposer  être  les 
deui  Fausliiies,  Au  point  central  est  un  lit 
el  un  siège.  On  lit  au  ba^  :  puellœ  et  cet 
luire  mol  coupé  en  deux  parties  Fausti — 
tianeœ* 

XX.  Marc-Aurèle,  h  la  mort  de  Timpéra- 
iriceFausline  la  Jeune»  demande  que  les 
Diémes  honneurs  lui  soient  rendus  gu*à  sa 
Diere;  il  crée  de  nouvelles  fauetiniennes 
|H)ur  célébrer  ses  funérailles  :  c  est  pourquoi 
un  trouve  dans  les  médailles  deux  Faus- 
tines. 

Alexandre  SéTère,  à  Texemple  des  deux 
IniuDins(lOO),  instituejdes  mamm^ennef  pour 
H>  jeunes  filles,  et  pour  les  jeunes  garçons 
4le)  mamméenSf  en  Thonneur  de  Mammea  sa 
mère,  irès-iouée  par  les  Pères  de  TËglise. 
U$  bustinit*nnes  portent  quelquefois  le 
uom  (J*afiiofiiiitenfie«»  de  même  qu'un  ren* 
ronire  des  antoniniens  oui  appartiennent  à 
il  même  institution.  Plus  tard,  Ulpien  (le 
ct'ièbre  jurisconsulte,  à  ce  qu'on  croit)  donne 
iuiiooni  à  une  création  formée  sur  le  même 
ftoièle.  Il  y  a  des  ulpiens  et  des  ulpienues, 
teaioin  cette  inscription 

fmp.  Merrae.  Traj.  Aug. 
Genn.  max.  trib. 
PoteSl.  €08*  llll,  p.  p. 
iVoiMM  pmerofum  puellarumque 
iJlpîaiioruui. 
Ex.     S.    C.    P. 

Les  marbres  de  la  même  époque  rocn- 
UncDt  aussi  des  curions,  pueros  curiœp 
^<ies  enfants  plébéiens,  pueros  plebeios. 
(h  (rouTe  ces  dénominations  particulière- 
*itui  dans  une  vaste  inscription  consacrée 
•  f^iébrer  ta  munificence  d'un  Quintilius 
rnxus,  auquel  le  sénat  avait  ordonné  d'éle- 
H>r  une  statue,  sur  la  place  publique  de  la 
H'Umcipolité  qu'il  avait  enrichie  de  ses 
''^^}'  Quelquefois  les  enfants  indigents  se- 
('/'ifus recevaient  le  nom  de  la  ville  où  la 
•'iKiation  avait  lieu.  C'estainsi  que  les  en- 
^i't>  de  Ficotea  ou  Fieulea  sont  appelés  dans 
i  ^^teurs  inscriptions  pueri  el  puellœ  a/t- 
^mtarii  Fieolensium.  Les  faustiniennes  et 
t$  autres  jeunes  filles  adoptées  par  TËlat 
^'^'laienl  poiut  logées  dans  les  édifices  pu- 
'**'i;  elles  y  étaient  instruites  et  nourries. 
>'^  leur  apprenait  les  ouvrages  de  femmes, 
'  *^'tr,  è  coudre,  à  broder,  phrygio  opère 
^*^fs  ornandL  Pn  y  enseignait  aussi  les 
*^  es-ieUres,  on    ornait  leur  mémoire  de 

•l'Ji  vers  et  d'hymnes  sacrés,  qu'elles 
l^iiiaient  en  Tbonneur  des  dieux.  Cette 
'i  (iférv  iustructîon  était  réservée  aux  chis- 
^  riches.  Les  édifices  où  se  tenaient  les  éco-' 
'"^  étaient  souvent  décorés  de  statues  et  éia* 
ueoi  d'autres  somptuosités  architectural 
1^  Les  oisifs  se  promenaient  et  causaient 
m  leurs  (lortîques.  (Martun.  Urbis  Romœ 
m/oyrapAia,  liv.  tu,  ch.  11.  Prœnestit  lib. 
|t»|i.  18,  p.  228.) 


Le  changement  qu'on  découvre  dans  les 
secours,  malgré  leur  forme  païenne,  n'a 
d'explication  que  par  le  contact  du  prin- 
cipe évangéliûue.Comment  se  rendre  compte 
sans  cela  de  la  substitution  du  sentiment 
d*humanité  à  la  raison  politique,  qui  avait 
uniquement  appatu  jusqu'à  cette  époque 
dans  l'assistance  romaine?On  n'a  pas  manqué 
de  faire  attention  au  polit  nombre  des  enfans 
assistés.  Auguste  avait  été  plus  prodigue 
dans  ses  libéralités  que  Trajan,  Antonin  lo 
Pieux  et  Marc-Aurèle  ;  mais  c'était  au  prix 
du  sang  des  riches  et  de  la  corruption  des 
masses.  Pline  loue  Trajan  surtout  d'avoir 
aidé  les  malheureux  du  fruit  de  ses  épar- 
gnes, d*avoir  grossi  le  nombre  des  bons 
citoyens  à  ses  frais  :  fiec/e,  César p  quodspem 
Romani  nominis  sumptibus  tuis  suscipis.  il 
le  loue  d'avoir  prélevé  sur  sa  propre  nour- 
riture de  quoi  alimenter  les  indigents  :iViAt7 
magis  in  liberalitaie  laudaverim  quam  quod 
das  alimenta  de  luo.  Vous  n'avez  pas  souf- 
fert, dit-il,  que  les  enfants  des  citoyens 
romains  vécussent  comme  les  petits  des 
bêles  féroces,  db  sang  et  de  carnage;  grande 
image  pour  exprimer  les  désordres  que  la 
misère  entraîne  après  elle.  L'indigent  qui 
reçoit  votre  offrande,  continue-t-il ,  sait 
qu'il  n*ôte  le  pain  de  personne^  et  qu'en  don- 
nant, vous  ne  privez  que  vous  seul  :  Qiiod- 
que  gralissimum  est  aceipientibus  ,  sciunt 
aari  sibi  quod  nemini  est  ereptum^  /octtp/«- 
iarique  tam  multi  pauperiorem  esse  factum 

Îrincipem  iantum.  L'assistance  devenue  tout 
coun  l'exercice  d'une  vertu  I  Où  Pline 
avait-il  pris  cette  morale,  si  ce  n'est  à  ces 
Chrétiens  qu'il  persécutait?  Ajoutons  que 
les  institutions  appliquées  aux  enfants  ne 
tardèrent  pas  à  tomber  en  décadence.  Les 
fonds  publics  ne  servirent  plus  qu'aux  dé- 
bauches ou  à  l'ambition  des  tyrans  qui  se 
disputaient  le  trône.  Les  propriétaires  des 
terres  engagées  à  la  bienfaisance  cessèrent 
de  payer  les  rentes  à  J'administratiou  des 
secours.  Pertinax,  étranger  à  tout  sentiment 
de  miséricorde,  ne  voulant  pas  forcer  les 
débiteurs  à  payer  les  sommes  arriérées, 
préfère  sacrifier  Tinstitution  et  finit  par  la 
supprimer.  (L.  Capit.  Pertinax^  c.  ix;  Script, 
hist.  Aug.,  1. 1*%  p.  126.) 

XXL  Le  secours  municipal,  qui  forme 
l'élément  des  secours  publics  chez  nous,  se 
rencontre,  chose  étrange,  dans  l'empire 
romain,  au  temps  do  Pline.  Quand  les  em- 

f>ereurs  avaient  daigné  jeter  les  yeux  sur 
es  besoins  des  provinces,  il  leur  était  arrivé 
d'employer  à  secourir  les  classes  pauvres 
une  partie  du  domaine  conquis,  liais  on 
voit  aussi  les  municipalités  distribuer  des 
secours,  produit  des  libéralités  inviduelles, 
les  uns  ordinaires,  les  autres  extraordinai- 
res. Pline  le  Jeune  écrit  à  Trajan  que  dans 
la  Bythinie  dont  il  est  le  proconsul,  ceux 
qui  prennent  la  robe  virile,  qui  célèbrent 
leurs  noces,  qui  entrent  en  charge  ou  inau- 
gurent quelques  travaux  publics,  ont  cou- 


(lOO)  Oq  sait  qoe  le  second  Antonin  est  le  inéiue  que  atarc-Auréle. 
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tiime,  enlro  autres  lîbéralîléSy  de  dislribuer 
OUI  classes  pavvres  un  ou  doux  deniers,  — 
le  denier  était  de  81  centimes.  —  LeDigcsIe 
nous  fait  connaître  que  les  citoyens,  en  mou- 
mnty  léguaient  souTeut  à  leur  municipaUté 
diverses  sommes  pour  Tinstruclion  des  en- 
fants, pour  leur  nourrilâre  ou  pour  celle 
des  vieillards.  (Digtïïte^  xxt,  t.  1,  I.  117.) 

Ce  n'est  pas  tout,  les  cotisations  des  ci*- 
loyons,  cette  forme  de  la  charité  chez  nos 
pères  et  si  habituelle  de  nos  jours,  étaient 
en  usage  dans  TAsie  Mineure,  sur  les  bords 
de  la  Propontide  et  du  Pont-Ëuxin,  pendant 
le  proconsulat  de  Pline  le  jeune.  Celui-ci 
demande  è  l'Empereur  si  l'on  peut  tolérer 
cette  contribution  en  faveur  des  classes 
sonlTranles;  voici  la  réponse  de  Trajanè 
son  cbBr  proconsul  :  Si  les  habitants  d'A- 
mise  (ville  de  Bythinie}  peuvent  avoir  dus 
collecteurs  d*après  leurs  lois,  nous  ne  devons 
pati  les  en  empêcher  et  moins  encore  iiis 
emploiml  leurs  collectes  {lali  collatione)  non 
h  'lormer  des  assemblées  illicites,  mais  à 
soulager  les  nécessiteux:  Non  ad  turbas  et 
illicitos  cmtns^  sed  ad  suslinendam  tenuo^ 
rum  inopiam  uluntur.  On  pourrait  même 
conjecturer  que  les  tiabilants  d*Amise  se 
réunissaient  en  assemblée  de  bienfaisance» 
par  opposition  aux  assemblées  illicites  dont 
Trajan  écartait  l'idée.  Ces  municipalités 
n'étaient-elles  pas  déjà  des  Eglises  chré- 
tiennes ? 

Nous  allons  voir  Pline  pratiquer  lui-même 
ces  actes  d'humanité  dont  il  loue  Trajan 
dans  son  renommé  panégyrique.  Caninius 
lui  demande  comment  il  pourrail  assurer 
une  souime  qu'il  a  promise  à  ses  compa- 
triotes pour  un  repas  annuel  et  public,  et 
obtenir  que  celte  somme  rcgût  sa  destiua- 
tion  à  perpétuité.  Je  ne  connais  rien  de  plus 
sûr,  lui  répond  Pline  le  Jeune,  que  ce  que 
j'ai  pratiqué  moi-même.  Pline  était,  comme 
on  saiti  le  premier  avocat  de  son  temps, 
«comme  Tacite,  son  intime  ami,  en  était  le 
premier  historien;  c'est  à  ce  titre qu*il  était 
K^onsulié.  J'avais  promis,  dit-il,  cinq  cent 
jQîlle  sesterces  (cent  mille  francs)  pour  fon- 
der des  aliments  à  des  personnes  de  l'un  et 
l'autre  sexe  :  je  tis  au  curateur  de  la  répu- 
lilique  le  transfert  d'une  terre  qui  valait 
lieaucoup  et  je  rachetai  ensuite  cette  terre 
de  luj,  grevée  d'une  rente  annuelle  et  per* 
pétuelte  do  trente  njille  sesterces  (six  mille 
francs).  Par  ce  moyen,  dit  Pline,  la  rente  ne 
court  aucun  risque,  la  terre  étant  d'un  rap- 
l>ort  fort  supérieur  à  la  rente  dont  elle  est 
chargée  ne  manquera  jamais  de  propriétaire. 
Je  n'ignore  pas,  ajoute-t-il,  aue  j'ai  donné 
plus  qu'il  ne  parait,  puisque  fa  rente  h  payer 
est  fort  au-dessous  du  prix  de  la  propriété 
qui  est  fort  belle,  mais  il  est  trop  juste  de 
donner  la  préférence  à  l'utilité  publique  sur 
sou  intérêt  particulier!  à  l éternité  sur  le 
Àemps^  de  prendre  plus  de  soin  de  son  bienfait 
^ue  de  son  bien.  Sed  oportet  privatis  ufiUlU' 
tibus,  publicas^  mortatibus  œiernas  anteferre 
multoque  diligentius  muneri  suo  consulere 
quam  lacultatibuSf  (Liv.  vu,  lettre  18.)  Don- 
ner la  préférence  k  l'éternité  sur  le  temps 


est  une  phrase  empruntée  textuellement  aoi 
doctrines  chrétiennes.  Nous  avons  maioie* 
nant  plus  de  preuves  qu'il  n'en  fnul  qu«  Im 
principes  charitables  en  fermentation  dans 
le  monde  païen  h  cette  éf)oqae,  étaient  um 
divine  contagion  de  la  foi  évangélique  que 
Rome  repoussait  en  vain,  qui  la  traTaillaii, 
qui  la  pénétrait  malgré  elle  et  devait  finir 
par  l'absorber. 

On  voit  par  les  tables  d'airain  de  Tnijan 
un  simple  particulier,  Cornélius  Gallicanus 
établir  au  profit  des  pauvres  de  l'empire 
nne  fondation  semblable  h  celle  de  Ptme. 
i>es  expressions  employées  è  propos  de  cette 
libéralité  les  comtnentateurs  ont  conclu 
qu'il  fallait,  pour  valider  une  donation  pn- 
vée, l'autorisation  de  l'empereur: Ex inàiii* 
gentia  imperatoris  porte  le  teite  do  la  doni* 
tion.  Le  droit  administratif  de  reiu)>inF 
romain  ressemblait  au  nôtre. 

Pline  Odèle;iux  doctrines  du  panégfriqnc 
<le  Trajan,  au  sujet  des  enfants  de  la  [«tri^, 
se  met  à  U  tête  d'un  projet  de  secours  I 
procurer  aux  enfants  des  familles  paumi 
et  honnêtes  :  Annuos  sumptus  in  aiimnti 
ingenuorum  pollicebamur.  On  voit  que  ti* 
tau  uue  innovation  chez  un  particulier,'' 
il  redoute  les  obstacles  qu'il  rencouire'-. 
dans  les  opinions  courantes.  Tout  ce  qo 
ne  frappait  pas  les  regards  par  la  |H)ni!< 
extérieure  était  contraire  aux  habitudes  :•* 
Rome  et  antipathique  h  ses  goûts;  c'est  :. 
conviction  de  Pline;  je  ne  me  propose  (4n 
dit-il,  des  spectacles  ou  ôes  cotubals  oe 
gladiateurs.  Quand  il  s'agit  de  fonder qutfi- 
aue  chose  de  ce  genre,  il  faut  compnoiei 

I  essor  du  public  ;  mais  s'agit-il  d'extiori«r 
mon  auditoire  à  supporter  les  DatigQtsi^ 
les  dégoûts  qu'entraîne  l'édur^ition  :  ti  o^H 
guis  libenter  educationis  tœdium  labortm^**\ 
suscipiat ,  il  faut  alors  non-seulement  clM^ 
mer  ses  auditeurs  par  les  agréments  de  v^ 
éloquence»  mais  leur  faire  loucher  du  dv  ^ 
les  avantages  de  l'œuvre  h  fonder.  Ov  cp"* 
entendre  l'homme  charitable  de  nosjouij 
pu  quelque  prédicateur  chrétien  prèvhcr  H 
bonnes  œuvres  dans  une  de  nos  assenibii^ 
de  charité»  Tantôt,  dit-il,  il  faut  faire  sei'^ 
la  bonté  de  son  plan  à  celui  qui  c5t  |  r^u 
d'enfants,  tantôt  vaincre  les  répugnances ds 
celui  qui  n'en  a  point  encore.  Les  luédeo^'* 
ajoute-t-il,  essayent  par  leurs  propos  de  rr 
pandre sur  des  potions  insipides» maisK»* 
taires,  la  saveur  qui  leur  manque,  tel d»' 
être  celui  qui  veut  doter  son  pay^d'u^e 
institution  utile»  mais  non  populaire*  «<i'^ 
simum  munus  sed  non  perinde  popul^^ 
Pline  nous  fait  assister,  dans  la  tuéuie  !(»' 
tre»  aux  délibérations  de  sa  propre  pen)<^ 

II  sonde  son  Ame  sur  les  secrets  mobiles  -• 
son  dessein;  il  se  demande  s'il  travaille  \*>'^' 
le  bien  public  Ou  dans  l'intérêt  de  sa  t:t^'''«* 
communibus  magis  commodis  yuain  pnf«*' 
juctantiœ.  «  £n  rei)assant  mon  plan  eo  ft^'* 
même,  je  me  précautionne»  dll«il  ens'jf* 
contre  le  renenttr  qui  suit  les  libéraî-'^ 
précijàtées.  Je  m'aguerris  ainsi  au  tnei^^ 
des  riches:»es.  Au  lieu  que  la  nature  ittaci'* 
tous  les  hommes  à  dea  biens  TiU  ei  i*^"-^ 
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)t'S,  Kamour  que  j*eicite  en  moi  d*une 
•ralité'bieo  elitendue  me  dégage  de  ces 
ittfux  liens:  Nascebatur  ex  his  exercUaiio 
fdam  eontemptœ  ptcuniœ^  nom  cwn  omne$ 
linci  ad  custodtQm  eju$  natura  rentrinxe' 
nos  contra  muUum  ae  diu  pensUalus  amor 
ralitatis  communibus  avariiiœ  vinculis 
ncbat.  Délibérer  dans  ces  occasions  c*ei)t 
urer  au  bienfait  toale  sa  gloire.  L*aveu- 
penchant  d*uQ  heureux  naturel,  les 
|i(*s  des  caractères  ne  peuvent  plus  ré- 
ner  alors  dans  nos  généreuses  résolu- 
is  aucune  part  :  Tantoque  laudabilior 
tificentia  nostra^  auod  ad  iltam  non  impe- 
juodam,  sed  consuio  (raAe6amu9.»fPLiifB» 
e  1",  lettre  8.)  Il  est  imnossinle  de 
iteraue  la  pensée  mère  de  Pline  fût  d*o- 
ne  éyangéuque.  On  sent  qu*il  y  a  du 
g  nouveau  dans  la  morale  païenne.  Il  a 
question  plus  haut  de  la  bienfaisance 
n  citoyen  du  nom  de  Quintilius;  nous  y 
enoiis  parce  que  la  quotité  des  secours 
il  distribuait  est  .curieuse  h  connaître, 
iix*huit  siècles  d'intervalle.  Le  revenu 
fonds  de  terre  affecté  par  Quintiliqs  aui 
oins  de  la  municipalité  qu'il  gratiGait 
>it  être  distribué  annuellement  le  jour 
u  naissance  comme  il  suit  :  aux  décu- 
is de  la  municipalité  étaient  alloués  par 
162  francs;  aux  commandants  des  déçu* 
'1 9  francs  72  centimes  ;  aux  femmes  ma- 
is la  même  somme  de  162  francs.  On  dis- 
mail  en  aliments  aux  pauvres  enfants  de 
•une,  ou  curienê,  3ff1  francs  80  centimes, 
in  lo  sénat  avait  disposé,  en  vertu  d*un 
Mijs-coDsulte  éTexeguaturf  d'une  sgmme 
^francs  environ  (tOl), 
«s  tables  de  Trajan  que  nous  avons  ci* 
I  étaient  des  tables  d'airain  oi^  étaient 
ttées  avec  les  dotation^  des  empereurs 
Uonations  particulières  :  elles  enchat- 
tat  Tavenir.  Elles  opposaient  la  puis- 
•W»  indestructible  de  l'airain  à  l'incurie, 
iNficcdeceuxqul  arrivaient  à  Tempire; 
■SMîpriment  à  leur  inhumanité  un  non- 
itsti^'matequand  ils  frustrèrent  la  classe 
m  de  sa  part  au  banquet  commun  où 
»wiis  empereurs  l'avaient  conviée.  On  a 
«clu  d'un  passage  du  panégyri  |ue  de 
^i^n  que  les  noms  des  enfants  étaient 
•^^s  5ur  les  mêmes  tables  d'airain, 
««secours  dont  on  vient  de  parler  ont 
^[  origine  la  bienfaisance  privée,  mais 
\»é!éreQi^  la  hauteur  d'institutions  lo- 
»'*».  premièrement  par  leur  objet,  seconde- 
«ot  par  leur  durée.  Tel  est  le  caractère 
^•"f-qu  on  appelle  chez  nous  la  charité  pu- 
■jue.  Les  revenus  de  nos  hôpitaux  et  de 
"î'uroauxde  bienfaisance  n'ont  d'autre 
wcequela  charilée  privée.  Leur  carac- 
»^  public  n'est  qu'une  garantie  sociale. 
AAll.  A  la  tète  des  seeours  dus  è  la  bien- 
"jance  privée,  ri  faut  placer  celui  dont 
wuon  a  été  la  plus  étendue.  Nous  voulons 
I  ^/  du  patronage,  création  qui  remonte 
'a  lûQjalion  de  Rome,  et  qui  est  née  du 

MOI)îJou8  deTons  ce  dernier  renseignement  k 
'ruuiuoD  allemande.  L*auteur  compte  par  rtxdo/- 


génie  de  Romulus  même.  Dans  Torigine,  le 

f Patronage  s'exerce  d'homme  libre  à  homme 
ibre,  de  citojen  à  citoyen,  du  riche  au 
pauvre.  L*an  176  de  Rome,  Servius  Tullius 
ayant  élevé  l'affranchi  aux  droits  de  cité,  il 
y  eut  le  patronage  du  maître  envers  l'af- 
franchi,  Romulus  voulut  résoudre,  à  la  nais* 
sance  de  Ronte,  le  grand  problème  social 
dont  nous  cherchons  la  solution,  celui  do 
l'union  entre  les  faibles  et  les  forts,  les  es* 
prits  cultivés  et  les  ignorants,  entre  ceux 
qui  n'ont  pas  de  quoi  vivre  par  leur  faute» 
ou  par  inhrmité  morale  ou  matérielle,  et 
ceui  qui  possèderit  du  superflu.  Il  n'attend 
pas  que  la  classe  supérieure  se  forme  d'ello- 
même.  Dans  ce  ramas  d'hommes  qu'il  pé- 
trit et  façonne  en  nation,  il  crée  des  séna- 
teurs. Comment  faire  accepter  cette  supé- 
riorilé  au  peuple?  Il  y  réussit  en  agglomé- 
rant par  affinité,  par  groupe  sympathique, 
les  classes  inférieures  autour  de  chaque  sé- 
nateur Outre  la  division  civile  par  quar* 
tier,  par  classe,  par  tribu,  par  curie,  par 
centurie,  par  corporation,  fragments  unis 
et  forts  par  leur  union  au  faisceau  natio- 
nal, il  crée  un  centre  d'intérêts  purement 
moraux,  le  patronage.  Il  imagine  une  fa- 
mille citoyenne,  dont  chaque  sénateur  sera 
le  chef.  La  fortune  politique  du  sénateur 
sera  la  fortune  du  client.  La  richesse,  la 
force,  la  considération  de  la  famille  séna- 
toriale fera  la  force,  la  eonsidération,  la  ri» 
ohesse  de  la  clientèle.  Chaque  satellite  aura 
sa  part  de  ta  lumière  et  de  la  chaleur  de 
l'astre  autour  duquel  il  gravitera.  Les  har* 
monies  de  Romulus»  toutes  métaphysiques» 
étaient  beaucoup  moins  romanesques  que 
celles  de  Fourier.  Jamais  plus  de  con- 
trepoids ne  furent  imaginés  par  un  législa- 
teur, pour  tenir  une  société  en  équilibre; 
et  jamais  état  social  ne  fut  plus  agité,  plus 
souvent  ébranlé  que  la  répuDlic[uo  romaine,, 
tant  la  nature  de  l'homme  résiste  h  l'action 
des  systèmes. 

Le  patron,  aux  termes  de  l'institution  de 
Romulus,  fut  le  tuteur  politique  de  soa 
client,  et  de  plus  son  bienfaiteur  légal.  Le 
patron  était  uu  père  udoptif  à  qui  échéaient 
toutes  les  obligations  du  père  envers  ses 
enfants,  et  les  clients  contractaient  pour 
leur  part  des  devoirs  de  tils  envers  leur 
père  politique  et  civil.  Le  patron  prenait 
soin  des  affaires  du  client.  Absent,  il  je 
remplaçait;  présent,  il  le  conseillait.  Il  fai- 
sait valoir  son  argent,  stipulait  pour  lui 
dans  ses  contrats,  plaidait  pour  lui  devant 
le  juge.  Accusé  d'une  contravention,  d'un 
délit  ou  d'un  crime,  il  prenait  en  mains  sa 
défense  devant  les  tribunaux  et  contre  se^ 
accusateurs.  C'était  h  qui  (\urait  le  plus  de 
clients.  Assidus  auprès  de  la  personne  do 
leur  patron,  ceux-ci  pressaient  leurs  flots 
autour  de  sa  litière  quand  il  traversait  la 
vil!e.  Ils  l'accompagnaient  au  sénat,  à  la 
tribune,  dans  les  assemblées  du  peuple,  et 
donnaient  à  sa  marche  l'éclat  d'un  triooi- 

ien  et  groêchen  que  nous  avons  réduits  en  francs  al 
ccnliuies. 
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i,  et  tiennent  lieu  de  patrimoine  à  ceux 
i  n'en  ont  pas.  Horace  et  Perse  ont  fait 
jsion  àce  Irait  caractéristique  des  mœurs 
Rome.  Eh  quoi  I  dit  Horace,  tu  dissipe- 
f  ton  patrimoine  è  faire  au  peuple  des 
^e^ses  en  pois,*  en  fèves  et  eu  lupins  ? 
pourquoi?  pour  te  promener  au  large 
u  le  Cirque»  pour  obtenir  une  statue 
Irain,  après  l'être  follement  dépouillé  de 
ériiage  paternel  7  (Sat.  3,  liv.  ii.) 
Le  Irésor  public  fournissait  au  peuple 
jverain  le  pain  et  te  Cirque  ;  rambition, 
Tsuiié  faisaient  le  reste.  En  reconuais- 
ice  de  cette  victoire,  dit  un  personnage 
Perse,  j'offre  aux  dieux  cent  paires  de 
lilialeurs,  et  je  distribue  au  peuple  de 
uile  et  des  pAtés. 


Indoce 
Largior. 


Dis  tgîtur ....  ceiitum  pana 
.  •  oleum  arlocreasqiie  popello 


Les  vainqueurs  élevés  aux  honneurs  du 

iompbe,  les  magistrats,  pour  l'inaugura- 

^n  iJe  leurs  dignités,  distribuaient  au  peu* 

e  (elle  quantité  d*hui]e  et  de  froment. 

tboDdance  des  dislributioos  grandit  avec 

luxe,  et  leur  but  est  toujours  le  même, 

lui  d'acheter  des  suffriijges.  Scipion  oélé- 

t5on  édilité  par  une  distribution  d*huile. 

triv.ll  de  Pompée,  Crassus,  fait  distribuer 

te  fois  du  blé  à  tous  les  citoyens  pour 

>i$  mois.  César  fait  don  au  peuple  de  85 

tierces  (17  francs)  par  tète,  ce  qui,  ap[)li- 

ià  la  moyenne  de  200,000  inscrits,  forme 

•  libéralité    de    3,400,000   francs.    Lo 

s  est  acquitté  en  deux  payements,  par 

ItTe.  Les  largesses  d*Octave  ont  lieu» 

S  il  en  réjouissance  de  ses  victoires,  tan- 
u  retour  de  ses  voyages,  tantôt  à  Ten- 
ou  au  renouvellement  de  ses  ma^^is* 
ires,  tribunal»  consulat,  sacerdoce.  Les 
ilitcs  s'élèvent  à  40, 60, 200,  300  et  jus- 
^00  sesterces,  (80  francs)  par  tète.  400 
ces  è  200,000  personnes  {iOl*j  por- 
>l  ia  distribution  è  16,000,000,000  de  fr. 
'?»de  retour  de  la  Germanie,  fait  distri- 

S  des  vivres  et  300  écus  par  tète  ;  et 
eu,  pour  rétablir  sa  réputation,  double 
/distributions  ordinaires.  Le  même  Ti- 

(alloue  au   peuple  240  sesterces  par 
pour  favoriser  I  élection  de  Caligula. 
I^t  de  ces  déplorables  appuis  que  s*é- 
^i  le  crédit  du  pouvoir.  On  démoralisait 
pie  de  deux  manières  :  en  le  conque- 
iia  tjrannie  et  en  l'accoutumant  à  trou- 
r.ies  ressources  pour  vivre  eu  dehors  du 

rii,  de  réconoroie,  et  des  bonnes  mœurs. 
,  ces  libéralités  eussent  lieu  par  des 
.  irours  ou  par  dos  citoyens,  comme  elles 
^  lient  des  intérêts  purement  individuels, 
jk'elles  étaient  faites  à  un  titre  purement 


P.lCi  elles  ne  méritent  pas  évidemment  le 
^A  de  secours  publics.  Le  grand  livre  des 
^Kts  servait  de  base  &ux  distributions 
.  Npiste,  Diais  souvent  il  en  dépassait  les 
^ies.L*ao749,àroccasiondesondouzièmo 

Û  M')  C*e£i  le  cliiflre  de  M.  Naudel, 

m  Ih)  L«  dictionnaire  de  Uaibi  évalue  Taureus  à  M  francs  50  centimes. 


consulat  et  de  son  dix-huîtième  tribfunat,  il 
donne  à  320,000  plébéiens 00  deniers  par  tôle. 
Le  denier  étant  de  81  centimes,  la  distribu- 
tion équivalait  à  48  fr.  60  centimes,  d'où 
résulte  une  dépense   totale  de  15,652,000 
francs.  Il  attribue  pareille  somme  à  110,000 
habitants  des  colonies  italiennes,  co  qui 
ajoute    à  la  première  dépense,  5,832,000 
francs  et  compose  une  somme  de  près  du 
22,000,000,  distribués  en  une  seule"  fois.  Kri 
revenant  de   la  guerre  contre  Antoine  et 
Cléopâtre,  l'an  725,  le  même  Auguste  déti- 
vreau peuple,  extraordlnaîrement,  240  mo- 
dius  de  blé  par  tète,  c'est-à-dire  25,200,000 
modius,  autant  de  fois  8  litres  8  décilitres 
de    nos  mesures  actuelles,    représentant 
autant  de  millions  de  francs  que  de  mif- 
lions  de  modius  à  peu  près.  Outre  les  fêtes 
qui  signalèrent  l'édiiité  d'Agrippa,  gendre 
d  Auguste,  il  y  eut  des  distributions  (Vkuile^ 
de  m/,  de  baine  et  de  barbitrs  gratuits,  pen^ 
dant  170  jours.  Il  en  fut  de  môme  lors- 

Su^Augusle  revint  des  Gaules,  l'an  74(h 
omment  Auguste  pouvait-il  suffire  aux- 
incrdvables  libéralités  dont  nous  n'avons 
mentionnée  qu'une  partie  ?  Ce  n'était  pa» 
av«ec  l'héritage  de  César,  qui  ne  lui  avait 
laissé  que  des  dettes.  Il  y  était  parvenu 
en  faisant  tomber  les  têtes,  et  en  contis- 
quant  les  biens  des  proscrits.  Telle  était  la- 
source  impure  des  dangereuses  profusions 
de  llEarius,.  de  Sylla  et  d*Auguste.  Trajan, 
Antonki  le  Pieux  et  Marc-Aurèle,  se  con- 
forment aux  distributions  extraordinaires 
comme  étaut  irae  obKgation  traditionnelle. 
Après  la  guerre  de  Germanie,  en  929,  le 
dernier  de  ces  trois  empereurs  alloue  h  tout 
plébéien  huit  aureus  (120  francs)  par  tête, 
d*après  certains  calculs,  plus  de  160  francs, 
si  nous  adoptons  la  concordance  monétaire- 
la  plus  récente  (102).  En  comptant  200,000 
parties  prenantes,  la  distribution  serait 
oette  fois  de  32  millions.  Septime-Sévère, 
pour  célébrer  les  décennales  de  son  règne» 
dépasse  encore  ce  cbilfre,  car  il  accorde  au 
peuple  10  aureus  par  tête,  ce  qui,  À  20 
francs  l'aureus,  atteint  la  somme  ronde  do 
40,000,000. 

Les  préteurs,  entrant  en  t^harge  chaque 
année,  étaient  dans  la  nécessité,  car  c'était 
une  obligation,  de  faire  célébrer  des  jeux 

Îu*ils  couronnaient  par  des  dons  en  argent, 
a  distribution  consistait  à  jeter  des  pièces 
de  monnaies  à  la  multitude.  D'autres  fois, 
les  empereurs  lançaient,  à  travers  les  gra- 
dins des  cirques  et  des  tbé&tres,  toutes 
sortes  d'objets  de  prix,  et  le  plus  souvent 
des  tessires  (ou  jetons)  qui  portaient  la  dési- 
gnation d'un  lot  contre  lequel  on  les  échan- 
geait. Tel  gagnait  un  cheval,  tel  une  mai* 
son,  tel  autre  un  fonds  de  terre.  On  com- 
prend avec  quelle  fureur  le  peuple  se  préci--^ 
pitait  sur  les  tessères  des  missilia  (ainsi 
s'appellaient  les  distributions  sous  cette 
forme).  C'était  le  suprême  plaisir  d*un  Gali* 
gula,  d'un  Néron,  de  voir  se  ruer  les  forts, 
sur  les  faibles,  les  terrasser  et  les  fouler  aux» 


( 

i\ . 
(>■  - 

.1'.. 

•1" 

f., , 

(■■. 

)/<    . 
Il" 

1 

Irniliii  l.ictii'fli-      1 

,,    ,,„n    n     fM  te-        1 

quft  la  «oleit  /  D  fflil 

m  .■«!  Venu  it-j  r.inflitrr. 

■    ■■      .^ 

\J. 

In., 
il.i'      . 

.Il 
'  i.ll 

1 

iti<    ' 

:9 

•In 

fl 

1',..  . 

^^^1 

\ 

liiii   '     .    . 
■fin 

1 

* 

«iu 

.'iS 

m 

ll"„l  M. m 

.•«.^^ 

»7 


ASS 


D'ECONOHIE  CHÂKITABLG. 


ASS 


82» 


jéiooralisalion  chez  celui  qui  reçoit.  Les 
Joctrines,  les  institutions,  les  œuvres  de  la 
Mrilé  chrétienne  et  leurs  conséquences, 
MTont  le  contre- pied  de  celte  résultante 
jes  sociétés  païennes. 

DsDS  la  constitution  de  Ljgurgue,  les  in- 
liridiis  sont  sacrifiés  à  la  cfaose  publique; 
lAlhènoSyles  intérêts  sont  sacrifiés  aux 
nasses.  La  science  politique  d'un  Périclès 
le  trouve  d'autre  moyen,  pour  conquérir 
es  suffrages  du  peuple,  que  de  les  acheter. 
)'tine  nation  industrieuse,  il  fait  un  peuple 
m(,  (i*un  peuple  spirituel  un  peuple  lur« 
)uler)t|d*un  fieuple  libre  un  peuple  vendu, 
.es  finances  de  TBtat  obérées,  le  peuple 
orrompu,  le  droit  au  secours,  ayant  pour 
aociiou  la  peine  de  mort,  sont  la  dernière 
ia  de  la  loi  du  triobole.  Le  communisme 
;e  Socrate  est  à  la  fois  la  ruine  de  la  pro- 
fiété ,  la  destruction  de  la  famille  et  un 
luirage  aux  lois  divines  et  humaines. 

L'ulopie  de  Platon ,  c*est  Timmobilité 
iiciale  et  Tabnégation  de  la  personnalité 
lumaine.  Dans  le  citoyen  disparaît  Thomme, 
(]  patriotisme  est  sacrifié  tout  le  genre  hu- 
tiain.La  loi  agraire  à  Rome,  c*6St  l'équilibre 
<icial  clierclié  dans  la  guerre  sociale,  c'est 
*  secours  aux  masses  par  ta  force  ouvorle. 
Jiioifrunient/iire  assiste  le  peuple  par  l'a- 
uaiioo  des  tribuns  et  les  brigues  du  forum. 
-•rain  ile  l'Etat  dégrade  Tbomme,  le  patro- 
l'ge  des  sénateurs  corrompt  le  citoyen.  Le 
iroit  au  secours,  né  à  Athènes  du  besoin 
if  pouvoir  de  Périclès»  natt  à  Rome  du 
A^oiù  de  popularité  des  Gracques;  en  sorte 
l^e,  dans  le  monde  païen,  de  MInos  à  César, 
b  César  è  Constantin,  le  soulagement  et 
lipaisemeot  des  masses  sortent  de  ces  deux 
b*.éajonts ,  le  despotisme  ou  la  démagogie, 
l'usurpation  oa  ia  violence. 

Cser  des  mêmes  procédés  que  Ly^urgue , 
4tsnièffles  expédients  que  Socrale  et  Pla- 
ton, des  mêmes  institutions  qu'Athènes  et 
ilyiui',  ce  serait  rétrograder  de  Tère  chré- 
^eoûe  à  Tère  païenne. 

SECTION  ra. 

1.  Assistance  juive. —  Pratiaue  de  Vaumône, 
-Uimporlancedu  peuple  hébreu  est  incon- 
testable au  triple  point  de  vue  de  l'histoire, 
Jela  science  et  des  rapports  de  l'homme  avec 
l^teu.  Au  point  de  vue  de  l'histoire,  il  est  la 
racine  de  Tarbre  généalogique  du  genre  hu- 
Ki^io  ;  au  point  de  vue  de  la  science,  il  est 
iKissesseur  du  premier  livre  écrit  de  la  main 
les  hommes  ;  au  point  de  vue  des  rapports 
k  l'homme  avec  Dieu,  la  religion  juive  est 
)  mère  du  christianisme»  c'est-à-dire,  de  la 
itKirale  universelle  du  monde  civilisé  (Kojf. 

àl'PESDïCK). 

L.o.Qi$sion  de  la  nation  juive  dans  ce 
f^idionnaire^  serait  une  inpardonnable  la* 
'une.  La  morale  de  la  miséricorde  qui  oc- 
cupe dans  les  livres  saints  une  si  grande 
plice,  se  trouvera  en  regard  de  la  Charité 
Mtitnne^  et  en  opposition  avec  la  pitié 
paii'Qne,  au  mot  Charité  {eivrit  de  /a).  De 
teliu  taçon,  on  embrassera  d  un  coup-ifceil 

UPlTlé    ANTIQUE,  LA    MISÊBICORDB    JLIYE    Ot 

u  cBABrré    chrétien!! c,    c*est-à-dire  les 


trois  expressions  de  Thumanité,  au   point 
de  vue  do  Tassistance,  depuis  six  mille  ans. 

L'hospitalité  est  une  des  formes  les  plus 
touchâmes  de  Tassistance  chez  le  peuple 
juif.  Nous  avons  cru  devoir  renvoyer  tout 
ce  qui  s*jr  rapporte  au  mot  Hôpitaux,  et  rap- 
procher l'hospitalité  antique,  de  celle  qui 
doit  sa  naissance  h  TEvangile. 

Job,  dans  ses  gémissements,  demande  s'il  a 
repoussé  la  prièrwiu  pauvre,  s'il  a  laissé  cou- 
ler les  pleurs  de  la  veuve.  S  il  a  mangé  seul 
son  pain,  s'il  ne  l'a  pas  partagé  avec  t'orphe-* 
lin.  Mais,  dans  ma  plus  tendre  jeunesse,  ré-* 
pond-il,  l'orphelin  a  trouvé  en  moi  un  père; 
dès  mon  enfance  j'ai  conduit  les  pas  de  la 
veuve.  Il  demande  s'il  a  vu,  sans  le  secou- 
rir, le  pauvre  mourant  de  froid  ot  l'indi* 
genco  sans  vêtements,  et  si  ses  membres  ne 
Pont  pas  béni  aussitôt,  réchauffé  par  la 
toison  de  ses  brebis,  s'il  a  levé  ta  maincon* 
Ire  l'orphelin ,  lorsqu'il  siégeait  h  son 
tribunal  aut  portes  de  la  ville.  Que  mon 
épaule,  dit-il,  si  cela  est,  tombe  séparée  de 
mon  corps,  et  que  mon  bras  se  brise  avec 
ses  os  \Job  :kxxi).  Vous  chercheriez  eo 
vain  rîendesemblable  dans  les  livres  du  mon- 
de païen. 

II.  Jobte.  — Tobie  est  emmené  captif  aa 
tempsdeSalmanasar,  roi  des  Assyriens,  etda- 
rant  la  captivité  même,  il  n'abandonne  pas  la 
voie  du  Seigneur.  Il  distribuait  chaque  jour 
tout  ce  qu*il  avait,  aux  frères  de  sa  nation, 
captifs  comme  lui.  Il  allait  au  temple  de  Jé- 
rusalem, et  offrait  fidèlement  les  prémices 
et  les  dîmes.  Il  donnait  à  ceux  qui  étaient 
captifs  des  préceptes  de  salut.  Le  roi  a^ant 
donné  à  Tobie  dix  talents  d'argent  pour  lui 
faire  honneur,  et  Tobie  voyant  Gabélus, 
un  Juif  dans  le  besoin,  lui  prête  les  dix 
talents.  Tous  les  jours  il  visitait  ses  pro- 
ches, portait  et  distribuait  k  chacun  d^eux 
tout  ce  qu'il  pouvait.  Il  nourrissait  ceux 
qui  avaient  faim*  donnait  des  vêtements  k 
ceux  qui  étaient  nus,  et  ensevelissait  les 
morts.  Ayant  fait  ensevelir  les  corps  morts 
de  plusieurs  de  ses  frères  qu'avait  fait  périr 
Sennachérib,  lils  et  successeur  de  Salraana- 
sar,  Sennachérib  commanda  qu'on  le  mtl 
à  mort,  et  s'empara  de  tous  ce  qu'il  possé- 
dait. Mais  après  la  mort  de  ce  roi,  tué  par 
deux  de  ses  fils,  Tobie  recouvra  ses  biens. 
La  fête  du  Seigneur  étant  venue,  il  flt  pré- 
parer un  grand  festin  et  dit  à  son  fils  :  va 
et  amène  ici  quelques-uns  de  nos  frères 
qui  craignent  Dieu,  atin  qu'ils  mangent 
avec  nous. 

Tobie  devance  les  temps  de  In  primitive 
Eglise,  en  vertu  de  cette  révélation  SY>éciaie 
dont  furent  doués  quelques  Juifs  privilégiés. 

Au  commencement  du  festin,  on  lui  an- 
nonce qu'un  enfant  d'Israël  a  été  tué  et 
qu'il  est  resté  étendu  sur  la  place.  Aussitôt 
se  levant  de  table  et  laissant  là  son  repas. 
Il  vient  à  j«MJn  vers  le  corps,  reulève  et  le 
porte  secrètement  dans  sa  maisoUt  afin  de 
l'ensevelir  avec  plus  de  prudence,  lorsque 
le  soleil  serait  couché.  Et  ajiant  caché  le 
corps,  il  commença  h  manger  son  pain  avec 
douleur  et  tremblement ,  se  souvenant  w 
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hiFlavicn  Josèphe,  pcndanl  lo  rigueur  de 
birer^  par  la  raison  que  presque  tout  le 
>ifinil  était  morU  la  laine  manquant,  et  que 
B  iuilée  arait  eu  à  supporter  plusieurs  an- 
lét'S  de  famine.  L'état  normal  de  la  Judée, 
éiiiil  la  propriété  h  peu  près  universelle, 
u  iléfaul  de  laquelle  I  aumône  individuelle, 
e  glanage  au  temps  de  la  moisson,  et  sui- 
aiii  toute  apparence,  rbospitalilé  indivi- 
lu^lle,  suppléaient. 

V.  Malades  visités  et  morts  ensere/î*.— Les 
«cours  aux  malades  qui  devaient  occuper 
me  si  grande  place  dans  la  vie  de  Jésus* 
ibrist,  ^\  trouver  tant  de  pieux  imitateurs 
•armi  les  Chrétiens,  sont  une  autre  forme 
le  la  compassion  inconnue  aux  nations 
kaieanes.  Ne  sois  pas  paresseux  è  visiter 
es  malades,  dit  v Ecclésiastique^  car  tu 
'affermiras  ainsi  dans  la  charité.  (Eccli. 
u,  39.)  Sacv,  et  après  lui,  M.  de  Ge- 
loude,  emploient  le  mot  de  charité.  | 
i\)sét  était  malade  de  la  maladie  dont  il 
ûourul;  Joas,  roi  d'Israël,  descendit  vers 
uiel  il  pleurait,  disant  :  Mon  père,  mon 
èfH,  vous,  le  char  d'Israël  et  celui  qui  le 
ooduit!  (IV  Reg.  xiii.  H.)  Les  pieux  rois 
iiirt'tiens  uut  eu  des  modèles  parmi  les  bons 
oiijuifi. 

Ëusevelir  les  morts  était  une  des  plus 
Kcoutumécs  des  pieuses  pratiques  juives, 
Ibraham  ensevelit  Sara,  sa  femme,  dans  la 
taverne,  en  face  de  Membre,  où  est  la  yille 
rHéhruu ,  en  la  terre  de  Chanaan.  Isaac  et 
Um<iël,  sou  (ils,  t'ensevelissent  lui-même 
d^ns  la  caverne  qui  est  dans  le  champ 
fKpliron,  fils  de  Séor  rSélliéen,  vis-à-vis 
le  Membre;  Snra  est  placée  auprès  de  lui. 

Efn.  xxiii  et  XXV.)  Isaac  est  enseveli  par 
cobot  Ësali,  ses  fils.  Jacob,  mourant,  re- 
commande à  Joseph  de  l'ensevelir  dans  la 
^iUilure  qu'il  a  creusée  lui-même  dans  la 
Vne  (Je  Clniiiaan.  Joseph  dit  aux  oHiciers 
^i'  ^A  maison  de  Pharaon  qu'il  ira  ensevelir 
*t»«pére  et  reviendra  ensuite  en  Egypte. 
•  Moule  en  Egypte  et  ensevelis  ton  père 
(;ouue  il  te  l'a  fait  jurer,  »  lui  dit  Pharaon. 
{iitn,  L.)  Tobie,  se  sentant  près  de  sa 
bn,  recommande  è  son  tils  d'ensevelir  son 
(v^rps,  et  celui  de  sa  mère,  lorsqu'elle  aura 
a^iicvé  le  lemfis  de  sa  vie.  Le  fils  de  Tobie 
e&t  enseveli  è  son  tour  par  ses  enfants.  Au 
tunpsde  la  venue  du  Messie,  l'antique  cou- 
luuie  d'ensevelir  les  morts,  œuvre  de  misé- 
Hforde  et  de  respect  de  l'homme  pour 
i'Iiomme,  a  conservé  son  empire  chez  le 
huple  hébreu.  Après  qu'iiérode  eut  fait 
cuu|»er  la  lête  do  saint  Jean-Baptiste,  ses 
^ïijjciples  vinrent  fireiidre  son  corps,  l'ense- 
»«|»rent  et  allèrent  l'annoncer  h  Jésus.  Le 
»oir  de  la  mort  du  Sauveur,  un  homme  riche 
uArimalbie,  nommé  Joseph,  qui  était  un 
«^i  ûisr.iples  de  Jésus,  vint  vers  Pilale  et 
^*?manda  le  corps  du  Christ,  Pilale  ordonne 
S^il  lui  soit  remis.  Joseph  ayant  pris  le 
l^'T^s,  feuvelopp»  dans  un  linceul  blanc  et 

*"  l'iaça  dans  un  sépulcre  neuf  qu'il  avait 
"'l  tailler  dans  le  roc,  roula  une  grafide 
l'»«fre  è   rentrée    et   s'en  alKi.    {Matlh. 

Umi  )  C\*5t  le  récit    de   saint  Matthieu. 


Dans  la  version  de  saint  Jean ,  Nicodèmo 
vint,  de  son  côté,  au  sépulcre,  portant  nii 
mélange  de  myrrhe  et  d'aloès,  du  r  oids 
d'environ  100  livres.  Joseph  d'Arimatliie  et 
lui,  prirent  le  corps  de  Jésus  et  l'envelop- 
pèrent de  linge  avec  des  aromates,  selon  la 
coutume  d'ensevelir  parmi  les  Juifs,  (iocni. 

XIX.) 

Les  miracles  de  charité  que  Jésus^Christ 
a  opérés  durant  sa  vie,  avaient  été  figurés 
par  les  miracles  de  ses  prophètes.  Deux 
enfants  sont  ressuscites  par  Elie  et  Elysée. 
La  multiplication  des  pains,  figure  de  la 
charité  inépuisable,  et  peut-être  aussi  du 
mystère  eucharistique,  est  devancée,  par  le 
même  prophète  Elysée. 

VI.  Multiplication  des  pains.  —  Elysée  va 
nourrir  miraculeusement  ses  disciples  et 
tout  le  peuple.  Les  enfants  des  prophètes 
étant  atec  Elysée,  celui-ci  dit  à  l'un  de  ses 
serviteurs  :  Prenez  un  grand  vase  et  prépa- 
rez la  nourriture  pour  les  enfants  des  pro- 
phètes. Et  l'un  d'eux  sortit  dans  les  champs, 
trouva  une  Tîgne  sauvage,  et  cueillit  àes^ 
coloquintes,  dont  il  emplit  son  manteau.' 
Les  coloquintes  devaient  servir  de  vase.  On 
exprima  le  jus  du  raisin  sauvage  dans  le 
yase,  et  les  serviteurs  en  offraient  aux  com- 
pagnons d'Elysée,  qui  en  ayant  goûté,  criè- 
rent :  Homme  de  Dieu ,  la  mort  est  dans  ce 
vase  !  EIvsée  leur  dit  :  Apportez-moi  de  la 
farine.  Et  lorsqu'ils  en  eurent  apporté,  il 
la  mit  dans  les  vases  et  leur  dit  :  Servez-en 
maintenant  à  tous.  Et  il  n'y  eut  plus  au- 
cune amertume  dana  le  rase.  (/F  Reg. 
ir.)  Un  homme  vint  de  Baaisalisa,  por- 
tant  à  l'homme  de  Dieu  des  pains  de  pré- 
mices, vingt  pains  d'orge  et  du  froment 
nouvean  dans  un  sac  ;  Elysée  dit  h  son  ser* 
viteur  :  Donne  ao  peuple,  afin  qu'il  mange. 
Et  son  serviteur  lui  répondit  :  Qu'bst-cb 
QDE  CELA  POUR  CENT  PERSONNES.  La  Simili- 
tude, entre  la  Bible  et  l'Evangile,  est  sur- 
prenante. Elysée  dit  de  nouveau  :  Donne 
au  peuple  afin  qu'il  mange  ces  pains,  et  il 
EN  RESTERA,  IKpIaça  douc  ces  pains  devant 
eux  t  ils  mangèrent  et  il  en  resta,  selon 
la  parole  du  Seigneur.  L'Ancien  Testa- 
ment figurait  le  Nouveau,  comme  le  Nou- 
veau symbolise  les  miracles  de  la  charité 
des  chrétiens  parfaits. 

Les  préceptes  et  les  pratiques  de  la  misé- 
ricorde se  retrouvent,  sous  toutes  lesforme.«, 
clairement  énoncés,  strictement  observés 
chez  la  nation  juive;  ces  préceptes  et  ces 
pratiques  ont  un  caractère  évident  de  dis- 
semblance avec  les  actes  d'humanité  des 
nations  païennes.  Il  est  un  point  encore  où 
la  morale  du  Christ  est  en  germe  dans  l'An- 
cien Testament,  c'est  le  commandement 
exprès  fait  au  riche  de  secourir  le  pauvre , 
seul  remède  à  cette  nécessaire  inégalité  des 
conditions  qui,  de  degré  en  degré,  conduit 
fatalement  jusqu'à  la  pauvreté  chez  tous  les 
peuples  et  dans  tous  les  siècles. 

VU.  Précepte  aux  riches  de  donner  leur 
superflu.  —  Le  riche  et  le  pauvre  sont 
tous  deux  l'ouvrage  de  l'Eternel,  dit  l'au- 
teur  des  Proverbes  (Prov.  \iu)*  Souvenez 
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l^frl)C.  de  ne  pas  cueillir  les  fruits  des  oli- 
fiers  reslés  aux  arbres,  do  ne  pas  cueillir 
|.  lalsin  reslé  aux  vignes;  celle  prescrip- 
1 01  a  pour  objcl  la  miséricorde  envers  Té- 
iMijrer comme  envers  rorpbelin  ella  veuve. 
le Deuteronome  ajoute:  Souvenez^vous  que 
roMS    atez    été  esclaves  en  Egypte  :  c'esl 
t>our(juoi  je    tous  fais   ce   commandemetU, 
U  piiié  pour   les   étrangers   est  un  corn- 
[nandenent.  Heureux,  s*écrie  David,  celui 
]ui  prend  soiu  du  pauvre  et  de  Tétranger, 
Dieu  m  prendra  soin  aux  jours  mauvais.  On 
ij  voir  en  quoi  les  principes  d'humanité 
liez  tes  Juifs  diffèrent  du  principe  chrétien. 
X.  Similitudes   et  dissemblances  entre   la 
oi  de  Moïse  et  l  Evangile.  —  Tous  les  Juifs 
Mfil  frères,  tel  est  le  principe  de  la  loi  de 
Uoise;  tous  les  hommes  sont  frères,  tel  est 
e  principe  de  TEvangile.  Dons  rEvangile, 
•'  frère  du  Chrétien,  c'est  toute  créature 
inmainc.  Dans  les  lois  de  Moïse ,  lo  frère 
lu  Juif  est  Juif  de  nation  ;  mais  le  comman- 
Icment  fait  au  Juif  envers  le  Juif,  est  le 
tième  que  la  loi  imposée  par  l'Evangile  au 
^t:rétien  envers  toute  créalure  humaine  : 
Fj:1('S  h  autrui  ce  que  vous  voudriez  qui 
mus  fût  fait  è  vous-même.  Ce  commande- 
^ni,  inconnu  au  paganisme,  et  écrit  dans 
l>jngile,  régit  les  Juifs  entre  eux.  Lorsqire 
k«Mi$  verrez  le  bœuf  ou  la  brebis  de  votre 
îrère égarée,  vous  ne  passerez  point  outre, 
i.'ii>  vous  ta  ramènerez    à   "votre    frère. 
I^wter.  XXII.)  Quand  même  le  bœuf  ou 
libf^-bis  n'appartiendront  pas  à  vos  pro- 
fites et  quand  même  vdus  D*eD  connaîtrez 
Rs  le  possesseur,  vous  no  les  mènerez  pas 
Kuins  ï  voire  maison,  et  ils  y  demeureront 
f'vju'â  ce  que  votre  frère,  venant  h  les 
ffcrther,  les  reçoive  de   vous.  (Ibid.)   Si 
k'jusiovez  Tâne  ou  le  bœuf  de  voire  frère 
tvii.bé  Jans  le  cheujin,  vous  nV  serez  point 
iMiîTépeni,  mais  vous  t*aiderez  à  le  relever. 
Ij'fîqae  vous  demanderez    à   votre  pro- 
f*^w  quelque  chose  qu'il  vous  doit ,  vous 
'ïfr'îlrcrez  pas  dans  sa  maison  pour  en  em- 
f^'t^r quelque  chose,  mais  vous  yous  tien" 
'îf'Z dehors,  el  il  vous  donnera  lui-même 
^<^  ;u*il  aura.  Que  s'il  est  pauvre,  le  gage 
ju'il  vous  aura  d'onné  ne  passera  pas  la  nuit 
*^)ez  vous,  mais  vous  le  lui  rendrez  avaTtt 
'^  couctîer  du  soleil.  (Ibid,)  Le  [irochain 
«tiers  lequel  la  loi  de  Moïse  prescrit  celle 
ûKéricorde,  c'est  celui  qui  est  votre  frère 
^n  vertu  d'une  patrie  commune;  et  quand 
î  loi  de  Moïse,  rompant  ses  digues,  va 
iVpaucher  sur  le  genre  humain ,  quand  on 
'-fa  a  Jésus-Christ  cette  question  :  Qui  es:t 
'l'ruL-hain,  qui  est  le  frère  d'uu  croyant  ? 
'I  répondra  que  ce  sont  tous  les  hommes, 
^"i"^  u'uu  môme  père  et  sortis  dos  mains 
^  lin  même  Dieu.  La  restriction  du  titre  de 
''ê:e  aux  Juifs  entre  eux  n'est   pas  -dou- 
|;^se,  malgré  la  généralité  du  précepte  do 
> '«'j^pilaliié ,  de  Taumftne  et  de  la  miséri- 
^'>Me  envers  les  étrangers;    en   voici   la 
irvave  :  Si,  dans  la  terre  que  le  Seigneur 
*»'irc  Dieu  doit  VOUS  donner,  un  de  vosfri" 
1'^  («i  demeurera  en  votre  ville  tombe  dans 
•*  lauvrelé,  vous  n'endurcirez  pas  Totre 


cœur  ol  TOUS  ne  fermerez  pas  rolro  main. 
(  Deuter.    xv.  )  C'est  dans   le  même  sens 

au'il  est  dit  deux  versets  plus  loin  :  Car-** 
ez-vous  de  détourner  les  yeux  de  voire 
frère  qui  est  pauvre,  de  penr  qu'il  ne  crie 
contre  vous  vers  le  Seigneur,  et  que  cela  ne 
vous  soit  imputé  h  pécné.  Vous  lui  donne- 
rez, afin  que  le  Seigneur  Dieu  tous  bénisse 
on  tout  temps  et  dans  tout  ce  que  vous  cn*^ 
treprendrez.  La  loi  voit  ici  dans  le  pauvre 
et  dans  celui  h  qui  s'adresse  le  précepte, 
les  serviteurs  du  même  Dieu.  L.es  pauvres 
ne  mangeront  pas  dans  la  terre  de  votre 
habitation,  ajoute  fa  loi  de  Moïse,  c'est  pour- 
quoi je  vous  ordonne  d'ouvrir  votre  main  à 
votre  frère  pauvre  et  sans  secours  9uiAa6t7e 
la  même  terre  queveus.  Ces  textes  sont  trop 
clairs  pour  laisser  place  au  doute.  La  ligne 
de  démarcation  va  encore  être  mieux  tracée, 
s'il  est  possible,  entre  le  Juif  el  l'étranger. 
XL  Èsclavaqe  mosaïque,  —  On  va  voir  la 
conséquence  du  principe  que  les  Juifs  sont 
frères  seulement  entre  eux.  La  loi  juive  ad- 
met l'esclavage   comme   Tadmeitaient  les 
sociétés  païennes,  mais  en  établissant  une 
différence  entre  la  condition  du  Juif  qui 
s'est  vendu  à  un  autre  Juif  et  un  esclave 
étranger  :  quand  ro/re/V-^re  qui  vit  avec  vous, 
étant  réduit  h  l'indigence,  se  sera  vendu  à 
vous,  vous  ne  le  contraindrez  pas  è  vous 
servir  comme  font  les  esclaves  étrangers. 
{Levit.  xxv).  Les  Juifs,  è  la  différence  des 
Grecs   et   des   Romains,    avaient    h    leur 
service  des  hommes  de  leur  nation  qui  n'é-> 
taient  ni  esclaves,  ni  affranchis.  Un  passage 
dul^vtrigue  explique  commerrt  s'établissait 
Tétat  de  domesticité  'dans  ce  cas  :  auand 
votre  frère  sera  devena  pauvre  et  qu*ii  vous 
tendra  des  mains  tremblantes,  vous  le  sou- 
tiendrez, bien  qu'il  soit  étranger  (étranger 
ici  veut  dire  qu'il  ne  soit  pas  de  votre  ville 
ou   de  votre  tribu } ,  vous  ferez  en  sorte 
qu'il  puisse  vivre  avec  vous  (Levit.  xxv, 
85.)  Le  Juif  pauvre  accueilli  ainsi  ne  de- 
venait pas  on  commensal  oisif,  il   entrdU 
dans  la  famille  pour  en  partager  les  travaux. 
La  loi  juive  va  prévoir  )e  cas  ou  un  Juif  s'est 
vendu  à  an  antre  Juif.  Lorsque  votre  frère 
ou  votre  sœur,  Juifs  d*origine,  vous  ayant 
été  vendus  vous  auront  servi  six  ans,  vous 
tes  renverrez  libres  la  septième  année.  — 
Pendant  la  durée  de  l'esclavage—  il  sera  chez 
vous  comme  sont  les  mercenaires.  Les  six 
années  écoulées,  il  sortira  de  ch^z  vous  avec 
ses  enfants  pour  rentrer  dons  sa  famille  et 
dans  l'héritage  de  ses  pères  ;  car  ces  esclaves 
sont  à  moi,  dit  le  Seigneur,  c'est  tnoi  qui 
les  ai  fait  sortir  d^Egypte,  et  ifs  ne  seront 
pas  vendus  comme  ou  vend  (es  outres  es- 
claves {Levit.  et  DeitterJ)  La  distinction  en- 
tre le  iufi  et  rétranger  ne  pouvait    être 
plus    évidente.  ^Dans    certains    cas,   Tes- 
clavage  du  Juif  de  nation  pouvait  se  pro- 
longer durant  cinquante  ans  {Levit.  xxv.) 
Cela  arrivait  dans   le  cas  où  il  avait  en- 
gagé M  liberté  pour  racquittement  d'une 
dette.  Que  l'engagement  eût  cinquante  ans 
de  date,  ou  qu*il  fût  de  date  récente,  l'année 
du  jubilé  y  mettait  un  terme.  Deux  ibis  par 
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Ènt  la  qaolité    d*une  récolte    ordinaire 
n 

\  j^bnhdro,  vainauear  dans  le  corobol  où  il 
Ilifre  Loi  son  fierez  offre  au  roi  de  Sodooio 
I  dixième  des  dépouilles.  A  la  suilo  du 
^igeoùDiou  lui  annonce  que  sa  postérité 
a  comme  la  poussière  de  la  terre  (ce 
fil  faut  entendre  du  peuple  chrétien),  Ja- 
prend  la  pierre  qu^il  avait  mise  sous  sa 
,  l'élève  comme  un  monument  et  y  ré« 
(1  (le  rbuile.«  Cette  pierre  que  j'ai  élevée 
me  un  monument,  s*éerie  Jacob,  sera 
>elée  la  maison  de  Dieu  (elle  symbolise 
pierre  sur  laquelle  a  été  bâtie  l'Eglise 
ÛNerselle],  et  jt;  vous  offrirai.  Seigneur,  la 
Ime  de  toutes  les  choses  que  vous  m'aurez 
onnées.  > 

XX.  Le  tronc  à  la  porte  du  temple,  —  Il  y 
rait  UQ  tronc  placé  à  rentrée  du  temple. 
Test  laque  Jésus  voit  la  veuve  déposer  son 
lK)le,nlus  méritoire  que  l'abondante  of- 
iindeuu  riche.  Le  tronc  de  l'ancienne  loi, 

E'oa  retrouve  dans  Tégiise  de  Jésus  Christ, 
il  un  4es  modes  de  Tassistance  chez  la 
jilion  juive.  Rien  de  pareil  n'a  existé  chez 
Mcune  nation  païenne. 

XXL  Extinction  ae  la  mendicité.  —  Il 
bl  aller  jusqu'à  dire  que  l'extinction  de 
loieiHJicité  était  de  précepte  dans  la  lé* 
piialjon  juive. 

Les  aumônes  prescrites  par  le  Lévitique 
it  le  Deuléronome  se  résument  dans  ce 
ItSiDAndement  :  <  Il  n'y  aura  parmi  vous 
ncun pauvre  ni  aucun  mendiant,  afin  que 
IlSeigneur  Dieu  vous  bénisse  dans  la  terre 
p^l  doit  vous  donner  en  partage.  »  {Deutéro- 
p<chap.  XV,  v.  4.)  La  conséquenceà  ti- 
p  de  la  prescription  biblique*  c'est  que 
niinclion  de  la  mendicité  loin  d'être  con- 
niie  à  la  loi  de  Dieu,  y  est  parraitemenl 
K^ofunne,  et  en  est  Tapplication  littérale. 
^i>l>UTësur  une  autorité  pareille,  on  peut 
^flirmt;r  que  l'extincliQU  de  la  mendicité 
''Hi  êire  le  but  de  toute  civilisation,  de 
'u!e bonne  administration  charitable.  Sans 
l«><>(eriiomme  en  ce  point,  comme  en  tout, 
iX'nirera  son  insuflisance;  c'est  parce  que 
pJ'Lnst  connaissait  sa  nature  imparfaite, 
u'H  a  prédit  qu'il  y  aurait  toujours  des 
lufres  parmi  nous.  Mais  ce  serait  aller  à 
I  fuis  contre  l'Ancien  et  contre  le  Nouveau 
*>lament,  que  d'interpréter  ces  paroles  de 
l'ius-Christ  dans  ce  sens,  qu'il  est  néces* 
Bift!  qu*il  y  ail  des  mendiants.  Si  les  Chré- 
«ns  étaient  tels  que  le  veut  l'Evangile,  il 

)<^i*l  Cicéron,  lors  du  procès  qu'il  inlenla  à  Ver* 
\  > 'mil  proeoré  en  Sicile  les  renseignements  les 
Mi  ei3€is«  et  il  en  résultait  que,  dans  les  terres  des 
Muiins,  un  mcdimne,  (lemi«lieclolitre,  de  Tronient 
'•''i  U  quantité  ordinaire  qui  se  semait  par  jugère 
*  q>un  ii*lieciare.  Lorsque  les  terres  rendent  huit 
«or  un,  dii-il,  c'est  un  bou  produit.  Lorsque  touteg 
3  or{'jtutanct$  $oni  favorables  on  obiienl  dix  pour 
>  t)tiiud  cela  arrive, /a  dîme  atteint  la  quantité 
^'ce,  c  e^lrà-dire  qu'on  doit  un  médimne  par  ju*^ 
<7o  —50  ares  —  pour  la  dline.  Peu  de  terres  en 
l^lie  rendent  aujourd'hui  dix  grains  pour  un.  Le 
al  li'Anto  même  ne  produit  guère  que  six  pour  un. 

iiHpùiâ  Route  éuiit  du  10*  du  la  recuite.  C'était  le 
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n'y  aurait  point  de  mendiants  parmi  nou». 
Car  nul  n'oserait  proférer  ce  blasphème, 
qu'en  matière  de  cnarité,  la  Bible  doire  al- 
ler plus  loin  que  l'Evangile.  Il  y  aura  sous 
le  règne  de  l'Evangile,  en  charité  comme  en 
tout,  beaucoup  d'appelés  et  peu  d'élus.  11 
y  aura  dans  toute  société,  môme  chrétieont?, 
beaucoup  de  fainéants  et  d»  vicieux,  et 
beaucoup  de  riches  sans  entrailles,  c'est 
pour  cela  qu'il  y  aura  toujours  des  pauvres, 
selon  la  parole  infaillible  du  Fils  de  Dieu. 
La  Bible  ne  contient  pas  comme  la  loi  de 
Dracon,  comme  la  loi  romaine,  de  barbares 
peines  contre  celui  qui  mendie,  elle  se 
borne  à  un  précepte  de  morale;  mais  le 
précepte  est  aussi  formel  pour  défendre  la 
mendicité,  que  la  prescription  de  ne  pas 
souffrir  qu'il  y  ait  des  mendiants  dans 
Israël  l'est  elle-même  pour  les  fldèles  ob- 
servateurs de  la  loi:  «Mon  fils,  ne  mendie 
jamais  dans  les  jours  de  ta  vie,  car  il  vaut 
mieux  mourir  que  de  mendier.»  {Eeclésiaëi. 
cb^p.  XL,  V.  39  et  suivants.)  Et  cela,  à  cause 
des  risques  de  toutes  sortes,  que  la  mendi- 
cité fair  courir  k  la  vertu.  Ecoulez  le  Livre 
sacré  :  «  L'homme  qui  a  sans  cesse  les 
yeux  «ur  la  table  du  prochain,  ne  songe 
plus  gu'à  vivre  aux  dépens  d* autrui.  »  Non 
est  vita  ejus  in  cogitatione  victus^  alit  enim 
animam  siuim  cibts  a/ifnû.  C'est-à-dire,  que 
celui  qui  vit  aux  dépens  du  prochain,  ré- 
pudie sa  responsabilité,  abdique  sa  nature 
d'homme;  au  lieu  de  porter  sa  charge  pro- 
pre, il  la  fait  porter  par  autrui.  «L'homme 
prudent,  continue  lé  Livre  sacré,  se  |)réser« 
vera  de  ce  mal,  car  la  mendicité  n'est  douce 

3u*à  la  bouche  de  l'insensé.  »  Jn  ore  impru^ 
entis  condulcabilur  inopia» 
L'Ecriture  peint  d'un  seul  trait  tous  les 
désordres  de  la  vie  du  mendiant  :  «  Le  feu 
s'allumera  dans  ses  entrailles  :»  ce  qui  si- 
gnifie que  la  débauche,  l'ivrognerie,  le 
mensonge,  le  vol»  l'incendie,  le  meurtre  « 
toutes  les  convoitises,  tous  les  vices  s'é- 
chappent à  la  fois  du  sein  du  mendiant, 
comme  des  laves  de  la  bouche  embraséo 
d'un  volcan  :  I^t  in  ventre  ejus  ignis  ardebit. 
XXn.  Réglementation  de  t*aumône.  — 
La  loi  juive  ,  comme  elle  a  réglementé 
le  travail,  réglemente  l'aumône.  La  dis- 
tinction qu'elle  établit  entre  les  œuires 
de  miséricorde,  la  diversité  des  obligations 
qu'elle  impose  envers  ceux  qui  sont  dans  le 
besoin,  ont  leur  source  dans  la  loi  natu- 
relle. Le  père  doit  plus  à  seseniants  qu*aux 

montant  de  la  perception  dans  toutes  les  provin- 
ces de  l'empire,  et  Route  avait  emprunté  l'exemple 
de  la  dlme  à  Athènes.  L'Impôt  suivait  la  même  pro- 
portion en  Chine  sous  les  anciens  rois.  {Journal  asia* 
ti(fut,  I.  X,  p.  2.)  Chet  les  Turcs  il  varie  de  la  moi- 
tié au  10*.  La  dlme  est  le  minimum  delà  percepliou. 
L'Asie  qui  paya  la  dlme  à  Home,  l'avait  payée  aupa- 
ravant à  ses  rois.  (Traiié  d'économie  pottiique,  t.  Il, 
p.  425  et  420.)  Ou  vouait  à  Hercule  la  dlme  de  ses 
biens  dans  le  paganisme.  La  dlme  est  la  mesure  du 
sacriûce  dans  l'ancien  monde.  La  dlme  est  aussi  \% 
prescription  du  Coran,  qui  l'emprunte  à  lu  Bihle. 
(Cbap.  0,  Les  trouDeaux^  p.  444.) 
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Iq  septième  joar,  le  repos  de  la  septième 
innée,  le  repos  après  sept  fois  sept  ans, 
>«(  récbelle  symbolique  mystérieuse  qui 
nène  au  repos  final  dans  le  sein  de  Dieu, 
.cjabilé  chrétien,  temps  de  grâce  et  de 
)^rdon,  est  la  rénlisation  spirituelle  du 
iibilé  du  peuple  juiff  aux  lieu  et  place  du- 
|ijel  le  peuple  chrétien  a  éténoramé  le  peu- 
)(•'  de  Dieu. 

Le  droit  jubilaire  de  rentrer  dans  sa 
ropriélé  après  nn  certain  nombre  d*an- 
ices  révolues,  s'introduisit  avec  modifica- 
ions  dans  te  droit  romain,  et  passa  de  là 
Ixns  les  pays  de  droit  écrit  et  dans  un 
rès-gnind  nombre  de  coutumes  (on  en  a 
ompté  quatre- vingt)  sous  le  nom  ùe retrait 
ignagcr,  Voy.  MAix-MoaTS,  au  mot  LégU- 
ution. 

XXIV.  Loi  de  miséricorde  envers  les  fti- 
Wi.—  Le  père  arait  droit  do  rie  et  de 
nort  sur  ses  enfants  dans  les  coutumes 
râdiiionnelles  du  peuple  hébreu.  Moïse 
Di(  des  bornes  h  cette  puissance.  Il  exige 
autorisation  du  sénat,  institué  dans  cha- 
|U8  fille  juive,  pour  valider  la  sentence  du 
^re.  Mais  remarquez  qu'il  ne  s*agit  pas 
ii  comme  chez  les  nations  païennes, d*ôler 
;q  lie  laisser  la  vie  au  nouveau^né»  il  n*est 
luestioQ  que  du  cas  où  Tenfant  a  bravé 
ti  puissance  paternelle.  Le  père  a  le  droit 
ie  vendre  Tenfant  quand  il  est  hors  d'état 
i^  lo  nourrir  ou  pour  acquitter  une  dette» 
Dxis  Tesclavage  n  est  pas  perpétuel  quand 
IVheteur  est  Israélite. 

L'historien  Josè[)he,  en  reprochant  aux 
uiioiiâ  païennes  leur  inhumanité  envers 
'S  nouveaux-nés,  dit  positivement  que  la 
Mi  juiîe  ordonne  de  les  élever  tous  et 
■i'i  elle  regarde  comme  coupables  d*infan- 
thije  les  femmes  qui  détruisent  par 
itiifice  le  principe  de  la  conception.  Tacite 
^or.lirine  la  même  interprétation  des  lois  de 
^•Isc.  La  nation  juive,  dit-il,  est  fnvo- 
"•M;:Ha  population.  Chez  ce  peuple  ce 
^'fiii  un  crime  pour  un  père  de  tuer  un 
>eii  de  ses  enfants.  La  remarque  de  Ta- 
V^'  lémoigne  que  ce  n*était  pas  un  crime 
à  Kmne.  En  félicitant  un  père  sur  la  nais- 
*^<He  d'un  enfant,  on  disait  proverbiale- 
^'^M  :  Celui  qui  ajoute  une  âme  au  peuple 
l' Israël,  bAtil  le  monde  (lOSJ. Les  Juils  con- 
|j^éraieni  le  célibat  comme  un  opprobre,  et 
Idi'sence  d'enfant  dan  s  le  mariage  comme  une 
Odlédiction.  La  paternité  donnait  seule  le 
droit  de  siéger  dsns  un  tribunal.  Un  passage 
d«  Técrifain  juif  Philon  met  hors  de  doute 
^'  criminalité  de  l'infanticide.  Si  dans 
|<^e  dispute,  dit-il,  quelqu'un  frappe  une 
^^mme  enceinte  et  la  fait  avorter  dans 
^^)  premiers  jours  de  sa  grossesse,  il  est 
l'uui,  et  pour  celte  violence,  et  pour  avoir 
ciii{>écbé  le  développement  d*un  être 
(![>ué  de  raison.  Si  les  membres  de  l'enfant 
^^iieiit  déjà  formés,  le  coupable  est  pas- 
^'^Hidela  peine  de  mort.  En  eSet,  celui 
l^^i  a  été  tué  dans  le  sein  de  sa  mère  était 
^^  homme.  Notre  loi,   conlinue-t-il,  «ié- 

(108/  Terra,  son,  lliêt.  du  droit  romain^  p.  58. 


fend  l'exposition  des  enfants,  comme  un 
crime  encore  plus  grand  que  celui  de  les 
détruire  avant  leur  naissance.  Si  c*estun  de- 
voir de  veiller  à  leur  conservation  lorsqu'ils 
sont  dans  le  sein  de  leur  mère,  c'en  est 
un  plus  impérieux  quand  ils  ont  vu  le  jour. 
Ce  sont  de  nouveaux  habitants  do  la  terre 
venant  prendre  leur  part  des  dons  de  la 
nature  et  cultiver  leur  intelligence  native. 
Les  enlever  h  ces  biens,  leur  refuser  une 
place  au  banquet  commun,  c'est  violer  les 
lois  que  Dieu  a  écrites  dans  nos  cœurs.  C'est 
serendrecoupabledu  plus  grand  crimc,de  li- 
bertinage, de  cruauté  et  d'homicide.  Qu'on 
conrimette  ce  meurtre  soi-même  ou  par  des 
mains  étrangères,  qu'on  écrase  ou  qu'on 
étouffe  l'être  qui  a  reçu  un  souffle  de  vio, 
nu'on  le  précipite  au  fond  des  eaux  ou  qu'on 
I  expose  dans  un  lieu  désert  avec  le  vain 
espoir  de  le  conserver,  mais  en  effet  pour 
qu'il  périsse  plus  misérablement  dévoré 
par  les  bêtes  féroces,  l'infanticide  est  ma- 
nifeste, ie  crime  n'en  est  pas  moins  com- 
mis. Ferez-vous  en  sorte  que  quelque  pas- 
sant, touché  de  compassion,  prenne  cet 
enfant  infortuné,  qu'il  le  nourrisse,  qu'il 
lui  donne  même  de  l'éducalioo  ?  La  bieu- 
fait  d'un  étranger  n'est-il  pas  la  condam- 
nation de  ceux  qui  lui  ont  donné  l'être? 

La  coutume  de  sacrifier  des  enfants  aux 
dieux  est  si  répandue  parmi  les  idolâtres, 
au  tensps  de  Moïse,  que  le  législateur  croit 
une  loi  nécessaire  pour  interdire  è  sa  nation 
de  les  offrir  sur  les  autels  des  faux  dieux. 
V  Tu  ne  livreras  pas  tes  enfants  pour 
être  consacrés  à  l'idole  de  Uolocli.  i>  (le- 
t^t^t;.,  cb.  xviii,  V.  21.)  La  peine  de  mort 
est  prononcée  plus  loin  contre  cette  sorte 
d'infanticide  :  «  Quiconque  des  enfants 
d'Israël  et  des  étrangers,  qui  habitent  en 
Israël,  donnera  l'un  de  ses  fils  à  l'idole  de 
Moloch ,  mourra  de  mort  :  le  peuple  le 
lapidera  et  je  tournerai  ma  face  contre  lui 
et  je  l'exterminerai  du  milieu  de  son  peuple, 
parce  qu'il  a  donné  l'un  de  ses  fils  à  Mo- 
ioch,  parce  qu'il  a  souillé  mon  sanctuaire 
et  profané  mon  saint  nom.  —  Si  le  peuple 
néglige  et  méprise  mon  commandement, 
s'il  renvoie  l'homme  qui  a  donné  l'un  de 
ses  fils  h  Moloch  et  ne  veut  point  le  mettre 
è  mort,  je  tournerai  ma  face  contre  cet 
homme  et  contre  sa  famille,  et  je  l'exter- 
minerai du  milieu  de  son  peuple,  lui  et 
ceux  qui  ont  consenti  à  sa  prostitution 
avec  .Nioloch.  »  (/6td.,  ch.  xx,  v.  1  et  suiv.) 
Ainsi  la  loi  répressive  du  sacrifice  des  en- 
fants régissait  même  les  étrangers.  Aucune 
distinction  n'existe  dans  les  lois  juives 
entre  les  enfants  bien  ou  mal  conformés  : 
distinction  païenne  dégradante  pour  l'hu- 
manité, en  qui  on  oubliait  l'Ame  pour  ne 
voir  que  le  corps;  distinction  insolente  à 
l'égard  de  Dieu,  à  qui  l'homme  rejetait 
dédaigneusement  l'enfant  né  de  lui.  Ame 
et  corps,  comme  indigue  de  la  vie.  Que  l'on 
n'oppose  pas  à  la  défense  du  sacrifice  à 
Mclocb    le    commandement    du   sacrifice 
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ftf  moU  et  Charité  (  egpril  de  ta)^  Bu- 

peilX  DE  BISNFAISANGRt  CAPITAL  BT  RBVB- 
^tS,CaABlTé  PRÊVENTirB,  ChaRITA  PRIVÉS, 
ConiGIO?!,   HÔPITAUX     ET   HOSPICBS,  MONTi^- 

DK  Piéri  et  Mb?idigité  (extinction  de  la). 

ASSOCIATIONS  (application  du  principe 

des]. 

SECTION  l**.  — t.  DÉFimtioiv  des  ASsocuTio?r9. 
DePeftpril  irassocialton.  —  H.  Opinion  de  M. 
RoMi.  II  onîlles  difiéranis  corps  de  rÊiat  dans  Tan- 
cieiine  mnnardiie.  — IM.  Iaîs  progressistes  moder- 
nes, après  ravoir  contlamné  el  aballii  avaiu  89, 
l'ont  préconisé  de  nos  jours;  le  lit>ëralisme  avancé 
a  reticonlré  dans  reil«'  voie  Topinion  du  clergé.-^ 
I?.  Comment  le  Sl-Simonlsnie  faussait  le  prin- 
cipe de  rassociaiion.  Sa  puissance  s*élève  eu 
raison  direcie  de  sou  ol»jet  ;  application  de  cette 
ré^le  aux  ordres  religieux.  —  Y.  Opinions  des 
ministres  de  Louis-Philippe.  -*  VI,  Profession 
de  foi  nouvelle  de  M.  Tliiers  aprè»  1848.  Asso* 
ciaiions  ouvrières  condamnées.  Jugement  con- 
(urme  du  socialisme  lui*méme.  —  vil.  Le  gou- 
vernement de  Napoléon  III  favorable  aux  asso« 
t  iaiions  religieuses  cl  laïques. 

SECTION  IL— CoRPORATiox8.-*Clia(^itre  I".  Hisio- 
rt<)tic.  Atlicnes«  ItoroCy  Gaule,  Judée  et  monarchie 
tianoiise  :  Cliarlemagne,  i^alnt  Louis,  Louis  Xlt.— 
Lbupiire  II.  Diverses  réglementations  des  corp^^et 
«iioijors  par  ordre  chronologique.  1402.  Commu- 
n  Mité  des  cordonniers  de  Garcassonne.  1541,  Coa- 
iiiioti  d^ouvricrs  a  Lyon,  dissipée  par  un  cdit  de 
rêgietncnlaiion  du  travail.  1577.  Mesures  discipli* 
laiies  couccriées  entre  les  gardes  el  jurés  et  la 
l«tlice  de  Paris,  f  C6C,  1073.  1702.  Tribunaux  des 
|u;ic$,  consuls.  Apprentis,  soumis  à  un  cxauicn. 
Lcièc  de  troupes  par  les  corps  et  métiers.  1770. 
t<|Hiation  des  marchaiids  divisée  en  Giclasses. — 
Mppitrc  III.  Organisation  des  corps  ci  métiers.  Po- 
lice des  maîtres,  rourchauds.  Visites  de»  syndics 
''i  iles  maîtres.  Fraudes  couimercialcs  nrcvcnucs. 
Nice  des  travailleurs.  Apprcniissaçe.  r.oi*rcssion 
ittt  cnnipagnonnagc.--Cba  pitre  I V.  bxpobé'des  sla- 
iQH  (les  corps  ei  méiicrs  de  Lyon,  du  50  août 
n^—Oiapiire  V.  Bannières  des  cor|H>rations. — 
(^(re  Vi.  Puissance  collective  des  corporations. 
OjtuHoiis  du  Pcrc  l^acordaire  et  de  Louis  Blanc. — 
CbpUrcVll.  f  776.  Editde  supnression  dos  corps  et 
iuciicrs  sous  le  mintsicrc  de  Turgot.  Ccrémonial. 
Huiifs  de  lëdli  de  Tui^ot  ci  réfutation  des  mo- 
tif» de  cet  cdit.  KcquisUoire  do  Tavocal  gênerai 
>^uier.  Coutrc-révoluiiou  économique  ci  con- 
clubiou. 

SECTION  IIL  —  CofPORATio.NS  de  la  xoulesse. 
Association  des  bourgeois. 

Î^FXTÎOMV.— Confréries.— Chapitre  I".  Cnufré- 
ncs  appliquées  aux  congrcçaiiuus.  Confréries  h 
t*.)ris.  Coitfrcrics  à  Dieppe.  Luiploi  des  ressources 
^icv  loufrcries.  1342.  Confrérie  d(*s  compaguons- 
(itrcs  et  des  écrivains-cicrcs.  1555.  Confrérie 
du  St-Sépulcrc,  de  Paris.  Confrérie  de  la  Misé- 
neonlc,  a  Florence.  Archicoi«frcrie  de  la  Miséri- 
corde, à  Livourne.  Confrérie  du  Sl-Espril,  au 
^T'  siècle,  h  Paris.  Confréries  à  Lyon  et  à 
fuuluu.  1(»t0.  Frères  cordonniers  et  tailleurs,  à 
h rii._ Chapitre  II.  Neuf  sortes  de  confréries.— 
^Jiapiirc  m.  Couirérics  ilc  dévotion.  Conseils  de 
&aitii  Krançois  de  Salles  à  cel  égard.  Confréries 
de  pénitents,  xvi«  siècle.  Gnifrèrics  des  Blanrs,  a 
^3plcs.  Ui*glenieniation  des  confréries  par  les 
JMiuruès  pontiCicde»  diocésaine  et  civile.  Ban* 
<)iK-is,  «kucds  desconi réries,  ordminancc  de  1500. 
Al  tel  de  coDiiscaiion  du  conseil  d*Ltat  en  1070. 


—  Chap'tre  IV.  Tiers-ordre  séculier  identique  aux 
confréries.  —  Chapitre  V.  Gonfi^ries  de  char  lié. 
Nom  de  confrérie  donné  quelquefois  aux  hôpi- 
taux. 

SECTION  V. —  Sociétés  de  secours  mutobls.  *- 
Chapitre  P'.  DéHnilion  decessoeiétés.On  en  trouve 
à  Athènes  el  dans  d*antres  villes  4le  la  Grèce. 
Leur  raison  d^étre  se  uiauif«*ste  dans  les  origines 
des  communes  mo<leriies.  Objet  de  ces  sociétés. 
La  première  en  France  remonte  k  1580.  13 
seulement  existent  en  1789.  La  révolution  leur 
est  contraire.  13  sociétés  nouvelles  se  fondent  de 
1794  à  1806.  Progrès  de  1808  à  1821,  à  Paris  et 
dans  les  départements.  Intervention  des  pouvoirs 
publics.  Tentative  de  Tinduslrie  privée.  Sociétés 
tie  secours  mutuels  de  Paris  ;  nomenclature. 
Rapport  «le  la  commission  de  la  société  philan- 
thropique sur  les  sociétés  de  la  capitale  vers  la  fin 
de  la  Restauration.  Leur  nombre  en  1841.  Ghil- 
fres  remarquables  de  1845.  Statuts  de  1837. 
Tableaux  ofilciels  des  sociétés  autorisées  ou  de- 
mandant leur  autorisation  en  I8il.  Nomenclature 
de  M.  Villermé,  Marne  et  Hérault.  Opinion  dci 
cet  économiste.  Situation  des  sociétés  en  1848. 
Deux  cat^^jories  de  sociétés.  Conditions  générales 
de  leur  existence.  Loi  du  15  juillet  1850.  Dec  ret 
du  14  juin  IKol.  Circulaire  du  6  septembre  de  la 
même  annés.  Décret  du  20  mars  l85i.  Crédit  de 
500,000  fr.  Opinion  catholique  sur  les  sociétés  et 
sur  la  législation  nouvelle.  Situation  aciiielle. 
France  du  Nord.  Lille,  Amiens,  Rouen.  France 
du  Sud.  Lyon,  Bordeaux,  Pyrénées -Orien taies, . 
Drame,  Grenoble,  Marseille.  France  de  VEet,  Be- 
sançon, Digne,  llosello,.  Meurlhe,  Meuse,  Vosges 
el  Ardennes.  France  de  l^Ouest,  Rennes,  Nantes, 
Angers.  France  du  Centre.  Saôiie  ei-Loire,  Cler- 
n>ont-Ferrand,  Moulins,  Orléans,  Montmorency, 
Versiiillcs.  Documents  généraux.  Rapport  île 
1853.  Rapport  de  1854.  Cousidéraiioiis  générales 
par  M.  le  vicomte  de  Melun.  Récompenses  «ié«  er- 
nécs.  —  Chapitre  II.  Sociétés  de  secours  inuiuels 
&  Tel  ranger.  Angleterre,  Belgique,  Hollande,  Al- 
lemagne, Suisse.  Résumé. 

SECTION  VI.— Applications  diverses  du  principe  de 
l'association.— Chapitre  P'.Communanlé  des  pau- 
vres.—Chap.  II.  Compagnie  de  dames  de  charité.— 
Ghap.lll.Coropagniesdecharilédesprisons.— Chap. 
IV.  Travail  en  commun.— Cbap.Y.  Associations  en 
.Angleterre.  —  Chap.  VI.  Associations  asricoles. 
Opiaions  de  M.  Rossi.  Les  fruitières  de  la  Fran- 
che-Coinié  el  les  ventes  de  vin  en  commun  de 
file  de  Ré  ;  colonage  partiaire.  Associations  des 
hommes  de  couleur  dans  les  colonies  émancipées 
de  l*Aiigleterre.— Chap.  VU.  Application  du  pnu- 
cipc  de  fassociaiiou  aux  œuvres  de  la  cliarilé 
privée  Associations  de  charité  en  France.  So' 
ciété  philanthropique  de  Paris.  Sociétés  de  patro- 
nage. Sociétés  de  tempérance.  Association  géné- 
rale de  charité  à  Paris.  Autres  modes  d*associa- 
ilon.  —  Chap.  VIII.  Associations  de  médecins.  So- 
ciétés des  gens  de  lettres,  des  auteurs  dramaii- 
3ues  el  des  artistes.  —  <Ibap.  IX.  Sociétés  à  fun- 
er.  Associations  pour  le  déplacement  des  ou- 
vriers. Associations  puur  économiser  les  dépensc> 
de  Touvrier.  Concours  sur  la  (|uesiion  de  r;ib:>u- 
ciation  volontaire  ouvert  par  rAcadéiuie  fiai»- 
çaisc. 

SECTION  Vil.—  Application  du  principe  de  l'asso- 
ciation AUX  OEUVRES  DE  CUARITÉ  DONT  LA  RELIGION 

EST  LE  BUT  ESSENTIEL.  UEuvro  de  la  propagation 
de  la  foi.  Société  de  bt-Vinceni  de  Paul.  Œuvre  de 
St-Fraiiçois  Xavier  pour  procurer  aux  ouvriers 
rinstruclion  chréiienne  el  des  secours  spirituels  et 
temporels  en  cas  de  maladlcOEuvrc  de  St-Frauçois 
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ctf  mots  el  Charité  (  egprit  de  la)^  Bu- 

fUVX  DB  BlB?fFAISlNGR,  CAPITAL  ET  RBVB- 
^LS.CHAliré  PRÉVENTIFE,  ChaRITÉ  PRIVÉS, 
Cd^TAGION»   HÔPITAUX     ET    HOSPICES,  MONTS- 

DtPiéréel  Mendicité  (for/inc/tofi  de  la), 

ASSOCIATIONS  (applicalion  du  principe 

àts], 

SECTION  1".  —  I.  DénNiTiON  des  associations. 
DePespril  it*a8Socia(ion.  —  11.  Opinion  de  M. 
Roisi.  11  nnil  les  difiérenls  corps  de  PEiai  dans  Tan* 
ciciiNcmoiiarcliie. — III.  Les  progressistes  moder- 
nes, après  ravoir  cdiidauiné  el  aballii  avaiii  89, 
lom  préconisédenos  jours; le  libéralisme  avancé 
)  rencontré  dans  reiti^  voie  Topinion  du  clergé. — 
lî.  Comment  le  St-Simonisme  faussait  le  prin- 
cipe de  rassociaiion.  Sa  puissance  sMIève  en 
ni<^on  directe  de  son  objet  ;  application  de  cette 
règle  aux  ordres  religieux.  —  Y.  Opinions  des 
ministres  de  Louis-Plii lippe.  —  VI.  Profession 
(Je  foi  nouvelle  de  M.  Tliiers  après  1848.  Asso- 
riaiious  ouvrières  condamnées.  Jugonieni  con- 
(oroie  du  socialisme  iui*méme.  —  vil.  Le  gou- 
vernement de  Napoléon  III  favorable  aux  asso- 
taiious  religieuses  et  laïques. 

SKCTICN  II.—  Corporations.— Chapitre  I".  Hisio- 
rN|iic.  Athènes,  Uome,  Gaule,  Judée  et  monarchie 
lfaitç:ii$e  :  Charlemagne.  ^aint  Louis,  Louis  XIL— 
Uiapiire  II.  Diverses  réglementations  des  corps  et 
indicrs  par  ordre  chronologique.  1402.  Commu- 
nMiié  des  cordonniers  de  Carcassonne.  1^1,  Coa- 
iiiinn  «rouvricrs  à  L>on,  dissipée  par  un  édit  de 
nfgtemcntalion  du  travail.  i577*  Mesures  discipli- 
»aiies  concertées  entre  les  gardes  et  jurés  et  la 
Hicc  (lcP.iris.  iG6C,  1075. 1702.  Tribunaux  des 
)UKc$,  consuls.  Apprentis,  soumis  à  tin  examen. 
Levée  de  troupes  par  les  corps  et  métiers.  1779. 
C«|Hta(ion  des  niarchantls  divisée  en  2  i  classes. — 
I  tiapiire  III.  Organisation  des  corps  et  métiers.  Po- 
lice  des  maîtres*  marchands.  Visites  de»  syndics 
ri  (les  maîtres.  Fraudes  commerciales  prévenues, 
l'olice  des  Ira vaillcurs.  Apprciitissuçc.  Kcprcssitm 
(lu  compagnonnage. — Chapitre  iV.  Lxposé  dessia- 
(QH  des  corps  ei  inciicrs  de  Lyon,  du  50  aoOt 
ris.— Chapitre  V.  Bannières  des  corimrations. — 
^ire  VI.  Puissance  collective  des  corporations. 
OpiMoiis  du  Père  Lacordaire  et  de  Louis  Blanc. — 
Cbpiirc VII.  1 77G.  Edit  do  supiircsston  des  corps  el 
niciicrs  sous  le  ministère  de  lurgoi.  Cérémonial. 
U'ilifs  Je  ledit  de  Tui^ot  ci  rcfuUtion  des  mo- 
i<^  de  cet  édit.  Ilèquisltoire  do  Tavocal  gciicral 
-pilier.  Couirc-révolutiou  économique  ci  con- 

CiUMOfl. 

SZCTION  m.  —  CorroRATiONS  de  la  .%oblesse. 
iVS)0€ation  des  bourgeois. 

^KCTIOMV,— Confréries.— Chapitre  I".  Confré- 
|<ei  aiipliquécs  aux  congrcça lions.  Confréries  .^ 
i'4rt&.  Confréries  à  Dieppe.  Linpiot  des  ressources 
i^e^  loiifrcries.  1342.  Confrérie  di'S  compagnons- 
cNcs  et  des  écrivains-clercs.  1355.  Confrérie 
^u  Si-Séptdcre,  de  Paris.  Confrérie  de  la  Misc- 
f'cimle,  à  Florence.  Archicoiifrcrie  de  la  Miséri- 
<^^,  a  Livourne.  Confrérie  du  Sl-£spril,  au 
Y  ficelé,  vk  Paris.  Confréries  à  Lyon  ei  à 
^<mtuii.  IGiC.  Frères  cordonniers  et  tailleurs,  à 
V**"*;— Chapitre  II.  ^cuf  sortes  do  courrêrics.— 
^•b^lMirc  111.  Ctonlréries  de  dévotion.  Conseils  de 
^>iit  Krançnts  de  Salles  à  cet  égard.  Confréries 
jj^  |K!fliients,  XVI*  siècle.  Confréries  des  Blaiirs,  à 
^'|dcs.  U«'glcineniatiou  ties  confréries  par  les 
s^iuifués  poiitilicale,  diocésaine  et  civile.  Ban- 
i|Mi:(5,  «kiieits  dcsconirérics,  ordonnance  de  15U0. 
A»rci  de  confiscation  du  conseil  d*Etat  en  1670. 


—  Chap'ire  IV.  Tiers-ordre  sécnller  identique  aux 
confréries.  —  Chapitre  V.  Confréries  de  chariié* 
Nom  de  confrérie  donné  quelquefois  aux  bôpi- 
laux. 

SECTION  V.  —  Sociétés  de  gccouns  mutuels.  — 
Chapitre  I".  Définition  de  ces  sociélés.On  en  trouve 
h  Athènes  et  dans  d*antres  villes  de  la  Grèce. 
Leur  raison  d*éire  se  manifeste  dans  les  origines 
des  communes  modernes.  Objet  de  ces  sociétés. 
La  première  en  France  remonte  à  1580.  13 
seulement  exisleni  en  1789.  La  révolution  leur 
est  contraire.  13  sociétés  nouvelles  se  fondent  de 
1794  à  1806.  Progrés  de  1808  à  1821,  à  Paris  et 
dans  les  déparienients.  Intervention  îles  pouvoirs 
publics.  Teniat]«*e  de  Tindustrie  privée.  Sociétés 
de  secours  mutuels  de  Paris  ;  nomenclature. 
Rapport  de  la  commission  de  la  société  philan- 
thropique sur  les  sociétés  de  la  capitale  vers  la  fin 
de  la  Restauration.  Leur  nombre  en  1841.  Chil- 
fres  remarquables  de  1845.  Statuts  de  1837. 
Tableaux  officiels  des  sociétés  autorisées  ou  de- 
mandant leur  autorisation  en  1841.  Nomenclature 
de  M.  Villenné,  Marne  et  Ilérault.  Opinion  do 
cet  économiste.  Situation  des  sociétés  en  1848. 
Deux  catf^^ories  de  sociétés.  Conditions  générales 
de  leur  existence.  Loi  du  15  juillet  1850.  Dérret 
du  14  juin  IKol.  Circulaire  du  6  septembre  de  la 
même  annés.  Décret  du  20  mars  1852.  Crédit  de 
500,000  fr.  Opinion  catholique  sur  les  sociétés  et 
sur  la  législation  nouvelle.  Situation  actuelle. 
France  du  Nord*  Lille,  Amiens,  Rouen.  France 
du  Sud,  Lyon,  Bordeaux,  Pyrénées-Orientales,, 
Drôine,  Grenoble.  Marseille.  France  de  l'Eti,  Be- 
sançon, Digne,  Moselle,.  Meurihe,  Meuse,  Vosges 
el  Ardennes.  France  de  rOuegt,  Reunes,  Nanii!s, 
Angers.  France  du  Centre.  Saône  ei-Luire,  Cler- 
nvont-Ferrand,  Moulins,  Orléans,  Montmorency, 
Versailles.  Documer.ts  généraux.  Rapport  tte 
1853.  Rapport  de  1854.  Considérai  ions  générales 
par  M.  le  vicomte  de  Melun.  Récompenses  (îé«  er- 
iiécs. —*  Chapitre  11.  Sociétés  de  secours  imituels 
à  rét ranger.  Angleterre,  Belgique,  Hollande,  Al- 
lemagne, Suisse.  Résumé. 

SECTION  VI. — ^Applications  diverses  du  principe  db 
l'association. — Chapitre  l*^Communauté  despau- 
vres. — Chap.  II.  Compagnie  de  d âmes  de  chari té.— - 
Chap.  lll.Corapagniesdechariié  des  prisons.— Chap. 
IV.  Travail  en  commun.— Chap. V.  Associations  eu 
Angleterre.  —  Chap.  VI.  Associaiions  agricoles. 
Opiiiions  de  M.  Rossi.  Les  fruitières  de  la  Fran- 
che-Comté et  les  ventes  de  vin  en  commun  de 
rile  de  Ré;  colonage  partiaire.  Associations  des 
hommes  de  couleur  dans  les  colonies  émancipées 
de  rAnglelerre.— Chap.  Vil.  Application  du  prin- 
cipe de  Tassociaiiou  aux  œuvres  de  la  charité 
privée  Associations  de  charité  en  France.  So« 
ciété  philanthropique  de  Paris.  Sociétés  de  patro- 
nage. Sociétés  de  tempérance.  Association  géné- 
rale de  charité  à  Paris.  Autres  modes  d'associa- 
tion. —  Chap.  VIII.  Associations  de  médecins.  So- 
ciétés des  gens  de  lettres,  des  auteurs  dramaii- 
3UCS  et  des  artistes.  —  Chap.  IX.  Sociétés  à  fou- 
er.  Associaiions  pour  le  déplacement  des  ou- 
vriers. Associations  pour  économiser  les  dépellSL'^ 
de  Touvricr.  Concours  sur  la  question  de  l\isi>u* 
dation  volontaire  ouvert  par  rAcadémie  fran- 
çaise. 

SECTION  VIL—  Application  du  principe  de  l*asso- 

CIATION  AUX  CEUVRES  DE  CHARITÉ  DOMT   LA  RELIGIU."! 

EST  LE  BUT  ESSENTIEL.  OEuvro  do  la  propagation 
do  la  foi.  Société  de  bt-Viuceni  de  Paul.  OEuvre  de 
St-Fraiiçois  Xavier  pour  procurer  aux  ouvriers 
rinstruclion  chrétienne  el  des  secours  spirituels  et 
temporels  eu  cas  de  inaladicGEuvrc  de  St-François 
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j»riTé,au  lieu  de  perdre,  gagnerait  è  ce  sacri- 
tkefiiil  èrintérêt  général,  que  chacun  re- 
cevrait encore  plus  du  commun  effort  qu*il 
nj  inetirait  du  sien.  Telle  est  Torigine  du 
jkule  écrit  ou  non  écrit  qui  unit  les  hommes 
tD  nations,  qui  a  fait  qu*0Q  a  reconnu  une 
pj(rje  comme  on  avait  une  famille,  qu'il  y 
eut  un  pouvoir  social,  non  moins  empreint 
(ie  moralité,  non  moins  revêtu  de  dignité, 
non  moins  auguste ,  non  moins  saint  que 
Me  Pavait  été  le  pouvoir  paternel  dans  la 
f.)mille  patriarcale. 

LV5))rit  de  sociabiliîé  ne  pouvait  pas  h  U 
fois  se  produire  en  nation  et  se  conserver 
libre.  L  association  privée  dans  la  société 
çi'Déiale  ne  se  peut  donc  concevoir  qu*en 
riiison  et  dansja  mesure  de  sa  compatibilité 
Bvec  elle,  qu*nvec  sa  permission,  qu  en 
vertu  d'un  contrat  particulier  et  exception* 
oi'l.  Si  la  société  générale  est  sage,  elle 
Mipulera  ses  réserves  dans  le  contrat,  et  ses 
réserves  contiendront  très-expressément 
le  droit  de  surveiller  les  sociétés,  orga- 
uiâées  dans  la  société,  sous  ^)eine  de  voir 
n)iupre  son  équilibre ,  de  voir  se  dévelop- 
\tT  dans  son  propre  sein  une  force  incom- 
pitibleavec  la  sienne. 

La  part  ainsi  faite  à  la  prudence,  la  société 
;  néraie  qui  connaît  la  puissance  de  l'asso- 
cMion  dont  elle  est  issue,  serait  tout  aussi 
incouséquente  de  la  rejeter  absolument  (]U6 
^n  l'admettre  sans  (précaution.  La  société 
p:uérâie  est  sortie  ae  Tunion  de  Phomme 
et  Je  la  femme  ,  lo  mariage  sutisiste  dans 
Il  société  gf^nérale,  et  c'est  à  lui  que  la  so- 
aéié  doit  sa  force.  Donc  l'association  indi- 
viduelle et  privéo  n*est  pas  incompatible 
iHc  la  société  générale,  et  ceui  qui  ont 
ciBrméleur  incompatibilité  ont  soutenu  un 
y^juJoie  plus  blessant  pour  Thuiuanité, 
i'>U)imii]oral,  que  la  boutade  paradoxale  de 
l^^)u^seau  proclamant  Timmoralilé  de  tout 
l'tu  sudal. 

Ij/^aiilie  a  conservé  dans  la  société  gé« 
«•erilejes  lois  qui  sont  de  son  essence;  Tau- 
•jr.té  paternelle,  la  puissance  maritale,  en 
*<>nl  restées  les  bases  ;  et  loin  que  ces  priii- 
^'V<^s  d(;  ta  famille  privée  dans  la  famille 
niiiuîale  aient  contrarié  ceux  de  la  so- 
Ji'le  tjéuéralu,  celle-ci  y  a  puisé  une 
u'^e  si  incontestable  qu'un  rel&chant  les 
litrii)  de  la  famille  lo  ressort  social  s'est  dé- 
Mu.  L'association  de  l'homme  et  de  la 
îtuiiuo  est  l'image  et  le  symbole  de  l'union 
^^1  bouline  à  Dieu.  L'association  de  la  fa- 
illie est  l'union  et  le  symbole  de  la  famille 
axiale,  et  la  famille  sociale  est  l'image  et  le 
»i[i"boie  de  cette  autre  vie  plus  pleine  et 
W-H  complète ,  où  va  aboutir  la  société 
*^î  «yerselle  du  genre  humain. 

^  V  a-t-il  pas  d'autres  associations  privées 
^•i»ciliablesavec  la  société  générale  que  le 
iu>h«ge  et  la  famille?  toutes  les  nations  en 
J' tconnu  d'autres  qui ,  loin  d'affaiblir  lor- 
^^"  public,  ont  servi  à  le  cimenter. 
^,  IL  Si  l'esprit  d'association  est  naturel  à 

'omme  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
^^u^ps,  il  ne  peui  pas  être  contraire  à  nos 
^ûiiiluiions ,  ni  contraire  à  l'esprit  do  notre 


époque ,  a  dit  un  célèbre  économiste , 
M.  Rossi.  Il  no  peut  pas  être  incompatible 
avec  la  centralisation,  car  la  centralisation 
en  est  sortie.  Une  conséquence  ne  peut  pas 
être  antipathique  à  son  principe;  la  centrali- 
sation est  si  bien  sortie  de  l'esprit  d'associa- 
tion, qu'elle  en  est  le  chef-d'œuvre,  dit  le 
même  écononiiste,  qu'elle  en  est  lo  ron- 
ronnement. L'esprit  d'association  sans  la 
centralisation,  continue  le  môme  écrivain, 
c'était  l'anarchie  des  communes  dans    les 

[provinces,  l'anarchie  des  provinres  dans 
'£tat.  L'esprit  d'association  avec  la  centra- 
lisation, c'est  l'esprit  d'as^^ociation  régula- 
risé, discipliné,  composant  des  faisceaux 
réunis  un  seul  faisceau,  la  nation  ;  com))0- 
sant  une  force  compacte  des  forces  diss6mi- 
nées,  une  force  générale  des  forcos  par- 
tielles; formant  un  tout  de  parties  homo- 
gènes reliées  ensemble.  C'est  la  force  des 
individus  deuxfois  multipliée  par  elle-même, 
c'est  la  force  sociale  è  sa  plus  haute  puis- 
sance, c'est  ie  génie  des  sociétés  civiles 
dans  sa  complète  expression.  Etant  donnée, 
la  centralisation,  les  associations  particu- 
lières, dans  le  domaine  de  la  science,  du 
commerce,  de  l'industrie,  viennent  se  co- 
ordonner, dans  une  puissante  harmonie, 
avec  l'association  par  excellence,  la  société 
civile.  Un  môme  principe  anime  et  fortifie 
les  associations  privées  et  la  centralisation 
politique.  L'esprit  d'association,  en  France, 
a  créé  les  communes,  réuni  les  corpora- 
tions, enfanté  l'université  et  les  parlements; 
il  a  créé  le  fort  lien  des  congrégations  ecclé- 
siastiques; le  barreau  lui  a  dû  sa  belle  dis- 
cipline, son  importance  et  son  éclat.  L'esprit 
d'association  est-il  un  élément  nuisible  à 
notre  civilisation  moderne?  Bien  loin  de  le, 
il  est  le  correctif  de  l'individualisme,  qui 
a  pénétré  si  avant  dans  nos  mœurs  et  qui 
les  altère.  L'isolement ,  à  sou  plus  haut 
degré,  c'est  l'état  sauvage;  l'association 
forcée, c'est  la  barbarie;  l'association  volon- 
taire, c'est  la  perfection  du  principe  social, 
multipliant  les  forces  par  l'union,  sans  ôtcr 
à  la  puissance  individuelle  son  énergie,  s» 
moralité  et  sa  responsabilité.  (Cour*  d'éco^ 
nomie  poliiitfue.) 

IlL  Le  principe  de  l'association  chez  nos 
pères  n'était  pas  seulement  conventionnel, 
il  était  fondamental  comme  la  monarchie  ; 
il  embrassait  .les  sphères  politiqutî,  reli- 
gieuse et  civile,  qui  étaient  elles-mêmes 
des  s[)hères  séparées,  mais  harmonieuse- 
ment unies  pour  composer  l'association  de 
toutes  les  associations,  la  réunion  de  la 
grande  famille  sociale,  la  nation.  Le  roi 
n'était  que  le  premier  des  pairs  du  royaunae, 
primus  inier  pares.  Le  clergé,  avec  son  in- 
destructible hiérarchie,  formait  Tétre  collec- 
tif le  plus  compact  et  le  mieux  lie  de  tout 
l'Etat.  Le  tiers  état  tirait  sa  force  de  ses  sub- 
divisions en  communautés  d'habitants,  en 
compagnies  judiciaires,  en  corps  de  mé- 
tiers, en  corporations  ouvrières.  Les  jus- 
tices disséminées  étaient  reliées  par  la  jus- 
tice supérieure  et  collective  des  parlements» 
La  diversité  4os  coutumes  était  moditiée 
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dès  que  rborome  comproml  la  douleur,  il 
romprend  la  pitié  :  Qui  didicil  af/ticlionem 
omnino  miserebitur^  a  dit  saint  Jean  Chry- 
softooie.  L*bomtne  à  qui  les  saintes  émo- 
liMDS  de  la  charité  étaient  peut-être  in- 
(onaues»  découvre  en  lui  comme  un  sens 
nouveau,  dont  ]es  perceptions  lYtonnenl 
autant  c|u'elles  le  réjouissent.  II  est  devenu 
compatissant  et  charitable. 
Le  même  orateur  disait  aux  classes  ou- 
uières  :  Rapprochez -vous,  unissez-vous, 
rarveillez'VOus;  qu'un  pouvoir  disciplinaire 
rappelle  è  Tordre  celui  qui  s'en  écarte,  et 
(onserve  avec  soin  le  dépôt  sacré  de  la  pro- 
bité et  de  rhonneur.  Laissez  de  louables 
ambitions  se  faire  jour;  que  ceux  qui  ont 
lu  cœur  une  pensée  généreuse,  utile,  la 
révèlent  et  gu  on  Tadopte.  Ce  n'est  plus 
dans  l'obsCQnté  etTisolement  que  l'artisan 
sociéloire  travaille,  c*est  en  quelque  sorte 
sous  les  jeax  de  ses  rivaux,  dont  il  veut 
conquérir  l'estime.  Il  laisse  après  lui  des 
souvenirs,  des  traditions  de  délicatesse,  de 
tir'inérosité,  de  dévoûment,  auxquelles  tous 
lundront  à  nonneur  d*étre  Gdèles. 

L*ora(eur  pense  avec  raison  que  ce  sera 
|our  le  iils  un  stimulant  pour  embrasser  la 
cirrière  de  son  père.  (M.  Victor  Pblletier, 
cUnoine  d'Orléans.) 

IV.  U  est  de  l'essence  de  l'association 
que  tous  ceux  qui  en  font  partie  soient  unis 
|>3r  un  intérêt  de  même  nature.  La  force 
O'altraction  existe  en  raison  directe  de  la 
puissance  de  cet  intérêt.  On  comprendra 
ioieux  celte  indispensable  condition  d*ho- 
ttiogénéilé  de  l'intérêt  social ,  si  l'on  raf)- 
lelle  un  cas  où  celle  homogénéité  n'existait 
Hâ.  Dans  la  société  Suint  Simonienne,  au 
iic'u  de  rboœogénéité  simplement  relative, 
^uidoii  se  rencontrer  dans  l'intérêt  social, 
1^  prétention  du  système  était  d'obtenir 
^Wogénéité  absolue.  Le  système  se  pro- 
l^^il,  non-seulement  un  but  commun, 
'<ieolique,  mais  Tabsorplion  par  l'associa- 
^iou  (le  l'associé  tout  entier,  la  confisca- 
itûode  sa  volonté,  de  sa  liberté,  de  son  moi 
injividuel,  au  proGt  de  l'être  social.  La  so^ 
ciélé  ne  doit  pas  prétendre  è  être  pour  l'in- 
(«i>idu  plus  que  l'individu  n*est  pour  lui- 
!^uie.  Or  la  satisfaction  définitive  du  moi 
luJiviJuel  est  la  fin  nécessaire  des  efforts 
^^  Tindivida.  La  société  Saint-Simonieane 
&  appropriait,  dans  l'individu,  non  pas  seu- 
jt'ûieal  un  mobile,  mais  tous  les  mobiles. 
>on  contente  d'avoir  h  sa  disposition,  chez 
lassocié,  le  mobile  des  intérêts  matériels, 
^'ic  ii6  permcitail  pas  à  celui-ci  d'avoir  en 
iropre  l'allection  dans  la  femme  et  dans 
''*$  enfants.  La  société ,  jalouse  de  tout, 
V'iUlaii  tout.  Bien  plus,  elle  ne  se  bornait 
(^^a  être  société  privée,  elle  entendait  se 
iuiwliiuer  à  la  société  générale.  Non-seule- 
^^nl  elle  voulait  être  une  force  et  exercer 
5ûn  pouvoir  sur  Thomme,  elle  voulait  qu'en 
|^'i<î  résidit  et  se  concentrât  toute  force  et 
wui  pouvoir;  elle  voulait  être  la  société 
yi  entière.  Bile  enlendait  devenir  gou- 


^^rnemeni,  au  lieu  d'être  gouvernée. 
**  asiocialionprivée  est  celle  (jui, sans 
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atteinte  è  la  personnalité  humaine,  réunit  les 
hommes  pour  un  objet  défini. Sa  puissance s'é« 
lève  en  raison  directe  de  la  grandeur  de  cet 
objet: d'où  il  suit  que  tous  ne  trouverez  pas 
dans  l'association  qui  se  propo  e  pour  but  la 
terre  uniquement,  le  même  ressort  que  dans 
l'association  oh  l'être  individuel  et  l'être  col  - 
lectif  aspirentau  ciôl.OJ!k  l'intérêt  est  borné,  la 
puissance  d'action  est  bornée;  la  puissance 
d'action  est  sans  limites  là  où  l'intérêt  est 
sans  bornes.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
nommer  la  monasticité.  Dans  la  vie  con- 
ventuelle, dans  la  communauté  religieuse, 
rien  de  ce  qui  rend  la  société  Saint-Simo- 
nienne  impossible  ne  se  rencontre.  Le  reli- 
gieux se  soumet  h  la  discipline,  mais  son 
obéissance  è  la  discipline  est  de  la  nature  de 
l'obéissance  que  la  femme  doit  au  mari. 
L'autorité  à  laquelle  il  se  soumet,  est  de  la 
nature  de  la  puissance  paternelle,  de  la  na- 
ture de  la  subordination  ducitoyenaux  lois 
du  pays,  lois  politiques,  lois  civiles,  lois 
administratives,  lois  de  police.  A  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  dans  le  Saint-Simo- 
nisme,  le  moi  individuel  chez  le  religieux 
reste  intact.  Bien  plus,  les  mobiles  qui*font 
agir  l'homme  individuel  sont  plus  puissants 
chez  lui  que  partout  ailleurs.  Le  religieux 
conserve  si  bien  sa  personnalité  que  la 
pente  de  sa  vocation  le  porterait  plutôt  à  la 
conserver  trop  que  trop  peu.  Ses  vertus 
sont  à  lui,  s'exercent  eu  vue  de  lui  et  abou- 
tissent à  lui;  son  salut  éternel  n'est  qu'à 
lui.  L'association  n'a  pour  lui  d'autre  objet 
que  de  lui  en  faciliter  les  voies,  d'entrete- 
nir son  ardeur,  de  raviver  ses  forces,  de  le 
conduire  plus  sûrement  à  son  but.  L'éten- 
due de  son  abnégation  n'est  que  propor- 
tionnée è  l'étendue  de  son  ambition. 

Il  n'a  pas  abdiqué  sa  liberté,  car  son  âme 
va  à  Dieu  tant  que  le  jour  dure,  et  la  nuit 
s'il  veilie.  H  aime  Dieu,  il  le  sert  pour  soi,  il 
le  prie  pour  soi;  il  aime,  il  sert  le  prochain 
pour  soi;  il  travaille  pour  soi;  il  est  maître 
do  son  cœur,  de  son  esprit.  Il  a  tout  son 
moi  à  lui,  sa  fiersonnalité  à  lui.  Il  n*a  rien 
de  commun  avec  le  disciple  deSaint-SimoUy 
qui  donne  à  l'association  son  esprit  et  son 
cœur,  presque  son  âme,  et  qui  ne  fait  pas 
ses  fruits  siens,  les  fruits  nérissablos  de  ses 
œuvres,  tandis  que  le  religieux  fait  siens 
les  immortels  trésors  qu'il  s'amasse  pour 
une  autre  vie.  Est-il  besoin  de  dire  que  Tas- 
sociation  religieuse,  qui  a  le  ciel  pour  but, 
n'a  rien  en  soi  qui  répugne  è  la  société  ci- 
vile. Une  société  chrétienne  n'a-l-eile  donc 
pas  le  ciel  pour  patrie  dernière?  Les  intérêts 
moraux  peuvent-ils  lui  être  contraires,  ou 
lui  seraient-ils  indifférents?  L'union  de 
Tâme  et  du  corps  est  si  intime,  que  la 
société  ne  peut  sauvegarder  l'un  sans  pro- 
téger l'autre.  Si  la  société  religieuse  ne  ré- 
pugne pas  à  la  société  civile»  c'ost  une  raison 
1)0ur  que  la  société  civile,  non-seulement 
a  souffre  en  vertu  de  la  liberté  reiigieusa 
que  nos  institutions  consacrent,  mais  dans 
1  intérêt  du  soulagement  des  classes  pauvres^ 

L'association  religieuse  a  été  pour  elles  la 
première  des  associations  privées.  Les  con- 
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ion  des  auoeiations  ouvriiret  9*est  offerte 
lui  f^spriis  inexpérimentés,  on  a  demandé 
irElat  la  somme  nécessaire  pour  leur  pre- 
nier  établissement ,  et  l'Assemblée  consti- 
ituantea  volé  trois  millions  pour  cet  objet. 
Il  Défaut  pas  calomnier  cette  Assemblée, 

i'  m  a  fait  preuTe  en  plus  d*une  occa^on 
^un  grand  courage  et  de  beaucoup  de  lu  - 
Bières;  il  ne  faut  pas  la  calomnier  en  sup- 
|osant  quelle  aurait  pu  méconnaître  ce  qu  il 

I avait  d'injuste  et  de  déraisonnable  à  pren- 
c  dans  la  bourse  des  contribuables  de  quoi 
Iburnir  h  certaines  classes  le  moyen  de  spé- 
culer sur  telle  ou  telle  industrie  ;  i  deman- 
dirpareieropleau  paysan  qui  gagne  30 sous 
pir  jour,  de  quoi  fournir  h  des  ouvriers 
Bécaijiciens  qui  gagnent  5  et  G  francs  le 
noveiide  spéculer  sur  la  fabrication  d'une 
i)  ômotive.  L'Assemblée  constituante  a  par- 
f)]tement  senti  qu'une  telle  manière  d'agir, 
tentée  autrement  que  comme  essai,  comme 
nesure  propre  è  éclaircir  une  question  éco- 
nomique, sérail  impossible  en  droit  et  en 
biiietellea  entendu,  en  fournissant  tout 
00 partie  du  capital  è  certaines  associations, 
itur  fournir  la  faculté  de  s'établir,  et  de 
iLoatrer  ce  dont  elles  seraient  capables.  A 
«  litre,  elle  a  bien  et  sagement  fait,  et  nous 
TapprouTons  entièrement.  Les  vérités  qui 
sortiront  de  cette  expérience  valent  bien  les 
trois  millious  qu'elles  auront  coûtés,  et  à 
Mreavis  beaucoup  plus.  Nous  aurions  vo- 
>(*aiiers  accordé  dos  fonds  plus  considéra* 
bVi  s*il  l'avait  fallu  pour  accomplir  une 
npérieiiee  aussi  importante.  Quoi  qu'il  en 
M):i,  la  question  du  capital  de  fondation 
restant  msoluble  dans  tous  les  cas ,  car  on 
ne  peut  pas  admettre  que  l'Etal  le  fourni- 
ni(«ona  voulu  expérimenter  queHe  serait 
(la  la  part  des  associations  collectives  leur 
t&atiière  Je  se  conduire.  L'épreuve   n'e^t 
pjuchevée,  mois  dôjft,  on  peut  l'aflirmer, 
elie  Tértfiera  les  ^«révisions  (ie  tous  les  bom- 
^cijpos^s.  Ce  n'est  pas  en  effet  sans  motif 
||ue  les  capitdui  sont  disposés  à  se  refuser 
i  (les  associations  d'ouvriers,  pour  ne  se 
ti'niier  qu'è  des  maîtres  entreprenant  une 
industrie  quelconque  avec  l'activité,  la  sol- 
iciiude,  ruiiité  d'action  de  l'intérêt  indivi- 
tuel.  Les  motifs  de  ce  refus  sont  fondés  non 
'as  sur  un  certain  éloignement  pour  les 
|UTriers,  car  es  mêmes  capitaux  qui  se  re- 
useraient  à  des  ouvriers  associés ,  se  don- 
Kraieiit  à  un  ouvrier  habile,  qui  agirait 
oaime  mattre;  ils  sont  fondés  sur  l'incapa- 
>(é  naturelle  d*une  association  de  cette  na- 
are.  Une  collection  d'ouvriers  ne  saurait 
l'e  potir  elle-même,  ni  vigilante,  ni  sé- 
i^rc,Di  forte  en  volonté,  ni  économe,  ni 
<^tairée,  comme  il  faut  l'être  pour  diriger 
TCc succès  une  eutreprise  industrielle.  Un 
laitre  qui  no  peut  pas  renvoyer  des  ou- 
ners,  différencier  leur  salaire  d*après  leur 
^^rite,  les  obliger  à  travailler  avec  telle  ou 
'le  activité,  prendre  ses  résolutions  à  lui 
^ul  et  è  l'instant,  ne  saurait  prospérer.  Les 
iiocta/iotts  ouvriirei  ne  sont  autre  chose 
'^e  i'auarchie  dans  Pindustrie.  Les  faits  qui 
'•'lassent  aclucllcmeiil  en  seront  bienlùl  la 


démonstration  la  plus  nalpable.  Votre  com- 
mission se  prononce,  ijien  entendu,  conlro 
toute  idée  de  prélever  le  capital  des  associa^ 
lions  ouvrières  sur  les  deniers  de  l'Etat  ;  elle 
se  prononce  à  cet  égard  avec  la  plus  extrême 
énergie,  comme  on  le  doit  contre  une  idée 
subversive  de  toute  justice.  Mais  elle  dé* 
clare,  en  outre,  qu'elle  ne  croit  pas  è  des 
collections  d'individus  les  propriétés  néces- 
saires pour  l'exploitation  d'une  industrie 
quelconque.  Toutefois,  une  expérience  est 
commencée  dans  une  intention  que  votre 
commission  approuve,  et  elle  est  d'avis  de 
de  la  poursuivre  jusqu'à  l'absorption  entière 
du  capital  déjà  volé.  • 

Tout  le  monde  sait  que  c'est  de  la  part 
de  leurs  concurrents  eu  utopie,  que  les 
socialistes  modernes  ont  reçu  les  plus  mor- 
tifiants dédains,  de  Vicier  donsidérant ,  do 
Louis  Blanc,  de  Pierre  Leroux,  de  Proudhon. 
Ici  le  fouriérisme  va  s'attaquer  au  com- 
munisme industriel  de  l'auteur  de  Dix  ans 
de  re'^ne.  Une  compagnie  de  commission- 
naires s*éiail  organisée  dans  la  capitale 
sous  le  nom  de  Messagers  parisiens.  La 
Démocratie  pacifique  a  publié  à  ce  sujet  un 
long  article  dont  nous  extrayons  ce  passage. 
«  Au  début  de  ses  opérations,  dit  la  DémO" 
cratie^  la  compagnie  donnait  àsos  employés 
un  traitement  fixe  de  2  fr.  50  c.  par  jour, 
quel  C|ue  fût  leur  travail;  mais  ce  mode 
produi:>it  bientôt  de  fâcheux  résultats  qui 
forcèrent  les  administrateurs  è  l'abandon- 
ner. Bon  nombre  de  travailleurs  exécu- 
taient mollement  leur  tâche  et  se  reposaient 
sur  le  zèle  des  plus  laborieux.  CQux-ci,  à 
leur  tour,  se  décourageaient  en  voyant  toute 
la  peine  retombe?  sur  eux,  sans  que  leur  ré- 
tribution en  fûi  augmentée.  Un  homme 
§ui,  par  son  activité,  était  parvenu  d  gagner 
ou  6  fr.,  et  qui  ne  recevait  que  2  fr.  50 c.^ 
se  trouvait  évidemment  lésé;  d'un  autre 
côté,  celui  qui  n'avait  rapporté  à  la  société 
qu'une  somme  inférieure  à  2  fr.  50  c.  n'en 
recevait  pas  moins  le  salaire  tout  entier,  de 
telle  façon  que  la  compagnie,  qui  semblait 
exploiter  è  son  profil  ses  travailleurs  les 
plus  actifs,  perdait  en  réalité  d*une  pari  ce 
qu'elle  gagnait  de  Tautre,  et  ne  pouvait 
même  parvenir  è  couvrir  ses  frais  :  la  pa- 
resse vivait  aux  dépens  de  l'activité,  et  cet 
abus  amenait  à  sa  suite  d'autres  abus  non 
moins  graves;  c'étaient  de  fréquentes  alter- 
cations entre  les  travailleurs,  des  plaintes 
continuelles  de  la  part  des  plus  zélés ,  des 
discussions  de  chaque  instant  avec  les  ins- 

f lecteurs;  on  perdait  beaucoup  de  temps  , 
e  service  souffrait.  Sur  ie  rapport  de  ses 
inspecteurs,  la  compagnie  flt  des  épurations 
et  renvoya  les  ouvriers  paresseux  ou  non- 
chalants ;  mais  ces  réformes  furent  impuis- 
santes, et  les  abus  continuèrent  :  il  r  avait 
au  fond  des  choses  un  vice  radical  ;  c  était  le 
faux  système  de  la  répartiltoo ,  c'était  le 
manque  d'émulation  et  du  sentiment  de  la 
solidarité,  qui  en  réunissant  les  hommes 
les  rend  ingénieux  et  forts.» 

VU.  Le  gouvernement  de  Napoléon  III 
est  on  ne  peut  plus  favorable  aux  associa* 
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colleg.  ei  corp.  et  ibi  gloss.^  lif .  i".  Les  ca- 
nons puoiiseot  ceux  qui  troublent  Tordre, 
mais  admonestent  ceui  qui  refusent  d'as- 
sister aux  assemblées  par  refus  de  commu- 
uqutravee  les  pauvres.  Tel  est  celui  du 
concile  de  Gangre»  en  32%. 

Les  lois  romaines  défendent  d'établir 
;ucune  association  sans  la  permission  du 
prince  ou  du  sénat.  Toutes  celles  oui  ne 
sont  pas  autorisées  sont  déclarées  illicites 
ei  formées  contre  l'empereur  et  TElat. 
.LJT.  it,  Sub  prœlextu  cl  liv.  iv  Sodales 
dtcoHeg.  ei  corp,^  liv.  r'  Ad  legem  Jut.^ 
U.  lin.  c.  De  juris  omn.  jud.) 

Toute  association  non  autorisée  est  mise 
lu  nombre  des  crimes  do  lèsc-majcslé.  Les 
p  rsounes  qui  les  composent  sont  punies 
de U peine  capitale  imj>osée  à  ceux  quien- 
irtnien  armes  et  par  force  dans  un  lieu  pu- 
blic. I^s  associations  permises  sont  celles 
qui  concernent  la  religion  et  le  soulagement 
oes  pauvres.  Nul  ne  peut  être  que  d'une 
fuie  confrérie.  Les  associés  ne  doivent 
iissembler  qu'une  fois  par  mois.  Les  es- 
(iavis  n  y  sont  pas  reçus  sans  le  consente- 
meut  de  leurs  maîtres,  à  peine  de  100  pièces 
o'or  d'amende.  La  loi  est  déclarée  a|)plica- 
-ir  aux  provinces  comme  à  la  capiliilede 
>rQ)pira.  Le  canon  18 du  concile  de  Chal- 
0  luiue,  8n451f  porte  que  les  lois  desprin- 
i'i  ayant  défendu  les  confréries  ou  assem- 
uiees  non  autorisées ,  où  il  se  formait  des 
"jnjuralions  et  des  conspirations»  TEglise 
m  entrer  dans  ces  sentiments  ;  c'est  pour- 
iioi  les  Pères  du  concile  arrêtent  que  si 
Viblijues  clercs  ou  quelques  religieux  sont 
ifuuvés  du  nombre  de  ceux  qui  composent 
vSSbsetubléeSfils  seront  è  l'instani  dégra- 
ves de  leur  ordre  par  leurs  évoques  et  aban- 
"O'iDés  au  bras  séculier.  Le  concile  de 
Tolède  tenu  la  même  année,  et  celui  ,d'Or- 


les  membres  des  jurandes  collegiatiou  eoT'» 
poraii.  Les  principales  corpornlions  n)ar- 
chandes de  l'empire  étaient  celle  des  bate- 
liers, navicularii  ;  celle  des  boulangers,  celle 
des  bouchers,  celle  des  fabricants  de  chaux, 
caleis  cociores  :  celle  des  tisserands,  celle 
des  tailleurs,  ffynaceî'anï;  celle  des  pécheurs 
de  coquillages  et  teinturiers  en  soie,  tutiri- 
leguli:  celle  des  routiers/ celle  des  mar- 
chands de  vins,  celle  des  marchands  de  mé- 
rain  et  de  bois  de  construction,  dendrophori; 
celle  des  mesureurs  de  olé  du  port  d*Os  ie. 
Los  caboteurs  du  Tibre  étaient  distincts 
des  navicularii;  on  leur  donnait  le  nom  de 
corpus  caudicarum.  Ils  distribuaient  le  blé 
dans  les  établissements  de  boulangerie,  au 
nombre  de  quatorze,  dans  Rome.  Ces  éta- 
blissements avaient  une  comptabilitéà  part, 
dirigée  par  trois  maîtres  boulangers,  dont 
un  remplissait  pendant  cinq  ans  les  fonc- 
tions de  doyen^  syndic^  patron,  ou  prieur ^  On 
J  fabriquait  du  pain  de  trois  qualités.  Les 
ouchers  étaient  partagés  en  deux  corpo- 
rations, celle  des  tueurs  de  porcs,  et  uelto 
des  tueurs  de  moutons  et  de  bœufs.  Le  pa- 
tron, sjiidic  ou  prieur  des  corporations,  élaiC 
nommé  pour  cinq  ans  par  la  corporalion 
tout  ('litière,  dont  il  administrait  ks  biens 
meubles  et  immeubles.  Tous  ces  corps  de 
métiers  de  l'empire  étaient  constitués  diaprés 
cette  donnée.  Outre  les  métiers  qu'on  vient 
de  désigner,  une  loi  de  Constantin  énumère 
trente-cinq  jurandes  industrielles,  savoir  : 
les  architectes,  les  sculpteurs  plâtriers,  la- 
quearii;  une  sorte  de  couvreurs,  aibarii; 
les  charpentiers,  les  médecins,  les  lapidai- 
res, les  ciseleurs  sur  argent,  argentarii;  les 
maçons,  les  vétérinaires,  mulomedici;  les 
équarisseurs  de  pierres,  quadratarii;  les 
fourbisseurs,  barbaricarii;  un  corps  que  Cu- 


'Or-     jas  croit  être  celui  des  paveurs,  scasores: 
^iQsde538  renouvellent  les  mêmes  dis-    les  peintres,  les  sculpteurs,  les  ouvriers  qui 


f^'V^o  refuse  à  Pline  la  permission 
^  /o/ider  un  collège  de  150  ouvriers  à  Ni- 
cvoiédie,  par  le  motif  que  ces  provinces  et 
<''!^ite  ville  étaient  travaillées  par  les  fac- 
i>'»-is.  Vers  la  un  du  u*  siècle,  quelques 
<«iils  de  Sévère  autorisent  les  esclaves  è 
«•T^uKiiseren  confréries  moyennant  l'aveu 
<•'«  leurs  maîtres,  è  la  condition  d'avoir  un 
(><raieur  qui  agisse  pour  eux  et  de  ne  se 
(cunirquune  l'ois  par  mois.  Au  commen- 
^^nmii  du  ni*  siècle,  l'empereur  Alexan- 
^fe  crée  au  sein  de  certaines  corpora- 
tiotis,  sous  le  nom  de  défenseur,  un  fonc- 
l:oiittdire  qui  existait  déjà  dans  la  plupart 
^cLire  elles  sous  le  nom  de  syndic.  Cer- 
^iiies  absociations  comprennent  les  profes- 
sions libérales.  Elles  sont  dotées,  elles  pos- 
^^^ieut  un  patrimoine  commun.  Un  fonds 
fmmun  permet  d'assister  ceux  qui  éprou- 
vtui  des  malheurs. 

l^s  jurandes  romaines  portent  le  nom  de 
C'iii'i^es,  coUegiOf  ou  de  corporations,  cor^ 
P^>  lue  constitution  d'Honorius  et  d  Ar- 
cadius  de  Tan  412  appelle  indifféremineut 


travaillaient  et  perçaient  les  perles,  diatri^ 
tarit  :  les  menuisiers,  intestinarii ;  les  sta- 
tuaires, les  peintres  décorateurs,  musivœrii: 
les  ciseleurs  sur  cuivre,  les  forgerons,  les 
marbriers,  les  doreurs,  les  fondeurs,  les 
teinturiers  en  pourpre,  les  paveurs  en  mo- 
saïque, tessellarii;  les  orfèvres,  les  miroi- 
tiers, les  charrons,  les  pprteurs  d'eau,  aquœ 
tibraiores;  les  vitriers,  les  ouvriers  sur 
ivoire,  les  foulons,  les  potiers,  les  plom- 
biers, les  pelletiers.  Il  y  avait,  entin,  une 
jurande  de  maîtres  potte-bannièresaux  fêtes, 
offrant  plusieurs  variétés,  signiferii  canta- 
brariiSf  etc.  ;  une  autre  pour  les  diseurs  de 
bonne  aventure,  corpus  nemesiacorus  (112). 
A  partir  de  Constantin,  les  jurandes  ro- 
maines deviennent  dans  l'Etat  un  corps  ré- 
gulier, organisé,  hiérarchisé,  occupant  une 
Elace  permanente  dans  la  constitution.  D'a- 
ord,  les  membres  des  corporations  sont 
maîtres  d'y  entrer  et  d'en  sortir,  de  |  asser 
de  la  corporation  des  ouvriers  dans  celle 
des  marchands;  ils  ont,  comme  tous  les  ci- 
tojrens,  la  libre  disposition  de  leurs  biens, 
qui  les  suivent  partout;  mais,  en  l'année 


l^'i)  Itmire  des  elasHs  onviières,  par  Grauicr  de  Cassagnac. 
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(Kins  les  Gaules,  et  TinTasion  franque  les 
renverse  comme  elle  renversa  Templre. 
Mais,  (iii  môme  quMI  resta  de  profondes 
k.Kcs  de  radministralion  et  des  lois  de 
R  Miie  dans  la  plus  grande  partie  des  Gaules, 
Incorporations  d'ouvriers  laissèrent  aussi 
Jans  le  sol  quelques  racines  qu*on  y  re- 
iMuvc  éparses  antérieurement  à  Torgani- 
sM'um  moderne  des  corps  de  métiers  par 
mA  Louis. 

Les  débris  des  corporations  romaines  se 
reionnaissent  à  un  capiluiaîre  de  Dago- 
.*.  ill!,de  Tau  630,  concernant  Torganisa- 
idn  <lcs  boulangers;  h  un  autre  capitulaire 
jiCbarlemagne, de  i*an  800,  portant  que  la 
tijome  corporation  doit  être  tenue  au  com- 
plet dans  les  provinces  ;  à  un  passage  de 
...  (Je  Tan  864,  concernant  le  corfis  des 
)rfc>res;  euGn,  k  ce  que  Ducange  rapporte 
fur  !»•  :  Rex  arcarioruaif  rex  arbaleitario^ 
m,  rex  merceriorum^  rex  alatariorum^  rex 
uyii/d/orum,  rex  minisieltorum,  {Cla$$e$  ou- 
\j lires,  de  Granisa  de  Cassagrac.)  Ces  rois 
.v^«irba)élrierscldes  merciers  passèrent  de 
i3  dngoe  latine  daus  la  langue  du  moyeu 
l^e,  et  le  roman  moderne  rajeunira  la 
iiM:le  célébrité  de  ces  chefs  fameux  des 
tvrjrûratioQS  modernes. 

La  trace  des  corporations  romaines  ne 
Hiuiait  pas  être  profonde  avant  saint 
Ua>,  pour  ]a  raison  aue  les  guerres 
:  invasion  avaieut  porté  a  l'industrie  des 
ru i()$  longtemps  irréparables.  Saint  Louis 
^■i  songea  à  relever  les  ruinas  des 
tor))i  6i  métiers  qu'au  moment  où  Tindus- 
l'e  il  le  commerce  se  remontrèrent  floris- 
<iK  L'industrie  avait  déjà  poussé,  sous 
^rè^ue  do  Charlemagne,  quelques  nou* 
i»ui  germes.  A  la  voix  du  fils  de  Pépin 
1^  labriques,  réfugiées  jusqu'alors  dans 
'v»  monastères,  s'étaient  répandues  dans 
>'  um|>agnes,  qui  devinrent  des  villes. 
^^^^Msades  QrenI  connaître  des  produc- 
tion ii^Jes  procédés  dont  la  France  igno- 
^•f'Héiistcnco.  Aux  croisades  remontent 
'«'^  Qijuulaciurcs  de  toiles  de  Laval,  de 
Lii<e,  de  Cambrai;  les  fabriques  de  drap 
«'Amiens,  de  Reims,  d'Arras,  de  fiuauvais  ; 
«  •iisiillerie  tïes  vins,  la  fubricalioii  des 
'*rraiijs(il3;.  On  comprend  de  cette  ma- 
-iTf*  f)Ourquoi  l'organisation  moderne  des 
orps  et  métiers  commence  à  saint  Louis. 

Les  corporations  françaises  portent  i'em- 
Teiiued'uu  principe  étrangère  celles  de  Ro- 
-^  Au  lieu  que  dans  les  corporations  romai- 
•(^  I  Ëtat  n'avait  en  vue  que  lui  seul,  saint 
^>uis  fut  dirigé  par  un  sentiment  d'huma- 
>iitf,  de  chanté  cbrétienne,  de  fraternité, 
i^  instituant  les  corps  de  métiers  sur  de 
'OiiTclles  bases;  il  relia  le  faisceau  des 
•'âvaiKeurs,  pour  rendre  ceux-ci  plus  ré- 
^^Maiiis  dans  les  luttes  sociales  engagées 
^f  ^^s  divers  intérêts,  par  les  diverses 


passions  qui  s'agitaient  autour  d'eux.  Il  les 
arma  d'une  force  collective  contre  les  ex* 
ces  des  puissances  de  toute  sorte.  C'était  le 
vieux  Paris  qu'il  Avait  surtout  en  vue  au  mo- 
ment de  la  réorganisation  des  classes  ou- 
vrières. L'assiette  de  l'impôt  et  sa  percep- 
tion étaient  confiées,  au  milieu  du  xui* 
siècle,  au  prévôt  do  Paris,  qu*il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  prévôt  des  mar- 
chands. Le  prévôt  de  Paris,  représen- 
tant du  pouvoir  royal  dans  cette  ville, 
se  livrait  contre  les  classes  laborieuses  à 
de  dures  exactions  (11(^).  Les  artisans,  les 
commerçants,  réunis  en  corporations,  se- 
raient mieux  écoutés  que  dans  leur  isole- 
ment. La  royauté,  dims  la  personne  do 
saint  Louis,  voulut  protéger  les  faibles 
contre  !e  despotisme  des  forts.  Tel  Tut  le 
but  de  la  création  des  corps  et  métiers  en 
Franco,  tel  en  fut  l'esprit. 

Chnp.  H.  Le  registre  des  métiers  de  l'an 
1258contient  les  statuts  de  cent  professions 
industrielles;  les  voici  dans  l'ordre  du  re- 
gistre; on  trouvera  dans  leur  seul  énoncé 
une  sorte  de  sommaire  de  Tiudustrie  fran- 
çaise au  XIII*  siècle. 

C  étaient  les  talmeliers  (boulangers),  les 
meuniers,  les  blaliers,  les  mesureurs  de 
blé,  les  crieurs,  les  jaugeurs,  les  laverniers, 
lescervoisiers  (fabricants  de  bière),  les  re* 
grattiers  (ou  détaillants)  de  pain,  de  sel,  de 
poisson  de  m*:*r;  ceux  de  fruit  et  de  jardi- 
nage; les  orfèvres,  les  potiers  d'élain,  les 
cordiers,  Us  ouvriers  en  menues  œuvres 
de  plomb  et  d'étaiii;  les  ferriers  (ouvriers 
en  fer),  les  maréchaux,  les  taillandiers,  les 
couteliers,  serruriers,  boîtiers,  batteurs 
d'archal,  boucliers  de  fer,  boucliers  de 
cuivre  et  de  laiton;  les  trélilters  de  fer  et 
d'archnl,  les  cloutiers,  les  haubergiers  (fa- 
*bricants  de  hauberts),  les  patcnôtriers  de 
corail,  d'ambre  et  de  jais,  les  cristailiers, 
les  batteurs  d'or  et  d'argent  en  feuille,  les 
laceurs  do  lil  et  ceux  de  soie,  les  tileurs  de 
soie  à  grands  fuseaux,  à  petits  fuseaux,  les 
crépiniers  de  (il  et  de  soie,  les  braullers 
(faiseurs  de  braies)  (115)  en  til,  les  drapiers 
de  drap  do  soie  et  de  velours,  les  fondeurs, 
les  ouvriers  fiiiseurs  de  fermoirs  è  livres, 
les  faiseurs  do  boucles  de  souliers,  les  tis- 
serands de  soie,  les  lampistes,  les  barilliers, 
les  charpentiers,  les  maçons,  tailleurs  de 
pierre  et  plAtriers;  les  faiseurs  d*écuelles 
et  de  banaps  (116),  les  tisserands  deiTrap, 
les  fabricants  de  tapis  sarruzinois,  ceux  du 
tapis  communs  et  de  couvertures;  les  fou- 
lons, les  teinturiers,  les  chaussiers,  les 
tailleurs  de  robes,  les  marchands  de  lin, 
ceux  de  chanvre  et  de  fil,  ceux  de  grosse 
toile  de  chanvre,  les  épingliers,  les  sculp- 
teurs en  images  de  saiuls,  les  peintres 
aussi  en  images  de  saints,  les  huiliers,  les 
fabricants  de  chandelle,  les  galuiers,  les 
garnisseurs  de  gaines,   les  fabricants  de 


<ii3)CliaplaL 

lit)  Réi|iiisitoire  de  l'avocat  générai  Séguier,  à 
*^'Mix't  tlii  11  mare  177S,  leiiiie  en  Ht  de  justice, 
*  H.ilc  de  la  su)»|>ris»ioii  des  juraudcs. 


(115)  Hauts  de  cbaiisse  ouverts  par  devant,  du 
vieux  mot  brayê  canal,  passage. 

(116)  Tasses^  boire. 


va 

ASS 

NCTlOliXAinE 

AS9 

■ 

i.MiUrfii't. 

cfMi     iti-    InU-fi  h       riuiliwn-s. 

r...    13(!0.     11.     vr,n..t. 

1 

f 

1 

t. 

h- 

1  . 

11..-  1  -.au  ilii  lUfi,      1 

'iS 

1 

h--  ■ 
Il  '. 

'In 

1 

i: 
I""- 

■  i« 

1 

'_ 

1 

1 

1 

auin!4  du   . 

t:"'- 

1        tz' 

■         111111 
ftii- 
„,,, 

■1..' '  ' 

Il   •It/IIMItllfl,          ■    1 

1 

1 

.r, 

llo. 

T,,, 
kl. 

(II. 

.    !»t<ivml>|ii'll»>'T      vi-i|<>i  nt  «. 

j 

1 

M 


ASS 


D*ECONOMiE  CHARiTAfiLE. 


ASS 


903 


« 

se  rë$olvni(  en  donimages-inlérêls.  Néan- 
moins  l'«p))renli  qui,  sans  motif  légitime» 
«fait  manqué  è  la  loi  de  la  profession, 
était  inliabile  à  recevoir  la  maîtrise.  C'était 
Iji  sauction  pénale  de  l'acte  d'apprentissage. 
Le  maître  ne  pouvait  pas  non  plus  rompre 
iMraité,  même  le  rétrocéder,  sans  l'un  de 
CfS  quatre  motifs  :  des  inOrmilés  consta- 
U-es;  In  cessation  d'exercice  du  métier; 
hni  indigence  justifiée  ou  son  dé(»arl 
l>our  les  pays  d 'outre-mer.  Si  le  maître- 
ouvrier  mourait,  sa  veuve  conservait  le 
{'livilégede  la  mottrise  et  gardait  l'apprenti. 
^1  te  ûialtre  n'avait  pas  d'héritiers,  Tap- 
{rcnti  présentait  requête  aux  gardes  au 
méuer,  qui  en  référaient  au  prévôt  des 
marchaodst  el  il  lui  était  assigné  un  autre 
lultre. 

Lorsque  le -temps  de  leur  service  était 
iiin.  les  apprentis  qui  voulaient  devenir 
luAiires  faisaient  ckef-fœuvre  devant  les 
^rdcs  du  métier,,  et  requéraient  leur 
it.dttri$e,  que  leur  conférait  le  prévôt  des 
nurcliands  ou  le  prévôt  de  Pans,  moyeu- 
njNl  uu  droit.  Lorsque  les  apprentis  n'as- 
}>irai6Dt  pas  è  la  maîtrise, on  leur  conférait 
l(  litre  de  rfl//e;s  ou  iergans.  C'étaient  des 
<)<itner5  libres,  allant  d'atelier  en  atelier, 
û6  v.lle  en  ville,  et  travaillant  chez  les 
Diûilres  pour  un  salaire.  Les  ouvriers 
nrievres  gagnaient  cent  sols  Van^  outre 
itttrt  défvent  de  boire  et  de  mangier.  En 
•  inéral,  les  maîtres  pouvaient  prendre 
^s  tergans  OU  vallex  tant  qu'ils  eu  vou* 
'4;eûl  (119). 

Le  nombre  des  membres  des  corpora- 
li'Os  était  indéterminé.  Au  commencement 
ouivrâiècle,  la  corporation  des  changeurs, 
rfduiio  k  cinq  ou  six  familles,  se  trouva  si 
Kivru,  (|u*elle  déclara  ne  pouvoir  faire*  la 
•icv«ub«  des  robes  de  soie  qu'elle  devait  re* 
Hur  i  l'entrée  de  Marie  d'Angleterre» 
^tuxième  femme  de  Louis  XU.  Soixante 
^^  i'Ius  tard,  les  merciers  comptent  2,500 
nui.nses.  Henri  11,  ayant  passé  une  revue 
ê^néraie  de  la  milice  bourgeoise  de  Paris, 
tfvuta  sous  les  armes  un  corps  de  3,000 
Simjers  parfaitement  équipés. 
^,  Chaque  corporation  avait  deux  aspects  : 
•uu  religieux,  l'autre  social  ;  deux  centres, 
Qite  église  et  un  bureau.  A  l'église  se 
l)i!^jieul  les  cérémonies  et  les  prières'  de 
^  corporation  :  dans  le  bureau  se  discu- 
^luu  lc$  intérêts  communs  et  les  affaires 
(fédérales.  Parmi  les  six  corps  de  Paris,  les 
Jai'ierj  avaient  leur  confrérie  au  maltre- 
iuiei  Je  Saiut-Pierre  des  Arcis,  et  leur  com- 
Mnauié  dans  la  rue  des  Décbargeurs.  La 

litrérie  des  épiciers  était  siluéeauxGrands- 
Augustios,  et  leur  bureau  au  cloître  Sainte- 
^^il'Orluue. 

l^u  lui'  au  xvi*  siècle,  les  jurandes  se 
^'''ii)ellt  et  se  centralisent  par  le  moyen 
'^^ne  iurande -maîtresse,  sous  le  nom  de 
^'^^pt  (120).  Du  temps  de  saint  Louis,  il  n'y 


avait  eu  que  des  métiers^  sous  Louis  XII  il  j 
eut  des  corps  et  métiers.  Tous  les  métiers 
n'étaient  pas  formés  en  corps,  puisqu'il  n'y 
en  avait  que  six  à  Paris,  qui  étaient  loio 
de  comprendre  tons  les  métiers;  voilà  pour- 
quoi on  disait:  corps  el  métiers ^  et  non  ' 
corps  de  métiers.  Les  six  corps^  comme  on 
disait,  étaient  classés  dans  cet  ordre  :  les 
drapiers,  les  épiciers,  les  merciers,  les  (>ei-* 
leliers,  les  bonnetiers  et  les  orfèvres. 
Henri  III  érigea  les  marchands  de  vins  en 
septième  corps,  el  leurs  lettres -patentes 
furent  confirmées  par  Henri  iV,  Louis  XiU 
et  Louis  XIV  ;  mais  les  autres  corps  les  ex* 
clureni  de  leurs  assemblées,  et  il  leur  fallul 
céder  aux  plus  forts  :  les  six  corps  formaient 
comme  l'aristocratie  des  métiers;  ils  eu 
étaient  la  tète.  Ils  avaient  pour  emblème  un 
hercule  assis,  essayant  de  rompre  un  fais- 
ceau de  six  verges,  et  pour  devise  :  Yincii 
concordia  fratrum.  C^étaient  eux  qui  repré- 
sentaient l'industrie  dans  les  grandes  céré- 
monies. Au  commencement  du  xvii*  siècle, 
ils  présentèrent  requête  pour  avoir  de^ 
armes  spéciales ,  et  Christophe  Sanguin  , 
prévôt  des  nntrchands ,  fit  droit  h  leur  de- 
mande le  27  juin  1629.  Les  drapiers  por-^ 
latent  :  d'azur  au  navire  d'argent  avec  la 
bannière  de  France,  accompagné  d'un  œil 
ouvert  en  chef  avec  cette  légende  :  Ut  eœtera 
dirigat.  D'autres  blasonnaient  leur  écusson 
dargent,  au  vaisseau  d'or,  à  voiles  et  pavil- 
lon d'azur,  voguant  sur  une  mer  de  sinople. 
Le  blason  des  épiciers  était  coupé  d'azur  et 
d  or;  sur  l'azur,  une  main  d'argent  tenait 
des  balances  d'or;  sur  l'or,  deux  ne(s  flot- 
tantes de  gueules  accompagnaient  la  bannière 
de  France,  avec  deux  étoiles  de  gueules  en 
.chef  et  Cette  devise  :  Lances  et  pondéra  ser* 
vont.  Les  épiciers  avaient,  en  euet,  la  garde 
de  l'étalon  des  poids  de  Paris.  Les  armes 
des  merciers  étaient  :  do  sinople  à  trois  nefs 
d'argent,  avec  la  bannière  de  France,  ac- 
compagnées en  chef  d'un  soleil  d'or  à  huit  • 
rais  entre  deux  nefs.  Leur  devise  était  i 
Toto  orbe  sequemur.  Les  pelletiers,  qui  pré- 
tendaient tenir  leurs  armes  d'un  duc  de 
Bourbon,  comte  de  Clermont,  grand  cham- 
brier  de  France  on  1368,  portaient  :  d  azur 
à  I  agneau  pascal  d'argent,  tenant  une  ban- 
nière de  gueules  chargée  d'une  croix  d'or. 
L'écu  avait  pour  support  deux  hermines»  et 
il  était  timbré  d'une  couronne  ducale.  Les 
armes  des  bonnetiers,  qui  ne  devinrent 
corps  que  sous  Louis  XII,  par  la  retraite 
des  changeurs,  étaient  :  d'azur  à  cinq  navi- 
res d'argent,  avec  la  bannière  de  France, 
accompagnée  en  chef  d'une  étoile  d'or.  Les 
orfèvres,  confir^ués  dans  leurs  privilèges  et 
statuts  par  Philippe  IV,  reçurent  les  leurs 
en  1330.  filles  étaient  de  gueules  à  la  croix 
dentelée  d'or,  cantonnée  au  premier  et  au 
quatrième  quartier  d'une  coupe  d'or  ;  au 
deuxième  et  au  troisième,  d'une  couronne  du 
mémo  ;  le  chef  cousu  d'or.  Leur  devise  était: 


(119)  fliiioire  éi$  chi$€9  outrUreê^  déjà  ciiëe.  en  association,  el  une  association  générale  réunirait 

«tîU)  Uaus  le  »ysiéuiti  de  M.   Lkiiiîs  Ulatic,  les.  siussi  dans  son  cenire  les  ^usociaiiens   |iariictt« 

v^uiileun  Ue  la  même  profession  stiiaieut  lurincs  liéres* 
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secoiinis  restituaient  à  la  corporation  ses 
déboursés,  s'ils  devenaient  en  élat  de  le 
b\re. [Ordonnances du  Louvre^  t.  VIII,  p. 563.) 

En  1538,  les  ouvriers  imprimeurs  de 
L>on  se  ooslisent  nour  contraindre  les  maî- 
tres iuipriiiicurs  d  augmenter  leurs  salaires 
p(  les  empocher  d'accroître  le  nombre  do 
irurs/ipprentis.Ce  n'étaient  pas  les  maîtres» 
cï'iaient  les  ouvriers  qui  voulaient  s'assu- 
rer le  monopole  du  travail,  afin  de  rançonner 
le  capital  a  loisir  et  de  faire  régler  leurs 
gnges  et  leur  nourriture  à  leur  volonté  et 
diicrétion. 

D*^s  débats  et  dos  procédures  s'ensuivent 
devant  le  parlement  de  Paris.  Les  maîtres 
}  dépensent  beaucoup  d'argent,  et  les  com- 
i^if^nonsy  de  leur  côté,  se  sont  si  bien  dé" 
lauchis  que  l'art  de  rimprimerio,  à  cause 
k  ce,  a  entièrement  cessé  et  discontinué  dans 
k  tille  de  Lyon^  et  s'est  transporté  d*icelle 
m  iantrts  pays^  desquels  il  avait  été  tiré — 
|i.ir  l'industrie  française— d'où  s'ensuivait 
un  grave  préjndice  et  dommage  à  ladite 
ville,  cl  conséquemment  à  la  chose  publi* 

Les  consuls,  échevins,  manants,  (de  ma» 
v^ni,  deîueurani]  et  habitants  de  la  ville  de 
Ljun,  autrement  dit  la  municipalité»  les 
(iomiciliés  et  les  résidants  de  cette  ville 
ri'ITéseiilent  à  François  I"  qu'ils  n'ont  rien 
t;>i>rgné  depuis  vingt-six  ans  pour  attraire 
'<}Hirer)  dans  leur  ville  toutes  sortes  d'arti- 
'ius  et  de  geus  industrieux;  qu'ils  ont  fait 
tMiir,  notamment  d'Allemagne  et  de  Venise, 
06)  maîtres  et  compagnons  imprimeurs  pour 
V  exercer  l'art,  et  trafic  de  l'imprimerie^  et 
{(ù'I  n*y  avait  pas  alors  lieu  en  la  chrétienté 
iàitiefu  de  plus  beaux  livres  en  diverses 
icmces  quà  Lyon;  que  cette.ville  fournis- 
^«ii.enrm»  au  royaume  et  aux  pays  étran- 
gers des  livres  à  tel,  et  si  bon  marché  qu'il 
n*!  saurait  y  en  avoir  de  plus  raisonnable, 
maisqa'il  était  arrivé  depuis  trois  ans  que, 
aucuns  serviteurs  et  compagnons  impri- 
Of^mfmal  vivants,  avaient  suborné  et  mu- 
^'K^'ia  plupart  des  autres  compagnons  avec 
'«^ut'ls  ils  s'étaient  bandés  (coalisés]  pour 
ci'idrain>lre  les  maîtres  imprimeurs  de  leur 
hwnilure  qui  les  employaient  è  leur  6at7/fr 
l'>us  gros  gages  et  nourriture  plus  opulente 
^ue  par  la  coutuoQe  ancienne  ils  n'avaient 
<^u;  (|ue,  de  plus,  ils  ne  voulaient  point 
ioufirir  aucun  apprenti  audit  art  d'imprime- 
'■e,aliii  qu'eux,  se  trouvant  en  petit  nom- 
l'feaux  ouvrages  pressés  et  hâtés,  ils  fus- 
«cQl  recherchés  et  requis  desdits  maîtres, 
*''  que,  par  ce  moyen,  leurs  gages  et  nour- 
niuro  soient  augmentés  à  leur  discrétion 
'  (  Volonté,  ou  autrement  qu'ils  ne  besogne- 
»*'eut  point. 

Ainsi  les  ouvriers  imprimeurs  de  Lyon, 
>u  milieu  du  XVI*  siècle,  se  proposaient 
*H'ux  choses  :  s'approprier  les  bénéflces  des 
^'«litres  ou,  ce  qui  pour  eux  revenait  au 
'uéme,  rançonner   le    consommateur,  en 


amenant  un  taux  exagéré  dans  le  prix  des 
livres;  et  puis  :  tuer  la  concurrence;  re- 
mède héroïque,  tenté  par  l'empirisme  da 
tous  les  temps,  laniôt  dans  un  but  de  pro- 
tection ()Our  les  moïnbres  souffrants  de  la 
classe  ouvrière,  tantôt  pour  la  tin  égoïste  de 
Taccaparement  du  salaire,  comme  cela  se 
voit  à  l'époque  dont  nous  parlons 

Pour  faire  cesser  ces  débaux  (débals), 
dissensions  et  monopoles ,  et  y  obvier 
à  l'avenir,  François  I*'  rend  un  édît,  daté 
du  28  décembre  15M,  qui  détermine  la  ma- 
nière de  vivre  ancienne  et  accoutumée,  en 
l'art  de  Timprimerie,  extrait  mot  à  motf  est- 
il  dit,  des  lettres  patentes  octroyées  aux 
ouvriers  imprimeurs  de  Paris.  En  voici  les 
dispositions  : 

Les  compagnons  et  apprentis  ne  devaient 
point  se  lier  entre  eux  par  serment;  les 
letlres  -  patentes  voulaient  prévenir  par- 
li  les  dangers  du  compagnonna^^e.  Il  leur 
était  interdit  d'élire,  pour  se  mettre  h  leur 
tète,  soit  un  capitaine,  soit  un  chef  de 
bande,  d'avoir  une  bannière,  de  se  former 
en  rassemblement  hors  les  maisons  et 
poisles  (121)  de  leurs  maîtres,  ni  ailleurs,  au 
nombre  de  plus  de  cinq  (122),  sous  peine 
d'être  emprisonnés,  bannis  et  punis,  comme 
monopoleurs,  d'amendes,  arbitraires.  Ils  ne 
devaient  porter  ni  ôpées,  ni  poignards,  ni 
bâtons,  ès-maisons  de  leurs  maîtres,  ni  par 
la  ville,  ni  faire  aucunes  séditions,  sous  les 
mêmes  peines.  Voilà  pour  la  discipline. 
Voici  maintenant  ce  que  prescrivait  Tédit 
au  point  de  vue  de  l'organisation  du  tra- 
vail : 

Il  donnait  aux  maîtres  la  liberté  que  les 
ouvriers  imprimeurs  de  Lyon  voulaient  leur 
ôler,  de  prendre  autant  d'apprenlis  que  bon 
,  leur  semblait.  Les  compagnons  ne  devaient 
ni  battre  ni  menacer  les  apprentis,  portait 
redit  ains—  mais  —  les  laisser  besogner  à  la 
volonté  et  discrétion  de  leurs  maîtres.  Ils  de- 
vaient vivre  avec  eux  pour  le  bien  des  mé- 
tiers, sous  les  peines  le»  plus  sévères.  Ces 
peines  avaient  le  tort  d'être  arbitraires,  d'où 
il  suivait  qu'elles  étaient  ou  trop  dures  ou 
purement  comminatoires.  Il  était  défendu 
aux  compagnons,  comme  aux  apprentis,  de 
faire  aucuns  banquets,  pour  entrée  ou  issue 
d'apprentissage  ou  toute  autre  raison  de  mé- 
lier,  portait  rédit.C'était  le  mnyen  de  pré- 
venir non-seulement  des  rassemblements 
3ui  dégénéraient  en  coalition,  mais  aussi 
'empêctier  les  dépenses  ruineuses,  de  fa- 
voriser la  dissipation  et  do  provoquer  la 
débauche.  L'édil  leur  interdisait  de  se  réu- 
uir  en  confréries,  même  pour  célébrer  une 
messe  à  frais  communs.  Ils  ne  devaient  ni 
se  rassembler  dans  un  lieu  déterminé,  i.i 
exigef  d'argent,  entre  eux,  pour  faire  bourse 
cpmmuoe  et  fournir  aux  dépenses  de  la 
conférie,  messes  et  banquets,  et  à  plus 
forte  raison  pour  se  coaliser.  Au  lieu  d'être 
un  élément  de  secours  mutuels,  les  associa- 
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ol;lj^oire,  i  moins  d*eicnse  sérieuse.  Ce- 
(ai(<lansla  maison  des  jurés  que  les  appren- 
tî$  faisaient  leur  chef  d'œavre  ou  chez  l'un 
des  anciens  lie  la  profession.  Des  inspec- 
tions ordinaires  et  extraordinaires  avaient 
lieu  )>8r  les  jurés  dans  leurs  corporations 
reifiectifes. Ils  devaient  euvover  Iturs  rap- 
ports h  l'autorité  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res. Les  jurés  étaient  soumis  eux-mômes  à 
Il  fisite  lies  anciens.  Ainsi  la  classe  ou- 
rrièns  ainsi  le  commerce»  ainsi  les  con- 
sommateurSy  ainsi  la  bonne  renommée  de 
l'iniiustrie   nationale  n'étaient  pas  livrés 
sai»  défense  à  la  cupidité  des  intérêts  pri-> 
rés,  Nf»toDS  que  la  libre  concurrence  peut 
$0  foncilier  avec  l'organisation  du  travail 
81IIS'  entendue. 

1660.  Le  siècle  de  Louis  XIV  se  fait 
ninarquer  par  des  règlements  disciplinai- 
res propres  a  restaurer  l'ancien  édifice  des 
corporations.  On  y  resserre  le  cercle  des 
Diaiirises,  qui  avaient  débordé  dans  les  fau- 
ly)urgs,  contrairement  aux  privilèges  de  Tin- 
iiuslne.  Des  intrus,  do  leur  c6t6,  compro- 
iDvUaient  la  renommée  des  bons  ouvriers^ 
dans  plusieurs  eorps  de  métiers.  Mais  le 
liait  saillant  de  l'époque,  r'estrassimilation 
des  corps  et  métiers  aux  anciens  grands  vas- 
mi.  On  les  voit,  au  moment  où  Louis  XIV 
semble  abandonné  par  la  fortune,  lever  des 
truupei  dans  leur  sein  et  devenir  les  auxi- 
liaires de  la  couronne  menacée,  tant  est 
immense  la  puissance  de  l'association* 

Us  corporations  avaient  obtenu,  en 
1660,  de  D*étre  assignées  en  Justice  qu'en  la 
prérôlé  de  l'hAtel  en  première  instance,  et 
eu  appel  qu'au  conseil  d'Etat.  Une  déclara- 
tion du  :i5  juillet  de  cette  année  1660  statue 
qu'elles  ne  pourront  être  visitées  qu'en  pré- 
sence d'un  buissier  de  l'bôtel  et  avec  la 
l'ermissiou  des  officiers  de  la  prévôté.  Co 
qui  est  à  reprendre  dans  la  constitution  de 
ce$  prif iléges,  c'est  qu'ils  sont  restreints  à 
u»reitain  nombre  de  métiers.  Parmi  les 
/rmVgiés  de  1683,  nous  trouvons  Tarilh- 
niéiicien  Barème.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
^6  fui  la  haute  valeur  industrielle  de  la  pro- 
^»sion  qui  décida  du  privilège,  car,  parmi 
ceux  qui  en  jouissent  avec  les  brodeurs, 
les  bouUngers,  les  perruquiers,  les  chan- 
deliers on  trouve  les;cordiers-criniers,  les 
tar/furt,  les  marchands  de  gibecières,  les 
chaudronniers  et  les  chiffonniirei  crietises 
de  titille  féraillê. 

Peu  d'années  après  la  déclaration  qui 
précède ,  on  érigeait  la  juridiction  spé- 
ciale  des  tribunaux  consulaires,  qui  sont 
le  syDonvme  de  nos  tribunaux  de  com- 
inerce.  L*édit  qui  les  institue  est  du 
Dois  d'août  1669.  Son  préambule  expose 
'iue  les  ouvriers  des  manufactures  d'or, 
d*ar^ent,  de  soie,  de  fil  et  do  laine,  ceux  de 
teinture  et  de  blanchissage,  se  sont  beau- 
o^'Qp  retâchés  de  leurs  ouvrages  et  que  des 
statuts  avaient  été  dressés  dans  plusieurs 
Villes  pour  j  remédier.  De  fréquents  débals 
ixnifaieot  nattre  entre  les  maîtres  et  les  ou- 
vriers pour  l'exécution  de  ces  règlements;  il 
tait  indispensable  que]  ces  litiges  fussent 


vidés  sommairement,  ajoute  Tédit»  Telle  est 
la  raison  d'être  de  la  nouvelle  juridiction  (|ue 
redit  va  créer.  Elle  est  formée  du  maire, 
des  écho  vins,  des  juraii  ou  syndics  des 
corps  et  métiers.  Ce  tribunal  siège  dans  les 
hôtels  de  ville,  connaît  de  toutes  les  con- 
testations qui  intéressent  les  ouvriers  des 
manufactures,  de  toutes  colles  qui  s*élèvent 
entre  les  fabricants  et  les  marchands,  sur 
les  longueurs,  Jargeurs,  qualités,  visites, 
marques,  fabriaues  ou  valeurs  des  ouvra- 
ges, sur  les  qualités  des  laines,  des  teintu- 
res, de  blanchissages,  ainsi  que  d^s  salaires 
des  ouvriers.  On  croyait  alors  que  la  bonne 
foi  dans  la  production  et  dans  la  vente  était 
d'ordre  public.  Le  règne  du  laisser  faire  et 
du  laisser  passer  n'était  pas  venu.  On  en  a 
fait  depuis  Taccessoire  obligé  de  la  libre 
concurrence,  comme  si,  là  où  la  liberté 
était  dans  les  prémisses,  le  vol  et  la  fraude 
étaient  nécessairement  dans  les  conséquen- 
ces. Le  tribunal  était  compétent  pour  juger 
seul  tous  ces  points,  en  dernier  ressort» 
jusqu'à  concurrence  de  150  francs,  et  pour 
statuer,  par  provision^  h  quelque  somme 
que  le  litige  pût  monter. 

C'était  une  justice  expéditive,  où  procu- 
reurs et  avocats  n'avaient  rien  ft  voir.  L'in- 
téressé présentait  sa  cause  lui-mèm»*  ora- 
lement, ou  tout  au  plus,  en  déposant  ses 
pièces  sur  le  bureau,  (]uand  Talfaire  pré* 
sentait  quelque  complication.  C'était,  do 
plus,  une  justice  sans  frais.  Les  règlements 
des  tribunaux,  des  juges  consuls  leur  étaient 
communs  avec  les  prud'hommes,  que  nous 
avons  rétablis  dans  ces  derniers  temps. 
Les  gardes  et  les  jurés  des  manufactures 
rendaient  leurs  comptes  devant  un  commis- 
saire choisi  parmi  les  juges  consuls.  Le 
nombre  des  membres  du  tribunal  était  li- 
mité à  six.  Ils  devaient  être  marchands  ou 
l*avoir  été  six  ans  au  moins.  L'institution 
iiio  lerne  des  prud'hommes  a  admis  des  ou- 
vriers à  faire  partie  du  tribunal,  contraire- 
ment à  la  législation  dont  nous  parlons. 
C'est  ainsi  que  les  lois  se  rajeunissent  en 
traversant  les  idées  courantes;  il  n'est  pas 
nécessaire  pour  cela  de  les  abolir. 

Des  désordres  s'introduisent  plus  tard 
dans  la  comptabilité  de  la  bourse  commune» 
On  3  remédie  en  créant,  au  mois  de  juillet 
1702,  des  mallres  et  gardes  des  métiers  char- 
gés de  cette  surveillance  parmi  les  mar- 
chands, et  des  syndics  jurés  ou  prieurs  dans 
les  communautés  d'arts  et  métiers.  On  éta- 
blit au5si  des  auditeurs  et  des  examinateurs 
des  comptes  des  corps  et  communautés  et  des 
trésoriers  des  bourses  communes.  Ce  luxe  do 
fonctionnaires,  sans  proportion  avec  les 
besoins  des  corporations,  s'explique  par  la 
pénurie  des  (inauces.  Les  litres  d'office 
étaient  une  violation  du  principe  de  Télec- 
lion,  qu'ils  remplaçaient.  Le  trésor  pub!ie 
était  obéré;  ou  battait  monnaie  en  créant 
iies  charges  que  la  vanité  achetait  à  grand 
prix.  Ce  n'étaient  ni  des  coupsd'Klat,  ni  môme 
tout  à  fait  de  l'arbitraire,  puisque  Timpôt 
était  accepté  de  bonne  gr&ce  et,  de  plus»  ' 
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pondait  par  uq  déTOuemenlégal  à  la  royauté 
en  f>érii. 

louis  XIV  avait  besoin  de  comf>léter  ses 
cniupa^nics  d*infaii(erie  pour  ouvrir  la  cam- 
[lagoe  de  1702,  les  corporations  vont  lui 
donner  des  soldats.  Tout  le  monde  gagne- 
rait au  nouveau  mode  de  recrutoroent  qu'il 
s'agissait  d'introduire.  Jusque-là  le  mode 
employé  avait  été  horriblement  vexatoire 
fKiur  lus  masses  et  fatal  h  l'industrie.  Les 
oïliciersembaucheurs  enrôlaient  des  soldats 
par  surprise,  en  nroQtant,  par  exemple,  de 
leur  ivresse,  qu  ils  avaient  provoquée.  H 
leur  arrivait  même  de  traîner  des  recrues 
Mr  force  dans  .eu r  compagnie  ;  ils  enlevaient 
le  garçon  de  labour  à  sa  charrue,  à  la  faveur 
Je  son  isolement,  et  des  cultivateurs,  au 
milieu  du  tumulte  des  jours  de  marché,  sur 
|j  place  publique  :  les  marchés,  porte  le 
préaiubule  de  Tédit  du  10  décembre  1701, 
u'élaieut  généralement  plus  libres,  ce  qui 
îcut  dire  n'étaient  plus  sûrs.  Les  ouvriers 
riraient  dans  la  continuelle  lerreur  d'être 
capturés  brutalement  par  cette  odieuse  traite 
(Jes  blancs,  de  Français  è  Français,  par  ces 
roleurs  d'hommes  à  main  armée;  et,  de  par 
lefioi,  tes  recruteurs  allaient  jusqu*à  dé- 
tourner des  adolescents  qui  n*avaienl  pas 
lUcirit  rage  iif}  |)orter  les  armes,  afin  de 
tirer  de  Targent  de  leurs  parents  qui  les 
fiemlraient  réclamer.  L'armée  se  rendait 
njupable  du  recèlement  de  ces  soldats  vo- 
lés, elle  était  complice  de  crimes  qui  mènent 
lu  bagne.  Le  préambule  de  l'ordonnance  de 
tlneoibre  1701  nous  fournit  tous  ces  dé- 
tails. 

Ces  abus  vont  faire  niace  è  un  mode  de  re- 
crutement renouvelé  de  l'époque  féodale,  du 
itmps  où  les  seigneurs  fournissaient  leur 
cuntingent  d'hommes  d'armes  à  leur  su- 
main.  Désormais  les  communautés  de  mar- 
•  Hauds  et  d'artisans  de  tout  le  royaume  four- 
niront un  ou  plusieurs  soldats,  selon  leurs 
revenus  communs.  La  recrue  ainsi  faite  se- 
rjii  ptus  prompte,  plus  certaine  et  plus 
tuoraie.  La  caisse  de  la  communauté  ferait 
les  frais  du  recrutement.  Si  elle  se  trouvait 
^i<ie»  les  corporations  lui  faisaient  une 
KMoce  que  remplissaient  les  premiers  pro- 
liuits  des  maîtrises. 

Riiesne  supportaient  que  les  frais  de  levée 
il^tioaimes;  le  lloi  les  habillait,  les  armait 
*'t  subvenait  à  leur  nourriture  et  à  leur  en- 
tretien du  jour  de  leur  enrôlement.  Le  re- 
iruteiuent  avait  lieu  par  ce  moyen,  non 
iveu|$lément,  comme  les  recrutements  ordi- 
naire:» ;  il  nrocédait  avec  choix,  il  ne  déca- 
ntait (las  la  famille  en  lui  ôtant  fatalement 
^n  chef,  sou  soutien,  son  guide.  11  choi- 
&i>>ait  ses  soldats  parmi  les  hommes  les 
Uioius  utiles  à  la  famille,  les  moins  aptes 
AJ  labeur  industriel,  les  plus  propres  au 
uiéUer  des  armes.  N'est-ce  pas  une  applica- 
liou  ingénieuse  et  hardie  du  priucipe  de 

iXiSS)  Pftr  jorandes  nous  entendons  ici  un  trilm- 
mI  spécial,  un  jury,  siaïuant  sur  les  contesia lions 
^  coq»  et  méiiers.  Le&  travailleurs  onl-ils  rien 
ùc  ni'.eui  à  deioauder  encore  aujourd'liui  que  d'eue 


J*assocjation?  Le  contingent  d'hommes  k 
fournir  par  les  corps  de  métiers  était  en 
raisou  airecte  du  chiffre  numérique  de 
leurs  membres.  Un  étal  ét<iit  dressé  qui 
dénombrait  le  nombre  et  la  force  de  chaque 
corporation.  On  avait  donc  alors  les  moyens 
de  se  procurer  des  statistiques  que  nous 
ne  possédons  pas  aujourd'hui.  Le  nombre 
des  soldats  à  fournir  par  province  ou  géné^ 
ralités  était  indiqué  dans  Tétat  dressé.  Le 
lieutenant-général  de  Paris  faisait  savoir 
aui  corps  et  métiers  de  cette  ville  quel 
devrait  être  son  contingent,  et  les  inten- 
dants des  généralités  agissaient  de  même 
dans  leurs  circonscriptions,  è   partir  de  la 

{)romulgalion  de  l'ordonnance.  Les  mêmes 
ùnctionnaircs  mandaient  aux  officiers  do 
police  de  chaque  ville  de  faire  savoir  aui 
communautés  de  marchands  et  d'artisans 
le  nombre  de  soldats  qu'elles  avaient  h  lever 
et  à  fournir  à  Sa  Majesté.  Enfin,  l'ordonnanod 

[)re$crit  de  faire  afficher  dans  chaque  ville 
e  prix  que  fuiieront  les  communautés  aux 
Soldats  enrôlés:  ce  prix  était  fixé  par  Tor- 
donnance.  Il  est  de  100  livres  dans  les  plus 
grandes  villes;  dans  celles  du  second  ordre 
de  80  livres,  et  de  60  livres  dans  le$  moin- 
dres. Les  enrôlés  ne  doivent  pas  avoir  moins 
de  cinq  pieds,  ni  moins  de  vingt-deux  ans, 
ni  plus  de  trente-cinq  ans.  Ils  doivent  être 
valiJes  et  n'avoir  aucune  incommodité  qui 
les  empêche  de  servir.  Les  enrôlements  no 
durent  que  trois  ans;  è  Texpiraiion  de  ce 
terme,  les  enrôlés  ont  le  choix  de  rester 
Sous  le.  drapeaui  ou  do  se  retirer  en  de- 
m.indant  un  ctngé  absolu. 

Dans  ce  système,  il  y  avait  secours  mu- 
tuel contre  les  membres  de  l'association 
f»our  payer  à  la  patrie  la  dette  du  citoyen  ; 
'enrôlé  donnait  son  sang,  la  communauté 
donnait  son  argent.  Aujourd'hui»  celui  qui 
a  de  quoi  payer  un  remplaçant  peut  conti- 
nuer a  servir  de  soutien  à  sa  famille  natu- 
relle, mais  celui  qui  n'a  pour  subsister  qua 
son  travail  et  son  pain  de  chaque  jour,  ruine 
sa  famille,  qu'il  est  forcé  d'abandoouer, 
eu  donnant  au  pays  ses  bras  et  son  sang. 

L'institution  des  jurandes  ne  tombe  pas 
en  désuétude  au  xviir  siècle,  comme  il 
arrive  aux  lois  qui  ont  fait  leur  tenq»setdont 
les  mœurs  font  jusiice.  Quand  périront  le» 
jurandes,  elles  mourront  pleines  de  vie; 
c'est  la  preuve  qu'elles  contiennent  le  germe 
de  leur  résurrection  (123). 

Comme  elles  fournissent  leur  contingent 
d'hommes  à  Louis  XIV,  elles  paient  leur 
contingent  d'impôt  dont  nous  retrouvons  la 
fixation  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  en  177d, 
trois  ans  aftrès  la  chute  du  ministère  de 
Turgot.  La  capilation  des  marchands  et  des 
artisans  de  Paris  est  divisée  en  24  classes. 
Ûe  la  première  à  la  huitième  classe  la  quo- 
tité de  l'impôt  par  tête  suit  l'échelle  descen- 


jugés  par  l«iurs  pairs,  sous  la  surveillance 
\oirs  publics? 

(Note  écrite  en  iMSj. 
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ressource  sans  y  avoir  été  autorisées  par 
IfUres-patenles.  Lesemprunlsauxquels  elles 
selirrcDl  souvent  sans  cause,  porte  cet  édil, 
les  ont  jelées  dans  le  plus  grand  dérange- 
radil;  pour  combler  leur  déficit,  ajoule-l-il, 
elles  éial)li;$seni  des  droits  sur  les  matières 
premières  et  sur  celles  fabriquées,  ainsi  que 
sur  les  Irevels  d'apprentissage,  et  il  en 
résulle  forcéiiienl  une  augmonlAlion  de  prix 
Je  la  niarcliaiidise,  augujentaiion  nréjudi- 
iflbleau  pubîic,  —  sans  compter  l'accrois* 
cinrnt  lie  charge,  lourd  aux  ouvriers. 

Le  mal  très-réel  «jue  Ion  signalait  n'était 
j>  éWlé  par  les  dispositions  de  fédil. 

Chap.  IIL  —  L'organisation    des   corps 

I  métiers  admettait  deux  grandes  calégo- 
'l'S  :  le  commerce  el  l'industrie  proprement 
lile.  Les  vénérables  six  corps  des  marchand  s 
maient  comme  Taristocratie  du  travail. 
'Vstdans  leur  sein  quese  trouvaient  choi- 
i5le,s  membres  de  la  magistrature  consu- 
"re.  Leurs  dignitaires  portaient  le  nom  de 
Mitres  et  gardes.  Les  artisans  étaient  di- 
t^eseo  uu  grand  nombre  de  corporations 
'flrts  et  métiers,  dont  les  supérieurs  élus 
ortaieiit  le  litre  deiurés;  Trois  classes  com- 
usdient  la  grande  famille  des  travailleurs  : 
^t  apprentis ,  les  compagnons,  les  maîtres; 
^apprentissages  étaient  longs,  à  moins 
lie  la  main  d*une  veuve  de  maître  ou  d'une 
k  de  maître  ne  vint  placer  l'ouvrier  dans 
w  position  pririlégiée.  Les  (ils  et  les  gen- 
re* des  maîtres  n'avaient  ni  apprentissage, 
>  couipagnoniiage  à  subir,  ni  frais  ruineux 
apporter,  on  les  recevait  sur  une  simple 
i]pm>fice,  sorte  d'examen  sommaire  de 
[iJdcilé,  Les  rigueurs  du  chef-d'muvre^  les 
Q^r({es  de  la  réception,  touSi  les  obstacles 
iurmouler,  tel  était  le  lot  de  ceux  qui  n'ap- 
arter.aient  pas,  par  les  liens  du  sang,  h  la 
"'porolio». 

Lw  maîtres  formaient  la  corporation  et 
•M'Ooroir  dirigeant;  les  ouvriers  ne  parti- 
H;JJenlni  directement,  ni  indirectement  à 
^•ttlioD  des  membres  de  la  jurande,  Iri- 
uHâl  de  famille  qui  disposait  de  ses  privi- 
;$^^.  Ceux  qui  avaient  moins  de  dix  ans 
tutcice  de  la  maîtrise,  connus  sous  le 
««I  de  jeunes  maUrei,  étaient  simplement 
'«^j^urs;  les  maîtres  modernes  ayant  plus 
f  ^  *"*  d'exercicei  étaient  électeurs  el 
^'ïtiHes]  dans  les  communautés  nombreu- 
^60  D  appelait  à  chaque  nomination  d'of- 
cier  qu'uu  certain  nombre  de  jeunes  mal- 
wtuodernes,  suivant  l'ordre  d'inscription 
^  tdbleau.  Hais  les  anciens  maîtres^  qui 
^>teui  passé  par  la  jurande^  exerçaient  eu 
'3ie  occasion  le  droit  électoral. 

II  était  formé  tous  les  ans  un  tableau 
^éié  par  le  juge  qui  contenait  les  noms 
^  maîtres  par  ordre  d'ancienneté  et  ceux 
^<  apprentis.  Les  maîtres  ne  pou  valent  cu- 
^^m  plusieurs  professions  h  moins  d'y  ôlre 
Jtorisés  et  sans  se  faire  recevoir  dans  cha- 
ue  communauté.  Le  cumul  do  deux  pro- 
'^MODs  assujettissait  aux  charges  de  ces 
eux  professions.  Chaque  communauté 
^ail  administrée  par  un  syndic  et  par  un 
¥'nu  U$  communautés  qui  n'étaient  pas 
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<^mposés  déplus  de  25  maîtres,  pouvaient 
s'assembler  en  conseil  général  pour  la  no- 
mination de  leur  syndic  et  pour  d'antres 
affaires  importantes.  Los  communautés  ()lus 
nombreuses  étaient  représentées  par  dixdé- 
putés  choisis  au  scrutin  en  assemblée  gé- 
nérale. Lesassemblées  ne  pouvaient  être  con« 
voquées  qu'avec  lo  permission  du  juge.  Les 
députésreprésenlaienl  la  communauté,  leurs 
délibérations  obligeaient  tout  le  corps.  Les 
assemblées  étaient  présidées  par  les  syn- 
dics ou  adjoints;  on  y  délibérait  h  la  plura- 
lité des  voix.  Elles  étaient  tenues  en  pré- 
sence du  juge  dé  police  et  du  subsiilut  du 
procureur  général  assisté  du  greflier.  C'était 
une  règle  absolue  dans  l'ancienne  France, 
que  l'Ëtat  pouvait  avoir  son  délégué  au 
sein  de  tout  corps  délibérant.  Si  quelqu'un 
portait  le  désordre  dans  l'assemblée,  le  mi- 
nistère public  le  citait  devant  le  tribunal  de 
police  et  prenait  des  conclusions. 

Si  les  maîtres  ne  payaient  pas  exactement 
le  salaire  de  leurs  ouvriers,  ceux-ci  pou- 
vaient se  pourvoir  devant  le  juge  de  police, 
qui  faisait  droit  à  leurs  réclamations  sans 
irais. 

Les  marchands  n'étaient  pas  tenus  de 
se  faire  recevoir  dans  les  communautés 
d'arts  et  métiers;  ils  devaient  se  faire  ins- 
crireau  greffe  de  leur  juridiction  consulaire 
à  peine  de  déchéance.  On  réputait  marchand 
en  gros  ceux  qui  faisaient  le  commerce  sous 
balles  et  sous  cordes ,  par  pièces  entières , 
sans  détail,  sans  boutique  ni  enseignes  aux 
portes  et  fenêtres  de  leur  domicile.  Rien 
n'eAt  été  plus  facile  alors  que  d'avoir  des 
statistiques  exactes,  du  commerce  et  de  i'in-* 
dustrie  que  nous  avons  aujourd'hui  tant  de 
peine  à  nous  procurer. 

La  vente  des  marchandises  neuves  était 
interdite  dans  les  villes  où  il  existait  des 
commerçants,  si  ce  n'est  pendant  les  foires. 
Cependant  il  étnil  permis  aux  marchands  fo- 
rains d'apporter  en  tout  temps  dans  les  vil- 
les toutes  sortes  de  marchandises  sous  balle 
ou  sous  corde  à  la  charge  de  les  déposer  aa 
bureau  des  communautés  pour  être  vendues 
et  loties  en  leur  présence  aux  maîtres  de^ 
communautés;  mais  sausqu'ils  puissent  les 
déposer  dans  les  hôtelleries,  cabarets  ou> 
autres  malsons,  à  peine  de  tOO  livres  d  a- 
mcnde.  Il  y  avait  des  exi:eplions  que  le  rè- 
glement menlionne*à  la  défense  de  vendre- 
sur  la  place  publique.  Les  habitants  des  vil^ 
les  voisines  pouvaient  J  débiter  non-seule- 
ment des  fruits,  des  denrées,  diis  comesti- 
bles indispensables  à  l'approvisiounemait 
de  la  cité,  mais  des  objets  ue  ûlature  de  me- 
nus ouvrages  en  buis  et  en  osier  travaillés 
dans  les  villes.  Une  autre  excei)lion  cxislail 
en  faveur  des  ouvriers  nomades,  tels  queles^ 
roagons,  mais  ils  ne  pouvaient  travailler 
que  pour  leur  compte  et  avec  les  matériaux 
et  équipages:— instruments  de  travail  qu'on 
leur  fournissait  sur  les  lieux.  — 11  leur  était 
interdit  d'entreprendre  des  travaux  sous  le 
nom  des  membres  de  l'industrie  locale,  de 
s'établir  chez  eux  ft  demeure  et  d'y  liavail- 
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(lifflanehas  etfète:<.  L'infraction  à  cette  règle 
i^uil  puoiOy  dans  les  imprimeries,  de  100 
livres  d'amende  pour  les .  maîtres  et  de 
10  livres  pour  les  ouvriers.  La  règle  de 
rob>ervaron  du  di manche  n*était  pas  phari- 
idi'}Of%  c'est-à-dire  étroitement  minutieuse. 
Ainsi,  linns  les  imprimeries,  les  papiers  pou* 
idieat  être  préparés  et  Irempés,  pourvu 
<{ue  ce  fût  hors  iïes  heures  du  service  di- 
Tju.  La  police  des  compagnons  paveurs  du 
iaoûi  1771  contirme  et  étend  les  règlements 
(les  ourriers  imprimeurs.  Elle  leur  fait  dé- 
fense de  passer  au  service,  soit  des  particu- 
liers, soit  des  enirei^reneurst  sans  un  congé 
(^r  écrit  du  patron  chez  lequel  ils  sont 
mployés^  h  peine  de  50  livres  d*amende. 
Elieiuterdit  aux  manouvriers  d*abaudonner 
leurs  ateliers  è  d'autres  heures  que  celles 
des  repas,  ainsi  que  de  laisser  leurs  ouvra- 
ges commencés,  à  peine  de  15  livres  d'a- 
mende payées  par  corps.  Elle  défend  aux 
cuuiers  d*injurier  les  entrepreneurs,  leurs 
commis  ou  pré|>osés,  sous  peine  de  50  livres 
o'omende,  sauf  aux  ouvriers  à  porter  plainte. 
Inarrêldu  conseil  du  SOdOÛt  1777 enjointaux 
lurricrs de  toutes  les  imprimeries  du  royau- 
Die  qu'ils  se  fassent  inscrire  à  la  chambre 
Kodicale  des  imprimeurs  de  la  ville  où  ils 
lîiTaillent,  sur  un  registre  spécial.  Le  re- 
pstredoit  mentionner  leur  nom,  leur  âge, 
i^lieu  de  leur  domicile,  les  noms  des  ranl- 
Ues chez  lesquels  ils  ont  travaillé,  depuis 
Mubien  de  temps  ils  travaillent  et  les  ob- 
Hrvaiions  sur  leur  conduite. 

Ceux  qui  se  rendent  dans  les  villes  où  il 
H  a  pas  de  chambre  syndicale,  sont  tenus 
ie  se  faire  enregistrer  à  celle  du  resi^ort 
lins  lequel  ils  demeurent,  il  est  délivré  à 
tta^ue  ouvrier  un  cartouche  sur  parche- 
min, timbré  du  sceau  de  la  communauté,  ut 
Hgné  des  syndics  et  adjoints.  Les  ouvriers 
pa}aiehi30  sous  pour  obtenir  la  délivrance 
<^c  ce  cartouche  oo  son  enregistrement.  Ils 

-etateiiten  être  porteurs,  et  le  représenter 
Mes  les  fois  qu'ils  en  étaient  requis  par 
>^s  officif rs de  librairie,  et  particulièrement 
<'rs  des  f isites  faites  dans  les  imprimeries. 
"«i.s  le  perdaient,  ils  devaient  s'en  procurer 
'0  autre,  qu'on  leur  délivrait  moyennant 
j  sous. 

L'ouvtier  qui  sortait  d'une  imprimerie 
'M  tenu,  dans  les  trois  jours ^  s'il  habitait 
ine  ritle  où  il  se  trouvait  une  chantbre 
ji'iJicate;  dans  les  quinze  jours,  s*il  n'y  en 
vait  pas,  de  porter  ou  d  envoyer' à  cette 
^•mibre  son  cartouche,  sur  lequel  le  mattre 
u  :i  quittait  arait  écrit  son  consentement 

M  sottie  et  les  raisons  qui  lavaient  ame- 
^e.  Les  motifs  de  sortie  étaient  mention- 
t's  sur  le  registre  ainsi  que  le  consente-| 
'^ntdu  maître,  quand  il  avait  eu  lieu.  Le 
^nouche  était  visé  par  le  syndic  et  l'un  des 
djomis.  il  en  coûtait  26  sous  pour  le  visa. 

*  somme  était  exigée  pour  cnaoue  mula- 

ion 

les  maîtres  »  de  leur  côté ,  sont  tenus  de 
lire  connaître  à  la  chambre  syndicale  les 
baugements  survenus  dans  les  imprime- 
îcs  ;  de  certifier,  de  quinzaine  en  quinzaine, 


quels  ouvriers  ont  manqué  h  leur  travail  par 
inconduite,  soit  pour  causes  légitimes,  soit 
pour  maladies ,  de  telle  sorte  que  les  syn- 
dics et  adjoints  puissent  en  rendre  compte 
à  la  corporation.  A  la' fin  do  chaque  mois, 
les  maîtres  devaient  envoyer  à  la  chambre 
syndicale  un  état  général  des  ouvriers  em- 
ployés dans  leur  imprimerie. 

Les  mal'res  ne  devaient  cmplover  que 
ceux  qui  se  conformeraient  aux  règlements. 
Ils  mentionnaient  le  jour  de,  leur  entrée 
sur  leur  cartouche.  L  imprimeur  qui  avait 
besoin  d'ouvriers  s'adressait  è  la  cham- 
bre syndicale,  et  on  lui  présentait  la  liste 
de  ceux  qui  étaient  sans -ouvrage.  Il  pou- 
vait prendre  communication  du  registre  des 
renseignements.  Les  ouvriers  pouvaient 
obtenir  du  syndic  ou  des  adjoints  une  per- 
mission de  travailler  provisoirement  en  at- 
tendant une  place  à  demeure. 

One  ordonnance  de  police  du  18  juillet 
1781  défend  è  tous  logeurs  et  logeuses  de 
garçons  perruquiers  de  placer  aucun  gar- 
çon, et  aux  maîtres  perruquiers  de  se  pour- 
voir d'aucun  garçon  ou  aide  ailleurs  qu'au 
bureau  de  la  communauté,  à  peine  de  200 
livres  d*ameude,  et  de  plus  forte  peine  en 
cas  de  récidive. 

Chaque  année  il  était  fait  un  appel  aux 
chambres  syndicales  ou  visa  général  de  tous 
les  ouvriers  travaillant  dans  les  imprimeries 
de  leur  ressort.  Ceux-ci  étaient  tenus  d'y 
faire  viser  leur  cartouche,  s'ils  demeuraient 
dans  la  ville  syndicale,  et  de  l'y  envoyer  à 
viser,  s'ils  habitaient  dans  les  communes  de 
rarrondisscinenl ,  à  peine  de  6  livres  d'a- 
mende, retenues  sur  leurs  banques  o\x  masses 
par  les  imprimeurs  chez  lesquels  ils  tra- 
vaillaient. Ùappel  avait  lieu  par  lettres  mis- 
sives. Des  peines  étaient  prononcées  contre 
ceux  qui  avaient  fait  usage  du  cartouche 
d'un  autre.  Chaque  chambre  syndicale  en- 
voyait à  toutes  les  chambres  syndicales  du 
royaume,  dans  le  mois  qui  suivait  Tappel,- 
l'état  des  enregistrements  qui  avaient  eu 
lieu  dans  l'année,  des  brevets  délivrés  et 
des  observations  laites  sur  les  ouvriers ,  do 
telle  sorte  que  tous  les  imprimeurs  du  ter- 
ritoire français  étaient  mis  à  même  de  con- 
naître le  nombre,  la  conduite,  la  capacité 
de  tous  lesouvr'iers  imprimeurs  nationaux. 
Les  maîtres  imprimeurs  qui  habitaient  une 
ville  syndicale  devaieni,  dans  le  mois,  et  les 
autres  dans  les  deux  mois,  dénoncer  à  la 
chambre  les  ouvriers  qui  ne  se  conforme- 
raient pas  aux  règlements,  et  la  chambre  en 
informait  le  garde  des  sceaux.  11  était  dé- 
fendu aux  maîtres  de  recevoir  des  ouvriers 
qui  s'étaient  fait  congédier  pour  débauche 
réitérée 

'  Si  des  différends  s'élevaient  entre  les 
maîtres  et  les  ouvriers,  ils  étaient  jugés  par 
les  syndics  et  par  les  adjoints,  à  moins  que 
leur  gravité  ne  portAl  ceux-ci  à  en  référer 
au  garde  des  sceaux.  (1781,  12  septembre; 
iLetlres  patentes.) 

Les  maîtres  ne  peuvent  renvoyer  les  ou- 
vriers, ni  ceux-ci  quitter  les  maîtres  avant 
ie  terme  Cxé  par  l'engagement  liciproquo: 
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l/Mpprftnits  libraires  étalent  assujettis, 
i{»rèi  leur  apprentissage,  b  servir  leurs  mat- 
irps  en  qualité  d*apprentis  durant  3  ans.  Les 
compagnons  imprimeurs  qui  avaient  fait 
irur  apprentissage  h  Paris,  étaient  préf<^rés 
^reax  des  provinces.  Le  certificat  était 
(nregisiré  par  le    syndic    mojeunant  10 

llfffS. 

11  y  avait  des  apprentis  marchands  comme 
de<  apprentis  industriels.  Les  enfnnts  des 
narrliands  étaient  réputés  avoir  fait  leur  ap- 
prentissage commercial  chez  leur  père  et 
Lère  )orsqu*ils  avaient  demeuré  dans  la 
n3J>on  paternelle  jusqu'à  l'âge  de  17  ans. 
Lerèj^ieraent  avait  pour  principe  une  pré- 
ompiion  fondée  et  lo  respect  de  la  pro- 
mié.  L'apprentissage  achevé,  Tar^preiiti 
iji(  lenu  de  demeurer  un  temps  égal  à  ce- 
m  de  l'apprentissage  soit  chez  son  mattre, 
A\i  chez  un  marchand  de  même  profes^ 
m.  Les  (ils  de  inaftre  étaient  soumis  ë  la 
a^iue  règle.  L'Age  de  20  ans  était  exigé 
«lur  eiercer  la  profession  de  marchand. 
ieluiqui  se  présentait  pour  Texercer  devait 
'•^l'porler  un  t)revet  et  un  certilical  d'ap- 
rcntissago  et  du  service  fait  h  la  suite.  Si 
i ccrlilicat  élait  tiuusonger  du  fictif,  i'aspi- 
mt triait  déchu  delà  maîtrise, et  le  maître» 
l-i  Tavail donné,  passible  de  500  livres  dV 
lende  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient 
Qiiué  le  certificat.  L'aspirant  était  soumis 
uu  examen  portant  sur  la  tenue  des  li- 
rts  a  partie  simple  ol  à  partie  double,  sur 
I  iutlres  et  les  t>illets  de  change,  sur  les 
:ve$  d*arithméuque,  sur  les  parties  de 
'>it)f,  sur  la  livre  et  sur  le  poids  du  marc, 
kMes  mesures  et  quantité  des  marchandi- 
n  iéon  le  commerce  que  Taspirant  enten- 
.»ii  eiercer. 

Le  liera  étal,  sous  le  rapport  de  l'ins- 
riiiUon,  était  mieux  partagé  que  la  no- 
'^'-^^^.  Les  ordres  religieux  lui  don- 
'Uii  renseignement  gratuit;  on  le  trou- 
'311  d»iis  tous  le^  postes  du  clergé,  et  Tin- 
''unm\  primaire  était  exigée  de  lui  dans 
tsiorps  et  met  ers. 

U$  réunions  illicites  du  compagnonnage, 
^nt  quallHees  de  communauté^  conf^riCf 
^ftB4>(ét^  bourse  commune  et  cabale. 
Le  coiii^^agnoniiage  enfant  bAfard  de 
i>Mi:i8iiuu  est  le  père  des  sociétés  setrè- 
^jI  enfante  les  coalitions,  les  attroupe- 
etiis  ei  donne  ainsi  h  l'émeute,  à  Tinsur- 
itioii,  aux  révolutiona  politiques  ou  so- 
litîa,  des  soldata,  des  armées. 
L«  compagnonnage  est  à  la  corporation  ce 
i'*ia  baude  est  aux  troupes  régulières,  à 
nuljce  ritoyeniie  et  à  rarmée. 
Le  com|)agnoniiage  sera  aboli  le  jour  où 
)e  satisfaction  sera  donnée  à  la  classe  des 
'^ailleurs,  où  leur  rong  sera  ti«é,  où  leurs 
utls  seront  réglés  dans  la  famille  iiidus*- 
'ctic.Ce  vieil  abus  né  de  Texclusi  visme  dos 
*'^Umscs,  protestation  vivante  des  ouvriers 
''itelesjuraodes,  tombera  en  ruines  quand 
'UTrier  s'asseoira  dans  les  jur^SMndus- 
'"Is  à  côlé  du  patron.  Ouvriers  et  yialrons 
"Vf*nt  cesser de/aire  deux  camps,  doivent 
f*^uuir  eu    une  seule  et  même  corpora-* 


tion,  doivent  reconnaître  les  mêmes  chefs 
et  avoir  les  mêmes  juges. 

Les  abus  du  compagnonnage  ont  été  une 
des  grandes  préoccupations  de  l'ancien  ré- 
gime. Les  édiles  interdisaient  aux  compa- 
gnons  de  porter  ni  épée,  ni  poignards,  ni 
bAlons,  soit  d/ins  la  maison  de  leur  mnttres 
soit  dans  la  ville.  Les  banquets  leurs  sont 
défendus  pour  entrée  et  pour  issue  d'ap- 
prentissage. Il  If'ur  est  même  interdit  d^  se 
ri^unir  en  confrérie,  et  même  de  célébrer 
mfaae  à  frais  commun;  de  faire  entre  eux 
aucun  serinent,  de  se  choisir  un  capitaine, 
lieutenant  ou  cln.>f  de  bando;  d*avoir  aucune 
bannière  ou  ens(*igne,  de  s*as^einbler  liors 
des  maisons  ou  des  ateliers  —  pattes  —  en 
plus  grand  nombre  que  5  sans  autorisation, 
sous  peine  d'être  emprisonnés,  bannis  et 
punis  commo  voleurs.  Le  môme  édit  leur 
défend  d'avoir  aucun  lieude  rassemblement, 
de  se  cotiser  pour  former  une  bourse  com- 
mune, d*élire  des  marguilliers,  des  syndics, 
des  (irévôts,  des  chefs,  des  ollicicrs  quelcou* 
qnes,  de  faire  aucune  collecta,  de  lever  au- 
cun denier  de  cotisation,  d*agir  en  nom  col- 
lectif h  quelque  titre  que  ce  soit,  sous  peine 
de  prison,  de  punition  corporelle  et  de  300 
livres  d  amendcLe  droit  de  réunion  luêuie 
légitime  est  subordonné  à  des  mesures  de 

Eolice  préventive.  Les  épées,  poignards  et 
Atons,  sont  des  instruments  de  servitud<*, 
loin  d*ètre  des  moyens  d'exercice  d'une  lé- 
gitime liberté. 

Chap.  IV.  —  L'exposé  des  statuts  des  corps 
de  métiers  de  Lyon,  du  30  août  1782,  pla- 
cés sur  la  limite  de  Thistoiro  des  corpo- 
rations et  des  jurandes,  va  résumer  les 
règlements  de  l'industrie  française  avant 
1789. 

Aucun  marchand,  aucun  artisan  ne  pi'ut 
exercer  sa  profession,  soit  dans  la  ville*, 
soit  dans  les  faubourgs,  sans  être  regu 
maître  dans  la  communauté  à  laquelle  ap- 
partient son  commerce  ou  son  industrie. 
Généralement,  à  Paris  surtout,  les  mar- 
chands et  les  artisans  dos  faubourgs  avaient 
été  laissés  en  dehors  des  corporations  ;  c'é- 
tait un  abus  que  réprimaient  les  statuts  de 
1782.  Une  laveur  était  accordée  aux  fau- 
bourgs ,  !a  maîtrise  leur  élait  concédée 
moyennant  un  quart  du  droit  ordinaire  de 
réception.  S'il  en  résultait  un  préjudice  pour 
les  justices  Seigneuriales,  l'Ëtnt  indemnisait 
celles-ci.  Les  anciennes  comme  les  nouvel- 
les communaulés  devaient  soumettre  à  l'E- 
tat leurs  statuts  et  leurs  règlements,  mais 
un  règlement  général  ei  uniforme  posait 
Jes  bases  législatives  des  corporations,  et 
tous  les  privilèges  contraires  à  ses  disposi- 
tions étaient  rapportés  et  abrogés.  Des  ré- 
serves étaient  faites  seulement  pour  la  com- 
munauté des  orfèvres,  lapidaires  et  horlo- 
gers, pour  ceiks  de  pharmacie,  d*iiuprime- 
rie  et  librairie,  de  malti*es  barbiers  étuvis- 
les.  Il  n'était  rien  inno\é  non  plus  aux  rè- 
glements concernant  les  manufactures  II 
était  si  difficile  de  rompre  avec  les  privilè- 
ges, que  des  lois  mêmes  qui  nvaieiit  t^our 
fondement    l'unaé  et   l*ét;alité  les  cdusa* 
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de  la  commanaulét  pour  subvenir  à  ses  be- 
soins; l'autre  quart  était  partagé  entre  les 
5^t}dics  et  adjoints  qui  avaient  fait  les  vi- 
siies. 

La  défense  est  reproduite  dans  le  règle- 
ment général  de  faire  et  de  recevoir  aucuns 
présents,  de  faire  aucuns  repas,  aucunes  ré« 
a'ptioDS,  sous  prétexte  de  confrérie.  C*était 
une  source  d^anus  dont  le  temps  avait  fait 
ju5lici'. 

Les  syndics  9  pour  former  une  demande 
njtti/icedans  !*intérêtde  la  communauté, 
devaient  se  faire  autoriser  par  une  délibé- 
ration de  la  communauté.  Il  en  était  de 
toème  pour  les  dépenses.  Des  Mires  patentes 
étiiieni  indispensables,  comme  on  ra  déjà 
tu  ailleurs,  pour  les  emprunts.  Les  syndics 
t(  adjoints  devaient  rendre  compte  de  leur 
administration  chaque  année,  dans  les  deux 
Dois  qui  suivaient  la  fin  de  leur  exercice. 
Le  compte  avait  lieu  en  présence  du  sub- 
stitut du  procureur  général,  qui  pouvait 
faire  sa  réquisition.  Il  était  arrêté  par  les 
représentants  de  la  communauté  et  visé  par 
it  substitut.  Dans  les  justices  subalternes, 
ce  dernier  magistrat  était  remplacé  par  le 
procureur  fiscal.  L*un  des  exemplaires  des 
comptes  était  déposé  au  coffre  de  la  commu" 
MuU;  un  autre  laissé  au  comptable,  pour 
lui  servir  de  décharge  ;  un  troisième  au 
ijndic  en  fonction.  S'il  était  dû  un  reliquat 
qui  dépassât  le  revenu  delà  communauté, 
If^syndics  et  adjoints  qui  en  faisaient  i'a- 
vaoce  en  étaient  remboursés  au  moyen  d'une 
tontribulion  qui  portait  sur  tous  les  mem- 
bres de  la  corporation.  La  répartition  en 
avait  lieu  au  marc  la  livre  de  la  capitaiion 
0)  en  a  été  parlé  dans  le  cours  de  ce  précis,) 
H  le  montant  en  était  payé  en  présence  du 
jugR  de  police. 

L«$  maîtres  ne  pouvaient  prêter  leur  nom, 
iu|>a$ser  leur  maîtrise  à  des  tiers  étrangers 
^Id corporation,  ni  même  à  d*autrcs  maî- 
ifÇîj, toujours  d'après  ce  môme  principe, 
que  fiour  exercer  un  métier  il  fallait  l'avoir 
«l'pris. 

Pouce  des  covriers,  garçons  et  ap- 
HMTii.  Les  apprentis,  ouvriers  et  gai-, 
(utjs  ne  pouvaient  quitter  leurs  maîtres  avant 
1«  terme  de  leur  engagement  sans  en  avoir 
obtenu  congé  par  écrit;  si  les  maîtres  ne  leur 
fxjsientpas  leurs  salaires,  ou  qu'ils  eussent 
i&6  plaindre  d'eux  à  d'autres  titres;  ils 
pouvaient  se  pourvoir  devant  le  juge  de 
po!ice,qui  faisait  droit  à  leurs  réclamations 
Mui  frais.  Il  était  interdit  aux  ouvriers, 
luQime  dans  les  autres  règlements,  de  s'as- 
sembler en  corps,  de  cabaler  entre  euxj)Our 
^  placer  chez  les  maîtres  ou  en  sortir,  pour 
•  ujpêcher  ceux-ci  de  choisir  leurs  ouvriers 
cl  (Kjur  tout  autre  motif. 

i>t'  coMMBRCB  EN  GROS.  Les  marchauds 
^Q  8ros  ne  pouvaient  être  contraints  à  se 
faire  recevoir  dans  les  communautés  d'arts 
^l métiers;  mais  ils  étaient  tenus  de  se  faire 
inscrire  au  greffe  de  leur  juridiolion  con- 
sulaire et  de  la  police,  à  peine  de  déchéance. 
Ou  réputait  marchands  en  gros  ceux  qui 
i«^batent  le  comuierce  sous  balle  et  sous 


corde,  et  par  pièces  entières  sans  détail, 
sans  boutique  ni  enseigne,  aux  portes  et 
fenêtres  de  leur  domicile.  Les  professions 
étant  définios  pouvaient  être  réglementées. 
Ici  encore  Tordre  serait  conciliable  avec  la 
liberté 

Des  colporteurs.  Les  marcbanos  mer- 
ciers, colporteurs  et  porte-balles  dans  Tusage 
de  parcourir  les  campagnes,  ne  pouvaient 
vendre,  étaler  ni  débiter  aucune  marchan- 
dise dans  les  villes  où  il  était  établi  des 
communautés,  sinon  pendant  les  foires.  (A 
Lyon ,  les  foires  de  la  Trinité  et  de  saint 
Jean-Baptiste.)  Il  était  permis  aux  marchands 
forains  d'apporter  en  tout  temps  dans  les 
villes  toutes  sortes  do  marchandises  sous 
balle  ou  sous  corde,  è  la  charge  de  lesdépo^ 
ser  au  bureau  des  cofnmunautés  pour  èiro 
vendues  et  loties  tn  leur  présence  aux  maîtres 
des  communautés^  sans  qu'ils  puissent  les 
déposer  dans  les  hôtelleries,  cabarets  ou 
autres  maisons,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende. Ainsi  était  tranchée  une  question 
qui  a  souvent  préoccupé  le  commerce  au 
temps  présent. 

11  y  avait  des  exceptions  nécessaires,  que 
le  règlement  mentionne,  à  la  défense  de  la 
vente  sur  la  place  publique.  Les  habitants 
des  villages  voisins  et  des  villes  pouvaient 
y  débiter  non-seulement  les  fruits,  les  den- 
rées, les  comestibles  indispensables  à  1  ai'.» 
provisionnement  de  la  cité,  mais  des  objets 
de  filature,  de  menus  ouvrages  eu  bois  et 
en  osier,  iravaillés  dans  les  villages,  excep- 
tions pleines  d  intelligence  du  besoin  où 
sont  les  campagnes  de  suppléer  à  Tinsufil- 
sance  des  travaux  des  champs  à  certained 
époques  de  Tannée ,  et  d'ajouter  aux  res- 
sources de  Tagriculture  celles  de  Tindustrie, 
et  du  besoin  aussi  pour  eux  de  se  soustraire 
aux  périls  d'une  coûteuse  et  démoralisante 
oisiveté.  Le  règlement  admettait  une  autro 
exception  à  ses  statuts  en  faveur  de  certains 
ouvriers  extérieurs,  des  ouvriers  nomades» 
tels  que  les  maçons;  mais  ils  ne  devaient 
travailler  que  pour  leur  compte  et  avec  les 
matériaux  et  les  équipages — les  instruments 
de  travail  —  qu'on  leur  lournissait  sur  les 
lieux.  On  voit  à  quel  point  tous  les  droits 
étaient  définis.  11  leur  était  interdit  d'eutre« 
prendre  des  travaux  sous  le  nom  des  mem- 
bres de  l'industrie  locale,  de  s'établir  à  de- 
meure chez  ces  derniers  et  d*y  travailler  ainsi 
pour  autrui  directement  ou  indirectement. 

Nous  verrons  tout  à  Theure  comment  s*est 
engagé  le  combat  entre  les  défenseurs  des 
corporations  et  leurs  adversaires,  entre  te 
Parlement  et  les  économistes,  entre  Turgot 
et  Louis-Antoine  Séguier.  La  bataille  gagnée 
par  Turgot  le  12  mars  1776,  perdue  par  lui 
au  mois  d'août  suivant,  à  la  suite  do  ses 
vingt  mois  de  ministère,  ne  devint  décisive 
qu'en  1789. 

Chap.  V.  —  L'incorporation  dé  la  classe 
ouvrièrç  dans  la  milice  citoyenne  n'est  pas 
une  nouveauté  des  temps  modernes,  encore 
moins  de  la  révolution  de  18^.  Nous  voyons 
le  môme  l'ait  se  produire  au  x?"  sièclei  et 
il  se  continue  au  xvT. 


^^^^^^^^^^^^Î^^^^^^^^^^^^^T^^^H 

^H 

M                     Mt                               HCTmWWllIt 

^^1 

t..l        -■•    "-             '■       '"-"-f--^      l'-'^î-"'' ...,M-.,r,^,..-„ 

ir^jm^^H 

!',;:".' 

>'!^^^l 

1     1      , 

'WÊ 

f     i 

1 

'ii^^fl^^H 

iV": 

'îi^^^l 

Ill 

'"MB 

1"    ' 

id^^^^H 

'  ■                               .     St*y<*«   tilt  )lr:t;i     ilim 

r»j^^^^^H 

11* 

''ij^^H 

Xl".' 
!..  ■ 

l>  < . 

1  1 

m 

t7BS.    "'"''"'    *"        '     """  ""*     '"     "    '   '^       ,' 

"^M 

,',^^^^^^H 

!""■     ' ■■"!■*'.....      «..     .M.,,.     (.^,.          1 

;;:^^^H 

«.!■■ 

;.:^^H 

[;;' 

i'^M 

il.-. 

f.  1, 

iMiInlt  i''<iii.  I^j'|ir.;(i:<j|  >,'Uim<i.I    ,lv*lir   hiiii:       '  <''1M  'li;!!)!^!!)  Util-  lU 
(Il  itiutn^r  Diii<!  iiuxtiitw  tétiuitPHê,  1  iitneura,      i'li«H/«  eu  fttdl  «t  Mjlll 

s^^H 

((»)  M<ni>  erthLiM  cul   «*  nniU  il.i(rll  lUI. 

^ 

«7 


AfiS 


D  ECONOMIE  CHAaiTAHLE. 


{ilus  grand  nombro  qu'ils  poiirrnient.  les 
gens  et  servilcurs  du  Parlement  étaient  les 
ivoeAlseties  procureurs,  les  greflidrs  et  li^s 
IjuisiJcrs.  Les  gens  des  chann)res  des  re- 
quêtes de  iVistel  du  paiais  et  du  trésor,  s*ei2- 
(endaient  des  notaires»  des  secrétaires   du 
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roi. 

Lrsjirésidenlsdes  coursde  justice  étaient 
les  principaux  ei  êous-principaux-nés  cies 
enrôlés  de  leur  juridiction.  Ainsi  aucune 
nj|:t.<trature  ne  dispensait  alors  de  la  garde 
niiiitAJre  de  la   cité.  Les  présidents  de  la 
ehmbtB  des    comptes    commaodaieDt    la 
b»nnîère  dea  enrôlés  de  cette  chambre,  des 
chambres  des  aides  et  des   monnaies.  Lie 
KéTÔt  de  Pans  était  à  la  létè  des  oflîciers 
du  Châlelet,  des   commissaires  de  toutes 
wi^s^  des  notaires,  auditeurs,  sergents  et 
initas  officiers,  suppôts  duditCliâtelet(ia6;. 
LepréTâtdes  roarchands,  siégeant  à  Thâtel 
lie  Yille,et  leséchevins  avaient  le  comman* 
'>meiu  des  gens  de  Tbôiel  de  ville,  de  la 
[(éiM  et  de  Técbevinage,  parmi  lesquels^ 
étaient  compris  les  quarteniers,  les  diiai- 
^iers,  les  cioquanteniers  et  les  arbalétriers, 
les  archers  et  les  officiers  do  la   ville,   et 
(li'jQ  les  francs  bourgeois  eX  les  marchands 
'(il  De  tenaieni  ni  ouvroirs  ni  boutique. 
imice,  ftoADce,  administration,  municipa* 
McJorce  publique,  négociants,  marchands, 
^rtiMcs.travailleursde  la  même  cité,  étaient 
eiièseu  faisceau  comme  sont  réuAts  en  ger- 
k  par  les  moissonneurs,  les  épis  du  même 

Cliap.  VI.  —  C'éUit  de  la  corporation 
"Ui firme  de. confrérie  que  sortaient  les 
^«'um  proGtables  non*seulemenl  aux  né- 
^^^sUtiux  de  la  corporatio*i,  mais  à  tous  les 
•^^igents.  Le  jour  de  la  £6le  patronale  de  la 
"'•puration,  chaque  confrère  paj^ailune  ro- 
'^^^\m  pour  Taumône  (127);  si  aucun  des 
;>'(fères  tombait  dans  la  misère,  déchéait 
**'««« fto/,  portent  les  statuts,  il  avait  une 
<i 'mûrie  chaque  stiunine  sur  les  fonds  de  la 
'■[mrk;  Taumône  était  fixée  par  les  con- 
'-^'^>  :  Sera  alloué  ce  que  setnblera  bon 
^w  confrères.  La  formule  dliomologalion 
'MUiuls,  était  conçue  eu  ces  termes: 
'  «I  nous,  «jant  eu  grand  désir  Taccrois- 
-'•  ni  du  service  de  Dieu,  lequel  est  ac- 
"iiumezesire  failz  ès-confrairtes,  avec  les 
';^ifc>a;uvrcsde  charité  et  de  vraie  amour,» 
-^•>  c*)  qui  équivalait  à  dire  :  puisse  la  con- 
[^ne  contribuer  h  la  plus  grande  gloire  de 
'«".  à  IWomplissement  de  la  loi  divine 
-larharilé,  à  la  pratique  de  la  fraternité 
'^"'â'ne,  entre  lous  les  membres  de  lô  mé- 
':'  ITofpssion,  unis  ensemble  par  lits  liens 
^J'itîélroite  affection  (128)1 

l> autres  détails  sont  fournis  par  la  com- 

'^i^Mé  des  cordonniers-savetiers  de  Car- 

^^:>oimedont  les  statuts  remontent  au  mois 

«  Jiflïier  1W2  (129),  Si  un  ou  plusieurs 

dîftj  U  CUietei  avaîi  tes  DOiaires  comme  le 
''•'•tueiii  avait  les  sieiis. 

<i 71)  Dans  la  confrérie  lies  procureurs  de  PaiÎM 

'Mi*»Uon  éuii  de  13  (sols)  parlais. 

Mw)  Ole  eiaii  composée  de  5  gardes  ou  syndics 

Dicnoxa.  p'EcoaOMiE  cbabitable.    I 


maîtres  des  ouvriers,  portent  les  sialuts,  un 
OU  plusieurs  de  leurs  enfants  tombent  dans 
la  pauvreté  ou  dans  des  intîrmités  qui  leur 
oient  les  moyens  de  vivre  ou  do  travailler- 
NecpossufU  taborùrepro  vita  sua  eu^tinenda 
les  gardes  du  métier  et  leurs  successeurs 
en  charge  pourvoiront  à  leurs  besoins  sur 
ws  fonds  de  In  communauté.  Les  gardes  du 
métier  s'adjoindrofit  un  certain  nombre  de 
riïaltres  de  la  corporation  pour  en  délibé- 
rer. Le  secours  sera  proportionné  à  Ja  si- 
tuation du  pauvre  et  de  TinQrme  :  juxta 
êtatum  personœ  pauperU  seu  infirmi,  et  aux 
ressources  de  la  communauté.  Le  secours 
ne  durera  que  le  temps  que  le  pauvre  et 
iinQrme   seront  dans  le  besoin  :  iantum 
auanhm  talis  tel  taies  pauperes  seu  infirmi 
intnopia  seu  infirniùaie  p ermanebuni!  Les 
Syndics  rendront  compte  à  leuis  succes- 
seurs des  dépenses  qu'ils  auront  faites  dans 
ce  buU  Des  écritures  sont  passées  à  cet  effet 
sur  les  registres  au  fur  et  h  mesure  des  al- 
wcaiions  aiî^cordées  linseriptis  sine  monrei 
auaitonê  ponere  ei  redigere  pro  reddendi 
eompcimm  ei  raiionem  loco  et  tempore  succès'-- 
stonum.  Si  les  pauvres  secourus  revenaient 
a  une  fortune  meilleure  :  ad  pinguiorem  re* 
dîeifQni  fortunam,  ils  devaient  rembourser 
a  la  communauté  ses  avances. 

Des  seeours  étaient  attribués  aux  com- 
pagnons et  aux  apprentis  dans  le  besoin, 
comme  aux  maîtres.  Si  un  ou  plusleur? 
apprentis  —  mtmeipii  aut  famuli  —  du  même 
raéljor  tombaient  par  accident  ou  autrement 
dans  la  pauvreté  ou  dans  les  infirmités,  d« 
façon  à  n'avoir  plus  de  quoi  vivre  ni  moyen 
de  gagner  leur  vie  :  ita  quod  non  haberet 
unde  vivere,  nec  possei  luerari  Pieium  suum^ 
--les chefs  de  la  communauté  délibéraient 
de  la  même  manière  que  pour  les  maîtres 
et  leurs  enfants  sur  les  secours  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  leur  accorder.  La  corporation 
se  chargeait   de   Tinhumalion   des  compa- 
gnons et  des  apprentis  qui  mouraieat  dans 
la  ville  ou  dan*  la  banlieue  selon  la  posi- 
tion  du  défunt  et  les  ressources  de  la  com- 
munauté; il  en  était  de  même  à  pios  forte 
raison  à  l'égard  de  tous  les  membres  de  la 
corporation.  Les  compagnons  et  apprentis 
secourus  restituaient  à  la  corporation  ses 
déboursés,  s'ils  étaient  en  état  de  le  faire. 
jA  ^r^T^'^qu©  les  banquets  des  confréries 
dégénéraient  en  excès,  contre  lesquels  s'éle- 
valent  les  rois,  les  conciles  et  les  parle- 
ments. Charles  IX,  par  un  édil  de  1S60. 
ordonna  que  la  partie   des  revenus,  non 
employée  au  service  divin,  serait  consacrée 
a  entretenir  des  écoles  dans  les    bourgs, 
villes  et  villages  les  plus  proches  du  lieu  où 

existaient  les  confréries  (130).  Les  remontran- 
J^s  des  Etats  de  Blois  produisent,  en  mat 
1579,  une  autre  ordonnance  qui  prescrit 
d  employer  &  la  nourriture  des  pauvres  du 

et  d<*  28  mattrea  cordonniers-savetiers 

,  (t'{9)  Staïuta  de  la  confrérie  ôes  precuraars.  17 

joÎM  i34î. 

(  30;  Ordonnancée  du  Loaure,  t.  VUI,  p.  665- 
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(le  r^bbaye  prochaine  annonçât  1c  com- 
mencetiicot  des  travaux  du  jour.  Protéger 
U'S  faibles  avait  été  une  des  préoccupations 
du  législnteur.  Il  recommande  la  probité  au 
uesurcur;  il  défetid  au  tavernier  de  jamais 
hausser  le  prix  du  gros  vin,  commune  bois- 
son du  menu  peuple.  Il  veut  que  les  den- 
rées exposées  <SD  plein  marché  soient  bon- 
nes et  loyales,  atin  que  le  pauvre  puisse 
dToir  sa  }^rt  au  meillejur  prix.  Les  mar- 
chands n*auront«  qu*après  les  autres  habi- 
tants de  la  Cité»  la  permission  d'acheter  des 
livres. 

•  LVsprii  de  charité  avait  pénétré  au  fond 
(ieceito  société  naïve  qui  voyait  saint 
Louis  venir  s*asseoir  à  côié  d'£tieune  Boi* 
leau,  quand  le  prévôt  des  marchands  ren* 
iiiiit  la  justice».  Quelle  touchante  union 
entre  les  artisans  d'une  même  industrie  I 
Loin  de  se  fuir,  ils  se  rapprochaient  i*un 
lautre  pour  se  donner  des  encouragements 
nciproques  et  se  rendre  de  mutuels  ser- 
vices. Dans  le  sombre  et  déjà  vieux  Paris 
du  un'  siècle»  Jes  métiers  formaient  comme 
auiaot  de  groupes.  Le$  bouchers  étaient 
aux  pieds  de  la  tour  Saint-Jacques;  la  rue 
(iela  Morlellerie  rassemblait  les  maçons; 
la  corporation  des  tisserands  donnait  son 
DOiu  à  la  rue  de  la  Tixeranderie»  qu'ils  ha- 
hilaienl;  les  chargeurs  étaient  rangés  sur 
ie  PoDl-au-Change  et  les  teinturiers  sur 
k$  bords  du  fleuve.  Les  artisans  nerecon- 
najssaient  d*autro  rivalité  que  celle  d'une 
fraternelle  concurrence.  »  {Hitloire  (U  la 
^volulion^  par  Louis  Blanc) 

Chap.  Vil.  —  1T76.  La  suppression 
<its  maîtrises  t*t  des  jurandes  a  été  un 
»;<H:ta€)e  pour  l'ancienne  France  ;  ce  fut  un 
:<jurde  grande  cérémonie  h  Versailles»  une 
*His  dernières  solennités  de  la  monarchie 
fuiii  1789.  11  y  eut  à  Paris  d'ardents  trans- 
\^f\i.  Les  ouvriers  quittaient  en  foule 
'«uri  maîtres.  Ils  couraient  par  la  viiie 
'^^'sde  joie.  Quelques-uns  se  promenaient 
^lompliaieoieiil  en  carrosset  tandis  que  ré- 
j'andus  dans  les  salles  de  festin,  la  plupart 
ciiaulaienten  chœur  le  mot  de  liberté.  (Louis 
Auu,  Histoire  de  la  liëvoiution^  t.l".)  «Us 
ut^sataient  |>a5,  dit  Thistorieu  qui  montre 
(tlle  face  du  tableau,  que  \q  prolétaire  libre 
i'i  ùlTamé  en  viendrait  À  écrire  sur  l'éten- 
dard des  guerres  civiles  une  devise  impos- 
>'ûle  à  oublier  :  —  Vivre  en  travaillant  ou 
uuuhr  en  combattant,  —  et  que  pour  des 
Billions  dhuniraes  en  peine  de  leur  iende- 
"•ain  le  laieees-faire  serait  le  laissez  mou- 
«it — Ainsi,  conclut  l'historien,  et  ceci  est 
'f^ppant,  sonanl  de  sa  plume,  ainsi,  par 
'  '^et  a*une  lui  qui  semble  être  celle  de 
truies  ks  révolutions,  les  sociétés  ne  fout 
d^vurce  avec  un  mauvais  principe  que  |>uur 
^  donner,  $an$  prévoyance  et  $ani  réserve^ 
^  un  principe  entièrement  contraire.  »  C'est 
)'<)un|ijoi,  ajuuteron^-nous»  la  civilisation 
t'iurne  sur  etie-niôme  au  lieu  d'ayancer  de- 
puis GO  ans. 

Six  édits  vont  être  enregistrés  dans  un 
n^me  lit  de  justice;  ainsi  Ta  voulu,  mat* 


gré  le  parlement,  Turgor,  secondé  de  Ma^ 
iesherbcs.  Le  parlement  et  tous  les  grande 
du  royaume  entourent  la  jeune  royauté  de 
Louis  XVi  et  de  Marie-Antoinette  dans  le 
palais  de  Louis  XIV.  La  philosophie  satis- 
faite, jouant  sur  les  mots  par  la  bouche  de 
Voltaire,  baptise  ie  lit  de  justice  du  tieati 
nom  de  Ht  de  bienfaisance.  La  famille  royale 
tout  entière,  les  princes  du  sang,  la  haute 
noblesse,  le  haut  clergé,  se  pressent  autour 
du  trône  de  Louis  XVL 

Le  parlement,  toutes  les  chambres  as- 
semblées, est  parti  de  Paris  h  sept  heures 
du  matin,  en  corps  de  cour.  Il  a  descendu 
le  grand  escalier  du  palais  en  robes  rouges 
et  chaperons  fourrés.  Les  hommes  do  80  ans 
qui  vivent  encore  ont  pu,  jeunes  enfants, 
voir  dealer  le  cortège.  Riun  ne  manque  aux 
détails  de  la  cérémonie,  dont  voici  le  pro- 
cès-verbal :  Le  premier  président  est  monté 
dans  son  carrosse  avec  M.  le  président  Le- 
febvre  et  M.  Pasquier,  doyen  du  parlement, 
ut  M.  le  premier  président  a  pris  la  place 
du  fond.  MM.  les  présidents  de  la  cour,  les 
présidents  et  conseiJIers  des  enquêter  et 
requêtes,  ainsi  que  les  gens  du  roi ,  sont 
montés  successivement  duns leurs  carrosses; 
celui  de  M.  le  premier  président  est  précédé 
de  quatre  autres,  dont  deux  à  M.  le  premier 
président.  Dans  le  premier  sont  ses  deux 
écuyers  et  ses  secrétaires;  dans  le  second 
huit  huissiers.  Un  autre  carrosse  a  reçu  le 
greflier  en  chef  civil,  l'un  des  trois  princi- 
paux commis  au  grelTe  de  la  grand*chambre, 
puis  le  premier  huissier. 

La  compagnie  se  rend  à  Versailles,  es- 
cortée, deituis  le  pied  du  grand  escalier  du 
(lalais  jusqu'à  la  première  grille  du  château, 
par  un  détachement  de  trente  hommes  de  la 
com/)agnie  du  lieutenant  criminel  de  robe 
courte.  Des  escouades  du  guet  à  pied  occu* 
pent  en  armes  les  carrefours  et  toutes  les 
issues  des  rues  de  Paris  que  le  cortège  doit 
traverser,  et  des  brigades  de  maréchaussées, 
échelonnées  sur  la  route  de  Paris  à  Ver- 
sailles, rendent  les  honneurs  militaires  au 
parlement,  chacune  à  leur  tour. 

Le  parlement  arrive  à  Versailles  à  dix 
heures  du  matin,  il  met  pied  à  terre  dans 
la  cour  des  Princes.  Une  fraction  de  la  com- 
pagnie est  introduite  dans  la  salle  du  con- 
seil, une  autre  dans  celle  des  ambassadeurs 
préparées  Tune  et  l'autre  pour  les  recevoir. 
Peu  du  temps  après  un  déjeuner  est  servi 
au  parlement  par  les  olliciers  de  bouche  de 
la  demeure  royale. 

Après  le  déjeuner,  Ifesffictar^,  avertis  par 
le  garde  des  sceaux,  montent,  précédés  do 
leurs  huissiers,  par  Tescallerdes  Princes  d 
i*appartemetit  du  roi.  Ils  traversent  ainsi  la 
grande  suite  des. gardes-du-corps,  dans  la- 
quelle le  lit  de  justice  est  disposé  exacte- 
ment en  la  même  forme  qu'il  t'eût  été  dans 
la  chambre  du  parlement. 

Le  roi  entre,  les  princes  du  sang  ot  les 
évoques  prennent  place,  les  premiers  è  sa 
droite,  les  seconds  à  sa  gauche.  P 
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ir.iMi.ll  laissail  sans  ttem  une  jeunesse 
turbulente  et  licencieuse,  qui,  contenue  à 
/•eine  par  la  police  publique,*  par  la  disci- 
iline  intérieure  des  conomunautés  et  par 
j'autoriié  domestique  des  mattres  sur  les 
compagnons,  était  capable  de  se  livrer  à 
toutes  sortes  d'excès,  lorS({u*etle  ne  se  ver- 
rait plus  suryeillée  d*aussi  près  et  qu'elle 
se  croirait  indépendante.  Les  remontrances 
do  parlement,  dédaignées  à  cette  heure, 
cODcluait-ily  seraient  mieux  écoutées  quand 
on  aurait  ?u  se  développer  les  pernicieux 
effets  de  tant  d'innovations.  » 

L*8V0cat  général  Antoine-Louis  Séguier, 

foui  eu  posant  le  principe  absolutiste  que 

la  puissance  royale  ne  reconnaissait  d'autres 

bornes  que  celles  quUt  lui  plaisait  de  se 

donnar  à  elle-même^  combattit  de  toutes  ses 

forces  j'é'lit  de  suppression.  «  Quand  la  j'.os- 

lénié  ira  consulter  les  annales  de  la  nio- 

narcliie,  ilit-il,  elle  y  verra  avec   élonne- 

menl  qu'un  jeune  prince,  dans  tout  l'appa* 

reil  do  sa  majesté  royale,  n'a  pas  voulu  s'en 

rapporter  à  ses  lumières,  et  qu'il  n'a  pas 

u'J.iigné  de   recevoir  publiquement  Tuvis 

<>e  ceux  qui,  jusaue-là,   n'avaient  été  que 

les  témoins  de  I  exercice  de  sa  puissance. 

Un  irait  aussi    glorieux  suffira  seul  pour 

immortaliser  votre  nom,  et  les  fastes  de  la 

jusdce  en  déposeront  à   tous  les   siècles  à 

îenir,  » 

Afant  d>ntendre  le  réquisitoire,  allons 
chercher  dans   l'édit    la  pensée  de    Tur- 

fOÎ. 

Turgot  et  Louis  XVI  allaient  abaltro 
ce  que  Joinvilie  et  saint  Louis  avaient 
êiiGé.  Quelles  que  soient  les  deux  mesu- 
res, elles  n'ont  pas  contre  elles  la  mauvaise 
reooHjmée  des  législateurs  qui  en  portent 
U  responsabilité  dans  l'histoire.  Deux  mi- 
Qtsires  éclairés  conseillent,  h  six  siècles  de 
<i;MaDce,  deux  rois  vraiment  amis  du  peu- 
re,  Traiment  chrétiens. 

«Vous  (levons  protection,  porte  l'édit  de 
^ôîricrl776,  à  cette  classe  d'hommes  qui, 
'Vont  de  propriété  quo  leur  travail  et 
>  ur  iiidttsirie,  ont  d*autanl  plus  le  besoin  et 
>•*  diuit  d'user,  dans  toute  leur  étendue,  des 
cules  ressources  qu'ils  ont  pour  subsister. 
-<*  point  de  départ  est  excellent,  mais  c'est  à 
on  que  Turgot  appelle  les  règlements  des 
o:ps  et  métiers  des  usurpations  que  le 
l'fuf  >s  a  seul  consacrées  :  c'est  là  un  point  de 
vil'  faux  ut  inintelligent  du  passé,  que  les 
ieilleurs  des  historiens  modernes  nous 
u  appris  à  jttgerpittséquitablement.  Dans 
rcique  toutes  les  villes  du  royaume,  pour- 
M  ledit,  rezerciee  des  arts  ut  métiers 
A  concentré  dans  les  mains  d'un  petit 
'fDbre  de  maîtres  réunis  en  communauté, 
tu  peavenl  seuls  fabriquer  ou  vendre  les 
kt'is  du  conQoierce  dont  ils  ont  le  privi* 
^Q  exclusif,  en  sorte  que  ceux  de  nos  su- 
'iqut,  par  goût  ou  par  nécessité,  se  des- 
rjeo(  à  Texercice  des  arts  et  métiers,  ne 
-UTcnt  y  parvenir  qu*en  acquérant  la  mai- 
is«?,  h  laquelle  il:»  no  sont  rt'çus  qu'af»rès 
ii  épreuves  aussi  longues  et  ixû^bi  uuisi- 


blés  que  superflues,  qu'après  avoir  payé 
des  droits  et  subi  des  exactions  multi- 
pliées. 

Que  ne  se  bornait-on  à  diminuer  la  lon- 
gueur excessive  des  épreuves,  à  supprimer 
des  droits  exorbitants  et  à  réprimer  les 
exactions?  Les  saines  institutions  ne  sont 
pas  celles  qu'on  recommence,  sor  table  ras«i, 
mais  celles  que  l'on  perfectionne  ;  voyez 
plutôt  nos  lois  civiles. 

Ceux  dont  la  fortune  ne  pouvait  suffire  à 
ces  exactions,  poursuit  l'édit,  étaient  ré- 
duits à  une  subsistance  précaire,  sous 
l'empire  des  maîtres,  à  languir  dans  l'indi- 
gence et  è  porter  hors  de  leur  patrie  une 
industrie  qu'ils  auraient  pu  rendre  utile  à 
l'Ëlat.  Toutes  les  classes  de  citoyens  étaient 
privées  du  droit  de  choisir  les  ouvriers 
qu'ils  voulaient  en)ph>yer.  Ici  les  griefs 
sont  sérieux  :  on  ne  pouvait  exécuter 
1  ouvrage  le  plus  simple  sans  recourir  à 
plusieurs  ouvriers  de  communautés  diffé- 
rentes, sans  essuyer  les  lenteurs,  les  inQ- 
délités,  les  exactions  qu'entretenaient  les 
prétentions  de  ces  différentes  communau- 
tés et  les  caprices  de  leur  régime  arbitraire 
et  insensé.  Il  y  avait  matière  à  réforme; 
mais  des  misons  de  réforme  ne  sont  pas 
des  raisons  de  destruction. 

Les  cnnsmunautés  causaient  h  l'Etat,  con- 
tinue l'édit,  une  diminution  inappréciable 
de  commerce  et  des  travaux  industriels  ;  b 
une  nombreuse  partie  de  citoyens,  une 
perte  de  salaires  et  de  moyens  de  subsis* 
tance,  et  les  entraves  que  ceux-ci  appor- 
taient è  l'exercice  dei  droits  de  ceux-là 
tournaient  contre  eux  quand  ils  avaient 
besoin  à  leur  tour  des  marchandises  et  du 
travail  d'une  autre  communauté.  Ces  abus, 
portait  l'édit,  étaient  l'œuvre  des  intérêts 

[larticuliers  travaillant  sous  main  contre 
'intérêt  public,  et  le  gouvernement,  tantôt 
surpris,  tantôt  séduit  par  une  apparence 
d'utilité,  leur  avait  donné  une  sorte  de 
sanction.  —  Pourquoi, encore,  ne  pas  arra- 
cher du  sol  les  coutumes  abusives  qui 
avaient  poussé  comme  de  mauvaises  herbes 
autour  des  statuts,  sans  déraciner  les  sta- 
tuts eux-mêmes  ? 

Mais  l'édit  va  s'attaauer  au  principe 
même  des  corporations;  la  véritable  ques- 
tion était  là. 

Turgot  eut  le  tort,  comme  rassemblée 
constituante  ,  de  voir  la  source  du  mal 
quil  voulait  guérir  par  la  su|)pression  de» 
corps  et  métiers,  ce  senties  termes mêm'es 
de  l'édit  de  1776,  dans  le  principe  de 
Tassociation ,  dans  la  faculté  accordée  aux 
artisans  d^un  même  métier  de  s'assembler  etdt 
se  réunir  en  corps.  Turgot  demande  à  This» 
toire  la  raison  de  la  destruction  qu*il  a  ré- 
solue d'avance,  et  il  montre  (}u*il  ignore  les 
vraies  origines  des  corporations  dont  nous 
avons  présenté  l'esquisse.  «  Lorsque  les 
villes  conunencèreot  à  s'atfranchir  de  la 
servitude  féodale  et  è  se  former  en  com- 
munes, la  facilité  do  classer  les  citoyens 


ciî 

ASS 

uicTUMAunb 

«s« 

■ 

^ 

»ill      k-    rn  , 

r.i    ;!:■      l.-iT     -1-    f--- 

..,.     :.,,..,           f,,.,..   .,,,.    .1, 

-      l.TT-l'l.ll-    ■! 

*ir:--l' 

,,,_,  1 

4lll^.l 

illit  1  . 

)«>  •    . 

"   <><  n  ■ 

ac  r 

^^^^1 

niMi... 

^^^H 

("•ni 

itr«i>  ' 

^^^^H 

r<»iM  -■ 

^^^^H 

»                    U..  H 

^^^^H 

104  ,i- 

^^^H 

COIIIii. 

^^^^H 

t'tll 

^^^^H 

«fin   : 

^^^^H 

DK  1  >    . 

IlU->< 

^^^H 

■ 

9.tlir< 

^H 

|int*>  Il 

1                    <!•>  i«  < 

^^^H 

1                        laiiir, 

^^^H 

h                      «lltM' 

^^^^H 

■                                     dOM.M 

!.. 

■ 

irnn  f.'t» 

rL.riti*8».     '"'^" 

^^^1 

■                                    pOUf  L 

■  Kitf,    H,       •  ' 

■                       lAlli 

,     Inf  ['...... 

,..Ll..ri>^r        ''" 

^^^^H 

■                         I»*!     < 

^^^H 

(JUOI  . 

_                    v«r.ri.  , 

H 

^^^^■W»!' 

'Il 

H 

'1 

^H 

';■» 

^^^ 

^^V 

'" 

I^H 

1              (••ftiii. 

tr 

^^H 

IaI-Io 

'^ài^l 

i 

■ 

il  <*  >' 

.<■ 

4 

M 

M. 



-— .-     .- -- 

■ 

3 

li) 


ASS 


iD^ECONOMIE  CHARITABLE. 


ASS 


W» 


fisse  ou  des  systèmes  contraires;  et 
.Louis  Blanc  a  traita  depuis  la  conciir- 
rrnce  absolument  oommeTurgot  traitait  les 
((«rpurations  en  proclamant  la  liberté  l 

LcJil  oTait  raison  en  aitaau^nt  cette 
éirariH'*^  niaxime,  si  tant  est  qti  elle  ait  )a* 
ID.US  élé  funtjulée  :  «  que  le  droit  de  travail* 

an  ÉTAIT   UN   DROIT   ROYAL,    QUE  LE  PRl^iCB 
rOUAlT  VENDRE  ET  QUE   LFS  SUJETS   DBYAIENT 

iCBETEB.  »  Il  est  curieux  de  rapprocher  de 
10  principe  exlréiuu  celui  du  droit  au  tra- 
uiL,  qui  n*esl  qu'un  droit  naturel  el  dont 
un  feul  faire  un  droit  civil,  un  droit  so- 
(iui;  autre  principe  oitrémo  placé  au  pôle 
(>j>|)U5é  (Je  celui,  qu'avec  juste  raison  dé- 
mail  Turgol«  Toujours  est-il  que  le  cri 
fiioderne:  vivre  en  travaillant  ou  mourir 
ly  combattant  s'est  trouvé  au  bout  de  la 
bre  concurrence,  d'où  il  suit  qu'elle 
j'nail  nas  !a  vertu  souveraine  que  lui 
ruyait  l'auteur  de  Tédit.  Le  droit  au 
[liuiL,  au  surplus,  avait  déjà  sa  formule 
n  1776.  c  Dieu,  disait-on,  en  donnant  h 
iioimiie  des  besoins,  en  lui  rendant  né- 
r5saire  la  ressource  du  travail ,  a  fait 
\\k  droit  it  travailler  la  propriété  de  tout 
lomme;  et  cette  propriété  est  la  pre- 
bierp,  la  plus  sacrée  et  la  plus  impres- 
ripliblo  de  toutes.  »  L'Assemblée  cons- 
l'uaule  posera  à  son  tour,  en  1790,  le 
nucipe  du  droit  au  secours,  d'oti  il  suit 
Je  rirn  n'étant  nouveau  sous  le  ciel,  ce 
('&(  pas  à  la  nouveauté  que  nous  devons 
rdcndre,  c'est  au  perfectionnement. 

•  Nous  regardons  comme  un  des  pre- 
icrs  devoirs  de  notre  justice ,  fait  dire 

Louis  XVI  fauteur  de  l'édit  ;  nous  re- 
inlotis  comme  un  des  actes  les  plus 
i;:nes  de  notre  bienfaisance  d'affranchir 
"i  sujets  de  toutes  les  atteintes  (>or- 
^>i  à  ce  droit  inaliénable  de  l'humanité  ; 
<'in  voulons  en  conséquence  abroger 
^^  msiitutions  arbitraires  qui  ne  per- 
^tieiiipas  &  Tindigence  de  vivre  de  son 
•'^1'/»  qui  repoussent  un  sexe  5  qui  sa 
•blesbea  donné  plus  de  besoins  et  moins 
'  ressources,  et  qui  semblent,  en  ii^s 
^ndarnuant  è  une  misère  inévitable,  se» 
*oder  la  séduction  et  la  débauche.  C*est 

pourquoi  l'é.tit  veut  abroger  des  iii- 
ilultons  qui  éloignent  Témulation  et 
U'iusirie,  qui  rendent  inutiles  les  ta«- 
Hs  do  ceux  que  les  circonstances  Cl- 
ient de  i^eiilrée  d'une  communauté , 
i  privent  l'filat  et  les  arts  de  toutes  les 
nières  c^ue  les  étrangers  y  apporteraient, 
(iu,  qui  haussent  au-dessus  de  leur 
>poriiuD  naturelle  les  denrées  les  fdus 
cessaires  aux  peuples,  »,  Combattre  l'in- 
^te  eiclusioQ  des  capacités ,  l'injuste 
ierrissemeni  de  la  maiu-dVeuvre,  c'était 
«tice,  mais  ce  n'était  point,  encore  une 
5,  démontrer  que  le  principe  de  Tasso- 
tiOQ  fût  un  faux  principe. 

L'édit,  après  nvoir  critiqué  le  p.issé,va  au- 
tant des  objections  de  ravenir.Ptacés  que 
assommes  h  72  ans  dedistancede.Turgot, 
,^0Ds  si,  en  prédisant  les  conséquences 


de  son  œuvre,  1  auteur  de  Tédit  a  visé 
juste.  «  Nous  ne  sommes  pa»,  dit-il,  arrêté 
par  la  crainte  qu'une  foole  d'artisans  n'useni 
de  la  liberté  rendue  pour  exercer  des  mé-'^ 
tiers  qu'ils  ignorent,  et  que  le  public  soit 
inondé  d'ouvrages  mal  fabriqués.  »  — 
Eh  bien!  depuis  uu'il  est  permis  aux  mar- 
chands et  aux  fabricants  de  tromper  les 
consommateurs,  la  fraude  est  devenue  si 
habituelle  qu'on  s'est  déshabitué  même  de 
la  plainte.  —  L'édit  divise  la  classe  ou* 
vrière  en  deux  catégories  :  celle  dos  mai* 
très  ou  entrepreneurs  de  travail,  possédant 
le  capital  et  fournissant  les  instruments  da 
travail;  et  les  ouvriers  ou  compagnons, 
travaillant  pour  les  premiers  moyennant  un 
salaire  convenu.  «  Cette  distinction,  dont 
aujourd'hui  on  ne  veut  plus,'  est  fondée, 
|)orte  redit  de  Turgot,  sur  la  ^'nature  des 
choses,  et  ne  dépend  pas  de  l'institution 
arbitraire  des  jurande^.  Ceux  r  qui  em- 
[iloient  dans  je  commerce  leurs  capitaux 
ont  le  plus  grand  intérêt  à  no  confier 
leurs  matières  premières  qu'%  de  bons 
ouvriers,  et  on  ne  doit  pas  craindre  qu'ils 
en   prennent   sru    hasard  de  mauvais   qui 

Î;Aleraient  la  marchandise  et  rebuteraient 
es  acheteurs.  » 

Or,  il  est  arrivé  oue  celui  qui  ne  pouvait 
être  ouvrier  s'ei^t  lait  maître  h  son  tour, 
sans  connaître  ni  matière  première  ni  fa- 
brication, et  que  les  marchandises  mat 
fabriquées  ont  inondé  le  marché.  «  On 
doit  présumer,  ajoute  l'édit,  que  des  en- 
trepreneurs d*ouvragos  ne  mettront  pas 
leur  fortune  dans  un  commerce  qu'ils 
ne  connaissent  point  assez  pour  être  en 
état  do  choisir  de  bons  ouvriers  et  de 
surveiller  leur  travail.  »  Et  c'est  juste- 
ment ce  qui  se  voit  à  chaque  pas  depuis 
60  ans.  Des  entrepreneurs  se  sont  rencon- 
trés partouf,  louant  des  magasins  à  crédit, 
achetant  des  matières  premières  h  crédit» 
se  procurant  des  travailleurs  à  crédit  et 
vivant  sans  souci  et  sans  danger  pour  eux, 
aux  dépens  du  capital  et  du  travail,  è  côté 
du  goutfre  béant  qui  engloutit  leurs  con- 
lianios  victimes. 

c  Nous  ne  craignons  pas,  continuait  le  ré- 
dacteur de  l'édit,  que  la  suppression  des 
apprentissages,  des  compagnonnages  et  des 
chefs  d'œuvre,  expose  le  public  a  être  mal 
servi,  a—  Qu'en  dit  le  public?  —  tNous  ne 
craignons  pas  que  l'aQluence  subite  d^une 
multitude  d'ouvriers  nouveaux  ruine  les 
anciens  et  occasionne  au  commerce  une 
secousse  dangereuse.  »  —  Qu'en  disent  la 
classe  ouvrière  et  le  commerce  ? 

L'éditaflirme  encore  tout  aussi  imperturba* 
blement  que  le  nombre  des  marchands  otdes 
ouvriers  est  toujours  limité  einécessairemeni 
proportionné  à  la  consommation.  C'est  pour 
cela  que  nos  villes  manufacturières,  au 
détriment  de  la  terre  qui  manque  de  bras, 
sont  encombrées  de  travailleurs  sans  tra- 
vail et  nos  iuagasins  de  marchandises  sans 
consommateurs.  Aucun  maître,  porte  l'édit, 
ne  voudra  risquer  son  argent  dans    un 
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On  fi  Toir  avec  qoelie  respechietise  indé- 
pendance i*hoiDiiie  du  roi  parlait  au  roi. 

Nous  avons  entenda  Tapologiede  la  libre 
ronciirrence ,  sans 'frein  ni  rèjcie.s,  par  la 
loix  de  Turgot,  dans  Tédit  de  1776,  apologie 
iccompagnée  de  Tanière  critique  du  prin- 
ripe  d'association.  L*a?ocat  général  Antoine- 
Louis  Séguier  va  donner  la  répliciue.  Le 
principe  de  l'association  trouvera  en  lui  un 
ingcnieui  défenseur  ;  n'oublions  pas  que 
c'e>t  au  roi  qu*il  parle. 

I  La  liberté,  dtUil,  est  sans  donte  le  prin- 
ripe  de  toutes  les  actions;  elle  est  rame  des 
Eitu,  elle  est  la  Tie  et  lu  mobile  du  corn- 
merrcMais,  Sire,  par  celte  expression  si 
rommone  aojoard*  nui  i  et  qu*on  a  fait  re* 
ientir  d'une  extrémité  du  royaume  h  Paulro 
<>n  n'ëfait  encore  qu'en  1776),  il  ne  faut  point 
entendra  une  liberté  indéfinie,  qui  ne  con- 
idlt  d'autres  lois  que  ses  caprices,  qui  o*ad- 
ni  I  d'autres  règles  que  celles  qu'elle  se  fait 
I  tHe*m^me.  Ce  çenre  de  liberté  n*est  aulro 
;ho«e  qu'une  véritable  indépendance  ;  cette 
ibertù  se  changerait  bientôt  en  licence.  Ce 
«rail  ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus.  Ce 
•nncipe  de  richesse  deviendrait  uu  principe 
lo  de^(ructiou,  une  source  de  désordre,  une 
^msion  de  fraude  et  de  rafiino ,  dont  la 
^iiie  inévitable  serait  ranéantissemeiit  total 
(es  nris  et  des  arti^tiiSy  de  la  confiance  et  du 
oiomerce. 

«  Il  n  y  a,  Sire,  daiia  un  Etat  policé^  de  /t- 
^U  réélit ,  tï  ne  peul  y  en  avoir ,  que  celle 
^i  existe  sous  rautorité  de  la  loi.  Les  en- 
rives  saluliiires  qu'elle  impose  ne  sont 
<>iut  un  obstacle  à  Tusage  qu'on  en  peut 
lire,  cfst  une  prévoyance  contre  tout  tfs 
^^fiu  rindépendance  traînée  sa  suite,  »  On 
ituLiit  (jue  la  fièvre  de  Tindépendanee  serait 
^maladtede  la  g<^nération  qui  allait  naître, 
^sntrôinesse  touchent  de  près;  la  per- 
MoQ  n*est  qu'un  point  dans  Tordre  phy- 
^Ù.ue^au  delà  duquel ,  le  mieux,  s*il  peut 
;i'>t«r,  est  souvent  un  mal,  parce  qu'il  af- 
^ibi.iou  qu*il  anéantit  ce  qui  était  bon  dans 
^ju  ori^j'iue.  Pour  s'en  convaincre,  il  ne  lal- 
ait  ({ue  jeli;r  uu  coup-d'œil  sur  Téroctlun 
^f^m  des  communautés. 

<  Aranl  le  règne  de  Louis  IX,  poursuit  Ta- 
ucat  général ,  les  prévOts  de  Paris  réunis-» 
ûfcot  aux  fonctions  de  la  magistrature  la 
^cttiedes  deoiers  publics.  Les  malheurs  du 
»)t)s  avaient  forcé ,  eu  queluue  façon ,  5 
ieitre  en  ferme  le  produit  de  la  justice  et 
»  recette  des  droits  royaux.  Sous  Tavide 
imioisU^atioa  des  prévAts-fermiers ,  tout 
Uii  pour  ainsi  dire  au  pillage  dans  la  ville 
«•'Paris,  et  la  confusion  régnait  dans  toutes 
^  classes  de  citoyens.  Louis  IX  se  pro- 
'^  de  faire  cesser  le  désordre ,  et  sa  pru* 
«Qce  ne  lui  suggéra  d*autre  moyen  que  de 
^i^rde  toutes  les  professions  autant  do 
omoHinaotés  distinctes  et  séparées  qui  pus- 
^l  être  dirigées  au  gré  de  Tadministration. 
^  remède,  qui  fut  l'origine  des  corpora* 
^n<  >  réussit  au  delà  de  toute  espérance. 
^  l^rigandage  cessa ,  l'ordre  fut  rétabli.  Le 


mémo  principe  a  dirigé  les  vues  du  goo* 
vernemen'  sur  toutes  les  autres  parties  du 
corps  de  PElat ,  et  c'est  d'après  ce  premier 
pian  qu'il  maintient  le  bon  ordre.»  Tous  vos 
sujets.  Sire,  continue  ravocat-généml,  sont 
divisés  en  autant  de  corps  différents  qu'il  y 
a  d*étals  difi'érents  dans  le  royaume.  Le 
clen;é,  la  noblesse,  les  cours  souveraines, 
les  tribunaux  impériaux,  les  officiers  atta«- 
chés  h  ces  tribunaux,  les  universités,  les 
académies,  les  compngnies  des  finances,  les 
compagrn'es  de  commerce  présentent  dans 
toutes  les  parties  de  l'Ktat  des  corps  dis- 
tincts qu'on  peut  regarder  comme  les  an* 
neaux  d'une  grande  chaîne,  dont  le  premier 
est  dans  la  main  de  Votre  Majesté  comme 
chef  et  souverain  administrateur  de  tout  ce 
c|ui  constitue  le  corps  de  la  nation.  La  seule 
idée  de  détruire  cette  chaîne  précieuse,  dit 
l'avocat-général,  devrait  être  effrayante.  Les 
communautés  de  marchands  et  d'artisans 
sont  une  portion  de  ce  tout  inséparable  qui 
contribue  à  la  police  générale  du  royaume; 
elles  sont  nécessaires.  La  loi ,  Sire,  a  érigé 
des  corps  de  communautés  ,  a  créé  des  ju- 
randes ,  a  établi  des  règlements  parce  que 
l'indépendance  est  un  vice  dans  la  consti- 
tution politique,  parce  que  l'homme  est 
toujours  tenté  d'abuser  de  la  liberté.  Elle  a 
voulu  prévenir  les  fraudes  et  remédier  h 
tous  les  abus.  Elle  avait  veilté  sur  l'intérêt 
de  celui  qui  vendait  et  de  ctflui  qui  ache- 
tait ;  elle  avait  entretenu  ainsi  uno  confiance 
réciproque  entre  l'un  et  l'autre,  et  c'était 
ainsi  que  le  coninTerçaut,  sous  le  sceau  do 
la  foi  publique,  étalait  sa  marchandise  aux 
yeux  de  l'acquéreur,  et  que  l'acquéreur  la 
recevait  avec  sécurité  des  mains  du  cou)- 
mercanl. 

c  Les  communautés,  poursuit-il,  pouvaient 
être  considérées  comme  autant  de  petites 
républiques  occupées  de  l  intérêt  général  de 
tous  les  membres  qui  la  composaient.  S'il  est 
vrai  que  l'intérêt  général  se  forme  de  la 
réunion  des  intérêts  de  chaque  individu  en 
particulier,  il  était  également  vrai  que  cha- 
que membre  de  ta  communauté,  en  travail- 
lant à  son  intérêt  personnel,  travaillait  né- 
cessairement, même  sans  le  vouloir,  à-Tuli- 
tilité  véritable  de  toute  la  coiiiuiunaufé. 
Briser  les  ressorts  qui  faisaient  mouvtnr 
cette  multitude  de  corps  différents',  anéan- 
tir les  jurandes,  abolir  les  règlements,  dés- 
unir les  membres  de  toutes  les  commu* 
nautés,  c'est  détruire  les  ressources  de  toute 
espèce  que  le  commerce  lui-même  doit  dé* 
sirer  ()our  sa  propre  conservation.  Ciiaquo 
fabricant,  chaque  artiste,  chaque  ouvrier 
se  regardera  comme  un  être  isolé,  dépendant 
de  lui  seul  et  libre  de  donner  dans  tous  les 
écarts  d*une  imagination  souvent  déréglée.. 
Toute  subordination  sera  détruite;  il  n'y  aura 
plus  ni  poids  ni  mesure  ;  la  soif  du  gain 
animera  tous  les  ateliers,  et  comme  Thon*- 
uêteté  n'est  |>as  toujours  la  voie  la  plus  sûre 
pour  arriver  h  la  fortune ,  le  public  entier, 
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quelle  sûreté  du  coup  d'œil  montrait  le  ma* 
gistrat  I  —  «  seront  toujours  la  dupe  des 
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ituée^gnerien  ne  pourra  contenir  »  causera 
fi  plus  grandi  désordres.  » 

L'aTocat  général  plaide  ensuite  la  catiso 
les  droits  acquis ,  mais  les  arguments  qu'il 
ait  valoir  feraient  obstacle  s*it  fallait  s*7  ar« 
^frr  à  lout  espèce  de  progrès.  Kn  rain 
jAtiiail-il  «  au  nom  des  intérêts  généraux  , 
[iM^n  ne  trouverait  pa^i  chez  les  gros  négo- 
ianisrimpAtaccouluméy  puisque  le  Trésor 
p  rr^gagoerait  par  Je  nombre  des  contri* 
Qahies. 

Vallons  pas  croire  que  .e  magistrat  trou-  ' 
It  (ont  i  loutr  dans  les  anciennes  corpora- 
m%.  c  II  n*y  n  point,  dil-ilt  d'institutions, 
oiiii  de  compagnies,  point  de  corps  dans 
'>quels  il  oe  se  glisse  avec  le  temps  quel- 
ues  abus  :  «i  leur  anéantissement  en  était  le 
ful  rmêde^  il  n'est  rien  de  ce  que  la  nature 
umnine  a  établi  qu*on  ne  dût  anéantir.  N*y 
Mit-il  pas  une  distance  immense  entre 
ciruirc  les  abus  et  détruire  les  corps  où 
rsnbus  pouvaient  exister.  Lescommunau- 
^.  rréëes  pour  remédier  à  des  abus,  en 
nient  engendré  d'une  autre  nature;  elles 
convenaient  f  et  la  sincérité  de  cet  aveu 
evnit  porter  le  gouvernement  à  réformer 
Uieu  de  détruire.  Il  était  utile,  il  jetait 
(«ii'ptoçabic  même  de  diminuer  le  nombre 
es  corporations  9  disait-il.  Il  en  était  dont 
^bjet  élait  si  médiocre  que  la  liberté  la  plus 
3iièrejr  était  do  nécessité.  Quelle  néces- 
ié  j  avait-il ,  par  exemple,  à  ce  que  les 
>uqu(*lières  fissent  un  corps  assujetti  à 
!  règlements?  Où  serait  le  mal  qu'on  sup- 
iniâi  la  communauté  des  fruitières?  Ne 
)V3it-il  pas  être  loisible  à  toute  personne 
(reD'Jre  les  denrées  de  toute  esjtèce  qui 
M  toujours  formé  le  premier  aliment  de 
('umaniié?  —  Nous  croyons  que  pour  cette 
»r(e  (le  marchandise  des  règlements  sont 
;i^lHneiU  indispensables.  —  Il  élait  des 
i<U«;r$  qu'il  fallait  réunir,  les  tailleurs  et 
^^fri)âers,  les  selliers  et  les  charrons,  les 
'<>'|tursel  les  rôtisseurs,  tous  les  arts  et 
'(^fiersqui  avaient  une  analogie  entre  eux 
li^lont  les  ouvrages  n*étaiont  parfaits  qu'a- 
^«savoir  passé  par  les  m.ains  de  plusieurs 
'Triers.  Il  en  était  où  les  femmes,  telles 
jo  les  brodeuses  ,  les  marchandes  de  mo* 
'S  et  les  coiffeuses,  devaient.être  admises, 
userait  créer  une  existence  h  des  ouvriè- 
)  t{ue  le  besoin  conduisait  souvent  au  dés- 
ire. Kn  diminuant  lo  nombre  descorpo- 
'Jons,  on  augmenterait  leurs  ressources, 
1  allégerait  le  poids  dos  charges  sous  les- 
lelles  elles  succoniliaieut  ;  il  sulRrait  d*a- 
>î&ser  les  frais  de  réception  pour  que  les 
ivrjers  eusseni  un  libre  accès  aux  maitri- 
1;  la  liberté  s'établirait  par  conséquent 
eile^m^me  et  les  talents  ne  resteraient 
us^ins  emploi. 

On  présente  les  statut.'*  et  les  règlements 
î5  corporations  comme  lyranniques,  con- 
airf.'î  il  Thumanité  et  aux  b<>nne<«  mœurs; 
i^ocat  général  repousse  ces  inculpations; 
s  statuts  étaient  le  fruit  de  l'expérience, 
pouvoir  royal  n'en  avait  pas  approuvé 
l'ius  grand  nombre  sans  de  solides  mo« 


tifs.  Celaient  autant  de  digues  élevées  pour 
arrêter  la  fraude  et  prévenir  la  mauvaise  foi. 
Les  arts  et  métiers  n'existaient  dans  leur 
éclat  que  par  les  précautions  salutaires  que 
ces  règlements  avaient  introduits.  Henri 
IV  lui-ménip,  ce  roi  qui  sera  toujours  les 
délices  des  Français,  le  nom  d'Henri  IV, 
sous  II)  règne  de  Louis  XVI,  était  dans 
toutes  les  bouches,  —  ce  roi  qui  n'était  oc- 
cupé que  du  bonheur  de  son  peuple,  ce  rot 
quf  Sa  Majesté  javaît  pris  pour  modèle, 
celte  idole  de  la  France,  c*était  lui  qui, 
sur  l'avis  des  princes  du  sang,  de  son  con- 
seil d'Etat,  des  plus  notables  personnages 
et  de  se»  principaux  ofliciers  assemblés 
dans  la  ville  de  Rouen,  pour  le  bien  de  son 
royaume,  c'était  lui-même  qui  avait  or- 
donné :  la  division  et  le  classement  de  cfca- 
que  profession  sous  l'inspection  de  jurés  choi^ 
sis  par  les  membres  de  chaque  communauté 
et  assujettis  aux  règlements  qui  concernaient 
chaque  corps  de  métier  selon  ses  différente 
besoins.  Henri  IV  s'était  déterminé  è  cette 
loi  générale,  non  comme  ceux  de  ses  pré- 
décesseurs, qui  ne  cherchaient  souvent 
qu'un  secours  momentané  d'ms  la  création 
des  corps  et  métiers,  mais  pour  prévenir 
les  eGTets  de  l'ignorance  et  de  l'incapacité, 
pour  arrêter  les  abus  et  les' désordres. 
C'était  le  bien  public  qui  avait  nécessité 
rérectîon  des  maîtrises  et  des  jurandes  sous 
son  règne  :  Henri  IV  n'avait  fait  que  se  ren- 
dre au  vœu  général  de  son  peuple.  Et  nous 
ne  pouvons  répéter  sans  une  sorte  de  fré* 
missement,  s*écr!;iit  Antoine-Louis  Séguier, 
qu'on  a  voulu  faire  envisager  la  sagesse  de 
ce  monar'^ue,  si  bon  et  si  chéri,  comme 
ayant  autorisé  des  lois  tyranniques,  con- 
rraii*es  à  l'humanité  et  aux  bonnes  mœurs. 
Il  déplore  qu'une  telle  assertion  se  trouve 
dans  une  loi  publique  émanée  du  roi  Louis 
XVI.  il  évoque  aus&i  le  nom  de  Colbert  en 
fiiveur  du  maintien  des  communautés  pro- 
fessionnelles. Il  oppose  h  Turgot  le  nom  de 
ce  génie  créateur  qui  avait  ranimé  à  la  fois 
l'agriculture  et  les  arts,  qui  avait  si  forte- 
ment maintenu  le  principe,  que  tous  les 
commerçants,  sans  exception,  devaient  être 
érigés  en  corps  de  maîtrises  et  de  juran- 
des. C'était  l'ouvrage  de  Henri  IV  et  de 
Louis  XiV,  de  Sully  et  de  Colbert,  répétait 
Tavocni  g'hiéral,  qu'on  proposait  d'anéan- 
tir. Telles  étaient,  ajoutait-il,  les  réflexions 
que  le  zèle  le  plus  pur  dictait  au  ministère 
chargé  de  la  conservation  des  lois  du 
royaume.  Les  conclusions  de  ce  beau  réqui- 
sitoire étaient  sages.  L'avocat  général  de- 
mandai: qu'au  lieu  d'abolir  les  corporations» 
on  se  contentât  de  les  réformer. 

Antoine-Lr)uis  Séguier  ,  en  terminant 
son  réquisitoire,  en  appelle  à  l'opiiiiou  des 
princes,  île  la  fannlle  royale,  iÏQS  \  airs  de 
France,  des  miniàlres  et  de  tous  les  no- 
bles personnages  dont  le  roi  est  entouré. 
Le  garde  des  ^ceaux/^  prenant  le  cérémo- 
nial, monte  vers  le  roi ,  met  un  genuu  en 
terre  pour  prendre  ses  urJrts,  puis  va  aux 
npinionî*,  h  Monsieur  —  depuis  Louis  XVlll 
—  au  comte  d'Artois  —  depuis  Charks  X  — 


l.<Mti<  XVt,  rPtMiiniil  lur  «un  i^'IH.  •'•rrftln 
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loi  les  mailros  de  d^nse  D*auraient  pas  été 
isQjeUis  aui  mêmes  règlements  que  les 
'iniTûs  et  les  écrivains  puliiics»  ni  coni* 
ent  les  tisserands  et  les  vanniers  avaient 
oiii»  besoin  d*ôlre  protégés  que  les  fripiers 
i(Deui)lcs  et  en  habits. 

Les  marohands  des  six  corps  jouissaient 
!  la  prérogAliVe  de  parvenir  au  consulat 

0  i'échevinage,  comme  en  avaient  joui  les 

1  nnciens  corps  des  marchands.  Un  tarif 
rfKfnii  ronseil  d*Ëtat  réglait  le  droit  d*a(l- 
i<«ion  et  de  réception  dans  les  corps  et 
étim;  nul  n*était  exempt  du  payement  de 
droit.  Ceux  qui  voulaient  cumuler  plu- 
rurs  commerces  et  professions  devaient 
^oter  leur  demande  au  lieutenant  gêné- 
I  lie  police«  qui»  dans  le  cas  do  compati* 
iilô  oes  diverses  professions,  leur  déli- 
lit  une  permissiou  sur  les  conclusions  du 
ocureur  du  roi  au  Châtelet,  mais  à  I«'t 
iirge  (le  payer  les  droits  d'admission  et 
réception  tarifés  pour  chaque  profession, 
i  femmes  ne  pouvaient  être  admises  dans 
{ assemblées  des  cor|)S  et  métiers  d'hom- 
es dont  elles  faisaient  partie,  ni  les  hom- 
es dans  les  assemblées  des  corps  et  méliers 
f  famines.  Celles-ci  avaient  le  droit  de  se 
soir  pour  délibérer  dans  leurs  commu- 
luU'S  respectives.  Les  veuves»  après  Tei- 
riiion  d  une  année  de  la  mort  de  leur 
iri, devaient  se  faire  recevoir  maltresses, 
IIS  peine  de  déchéance;  elles  n'étaient 
MijeUiesqu*è  un  demi-ndroit  de  réception.  ' 
!$  hommes  étaient  admissibles  è  la  mat- 
seà  Tâgedo  vingt  ans,  et  plus  tôt  en  cas 
mariage;  les  femmes  &  dix-huit  ans;  on 

lUTûii  même  obtenir  des  dispenses.  Les 
rangers  n'étaient  pas  exclus:  les  droits  de 
liirise  une  fois  acquittés,  on  pouvait  exer« 
r  sa  profession  par  tout  le  royaume,  è  la 
Vie  condition  de  se  faire  enregistrer  aux 
mi\Ai  des  corps  de  métiers  auxquels  on 
^.'TaiiiDpnrleuir.Tous  les  membres  étaient 
miisl  Tinspection  des  gardes,  syndics 
••ijoiitis  do  la  cor|>oration«  Ceux  qui  ne 
i}uienl  pas  les  droits  d'admission  étaient 
\lm  de  Texercice  de  la  profession,  rayéi 
I  tabltau  et  réputés  ouvritri  tan$  qua^ 
l 

Les  communautés  étaient  représentées 
r  vingt-quatre  députés  quand  .elles  se 
»<|)Osatent  da  oaoins  de  trois  cents  mal- 
^;de  trente-six  députés,  au-dessus  de  ce 
«ibre«  La  députation  était  présidée  par 
s  gardes  ou  syndics  et  leurs  adjoints.  Elle 
avait  s'assembler  et  délibérer  sur  les 
»res  et  les  droits  des  corps  et  commu- 
aiéa«  Ses  délibôratious  obligeaient  tout 
corfts,  mais  ne  pouvaient  toutefois  être 
éculées  qu'autant  qu'elles  avaientété  ho- 
>togiiécs  ou  autorisées  par  le  lieutenant 
nM  de  police.  Les  députés  des  corps  et 
Kiers  étaient  élss  dans  les  assemblées 
ntoquéiss  annuellement  par  lé  lieutenant 
t^i*ra1  de  polke.Ces  assemblées  se  tenaient 
ns  le  lien  indiqué  par  l'ordonnance  de 
nrocalion.  Elles  étaient  composées  des 
ui  ceuts  plus  imposés,  dans  les  commu- 


nautés doiit  les  membres  ne  dépassaient 
pas  six  cents  maîtres,  de  quatre  cents  au- 
dessus  du  chiffre  do  six  cents  maîtres.  Les 
volants  pouvaient  s'élever  aux  deux  tiers 
des  membres  do  la  corporation.  Les  députés 
devaient  être  membres  du  la  communauté; 
ils  étaient  nommés  au  scrutin  et  pouvaient 
être  réélus. 

Alin  que  les  assemblées  électorales  ne 
fussent  ni  lropnorol>reusesni  tumultueuses, 
les  corps  et  eommnnautés  dont  les  membres 
excédaient  100  maîtres  avaient  lieu  séparé* 
ment  par  sections  de  lOO.électeurs.  A  Paris, 
la  ville  el  les  faubourgs  étaient  partagés  en 

auatre  quartiers  électoraux.  Los  maîtres 
omiciliés  dans  chacun  des  quartiers  éli- 
saient à  des  jours  différents  les  députés 
chargés  de  les  représenter.  Dans  chacun  des 
six  corps  de  marchands  trois  gardes  et  trois 
adjoints,  dans  chaque  communauté  deux 
syndics  et  deux  adjoints  étaient  chargés  do 
l'administration  des  affaires  et  de  la  manu« 
lention  des  revenus  des  corps  de  métiers. 
Ils  devaient  veiller  à  la  discipline  des  mem- 
bres  et  à  l'exécution  des  règlements.  11$ 
exerçaient  eonjointement  leurs  fonctions 
pendant  deux  années  consécutives,  la  pre« 
mière  en  qualité  d'adjoint,  la  se^^onde  h  titre 
de  garde  ou  syndic.  Les  gardes  et  syndics 
étaient  nommés  la  première  fois  seulement 
par  le  lieutenant  général  de  police,  et  leur 
exercice  ne  durait  qu'une  année.  Les  dépu- 
tés élus  s'assemblaient  dans  les  trois  jours 
de  leur  nomination,  ceux  des  Six-Corps  au 
bureau  de  leur  corps,  ceux  des  communau- 
tés en  l'hôtel  du  procureur  au  ChAtelet.  Ils 
procédaient  par  la  voie  du  scrutin,  et  en 
présence  de  ce  dernier  magistrat,  à  l'élection 
des  adjoints  destinés  à  remplacer  ceux  dont 
les  fonctions  expiraient ,  et  qui  passaient 
pour  la  secomle  année  aux  places  de  gardes 
ou  do  syndics;  les  adjoints  ne  pouvaient 
être  choisis  que  parmi  les  députés  des  pré- 
cédentes années. 

Les  maîtres  et  maîtresses,  avant  d'être 
admis  dans  les  corporntions  j)ar  les  gardes, 
syndieset  adjoints,  prêtaient  serment  devant 
Ib  procureur  du  roi  f.rès  le  Châtelet.  Ils 
étaient  accompagnés  chez  ce  magistrat  \)sr 
deux  gardes,  syndics  on  adjoints;  leur  pre5« 
Intion  do  serment  était  enregistrée  sur  le 
livre  de  ta  communauté;  les  syn<lics  se  par- 
tageaient les  honoraires  des  réceptions. 
Dans  une  organisation  moderne,  les  droits 
de  réception  entreraient  dans  la  caisse  com- 
inune.  Il  était  interdit  d'exiger  ni  d'accepter 
do  récipiendaire  aucune  autre  somme  qua 
celles  du  terif,  sous  peine  d'être  poursuivi 
comme  concussionnaire  ;  les  droits  const««* 
talent  dans  le  coût  des  lettres  de  maîtrise 
et  les  droits  de  rhôpUal.  Il  fallait  en  ret»ré« 
senler  la  quittance  pour  être  admis. 

Les  hôpitaux  appelés  h  protiler  de  ces 
droits  étaient  rHôpilal-Géiiéral,  rhôpital 
de  la  Trinité  et  celui  des  Cent-FUIee.  L'hô- 
pital de  la  Trinité  avait  la  moitié  de  la 
part  allouée  à  l'Uôpital-Uénéral.  (Art.  49 
de  l'édit.) 
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roBtrsîremcnl  h  ce  principei  des  citoyens 
bmeni  entre  eux  des  conventions  dans 
le  but  ()e  n*accorder  leurs  travaux  qu*à  un 
prii  (J^lenuiné,  ces  conventions  étaient 
déclarées  iîicojistitutionnblles  et  atten- 

TiTOIRES  ▲  LA  LIBERTÉ  ET  A  LA  DÉCLARATION! 

DESDROiTSDB  L^BOiiiiE.  Daos  la  Constitution 
(ladsepleinliro  1791,  posant  les  principes 
lie  iaiiljerié  et  de  légalité»  l'Assemblée 
roDSlituanle,  après  avoir  déclaré  qu'il  n*y 
«plus  oi  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinctions 
hén^(lil«iires ,  ni  distinctions  d'ordres,  ni 
ri'^imc  féodal,  ni  aucun  ordre  de  chevale- 
rie; qu'il  n'y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité 
d'aucun  office  public;  qu'il  n'y  a  plus,  pour 
aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun 
iiiJiridu,  aucun  privilège  ni  exception, 
ij'uue  qu'il  n'y  a  plus  ni  jurandes ^  m  cor^ 
p^raiioM  de  professions^  arts  el  métiers. 
ïi  1789,  on  déuiolissail  Tanlique  édifice 
ilfî  corporations  au  nom  de  la  liberté  et 
iadroils  de  l'homme^  et  c'esl  au  nom  des 
li.oiics  principes  que  Ton  demande  i  eu 
18tô,  leur  rétablissement. 

Ii6  précis  que  nous  avions  annoncé  est 
dfiYenu  une  longue  histoire  qui  servira  à 
)ogcr  la  valeur  des  corporations  au  triple 
|Hjiol  de  vue  politique,  industriel  et  moral, 
H  qui  pourra  fournir,  si  nous  ne  nous 
Irompons,  des  matériaux  nombreux  5  l'or- 
gmisatiou  du  travail  moderne.  Si  l'aspect 
ces  corporations,  envisagées  h  leur  point 
de  vue  moral  par  un  des  historiens  de  la 
rèroiutioo  (M.  Louis  Blanc) i  n'est  point 
Illusoire,  leur  principe  organique  sera  tou- 
jours I9  meilleur  élément  de  la  sécurité  et 
(ie  Tapaisement  des  masses. 

SECTlCfii  IIL 

Les  ordres  militaires  et  hospitaliers  sont 
riuides  applications  du  principe  de  l'asso- 
dation.  Ce  sont,  h  vrai  dire,  les  corporations 
*kl\  noblesse.  Leur  origine  religieuse  nous 
lurte  i  les  renvoyer  au  mot CoifcaiGATiON 
^m  lequel  nous  avons  compris  les  ordres 
i>o$piialiers  de  toutes  les  sortes.  Tantôt 
rn^t»iMlion  religieuse  ,  tantôt  la  politique 
«les  Etais  uiettaicQl  en  faisceau  des  distinc- 
tions houoritiques  pour  créer  des  forces 
c^àlectivesqui  tournaient  au  besoin  au  pro- 
tide riolérêt  général. 

Le  principe  de  Tassociation  était  appli- 
'{utii Strasbourg  sous  une  forme  que  l'en 
1  {'uve  encore  en  Suisse.  La  population  su 
'ivisiiit  en  deux  grandes  classes  :  celle  des 
t'ouigeois  ut  celle  des  non-bourgeois,  habi- 
tsiiUou  manants  {manentes).  Cette  dernière 
•M->^^sion,tout'en  désignant  des  personnes 
i^'uoe  condition  inférieure  et  peu  considé- 
•a'.  n'avait  pas  le  sens  outrageant  que  le 
•a!i(;a^e  usuel   lui  donne  aujourd'hui. 

Ctrlaines  fondations  charitables ,  et  no- 
tamiuenl  l'hôpital  >  l'aumônerie  de  Saint- 
U^rc,  et  la  maison  des  orphelins,  étaient 
r<'>ervées  aux  bourgeois,  veuves  ou  tils  de 
Utir^eois,  tombes  dans  l'indigence.  Tous 
)«Mi«bltssements  de  bienfaisance  étaient 


placés  sous  le  gouvernement  supérieur  de 
l'assemblée  générale  d»  Magistrat.  Ce 
corps  élisait  dans  son  sein  trois  do  ses  mem- 
bres, un  parmi  les  nobles,  et  deux  parmi  les 
plébéiens,  pour  leur  conférer  la  charge  de 
directeurs  de  chacune  des  fondations  cha- 
ritables. Il  nommait  aussi  les  receveurs  et 
les  premiers  commis,  votait  les  règlements, 
et  veillait  avec  grand  soin  è  ce  q^ue  les  se- 
cours destinés  aux  bourgeois  no  lussent  pas 
détournés  de  leur  objet  spécial.  Ainsi  i  on 
ne  pouvait  être  reçu  à  Thôpilal  comme 
pensionnaire  h  vie  sans  un  arrêté  de  ras- 
semblée représentative  des  citoyens.  Tou« 
tes  les  fois  que  les  directeurs  de  la  maison 
des  or|ihelins  admirent,  par  exception,  un 
enfant  qui  ne  faisait  pas  ses  preuves  de 
bourgeoisie,  le  sénat  eut  soin  de  rappeler  la 
règle  et  de  la  reatettre  en  vigueur;  il  refu- 
sait d'admettre  même  les  enfants  d'étran- 
gers devenus  bourgeois ,  s'ils  étaient  nés 
avant  que  leur  père  n'eût  acquis  le  droft 
de  bourgeoisie. 

La  bourgeoisie  de  Strasbourg,  malgré  la 
réunion  de  l'Alsace  h  la  France  qui  reraon 
lait  à  1681,  dura  jusqu'en  1789.  Voy.  Assis- 
tance,  sect.  2,   n*  7,   et  Charité  (d   Ttf- 
êranger). 

SECTION  W. 

Chap.  ,1".  —  Les  corporations  se  produi- 
saient sôus  forme  professionnelle  et  sous 
forme  religieuse;  sous  cette  seconde  forme 
c'était  la  confrérie.  La  confrérie  était  le 
côté  chrétien  des  corporations,  elle  marque 
la  différence  des  associations  modernes  aveo 
colles  du  monde  païen. 

Les  corporations  de  Paris  avaient  for* 
roé  dans  les  ditférrntes  églises  de  celle  ville 
des  confréries  distinctes  et  les  avaient  pla- 
cées sous  le  patronage  de  quelque  saint  ou 
martyr  célèbre  du  catholicisme  dont  la  lé- 
gende avait  quelque  rapport  avec  la  profes- 
sion qu*elles  exerçaient.  C*est  ainsi  que  les 
boulangers  avaient  pris  pour  patron  saint 
Honoré,  évéque  d'Amiens;  les  bouchers, 
les  tainieurset  les  corroyeuis,  saint  Barthé- 
lémy; les  armuriers,  saint  Georges.  1  un  des 
patrons  de  l'Angleterre;  les  leiniuriers  saint 
Maurice;  les  tailleurs,  saint  Huomobonoqni 
exerça  leur  profession  ;  les  tapissiers,  saint 
François  d  Assises;  et  les  cordonniers, 
saints  Crépin  et  Crépinieii,  chevaliers  ro- 
mains, martyrisés  è  Rome  sous  l'empire  de 
Dioclétien,  et  qui  ,  dans  le  but  de  conver- 
tir au  christianisme  les  artisans  de  la  ville 
éternelle,  s'étaient  établis  fabricants  de 
chaussures  el  avaient  fait  de  leur  oflicine 
ou  boutique  une  espèce  de  séminaire. 

La  confrérie  des  jardiniers  n'était  pas 
moins  célèlirc.lls  l'avaient  placée  sous  1  in- 
vocation de  saint  Fiacre  ,  solitaire  du  sep- 
tième siècle,  qui  mourut  vers  l'an  67a.  Ce 
saint,  que  la  légende  dit*étr«  issu  du  sang 
royal  d'Ecosse,  embrassa  la  vie  érémitique, 
et  rien  ne  put  l'arracher  è  celte  paisible  vo- 
cation t  pas  même  l'offre  de  la  couronne 
royale,  qui  lui  fut  faite  lar  les  grandi  du 
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5«ûe  sols  parisis  d*eotrée.  Le  jour  de  la 
Saini-Nicolas,  chaque  confrère  payait^  pour 
tumÔM ,  treize  parisis.  Si  un  confrère  Iré* 
l'Bsse.  portent  les  statuts ,  il  aura  vigiles  et 
messes.  Chaque  absent  à  la  -cérémonie  de 
les  obsèques  payera,  pour^défaol  de  vigiles, 
lieux  parisis ,  et,  par  messe,  quatre  parisis. 
Notis  touchons  à  la  clause  importante  au 
(oiiitde  Toedece  chapitre;  5t  aucun  dtn 
mffhts  déehié  de  $on  état  (  c'est-à-dire 
Niik  dans  la  misère),  tï  aura  une  aumône 
îhoqut  imaine  iur  le  fonde  de  ta  confrérie,ce 
fue  bon  semblera  aux  confrère». 

Nous  laissons  de  côté  tout  ce  qui  se  rap- 
/•(ir.e  à  ta  profession.  Les  lettres  patentes 
>|ii  fiomologueni  les  statuts  se  terminent 
comme  il  suit:  J?^  nouSp  aions  en  grant  dé» 
iir  Caccrotisement  du  service  de  DieUf  lequel 
uî  accouitumez  estrefaiz  i$  confrairies  avec 
laautru  œuvres  de  charité  et  de  vraie  amour; 
luirement  dit  :  Puisse  la  confrérie  des  pro* 
turcurs  contribuer,  en  se  fondant,  à  la  plus 
punie  gloire  de  Dieu,  à  raccomplissement 
lie  la  loi  divine  de  la  charité  ,  à  la  pratique 
(ie  la  fraternité  humaine  entre  tous  les  mem- 
bres (le  la  même  profession,  ne  formant^ 
ensemble  qu'une  famille  unie  par  les  liens 
le  la  plus  étroite  affection.  Le  scel  de  la 
ir^TÔti  de  Paris  avait  été  apposé  aux  sta- 
i;i(sia  dimenche  dix  et  sept  jours  dejuinÇf 
l'dD  de  grâce  mil  trois  cent  quarante  et  un, 
uu  dD  avant  les  lettres  patentes,  portant  la 
'Ma  d'avril  13(2. 

(1355.)  Jean  1*%  selon  d'autres  lean  II, 
'Ocordedes  lettres  de  sauvegarde  à  Téglise 
iu  Saint-Sépulcre  de  Paris  et  à  la  confrairie 
juij  est  établie.  Les  chapelles  devenaient 
mtm  des  hôpitaux,  et  les  confréries, 
'•Uï  souvent,  encore  des  associations  cha- 
•i^Ues,  qui  fondaient,  subventionnaient, 
iKt^eaieut  ou  desservaient  des  hôpitaux, 
ju  bien  distribuaient  des  secours  à  domi- 
^i'C.  Oa  verra,  eo  traitant  de  ces  derniers 
'(tour.sque  plusieurs  bureaux  de  charité 
i'siem  porté  d'abord  le  nom  de  confrérie., 
-^s  lettres  du  roi  Jean  donnent  à  la  londa- 
'^  do  Saint-Sépulcre  de  Jérusalem,  fondée 
'.  l'aris,  la  triple  dénomination  d*église, 
'  l'ôpital  et  de  conirérie  :  Ecclesiœy  hospi- 
«'Il  et  confralriœ.  £lle  avait  été  fondée 
'^/e^ati4  bourg  de  Saint^DeniSt  devenu 
}  rue  Saint-Denis.  Les  rois  prédécesseurs 
'c  Jeau  et  les  anciens  confrères  l'avaient 
'^geiDeat  dotée. 

U-roi  Jean  déclare  prendre  sous  sa  sau- 
'Sài'lQ  les  membres  du  clergé  qui  dcsser* 
fi.t  U  cUapelleet  \es quatre  maîtres  chargés 
•'^  gouvernement  de  l'hôpital  et  de  la  con- 
'^nt:  Regimen  $eu  gubernationem.  Ainsi, 
•  -ttie  époque  de  1355,  l'hôpital  du  Sainl- 
"«l'ulcre  était  régi  par  quatre  admiuistta- 

Les  lettres  patentes  conGrment  les  quatre 
:Ouvt*raeurs  et  toutes  les  personnes  alta- 
•uesà  la  chapelle,  fhôpital  et  la  couirérie, 
•)t'S  (DUS  leurs  droits  et  franchises  ;  eux  et 
'Ju^li^s  gens  de  service  de  l'ijôpilal  seront 
''.ftrflUus,   par  4a  sauvegarde   royale,  de 
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toutes  injures,  violences  et  exactions  pré* 
sentes  ou  futures.  Ces  iotires  sont  confir- 
mées en  mai  1365,  par  Charles  V,  et  par 
d'autres  lettres  de  Charles  VI,  d'août 
1381. 

La  confrérie  de  la  Miséricorde ,  qui 
existe  encore  aujourd'hui  à  Florence  ,  réu- 
nit les  soins  les  plus  utiles  de  la  religion  à 
ceux  de  rhumanité.  Cette  nombreuse  con- 
irérie, qui  prodigue  aux  malades  des.  se- 
cours à  domicile,  et  qui  a  établi  plusieurs 
dispensaires,  remonte  au  xiir  siècle.  Elle 
fut  fondée  lors  de  la  grande  ueste  qui  enleva 
la  moitié  des  habitants  de  Florence.  Il  fallait 
une  profonde  conviction  religieuse,  pour  se 
dévouer  au  service  de  mourants  dont  le  mal 
était  si  terrible  que,  sur  cent  personnes 
frappées,  à  peine  une  seule  échappait,  au 
rapport  des  chroniq^ieurs  contemporains. 
Les  plus  grands  seigneurs  tiennent  à  hon- 
neur de  faire  partie  de  celte  confrérie; 
mais  ,  par  une  bizarrerie  qui  est  probable- 
ment le  résultat  de  la  proscription  qui 
atteignit  les  nobles  florentins  aux  ziv*  et 
XV'  siècles  et  les  repoussa  de  tous  les  em- 
plois publics,  ils  ne  peuvent  être  que  sim- 
ples frères  ;  les  grades  et  les  honneurs  do 
la  corporation  leur  sont  interdits;  ils  n'eu 
remplissent  pas  moins  leurs  pieuses  fonc- 
tions. Revêtus  d'une  robe  noire  et  d'un  ca- 
puchon de  même  couleur*qui  cache  leur  vi- 
sage, ils  transportent  les  blessés  à  l'hôpital 
et  les  morts  à  leur  dernière  demeure.  Ou 
est  habitué,  à  Florence,  è  les  voir  quitter 
les  réunions  les  plus  brillantes  lorsque  la 
la  cloche  du  Dôme  les  convoque»  et  ^courir 
où,  leurs  vœux  et  leurs  devoirs  les  appel- 
lent.. 

L'archiconfrérie  de  la  Miséricorde  de  Li- 
vourne,  qui  existe  également,  a  pour  but, 
comme  son  titre  l'exprime,  des  œuvres  do 
miséricorde.  Elle  pourvoit  à  l'exercice  du 
culte  public  dans  son  église,  conformément 
aux  usages  particuliers  de  la  ville,  sous  la 
dépendance  de  l'autorité  ecclésiastique.  Les 
frères,  bien  que  destinés  à  divers  offices, 
forment  tous  une  association  unique  et  in- 
dividuelle. Le  corps  de  la  confrérie  secom- 
5 ose,  1"*  des  protecteurs;  2**  des  officiers; 
"  des  frères  simples  ou  sans  aucun  emploi 
spécial;  i*  des  sœurs;  5*  dos  serviteurs  et 
autres  salariés.  La  confrérie  est  sous  le  pa- 
tronage du  grand'duc  Léopold,  avec  la  qua- 
lification de  protecteur.  Il  n'y  a  de  prolec- 
teurs qu'un  petit  nombre  de  personnes  éga- 
lement distinguées  et  illustres.  L'évoque  et 
le  gouverneur  de  Livourna  sont  protec- 
teurs par  le  fait  de  leur  ministère.  Ses  offi- 
ciers sont  :  le  préposé,  les  capitaines  et  le 
chancelier-secrétaire,  qui  en  sont  les  repré- 
sentants; les  conservateurs,  qui,  unis  aux 
représentants  ,  en  constituent  la  magistra- 
ture ;  les  prud'hommes  de  charité  dirigés 
par  un  chef,  le  trésorier,  les  chefs  aciils 
émérites  et  honoraires,  le  sous-chancelier, 
les  sous-provéditeurs,  les  médecins,  chi- 
rurgiens et  pharmaciens,  les  comptables, 
fori^aniste,  les  chanteurs.  Viennent  ensuite 
les  infirmiers  et  les  assistants  aux  fonctions 
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coDciiler  tous  différends  qui  s'élèvent  entre 
les  frères,  relatifs  nui  objets  concernani  la 
confrérie,  lis  doivent  être  informés  par  le 
r/ovéditeur  de  tout  ce  qui  regarde  la  con- 
irérie.Les  conservateurs  donnant  une  preuve 
de  zèle  et  de  véritable  affection  à  rétablis- 
sement dans  la  direction  du  service  de 
charité,  qui  leur  est  spécialement  recora- 
DianJé. 

l^  prépose»  comme  supérieur  'de  la  con- 
frérie, a  la  surintendance  géjiérale  du  bon 
ordre.  Il  a  le  droit  de  revoiries  comptes 
des  administrateurs  toutes'ies  fois  qu'il  lui 
platt.  Il  a,  en  outre,  Tautorité  d'admonester 
ic5  officiers,  les  frères  et  les  salariés,  tant 
M)  public  qu'en  particulier.  11  donne  les 
ordres  nécessaires  pour  le  règlement  des 
foijctions  sacrées.  Les  capitaines  sont  desti- 
nés k  aider  le  préposé  dans  la  surinten- 
dauce  de  la  compagnie,  et,  en  sou  absence, 
è  le  faire  remplacer  selon  le  règlement.  Le 
chancelier  veille  à  l'observation  exacte  des 
nglemeols  et  met  au  courant  les  représen- 
lants  où  les  magistrats  qui  se  seraient  ab- 
seutés.  Lui  seul  a  la  garde  et  les*clefs  des 
archives  de  la  compagnie,  dans  lesquelles 
Il  conserve  en  bon  ordre  les  délibérations, 
bcoDlrals,  et»  en  général,  tous  les  reçus. 
I  recueille  des  notes  relatives  au  service 
ûis  priàons. 

Le  provéditeur  reçoit  en  garde  tous  les 
a.eubles,  Targent,  le  linge  existant  dans  la 
('•(upagnie ,  dont  on  forme  un  inventaire 
i'taci  avec  l'aide  de  deux  conservateurs  dé- 
it^gués.  Il  doit»  en  outre,  exiger  des  frères 
et  des  sœurs  les  aumônes  qui  lui  seront  in- 
(îi<|uées  par  le  magistraL  11  doit  tenir  exac- 
leuieut  les  écritures  de  la  compagnie.  11 
pourvoit  è  la  police  de  l'église,  des  meu- 
mif  etc.  Jl  a  entre  ses  mains  l'argent  né- 
umire  aux  petites  dépenses  journalières. 
lî  lieDl  encore  un  livre  de  mémoire^  dans 
^' quel  il  inscrit  les  événements  les  plus  re- 
marquables de  la  confrérie.  Le  conserva* 
^f^ur  Je  la  garde-robe  est  chargé  du  soiu 
du  linge,  des  meubles,  des  instruments 
puur  secourir  les  asphyxiés,  et  entiû  de 
tous  les  objets  relatifs  au  service  public. 

Le  chancelier-secrétaire  »  averti  par  le 
prt^tosé d'assembler  les  représentants,  leur 
CI  transmet  l'invitation.  Huit  au  moins 
^'ireotêtre  préseiils  aux  assemblées  des 
'««dislrals.  La  validité  des  délibérations 
*'^inQ  Tunanimité  des  deux  tiers  des  votes. 
Li  congrégation  ne  peut  avoir  lieu  sans  la 
l't^euue  du  préposé  et  d'un  des  capilaî- 

L*iDlendant  est  choisi  par  les  magistrats; 
1-  ion  être  Âgé  de  plus  vingt-cinq  ans,  et 
Hir  d*une  fortune  qui  puisse  inspirer  la 
'^rcuriié.  11  est  chargé  d'exiger  les  rentes  et 
l(i dttrérents  legs.  11  fait  un  reçu,  au  pro- 
fêtJiteur  de  la  compagnie ,  de  toutes  les 
&<iuiuies  qu'il  reçoit.  Il  ne  peut  faire  aucun 
Pyeoient  sans  être  muni  du  mandat  du 
(>rovéditeur.  C'est  lui  qui  est  chargé  de 
l'8ver  les  divers  employés. 

^Dl  officierfi*coadjuteurs  :  le  sous-chan- 


celier, les  sous-provédileurs  et  les  inspec- 
teurs. Le  chancelier  nomme  un  sous-chau- 
celier ,  qui  doit  être  choisi  parmi  les 
avocats  ou  les  procureurs  reconnus  par  le 
gouvernement  et  approuvés  par  les  repré- 
sentants. 

Le  sous-chancelier  est  le  suppléant  du 
chancelier  dans  tous  les  cas  d'absence  ou 
d'empêchement;  il  n'assiste  pas  aux  con- 
grégations des  représentants.  Après  trois 
ans  de  service,  un  sous-chancelier  acquiert 
le  droit  de  concourir  à  la  charge  de  chance- 
lier-secrétaire ,  quand  ce  poste  devient  va- 
cant. 

Le  conservateur-provédlteur ,  aussitôt 
après  son  élection,  nomme  un  sous-prové- 
diteur,  et,  si  le  service  l'exige,  il  peut  en- 
suite en  nommer  un  second.  Les  sous-pro- 
véditeurs  servent  d'aide  au  provéditeur  dav.$ 
les  affaires  qu'il  lui  platt  de  leur  assigner; 
leur  charge  cesse  avec  celle  du  provéditeur 
élu.  Un  des  sous-provéditeurs  a,  chaque  se- 
maine, le  soin  du  service  habituel.  11  y  a 
un  tableau  contenant  Tindicalion  de  la  de- 
meure du  frère,  et  on  indique  la  paroisse 
assignée  aux  infirmiers. 

11  y  a  deux  secrétaires  ou  cornputisles, 
et  leur  nomination  appartient  aux  repré- 
sentants. Ils  sont  chargés  d'établir  gratuite- 
ment la  balance  des  comptes  de  la  compa- 
gnie. Il  est  permis  de  leur  accorder  une 
rémunération  suffisante  de  leurs  travaux, 
s'ils  sont  trop  considérables. 

Les  œuvres  de  miséricorde,  qui  forment 
le  but  principal  de  la  confrérie,  sont  diri- 
gées à  l'avantage  de  la  société  en  général.  Le 
service  public  de  charité  compr  nd  le  trans- 
port aux  hôpitaux  de  tous  ceux  qui  tombent 
malades  chez, eux  ou  sont  atteints  d*un  m»l 
subit  hors  de  leur  demeure,  ainsi  que  le 
transport  des  cadavres  de  tous  ceux  qui 
meurent  par  accident.  On  appelle  service 
ordinaire  celui  du  transport  des  malades, 
et  service  extraordinaire  celui  du  transport 
de  ceux  qui  tombent  subitement  malades 
dans  leurs  maisons  ou  hors  de  chez  eux. 
Les  conservateurs  sont  chargés  de  proposer 
à  la  magistrature  ce  qu'ils  croient  propre 
à  l'amélioration  du  service  public.  Les  con- 
servateurs ont  soin  qu!on  tienne  en  règle 
deux  livres,  l'un  intitulé  re^tsfre  de  Vasso^ 
dation  des  pauvres  morts ^  et  Taulre,  registre 
des  estropies.  Afin  de  veillera  la  tionne  di- 
rection du  service  de  charité,  un  des  con- 
servateurs doit,  à  son  tour,  faire  chaque 
mois  l'inspection.  Le  conservateur  a,  en  ou- 
tre, la  faculté,  de  concert  avec  le  prové- 
diteur, d'accorder  les  faveurs  qu'il  juge 
convenables  aux  frères  qui  en  font  la  de* 
mande* 

Les  gardiens  en  chef  actifs  sont  au  noiitbre 
de  soixante-douze  ;  leur  nomination  appar- 
tient au  magistrat,  sur  la  propo>iliondu  pro- 
véditeur. Ils  ne  peuvent  être  nommés  avant 
l'Âge  de  ving-deux  ans,  ni  en  avoir  plus  de 
soixante  :  ils  doivent  être  choisis  parmi  les 
frères  déjà  investis  clu  titre  de  gardiens  eu 
chef  honoraires.  Ils  doivent  être  également 
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Chaque  seroaiue,  il  y  a  doux  quôles,  sa- 
voir: le  luD'Ji  dans  les  faubourgs,  et  le  ven- 
dredi dans  la  cité,  sous  Tinspeclion  immé- 
diate des  buon  uominif  qui  retiennent  la 
tuuitié  du  produit  pour  le  service  des  pri- 
sons, et  versent  Tautre  moitié  entre  les 
luains  du  trésorier  de  la  compagnie.  Il  y  a» 
fi)  outre,  trois  quêtes  par  an,  sous  Tinspec-* 
iiuiiJu  conservateur^provéditeur;  savoir: 
le  jeudi  ou  le  vendredi  saint,  le  jour  de  la 
Toussaint,  et  la  veille  de  Noël.  Le  prové- 
dileur  choisit,  chai|ue  fois,  parmi  les  frères, 
le  numbre  des  quêteurs  qu'il  croit  néces- 
saire, leur  assigne  le  quartier  que  chacun 
doit  {larcourir  pendant  les  heures  qu'il  lui 
[ihltà  de  désigner.  Le  produit  de  ces  quê- 
(•-$  e.st  imniédiateoient  versé  dans  la  caisse 
Oes  buon  uotnini.  Quand  les  brigades  sortent 
djns  ta  journée,  pour  un  service  cxtraor- 
diiM.ru  de  charité,  le  gardien  en  chef  choi- 
)ii  deux  frères  pour  quêter  le  long  des  rues 
jjr où  passent  les  bri.^ades  et  dans  les  lieux 
âiouvoisius.  Ces  frères  quêteurs  resti- 
tuent è  ce  chefy  dont  ils  dépendent,  les  au-* 
luôiies  qu'ils  ont  reçues  ;'le  gardien  en  fait 
B'tssiiùt  le  versement  au  conservateur-pro- 
^.diteurou  à  ses  délégués.  Les  collecteurs 
5('  félisseol  d*un  manteau  à  capuchon,  d*UQ 
.bpcau,  d'une  couronne,  et  portent  des 
•mis  blancs  ;  le  capuchon  est  baissé  sur  le 
^t»3je,  et  ils  implorent  la  charité  publique 
vui^réseotant  seulement  un  tronc  fermé  à 
^tt,  sans  parler,  fussent-ils  interrogés,  et 
^m  importuner  qui  que  ce  soit.  Dans  cer- 
Uines  circonstances  indiquées  au  règlement, 
i)  peuveut  se  [>résenter  à  la  démeure  de 
^idques  familles  connues,  et,  dans  ce  cas, 
i>^  se  tieonent  à  la  porte ,  remettent  le 
tnmc  à  Tun  des  gens  de  service,  priant  les 
("litres  âb  la  maison  d'y  déposer  leurs  au- 
^'ms  et  de  le  leur  renvoyer.  Ils  s'abs- 
l'iuneot  toutefois  de  pénétrer  dans  les 
l-'^rcdui  des  négociants.  Les  produits  de 
t'»utesces  quêtes  sont  versés  dans  là  caisse 
^^fS  compagnie,  d'où  ils  passent  entre  les 
tn^ins  des  caissiers  et  des  buon  uomini.  A 
•J 'èlede  saint  Jean-Baptiste,  leprovéditeur 
^^»(Koe,  à  la  porte  de  l'église ,  un  frère 
t»^  ir  la  quête  jusqu'à  la  sortie  de  la  proces- 
sion. Le  dimanche  suivant ,  les  buon 
^mni  peuvent  faire  tenir  k  la  porte  des' 

C:suns,  ou  dans  les  environs,  un  ou  deux 
(rosavec  Tbabit  accoutumé,  pour  y  quêter 
Kliénéâce  de  leurs  institutions  parlicu- 
res. 

U  confrérie  se  prête  aussi  au  pieux  office 
^coiupagner  à  leur  sépulture  les  dé- 
>'s  appartenant  à  des  familles  aisées, 
Mt>o  fois  qu'elle  en  est  requise.  Dans  ces 
fuDstaoces  les  brigades  ne  sont  point  pré- 
l'^es  par  les  insignes  de  la  confrérie,  et 
l'ent  lo  convoi  en  récitant  à  voix  basse  , 
<u  à  deux  ou  chacun  à  part,  le  rosaire  <  t 
trts  prières,  à  volonté.  Le  chef  des  assis- 
^ti>  ou  celui  qui  le  remplace,  choisit  les 
^Hîs  destinés  h  porter  la  bière.  La  confré- 
'  renonce  à  toute  espèce  d'indemnité  pour 
transport  des  frères  et  dos  sœurs  défunts, 
^1  les  droits  du  chapelain  et  les  gages  du 


domestique.  Les  émoluments  de  la  cou* 
frérie  sont  fixés,  pour  cette  sorte  de  service^ 
par  une  délibération  du  magistrat,  lequel 
a  en  vue  d'user  des  plus  grands  égards  pour 
ceux  des  défiints  qui  appartiennent  aux 
faàailles  des  frères.  Les  buon  uomini  ne  sont 
pas  moins  de  si^x  ni  plus  de  huit.  Ils  no  peu- 
vent être  figés  de  moins  de  vingt-cinq  ans  ; 
ils  ont  un  chef  et  un  caissier.  Le  droit  d'é- 
lection appartient  aux6uon  uomini  eux-mê- 
mes, sur  la  proposition  de  leur  chef  et  avec 
l'approbation  du  préposé  ;  et  la  nominations 
du  caissier  se  fait  de  la  même  manière. 

Le  régime  économique  pour  le  service^ 
des  prisons  est  tout  è  fait  séparée  de  celui 
de  la  compagnie  et  reste  aux  mains  des6uo9» 
uomini.  Le  caissier  des  buon  uomini  est 
chargé  de  la  perception  des  objets  qui 
concernent  cotte  branche  du  service,  et  ne 
peut  faire  aucun  payement  sans  l'ordre  du 
chef. 

Celui-ci  contrôle  les  opérations  du  cais- 
sier; le  préposée  le  droit,  en  tout  temps  ^ 
d'être  informé  de  l'état  de  radmicistra- 
lion. 

Chaque  année»  aux  mois  de  janvier  et 
février,  le  caissier  rend  compte  des  opéra- 
tions de  l'année  précédente  :  ses  comptes 
sont  remis,  dans  le  mois  de  mars,  au  chan- 
celier, qui  les  revêt  du  sceau  de  la  compa- 
gnie, elles  frères  sont  informés  du  compte- 
rendu.  Chaque  membre  a  le  droit  d'exiger,, 
prar  l'intermédiaire  du  chef,  la  communica- 
tion des  comptes,  et  de  provoquer  la  réu- 
nion du  conseil. 

Les  6tion  uomini  ont  libre  accès  aux  pri- 
sons pour  donner  leurs  services,  en  se 
conformant  toutefois  aux  règlements,  l.s 
visitent  tour  à  tour  et  journellement  les 
prisons,  et  font  leurs  rapports  à  qui  de 
droit.  Ils  fournissent  ou  prêtent  simplement 
aux  détenus  des  habits,  du  linge,  des  cou- 
vertures, et  leur  font  d'autres  distributions 
qui  lie  s'opposent  pas  aux  règlements.  Do 
concert  avec  le  gouvernement,  ils  procurent 
du  travail  aux  détenus.  Le  prix  de  rouvnig»', 
dépenses  déduites,  appartient  en  totalité 
aux  prisonniers;  mais  le  caissier  le  retient 
pour  le  leur  donner  par  petites  sommes  en 
proportion  du  travail,  ou  en  totalité  au  mo- 
ment de  leur  élargissement;  à  cet  effet, 
chaque  détenu  à  un  compte  ouvert.  Les 
buon  uomini  ont  soin  do  rendre  aux  détenus 
moins  pénible  la  privation  de  leur  liberté» 
les  exhortante  la  patience,  s'informant  de 
leurs  besoins,  et  leur  procurant  les  secours- 
qui  sont  compatibles  avec  leur  étal«. 

Quant  aux  détenus  pour  dettes,  on  n'é- 
pargne aucun  soin  pour  exciter  la  compas- 
sion des  créanciers  et  en  obtenir  leur  élar- 
gissement. Les  buon  uomini  n'omettent 
rien  pour  que  cet  acte  de  bienfaisance  soit 
exercé  à  l'occasion  de  la  visite  que  la  com- 
pagnie fuit  aux  prisons  le  dimanche  qui 
suit  la  fête  de  saint  Jean-Baptiste.  Lorsque» 
conformément  è  Farticle  du  règlement 
général  des  prisons  de  la  Toscane,  l'inQr- 
merie  sera   établie  dans    l'intérieur   des 
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tiait  d'enfahir,  avec  tes  plus  grands  prédi- 
ca:eursde  la  foi  catholique. 

Il  viîait  au  milieu  des  ouvriers  de  sa 
profession  comme  un  père  dans  sa  famillis 
éoutant  leurs  plainles»  enlrail  dans  les  dé* 
\i\\s  de  leurs  misères  et  les  soulageait.  Il 
diinnaitses  habits  et  tout  son  linge.  Il  man- 
quait de  tout,  lut  qui  voulait  que  ses  com- 
pagnons ne  manquassent  de  rien.  Il  se  con- 
lenlail  souvent  de  pain  et  d*eau  pour  avoir 
(leqiioi  donner;  et  quand  son  impuissance 
Hait  complète,  il  appelait  à  son  aide  le  con- 
rours  des  jeunes  cordonniers,  ses  compa- 

CQODS. 

w 

Son  zèle  s'était  surtout  exercé  dans  la  pro- 
vince du  Luxembourg  et  dans  le  pays  Mes- 
$ii,jus(|u*à  ceque  la  Providence  le  condui- 
Mià  Paris,  vers  16M.  11  avait  alors  environ 
'larauti'-cinq  ans.  Il  y  continuait  sa  mis- 
M  u,  lorsqu'il  fit  la  connaissance  du  baron  de 
l;enti.  Noble,  riche  et  bienfaisant,  celui-ci, 
tiiUndnnt  parler  des  vertus  du  bon  Henri, 
t'Milut  le  connaître  et  lui  donna  son  amilié. 
Il  se  m  tout  de  suite  comme  une  association 
ieI)orines  œuvres  entre  le  noble  et  Touvrier. 
biirs  cœurs  se  valaient  et  par  conséquent 
k'tntindaient.  On  tes  voit  se  consacrer  en- 
^<'Ulble  à  instruire  et  moraliser  les  indigents 
rKas  à  l'hôpital  Sainl-Gervai^.  (Foy.  Hopi- 
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le  baron  de  Renli  se  joint  h  quelques 
}frsonnes  pour  déterminer  le  bon  Henri  à 
Refaire  recevoir  maître  cordonnier  ;  sa  mo- 

esiie  apparemment  s'y  refusait.  Il  comprit 
i -('Ondanl  qu'en  prenant  des  compagnons 
fi  «les  apprentis,  il  ouvrirait  un  champ  non- 
V'ju  è  sa  charité;  qu'il  instruirait  et  gui- 
<^eroit  dans  les  voies  de  la  piété  les  uns  et 
i«>  autres,  et  s'en  ferait,  de  plus,  d'utiles 
•  iniliaires  pour  ses   œuvres    de    miséri- 

U  Compagnonnage  opposait  i  ses  efforts 
il'S  maximes  exécrables  et  sacrilèges,  enve- 
%ées  de  pieuses  formules  et  confondues 
«îec  des  pratiques  religieuses.  Le  bon 
({•^nri  informa  le  pouvoir  ecclésiastique,  qui 
lunurnt,derexistencede  cette  institution, 
(t  les  réunions  da  compagnonnage  furent  dé- 
hiJues  sous  peine  d*excommuuication.  En 
»ain  les  compagnons  essayèrent-ils  de  for- 
iiier  leurs  assemblées  dans  le  Temple,  au 
Mirais,  lieu  en  dehors  de  la  juridiction  de 
1  archevêque  ,  le  bon  Henri  les  en  fit  chas- 
^^r  par  sentence  du  bailli  du  Tem|>le.  Ils 
«Taieut  des  affiliés  à  Toulouse;  il  les  y  pour- 
suivit et  obtint  contre  eux  une  sentence 

<^Vicommuuicaliou  de  I*archev6uuede  cette 

^i!e. 

le  baron  de  Renti  et  d*autres  personnes 
^e  liaule  vertu  couseillèreiUau  bon  Henri 
'f*^  substituer  au  compagnonnage  une  asso- 
ciaiioii  d'ouvriers  de  sa  profession  ,  qu'uni* 
faii  le  lien  d'une  piété  commune.  Ducti  avait 
'^^jà  avec  lui  sept  compagnons  qu'on  pou- 
^•iit  uonimer  ses  disciples.  L'association 
**lail  revêtir  en  partie  le  caractère  semi- 
Qi'>iiastique  qui  était  dans  les  mœurs  du 
t<^uips.  Le  «uré  et  le  vicaire  de  la  paroisse 
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de  Saint-Paul,  tous  deux  théologiens,  furent 
consultés.  Ils  interrogèrent  uuch  et  ses 
compagnons,  et  furent  si  édifiés  de  leurs  ré- 
ponses et  de  leur  tenue,  qu'ils  virent  en  eux 
les  éléments  d'une  sainte  confrérie,  uropre 
è  servir  de  modèle  à  la  classe  ouvrière  du' 
temps.  La  société  fut  fondée  en  161!^5,  et  le 
curé  de  Saint-Paul  se  chargea  lui-même  d'en 
rédiger  les  statuts.  Le  baron  de  Renti  en 
fut  le  protecteur.  11  en  était  le  fondateur  au 
surplus  presque  autant  que  le  bon  Henri» 
L'association  fonda  à  Pans  trois  différentes 
communautés.  Jean-François  de  Gondi,  pre-» 
mier  archevêque  de  Paris,  approuva  ses  rè- 
glements. Il  lui  donnapourdirecteur  un  abbé 
chargé  de  maintenir,  parmi  les  ouvriers  t 
l'exécution  de  la  règle.  Le  baron  de  Renli, 
étant  mort  peu  de  temps  après  la  fondation, 
fut  remplacé  comme  protecteur  par  un  pré- 
sident à  mortier  du  parlement  de  Paris ,  H» 
de  Mesme. 

La  communauté  des  frères  cordonniers 
était  une  sorte  de  phalanstère  chrétien, 
mais  un  phalanstère  monastiquedont  le  cé- 
libat était  la  condition.  II  n'y  a  de  possible 
que  ceux-là.  Les  disciples  de  Fourrier  veu^ 
lent  &  tort  appliquer  a  la  société  générale 
ce  qui  n'est  admissible  que  pour  des  socié- 
tés exceptionnelles,  telles  aue  les  colonies 
agricoles  et  les  couvents.  Les  sociétés  ex- 
ctaptionnelles  peuvent  fournir  des  sujets  à 
la  société  générale,  mais  sans  altération  des 
lois  de  leur  nature. 

Le  bon  Henri  fut  le  supérieur  des  commua- 
nautés  ouvrières.  Il  y  pratiqua  la  règle  de 
la  plus  parfaite  égalité  parmi  ses  compa- 
gnons. Il  faisait  plus,  il  achetait  lui-même 
les  objets  de  consommation,  préparait  le 
manger,  lavait  les  écuelles  et  balayait  la 
maison.  11  fut  littéralement  le  serviteur  du 
ceux  dont,  par  son  rang,  il  était  maître.  Il 
remplissait  avec  une  tendresse  admirable 
envers  les  malades  l'oflice  d'infirmier ,  et  il 
ne  faut  pas  croire  que  tous  ces  soins- pris* 
sent  tout  son  temps,  encore  bien  qu'il  y  joir 
gnil  des  relations  fréçiuentes  avec  le  protec- 
teur temporel  et  le  directeur  spirituel  de  la 
société.  Ses  compagnons  lui  rendaient  ce 
témoignage  c|ue  c'était  celui  d'eux  tous 
qui  travaillait  le  plus  aux  ouvrages  de  sa 
profession.  Cette  vie  commune  entre  ou- 
vriers rappelait  les  temps  de  la  primitive 
Eglise.  Ce  n'est  pas  nous  qui  faisons  la  com- 
paraison, nous  la  trouvons  dansie  récit  du 
P.  Hélyot,  qui  date  d*un  siècle  et  demi. 
Le  bon  Henri  faisait  tous  les  jours  de  nou- 
velles recrues.  On  s'apercevait  qu'en  assu- 
rant son  existence  par  son  travail  dans  les- 
communautés  ouvrières,  on  assurait  en 
même  temps  son  salut  dans  l'autre  vie. 

L'association  des  frères  cordonniers  comp- 
tait deux  ans  d'existence,  quand  deux  maî- 
tres tailleurs,  d'une  piété  exemplaire,  char- 
més du  spectacle  que  leur  présentait  la  con- 
frérie du  bon  Henri,  résolufent  d'en  éta- 
blir pour  tes  tailleurs  une  semblable.  Le 
dernier  jour  du  carnaval  de  16^7,  par  con- 
séquent un  mardi  gras  ^  ils  furent  trouver 
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ce  I  ent  du  iviii*  siècle»  parle  des  associa- 
toos  ouvrières  fondées  par  le*bon  Henri  et 
le  baron  de  Kenii,  non  au  passé*  rnnis  au 
I>rés6nl.  IJ  en  existait  à  Paris,  dit-il,  et  dans 
jilQsieurs  villes  du  royaume.  11  7  a  lieu  de 
mire  qu'elles  ont  duré  jusqu'à    Ta  révolu- 
lion  de  89,  qui  a  emporté  dans  son  cours 
lous  ces  types  de  la   piété  de  nos   pères. 
L'assemblée  constituante,  dit  Monleii,  en 
parlant  de  ces  associations,  aurait  dû  y  re- 
garder A  deux  fois  arant  de  détruire  cette 
république  laborieuse,  industrieuse  el  sobre. 
Chap.  Jl.  —  On  comptait  en  France,  ii  la 
fin  du  x?n*  siècle,  neuf  sortes  de  confrai* 
fin  ou  auociaîions  :  savoir  :  1*  celles  de 
iléxoiion  (qui  remontaient  au  xii*  siècle), 
i*  Celles  de  charité.  3*  Celles  des  pénitents 
sous  différents  tilri^s;  k>s  flagellants  (il  n*y  en 
avait  que  dans  les  provinces  qui  avoisiiient 
l'Halie).  Ils  portaient  une  tunique  de  toile 
Hanche,  rouge  ou  bleue,  avec  un  capuchon 

3ui  leur  couvrait  le  visage.  On  les  nommait, 
u  nom  de  lu  couleur  de  leur  tunique,  péui- 
Unis  blancs,  rouges  ou  bleus.  Ces  osso- 
ciatiuns  élaient  analogues  aux  confréries 
italiennes  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 
i"  Cflies  qui  s'étaient  fondées  à  l'oc- 
casion des  pèlerinages  du  Saint-Sépulcre 
iQi  Cordeliers,  de  Saint-Jacques,  rue 
Siiiil-Denis,  de  Saint-Michel,  dans  la  cour 
iti  palais.  Elles*  se  composaient  de  ceux 
]ui  avaient  fait  le  pèlerinage  de  Jérusalem, 
a  Saint-Jacques  de  Compostelle ,  et  du 
:i  ni  Saint-Michel  j  on  s'y  enrôlait  par  pié- 
r  5*  Celles  des  commerçants,  telle  que  la 
^)ulrérle  des  marchands  d'eau  et  des  six 
^-rps  de  marchands  de  Paris,  les  drapiers, 
«  épiciers,  les  merciers,  fes  fourreurs,  les 
lonnKiers,  les  orfèvres  el  celles  de  lous 
«autres  commerçants.  6*  Celles  des  offi- 
i'*rs  de  justice;  parexemjile,  celle  ées  no- 
Mos  fondée  à  ia  chapelle  du  Châlelel,  au 
Lt)*  siècle;  la  compagnie  du  lieutenant 
fMMcIde  robe  cowrte;  \n  compagnie  du 
>f;celle  des  huissiers  à  cheval  et  celle 
-5  >ergeiiis  de  verge.  7*  Celle  des  confrè- 
"de  la  Passion,  fondée  en  1W2,  se  pro- 
v$am,  comme  chacun  sait,  de  représenter 
&  iublic  les  mystères,  les  actes  des  mar- 
^n,  etc.  8*  Celles  des  artisans^  en  aussi 
rani]  nombre  quUt  y  avait  d'arts  et  métiers. 
obord  les  corporations  d*artisan^  rédi- 
trvnt  librement  leurs  statuts,  plus  lard 
t'Jluiité  publique  dut  les  homologuer,  lis 
âieut  enregistrés  au  ChAteiet,  dans  un  li^ 
'«  particulier  qu'on  appela  premier  volume 
i  tnétiers ou  le  livre  otanc.  Des  lettres  pa- 
uie:»  autorisèrent  rétablissement  des  oor- 
'rations  à  partir  du  xv*  siècle.  9*  Enûn , 
uoufréries  dites  de  factions^  que  leur  ti- 
(.'  seul  condamnait.  Elles  se  composaient 
rt>)ut  de  la  noblesse.  Les  associés  se 
iseut  par  serment  et  juraient  obéissance 
>  ibef  de  la  confrérie.  Ils  portaient  un 
^^  urne  particulier  et  certains  signes  de 
'  tiuent.  Telle  était  celle  de  Notre-Dame^ 


établie  è  Paris,  en  I35T,  dont  Bltonie  Mar- 
cel était  le  chef,  et  qui  se  prof^osait  de  ren- 
verser le  dauphin  duc  do  Normandie,  ré- 
gent du  royaume  pendant  la  prison  du  roi 
Jean.  Des  lettres  natentes  du  10  août  1338 
la  supprimèrent.Uneautre,  de  même  nature, 
avait  existé  à  Montpellier,  an  xiii*  siècle 
(12!^),  contre  laquellefulminèrent  plusieurs 
conciles,  avec  défense  à  tous  Chrétiens  d'y 
demeurer  ou  d'en  établir  de  semblables 
sous  peine  d'excommunication  (131). 

Il  en  a  existé  une  à  Bourges,  sous  le  ti- 
tre de  Saint-Jérôme,  on  de  Pénitents  bleus, 
du  temps  de  la  Ligue.  Après  ia  paix,  le  par- 
lementsefit  représenter  les  statuts  de  la  so- 
ciété. Us  contenaient  notamment  une  pro- 
testation  de  désobéissance  au  roi  quand 
mime;  de  ne  jamais  reconnaître  la  braft.'.he 
de  Henri  IV,  de  n'épargner  père, .  mère  ni 
parents  qui  ne  voudraient  se  joindre  à  eux 
et  faire  leur  serment.  Un  arrêt  du  ?  juin 
1601  cassa  la  confrérie,  et  c'était  bien  là 
le  cas.  L'arrêt  ordonna  que  la  maison  où 
où  se  réunissaient  tes  associés,  serait  con- 
vertie en  hôpital  (i3P}.  La  charité  proGte  de 
tout. 

Chap,  111.  —  Dans  la  confrérie  de  dévo- 
tion, les  gens  ,du  monde,  portés  h  la  piété, 
s'associaient  pour  se  communiquer  leur  fer- 
veur et  s'exciter  par  une  sainte  émulation. 
Lo  clergé  régulier  favorisait  ces  associations 
créées  à  son  image.  De  là  sortirent  les  con« 
fréries  du  Scapulaire^  du  Rosaire^  du  Sacré' 
Cœur  de  Jésus^ 

Kiiirez  volontiers  aux  confrairies  du 
lieu  où  vous  êtes ,  dit  saint  François  de 
Salles,  en  cela  vous  ferez  une  sorte  dob(^ys- 
sance  fort  agréable  è  Dieu  ;  encores  que  les 
confiairies  ne  soient  point  commandées, 
elles  sont  néanmoins  recommandées  par 
ri^glise,  laquelle,  pour  témoigner  qu'elle 
désire  que  plusieurs  s'y  enrollenty  donne 
des  indulgences  et  autres  |)riviléges  aux 
confrères.  Et  puis  c'est  toujours  une  chose 
fort  charitable  de  concourir  avec  plusieurs 
et  coo])érer  aux  autres  pour  leurs  bons  des- 
seins. Et  bien  qu'il  puisse  arriver  que  Ton 
tist  d'aussi  bons  exercices  è  part  soy,  comme 
l'on  fait  aux  confrairies  en  commun,  et  que 
peut-être  l'on  gousl&t  plus  de  les  faire  en 
particuliex  :  si  est-ce  que  Dieu  est  plusglo- 
nitié  de  l'union  et  contribution  que  nous 
faisonsde  nos  bienfaits  avec  nos  frères  et  pro- 
chains.  {Introduction  à  la  vie  dévote^  n*  par- 
tie, ch.  15.)  A  Paris,  la  plus  considérable 
était  celle  de  Notre-Dame^  fondée  sous  le 
règne  de  Louis  le  Jeune,  en  1168.  EWti  fut 
d'abord  composée  de  trente-six  prêtres  et 
de  pareille  nombre  de  laïques,  notables 
bourgeois,  en  mémoire  des  soixante-douze 
disciples  ;  le  nombre  fut  porté  ensuite  è 
cent.  La  société  d'abord  n'avait  pas  admis 
de  femmes;  elles  y  furent  reçues,  en  f224, 
au  nomiirede  cinquante^  La  reine  et  plu- 
sieurs dames  de  haut  rang  en  faisaient  par- 
tie. Des  prières  et  des  aumônes  étaient  le 


tI3l)  Conciles  de  Montpellier,  i!e  Tou!oiife,  d'Or-     xiii«  siècle,  et  d*Avignon  en  f  oS9.  Dcbiiiare,  p.  4(15» 
'»>.  «le  togiiac,  de  Bordeaux  cl  «Je  Vatcoco  au         (131*)  Plaidoyers  de  6'«i  rin,  L  â",  u*  5,  p.  45. 
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uinsjoors,  un  criminel  condamné  h  mort 
ou  à  tme  prison  perpétuolle.  Ce  privilège 
Nrfut  retiré  par  Innocent  X,  de  peur  nue 
i'opoir  de  rimpunîté  augmentai  le  nomnre 
des  crimes. 

Les  confrères  vinrent  snriontde  ritnlie. 
(roy.CDARiTÉfd  /Viranjer],  Elals-Sardes.)  Les 
pjpes  rappliquèrent  des  indulgences.  Une 
huile  «fc  Clément  Vlll,  du  3  décembre  160^, 
défend  d*ériger  aucune  confrérie  sans  la 
permission  et  rautorité  de  révéquc.  C'est 
î lui (lezaroiner  son  utilité,  ses  statuts  et 
rè;,'leinents.  Il  remplit  au  spirituel  les  fonc- 
tions de  notre  conseil  d*£tat.  Il  accueille, 
njodifiô  ou  rfgelte  tes  projets  soumis  h  son 
Jiprobatioo.  Lorsque  Tévéque  approuvait, 
ij  ;»uis$ance  séculière  intervenait.  11  était 
ùii  principe,  dans  Tancien  droit  français,  que 
I^S(leu\  autorités,  civiles  et  ecclésiastiques, 
|ouv«iient  abolir  les  confréries  religieuses, 
iiuand  flUs  ie  jugeaient  à  propos.  Il  y  avait 
lelleditférence  quant  à  leur  abolition  qu'elle 
li^p'ndait  de  Tautoritéde  Tun  ou  deTautre 
dt) «ieux  pouvoirs  ecclésiastique  ou  civil, 
lu  lieu  que  l'un  et  Tautre  devaient  concou- 
ru ^  leur  établissement.  L*évèque  aperce- 
>a!l-il  un  abus,  il  ordonnait  la  suppression 
o>:  la  confrérie,  dans  l'intérêt  de  l'Eglise, 
^nsqu*aucune  voie  d*appcl  comme  d'abus 
>«>UTril  contre  «on  décret  d'eitinction.  La 
f  iij^régation,  privée  de  l'institution  canoni- 
sai', )  eniail  ipso  fado  son  existence  légi- 
(luje.  De  même  si  t  Etat  voyait  de  l'inconvé- 
t'eut  à  :»0D  maintien,  il  révoquait  ses  lettres 
i>  lentes,  en  faisant  défense  aux  confréries 
ti'Me  plus  s'assembler  è  Tavenir. 

1656).  Il  est  obtenu  une  bulle  du  Pape 
l'Moccnt  X  en  faveur  des  confrères  fièlerins 
(1«  Saint-Jacques  en  Compostclle,  fondateurs 
vipfiirons  laïques  de  l'église,  bôpital  et 
c^ntrérie  de  Saint-Jacques.  Les  ofliciers  et 
«%irère$  de  la  conirérie  de  Saint-Jacques 
fcuUiiipjistelIts  exercée  en  l'bôpital  Sninl- 
ie.jues  de  Paris,  exposent  h  Innocent  X,  eu 
/bîdf,  qu'ils  désirent  grandement  pour  plus 
•«randc  ft^rmeté,  subsistance  et  validité  de 
pusieurs  privilèges,  être  confirmés  parla 
^niirmulion  apostolique  de  ce  pontife.  Sa 
>*iiJtelé,  par  une  bulle  de  juillet  de  celle 
a:ii(!e  liU6,  voulaut  gratifier  les  exposants 
^  ^  grdi es  spirituelles  ,  absout  iceux  de 
l'aile:» Sentences  d*cxcoinmunioation  etcou- 
bitae  tou^  leurs  privilèges,  qui  ne  sont 
|^)>cou{ra]i*esaux  saints  décrets  du  concile 
^«Trenteetauxeontititutions  apostoliques , 
3<tii  qu'ils  soient  inviol&blement  gardés  et 
<'t')erv^s  par  tous  et  cb<icun  de  ceux  à  qui 
|l  •MVartiendra.  Duuné  è  Rome,  à  Sainte- 
*  rie^Majeure,  sous  Panneau  du  pécheur, 
'<^ "lizième jour  de  juillet  i6<»5,  l'au  1*'  du 
iMiUticai  (Jlunocent  X. 

Mdtlre  Claude  Moussiuon,  au  nom  et  com- 
ni**  mandataire  des  confrères  de  la  confrérie 


^»  bref  u  Urbain  VIII,  du  20  novembre 
">i3, 1 1 U  bulle  qu'on  vient  do  voir,  contir- 
iiuuve  de  frivih^ges  concédés  a  la  confrérie 


de  Saint«Jacques,  par  les  Papes  Jean  XXII 
et  Clémrnt  VI.  André  Dusaussay,  prôtre 
docteur  es  droits,  protonotaire  du  siège 
apostolique,  curé  de  la  paroisse  Saint-Len- 
Saint-Gillcs,  h  Paris,  vicaire  générai  de 
monseigneur  VUlustrissime  et  revendissim» 
archevêque  de  Paris,  officiai  Ae  la  juridic- 
tion archiépiscopale  et  métropolitaine  de 
P.'ris,  dit  :  que  les  brefs  et  rescrits  aposto- 
liques seront  lus^  publias  et  enregistrés  au 
greffe  de  la  cour  de  Vofficialité  de  Paris  ^ 
sans  déroger  aux  statuts  et  règlements  du 
diocèse ^  ni  préjudicier  à  rautorité  et  juridic- 
tion ordinaire  de  mon  dit  seigneur  Varche* 
téque  de  Paris^  elc. 

Le  pouvoir  civil  avait  le  droit  d'ordonner 
que  les  biens  et  revenus  de  la  confrérie 
supprimée  seraient  appliqués  à  telle  œuvre 
pie  qui  serait  déterminée  par  l'évèque 
diocésain.  Un  arrôt  du  parlement,  du  13 
décembre  1660,  puis  une  ordonnance  de 
police,  du  k  novembre  1670,  défendent,  sa- 
voir: l'arrêt,  de  fonder  aucune  société  sans 
permission  du  roi,  et  lettres»  patentes  enre- 
gistrées au  parlement;  et  l'ordonnance  de 
police,  de  ne  former  aucune  assemblée 
qu'en  vertu  de  la  permission  par  écrit  du 
lieutenant  général  de  police,  si  ce  n'est  en 
sa  présence  ou  en  présence  ?du  procureur 
du  roi,  à  peine  de  100  livres  d'amende  con- 
tre chacun  des  membres  de  la  confrérie,  de 
deslilulion  de  la  jurande,  etc. 

Les  autorisations,  si  facilement  obtenues 
aujourd'hui  par  les  ouvriers  de  se  former 
en  société jde  secours  mutuels,  étaient  radi- 
calement interdites  avant  1789,  à  tous  les 
compagnons  d*alors,  qui,  du  reste,  enfrei- 
gnaient les  règlements.  La  peine  encourue 
était  de  100  livres  d'amende  par  associé,  et 
de  suppression  pour  les  juges  qui  les  souf- 
fraient. 

Ce  fut  surtout  depuis  l'édit  de  17^9  que 
tout  établissement  de  confrérie  fut  interdit 
autrement  uu'avcc  obtention  de  lettres  pa- 
tentes. 

L'édit  de  17V9  parle  nommément  des  con- 
fréries et  de  tout  autre  établissement  dans 
le  corps  politique  de  TEiat. 

Par  un  arrêt  du  9  mai  1760,  atin  que  l'édit 
de  17V9  reçût  sa  pleine  exécution,  il  est  or- 
donné que  fes  chefs  et  administrateurs  de 
toutes  les  confréries,  associations  et  con- 
grégations du  ressort  du  parlement  de  Pa- 
ris, seront  tenus  de  remettre,'  dans  les  six 
mois,  au  procureur  général i  des  copies  des 
lettres  patentes  de  leur  établissementet  des 
autres  titres  de  leur  institution.  Ces  copies 
furent  en  effet  remises,  et  il  est  à  présumer 
que  les  confréries,  qui  se  trouvaient  subsis- 
ter en  1789^  dans  le  même  ressort,  étaient 
légalement  constituées,  sans  quoi  elles 
eussent  été  supprimées. 

Les  confréries  étaient  réglementées  par 
l'autorité  ecclésiastique.  Voici  quelques- 
uns  des  principes  qui  Jes  régissaient.  On  n  y 
devait  pas  disputer  sur  tes  dogmes,  on  y 
interdisait  toutes  conférences  et  tous  dis- 
(;ours  sur  la  foi.  Toute  confrérie  4liiU  sou* 


mUo  b  r4«(iU4  ou  h  un  [>r^lra  eoitiiDis  pur 

im.  ■ 

Il  y  i-ul  <t«i  mncitof  (celui  Us  t)i'D*.  t5tM) 
r-'' ......r™c„„,)..„J,.,-„„. 
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fs,ierdan5  leclottre  les  fautes  do  leur  vie, 
.jue  le  saint  comprit  rimpossibilité  do  leur 
5é«)uestration  du  mondo.  Il  fit  comprendre 
8  ceux  qui  récoutflient«  que  Ton  pouvait 
Miii^tifier  sa  vie  sans  la  clôture  et  le  uélibnt. 
Pour  les  plus'fervents»  il  conçoit  le  projet 
d'un  genre  de  ?ie  intermédiaire  entre  lo 
inouaslèra  et  le  monde.  Il  organise  une 
(«socialton  religieuse  de  pieux  Chrétiens 
s^eicitant  routueliement  à  Tciercice  de  la 
rer(n.  Les  pratiques  religieuses  remplacent 
peureux  les  bals»  les  festins»  les  spectacles» 
lt5  orgies.  C'est  la  résurrection  ue  ta  prî- 
n;iii>e  Eglise. 

Les  membres  des  pieuses  associations 
m;olvenlle  nom  de  tertiaires,  c'est-à-dire 
t,«rs  ordre  séculier.  Pour  être  admis  il  faut 
éire  bon  ealholique,  et  jouir  d'une  répula- 
lion  inlacle.  Si  l'aspirant  est  marié,  il  n'en- 
tre dans  le  tiers  ordre  qu'avec  le  consente- 
uk'iit  de  sa  femme,  clause  éminemment 
tuoilMc,  et  réciproquement  la  femme  qu'a- 
vec rassenliment  du  mari.  L'aspirant  est 
mm\$  à  une  année  de  noviciat  pendant 
Mquelle  un  s'assure  de  la  sincérité  de  ses 
u  tcnlioDS.  Il  s'engage  lors  de  son  admis- 
HM) à  garder  toute  sa  \ie  les  commande-' 
binu  de  Dieu;  en  cas  do  transgression  aux 
i;ilu(s  de  la  société,  il  se  soumet  è  Tinqui- 
s«t'  n  d'un  visiteur.  D'autres  articles  des 
Viiuis  obligent  le  tertiaire  à  faire  son  tes- 
buieni  trois  mois  après  son  engagement, 
\k  de  se  livrer  plus  librement  à  la  salu- 
^in^  préoccupation  de  la  mort.  Le  vêtement 
>  l'associé  devait  être  exemjit  de  toute 
cherche,  de  tout  ornement  superflu.  Des 
"^is  se  font  gloire  d'embrasser  le  (iers  or- 
^^.  Saint  Louis,  la  reine  Blanche,  la  reine 
Marguerite  de  Provence  ,  sa  sœur  sainte 
'ubtlle,  en  sont  membres  ;  et  plus  tard, 
^nn«  fl  Marie-Tbérèse  d'Autriche,  Tune 
»ettûie.  l'auire  mère  de  Louis  XIV.  L'acte 
'M>rofession  d'Anne  d'Autriche,  daté  de 
^^<?l  16U,  a  été  conservé  :  «  Au  nom  de 
>olre-Seigneur  Jésus-Christ.  Moi ,  sœur 
iniie  (J*Auiricbe»  par  la  grAce  divine  reine 
j*  France,  fais  vœu  et  promesse  à  Dieu 
l'^ul-l'ulssaot,  à  la  bienheureuse  Vierge,  au 
>^fnhfurrux  père  saint  François  et  à  tous 
'^  saints  et  è  vous^  mon  père^  de  garder 
vute  ma  vie  les  commandements  de  la  loi 
'f  I>ieu,  et  de  /satisfaire  comme  il  convient, 
'*'Ur  les  transgressions  de  la  forme  et  ma- 
ître de  vie,  de  la  règle  du  troisième  ordre 
•*'  saint  François  ou  de  la  Pénitence,  con- 
'fUiée  par  le  Pape  Nicolas  IV  et  autres  pa- 
ts ses  successeurs,  lorsque  j'en  serai  re- 
i^i^e,  selon  la  volonté  e(  le  Jugement  des 
"Parieurs.  » 

.\^^  tertiaires  séculiers  diffèrent  essen- 
'C'ïeraenl  des  tiers  ordres  réguliers,  où 
Uient  contractés  des  vœux  solennels,  et  qui 
M'Mrtenaieot  à  la  vie  monastique.  (Voy. 
^'imnaire  des  ordres  religieux.^ 

Cliap.V.  — On  donnait  aussi  le  nom  do 

'•l'freries  h  ce  que  nous  appelons  les  so- 

"^és  de  charité.  Ces  confréries  faisaient 

»«»eni  plus  qu'assister  à  domicile,  elles 

'vudaient  des  hôpitaux.  Nous  avons  dû  reu-* 


voyer  ce  qui  h  s  concerne  au  mot  CiiaritA 
PHivÉB  et  Hôpitaux.  Dans  certaines  contrées 
notamment  dans  le  diocèse  de  Fréjus,  an 
donne  h  quelques  hôpitaux  le  nom  de  con- 
fréries. 

SKCTION  V. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  uno 
visible  analogie  avec  les  corporations  et  les 
confréries. 

Chap.  I".  —  Dans  leur  signification 
générale,  les  corporations  étaient  des  socié- 
tés de  secours  mutuels,  et  dans  le  fait,  elles 
attribuaient  à  leurs  membres  des  secours 
de  la  nature  de  ceux  que  les  sociétés  du 
secours  mutuels  ont  pour  objet  de  procu- 
rer à  leurs  associés.  Et  ce  que  nous  disons 
des  corporations  est  applicable  aux  con- 
fréries. Mais,  dans  les  corporations  comme 
dans  les  confréries,  les  secours  moraux  ou 
matériels  que  Tétre  collectif  i)rocurail  è  ses 
membres,  au  point  de  vue  de  l'assistance, 
n'entraient  comme  élément  dans  l'associa- 
tion  qu'accessoirement.  L'objet  essentiel 
des  corporations  était  l'intérêt  pi  ofessionnol; 
l'objet  essentiel  des  confréries  était  l'union 
dans  l'exercice  de  certains  devoirs  reiiuicux. 
Dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  l^ssi^- 
tance  mutuelle  des  menibres  dans  leurs  be- 
soins est  robjètspécial  de  l'association.  Il  n'en 
est  f>as  moins  vrai  qu'elles  ont  leur  germo 
dans  les  corporations  et  dans  les  confréries. 

Il  faut  même  reconnaître  que  l'èro 
païenne  a  connu  des  associations  analo- 
gues. Telles  étaient  celles  qui  existaient  à 
Athènes  sous  le  nom  d'is'ronof,  ou  commu- 
nautés iï*éranistes.  On  y  donnait  |)ar  exten- 
sion le  nom  ù'£ranos  au  produit  des  coli* 
sations  que  payaient  hes  associés.  Le  chef 
de  la  société  était  appelé  I^ITcanar^uf.  Les 
communautés  d'eranistes  avaient,  comme 
toutes  les  associaticiis,  comme  toutes  cor- 
porations civiles  et  religieuses,  dos  règle- 
ments ou  statuts  (Eranixos  nomos).  Elles 
plaidaient  en  nom  collectif,  comme  nos  asso- 
ciations autorisées,  tellement  que  les  procès 
s'appelaient  de  leur  nom  Eranixai  Dixau 
Lis  éranistes  se  proposaient  de  s'entrc-se- 
courir:  La  société  vêtait  eu  aide  aux  plus 
nécessiteux,  et  si  les  affaires  de  ceux-ci  de- 
venaient meilleures,  ils  contribuaient  à  leur 
tour  au  soulagement  de  leurs  cosociétaires. 

Caïus  a  conservé  le  texte  d'une  loi  do 
Solon,  qui  énumère  plusieurs  de  ces  so- 
ciétés et  qui  atteste  le  droit  qu'elles  avaient 
de  se  donner  des  lois  à  elles-mêmes.  Il  exis- 
tait, dans  différentes  villis  de  la  Grèce,  des 
associations  du  même  genre,  sous  les  noms 
de  sunodries  et  d^héteries.  Leurs  membres 
versaient,  dans  une  caisse  commune,  une 
somme  convenue,  afin  de  venir  au  secours 
de  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  frappés  |>ar 
l'adversité.  Les  titres  de  noblesse  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  vont  se  perdre 
dans  les  obscurités  du  moyen  âge,  et  ont 
des  racines  jusque  dans  Tancienne  Scandi- 
navie. Par  leur  bon  côté,  elles  orI  des  liens 
de  parenté  étroits  avec  les  communes  mo- 
dernes, ces  descendantes  glorieuses  des  mu- 
niclpalilésromaines,etclk'S  tieunent,  |)&r  leur 
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jadis  poor  Tavantage  des  convives  do  re 
banquet ,  et  onl  établie  pour  qu'elle  fût 
observée  partout,  en  vue  de  rutililé  et  de  la 
|tro$(»érilé  communes  :  Homines  senes  et 
éttoti  olim  inveneruni  ad  utilitaiem  comk/i/- 
dnrum  ejusdem  convivii  et  ubicurifiue  in  pro^ 
tpirilateet  utiiitate  observandamstatueruni. 
,Su;uts  de  la  ghilde  du  roi  Eric  le  Iton, 
mort  et  honoré  comme  saint.)  Les  statuts  du 
rui  Eric  dépassent  les  limites  des  secours 
romme  nous  les  entendons.  La  société  pré- 
serre le  membre  criminel  des  conséquences 
de  son  crime.  Il  est  vrai  que  les  statuts  sup- 
j'ivient  que  l'homicide  de  Tassocié  a  été 
commis  contre  un  homme  puissant,  contre 
lequel  celui-ci  aura  usé  ordinairement  du 
droit  de  légitime  défense.  Si  un  convive  a 
tué  un  non  convive»  homme  puissant^  qne 
les  frères  l'aident  autant  qu'ils  pourront 
àsauTer  sa  vie  de  tout  danger.  On  peut 
d.re  que  Tévéque  et  les  monastères  en  fai- 
saient autant.  «  Si  le  convive  est  près  de 
icju,  disent  les  statuts,  qu'ils  lui  procurent 
Q<  e  barque  avec  des  rames,  un  vase  à  pui- 
ser de  l'eau,  un  briquet  et  une  hache.  Sil  a 
Usoin  d'un  cheval,  qu'ils  le  lui  procurent, 
H  raccompagnent  jusqu'à  la  forôt.  Si  l'un 
dM  convives  a  quelque  ail'aire  périlleuse 
•Hi  l'ublige  d'aller  en  justice  ,  tous  le  sui- 
t'oot,  ut  quiconque  ne  viendra  pas  payera 
tu  amende  un  suu  d'argent.  »  Il  semble  qu'il 
>c.^'a;jil(>as,  pour  les  associés,  d'une  autre 
i^MSlaiice  que  de  déposer  pour  leur  asso- 
ie. La  coutume  est  touchante,  et  celie-ci 
i>  l'eslpas  moins:  «Si  quelqu'un  des  frères 
rH  maiidé  devant  le  roi  ou  l'évêque,  que 
i  J!.rien  convoque  l'assemblée  des  frères  et 
c' ibisse  douze  hommes  de  la  fraternité  qui 
>MuellroDt  en  voyage,  aui  frais  du  bun- 
^el,  arec  celui  qui  aura  été  mandé,  et  lui 
rtèivroDi  secours  selon  leur  pouvoir.  Si 
'Uude  ceux  qui  sont  désignés  refuse,  il 
^'^)era  un  demi-marc  d'argent.  »  Par  une 
«uire  disposition  des  statuts,  l'association 
'(^•'d0  l'injure  de  son  convive  à  main 
arojee.  La  mutualité  dans  ce  cas  devenait 
l^iguiijaire.  Voici  une  autre  clause  :  «  Si  les 
l'élis  (Je  quelque  frère  sont  confisqués  par 
'^»ui  ou  par  quelque  autre  prince,  tous  les 
l't'fes  auiquels  il  s'adressera,  soil  dans  le 
'")8ume,  soit  hors  du  royaume,  lui  vien- 
' 'Util  en  aide  de  cinq  deniers.  »  Ce  qui  suit 
^siptus  chrétien  encore:  c  Si  quelque  frère, 
^^•1  i-risonaier,  perd  sa  liberté,  il  reeevra  do 
^^cuD  des  convives  trois  deniers  pour  sa 
'^»';0D.  Si  quelque  convive  a  soulfert  du 
'"■uiVage  pour  ses  biens,  et  n'en  a  pu  rien 
svjv<:r,  il  recevra  trois  deniers  de  chacun  de 
^^  frères.  Le  convive  dont  la  maison  ou  le 
t^^^nier  à  provisions  aura  brûlé ,  recevra 
''^:s  li^Diers  de  chacun  de  ses  frères.  Si 
'^iHijue  convive  tombe  malade,  que  les 
wes  le  visitent,  et,  s'il  est  nécessaire, 
T^iii  veillent  près  de  lui.  S'il  vient  è  mou- 
^  ^  quatre  frères,  nommés.par  l'ancien,  font 
'^Veillée  autour  de  lui,  et  ceux  qui  ont 
'«'île  portent  le  lit  en  terre.  Tous  les  con- 
^'^es  l'accompagnent  et  assistent  à  la  messe 
^'  chaulant.  Chacun  met  un  denier  à  l'of- 


frande à  la  messe  des  mor:s,  ponr  l'Ame  de 
son  frère  (art.  25).  »  C'est  toute  l'économie  de 
nos  statuts  modernes» 

L'associé  souillé  d'un  crime,  qualifié  de 
nithing^  vaurien,  est  mis  hors  de  la  société  : 
Exeat  a  eonsortio  omnium  confratrum  cum 
malo  nomine  nithing  et  recédât  (art.  k).  La 
même  peine  est  prononcée  rontre  celui  qui 
s'est  rendu  coupable  d'impudicité  avec  un 
membre  de  ta  famille  de  l'association,  femme, 
fille,  sœur  ou  nièce,  et,  ce  qui  est  tout  à  fait 
évangéliquc,  contre  celui  qui,  étant  en  dis- 
corde avec  un  confrère,  a  refusé  de  se  ré- 
concilier avec  lui,  contrairement  h  la  déci- 
sion de  l'anden  de  la  ghilde  et  de  l'assem- 
blée des  confrères.  L'expulsion  frappe  celui 
qui,  rencontrant  un  confrère  en  captivité, 
en  naufrage  ou  en  lieu  d'angofsse,  refuse  de 
lui  porter  secours.  La  peine  d'une  amende 
de  trois  marcs  d'argent  esl  prononcée  con- 
tre celui  qui  a  cité  un  conrrère  en  justice, 
sans  le  consentement  de  toute  la  ghilde; 
celui  qui  témoigne  en  justice  contre  un  con- 
frère ;  celui  qui,  soil  au  banquet,  «oit  en 
tout  autre  lieu,  a{)f)elle  un  coniVère  voleur 
ou  vaurien;  celui  qui,  dans  sa  colère,  piend 
son  confrère  aux  cheveux  et  le  frappe  du 
poing.  Il  y  a  des  amendes  pour  les  délits  et 
les  actes  inconvenants,  commis  dans  la 
maison  du  banquet;  il  y  en  a  pour  les  dis- 
putes, les  cris  et  le  port  d'une  épée  ou  de 
toute  antre  arme;  car,  dit  le  statut,  touto 
sorte  d'armes  est  prohibée  dans  la  maison 
du  banquet;  il  y  en  a  pour  celui  qui  s'en- 
dort è  table  ou  tombe  d'ivresse  avant  d'avoir 
pu  regngner  sa  maison. 

11  était  bu  trois  coupes,  une  au  Sauveur^ 
l'autre  à  la  sainte  Vi  rge,  l'autre  à  iiric.  On 
portait  la  cenpe  à  sa  bouche  au  ^i^nal  do 
Valdermann  (ancien  du  banquet),  en  rha*> 
tant  un  cantique  ou  verset  d  antienne.  La 
formalité  du  serment,  dont  ne  veulent  point 
les  capitulaires,  fait  partie  des  statuts  de  fa 
ghilde  d'Eric.  Le  serment  est  prêté  sur  un 
cierge  allumé,  ce  qui  lui  donnait  le  carac- 
tère religieux  qu'on  ne  trouve  ni  dans  la 
société  secrète,  ni  dans  le  compagnonnage, 
dont  les  engagements  de  haine  el  de  ven- 
gi-ance  contre  Dieu  et  les  hommes  iorment 
la  base. 

Les  pays  Scandinaves  ont  conservé  la 
ghilde  païenne  d'abord,  chrétienne  ensuitoi 
jusqu'au  xvi*  siècle.  Elle  se  développa  sur- 
tout, en  Franceidans  les  provinces  du  Nord. 
Au  milieu  des  transformations  qu'elle  y 
subit  on  voit  subsister  la  protection  mu- 
tuelle, et  une  police  dome^tique  exercée 
par  les  associés  »  base  des  sociétés  de  se- 
cours modernes.  Augustin  Thierrv  obseivo 
que  les  associations  prohibéesjpar  la  seconde 
race  étaient  surtout  celles  formées  entre 
une  seule  classe  d'hommes.  Il  est  remar- 
quable que  nos  lois  les  plus  modernes  (nous 
parlons  de  celles  qui  sont  postérieures  à 
1850),  conformes  d'esprit  avec  les  ca|  ilu- 
iaire's  de  Charlemagne,  montrent  de  la  def{<- 
veur  pour  les  associations  faites  entre  une 
seule  classe  d'hommes.  On  voit  en  Norman- 
die! du  X*  au  XI*  siècle,  une  grande  as^o- 
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prô/erA  sertours  aux  autres  .oyalement  et 
t.'!on  son  pouvoir  ;  dans  celle  de  Soissons  : 
(i.KiS  les  limites  de  la  commune,  tous  les 
hummess'aiderontmutuellement,  etc.  Quand 
ia  cloche  sonnera  pour  assembler  la  com- 
mune, si  quel(|u'un  ne  se  rend  pas  è  Ta:»- 
«l'inblée,  il«pa}  era  douze  deniers  d'amende. 
Od  Ht  dans  la  charte  do  Noyon  :  si  la  com- 
mune est  rioiée,  tous  ceux  qui  t'auront  jurée 
devront  roarcher  pour  sa  défense,  et  nul  ne 
[ourra  rester  dans  sa  maison,  à  moins  qu'il 
de  soit  iiiOrtoe,  Dfialade  ou  tellement  pau- 
rre  qu*il  oit  besoin  de  garder  lui-même  sa 
lemme  et  ses  enfdnts  malades.  Si  quelqu'un 
8  blessé  ou  tué  quelqu'un  sur  le  territoire 
ile  i<i  commune,  les  jurés  en  prendront  ven* 
gf-ance.Les  fausses  ap()lications  du  principe 
de  ('association  ont  nu  sortir  notamment 
Jl' cette  source.  Ansell,  dans  son  traité  sur 
\îs  Sociétés  angiaiseSf  elle  des  associations 
créées  en  Angleterre  avant  la  conquête  des 
Normands  au  xi*  siècle,  par  des  seigneurs 
[«uTrcs,  se  promettant  mutuellement  aide 
a  assistance,  en  cas  d'amende,  de  vol,  d'in* 
nndic  et  de  maladie;  ces  associations,  ainsi 
«|uc(i  autres  dont  il  indique  Texisteuce  vers 
'•''iiT'sièclH,  contiennent  des  prescriptions 
<!'*  vbarité  et  de  bienfaisance,  et  ne  sont 
jos sans  analogie  avec  les  sociétés  moder- 
m.U  communauté  d'intérêts,  l'analogie 
^tr)  Situations,  les  sjmpathies  mutuelles  ont 
établi  (ie  bonne  heure  des  liens  de  coofra-* 
(ernité  entre  les  hommes  qui  se  trouvent 
Hacés  dans  les  onêmes  circonstances  et  ex« 
'^'ésaux  mêmes  périls.  Un  instinct  de  pré- 
^o)ance,  Texpérience  des  privations  qui 
Mteodrnt  trop  souvent,  à  la  Gn  de  sa  carrière, 
'humme  qui  vit  h  la  sueur  de  son  front,  ont 
bientôt  suggéré  aux  communautés  la  pen- 
ée  de  l'assistance  mutuelle,  sous  la  forme 
Je  it  garantie  ;  pensée  juste  et  féconde,  qui 
lie  lait  oii'expriiiier,  dans  les  sociétés  par  • 
^^^lies,  U  raison  d'être  de  la  société  gêné- 
'a^e.  Les  corporations  d'arts  et  métiers 
^ùrj/entpas  été,  à  Strasbourg  comme  en 
^fance,  dénaturées  par  l'arbitraire  et  par 
^^prii  (isca!.  Dans  cette  ville  maintenue  à 
3  capitulation  de  1681,  sous  l'empire  de  sa 
S'^lalion  particulière,  elles  avaient  écliap- 
"^  j  cette  succession  d'édits  qui,  remaniant 
«">  cesse  chez  nous  l'organisation  des 
'(^|iers,  transformant  les  maîtrises  en  pri- 
•^ocs  hérédiiaires  et  les  fonctions  de  ju- 
n et  de  gardes  en  titres  doflices,  avaient 
<^tTu  le  monopole  du  travail  et  tracé  une 
^uiarcation  de  plus  en  plus  profonJe  et 
•J'iste  entre  les  maîtrises  et  les  compa- 
•  oos.  A  Strasbourg,  au  contraire  ,  ceux-ci 
valent  des  droits  reconnus  et  les  exer- 
^t^ni  librement.  Tandis  que  tesordoonan- 
^^  iits  rois  interdisaient  sévèrement  aux 
^'V^ns  de  métiers  de  former  aucune  as- 
t'uiblôe  et  de  délibérer  sur  leurs  intérêts, 
•^  c<>iiipagnons  strasbourgeois  jouissaient 
u  droit  d'association  et  entretenainent  une 
>isse  commune,  selon  les  lois  et  coutumes 
<i  '^Allemagne.  De  même  que  chacune  des 
'li^us  entre  lesquelles  tous  les  citojens  de 
t  ville,  nobles  et  bourgeois,  étaient  répar- 
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lis,  avait  sa  raaisr>n  de  réunion  oiJi  l'on 
trouvait  à  manger  et  à  l)oîre,  les  compagnons 
de  chaque  métier  se  choisissaient  une  au- 
berge ou  un  cabaret  bien  famé  et  bien  tenu. 
Là,  les  ouvriers  en  voyage  trouvaient  un 
lit  et  un  gtte,  en  attendant  qu'ils  fussent 
placés  chez  un  maître.  L'un  des  plus  an- 
ciens gargons  de  métier,  élu  perses  cama** 
rades,  était  chargé  des  fonctions  de  placeur. 
Tous  faisaient  une  bonne  police  entre  eux  i 
ils  punissaient  ceux  qui  se  conduisaient 
nial,etau  besoin,  les  dénonçaient  aux  com-» 

Eagnôns  établis  dans  les  villes  voisines, 
fermann,  à  qui  nous  empruntons  ces  dé<^ 
taiis,  ajoute  :  Rien  ne  contribua  plus  au 
maintien  des  mœurs  que  celte  censure  do* 
mestique.  La  police  entre  des  milliers  de 
garçons  de  métier  qui  travaillaient  à  Stras* 
bourg  se  faisait  facilement,  avant  la  révo- 
lution, sans  frais,  et  il  n'y  avait  pas  de  com- 
missaire de  police.  L'ammeister  régent  et 
un  procureur  fiscal,  faisant  les  fonctions  du 
ministère  public,  suffisaient  pour  le  main- 
tien de  la  sâ!*eté  publique. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont 
dcstinéos  à  protéger  les  personnes  qui  vi* 
vent  uniquement  du  produit  de  leur  travail, 
contre  certaines  éventualités  qui,  en  les 
privant  de  leurs  ressources  habituelles , 
mettent  en  péril  leur  propre  existence  ei 
celle  de  leur  faniille.  Au  moyen  de  cotisa* 
lions  périodiques,  elles  créent  un  capital 
qui,  en  restant  la  propriété  indivise  de  tous 
leurs  membres,  sert  à  soulager  ceux  d'en-*- 
Ire  eux  que  vient  atteindre  l'une  de  ces 
éventualités,  la  maladie  par  exempte.  Au 
moyen  d'une  simple  combinaison  de  mu- 
tualité, les  sociétés  de  secours  mutuels 
non -seulement  apaisent  les  souffrances, 
mais  garantissent  contre  celles  de  l'avenir. 
Elles  substituent  des  relations  de  confra- 
ternité à  des  rapports  de  dépendance  ;  elles 
habituent  le  travailleur  h  avoir  contiance 
en  ses  propres  ressources;  elles  lui  donnent 
eutin  cette  tranquillité  morale  qui  ajoute  à 
sa  foi*ce  réelle.  On  trouve  une  so.iété 
de  secours  mutuels  à  Lille,  vers  1580.  La 
plus  ancienne  des  sociétés  de  Pari.s,  celle 
Sainte-Anne,  ne  fait  remouler  sa  fondation 
qu'à  l'année  1694.  Elle  est  créée  dans  Té- 
glise  du  prieuré  de  Sainte-Marie  du  Tem- 
ple, de  l'ordre  des  chevaliers  de  MaltCi 
Comme  les  treize  sociétés  de  la  même  na- 
ture qui  existaient  avant  1789,  elle  portait 
à  son  origine  le  litre  de  confrérie  et  société 
hospitalière  des  compagnons  menuisiers  et 
habitants  du  Temple,  sous  l'invocation  de 
sainte   Anne.   £Ile   avait,  dans  Péglise  de 

Sainle-Marie(enclos  du  Temple),une  chapelle 
dédiée  h  sainte  Anne  et  entretenue  aux 
frais  de  la  confrérie.  £lle  possédait  tous  les 
ornements  et  accessoires  nécessaires  à  l'of-. 
fice  divin  qu'on  y  célébrait  chaque  diman- 
che, et  solennellement  à  la  Sainte-Anne,  qui 
était  l'époque  artueliement  du  renouvelle-^ 
ment  de  ses  adujinislrateur»!  Son  person*» 
nel,  année  commune,  éiait  d'environ  60 
à  80  membres.  Outre  le  produit  dus  droits 
d'association  et  des  cotisations  mensuelles 
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(is  le  département  ne  permet  pas  d'eié-  évit 
ter  Ailleurs  cetta  bonne  idée.  Le  dépar*  pliq 
iiAnt  du  Doubs  sisnale  les  avanlaffes  aue     l'ess 


rulef 

traient  du  Doubs  signale  les  avantages  que 
f>euvenl  procurer  les  associations  de  se* 
cours  mutuels.  Celui  de  la  Drôme  recom- 
umîk  les  associations  de  charité  et  de  se- 
cours mutuets.Le  conseil  général  des  Landes 
leur  donne  son  approbation.  Le  département 
du  I«oiret«  dans  lequel  des  associations  de 
t^tours  mutuels  de  dirers  corps  d'état  exis- 
tant en  assez  grand  nombre»  et  qui  était  à 
m^ioe  de  les  apprécier,  déclare  que  ces 
8550ciatJoos  sont  utiles  et  qu'elles  doivent 
firt*  encouragées.  L'Orne  et  les  Basses- 
Prrénées  pensent  que  les  associations  de 
recours  mutuels  peuvent  seules  atténuer  le^ 
iDfll  de  la  «nendicilé.  Le  département  de  la 
Vjeooe  appuie  la  demande  d'une  subven- 
lion  du  gouvernement  pour  venir  à  l'aide 
Je  rassocialion  de  secours  mutuels  fondée 
i  Poitiers  depuis  1833  pour  la  classe  des 
;jiuvres  ouvriers,  sous  le  titre  de  Société 
^tlanihropiqui. 

Ndus  avons  dit  que  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  ont  attiré  l'attention  de 
•  mdustrie  privée.  En  1842,  une  société 
<^mhaitàse  former*  sous  le  nom  de  La 
fude  familUf  au  capital  d'un  million.  Elle 
:*a(  déjà  placé  la  moitié  de  ses  actions 
(U)  étAJeut  au  nombre  de  SOO,  c'est-à-dir<a 
!«  3,009  francs.  Elle  se  proposait  de  venir 
naideaus  assoeîatioos  impuissantes  à  se 
«^uieair^de  traiter  avec  les  associations  via- 
i^es  à  des  conditions  meilleures  que  celles 
^'' leurs  propres  statuts,  enfin  de  se  mettre 
ireclemeoteD  rapport  avec  les  ouvriers  non 
réunis  en  association.  11  n'est  pas  toujours 
<H:iie,disaient  les  fondateurs,  que  cenlè  deux 
iebt$  ouvriers  se  rencontrent,  disposant  des 
>«ru6s  ressources  pour  prétendre  aux  mé- 
("e»  avantages  :  or,  au-dessous  do  cent  ou- 
>ntr$  il  a*y  a  pas  de  conditions  possibles 
o'uu  bon  règlement  économique.  Ce  n'est 
H^touULes  associations  de  secours  mutuels, 
«^  M  là  propagation  est  si  désirable,  par 
'«ur  c6lô  utile»  peuvent  oQ'rir  politique- 
'u^i)t,  par  leur  côté  dangereux,  à  un  jour 
'^nué,  des  inconvénients  qui  en  fassent 
i^a^idonner  les  avantages,  et,  dans  cetto 
.'(•oUièse,  une  compagnie  fondée  sur  de 
'r^t'$  bases,  offrant  toute  garantie  aux  in- 
^•^'t5  privés,  présenterait  toute  sécurité  à 
•'t'ire  public.  La  dissolution,  la  suspension 
tHimeoianée  des  associations  de  secours 
^•uweis,  quelle  qu'en  fût  la  cause,  ne  ferait 
jvun  grief  au&  intérêts  pécuniaires  des 
'>ociés,  grâce  k  la  permanence  de  la 
^JtiéU  anonyme  qu'il  s'agissait  de  créer. 
Celte  société  n  enlevait  pas  aux  ouvriers 
l'une  m6me  profession  le  bietjfait  de  la 
mutualité;  elle  ne  faisait  point  obstacle  à 
^ que  les  sociétaires  agisseut  moralement 
u:i  sur  l'autre,  se  visitassent  dans  leurs 
aiodies,  s  attribuassent  des  dignités,  prix 
u'ie  (»robilé  plus  haute,  d'un  talent  supé*- 
t'ur  dans  la  profession  des  sociétaires; 
<>s^  elle  empôcbait  des  réunions  fréquen- 
N  ayant  les  intérêts  de  la  société  pour 
'UH'^  elle  prévenait  la  perle  du  temps,  elle 


évitait  les  frais  d'une  administration  coin-- 

iquée,  genre  d'obstacles  qui  ont  entravé 
'essor  d'un  grand  nombre  d*associations  et 
déterminé  la  ruine  de  plusieurs.  Comment, 
en  effet,  espérer  que  les  classes  ouvrières 
puissent  toujours  résoudre  avec  certitude 
un  aussi  difficile  problème  d'économie  que 
celui  des  assurances  mutuelles  et  des  ton* 
tines  ? 

L'anglais  Morton  EJen  souhaitait  que  les 
associations  de  secours  mutuels  pussent 
s'appuyer  sur  une  compagnie  pourvue  d'un 
capital  important  et  sanctionnée  par  Taoto- 
rité  publique.  Une  telle  compagnie  serait, 
dit-il,  mieux  placée  que  les  associations 
particulières,  pour  calculer  les  annuités  et 
les  assurances;  elle  tendrait  à  perfectionner 
ces  sociétés.  Des  vues  analogues  se  sont 
présentées  à  la  pensée  d'autres  hommes 
distingué^,  en  Angleterre  ;  Pitt  en  a  fait  la 
mntière  d'un  projet  de  biil.  M.  de  Gérando 
émet  aussi  le  vœu  qu'une  société  de  cette 
nature  puisse  naître  parmi  nous.» 

Nous  ne  nous  bornons  pas  h  masser  des 
faits  généraux.  Nous  allons  montrer,  comme 
dans  les  autres  articles  de  ce  Dictionnaire^ 
les  associations  en  mouvement  dans  les 
différents  lits  qu'elles  se  sont  creusés. 

Sociétés  de  secoun  mutuets  à  Paris,  —  La 
société  de  Sainte-Anne,  comme  on  l'a  vu, 
remonte  à  169^.  Le  xviii*  siècle  voit  naître 
la  société  des  menuisiers  en  meubles  (1760), 
la  société  panotechnique  de  prévovance  et 
de  secours  mutuels  (1780)  ;  la  société  fra- 
ternelle de  Sainl-Eustàche  (1782)  ;  la  société 
des  amis  de  l'humanité  (1789),  réorganisée 
en  1801  ;  la  société  de  secours  mutuels  des 
ouvriers  en  papiers  peints  (19  novembre 
1789);  la  société  de  secours  mutuels  et  des 
orfèvres  (1*' janvier  1791);  la  société  des 
tanneurs  et  corroyeurs,  dite  de  Saint-Si- 
mon (6  février  1791)  ;  la  société  des  déchar- 
geurs de  fers  des  ports  de  Paris  (1791)  ;  la  aip- 
ciété  de  prévoyance  de  Chaillot  (170^).  Les 
années  1792  ec  1793  forment  une  lacune 
dans  le  développement  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  Le  mouvement  social  est 
suspendu  par  un  sentiment  d'universelle 
terreur.  La  société  de  prévoyance  de  Chaik- 
lot  prend  naissance  en  1794  (23  septembre). 
Les  années  1796,  1797,  1798  voient  s'élever 
la  société  dite  caisse  d'humanité,  la  société 
d'humanité  des  farines,  fondée  par  les  forts 
de  la  halle  et  diverses  professions.  La  pre- 
mière admet  toutes  les  professions,  excepté 
celles  où  le  mercure  est  employé. 

Toutes  les  autres  sociétés  de  secours 
mutuels,  connues  à  Paris,  appartiennent  au 
XIX'  siècle.  Nous  parlerons  séparément  de 
celles  nées  dans  les  déparlements. 

On  va  voir  quelle  était  la  situation  des 
sociétés  de  Paris,  la  première  année  du 
règne  de  Louis-Philippe.  Les  tableaux  sui* 
vauts  donneront  : 

1*  La  date  de  leur  naissance,  le  nombre 
de  leurs  membres,  l'indication  des  fonds 
de  réserve,  le  chitfre  des  cotisations,  celui 
des  secours  attribués  aux  membres,  enfin, 
celui  des  membres  auxquels  des  peosious 


1                          1001 

AW                        WCttO«NMIlB 

*ss 

^^ 

lll''' 

r  ■  '■     ■ 

,      :^ 

.1.. ,. 

!'■'■    ■ 

iinHluyuH.]    Niiiittilf  >lc* 
|>I>    U.    CiillMlllOII 

-    'jurï  pnè'   i«- 
.'  fr.    1 M   |toiv- 

'• 

''J^DHIHI 

■ 

"*^^^^^l 

eu*. 

17tti,  SoiU(4  frMtnttlh  ttpHoinl-lutlitihr. 
(TViMUi  i.r.i/.'iHLirl».!  Nuihbrf  Je»  uiuiuIj'I'i, 

«                                                       lor   UlP,  I  fr. 

/Nir 

■■   iii.:i.tui;Il.î  l'Jf 

!;; 

•i  II     ■  ■ 
y   ■ 

L- 

U>.l0,     |>1II'    JOUI', 

J 

m 


ASS 


D^CONOMIE  CHARITABLE. 


ASS 


IMO 


IHUV  (H  mars). Société  //'dite  des  secours 
vutudt.  (imprimeurs  et  autres  professions,) 
>  robre  des  membres,  68.  Fonds  de  réserve 
;:.a^$  (produisant  ntm  rente  de  1,672  fr.), 
^}.C77  fr.  50  c.  En  caisse,  86&  fr.  20  c. 
Otisalion  mensuelle  par  tête,  2  fr.  Secours 
s  chaque  malade,  par  jour,  2  fr.  SO  c.  (2  pen- 
woiifinires.) 

1805  (29  mai).  Société  de    soulagement. 

Typographes  et  autres  états).  Nombre  des 
ninbres,  99  Fonds  de  réserve  placés, 
10,780 fr. 25  c.  En  caisse,  30  fr.  65  c.  Co- 
iKidoij  mensuelle  par  télé,  1  fr.  50  c.  Se- 

•lurs  H  chaque  malade,  par  jour,  2  fr.  (5  pen- 
^ii)[)n;iires.) 

1805  (23  juin).  1"  société  de  secours ^  mu* 
'ttfls  des  bonnetiers  de  Paris.  Nombre  des 
membres,  42.  Fonds  de  réserve  placés  en 
irhai  de  métiers  à  bas,  7,1&5  fr.  En  caisse, 
117  fr.  50  c.  Cotisation  mensuelle  par  tôle, 
Ifr.  Secours  à  chaque  malade,  par  jour, 
I  fr  (8  pensionnaires  à  150  fr.  par  an.) 

1805  (23  septembre).  5ociV/^  de  bienfai- 
tiKre  réciproque.  {Imprimeurs  et  états  ana^ 
tfjuri.)  Nombre  des  membres,  77.  Fonds  de 
rs'^rve  placés  ou  en  caisse  •  850  fr,  de 
r'tiie;  il  esl  dû  par  Tancien  caissier,  522  fr. 
M^  Colisaiion  mensuelle  par  léle,  2  fr. 
> v>ur$  à  chaque  malade ,  par  jour,  2  fr. 
ù^\  \^  pensionnaires.) 

1805  v20  octobre).  Société  amicale  de  se* 
^9iirt.  [Imprimeurs  en  grande  partie,)  Nom- 
^'>'  Jes  membres ,  100.  Fonds  de  rjéserve 
•ao  s  (produisant  1,000  fr.  de  rente,  5  pour 

ni  consolidés),  20,000  fr.  En  caisse» 
1^1  fr.  35  c.  Cotisation  mensuelle  par 
^'*'f  1  fr.  50  c.  Secours  à  chaque  malade, 
■»^ymt  2  fr.  (5  pensionnaires  a  50  c.  par 

I 

1^5  (novembre).  Société  de  soulagement 
"iproçuf.  (Typographes.)  Nombre  des  mem- 
^''\  (iO.  Fonds  de  réserve  placés  ou  en 
'  <M%  10,081  fr.  60c.  Cotisation  mensuelle 
^*r  léle,  2  fr.  Secours  à  chaque  malade, 
'"/'ur,  2fr.  (2  pensionnaires.) 

1^«  (l"  septembre).  Société  des  Arts  et 
Wf/wi.  (Toutes  professions,)  Nombre  des 
^'[libres,  224.  Fonds  de  réserve  placés  au 
1  ninJe-Piélé,  7,000  fr.  A  la  caisse  de 
"'^'•yance  pour  les  pensions  ,  5,600  fr.  En 
'»'<i,  2,8^7  fr.  30  c.  Cotisation  mensuelle 
•H  iiHe,  2  fr.  pour  la  1"  classe,  et  1  fr.  f)Our 
j^'.  Scciiurs  à  chaque  maiaic,  18  et  9  fr. 
^r  seniaiiie.  [<h  pensionnaires.) 
^^méliiTunion  et  de  prévoyance.  (Typogra^ 
à'^  coHverturiers,  etc.)  Nombre  tles  mem- 
f''*95;  membre  honoraires,  8.  Fonds  de 
'•^»ne (faisant  l.OiO l'r. de  renle.)f  16,9U  fr, 
^^'  £n  caisse,  1,171  fr.  86  c.  Cotisa  lion' 
J'Jiisueile  par  léle,  1  fr.  50c.  Secours  à 
li)  jue  malade,  par  jour,  2  fr.  pour  lesqiia- 
'^  («reiuiers  mois  ;  1  fr.  pour  les  quatre 
uuanu;  30  e.  pour  les  quatre  derniers^ 
^pfisiiuinaires  à  50  c.  par  jour.) 

t«07  .'J7  décembre).  Société  II'  des  bonns^ 
Ts  \\{^  du  Faubourg  Saint-Antoine.  [Bon' 
'lifTt  ft  états  y  relatifs.)  Nombre  des  mem- 
■»*.77;  fonds  placés  en  17  métiers,  pro- 
ui^aiil  euviron  640  fr.  par  au ,    3,'i00  fr. 


Fonds  en  caisse,  2,279  fr.  10  c.  CoUsatiou 
mensuelle  par  tête,  1  fr.  50  c.  Secours  à 
chaque  malade,  par  jour,  1  fr.  50  c.  pendant 

?|uatre  mois,  1  fr.  pour  les  quatre  suivants. 
1  pensionnaire.) 

1808  (1"  janvier).  Société  de  secours  mu^ 
tufls  des  approprieur s  chapeliers.  Nombre 
des  membres,  158;  fonds  de  réserve  placés 
ou  en  caisse,  23,520  fr.  17  c.  Cotisation 
mensuelle  par  tête,  2  fr.  Secou  s  è  chaque 
malade,  r)ar  jour,  2  fr.  (3  pensionnaires  à 
60  c.  par  jour.) 

1808  (5  avril).  Société  officieuse.  (Impri^ 
meurs  et  états  analogues,)  Nombre  des  mem« 
bres,  100.  Fonds  de  réserve  placés  ou  en 
caisse,  U,900  fr.  &5  c.  Colisalion  men- 
suelle par  têle,  2  fr.  Secours  à  chaque 
malade,  par  jour,  2  fr.  (7  pensionnaires.) 

1808  (20  avril).  Société  dite  Caisse  det 
malades  de  V établissement  royal  des  eaux 
clarifiées  et  dépurées.  Nombre  des  membres, 
150.  Fonds  en  caisse  (rien  de  placé),  600  fr. 
Cotisation  mensuelle  jpar  tête,  1  fr.  50  c. 
Secours  h  chaque  malade,  par  jour,  i  franc» 
plus  le  médecin  et  les  médicaments. 

1808  (1"  mai).  Société  des  arts  graphie 
ques.  (  Artistes^  graveurs  en  taille-douée^ 
graveurs  en  lettres^  imprimeurs  en  taille- 
douce  et  autres.)  Nombre  des  membres, 
compris  17  dames,  19!^.  Fonds  de  réserve 
en  caisse,  1,846  fr.  68  c.  Rente,  1,250  fr. 
Cotisation  mensuelle  |iar  fêle,  i  fr.  50  c.» 

2  fr.  et  3  fr.  Secours  ^  chaque  malade,  par 
jour,  2  fr.  (5  pensionnaires.) 

1808  (1*' juillet).  Société  de  l'union,  dite 
des  tireurs  de  bois,  ci-devant  des  débar- 
deurs, {Tireurs  de  bois,  garçons  de  chantier 
et  autres  états.)  Nombre  des  membres,  37. 
Fonds  de  réserve  placés  ou  en  caisse, 
6.054  fr.  95  c.  Cotisation  mensuelle  par 
tète, 2  fr.50  c.  Secours  è  chaque  maJade,  par 
jour,  2  fr.  (2  pensionnaires.) 

1808  (!*'  juillet).  Société  de  secours 
mutuels  des  amis  dé  Inhumanité.  (  Tou^ 
tes  proftssions.)  JLors  de  la  fondation,  ils 
étaient  tous  orfèvres  ou  bijoutiers.  Nombre 
des  membres,  153,  compris  14  veuves. 
Fonds  de  réserve  placés  ou  en  caisse, 
35,831  fr.  82  c.  Cotisation  mensuelle  par 
tête,  1  fr.  50  c.  Secours  h  chaque  malade, 
par  iour,  2  fr.  (4  pensionnaires.) 

1808  (14  aoûl).  Société  de  secours  mutuels 
des  ouvriers  chapeliers ^fouleurs.  Nombre 
des  membres,  71.  Fonds  de  réserve  en 
caisse  ou  placés,  9,144  fr.  70  c.  Cotisation 
mensuelle  par  têle,  Ifr.  50  c.  Secours  à 
chaque  malade  par  jour»  2  fr.  (4  pension- 
naires.) 

1808  (4  septembre).  Société  des  ouvriers 
fabricants  Chapeliers- fouleurs.  Nombre  des 
membres,  51.  Fonds  de  réserve  placés  ou 
en  caisse,  8,868  fr.  10  c.  Cotisation  men- 
suelle par  tète,  2  fr.  Secours  à  chaque  ma- 
lade, par  }our,  2  fr.  Moulant  de  la  pension, 

3  fr.  par  mois  avant  20  ans  d'affiliation,  et 
5  fr.  par  mois  après  20  ans,  (16  pension- 
naires.) 

1809  (!••  janvier).  Société  de  secours  mu- 
tuels des  quarante  amis.  {TouUs  professions.) 


Vri  (r.    Colltft- 
'    . ,  50  c.  Sccoun 


..lUtlf,  («r  jiiuf ,  a  h. 


lûlt.,  J  Ir,   5'^i.uuî»  j   cliïijuu  muludu   i"ji-      i'"  j^nf.  "i  !•    O   (.<'■ 
JOHt,  <l  fr.  !■•'  ""  I 

1N0U  |«H  ni»>V  5flMVI<<  r*^<i^it/r    df  fi^  IflItS    ilï   jittllil). 


Kl*,  H  fr.  ï&  c.  !>t.<uitrï  par  juur  k  <hnijiic 
niAloili,  il  fr.  (fi  )M>ustuimoir<!A,  k  KO  a.   |>nt 


illitllr.    Iliiifnilinuré    »t 


•     ft      conipaijmt 


M'i  i>(itt^'<4.  4,797  fr.  60  c.  CoUcdIxin  oidci- 
«ttntlt!   (Ml    lAId,   3  Tr.   bcentirs   A    tb*qD<: 

ItAlMI.) 
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çiifKe  par  lète,  9  fr.  Siïtonrs  h  chaque  ma- 
)j(jf,  par  jour,  2  fr.  (3  ftensionnaires.) 

ISlSil"  octobre).  Société  de  secours  mu^ 
tHelidiieCalcographique.  (Divers  //a/5).Nom« 
bre  des  membres,  99  Rente ,  3V0.  Fonds 
en  caisse  »  307  fr.  83  c.  Cotisation  men* 
«iiellc  par  tête,  2fr.  Secours  à  chaque  ma- 
lade par  jour,  2  fr.  La  rente  est  partagée 
entre  les  pensionnaires  et  payée  i  chacun 
par  12*.  (8  pensionnaires.) 

1813  (décembre).  Société  de  secours  mu* 
tuds  des  ouvriers  ferblantiers  ^  lampistes. 
Nombre  des  membres,  126.  Fonds  de  ré- 
serve placés  ou  en  caisse,  12,366  fr.  25  c. 
Cotisation  mensuelle  par  tète,  2  fr.  25c. 
Se<^ours  ft  chaque  malade,  par  jour,  2  fr, 

181i.  Société  des  chargeurs  et  déchargeurs 
à  lenlrepôt  des  vins  et  eaux-de-vie.  Nombre 
des  membres»  12.  Fonds  de  réserve  placr^s 
011  en  caisse,  800  fr.  Cotisation  par  této, 
f  fr.par  semaine.  Secours  à  chaque  malade, 
\>^T  jour  (la  même  journée  que  ceux  pré- 
sents aux  travaux);  (1  pensionnaire.) La  oo- 
isalion  de  1  fr.  par  semaine  sert  à  payer  les 
outils  et  les  avaries.  Les  malades  ont  part 
^g^ie  pendant  six  mois  au  produit  du  tra- 
vail; passé  ce  délai,  ils  sont  mis  à  la  pen- 
(ou  que  fixe  la  société.  Les  fonds  en  sont 
in^'s  rceux  provenant  des  travaux. 

1815(1"  janv;er).SociVr^  de  secours  mutuels 
//•  dts  coutreurs,  Nombre  des  membres, 
^'*.  Fonds  de  réserve  placés  ou  en  caisse, 
ïiOOfr.  Cniisation  mensuelle  par  tète,  2  fr. 
i\coorsà  chaque  malade,  par  jour,  Ifr.  50  c. 
3  pensionnaires.) 

1815  (22  janvier).  Société  des  ouvriers  tra 
taillant  les  matières  d'or  et  d' argent. T^omhve 
^ci  membres, 87.  Fonds  de  réserve  placés  ou 
tn  caisse,  16,7W  fr.  74  c.  Cotisation  men- 
suelle par  tête,  1  fr.  50  c.  Secours  à  chaque 
ma'ad*»,  par  jour,  2  fr.  (3  pensionnaires.) 

1^15  (28  janvier).  Société  typo-bibliogra- 
l'fciW.  (bijérentes  professions  relatives  à 
/»  mairie  et  à  l'imprimerie).  Nombre  des 
»j?«)Lros,  97.  Fonds  de  r«^serve  placés  ou 
encaisse,  16,112  fr.  95c.  CotiBation  men* 
Midlt;  par  tête,  2  fi*.  Secours  à  chaque  ma- 
'««l^t  par  jour«  2  francs.  (3  pensionnaires  à 

1815.  Société  des  arts  graphiques.  [Section 
fjfs  dames).  Nombre  des  sociétaires,  k8. 
tonds  de  réserve  placés  ou  en  caisse,  600  fr. 
l'OtisatioD  mensuelle  par  tête  :  1"  classe, 
7^  c.,a*  classe,l  fr.  Secours  à  chaque  dame 
malade,  par  jour,  1  fr. 

1816  (1"  janvier).  Société  de  Funion  par» 
folle  et  de  secours  mutuels.  (Diverses  pro^ 
h$iions,  typographes  en  grande  partie.) 
Nombre  des  membres,  56.  Fonds  de  réserve 
paeés  ou  en  caisse ,  9^637  fr.  35  c. Cotisa- 
^m  mensuelle  par  télé,  2  fr.  Secours  à 
chaque  malade,  par  jour,  2  fr.  5  c.  (2  peo- 
sumnaires  à  50  c.  par  jour.) 

^816  (5  avril).  Société  /"dite  des  ouvriers 
cordonniers.  Nombre  des  membres  ,  67. 
r^uids  de  réserve  placés  ou  en  caisse,  7,300  f. 
Cotisation  mensuelle  par  tête,  2  fr.  Sé- 
jours è  chaque  malade,  par  jour,  2  fr, 
(1  |>ensioniiaire  provisoire.) 


1816  (4  juîDei).  Société  polygrnphlqne.  (Dif- 
férentes professions  relatives  à  la  gravure  et 
autres.)  Non)bre  des  membres,  110.  Fonds 
rie  réserve  placés  ou  en  caisse,  17,637  fr. 
10  c.  Cotisation  mensuelle  par  tète,  2  fr. 
Spconrs  à  chaque|malade,  par  jour,  2  francs. 
(2  pensionnaires  è  150  fr.) 

1816  (11  septembre).  /'*  Société  de  Sainte 
Vincent  de  Paul.  (Chapeliers  et  autres  états.) 
Nombre  des  membres,  ^9;  fonds  de  réserve 
placés  ou  en  caisse,  5«343  fr.  37  c.  Coti<a- 
tion  mensuelle  par  tête,  2  fr.  Secours  ft 
chaque  malade,  par  jour,  2  fr.  (8  pension- 
nnir'cs;  le  revenu  des  placements  est  par- 
tagé entre  eux.) 

1817  (1"  janvier).  Société  des  imprimeurs 
en  taille-douce.  Nombre  des  membres,  115, 
compris  6  veuves.  Renie,  1,100  fr.  Fonds 
en  caisse,  1,220  fr.  59  c.  Cotisation  men- 
suelle  par  tôle,  2fr.  Secours  è  chaque  ma-, 
lade,  par  jour,  2fr.  (10  pensionnaires  i  pen-> 
sion  flxe.  1  pensionnaire  provisoire.) 

1817  (  19  janvier).  Société  de  prévoyanco 
typographo 'philanthropique,  [imprimeurs  ou 
états  analogues.)  Nombre  des  membres,  80. 
Fonds  de  réserve  placés  en  rente,  820  fr.  En 
caisse,  836  ft.  65  c.  Cotisation  mensuelle 

|)ar  tète,  1  fr.  50  c.  Secours  à  chaque  nva- 
ade,  par  jour,  2  fr.  (2  pensionnaires.) 
1817(15  juin).  Il'  Société  dite  d'humanité. 

i Typographes),  Nombre  des  membres,  120. 
^oods  de  réserve  placés  ou  en  caisse,  8,330fr. 
15c.  Cotisation  mensuelle  par  tôle,  Ifr. 
50  c.  Secours  è  chaque  malade,  par  jour, 
2  fr.  (4  pensionnaires  h  50-  centimes  par. 
jour.) 

1817  (31  juillet).  Compagnie  et  société  des 
tonneliers  des  ports  et  de  Ventrepàt  des  vins. 
[Prétend  remonter  à  Vannée  1328  ou  1329.) 
Nombre  des  membres,  100»  Fonds  de  réserve 
placés  ou  en  caisse,  point.  Cotisation  men- 
suelle par  téte,3.fr.  60  c.  Secours  àchaque^ 
malade,  par  jour,  1  fr.  50  c.  »  aux  blessés 
seulement.  (&  pensionnaires).  Les  achats 
nécessaires  pour  les  travaux  de  cette  com* 
pagnie,  étant  payés  sur  le  produit  des  coti- 
sations, les  dépenses  surpassent  très-50u« 
vent  les  receltes.  Il  y  est  pourvu  au  moyeu 
de  cotisations  parlicuJières, 

1817  (0  août).  Société  de  secours  mutuels 
de  la  fabrique  deMM.  lecker  frères.  Nombre 
des  membres,  35.  Fonds  de  réserve  placés 
ou  en  caisse,  1,997  fr.  90  c.  Cotisation 
mensuelle  par  tête ,  1  fr.  20  c.  Secours  à 
chaque  malade,  par  Jour,  2  fr; 

1817(12  ociobve).  Société  typographique  de 
secours.  [Imprimeurs  et  états  analogues.) 
Nombre  des  membres,  100.  Fonds  de  réserve 
placés  ou  en  caisse,  9,166  f.  90  c.  Cotisa- 
tion mensuelle  par  tête,  1  fr.  50  c.  Secours 
è  (;haquo  malade  par  jour,  2  fr.  (2  pension- 
naires è  50  c.  par  jour. 

1817.  Société  de  secours  mutuels  des  or* 
févreS' bijoutiers.  Nombre  des  membres, 
103,  dont  7  veuves.  Fonds  de  réserve  pla- 
cés ou  en  caisse,  26,095  fr.  35  c.  Cotisation 
mensuelle  par  tète ,  1  f .  50  c.  Secours  à 
chaque  malade,  par  jour,  2  fr.  li  pension- 
naire.) 
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]>;dré5  OU  en  caisse,  8,851  f.  95  r.  Cotisation 
mensuelle  par  tête,  2  f.  Secours  è  chaque 
malnde,  par  jour,  2f,  Les  honoraires  du 
.Médecin  et  les  médicaments  sont  payés  par 
uie rolisation  particnlière.  (1  pensionnaire 
lAv^pflr  une  colisatton  eitraordinalre,  a(- 
MiJu(|uc  le  terme  des,  pensions  u*esl  pas 

1819  (l-*  juillet).  Société  des  amis  des  arts. 
[Bijoutiers,  horlogers,  mécaniciens. )  Nom- 
ke  des  membres,  210.  Fonds  do  réserve  ; 
Rmte,  750  f.  En  caisse,  1,928  f,  60  c.  Coli- 
'ition  mensuelle  par  tôto,  2  t.  Secours  à 
«haqiie malade  par  jour,  2f. 

1819  lir  juillet).  Société  des  tuiliers  et 
fijfs  y  relatifs.  Nombre  des  membres,  80. 
I.j'»d5de  réserve  placés  ou  en  caisse,  8,700 f. 
<.oti5«i(ion  mensuelle  par  tête,  2  f.  Secours 
jclwque  malade,  par  jour,  2  F. 

1819  tP'  juillet).  Société  /'•  des  tisseurs 
it  ia  ville  de  Paris.  (  Tisseurs^  fileurs  de 
jjm*,  (t  étatsy  relatifs.)  Nombre  des  mem- 
i'^es,  89.  Fonds  de  reserve,  en  caisse  on 
i'iacés  9,818  f.  22  c.  Cotisation  mensuelle 
l'iriéte,  2f.  Secours  è  chaque  malade  par 

1819(7  octobre).  Société  de  Saint-Guillaume 
iMdtiCent'Vingt.  (Chapeliers  et  autres  états 

"«^»^«.j  Nombre  des  membres  y  compris 
«  uuves,  103.  Fonds  de  réserve,  placés  ou 
;  caisse  :  Bente  (5  pour  lOOj,  925  f.  Au 
Mioi-de-Piélé,   900  f.  En  caisso,  1,080  f. 

'wlion  mensuelle  par  tôle,  1  f.  75  c.  Se- 

•irs  à  chaque  malade,  par  jour, 2  f.  (8  pen- 
•  JHiniresell  demi-pensionnaire.) 

1S19  (iO  septembre).  Société  philanthropie 
.w  de  ta  parfaite  union.  [Imprimeurs  et  états 
'^•ilogues.)  Nombre  des  membres,  63.  Fonds 
'-  f^'serve  placés  ou  en  caisi^e,  5,918  f.  35  c. 

lisaiion  mensuelle  par  (ôtc,  2f.  Secours  à 
*' •  ji'ï  malade,  par  jour,  2  f. 50 c. 

i^Vi  { \"  décembre  ).  Société  de  secours 
^'^Mi  dite  de  bon  accord.  {Ciseleurs,  mon^ 
^'^^i  n  tourneurs  en  bronze,)  Nombre  des 
i.'fli-es,  III.  Fonds  de  réserve  placés  ou  en 
':^%2V.950f.  75  c.  Cotisation  mensuelle 
•^>r  «éie,  i  f,  25  c.  Secours  à  chaque  malade, 
'*•  j^ur.  2  f,  (1  demi-pensionnaire  à  7 f.  50  c. 

l«lî>  (15 décembre).  Société  des  amis  delà 
'^"'irde,  (Menuisiers  et  autres  états  analo^ 
^'^  Nombre  ôes  membres,  57.  Fonds  de 
"'•'vc  placés  ou  en  cai^se^  5.049  f.  40  c. 
'  i^Mion  mensuelle  par  léle,  2  f.  25  c.  Se- 
«'^  à  chaque  malade,  par  jour,  2  f. 

1820  (i"  janvier).  Société  de  prévoyance 
'employés  du  Monr-de-Piélé.  Nombre  des 

=  'îibres,  159.  Fonds  de  réserve  placés  ou 
■"  n\$ie,  32,625  f.  50  c.  Cotisation  men- 
'  'Je  par  télé,  le  W  ou  2  1;2  p.  0/0  des 
i; oiQiements.  St'caurs  à  chaque  malade  : 
^(•[Huirune  maladie  de  quinze  jours  à  un 
'^  ;  100  f.  pour  une  ma]adie  d*un  mois  à 
"Ut  mois  ;  150  fr.  pour  une  maladie  de 
':^l"^ois,et au-dessus.  (19  pensionnaires.) 
.  »5^  (1"  janvier).  Société  de  secours  dite 
'  ^^^t^Jean^Por te- Latine.  [Imprimeurs  en 
î'^'e- douce.)  Nombre  «les  membres,  80. 
^Ws  de  réserve  placés  ou  en  caisse,  6,206  f. 


13  cent.  Cotisation  mensuelle  par  tôle,  2  f. 
SQcours  par  chaque  malade,  2  f.  (3  pension- 
naires provisoires  h  50  cent,  par  jour;  Ia 
pension  définitive  nVst  pas  encore  fixée.) 

1820  (I"  j/^nviiT).  Société  des  garçons  de 
caisse.  (  Caissiers  et  garçons  de  caisse.) 
Nombre  dos  membres,  66.  Fonds  de  réserve 
placés  ou  en  caisse,  14,204  f.  Cotisation 
mensuelle  par  léle,  3  f.  Secours  è  chaque 
malade,  par  jour,  2  f.  Par  mois,  aux  socié- 
taires sans  place,  40  f.  (1  pensionnaire  à 
100  f.  seulement  de  pension,  la  Société  ne 
devant  en  accorder  qu*après  quinze  ans 
d'existence. 

1820  (I"  janvier).  Société  des  sculpteurs^ 
marbriers.  Nombre  des  membres,  195.  Fonds 
de  réserve  placés  on  en  caisse,  23,237  f.  95  r. 
Cotisation  mensuelle  par  tête,  2  f.  Secours 
à  chaque  malade,  par  jour,  2  f.  (2  pension- 
naires è  60  f.  par  an,  2  vieillards  qui  par 
leur  Age  n*ont  pu  (aire  partie  de  la  société.) 

1820  (1"  lévrier).  Société  d'union  et  de 
prévoyance  des  tisseurs-^ouverturiers.  (Pres^ 
que  tous  tisseurs-couverturiers.)  Nombre  des 
membres,  60.  Fonds  de  réserve  placés  ou 
en  caisse,  6,114  f.  60  c.  Cotisation  men- 
suelle par  tête,  2  f.  Secours  è  chaque  ma- 
lade, par  jour,  2  f. 

1820  (1*'  mars).  Société  de  Saint  Jacques  et 
Saint'Chriitophe.  Celte  société  s'est  fondue 
dans  celle  des  forts  du  Port  au  blé  pour  les 
grains  et  fiirines, 

1820  M5  mars).  Société  des  vrais  amis  de 
la  boucnerie,  [  Garçons  bouchers.)  Nombre 
des  membres,  63.  Fonds  de  réserve  placés 
ou  en  caisse,  29,590  f.  60  c.  Cotisatitm  men- 
suelle par  tôle,  4  f.  40  c.  Secours  à  chaque 
malade  par  jour,  2  f.  50  c. 

1820  (20  avril).  Société  des  déchargeurs  de 
tuile  et  d*ardoise  sur  les  ports  de  Paris. 
Nombre  des  membres,  20.  Fonds  en  caisse, 
300  f.  Cotisation  mensuelle  prise  chaque 
jour  sur  le  travail,  I  f.  Secours  à  chaque 
malaae,  par  jour,  1  f.  (1  pensionnaire  à7oc. 
par  jour  ) 

1820  (15  mai).  Société  de  secours  mutuels 
et  de  prévoyance  des  appronrieurs  chapeliers* 
Nombre  des  membres,  346.  Fonds  de  ré- 
serve placés  ou  en  caisse,  15,829  f.  26  cent^ 
Cotisation  par  tète,  par  semaine,  75  cent.. 
Secours  aux  sociétaires  sans  ouvrage,  I  f. 
par  jour.  (3  pensionnaires  h  100  f.  par  an.) 
Cette  société  n'est  ifistituée  que  pour  secou« 
rir  les  membres  qui  la  composent,  lorsqu'ils 
sont  privés  de  travail  ou  inlirmes. 

1820  (21  mai).  Société  philanthropique 
perpétuelle.  (Mécanicitns  et  autres  états  ana- 
logues.)  Nombre  des  membres,  45-  Rente^ 
3(K)  r.  Fonds  de  réserve  en  cai»ise,  187  f.  35  r. 
Cotisation  m^'usuelle  jiar  tète«  2  f.  Secours 
è  chaque  malade,  2  I. 

1820  (1*' juillet).  Société  du  berceau  de 
Vhumanité.  [Toutes professions.)  Nombre  ùv% 
membres,  80.  Fonds  de  réserve  placés  ou 
en  caisse, 9,519  f.  25  c.  Cotisation  mensuelle 
par  tête,  2  f.  Secours  à  chaque  matad»),  par 
jour,  2  f. 

1820  (1"  août).  Société  de  VindissotubU 
alliance.  (Peintres    en  bâtiments.)  Nombre 
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malade  par  jour,  2  fr.  (1  pensionnaire.) 
1821  (l"* septembre).  Société  det  chargeurs 
etcamioneuri  de  Paris ^  2*  dite  de  Saint-Vin-' 
rmt  d$  PauL  Nombre  des  membres,  29. 
Fonds  (le  réserf  e  pinces  ou  encaisse,  5,056 
fr.  K c. Colisalion  mensuelle  par  tôte,  2  fr. 
50  c.  Secours  è  chaf|ue  malade,  par  jour,  2  f. 
il  pensionnaire.) 

m\  (!*'  seplombre.)  Société  de  Saint- 
Chariet,  de  la  parfaite  union,  (Perruquiers- 
coiffeurs,  )  Nombre  des  membres,  30.  Fonds 
il-^réserTc  placés,  Renie,  100  fr.  En  caisse, 
:flH)fr.  Colisalion  mensuelle  par  tô(e,  2  fr. 
S  cours  à  chaque  malade,  par  jour,  2  fr. 

1821  (1*^  septembre).  Société  des  Hospita- 
litr$  de  la  Palestine.  {Composée  d'artistes 
mumens^  employés,  etc.)  Nombre  des  raem- 
i»re5»  69.  Fonds  de  réserve  en  caisse,  7,3W  fr. 
t'otisnlioQ  mensuelle  par  tôle,  2  fr.  25  e. 
ïfecoursà  cbaaue  malade,  par  jour,  2  fr.25r 
1821  (ncloure).  Société  de  la  cordiale 
emitié.  (  imprimeurs .  en  grande  partie.  ) 
Nombre  des  membres,  100.  Foods  deréser- 
^p  placés  ou  en  caisse,  5,300  fr.  Cotisation 
meosuelie  par  tète  ,  2  fr.  Secours  è  chaque 
malaile,  par  jour,  2fr.  (2  pensionnaires.) 

1821  (!•'  octobre).  Société  du  miroir  des 
'T/M.  {imprimeurs.)  Nombre  des  mem- 
bre^, 70.  Fonds  placés  ou  en  caisse.  1,700  fr. 
Msation  mensuelle  par  (été,  2  fr.  Cette 
'''tisation  a  été  portée,  pour  un  an  seule- 
'iiftiu  à  2  fr.  50  c.  et  3  fr.  le  jour  de  l'as- 
^fîïib'éc  générale.  Secours  à  chaque  nia- 
!*Je,piirjour,  2fr.  50c.  (1  pensionnaire.) 

1821  (!••  octobre).  Société  amicale  dite  de 
Nïm*-Luc.  {Peintres  en  bâtiments.)  Nombre 
'>s  membres,  50.  Fonds  en  caisse  ou  placés 
tWïfr.  2ic.  Cotisation  mensuelle,  2fr. 
feoursaui  malades,  par  jour,  2  fr. 

1821  (l-*  octobre).  Société  des  émules  de 
j«  privoyance.  {Toutes  professions.)  Nom- 
"^  des  membres,  70.  Fonds  en  caisse  ou 
r*  «^,  5,232  fr.  70  c.  Cotisation  mensuelle 
f  ^r  tèie,  2  fr.  Secours  à  chaque  malade,  par 
^'■J^2fr.  ' 

1821  (24  octobre).  Société  philanthropique 
'"  l^apérance.  {Ouvriers  sur  les  ports,  et 
^^'ret  états  analogues.)  Nombre  des  mem- 
"f'S  25.  Fonds  de  réserve  en  caisse  1,278 
"•'Cotisation  mensuelle  par  tête,  2fr.  Se- 
'^f^  à  chaque  malade,  par  jour,  2  fr. 
'^21  (1-  novembre)  Société  dite  df  l'éclat 
l^^triliont.  {Joaillers^  bijoutiers  et  autres 
'«'*.;  Nombre  des  membres,  56.  Fonds  de 
'^^•^rTe  en  caisse,  1,757  fr.  20  c.  Cotisation 
^f'Hsuelle  par  tèle,  2  fr.  Secours  h  chaque 
i'«ii<ie  par  jour,  2fr. 

1821  (2  décembre).  Société  de  secours^  dite 
;f  charmes  de  ta  bienfaisance.  {Toutes  sortes 
''«»'*,  principalement  des  employés  et  des 
yrifneurs.)  Nombre  des  membres,  93. 
'î'Js  de  réserve,  placés  ou  en  caisse, 
•vj*  fr.  ko  c.  Cotisation  mensuelle  par  tôle, 
^^  50  c.  Secours  è  chaque  malade»  par  jour, 
''•  50  c.  (1  pensionnaire  à  100  fr.  La  pen- 
I""  pourra  s*élever  èSÙO  fr.  selon  le  rêve- 
T  '  es  fonds  placés.) 

ii^2i  (janvier).  Société  de  services  récipro- 
^'yàiu  du  bon  Henri.  {Typographes ,  bi- 


bliophiles^ dessinateurs  t  graveurs,  artistes , 
etc.)  Nombre  des  membn's  y  compris  h  veu- 
ves, 100.  Fonds  en  caisse,  690  fr.  20  c. 
Rente,  300  fr.  Cotisation  mensuelle,  2  fr. 
Secours  à  chaque  malade,  par  jour,  2  fr. 

1822  (1"  janvier).  Société  de  la  prévoyance 
amicale.  {Toutes  professions.)  Nombre  des 
membres,  125.  Fonds  en  caisse  ou  placés 
9,701  fr.  17  c.  Cotisation  mensuelle,  2  fr. 
Secours  h  chaque  malade,  par  jqjar,  2  fr. 

1822  (i*'  avril).  Société  des  amis  de  Chuma^' 
nité  de  la  rille  de  Paris.  Nombre  des  mem* 
bres,  120  et  7  surnuméraires.  Fonds  placés, 
6,000  fr.  au  Mont-de-Piété  ;  1,850  è  la  Caisse 
d'épargnes.  Rentes  sur  l'Etat,  100  fr.  Cotisa* 
lion  mensuelle,  par  tête,  2  fr.  Secours  à 
chaque  malade,  par  jour,  2fr.  (1  pension* 
naire.) 

1822.  Société  révérée  de  Vhumanité.  {Bot-- 
tiert'cordonniers  et  autres.)  Nombre  des 
membres,  61.  Fonds  de  réserve,  placés  ou 
en  caisse,  7516  fr.  97  c.  Cotisation  men- 
suelle par  tèle,  2  fr.  50.  Secours  è  chaque 
malade,  par  jour,  2  fr.,  1  fr.  et  50  c.  En  outre 
les  médicaments  et  les  soins  du  médecin, 
dont  les  honoraires  sont  è  la  charge  de  la 
Société. 

1822  (1*'  iuin).  Société  des  choristes,  sous 
rinvocation  de  sainte  Cécile.  {Choristes  et 
ouvriers.)  Nombre  des  membres,  180.  Fonds 
de  réserve  placés,  rente,  290  fr.  En  caisse, 
240  fr.  Cotisation  mensuelle  par  tôle,  1  fr. 
75  c.  Secours  à  chaque  malade,  par  jour, 
2  fr.  (2  pensionnaires.) 

189»  (!*' juin).  Société  des  amis  de^la  bien- 
faisance.  {Peintres  et  doreurs  en  bdtimenlSt 
vitriers  9  colleurs  de  papiers  de  tenture.) 
Nombre  des  membres,  63.  Fonds  en  caisse, 
8,811  fr.  25  c.  Cotisation  mensuelle  par  tète, 
1  fr.  50  c.  Secours  h  chaque  malade,  2  fr. 

1822  (16  juin).  Société  des  ouvriers  du 
théâtre  de  V Ambigu-Comique.  {Machinistes  de 
différents  théâtres  de  Poris^  tant  royaux  que 
secondaires.)  Nombre  des  membres  ,  80. 
Fonds  de  réserve,  placés  ou  *en  caisse, 
3,542  fr.  85  c.  Cotisation  mensuelle  par  tôle. 
If.  50.  Secours  à  chaque  maladp,parjour,2  fr. 

1822  (8  juin).  Société  de  Saint- Médard. 
{Bonnetiers  ,  maroquiniers,  wégissiers,  tan- 
neurs y  etc.)  Nombre  des  membres,  124. 
Fonds  de  réserve  en  caisse  ou  placés,  7,13:1 
fr.  71  c.  Cotisation  mensuelle  par  tôte  2  fr. 
Secours  è  chaque  malade,  par  jour,  2  fr.  (1 
demî-pensonnaire.) 

1822(1"  juillet).S(;c<Vr^  de  secours  mutueU 
de  la  prudente  prévoyance.  {Artistes  et  diver- 
ses professions  telles  que  joailliers  y  bijou- 
liVri,  orfèvres^  graveur»,  etc.)  Nombre  des 
membres,  51.  Fonds  de  réserve,  placés  ou 
en  caisse,  2,913  fr.  95  c.  Cotisation  men- 
suelle par  tôte,  2  fr.  Secours  à  chaque  ma- 
lade, par  jour,  2fr. 

1822  (1*' juillet).  Société  de  la  marée  et  de 
bienfaisance.  {Presque  tous  emp  loués  à  la 
marée:)  Nombre  des  membres,  59.  Fonds  d» 
réserve,  placés  ou  en  caisse,  4,-839  fr.  90  c. 
Cotisation  mensuelle,  2  fr.  50  c.  Secours  h 
chaque  malade,  |»ar  jour,  2  fr.  50  c. 

1822  (1"  juillet).  Société  de  secours   de 


w 

^H 

V^^^ 

^^^H 

/' t  , 

AM 

nmnwAïuK 

4H 

Vu... 

fr.    1 

cil'  . 

r 

*:■■■' 
h. 

^ 

il  1 

'^sifl 

1 

1 
r"  ■■ 
t;>  1 

"'^^^^^^l 

' 

II 
du 
N,. 

!''■■■ 
|i,.r 

'    )'.   C<)tUnriiiii      '_\ 
aux  iitâlAilvt, 

"jj^^l 

lu-  • 
tr.-  1 

.1.-.    '.U      ,.,      -, 

A»k  le.  »:> 
au  c  Hi t 

*   U     V  r 

iii-"  ■■■  - 

-1  fc  «1..^  '  ' 

■'■    J 

1 

1 

Dit. 
h      . 

1' 

'« 

,'..  nml.^f  In       II 

1 

V" 

llu. 

fl 

t 

j.»/.. 

^ 

! 

y,.-.  ■■ 
y  1' 

JMM. 

t/l'  ' 

_    1 

\ 

1'-" 

'^ 

i 

U..  

^ 

^^ 

^j 

m 


ASS 


D*ECONOMiE  CIIAHITABLE. 


ASS 


im 


(rimesire.  2  fr.  25  c,  Secours  à  chaque  ma- 
l3JM>arji)ur,  2  fr. 

]8£3  (1"  juitietj.  Sociili  de  secours  mu^ 
tutU  de  Sainl'Anloine^  dite  des  amis  réunis* 
Nombre  des  membres.  11.  Fonds  de  réserve, 
()l.icés  ou  en  caissoy  k^i  l'r.  85  c.  Cotisation 
mensuelle  par  tôte«  2  fr.  Secours  à  chaque 
maiadr,  par  jour*  2  fr. 

I82i.  Société  de  prévoyance  et  de  secours 
nuiuWf.  {Garçons  bouchers  et  employés  dans 
ta  boucherie)  Nombre  des  membres,  107. 
Fumis  de  réserve  placés  ou  en  caisse , 
22.S08  fr.  85  c.  Cotisation  mensuelle  par 
(éte,4fr.  40  c.  Secours  h  chaque  malade  i^ar 
jour,  2  Tr.  50  c. 

1825(1*'  février).  Société  protestante  de 
fréroyance  et  de  secours  mutuels.  {Toutes 
professions.)  Nombre  des  membres  rece- 
i.uii  des  secours,  sans  compter  un  grand 
nombre  de  membres  honoraires  payant  de 
1  fr,  à  6  fr.  par  mois,  i42.  Fonds  de  ré- 
serve, placés  ou  en  caisse,  14,525  fr.  29  c. 
(oiisalion  mensuelle  par  tâte,  2  fr.  Secours 
i  l'hii'iue  malade,  par  jour,  2  l'r. 

1823  (r^  juillet).  Société  israélite  des  amis 
du  irataiL  Cette  association  a  été  formée 
<iaiis  le  but  de  procurer  aui  jeunes  Israéli- 
tes les  moyens  de  se  livrer  h  la  carrière 
lie»  arts  et  métiers.  Les  jeunes  gens  placés 
^ii ajtpreutissage  au  1*' janvier  1827  étaient 
lu  nombre  de  29,  et  5  étaient  sur  le  point 
(l'élre  admis.  Nombre  des  membres,  131. 
Fonds  de  réserve,  placés  ou  en  caisseï  4,594 
Ir.  60  cent.  Cotisation  mensuelle  par  tête, 
1  fr.  50  c. 

1823  (8  août).  Société  des  maîtres  bottiers 
ti  iordonsiiers  patentés  de  la  ville  de  Paris, 
Nuiiibredes  membres,  168.  Fonds  de  ré- 
i^rve,  placés  ou  en  caisse,  3,047  fr.  58  c. 
Coiisaiiot)  mensuelle  par  tête,  i  fr.  Secours 
iceuiqui  le  réclament,  1  fr.  par  jour,  et 
leudani  la  durée  de  la  maladie.  Le  but  spé- 
Mil  le  Tassociatioo  est  d'accorder  des  (len- 
^^mï  la  vieillesse;  elle  accorde  des  se- 
C{/uri temporaires  pour  des  maladies  gra- 
'i^s,  el  a  (les  ouvriers,  lorsque  les  maîtres 
qui  les  emploient  le  réclament. 

1825  (19  août).  Société  des  amis  de  Saint* 
J^an  Baptiste.  (Mécaniciens  et  états  analo^ 
i«ri.)  Nombre  des  membres,  106.  Fonds  de 
a'Hrve  placés,  rerUe,  177  fr.  £o  caisse  990 
!''%  c.  Cotisation  mensuelle  par  tête,  2  fr. 
tec.  Secou.  s  à  chaque  malade,  par  jour,  2fr. 

18*25(1'*  octobre).  Société  de  Vaccord  atn- 
c^re.  A  cette  société  s*est  réunie  celle  des  gar- 
'iOns  Je  cbdutier  de  l'Ile  Lou viers,  n*  15.  (Oo- 
inert  de  divers  états^  excepté  de  ceux  qui 
f»H/  nuisibles  ou  dangereux.)  Nombre  des 
luoibres,  98.  Fonds  de  ré.serve,  placés  ou 
"li  caisse,  8,142  fr.  89  c.  Cotisation  mea* 
>ut:lle  par  tôle,  2  fr.  Secours  à  chaque  ma- 
'^Jc>  par  jour,  2  fr.,  et  les  médicaments. 
faux  delà  pension,  200  fr.) 

18*15  (27  novembre).  Société  de  Saint-Jo- 
'fph  (dissoute).  [Toutes  professions.) 

l^iG  M*'  mars).  Société  de  prévoyance  mu- 
^«W/e,  dite  de  Saint- Philippe.  {Diverses  pro- 
l^snons  et  employés.)  Nombre  des  membres, 


89.  Fonds  de  reserve  placés,  rente,  810  fr. 
En  caisse,  124  fr.  45  c.  Cotisation  men- 
suelle par  tète,  2  f«'*.  Secours  è  chaque  ma- 
lade, par  jour,  2  fr.  10  c 

1826  (1"  juin).  Société  de  Saint-Pierre. 
Deuxième  du  nom.  (Toutes  professions.) 
Nombre  des  membres,  41.  Fomis  de  réserve, 
placés  ouenx;aissc,  1,024  (r.  40  c.  Cotisation 
mensuelle,  3  fr.  Secours  è  chaque  malade 
par  jour,  3  fr 

Société  de  Saint-Charles  de  ^humanité. 
(Toutes  professions.)  Nombre  des  membres, 
50.  Fo'idsde  réserve,  placés  ou  en  caisse, 
1,574  fr.  35  c.  Cotisation  mensuelle,  1  fr. 
50  c.  Secours  à  chaque  malade,  par  jour, 

1826  (22  octobre).  Société  de  secours  mu^ 
tuels  des  amis  de  la  philanthropie.  (Toutes 
professions^  excepté  celles  de  couvreur^  ma- 
çon,  plombier^  doreur  sur  métaux,)  Nombre 
des  membres,  l50.  Foids  do  réserve,  pla- 
.ces  ou  en  caisse,  2,442  tr.  26  c.  Cotisation 
mensuelle,  2  fr.  Secours  à  chaque  malade, 
par  jour,  2  fr.  (Le  montant  de  la  pension 
est  tixé  à  300  fr.) 

1826  (21  octobre).  Société  des  amis  réunis 
oar  la  vertu.  (Toutes  les  professions^  excepté 
tes  ouvriers  qui  travaillent  le  cuivre.)  Nom- 
bre  des  membres,  25.  Fonds  de  réserve, 
placés  ou  en  caisse,  994  fr.  Cotisation  men- 
suelle, 2  fr.  Secours  à  chaque  malade,  par 
jour,  2  fr. 

1827  (V  avril).  Société  de  la  bienfaisante 
réunion.  (Toutes  professions.)  Nombre  des 
membres,  96.  Fonds  placés  à  la  Caisse  d'é- 
pargnes, 914  fr.  92  c.  Kn  caisse,  216  fr.  60  c. 
Cotisation  mensuelle,  2  fr.  Secours  à  cha- 

3 ue  malade,  par  jour,  2fr.  Caisse  auxiliaire 
e  4  fr.  par  an,  pour  subvenir  aux  pensions 
de  120  fr.,  destinées  aux  membres  dont  les 
maladies  se  prolongent  au  dMih  du  terme 
des  secours  acccordôs  par  le  règlement. 

1823  (19  avril).  Société  philanthropique  de 
Vimpartialité.  Nombre  des  membres,  22. 
Fonds  de  réserve  placés,  r/n/e,  75  fr.  Eu 
caisse,  557  fr.  16  c.  Cotisation  mensuelle, 
2  fr.  Secours  è  chaque  malade,  par  jour, 
2  ir.  (La  pension  a  été  liiée  è  50  c.  par 
jour.) 

1815  (15  octobre),  autorisée  le  20  octo- 
bre 1827.  Société  de  secours  mutuels  dls^ 
raélites  de  Paris ,  dite  l'Union  Israélite. 
Nombre  des  membres,  52.  Fonds  de  réserva 
placés,  3,800  fr.  fin  caisse,  rien.  Cotisaiioo 
meuduelle,  1  fr.  60  c.  Secours  a  chaque  ma- 
lade, par  jour,  2  fr 

1827  (25  tnars).  Société  de  secours  mutuets, 
dite  de  l'Annonciation*  (Porteurs  de  contrains 
tes  pour  les  contributions,)  Nombre  des 
membres,  50.  Fonds  placés  à  la  Cuisse  (fé- 
pargnes,  900  fr.  lin  caisse  354  fr.  10  c.  Co- 
tisalion  mensuelle,  2  l'r.  Secours  à  cha^|ue 
malade  par  jour,  2  fr. 

1828  (24  lévrier^  Société  d'espérance  et 
de  soulagement  f  réunie  à  celle  de  Charlema- 
gne,  (2'outes  professions.)  Nombre  dos  uteui- 
bres....;  Fonds  do  réserve  placés  ou  en 
caisse....  Cotisation  mensuelle,  2fr.  Secours 
à  chaque  malade,  par  jour. 
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d«  200 fr.  1 65an$9  après  15  ans   de  colioa- 

Le  liORibre  des  sociétés  connues  jus- 
qu'en 1833  est   de  '217.  La   progression 
avjilété  cunsidérable  sous*la  restauration. 
Jf  n'en  existait  que  16,  en  1803,  et  33  seu- 
k.uent  en  1809.  Leur  nombre   s'élève  à  86, 
(Il  1818.  Lfl  société  f»bilanlhropique  avait 
vi^nié  une  forte  impulsion  à  leur  propaga- 
\f)[ï.  Le  rapporteur  de   cette  sociéié  atteste 
d.  1827),  qu'elles  sont  animées  du  meilleur 
e^inl;  qu'elles  n*ont  négligé   aucune  occa- 
>.tfu  (Je  douuer  des  marques  de  leur  atta- 
uiodieiit  à  la  religion  et   i  la  mouarchie 
ttstourée.  Jamais»  ajoute  le  rapporteur,  la 
\m  publique   u*a  été  troublée  par  aucun 
tles  individus  qui  en   font  partie»  et  leur 
tieojple  a  retenu  dans  le  devoir  un  grand 
lOQib.ed'ouvriors.  La  municipalité  de  Paris, 
iluccasiou  des  fêles  qui  eurent  lieu  à  la 
ti4Kvance  du  duc  de  Bordeaux,  donna  aux 
v.\Mi  desecours  mutuels  un  eacourage- 
Lfiji  de  50,000  t'r.  Le  préfet  vint  lui-même 
btic  la  distribution   de  cette  somme,  dans 
uM.5a.iede  rUêtel-de- Ville.  Cette  solennité 
['tiijuisilchez  les  ouvriers  un  enthousiasme 
«à'taui'dliiaire.   Les  établissements  de  se- 
>.v.if)  mutuels  se   multiplièrent   plus  que 
*"}));  il  5'en  forma  15,  en  1819;    19,  en 
I^ri8,eu  1821;  16,  en  18^2;  22,  en  1823; 
t«i  à-uire  100  de  plus  qu'il  n'y  eu  avait  en 
tiil8.  La  société  philanibropi(|ue  allait  à  la 
'.'wurerte  de  ces  sociélési    et  c'est  ainsi 
.'«dans  l'éaumération  qui  précède,    elles 
t'5um  pas  rangées  exactement  par  ordre 
e<iale.  Ce  premier  don  de  50,000  fr.  avait 
^uit  un  si  merveilleux  effel,.que  le  corps 
^uuicipat  crut  devoir  eu  annoncer   un  se- 
t^a  ue  la  même  somme,  réparti  en  un  plus 
i  *d  noojbre  de  sôeiétéSi  après  la  campagne 
•l'tervcniion  en   Espagne  (1823).  La  se- 
^'^  le  libéralité  ue  s'élant  point  réalisée» 
iitwr-propre  des  sociétés  fut  blessé ,   et 
-^^ueie  se  raîeutil.  Le  bruit  courut  que 
'/^/iveoietait  des  entraves  à  leurs  réu- 
uiiii,quVI5e  ne  voulait  [las  qu'elles  fus- 
«^:  toujposées  d'ouvriers  de  la  môme  pro- 
^)io:i.  Ile  rapporteur  de  la  société  pbilan- 
'•"^ii^uti  se  porte  garant  de  lafaussetéde  ce 
uu.  La  police  sait  très-bien»  aiiirme-*t-il, 
«ties  ouvriers  d'une  même  profession  se 
'^Hdijsent  mieux  entre  eux;  qu'ils  sont  à 
*nic  de  se    surveiller   réciproquement; 
'  ii:»  sont  tous  iutéressôs»  pour   i*honncur 
u^e  delà  société»  A  ce  qu*aucun  d'eux  ue 
l'tic  des  sujets  de  plainte. 
i>tf{iu{s  que  les  sociétés    s*imaginèrent 
^'legouverneuient  s'intéressait  moins  à 
jr succès,  elles   se  réfugièrent  dans  une 
•te  (J*iii(iépeudauce  »    et  crarenl  devoir 
>'f|er  davantage.  Entrant   dans  le  détail 
^Wgduisatiou   des  sociétés  de  secours 
'luels,  le  rapporteur  exprime  l'idée  que» 
^i^  là  plupart  des  sociétés,  le  taux  des 
^^lious  promises  pour  l'avenir  est  trop 
'^^;  qu'il  serait  impossible  de  les  i)ayer, 
^4ue  les  membres  existants  seront   par- 
^Ub  h  un  Age  avancé.  11  faut»   dit-il,  qu'il 
<it  pour  les  peusiousi  un  londs  de  réserve 
itinct  de  celai  qui  sert  à  payer  les  frais 


de  maladie,  et  que  la  somme  des  oensions 
n'excède  jamais  les  intérêts  des  fonds.  Les 
sociétaires  qui  approchaient  de  l'âge  oit  ils 
avaient  des  droits  à  la  pension  que  les  rè« 
gtcments  avaient  imprudemment  fixée»  se 
refusa^ient  è  des  modifications  dont  l'expé- 
rience démontrait  la  nécessité.  Il  faut ,  sans 
user  de  violence,  dit  le  rapporteur,  les 
exhorter  à  faire  quelques  sacritices.  Il  faut 
surtout  que  les.  sociétés  réforment  leurs 
règlements  pour  l'avenir  ;  que.  les  sociétés 
nouvelles  établissent  les  pensions  pour  les 
intirmes  et  pour  les  vieillards  sur  des  cal- 
cuis  raisonnables,  de  manière  que  leur  si- 
tuation soit  toujours  également  stable.  On 
voit  par  l'exposé  du  rapporteur»  que  plu- 
sieurs sociétés  ont  subi  des  mécomptes,  et 
même  été  victimes  de  malversations.  Quel- 
ques-uns des  trésoriers  ont  fait  disparaître 
les  fonds  dont  ils  étaient  dépositaires»  en 
disant  qu'ils  avaient  été  volés.  D'autres  ont 
placé  les  fonds  de  la  société  sur  des  parti* 
culiers  qui  ont  fait  banqueroute;  d'autres 
conservent  dans  leurs  mains  des  sommes 
dont  l'intérêt  s'est  perdu. 

Pour  conjurer  ces  sinistres»  plusieurs  so- 
ciétés placèrent  leurs  fonds  h  la  caisse  d'é- 
pargne. Plus  de  vin^t  sociétés  avaient  déjà 
recouru  à  ce  mojen   en  1826.  11  s'élevait 
quelquefois  des  contestation:»  entre  les  so* 
ciétaires  sur  l'interprétaiion  des  règlements. 
Les  avocats  de  Paris,  pour  éviter  des  frais 
judiciaires»  offrirent  de  donner  des  consul- 
tations gratuites  et  de  statuer  comme  tri- 
bunal deconciliation.La  société  philanlbro- 
pique  revient  sur  le  sujet  des  sociétés  de 
secours  mutuels  dans  sa  séance  du  22  mai 
1835.  Plusieurs  ont  été  ébranlées»  d'autres 
ont  cessé  d'exister.  La  société  propose  un 
prix  pour  les  deux  meilleurs  mémoires  qui 
seront  présentés  dans  le  délai  d'un  an  sur 
les  moyens  d'asseoir  les  sociétés  de  secours 
mutuels  sur  des  bases  durables.  £lle  trace 
le  programme  des  concours.  Nous  en  rele- 
vons quelques  parties.  Les  sociétés  de  se- 
cours mutuels»  est-il  dit»  sont   nées   de  la 
conscience  d'une  faiblesse  personnelle  et 
d'uu   sentiment  d'humanité»  car  \i  a  fallu 
admettre    qu'on   accorderait  plus  souvent 
aux   autres  plus  qn'on    ne  recevrait  soi- 
même.  Le  programme  fait  ressortir  les  vi- 
ces des  sociétés  fondées  jusqu'alors.  A  me- 
sures que  les  sociétaires  avancent  en  Age  »  dit 
le  programme»  le  nombre  des  pensionnaires 
augmente  et  la  part  revenant  à  chacun  sera 
tellement  réduite  que  le  bienfait  deviendra 
tout  à  fait  illusoire.  Le  problème  è  résoudre 
est  ainsi  posé  :  déterminer  quelles  sont  les 
conditions  qui  doivent  servir  de  base  aux 
règlements  des  sociétés  de  secours  mutuels 
et  de  prévoyance»  dans  le  triple  but  qu'elles 
se  proposent  d'accorder  aux   membres  de 
l'association  :  1*  des  secours  temporaires 
en  cas  de  maladie  ;  2*  des  secours  perma- 
nents sous  la  forme  d'une  pension  dans  le 
cas  d'infirmité  ou  d*êge  très  avancé;  3*  des 
secours  aux  veuves  et  aux  orphelins.  Les 
auteurs  devront  tirer  itiurs  conclusions  de 
l'examen  approfondi  de  toutes  les  questions 
qui  peuvent  intéresser  ce  genre  d'associa 
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conroqufdui  assemblées,  note  les  absenlSi 
fiiliiupriniêr  les  letlres  de  faire  pari  en  cas 
de  décès  d  un  membre.  Il  prévient  le  méde- 
nn,  le  rérilicateur  de  service  et  les  visi- 
'■•urs.  Il  inscrit  le  nom  du  malade,  la  dale 
(jufoorde  la  maladie,  celle  de  sa  cessation, 
M  darée,  le  montant  des  sommes  payées  au 

Le  médecin  s^engage  par  écrit  et  ne  peut 
Ooniiersa  démission  sans  prévenir  la  so- 
oéié  (rois  mois  d'avance.  Ses  honoraires 
5»(a à  Tannée  et  payés  par  trimestre.  Le 
Djéiiacin  doit  se  rendre  dans  les  vingt-qua- 
ire  heures  chez  le  malade,  sous  peine  de 
5  fr.  d'amende.  Il  signe  la  feuille  de  visitei 
54)U5  peine  d*une  amende  de  3  fr.  Si  le  so- 
ciétdire  refuse  ses  soins,  il  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  le  visiter  une  fois  par  se- 
maioe.  Il  est  tenu  de  sojgner  les.  pension- 
naires malades  et  intirmes  une  fois  par  mois 
idooMcileou  chez  lui.  Il  visite  les  candidats 
I  l'admission,  et  leur  délivre  le  certificat 
o^nslatanl  qu'ils  n'ont  ni  maladie,  ni  intir- 
o.i(é  et  qu'ils  jouissent  d'une  bonne  cous- 
liiuiion. 

Us  Yérificateurs  (entre  autres  fonctions^ 
*e  présentent  une  fois  par  semaine  chez  le 
Cijiade,  reçoivent  Si:s  réclamalions,signent 
'Atiuiiio  de  visite,  recueillent  les  plaintes 
f  TQiées  contre  le  sociétaire  visité,  etc.  Les  vi- 
i  leurs  se  rendent  chez  les  malades  au  moins 
iMifois  la  semaine,  signent  la  feuille  de 
KSiie.  Leur  service. dure  une  semaine.  Us 
(oieot  aux  malades  chaque  dimanche  les 
vcours  qui  leur  sont  accordés,  après  les 
«ioir  touchés  le  matin  du  môme  jour  chez 
•e  trésorier,  ils  retirent  un  reçu  des  ma- 
U'es.  Lorsqu'un  sociétaire  est  traité  à  l'hô- 
r»ûl  le  visiteur  donne  son  nom  au  dircc- 
:iur  dt!  rétablissement  en  le  priant  du  lui 
•entier  avis  du  décès  du  sociétaire  afin 
(^u(iB  puisse  rendre  à  celui-ci  les  devoirs 
.rrcritspar  le  règlement. 

l'>ui  ouvrier  et  fabricant  en  limes  est 
^'im^Haire  partie  de  la  société,  lorsqu'il 
i>^  présenté  par  deux  sociétaires  et 
'il  couditions  suivantes  :  Qu'il  n'est  pas 
^ê'^de  plus  de  quarante  ans,  qu'il  a  dix- 
Hitaos  au  moins,  qu'il  est  domicilié  à 
Pirjapu  dans  la  petite  banlieue,  qu'il  ne 
ha  pas  partie  de  plus  de  deux  sociétés. 
Uimission  définitive  n*est  prononcée  qu'à 
Jajsemblée  générale  qui  suit  l'inscription. 
LiiKervalle  est  un  temps  de  noviciat.  Les 
^'«euures,  hernies,  maladies  chroniques, 
toiudes  cas  d'exclusion.  On  remet  à  l'ad- 
njis  un  exemplaire  du  règlement.  Le  prix 
^u  droit  d'admission  est  divisé  en  quatre 
(osses,  suivant  l'âge  des  candidats.  Pre- 
»4ère  classe,  de  uix-sept  à  trente  ans, 
^Krancs;  deuxième  classe,  de  trente  à  qua- 
rante» 8  francs;  Iroisièiue  classe,  de  qua- 
nuie  à  cinquante,  12  francs.  La  somme 
^""i  payable  dans  les  six  mois  du  noviciat. 
^^  sociétaires  sont  tenus  do  faire  connaî- 
tra leur  cliaugemeut  de  domicile  aux  véri- 
licotHQts,  à  peine  d'amende.  On  donne  au 
rt:< ipieuaaire  un  numéro  d'ordre.  Il  na 
^rviiau  accours  qu'après  :iix  mois  d'inscrip^^ 
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tion. Le  sociétaire  exclu  n'a  rien  à  réclamer. 

Il  y  a  quatre  assemblées  générales  et 
douze  de  bureau.  Tous  les  sociétaires  sont 
tenus  d'être  présents  aux  assemblées  gé- 
nérales sous  peine  d'amende.  Il  est  lait 
doux  appels  et  un  contre-appel.  Le  second 
appel  a  lieu  à  la  fin  de  la  séance.  Un  des 
travaux  des  assemblées  a  pour  objet  d'ad- 
mettre à  la  pension  les  ayant  droits ,  de 
prononcer  l'exclusion  à  la  n^jorité  dos 
trois  quarts  des  membres  présents.  Les 
comptes  du  trésorier  sont  rendus  en  as- 
semblée générale.  Lorsque  la  cinquième 
partie  des  sociétaires  demande  une  assem- 
blée extraordinaire,  le  délégué  ne  peut  la 
refuser.  Les  admissions  et  les  exclusions 
se  votent  au  bulletin  secret. 

La  cotisation  mensuelle  est  de  2  francs 
par  mois;  elle  peut  être  accrue  en  assem- 
blée générale.  Le  service  niilitarre  ne  rotnni 
pas  le  lien,  seulement  les  obligations  réci- 
proques sont  suspendues.  Le  sociétaire  qui 
n'a  pas  plus  de  quarante  aiiSf  qui  n'est  ni 
invalide  ni  infirme,  peut  rentrer  dans  la 
société.  S'il  s  est  vendu,  il  paie  un  nou- 
veau droit  d'admission.L'ouvrier  qui  voyage 
peut  rentrer  dans  la  société  si  son  absence 
ne  dure  pas  plus  de  deux  ans.  Dans  les 
deux  ras,  de  service  luiiilaire  et  d'absence, 
il  y  a  lieu  à  un  second  noviciat.  Les  opé- 
rations de  la  comptabilité  sont  portées  sur 
six  registres,  savoir  :  Premier  registre  ou 
registre  du  délégué,  où  sont  inscrits  tous 
les  noms,  prénoms  et  demeures  des  socié- 
taires avec  leurs  numéros.  Deuxième  re- 
gistre ou  registre  du  secrétaire ,  où  sont  ias- 
crits,à  chaque  assemblée  de  bureau,  les  noms 
des  membres  qui  ont  acquitté  leur  cotisa- 
tion de  chaque  mois  ou  cotisation^  forcées, 
avec  indication  des  motifs  de  ces  cotisations  : 
ce  registre  est  totalisé  par  page  avec  re- 
port ou  récapitulation  à  la  dernière,  et  doit 
s'accorder  parfaitement  avec  celui  du  tré- 
sorier, ce  qui  sert  de  balance  pour  la  re- 
c  tte  de  chaque  mois,  dont  le  montant  est 
exprimé  en  toutes  letlres  à  la  dernière 
page,  avec  la  date  du  jour  de  la  recette. 
Troisième  registre  ou  registre  des  secours  ou 
amendes  :  chaque  sociétaire  est  tenu  de  venir 
aitestcr  sur  ce  registre,  par  sa  signature,  le 
montant  des  secours  qu'il  a  reçus  pour 
causes  de  maladie  ou  nulres,  le  montant  en 
est  exprimé  en  toutes  lettres,  et  cet  ac- 
quis est  donné  à  la  piemière  assemblée  de 
bureau  qui  ânii  la  cessation  des  secours; 
le  secrétaire  est  chargé  de.la  tenue  de  ce 
registre  sous  l'inspection  du  délégué  qui 
signe  chaque  article  avec  le  secrétaire;  du 
côté  opjposé  de  ce  registre,  sont  inscrits  les 
noms  des  membres  qui  ont  encouru  l'amende 
avec  explication  des  motifs,  et  la  date  du 
jour  où  amende  a  été  encourue.  Quatrième 
registre  :  il  est  destiné  à  la  transcription 
du  bulletin  des  opérations  des  assemblées 
du  bureau,  relatives  è  Tinob^ervation  des 
formalités  prescrites  par  le  règlement. Cette 
transcription  est  faite  par  le  secrétaire  et  si- 
gnée par  les  autres  membres  du  bureau.  Gin* 
quième  registre,  destiné  à  inscrire  le  bulletin 
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Jonniers  de  Bourg;  de  bienfaisance,  entre 
les  ouvriers  de  Sainl-Ani4ré-de-Corcv;  phL- 
lanibropîque  d'assurance  mutuelle  des  ou- 
vriers de  Nanlua  ;  de  bienfaisance  cl  de  se- 
cours mutuels  des  ouvriers  d'Ogonnux;  de 
«Kours  mutuels,  des  ouvriers  de  Miribel; 
société  des  sapeurs  pompiers  de  Bourg  ;so- 
ciélé  fraternelle  des  arts  et  métiers,  à  Bourg; 
société  mutuelle  des  secours,  des  ouvriers 
darts  et  métiers  de  la  ville  de  Trévoux. 

Aune.  Société  des  arts  et  méliers  à  Sois- 
5ons;  société  industrieile  ci  commerciale,  à 
Sailli  Quentin;  société  des  ouvriers  en  bûli- 
imiis  à  Soissons;  caisse  de  prévoyance  des 
ui^MleciDS  de  Saiut-Quenlin. 

Allier,  Néant. 

Alpes  {Basses).  Société  de  prévoyance  mu- 
(iidle  des  arts  et  métiers  à  Digne. 

Ardiche.  Néant. 

Ardennes,  Néant. 

Arriége,  Néant. 

Aube.  A  Troyes.  Société  de  typographie  ; 
lie  secours  mutueJs  des  bonnetiers;  des  ou- 
vriers tanneurs,  corroyeurs^  mégissiers  ;  des 
Ijjiltiurs  de  la  ville  de  Troj'cs  (en  instance). 

Aude.  Société  des  ouvriers  de  CarcassonnOi 
iàïiée  à  saint  François  Régis;  des  secours 
mutuels  des  ouvriers  tisserands  de  la  ville 
de  LiiTioax  (en  instance). 

Aveyron.  Néant. 

BoucheS'du'Bhône.  Société  des  ouvriers 
plâtriers,  à  Aix;  de  bienfaisance,  des  ou- 
vrii^rs  boulangers  d*Aix  (aulorisalion  refu- 
sée pour  tendanjDe  à  la  coalition);  société 
philanthropique  des  ouvriers  savonniers  de 
Pegnler,dite  de  saint  Pierre;  des  enfants 
i!e  chœur,  h  Marseille,  pour  étudier  la  mu- 
sique; de  secours  mutuels  ,  des  capitaines 
de  uavires  et  maîtres  au  cabotage  de  la  vill^ 
de  Harligues  ;  des  matlres  pcrruquiers- 
cuilTeurs  i  Marseille  (refusée  pour  tendance 
^u  retour  des  corporations  abolies)  ;  des 
cjioinûs-Dégociants  à  Marseille  (la  préfec- 
ture u'a  pas  encore  répondu)  ;  société  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels ,  d'où- 
uiers  du  Quartier  Sainte-Marthci  dite  de 
saint  Jean-Bantiste  (on  instance)  ;  des  ou- 
vriers sédentaires  tailleurs  de  Marseille,diie 
de  Saint*CIair  (en  instance);  d'ouvriers 
HTmicoliers  de  Marseille,  dite  de  Saint-Lau- 
reiil,  martyr  ;  de  prévoyance  et  de  secours, 
de  saiDt  Mathieu,  évangéliste,  de  Marseille 
tira  pas  été  donné  de  suite  à  la  demande); 
société  de  Saint -Valentin,  à  Gardannée; 
u  ouvriers,  dite  de  Pierre-ès-Liens  (en  iiis- 
lâiice}  ;  dite  de  saint  Rapliaël,  h  Marseille 
l^n  inslaucc);  de  secours  mutuels  et  de  pré- 
V">ance,  d'ouvriers  du  quartier  rural  Sainl- 
Auioniu.è  Marseille,  due  du  Saint-Esprit; 
des  artistes  réunis,  à  Martigues  ;  société  de 
iré^oyance  et  de  secours,  de  divers  étals 
delà  ville  de  Marseille,  dite  de  l'Assomptioh 
«e  la  Vierge  (en  instance);  société  de  pré- 
>oyance  et  de  secours  mutuels  des  ouvriers 
uia^ons  de  Marseille,  dite  de  TAscension  de 
N'»irc-Seigneur  (en  instance);  de  la  persé- 
^tîïauce,  a  Berre;  des  troubadours  Sainl- 
H4ij)olyie,  à  Venelle; société  de  prévoyance 


et  de  secours  d'ouvriers,  dite  deSainte-Phi- 
lonièrie,  vierge  et  martyre,  à  Marseille  (en 
instance);  société  de  prévoyance  et  de  se- 
cours d^'onvriers,  dite  de  la  Fête-Dieu  (en 
instance);  société  de  prévoyance  et  de  se- 
cours mutuels  des  ouvriers  delà  commune 
de  Row,  sous  le  titre  de  Saint-Louis;  de 
prévoyance  et  de  secours,  de  divers  ouvriers 
du  village  de  Sainte-Marguerite,  et  sous  le 
titre  de  cette  sainte  (en  instance);  société 
de  prévoyance  et  de  secours,  des  litographes 
de  la  ville  de  Marseille  (en  instance);  so- 
ciété de  secours  mutuels  des  ouvriers  char- 
geurs du  faubourg  Festun  de  la  ville  d'Aix 
(en  instance). 

Cahados,  Société  de  secours  mutuels  des 
ouvriers  flleurs  de  Condé-sur-Noireau  (dis- 
soute pour  tendance  h  la  coalition);  de  pré* 
voyance  (et  de  pharmacologie)  des  arron- 
dissements de  Lisieux  et  de  Pont-rEvêque« 

Cantal.  Néant. 

Charente.  Société  industrielle  et  commer- 
ciale des  chefs  d'ateliers  et  commerçants,  à 
Angoulème;  philanthropique  des  pères  do 
famille,  d'Angoulèroe  (en  instance)* 

Charente-lhférieure.  Société  mutuelle  et 
de  secours  des  ouvriers  menuisiers  de  La 
Rochelle;  de  secours  mutuels,  des  jardi- 
niers de  l'arrondissement  de  la  Rochelle  ; 
de  secours  mutuels,  des  mattres  ouvriers  de 
Saintes;  de  bienfaisance  mutuelle,  des  ou- 
vriers de  Saujon  (en  instance);  philanthro- 
fdque  de  Surgères  (en  instance);  d^^  bien* 
aisance ,  des  perruquiei^s-coiUeurs  de  la 
Rochelle  (en  instance). 

Ch^r.  Néant. 

Corrèze.  Néant 

Corse.  Néant. 

Côte-d'Or.  Société  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels,  entre  ouvriers  ojenuisiers 
et  ébénistes  de  Dijon;  philanthropique  des 
serruriers;  des  carriers  (le  préfet  n'a  pas 
donné  suite)  ;  des  instituteurs  du  canton  de 
ChfltillOQ;  de  bienfaisance,  des  maîtres  me- 
nuisiers de  Dijon  ;  de  secours  mutuels,  des 
ouvriers  des  ports  de  Pagny-la-Ville,  du 
Ch&telet  etde  Seure;  de  secours  mutueU^ 
des  maîtres  tourneurs  et  fabricants  de  pei- 
gnes, à  Dijon  (le  préfet  n^a  pas  donné  suite); 
de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels,  entre 
cordonniers  et  ouvriers  d'autre  profession 
(le  préfet  n*a  pas  donné  suite);  Dijonnaise, 
d'assurance  mutuelle  pour  les  cas  de  mala- 
die ou  accident;  de  secours  mutuels  dos  ou- 
vriers tailleurs  de  pierre  (le  |>réfet  n'a  pas 
donné  suit«)  ;  association  des  ouvriers  de 
Pernaud. 

CôleS'du'Nord.  Société  do  secours  mu- 
hiels  d(.  s  ouvriers  tanneurs  et  corruyeuisda 
Dinan  (en  in>tance). 

Creuse.  Néant. 

Dordogne,  Société  de  bienfaisance  et  da 
secours  mutuefs  des  ouvriers  cordonniers 
et  boîtiers  de  Périgueux. 

Doubs.  Associatipu  de  Sainte-Cécile,  à  Be- 
sançon ;  société  de  l'union  commerciale  des 
commis-négociants  de  Besançon  ;  de  secours 
mutuels  des  ouvriers  tailleurs  de  Besançon 
(le  nréfet  n'a  pas  donné  suite);  association 
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Poê^e-Calais.  Société  humaine  de  Bou- 

.o^ne, ou  des  Naufragés;  de  bîenfaismce  de 
Saint-Omer;  société  perpétuelle  dps  cor- 
donnier!» (le  Saint  Omer  (en  instance);  caisse 
de  secours  mutuels  des  ouvriers  de  Boulo- 
gne; société  de  secours  nfutuels  des  bou- 
langers de  Calais  el  de  Sainl-Pierre-lez-Ca- 
IaIsi  dite  de  Saint-Honoré  (demande  en- 
voyée au  ministre  du  commerce}. 
Puy^de-Dâme.  Néant, 

Pyrénées  (Basses),  Société  de  secours  mu- 
tu'>lsdes  ouvriers  de  Bridacbe. 
Pyrénées  fautes).  Société  de  secours  mu- 
iiK'is  de  Tnee. 

Pyrénées-Orientales.  Néant. 
Rhin  {Bas).  Société  de  secours  mutuels 
<)eS(ra$bourgt  dite  la  Prévoyante ,  associa- 
iioD  anonyme  des  Darnes^  pour  le  cas  do 
luaiadies  et  d'enterrement  à  Strasbourg  (en 
iniiflnce). 
mn  (Haut).  Néant. 

Rhône.  Société  d^s  ouvriers  tailleurs  de 

^on  (n'a  pas  ôiér  donné  suite  d'après  l'avis 

•îéravorable  du  préfet)  ;  ptiil«nthropique  des 

■ilTei  tailleurs  à  Lyon,  refus  d'sprès  l'avis 

J  |»réfit.  (Voir  ci-après  France  du  Midi.) 

Saône  (Haute).  Néant. 

Saône-el- Loire.  Société  de  bienfaisance 
ties  ineouisii  rs,  serruriers  el  tailleurs  de 
ierre  de  Châlons-sur-Saôno  (autorisation 
'trf'jsér);  de  secours  mutuels  entre  ouvriers 
0  bJdixienls  è  Mâcon  ;  de  secours  mutuels 
>''&  boulangers  de  Chfllons(le  préfet  n'a  pas 
>iné suite);  caisse  de  bienlaisance  et  d*éco- 
ome  des  menuisiers  de  Châlons-sur- 
^jOne  (le  préfet  n'a  \às  donné  suite);  société 
-î  secours  mutuels  des  commis  négociants 
i«Châlons-sur-Saôn^  (autorisation  refusée 
Uprès  lavis  unanime  des  autorités  locales). 
ftireau  de  placement  des  perruquiers - 
coiffeurs  de  Cbàloii-sur-Saône  (autorisation 
^tïuîée);  des  bleus,  à  Charolles  (autorisa- 
t'n  teiusée  pour  tendance  au  rétahlisse- 
fjeoides  corporations  abolies);  de  bienfai- 
*'"cc  des  maîtres  tailleurs  de  Châlon-sur- 
*jâae,  en  instance  ;  des  patrons  mariniers, 
*^rpenliers  en  bateaux  de  Chôlon-sur- 
^;Oue;  de  bienfaisance  des  déchargeurs, 
Harqupurs  ut  autres  ouvriers  du  port  à 
j'ilou-sur-Saôiie  (en  instance)  ;  associa- 
•Q  de  secours  niuiuals  et  de  bienfaisance 
''  <  ^apeupi^ioitipiers  de  Louhans  (idem). 
^r/Âe.  Société  de  secours  mutuels  des 
nipriiueur:»  el  autres  états  du  département 
■»  instance). 

Seine»  (Voir  cî-dessus.; 

Seine-inférieure.    Association  de  secours 

ïuiuels  enire  Imh  ouvriers  anglais  à  P%ouen; 

^  l»icnfaisancc  des  graveurs   sur  bois  de 

irru'idissemeiit  de  Rouen;  de  secours  entre 

•i  ouvriers  de  la  fabrique  de  M.  Stuckler, 

•>'is  I invocation   de  sainl  Aubin-Epinay; 

le  çeciiurs  enire  les  ouvriers  de  M.  Vannier 

Unlcleu,  sous  linvocalion  de  saint  Vin- 

'lit  de  Paul  ;  de   secours  entre  ouvriers  et 

"urnaliers  de  Uoucn,  sous  Tinvocation  de 

«•ni  PjuI  ;  de  secours  mutuels  des  ouvriers 

'»n leurs  en  fer  à  Rouen;  des  ouvriers  me- 

'i  »cis  de  MM.  Sudds,  Alk«»Di  el  Barker, 


CHARlTABLe. 


ASS 


loinr 


au  Ptlît-Quevilly,  dite  Société  Grouard;  do 
secours  mutuels  dite  deSaint-Luc,à  Deville- 
loz-Rouen  (en  instance):  société  mutuelle 
des  tisserands  d'Elbeuf,  dite  de  Saint-Rocli. 

Seine-et-Marne,  Néant. 

Seine-et-Oise.  Société  des  amis  de  la  Pré- 
voyance; réunion  d'ouvriers  de  Corbeil,  Es- 
sonne, etc.  (le  préfet  n'a  pas  donné  suite); 
de  secours  mutuels  des  ouvriers  de  la  fa- 
brique de  Chantemerle  è  Essonne;  de  pré- 
voyance à  Conflftns-Sainle-Honorine(en  in- 
stance); philanthropique  pour  les  ouvrrenr* 
imprimeurs  et  graveurs  de  Seine  el  Seine-el- 
Oise  (en  instance);  de  prévoyance  et  do  ser 
cours  mutuels  de  Montmorency  (en  in^- 
slance). 

Sèvres  {Deux}.  Société  de  secours  mutuels 
d'anciens  militaires,  commerçants  etouvriers 
à  Niort;  du  bureau  de  bienfaisance  mutuelle^ 
entre  ouvriers  chamoiseurs,  tanneurs,  cor- 
royeurs  et  mégissiers  à  Niort  ;  caisse  de  pré- 
vojrance,  de  secours  el  de  pensions  de  re- 
traite  des  instituteurs  el  inslitutnces  du 
département;  caisse  de  secours  mutuels 
entre  ouvriers  cordonniers  è  Niort; société 
de  secours  mutuels  pour  les  ouvriers  de  la- 
ville  de  Niort;  de  secours  mutuels  des  ou- 
vriers gantiers  de  Niort  (en  instance);  entre 
anciens  militaires  et  commerçants  de  Melld^ 
(t^n  instance). 

Somme.  Société  de  secours  mutuels  entre 
les  ouvriers  iuiprin^urs  en  étoffes  (  au- 
torisation refusée  pour  tendance  à  la  coa- 
lition); de  secours  mutuels  entre  les  ou- 
vriers. 

Tarn.  Société  de  secours  mutuels  h  Rn- 
bastens  (le  préfet  n'a  pas  <i6uné  suite):  de 
secours  mutuels  de  Saint-Nicolas»  à  Saint* 
Sulpice  (en  instance). 

Tarn-et-Garonne.  Néant. 

Var.  Société  de  secours  n)utuels  entre 
les  ouvriers  du  Lac,  dite  de  Sainl-Rocb  ;  de 
irévoyance  et  de  secours  mutuels  entre 
€s ouvriers cordiers,  à  Toulon;  desecours* 
mutuels  dite  de  Saint-Victor»  à  Toulon; 
d'ouvriers  à  la  Garde-Freinet,  dite  Saint- 
Louis;  do  prévoyance  cl  de  secours  mu- 
tuels des  maîtres  el  ouvriers  artistes,  dite 
de  Notre-Dame;  de  |)révoyance,  de  Saint- 
Hermeiitaire  (en  instance);  de  secours  mu- 
tuels des  ouvriers  charpentiers  de  Toulon  ;. 
des  ouvriers  de  la  ville  de  Fayane,  dite  do 
Saint-Jean-Baptiste  ;  de  secours  mutuels 
et  de  prévoyance  des  pères  de  famille  mé- 
nagère» au  Lac»  dite  glorieux  Sainl-Honorr; 
de  secours  mutuels  des  ouvriers  scieurs  do 
long,  à  Toulon ,  dite  société  bienfaisante* 
(en  instance)  ;  de  secours  mutuels  des  mé- 
caniciens» dite  de  Saint-Denis;  de  secours 
mutuels  des  ouvriers  charpentiers»  menui- 
siers et  maçons»  à  Six- Fours»  dite  Saint- 
Joseph;  de  secours  mutuels  des  ouvriers- 
de  Toulon,  dite  société  de  bienfaisance  do 
Notre-Dame  (en  instance);  de  bienfaisance 
des  ouvriers  tailleurs  ae  Toulon  (idem); 
de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  des 
pères  de  famille  et  ouvriers  du  Lac»  dite  de 
Saint  -  Médard  ;  de  secours  mutuels  des 
ouvriers  charpentiers»  menuisiers   cl  ma* 
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liimfiiué  de  7.  Les  106  roslnnt  réunissent 
7,329  sociétaires;    chacun   des  sociétaires 
lâ'w.  de  13  à  20  centimes  par  semaine.  Mais, 
dit  M.  dcVillermé,  la  mauvaise  organisation 
de  C('S  sociétés  neutralise   les  bons  effets 
qu'elfes  peuvent  produire.  A  la  On  de  cha- 
que année,  ce  qui  reste  en  caisse  au-dessus 
d'une  certaine  somme  se  partage  entre  les 
sociétaires  et  se  dépense  immédiatement 
eo  débauches  pour  recommencer,  l'année^ 
suirante,  la  formation  d*une  nouvelle  caisse 
dont  les  produits  auront  la  mêmedestination. 
f/citralt  du  règleutent  de  Tune  (\es  socié- 
U'S  siidira  pour  en  faire  connaître  Tesprit 
général  et  pour  faire  comprendre  que  la 
direction,  que  le  patronage  du  gouverne- 
ment et  des  sociétés  charitables  loanqiient 
ï  ces  fondations.  Il  s*agit  de  la  société  dite: 
Ctrele  tocial  de  bienfaisance  de  Saint»Eloif 
des  amis  réunis,  créée,  porte  le  règlement, 
le  i"  décembre  1833,  par  plusieurs  amis  zé- 
lés de  iaiier  les  uns  les  autres  dans  leurs 
maladies  {sic).  «  Le  malade  peut  avantager 
;itr)  son  certificat  de  maladie  chez  le  cabare- 
tier  du  cercle  (art.  5).  Tout  associé  qui  se 
trouve  k  rassemblée  sera  tenu  de  payer  son 
potyde  biêre)^  de  suite,  sous  peine  d*étre  rayé 
du  cercle  (art.  15).  Tout  associé  qui,  étant  à 
rii$semt>lée,  jure  le  saint  nom  de  Dieu  ou 
ilonae  un  démenti  à  un  autre,  est  à  Tamende 
d'un  pot  payable  de  suite  (art.  20).  Aucun 
trgent  nest  déposé  entre  les  mains  au  maître 
da  mois.  Quand  il  (sic)  en  a  besoin,  il  sV 
iresseaucabaretierà  qui  il  déclare  le  nom- 
bre Je  malades  ;  alors  le  cabaretier  lui  donne 
l'argent  nécessaire  fart.  82).  » 

Us  ouvriers  de  Moulins  (à  deux  lieues) 
et  ceui  de  Turcoing  (à  (rois  lieues  de  Lille), 
M  formé  aussi  des  sociétés  de  secours 
iiuluels.  On  eu  compte  près  de  vingt  à 
lioubaii,  mais  elles  ne  se  réunissent  pas  au 
(^abaret  pour  régler  leurs  affaires  comme 
ce  es  de  Lille. 

11.  de  Viilermé  poursuit  ses  observations 
J>n$  l'Aisne,  dans  la  Seine-Inférieure.  Les 
'JTriers  de  Saint-Quentin  forment  au 
men  d'une  retenue  exercée  sur  leurs  sa* 
aires  dans  quelques-unes  des  principales 
Dauufactures  des  associations.  Les  plus 
^'UTres  ouvriers,  comme  les  tisserands  cl 
ei  ouvriers  de  village  en  général,  n'ont 
u  s'élever  encore  jusqu'à  la  réalisation  de 
ctle  précieuse  ressource,  qui  est  un  pro- 
rés  qui  a  besoin  d'excitation,  d'encoura* 
em«M)t  et  d'un  concours  encore  plus  ef- 
Hriif.  Quelques  associations  ayant  pour 
ul  de  procurer  des  secours  aux  ouvriers 
Teucontiont  çà  et  là  dans  la  Seine-lnté- 
'eare;  mais  elles  y  sont  peu  répandues, 
fil  doit  regretter,  dit  M.  de  Villermé,  que 
S'iminislralion  de  ce  déparlement  n  ait 
i<:n  fait  pour  multiplier  ces  utiles  institu- 
i*^ns  qui  améliorent  si  eflicacement  les 
lifurs  des  travailleurs  partout  où  elles  sont 
ten  organisées. 

L'esprit  de  charité  des  ouvriers  de  Tarare 
'S  uns  envers  les  autres,  est  singulière* 
lait  remarquable  et  des  plus  louchants. 
*A0$  la  ville  niéaie,  ils  veillent  à  tour  de 


rôle,  durant  la  nuit,  auprès  de  ceux  d'entre 
eux  que  la  maladie  atteint  et  qui  sont  pri- 
vés des  soins  de  la  famille.  De  là  aux  asso* 
dations  des  secours  mutuels  il  n'y  a  qu*un 
pas,  et  cependant  il  n'en  a  été  fondé  aucuno. 
On  s'éloime  de  n'en  pas  trouver,  à  l'épô- 

3ue  dont  nous  parlons,  dans  le  département 
es  Ardennes,  où  M.  Cunin  Gridaine  a  tant 
fart  pour  la  classe  ouvrière,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  l'impulsion  qu'il  a  donnée 
aux  autres  rabricants.  Le  germe  de  ces  as- 
sociations y  existe,  car  les  ouvriers  mon* 
treni,  l'un  envers  l'autre,  les  sentiments 
d'humanité  dont  leurs  maîtres  donnent 
l'exemple.  Ils  secourent  leurs  camarades, 
les  veuves  et  les  enfants  de  ceui-ci  dans 
le  malheur.  l>es  quêtes  auxquelles  ils  don* 
nent  tous  ont  lieu  chaque  semaine  dans  les 
manufactures  en  faveur  des  pauvres  ou- 
vriers. Cette  quête  constate  la  nécessité  des 
associations  dans  fa  classe  ouvrière,  mais 
n'y  supplée  pas. 

La  fabrication  lainière,  qui  compte  à 
Amiens  et  dans  les  campagnes  voisine» 
40,000  ouvriers,  n'a  pas  une  seule  société 
de  secours  mutuels.  M.  le  docteurVillermé 
le  déplore.  Plusieurs  fabricants  ont  adopté 
cependant  la  méthode,  d*une  caisse  des  ma- 
ladeSf  pour  leurs  manufactures.  La  caisse 
s'alimente  au  moyen  d'une  petite  rptenue 
faite  sur  les  salaires,  ordinairement  de  2  à 
4  sous  par  semaine.  Certains  fabricants  y 
versent  le  montant  des  ame[\des  imposées 
aux  ouvriers  qui  s'absentent  des  ateliers 
sans  permission,  ni  excuse  suffisante.  D'au- 
tres moins  généreux  gardenl  pour  eux- 
mêmes  le  moulant  des  amendes,  à  titre  d'in- 
demnité. 

Il  existe  à  Lodève  quelques  sociétés  de 
secours  mutuels  contre  les  maladies;  cinq 
réunissent  ensemble  469  membres,  dont  une 
n'admet  que  des  femmes.  Les  malades  ne 
reçoivent  pas  seulement  l'indemnité  repré- 
sentative du  salaire  qu'ils  ne  peuvent  ga- 
gner, ils  sont  de  plus  veillés  la  nuit  par 
leurs  sociétaires,  quand  ils  en  ont  besoin. 
M.  de  Villermé  évalue  le  nombre  des  mem- 
bres des  sociétés  de  Lyon,  en  1835,  à  3,700 
membres.  Il  nous  donne  quelques  rensei- 
gnements généraux  sur  ces  associations. 
Elles  ont  toules  leurs  bureaux  dans  la  ville, 
mais  leurs  membres  résident  souvent  dans 
les  communes  ou  dans  les  faubourgs  do 
Taise,  delà  Croix-Rousse  et  de  la  Guillol* 
tière.  Sur  ces  Si  sociétés,  dix,  sont  compo- 
sées de  chefs  d'ateliers,  et  une  de  maîtres 
liseurs  de  dessins.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  dont  il  s'agit,  ne  doivent  pas  être 
confondues  et  n'ont  jamais  eu  rien  de  com- 
mun, observe  M.  de  Villermé,  avec  les 
deux  associations  qui  s'organisèrent  à  Lyon, 
après  les  journées  de  novembre  183.1,  sous 
les  noms,  Vune^û^i société  des  mutuellistes^ 
composée  de  chefs  d  ateliers,  et  l'autre,  du 
société  des  ferrandinierSf  composée  de  com- 
pagnons. Le  but  de  ccs  sociétés  fut  dès 
l'origine  défaire  hausser  le  prix  du  travail» 
par  la  menace  et  par  la  violence.  Rien  d  j 
bemblable  n'est  résulté  des  sociétés  de  se- 
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lijminisiration    des   sociétés  catholiques 
%  (  nlre  les  mains  des  curés ,  présidents- 
is  fies  sociétés.  Le  règlement   exige  un 
ra.teur  ecclésiastique. 
Les  sociétés   fondées  sous  Tinspiration 
ibjianlliropiquedoiYenl  leur  naissanre  quel- 
efois  aux  corps  savants,  quelquefois  aux 
jseiis  municipaux  ou  à  d*honorabit)s  ci- 
rent. La  garJe  nationale  et  la  franc -ma- 
Iknerie  ont  pris  part  aussi  au  mouveniunt. 
rouage  des  memhres  honoraires  se  r(*n- 
lire  rarement;   il    n*est  à  Paris  que  15 
riélésqiiiradmellent.  Lés  maîtres  tailleurs 
jeette  ville  ont  formé  entre  eux  une  société 
nir  secourir,  en  casde  vieillesse  ou  d*inlir- 
»(é$,  les  ouvriers  et  ouvrières  qu*i!s  em- 
loienU  Les  sociétés  professionnelles  sont 
)in|»osées,  les  unes,  de  patrons  ou  d*()u- 
icrs  exclusivement,  les  autres,  d'ouvriers 
«ie patrons.  Elles  se  restreignent  quelque- 
1*5  à  un  seul  atelier.  11  en  <i^l  qui  embras- 
ant loules  les  branches  d'une  même  in« 
i$(rie;  elles  sont  malheureusement  rares» 
ir  la  crainte  où  Ton  a  été  de  voir  revivre 
s  nii*  icônes  cor|''Oiations.  Les  gantiers  de 
enobte,  les  monteurs,  tourneurs  et  cise- 
urs  en  bronze  de  Paris  ;  les  roégissiers,  tan- 
furs  et  corroyeurs  dAnnonay,   réalisont 
type  parfait  des  sociétés  de  secours.  Il 
i>te  des  sociétés  de  femmes  h  Urenoble  , 
moges,  Lodève,  Romans,  Mazamet  (Tarn). 
1  en  compte  7  à  Grenoble.  Ces  so.  iélés 
iitcnl  avec   follicitude  à  la  moralité  de 
iirs  membres.  La  jeune  tille  qui  a  commis 
teTiJUie,  l'épouse  qui  a  oublié  ses  devoirs, 
peuvent  en  faire  partie.  Les  présideutes, 
)ur  éviter  tout  scandale,  obtiennent  des 
missions    volontaires  de   celles  qui  ne 
[il  l'his  dignes  de  figurer  dans  l'associa- 
m.  L'objet  capital  des  sociétés  est  de  ga- 
[)iir-à  leurs  membres,  en  cas  de  maladie, 
le allocation  quotidienne*  pour  leur  tenir 
!d  du  salaire  qu'ils  ho  peuvent  momen- 
Tiément  gagner.  Elles  ont  un  médecia  qui 
visiter  le  malade  aussi  longtemps  que 
)  é(at  l'eiige,  et  souvent  elles  se  chargent 
lui  fournir  des  médicaments.   L'hôpital 
remplace  pas   le   premier  de  ces  trois 
oienls  de  secours  pour  l'ouvrier  céliba- 
;e,  cteucore  moins  pour  la  famille.  Les 
is  funéraires  sont  supportés  par  la  société, 
me  petite  allocation  est  attribuée  à  la 
(iile  du  défunt.  Les  pensions  dites  d'in- 
lités  sont  plus  difficiles  à  payer.  La  créa- 
)  de  la  caisse  des  retraites  vient  de  lever 
)lus  grande  des  difficultés  à  laquelle  les 
ié;és  allaient  se  heurter.  Li  société  de 
voyance  de  Paris  procure  à  ses  membres 
i  indemnité  en  cas  de  vol  ou  d'incendie, 
st  des  sociétés  qui  étendent  les  secours 
familles,  mais  les   cotisations  ne  sont 
assez  calculées  chez  nous   en  vue  de 
e  charge;  les  sociétés  ariglaises  sont  ré« 
nentées,  sous  ce  rapport,  avec  plus  de 
i:ision.  L'usage  comntence  ti  so  répandre 
heter  on  gros  et  en  commun  des  dén- 
ude première  net  e  site.  On  va  plus  loin, 
Angleterre,  on  aide  les  ouvriers  à  la  for- 
:un  d'un  petit  ca[)i(al  avec  lequel  ils 
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peuvent  arriver  h  la  propriété  d'un  ira* 
meuble. 

Certaines  sociétés  assurent  leurs  membres 
contrôle  chômage;  c'est  vouloir  régler ceqiii 
est  indéfiniment  éventuel.  On  peut,  toutefois, 
disposer,  pour  ce  cas,  des  réserves  de  la 
caisse.  Les  sociétés  peuvent,  avec  avantage 
aussi,  former  des  bureaux  de  placement.  La 
société  des*  gantiers  de  Grenoble  exigeait 
de  Touvrier,  qui  réclamait   l'indemnité  de 
chômage ,  une  attostation   signée  de  trois 
mattres  chez  lesquels  l'ouvrier  avait  été  eher^ 
cher  de  l'ouvrage  et  un  certificat  du  dernier 
matlre  chez  lequel  il  avait  été  employé.  On 
n  exige  plus  que  ce  dernier  certificat.  Un 
ouvrier  a   la  mission   de  procurer  le  pla- 
cement des  membres  et  reçoit  1  franc  par 
ouvrier  plac(^.  Les   patrons   associés   ont 
d'ailleurs  intérêt  à  faire  cesser  le  chômage. 
Il  existe  dans  la  Côte-d'Or,  Saône-et* 
Loire  et  le  Jura  des  sociétés   entre  petits 
propriétaires,  agriculteurs    et   vignerons, 
dont  tes  membres  s*engagent  à  exécuter  les 
travaux  respuctifs  des  confrères  unis,  hors 
d*état  do   travailler   par    une  maladie  se* 
rieuse  et  fortuite.  A  Beaune,  une  société 
fait  visiter  le  bétail  de  ses  memhres  et  in- 
demnise ceux  qui  éprouvent  quelques  per- 
tes dans  cette   partie  do  leur  avoir.   Une 
société  de  Saône-et-Loire  fait  des  avances 
de  10  h  50  francs,  à  ses  membres.  Le  rem- 
boursement a  lieu,  sans  intérêts,  après  la 
récolte.  L'associé  est  obligé  de  fournir  cau- 
tion. Les  sociétés  restreignent  généralement 
les  limites  de  l'Age  d'admission  entre  vingt 
et  un  et  quarante-cinq  ans.  Quelques  socié- 
tés s'arrêtent  à  trente-cinq  ans.  Dans  les 
sociétés  d'un  même  atelier,  il  n*y  a  pas  de 
limites  d'âge.  Les  sociétés  de  toutes  profes- 
sions excluent  les    ouvriers  oui  exercent 
des  professions  insalubres  ou  dangereuses. 
Quelques  sociétés  refusent  de  recevoir  un 
membre  affilié  à  d'autres  associations.  Les^ 
sociétés  s'accordent  pour  n'admettre  que^ 
des  membres  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  qui 
n'ont  été  flétris  pour  aucune  condamnation 
entraînant  une  peine  infamante.  Les  mem- 
bres sont  soumis  à  un  noviciat  de  3  è  6 
mois.  Quelques  sociétés  limitent  leur  nom- 
bre à  30  membres ,  d*autres  sétendent  jus- 
3u'à  500.  Quelques  sociétés  excluent  ceux 
e  leurs  meuibres  qui  ne  paient  pas  leur 
cotisation,    mais   plusieurs  accordent   un 
délai  de  3,  k,  6  mois  et  même  toute  Tan- 
née  à  leurs  membres  pour  s'acquitter.  Les 
maladies  chroni(|ues  sont  un  cas  d'exclu- 
sion. Il  en  est  de  même  de  la  mendicité,  de 
rintemnérance  habituelle,  des  voies  de  fait. 
Il  y  a  ues  sociétés  qui  se  déclarent  indis- 
solubles, d*autres  n'adu)eltent  leur  dissolu- 
tion que  sur  la  proposition  de  25  membres. 
Les  assemblées  sont  trimestrielles,  semés- 
trieiies  ou  annuelles.  Les  assemblées  pério- 
diques générales sontfréijuenles.  Leuombre 
des  fonctionnaires  et  la  durée  des  fonctions 
sont  aussi  diverses  que  les  sociétés.  Dans 
toutes  il  existe  un  président  ou  un  syndic 
qui  porte  le  tdus  souvent  le  nom  de  délé- 
gué, Oa  nomme  un  receveur^  ou  trésorier- 
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)'ft<|fhinistraUon  des  sociélés  cnlholiques 
K  t-nlre  les  mains  des  curés ,  présidents- 
nés  des  so€iélés.  Le  règlement  exige  un 
dir8<:leur  ecclésiastique. 

Les  sociétés  fondées  sous  Tinspiration 
nljjiantliropiquedoiYent  leur  naissance  quel* 
quefois  aux  corps  savants,  quelquefois  aux 
roiiseils  municipaux  ou  à  d*honorablt^s  ci- 
toyens. La  garJe  nationale  et  la  frdnc -ma- 
çonnerie ont  pris  part  aussi  au  mouvement. 
Le  rouage  des  membres  honoraires  se  rni- 
contre  rarement;  il  n*est  à  Paris  que  15 
sofiélésquiradmellent.  Les  maîtres  tailleurs 
decelte  ville  ont  formé  entre  eux  une  société 
pour  secourir,  en  cas  de  vieillesse  ou  d*inlir- 
iniiés,  les  ouvriers  et  ouvrières  qu'ils  em- 
jiioleni.  Les  sociélés  professionnelles  sont 
cbm|K)sées,  les  unes,  de  patrons  ou  d'ou- 
iricrseiclusivemenl,  les  autres,  d'ouvriers 
ei  île  patrons.  Elles  se  restreignent  qtielque- 
^isàun  seul  atelier.  11  en  ost  qui  embras- 
sent toutes  les  brandies  d'une  même  in« 
diislrie;  elles  sont  malheureusement  rares, 
par  la  crainte  où  Ton  a  été  de  voir  revivre 
ifsan'ieunes  con.orations.  Les  gantiers  de 
(irenoble,  les  monteurs,  tourneurs  et  cise- 
la urs  CD  bronze  de  Paris  ;  les  mégissiers,  tan-* 
leurs  et  corroycurs  d'Annonay,  réalisent 
ce  type  parfait  des  sociélés  de  secours.  Il 
Misle  des  sociélés  de  femmes  h  Grenoble  , 
Limoges,  Loiiève,  Romans,  Mazamet  (Tarn). 
On  en  compte  7  à  Grenoble.  Ces  so.  iélés 
reiltcnt  avec  follicilude  h  la  moralité  de 
leurs  membres.  La  jeune  fille  qui  a  commis 
onefauie»  réjiousequi  a  oublié  ses  devoirs, 
De  peuvent  en  faire  partie.  Les  présidentes, 
pour  éviter  tout  scandale»  obtiennent  des 
démissions  vQlontaii^es  de  celles  qui  ne 
lunt  plus  dignes  de  Ggurer  dans  Tassocia- 
hon.  L'objet  capital  des  sociétés  est  de  ga- 
rai)tir-à  leurs  membres,  en  cas  de  maladie, 
une  allocation  quotidienne*  pour  leur  teuir 
tteo  du  salaire  qu'ils  ho  peuvent  momen- 
Unément  gagner.  Elles  ont  un  médecin  qui 
UTisiler  le  malade  aussi  longtemps  que 
son  état  l'eiige,  et  souvent  elles  se  chargent 
de  lui  fournir  des  médicaments.  L'hôpital 
no  remplace  pas  le  premier  de  ces  trois 
éléments  de  secours  pour  l'ouvrier  céliba- 
Uire,  et  encore  moins  pour  la  famille.  Les 
Irais  funéraires  sont  supportés  par  la  société, 
H  une  petite  allocation  est  attribuée  h  la 
famille  du  défunt.  Les  pensions  dites  d'in- 
tirrailés  sont  plus  difficiles  à  payer.  La  créa- 
lion  de  la  caisse  des  retraites  vient  de  lever 
la  plus  grande  des  diflicullés  à  laquelle  les 
sociétés  allaient  se  heurter.  Li  société  de 
Kévoyance  de  Paris  procure  à  ses  membres 
une  indemnité  en  cas  de  vol  ou  d'incendie. 
Il  est  des  sociélés  qui  étendent  les  secours 
aux  familles,  mais  les  cotisations  ne  sont 
t'as  assez  calculées  chez  nous  en  vue  de 
«elle  charge;  les  sociétés  ariglaises  sont  ré- 
glementées, sous  ce  rapport,  avec  plus  de 
^•rédsion.  L'usage  commence  h  so  ré|)andre 
(l'acheter  od  gros  et  en  commun  des  den* 
réesdepreaiièrené(e  site.  On  va  plus  loin, 
<^n  Angleterre,  on  aide  les  ouvriers  h  la  for- 
«i4iun  d'uD  petit  capital  avec  lequel   ils 


peuvent  arriver  h  la  propriété  d'un  im- 
meuble. ,  , 

Certaines  sociélés  assurent  leurs  membre» 
contre  le  chômage;  c'est  vouloir  réglercequi 
est  indéfiniment  éventuel. On  peul,  toutefois, 
disposer,  pour  ce  cas,  des  réserves  de  la 
caisse.  Les  sociétés  peuvent,  avec  avantage 
aussi,  former  des  bureaux  de  placement.  La 
société  des*  gantiers  de  Grenoble  exigeait 
de  l'ouvrier,  qui  réclamait  l'indemnité  de 
chômage,  une  attoslalion  signée  de  trois 
maîtres  chez  lesquels  l'ouvrier  avait  été  eher- 
cher  de  l'ouvrage  et  un  cerliticat  du  dernier 
maître  chez  lequel  il  avait  été  employé.  On 
n  exige  plus  que  ce  dernier  certificat.  Un 
ouvrier  a  la  mission  de  procurer  le  pla- 
cement des  membres  et  reçoit  1  franc  par 
ouvrier  plac^.  Les  patrons  associés  ont 
dailldurs  inlérôt  à  faire  cesser  te  chômage. 

Il  existe  dans  la  Côte-d'Or,  Saône-et- 
Loire  et  le  Jura  des  sociétés  entre  petits 
propriétaires,  agriculteurs  et  vignerons, 
dont  les  membres  s'engagent  à  exécuter  les 
travaux  respectifs  des  confrères  unis,  hors 
d'état  do  travailler  par  une  maladie  sé- 
rieuse et  fortuite.  A  Beaune,  une  société 
fait  visiter  le  bétail  do  ses  membres  et  in- 
demnise ceux  qui  éprouvent  quelques  per- 
tes dans  celle  partie  de  leur  avoir.  Une 
société  de  Saône-et-Loire  fait  des  avances 
de  10  h  50  francs,  à  ses  membres.  Le  rem- 
boursement a  lieu,  sans  intérêts,  après  la 
récolte.  L'associé  est  obligé  de  fournir  eau- 
tion.  Les  sociétés  restreignent  généralement 
les  limitas  de  l'âge  d'admission  entre  vingt 
et  un  et  quarante-cinq  ans.  Quelques  socié- 
tés s'arrêtent  à  Irente-cinq  ans.  Dans  les 
sociétés  d'un  même  atelier,  il  n'y  a  pas  de 
limites  d'âge.  Les  sociélés  de  toutes  profes- 
sions excluent  les  ouvriers  qui  exercent 
des  professions  insalubres  ou  dangereuses. 
Quelques  sociétés  refusent  de  recevoir  un 
membre  affilié  à  d'autres  associations.  Le» 
sociélés  s'accordent  pour  n'admettre  que 
des  membres  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  qui 
n'ont  été  flétris  pour  aucune  condamnation 
entraînant  une  peine  infamante.  Les  mem- 
bres sont  soumis  à  un  noviciat  de  3  à  6 
mois.  Quelques  sociétés  limitent  leur  nom- 
bre  à  30  membres ,  d'aulres  sétendent  jus- 
qu'à  500.  Quelques  sociélés  excluent  ceux 
de  leurs  membres  qui  ne  paient  pas  leur 
cotisation,  mais  plusieurs  accordent  un 
délai  de  3,  fc,  6  mois  et  même  toute  I  an- 
née à  leurs  membres  pour  s'acquitter.  Les 
maladies  chroniciues  sont  un  cas  d  exclu- 
sion. Il  en  est  de  môme  de  la  mendiciie,  de 
l'intempérance  habituelle,  des  voies  de  tait. 
Il  y  a  des  sociélés  qui  se  déclarent  indis- 
solubles, d'autres  n'adu)ellenl  leur  dissolu- 
lion  que  sur  la  proposition  de  25  membres. 
Les  assemblées  sont  trimeslrielles  •  semes- 
trielles ou  aiinueJles.  Les  «ssemb  eespéno- 
diques  générales sontfrét|uenles.  Leuombre 
des  fonclionnaires  et  la  durée  des  fonctions 
sont  aussi  diverses  que  les  sociétés.  Dans 
toutes  il  exislu  un  président  ou  un  syndic 
qui  porte  le  plus  souvent  le  nom  de  délé- 
gué, Oa  nomme  un  receveur  ou  Irésoner.- 
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de  100  membres,  le  versement  peut  avoir 
heu  au-dessus  1,000  francs.  L*iDtérôl  esl 
(l.^M/2  0/0.  Les  sociétés  peuvent  verser 
aiiï  caisses  d'épargne  des  fonds  égaux  à  la 
itflalilédeceuxque  pourraient  y  déposer  les 
so(i»UairesindividuelIement.(Art.6.)  Les  so- 
ciales |  eu  vent  recevoir  des  donations  el  leg<«. 
(ArU  7.)  Autorisation  est  donnée  aux  com- 
munes dt)  fournir  des  locaux  graluils,  ainsi 
que  des  livrets  et  registres.  Ces  dépenses 
scronl  en  cas  de  besoins  supportées  par  le 
département.  (Art. 8.)  Exemption  des  droits 
de  timbre.  (Art.  9.)  Les  statuts  modifiés 
sool  sujets  à  l'approbation  du  gouverne- 
Djent. Restitution  aux  associés  de  leurs  ver- 
sements en  cas  de  dissolution  ;  fonds  res- 
(aiil  librtfs  partagés  entre  les  sociétés  de 
la  commune.  (Art.  iO.) 

Lqs  sécrétés  qui  sortiraient  de  leur  con- 
dition, peuvent  être  dissoutes  par  le 
L'ouTernement.  (Art.  12.)  Elles  doivent 
wurnir  chaque  année  un  état  de  leursitua- 
li'ii.  Le  ministre  du  commerce  rend  un 
tomple  annuel.  (Art.  13.)  Dn  décret  du  14 
juin  1851  esl  venu  compléter  ces  disposi- 
it<>D>.  Les  demandes  aûn  de  reconnaissante 
d*u(ilité  publique  doivent  être  adressées 
tui  préfets  avec  les  pièces  suivantes  ;  acte 
Dutarié  contenant  les  statuts,  état  uominatif 
leriitiéparlenolairedessociétairesquiyont 

tdbéré,  remise  d'un  exemplaire  du  règlement 
iuti'Tieur.  Le  préfet  transmet  la  demande 
et  \^$  pièces  au  ministre.  Il  fait  connaître 
les  ressources  des  sociétés  et  des  subven- 
tions qu'elles  pourraient  tirer  des  commu- 
tées. Les  statuts  doivent  régler  les  droits 
de  la  société,  les  conditions  d'admission 
et  d'exclusion  9  les  droits  aux  secours  et 
aux  frais  funéraires,,  le  montant  des  cotisa- 
lioDs,  les  époques  d'exigibilité  et  les  for- 
mes de  perception ,  le  mode  de  placement 
dds  fonds  et  celui  d'administration. 

Les  sociétés  sont  tenues  de  communiquer 
leurs  livres,  registres,  procès-verbaux  et 
lA^i-es  de  toute  nature  aux  préfets,  sous- 
i.réfels,  maires  et  leurs  délégués  (sans  dé- 
placement, sauf  exception).  La  forme  des 
Urels  et  des  registres  est  déterminée  par  le 
ministre.  Les  sociétés  adressent  au  maiie  et 
au  préfet  un  relevé  annuel  de  leurs  opéra- 
tions. U  maire  esl  informé  du   jour  des 
iéances.  Il  est  dressé  procès-verbal  des  dé- 
libérations. Le  préfet  peut  suspendre  l  ad- 
ministration, en  cas  de  fraude  ou  d  irrégu- 
larités graves.  Le  maire  en   nomme  une 
nouvelle  d'office  provisoirement,  s  il   y  a 
lieu.  Les  arrêtés   de  suspension  sont  com- 
muniqués au  ministre.   La  dissolution  ne 
ptjul  avoir  lieu  qu'à  la  majorité  dss  trois- 
quarts  des  membres.  Elle  peut  être  pronon- 
cée  par  lo  gouvernement,  en  cas  de  contra- 
veoiion  aux  lois  ou  aux  statuts.  Elle  a  heu 
par  décret.  La  liquidation  se  fait  sous  la 
^urve!llance  du  préfet  ou  de  son  délégué. 
Cnecîiculaire'minislérielle  du  6  septembre 
1851  ordonne  aux  préfets  de   ioindre  à  ren- 
voi des  pièces,  leurs  avis  sur  fe  mérite  de  la 
société  et  l'intérêt  dont  elle  est  digne.  La 
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circulaire  eiciut  les  secours  en  cas  de  clh3- 
mage. 

Les  sociétés  qui  veulent  être  reconnues 
d'utilité  publique  ne  doivent  pas  limiter 
leur  durée.  Il  convient  qu'elles  n'embrassent 
pas  plus  d'un  canton.  Los  secours  doivent 
être  uniformes  pour  les  membres  d'une 
même  société,  à  moins  qu'il  n'y  ait  diversité 
dans  les  cotisations,  par  suite  de  la  dillé* 
rence  des  sexes.  Toutes  les  fonctions 
doivent  être  gratuites,  à  l'exception  de 
celles  du  trésorier. 

1852.  Enfin  un  décret  du  20  mars  1853 
porte  qu'une  société  sera  créée  par  les  soins 
du  maire  ou  du  curé,  dans  chacutle  des 
communes  où  l'utilité  en  aura  été  reconnue.^ 
Le  préfet  statuera  sur  l'avis  du  conseil 
municipal.  Lorsque  la  cotnmune  ne  réunit 
pas  1,000  habitants,  plusieurs  communes 
peuvent  contribuer  à  la  formation  d'une 
même  société.  Les  membres  honoraires 
sont  consacrés  par  l'arlicle  2.  Les  associés 
participants  sont  reçus  au  scrutin.  Leur 
nombre  ne  peut  excéder  500,  à  moins  d'au- 
torisation du  préfet.  L'article  6,  innovant 
sur  la  précédente  loi,  admet  les  pensions  de 
retraite,  à  la  condition  d'un  nombre  suffi- 
sant de  membres  honoraires.  Les  sociétés 
peuvent  recevoir ,  avec  l'autorisation  du 
préfet,  des  dons  et  legs  mobiliers,  dont  la 
valeur  n'excède  pas  5,000  francs.  Nous  ne 
reproduisons  pas  les  dispositions  du  décret 

Îui  s'approprient  la  législation  précédente, 
ans  les  villes  où  il  existe  un  droit  muni- 
cipal sur  les  convois,  il  est  fait  remise  aux 
sociétés  des  deux  tiers  sur  les  convois  dont 
elles  doivent  supporter  les  frais.  Les  diplô- 
mes   délivrés  aux  sociétaires  leur  servent 
de  passeport  et  de  livret.  Une  commission 
supérieure  d*encouragement  et  de  surveil- 
lance des  sociétés  de  secours  mutuels  esl 
instituée  au  ministère  ,  elle  est  composée 
de  dix  membres  nommés  par  le  chef  do 
l'Etal.  Celte  commission   esl    chargée    de 
provoquer  et  d'encourager  la  fondalion  el 
le  développement  des  sociétés  de  secours 
mutuels»  et  de  préparer  les  instructions  et 
règlements  nécessaires  k  son  app  ication. 
Elle  propose  des  mentions  honorables,  nié- 
daillcs    d'honneur   et    autres   dispositions 
honoriûques,  en  faveur  dos  membres.  El  e 
propose    à    l'approbation   du    ministre  de 
rinlérieur  les  slatuts  des  sociétés  qui  se 
fondent  dans  le  département  de  la  Semé. 

Aux  termes  de  larticle  fc  do  la  loi  du  30 
juin  1851,  sur  les  caisses  d'éjiargne,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  aulres  que 
celles  déclarées  établissements  d  utilité  pu- 
blique, ne  pourront  verser  au  delà  de  8,000 
francs  en  capilaux  et  intérêts.  On  crédit  ex- 
traordinaire de  500,000  francs  est  ouvert  au 
ministre  de  l'intérieur,  de  ]  «^^cullure  et 
du  commerce  sur  l'exercice  1852,  pour  1  en- 
couragement des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. La  somme  esl  imputable  sur  le  pro- 
duit du  décret  du  22  janvier  185i,  qui 
réunit  à  l'Etat  les  biens  béréfdilaires  dont 
le  roi  Louis-Philippe  était  possesseur  en 
1830,  V 
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p(  se  brisent  d*an  commun  accord.  Il  n*cst 
pas  nécessaire  do  dire  qu'ils  n'avaient  nu- 
rone  préoccupation  des  devoirs  religieux  : 
mIoh  resprit  du  siècle, ils  laissaient  les  aSfni* 
res  de  la  conscience  en  dehors  de  la  vie 
l'ommune  et  des  înt^r^ts  de  leur  associa- 
lion.  Au  milieu  des  conflits  de  ces  demie- 
n>s  années,  leurs  sympathies  ne  pouvaient 
pas  être  douteuses»  et  on  ne  s'étonne  pas  du 
é\é  vers  lequel  elles  se  sont  tournées. 
(Quelques-uns  cependant  gardaient  une*  cer- 
taine réserve,  et  on  pourrait  les  compter 
pnrmi  les  conservateurs;  ils  étaient  plus 
hardis  dans  leurs  théories  que  dans  leurs 
Arles.  A  Paris,  aucun  d'entre  eux,  assure- 
N)n,  n'a  paru  dans  les  insurrections  socialis- 
tes. Leurs  réunions  cependant  attisaient  les 
tlivisions,  et,  è  Paris  plus  qu*ailleurs,  l*ei- 
(luvion  était  énergiquement  prononcée  con- 
tre les  membres  honoraires.  L*ardeur jalousa 
des  ouvriers  contre  la  bourgeoisie  se  mani- 
festait en  lui  rerusant  toute  intervention  de 
cooseils,  de  dons  même  ou  de  bienveil- 
lance dans  les  etTaires  de  leurs  sociétés»  et 
la  démarcation  dans  laçinelle  ils  voulaient 
ri'Ster  vis-è  vis  d'elle  naissait  tout  h  la  fois 
(if*  la  haine  et  de  l'orgueil.  Sans  rappeler 
Miibien  on  s'était  complu  h  fomenter  dans 
iepeiif'lc  ces  deux  sentiments,  il  faut  avouer 
p^  les  doctrines  de  notre  .siècle  (nous  vou- 
ons parier  des  doctrines  honnêtes,  des 
itctrines  de  conservation,  comme  on  les  « 
'l'ptlle)  les  faisaient  nécessairement  éclore. 
Eiiire  chrétiens,  on  comprend  l'aide  quM 
es  l'Ius  riches  doivent  donner  aux  filus 
autres.  GrAcft  è  la  providence  de  Dieu,  lo 
'-iurre,  eu  effet;  a  toujours  de  quoi  s'ac- 
uiiter,  môme  surabondamment.  La  prière 
M  un  trésor  inépuisable,  gui  suffit  à  tout. 
Uj)  dispose  à  son  gré,  et  si  la  reconnais* 
m^esi  pour  lui  un  devoir  dont  l'obliga- 
><n  ne  cesse  jamais,  dn  moins  a-t-il  toujours 
^  rnojens  d'y  faire  face. 
Mais  lorsque  iésus-Ctirist  n*est  plus  le 
("n  des  hommes  et  que  la  foi  est  absente 
'  leurs  cœurs,  que  peut-on  attendre,  si- 
on  que  les  bienfaits  fassent  rugir  les  con- 
Htises?  L'aumône  paraîtra  à  l'imagination 
tvieuse  des  atTamés-rindice  de  jouissances 
nquelies  ils  ont  droit  et  auxquelles  on  ne 
ur  donnera  jamais  une  participation  sudi- 
fjte;  Timagination  n'a  pas  de  limites. 
01  qui,  dans  ce  dévergondage  de  désiis 
(  {'absence  de  la  foi  laisse  les  hommes, 
rdent  encore  quelques  sentiments  de  di- 
iité»  ceux-Jh  refuseront  absolument  des 
i^iifaiis  qui  les  humilient,  qui  chargent 
Jrs  consciences  d'une  dette  qu'ils  se  seii- 
ot  incapables  d*acauitter;  car,  malgré  les 
tories  et  les  systèmes,  la  logique  chré- 
-nne  subsiste  et  elle  redit  au  dedans  des 
kes  qu'un  bienfait  exige  toujriurs  de  la  re- 
nnaUsance.  Ceux  qui  donnent,  d'ailleurs, 
rj*dt(eiident  pas  du  ciel  leur  récompense, 
>^^*ià  n'oublient  pas  de  se  targuer  des 
0U5  que  leur  générosité  leur  confère.  En 
it^  justice,  les  autres  peuvent  être  fondés 
efu^er  la  charge  ()ue  cette  bienveilianc  e 
i'oite:  la  reconnaissance  est  un  fardeau 


dont  la  haine  ne  veut  pas  s'embarasser. 
L'influence  religieuse  est  appelée  è  donner 
son  concours  aux  sociétés  de  secours  mu* 
tuels  c|ue  l'Etat  veut  constituer.  Cest  par 
les  soins  du  curé,  unis  à  ceux  du  maire  f 
qu'elles  seront  organisées  di-sormais  da?is 
toutes  les  communes  où  le  préfet  en  aura 
reconnu  l'utilité.  A  Paris  les  règlements 
seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur,  à  celle  du  préfet  dans  les  dé- 
partements. Toute  société  de  secours  mu* 
tuels  comprendra  des  membres  honoraires. 
Elle  se  recrutera  elle-môme.  Aucun  mem- 
bre n*y  sera  agrégé  sans  avoir  été  admis  : 
les  membres  honoraires  par  le  bureau,  les 
associés  participant  aux  bénéfices  par  l'as- 
semblée générale.  Le  bureau  sera  élu  par 
les  membres  de  l'association,  le  président 
sera  nom.né  par  le  président  de  la  Répu- 
blique. Les  membres  honoraires  pourront 
contribuer  au  succès  matériel»  mais  non 
pas  régler  et  modifier  It^s  esprits.  L'Eglise 
seule  d  cette  puissance.  La  participation 
qu'on  lui  demande  est-elle  suliisanCe  peur 
rassurer  sur  l'avenir  les  nouvelles  sociétés? 
L'Eglise  exercera  son  action  par  rintermé* 
diaire  des  curé.s  ;  mais  ceux-ci  auront  à  s'en- 
tendre avec  les  maires,  et,  en  définitive,  à 
se  soumettre  aux  préfets.  Les  préfets  seuls 
communiqueront  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  dont  ils  approuveront  les  règle- 
ments, la  vertu  qui  les  rendra  aptes  à  ad- 
ministrer leurs  aUTaires,  h  recevoir  et  à 
posséder,  par  conséquent  à  perpétuer  leur 
existence.  Nous  regrettons  qu'on  n'ait  pas 
reconnu  aux  évoques  un  pouvoir  analogue, 
ou  du  moins  que  la  puissance  discrétion- 
naire accordée  aux  préfets  n'ait  pas  été  un 
peu  limitée  toutes  les  l'ois  qu'ils  se  trou- 
veront en  présence  des  sociétés  dont  les 
statuts  auront  été  approuvés  par  l'autorité 
épiscopalp.  Il  y  a  là  une  lacune  fâcheuse 
dans  le  décret  et  capable  de  compromettre 
revenir  des  nouvelles  institutions.  Elles  ne 
donneront  de  résultats  satisfaisants  qu'au- 
tant qu'elles  se  rapnrocberont  des  allures 
des  anciennes  confréries.  On  a  déjà  cherché 
h  en  modeler  auelques-unes  sur  ce  beau 
type.  Elles  ont  leurs iètes  solennelles,  leurs 
patrons  et  leurs  exercices  de  piété.  Les 
membres  se  doivent  entre  eux  la  cha- 
rité du  conseil  el  de  l'exemple.  L'associa- 
tion ne  comprend  que  des  hommes  remplis- 
sant toutes  les  obligations  de  la  foi  et  faisant 
leurs  pAques.  Comme  les  chrétiens  d'autre- 
fois, voulant  surtout  remplir  un  devoir  de 
charité,  elles  ont  renoncé  à  l'avance  au  bé- 
néfice de  l'article  15  du  nouveau  décret,  qui 
ordonne  en  certain  cas  la  restitution  aux 
sociétaires  de  ce  qu'ils  ont  versé  dans  la 
caisse  commune.  Toutes  ces  prescriptions 
intéressent  au  succès  moral  Elles  relèvent 
la  foi  dans  le  cœur  des  confrères;  elles  la 
réchauffent  nar  l'union,  la  raniment,  l'exal- 
tent et  renaenl  les  Âmes  capables  de  su()- 
porter  sans  faiblesse  les  angoissns  et  les  pri- 
vations de  la  vie.  Des  associalioi.s  établies 
sur  de  pareilles  bases  n'olfrent  corti-unement 
rien  de  dangereux  à  l'E  al;  cepcndiml  le 
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rpolimes  par  semaine.  Le  nombre  des  sn- 
ciélaires  élait  de  1432  au  mois  de  juin  1851. 
Comme  le  chef  de  la  famille  est  seul  ins- 
fri(,  ce  chiffre  englobe  une  masse  Irès-con- 
sidérable  d'ineëréls.  Les  associés  sonl  divi- 
sés par  groupes  de  Tingl  ;  chaque  groupe 
nomme  un  vinglainier;  cinq  groupes  for- 
ment une  centaine  et  choisissent  un  cenlai- 
nier.  Placé  sous  la  direction  d'un  président 
élu  chaque  année,  Tassociation  est  admi- 
DJslrée  par  nne  commission  généralei  qui 
se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  et  se 
ilirise  en  sous-commissions,  dites  des  sub- 
sisiances,  de  Thabillement,  de  la  comptabi- 
lité, etc. 

Quels  bénéfices  la  société  procure-t-e)le 
à  ses  membres,  en  échange  de  leurs  modi- 
<|iit's  cotisations?  Réalise -l -elle  son  pro- 
c'nmme,  en  faisant  payer  moins  cher  les 
<  bjeis  de  consommation  habituelle ,  sans 
nen  sacrifier  sur  la  qualité  ?  Après  une  ex- 
ftiTJencd  de  deux  années,  on  peut  juger  ses 
(fiirres.  Pour  le  pain,  l'habillement  et  le 
rhautTage,  la  société  n'achète  pas  elle-môme 
Ses  matières  premières;  elle  a  traité  avec 
rJes  fournisseurs  particuliers,  qui  vendent 
îui  associés  ,  à  un  prix  inférieur  au  prix 
courant,  les  articles  de  leur  commerce. 
Ainsi,  pour  le  pain,  le  rabais  est  de  2  cent. 
1/2 par  kilog.  Quant  à  la  viande,  la  société 
fait  acheter  elle-même  les  bêtes  qu'elle 
«bat  et  les  vend  en  détail  dans  quatre  bou- 
l'^eries.  C'est  ici  surtout  (\ue  son  action  est 
uiiéressante  à  suivre.  A  Lille,  comme  dans 
beaucoup  d'autres  villes,  la  viande  de  bou- 
cherie D  est  pas  tarifée;  avant  l'institution 
^e  la  société  dEumanité,  les  bouchers  se 
refusaient  d'établir  des  catégories  de  viande; 
(D  cherchait  à  vendre  les  morceaux  moins 
tsiifflés  aussi  cher  ciue  les  autres.  Pressés 
i  ar  la  concurrence  de  la  société,  les  bou- 
cliers ont  compris  qu'il  n'était  plus  possible 
i^erésisterè  uu  vœu  souvent  et  inutilement 
ei}:rimé  jusque-là.  il  y  a  donc  aujourd'hui 
des  dilTérences  reconnues  entre  les  viandes; 
c'est  un  service  rendu  par  VHumanilé  à  tou- 
tes les  classes  laborieuses  de  la  population 
iiioise.  A  ses  membres  munis  de  leur  carte, 
\' Humanité  offre  un  avantage  plus  direct , 
tnridis  (]ue  la  viande  de  bœuf  de  la  première 
'atégone  se  vend  chez  les  bouchers  65  cen- 
irues  le  demi-kilogramme,  la  société  le 
•uQoe  à  SO  centimes.  Une  cuisine,  tenue 
ivec  une  propreté  remarquable ,  dislribue 
:ii  outre  de  la  viande  cuite  et  du  bouillon 
>  un  prix  très-modéré. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont 
^ées,  à  Lille,  des  sentiments  les  plus  ins- 
nctifs  de  la  population  ;  quelques  statuts 
•l'Core  en  vigueur  attestent  une  durée  de 
'ois  siècles.  A  l'origine,  rinlenlion  reli- 
gieuse sy  mêlait  étroitement.  Un  grand 
ionibre  d'associations  portent  encore  le 
'om  d'un  saiot,  et  plusieurs  conservent  en 
èle  de  leur  charte,  ces  mots  :  A  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu  et  du  glorieux  saint 
^...  Ces  sociétés  sont  de  deux  sortes  :  les 
>nes  réunissent  tous  les  ouvriers  d'un  même 
t^biiss'imeot,  sans  distinction  d'âge  et  de 


sexe,  et  leurs  ;statuts  font  partie  intégrante 
du  règlement  de  la  fabrique.  Les  autres  se 
composent  d'ouvriers  de  toute  profession 
et  ae  tous  ateliers;  tandis  que  celles-là 
sont  obligatoires,  celles-ci  restent  faculta- 
tives. Les  premières,  qui  sont  d'une  créa- 
tion plus  récente  et  (aillées  sur  le  même 
modèle,  ont  pour  aliment,  outre  les  coti- 
sations hebdomadaires  de  leurs  membres, 
le  produit  des  retenues  ou  amendes  de 
toute  nature  payées  dans  l'atelier.  Avant 
1848,  les  amendes  encourues,  par  exemple, 
pour  absence  ou  retard,  profitaient  au  chef 
de  l'établissement,  par  celle  raison  que  les 
frais  généraux,  marchant  toujours,  il  y  avait 
pour  lui  une  perte  évidente.  Ce  raisonne- 
ment était  juste,  et  cependant  on  élait  cho- 
qué de  voir  le  patron  s  adjuger  celle  indem- 
nité prélevée  sur  le  salaire  de  l'ouvrier;  il 
en  était  de  même  des  retenues  pour  mau- 
vais ouvrage,  qui  exposaient  sans  cesse  a 
d'injurieux  soupçons  la  bonne  foi  des  chefs 
d'établissement.  Le  mode  actuel  de  pénalité, 
en  donnant  au  patron  une  position  plus  . 
haute,  est  infiniment  plus  propre  à  mainte- 
nir la  bonne  harmonie  entre  tes  divers  in-» 
térêts  engagés  dans  la  production. 

Les  sociétés  de  la  seconde  catégorie  ont 
seulement  pour  ressource  la  mise  volontaire 
de  chaque  associé,  fixée  à  20  ou  25  centimes 
par  semaine,  et  qui  est  pergue  à  domicile 
par  un  receveur,  désigné  quelquefois  aussi 
dans  les  yieux  règlements  sous  le  nom  de 
clerc  ou  de  valet.  Ressort  principal  de  l'as- 
sociation :  le  receveur  touche  sur  le  mon- 
tant des  cotisations  une  remise  qui  peut 
être  évaluée  à  10  pour  100  de  la  recette  to- 
tale. Certains  statuts,  qui  portent  le  cachet 
de  leur  temps,  lui  allouent  une  ou  deux 
paires  de  souliers  ou  une  seule  paire  et  un 
ressemelage.  Un  même  receveur  peut  des- 
servir plusieurs  sociétés.  Un  ouvrier  n'est 
admis  à  faire  narlie  que  d'une  seule  en  de- 
hors de  celle  de  l'établissement  même  où  il 
travaille.  Les  sociétés  mutuelles  de  Lillo 
ont  ce  caractère  singulier  qu'elles  sont  for- 
mées à  la  fois  pour  Tassistance  et  pour  le 
plaisir.  Autre  trait  qui  les  distinguent  :  elles 
ne  durent  qu'une  année  et  recommencent 
ensuite  un  cours  tout  nouveau.  Voici  com- 
ment on  procède:  Un  sociétaire  tomhe-l-ii 
malade,  on  lui  paye,  sous  des  conditions 
déterminées,  une  indemnité  de  5  à  6  francs 
par  semaine,  indemnité  qui  diminue  et  s'é- 
teint ensuite  complètement  au  bout  d'un 
certain  temps.  Puis,  au  mois  de  mai,  à  la 
Saint-Nicolas,  tous  les  associés  partagent 
entre  eux  l'excédant  des  receltes  sur  les 
dépenses.  Cette  épargne  est  généralement 
consacrée  à  fêter  le  grand  patron  de  !a  fila- 
ture. Durant  celte  solennité,  appelée  en 
patois  la  fête  du  broquelet  (fuseau),  les  ate- 
liers sont  fermés  trois  jours;  les  patrons 
donnent  habituellement  une  gratification 
aux  ouvriers  qui  n'ont  pas  encore  d'amende 
pendant  le  cours  de  1  année.  Après  cette 
interruption  traditionnelle  du  travail,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  recommencent 
à  opérer  leurs  versements  dans  la  caisseépui- 
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iTjaillel  1830:  fabricants  de  bas  et  de  tulles» 
si  décembre  1830;  fondeurs*  racheveurs  et 
dorears,  18  mai  1833;  febricanls  d^étoffe 
de  i^oie,  13  septembre  1838;  cabaretiers  et 
niarthands  de  vins,  roatlres,  5  mai  1810; 
ouvriers  de  tous  arls  et  métiers»  17  mai 
18.^;  chapeliers  approprieurs»  6  août  182'*  ; 
}K»jntres  et  plâtriers,  ouvriers»  31  décembre 
1830;  couverturiers»  maîtres  et  ouvriers» 
20  mars  1828  ;  fabricants  d*étoffes  de  soiei 
S7  80iUI83i;  anciens  militaires  «pension-  * 
h^s,  31  mai  183i  ;  crocheteurs  de  la  2* 
rompagtiiedu  port  du  Temple»  18  décembre 
1829:  crocheteurs  des  rues  et  places,  17 
miiil827;  maflres,  ouvriers  et  commis  fa- 
brlran (S  d étoffes  de  soie»  15  mai  1827;  tous 
«ris et  métiers,  fabricants  de  bas»  tulles»  etc.» 
Kmai  1832;  mattres  et  ouvriers  plâtriers» 
Hmai  1811  ;  matires  fabricants  d'étoffes  de 
soie,  30  décembre  1827;  maîtres  liseurs  de 
dessin,  21  déceoibre  1813;  chapeliers  fou* 
leurs,  ouvriers,  ^  mars  1827;  veloutiers» 
Rialires  et  ouvriers,  15  mni  1827;  garçons 
de  Clisse  et  de  magasin,  I5juillet  1826;  tous 
«r(s  réunis,  ouvriers,  27  avril  1822;  impri* 
Deurs  en  caractères,  ouvriers»  17  juillet 
181^;  tonneliers,  maîtres,  ISdécembre  1811  ; 
rrocheteurs  da  port  au  blé,  21  juillet  1826  ; 
serrariers  forgerons  et  charrons,  ouvriers, 
27  avril  1819;  menuisiers»  ouvriers»  11  sep* 
i«*mbre  1833;  marbriers,  ouvriers,  6  juin 
183^;  cordonniers»  ouvriers»  6  septembre 
(83j;  charpentiers  et  menuisiers,  maîtres, 
26aiail812;  teinturiers  en  chapeaux,  ou* 
iriers,  28  septembre  1826;  ofliciers  en  rH- 
raite,  15  septembre  1820;  patrons  et  marin- 
iers, S8  novembre  1824;  serruriers,  mal* 
res,  17  juillet  1822;  tous  arts  et  métiers, 
turriers,  8  octobre  1831  ;  fabricants  d'étoffes 
le  soie,  2  septembre  1816:  fabricants  d*é* 
nffts  de  soie,  17  juillet  1830;  jardiniers  et 
liverses  professions,  28  septembre  1812; 
ous  arls  et  métiers»  ouvriers,  17  juillet 
^;  garçons  de  caisse  et  de  magasin»  2 
odi  1828  ;  tonneliers»  ouvriers,  29  juin 
Sii;  boisseliers  et  vanniers»  10  octobre 
9i3;  bouchers,  mattres  et  marchands»  21 
ciobre  1831  ;  tous  arts  et  métiers,  ouvriers, 
Oaml  1825;  maçons,  maîtres  et  ouvriers, 
juin  1828;  pécheurs  et  baigneurs,  26  sep- 
^uibre  1824;  entrepreneurs  et  maîtres  ma- 
ons,  lOjuiilei  1828;  maîtres  perruguiers 
uitTeurs»  18  décembre  1828;  surveillants 
eiiuit»  29  décembre  1827;  fabricants  d*é- 
)tres  en  soie»  29  décembre  1827;  manufac- 
ire  des  tabacs,  ouvriers,  22  décembre  1831  ; 
irions  bouchers,  13  avril  1832;  mousse- 
niera»  ouvriers,  19  avril  1832;  tripiers  de 
roQ  et  des  faubourgs,  maîtres,  12  mars 
^;  graveurs,  dessinateurs,  metteurs  sur 
ois,  30  août  1832;  fabricants  d'étoffe  de 
>te,  bas  et  passementerie,  15  juin  1832;  cor- 
onniers,  maîtres  et  ouvriers,  2  octobre 
^i;  teinturiers  en  soie,  8  mai  1832;  cru- 
btfieurs  du  porl  de  pierre*seize»  18  déceio* 
'e  1832;  charpentiers  de  Ljou  et  faubourgs, 
liiner^,  10  aoûi  1833;  tailleurs  du  pierre, 
uvrtprs,  17  jaîii  1833;  fondeurs  en  cuivre, 
UTriers,  21  mai  1833;  chefs  d*aleliers  et 
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ourriers  tullistes  et  cbalneurs»  6  Juin  1834: 
crocheteurs  de  la  2*  compagnie  du  porl  du 
temple,  2  octobre  1834  ;  arts  et  métiers  de 
la  Guillotière,  8  avril  1833;  crocheteurs  au 
charbon,  portdelaFeuill(^e.  la  Croix-Rousse 
et  Vaisse  »  26  septembre  l834;  tireurs  d*or« 
ouvriers,  26  décembre  1833;  coffreticrs  de 
ta  ville  de  Ljon  et  de  ses  faubourgs»  9  avril 
1838  ;  pâtissiers  de  Lyon  et  faubourgs»  ou- 
vriers, 9  avril  1838  ;  fabricants  d*étoffes  d% 
soie  de  Lyon  et  faubourgs,  maîtres»  9  avril 
1838;  peintres  et  plâtriers»  ouvriers,  27  no« 
venibre  1838;  ouvriers  anprèteurs  do  Lyon 
et  faubourgs,  31  juillet  1839;  relieurs  de  la 
ville  de  Lyon,  maîtres,  5  août  1839  ;  musi- 
ciens de  la  ville  de  Lyon,  7  août  1839;  cor- 
donniers, maîtres  et  imprimeurs  de  tous 
arts  et  métiers»  29  août  1839;  sapeurs-pom« 

fiers  de  la  ville  da  Lyon,  10  septembre 
839  ;  imprimeurs  lithographes  de  Lyon, 
12  décembre  1839;  les  amis  de  la  paix  de 
tous  4irts  et  métiers,  1"  ayril  1840;  tous  arts 
et  métiers»  29  juin  1840;  boulangers  de  la 
ville  de  Lyon  et  faubourgf,  ouvriers,  28 août 
1840;  appréteurs  d*étoffes  de  soie  de  Lyon  et 
faub  lurgs»  ouvriers,  2  mars  1841;  tanneurs 
etcorroyeursde  Lyon  et  faubourgs,  ouvriers» 
21  octobre  1840;  peintres  et  plâtriers,  26 
mai  1841  ;  peintres  et  plâiriers  de  la  ville  et 
faubourgs»  Ojuillet  1841  ;  marguilliers  et  son* 
neurs,  21  juillet  1841;  corps  d*état  de  la 
ville  de  Lyon  et  faubourgs»  18  août  1841  ; 
garçons  de  caisse  et  magasins,  28  janvier 
1841;  menuisiers,  compagnons,  3  février 
1841;  fraternité»  arts  et  métiers  réunis,  22 
mars  1841;  tous  arts  et  métiers,  10  janvier 
1841;  militaires  (anciens)  de  la  Guillotière, 
30  mai  1834  ;  matlres-ouvriers,  26  septem- 
bre 1836;  imprimeurs  et  graveurs  sur  in- 
diennes, 25  janvier  1831  ;  portiers,  5^  mai 
1837;  maréchaux,  maîtres,  à  la  Guillotière, 
la  Croix-Rousse  et  Vaise,23  mai  1836; 
chefs  d*ateliers  de  diverses  professions,  28 
avril  1827;  sapeurs*pompiers,  22  février 
1830;  société  de  bienfaisance  de  Saint-Ni- 
colas, 3  octobre  1838;  vieux  amis  des  arts 
et  métiers»  la  Croix-Rousse  et  Vaise ,  25 
janvier  1838;  arts  et  métiers  de  la  ville  de 
Givors»  22  avril  1826;  patrons  et  mariniers 
à  Givors»  30  août  1838;  imprimeuis  de  |ia- 
piers  peints  à  Saint- Louis  Laval,  3  avril 
1835  ;  cordonniers  de  la  ville  do  Ville- 
franche  et  des  faubourgs  à  Villefranche, 
2  janvier  1838. 

L»;s  graves  événements  de  Lyon  en  1834 
ont  révélé  Texistence  de  vastes  associations, 
qui,  5  quelques  égards,  présentent  le  carac- 
tère de  Tassislance  mutuelle,  qui  en  pren- 
nent môme  le  titre,  mais  dont  «es  actes  ont 
expliqué  bien  autrement  l'origine  et  mani- 
festé les  intentions.  Les  événements  de  sep- 
tembre 1841  sont  venus  mettre  en  lumière 
des  danger>  encore  plus  grands,  et  témoi- 
gner que  Tadministration  ne  doit  jamais 
demeurer  sourde  et  inactive.  La  société  dite 
des  Af u^tte//t>^ea  à  Lvon  comprenait  les  chefs 
d'ateliers  pour  la  fabrication  des  soieries. 
Elle  les  embrassait  tous.  Elle  les  distribuait 
en  secUons,  sous  une  or^uisation  hiérar- 
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que  fût  leur  profession.  La  chambre  do 
comuierco  a   vu    dans  cette  mesure   une 
busse  inlerprélatioD  de  la  toi  du  18  juin* 
el  elle  a  demaniJé  que  la  disposition  rela- 
tire  à  Texclasion  de  ces  ouvrierit  disparût 
du  règlement  d'administration.  Le  gouver* 
ntnienl  a  pris  en  considérajiou  les   sagos 
obervalions    de    la  chambre,  et    par  un 
décret  eo  date  du  8  mars  1854,   119  ou- 
rriers  étrangers,  faisant  partie  de  la  société 
de  secours  mutuels  de  Lyon,  ont  été  admis 
à  établir  leur  domicile  eu  France  pour  y 
jouir  des  droits  civils,  en  obtenant  remise 
do  la  totalité  des  droits  de  secours.  Il  eût 
été  par  trop  rigoureux  d'exclure  ces  ou- 
vriers de  I  avantage  qu'offre  la  caisse  do 
retraites»  par  la  seule  cause  qu'ils  étaient 
étrangers,   surtout  lorsqu'ils  avaient  leur 
rûsidcuce  à  Lyon  depuis  plusieurs  années, 
lorsqu'ils  y  ont  appris  une  profession  qu'ils 
oe  peuvent  exercer  ailleurs,  elque  presque 
tous  s*y  sont  mariés  et  y  ont  formé  des 
éloblissements  d'une  certaine  importance. 
li  est  reconnu  que  les  étrangers  qui  vien- 
neul  i  Lyon  pour  y  apprendre  In  profes- 
s:ou  d*ouvriers  en  soie  adoptent  cette  ville 
comiue  leur  patrie,  et  qu'il  ne  leur  man- 
que pour  être  Français  que  la  naturalisa- 
tioD.  {Annales  de  la  char  lié.) 

VAfiociation  avignonnaiee  a  été  fondée 
eu  1848,  par  M.  D'Olivier,  à  une  époque  où 
b  passions  politiques  étaient  surexcitées 
[>flr  les  dangers  publics.  Klle  est  toujours 
restée  étrangère  &  tout  esprit  de  parti,  et 
Il  u'est  pas  uo  seul  sociétaire  nécessiteux 
<|ut  puissent  dire  que  les  secoure  de  la  So- 
ciété lui  aient  coûté  le  plus  léger  sacri- 
feedesa  foi  politique. 

«Nous  pouvons  en  dire  autant  de  sa  liberté 
religieuse.  Mais  tout  en  respectant  la  liberté 
de  conscience  elle  a  voulu  proclamer  bien 
Mut  quels  étaient  ses  principes.  Ses  admi- 
nistrateurs reconnaissent  que,  «  sans  reli- 
gion, sans  charité,  il  n'est  point  de  bienfai- 
UDce.  »  Pour  que  l'Association  reçoive 
rtoipreiute  de  son  véritable  caractère,  elle 
eii  placée  sous  le  patronage  de  saiat  Vin- 
cent de  Paul.  Chaque  année,  le  19  juillet, 
iour  de  la  fête  de  ce  saint,  elle  fait  célébrer, 
ilaosia  métropole,  un  service  solennel  à 
Mn  protecteur.  Au  mois  de  dôtïembre,  on 
lélèlîre  encore,  pour  le  repos  de  l'Ame  des 
MJciétaires  décédés,  une  autre  messe,  où 
ousies  membres  de  TAssociation  soutcon- 
f'Sués.  Le  conseil  d'administration  a  prié 
»un  rtce-président,  M.  G.  de  TEpine,  d'in- 
Tveiiirauprësdu  gouvernement,  pour  que 
*  société  qu'il  dirige  soit  approuvée  conlor- 
nt'iuent  au  décret  organique  du  26mars  1852. 
Au  1*' juillet  1852,  le  nombre  des  socié- 
dues  était  de  870,  savoir  :  437  membres 
U'cesiiieux  ou  titulaires,  413  membres  ai- 
é>  ou  honoraires.  Les  cotisations  fournies 
>ar  Ie5  membres  titulaires  ou  honoraires  se 
"j'ii  élevées,  dans  la  môme  année,  au  chif- 
fe d*i  912  fr.  85  c.  Les  receltes  de  toute  na- 
"-fe  oui  dépassé  20,000  fr.  Les  dépenses 
M  atteint  lechitlre  de  U,420  fr.  Le  bien 
'foiluil  par  V Association  avignonnaise,  pen- 


dant les  quatre  années  qui  viennent  de 
s*écouler,  est  considérable:  elle  a  fait  par- 
ticiper h  ses  secours  457  familles  nécessi- 
teuses, c'est-è-dire  que  ses  bienfaits  ont 
été  répandus  sur  environ  2,000  individus.  L© 
nombre  des  malades  soignés  par  le  médecin 
de  laSociélé.s'est  élevé,  en  1851-52,  h  819,  ce 
oui  suppose  environ  2,500  visites:  ilaété 
délivré  1274  bons  de  remèdes,  161  bons  de 
bains,  276  bons  de  viande,  d'undemî-kilogr. 
chacun  :  des  bandages  ont  été  délivrés  à  ua 
assez  grand  nombre  de  malades.  Il  résulie 
du  compte  rendu  de  gestion  que  chaque  so- 
ciétaire nécessiteux  a  reçu  en  moyenne  de 
1,000  à  1,200  kilogr.  de  charbon  à  prix  ré- 
duit ;  et  qu'il  a  nris  part  h  huit  distributions 
de  pommes  de  ferre,  et  à  quatre  distribu- 
tions de  haricots  ou  de  châtaignes.  Sur  le 
prix  de  ces  diverses  provisions,  les  socié- 
taires réalisent  un  bénéfice  net  de  moitié 
sur  le  prix  courant,  et  ils  ont  de  plus  cet 
autre  avantage  d'avoir  des  denrées  de  pre* 
mière  qualité,  grAco  aux  arrangements  pris 
par  les  administrateurs,  et  aux  approvision- 
nements faits  par  rux  en  temps  utile.  Par 
ses  distributions  de  paiki,  de  légumes,  do 
charbon,  etc.,  l'Association  vient  en  aide 
au  bureau  de  bienfaisance,  par  conséquent 
à  la  ville  d'Avignon,  qui-subventionne  cet 
étabtisse  cent.  Parles  médicaments  gratuits 
qu'elle  distribue,  et  par  les  soins  que  soa 
médecin  donne  aux  membres  nécessi!eux, 
elle  tend  à  diminuer  le  nombre  des  malades 
entretenus  à  l'HAtel-Dieu  ;  elle  ménage  ainsi 
les  ressources  des  établissements  hospita- 
liers de  la  ville.  Enfin  l'Association  a  été  ua 
terrain  neutre  sur  lequel  tous  les  hommes 
de  bien  ont  été  conviés  h  se  réunir  pour 
concourir  au  développement  de  la  prospé- 
rité publique,  en  contribuant  à  l'améliora- 
tion des  classes  nécessiteuses. 

La  Société  a  été  approuvée  par  un  bref 
du  Souverain  Pontife  du  20  mars  1850. 
C'est  ce  bref  du  Souverain  Pontife,  rendu 
à  Portici,  ainsi  que  le  concours  du  clergé 
d'Avignon  qui  ont  valu  à  t Association  ari- 
gnonnaise  la  prospérité  dont  elle  jouit. 
Une  fois  approuvée,  TAssociatiou  trouvera 
dans  les  nouvelles  ressources  dont  elle  pourra 
disposer,  lesmoyens  de  venir  en  aide  à  un 
plus  grand  nombre  des  citoyens  nécessiteux; 
et  ainsi  sera  atteint  plus  facilement  le  but 
qu'elle  s'est  proposé. 

Bordeaux  M.  Girard,  fondateur  de  la  caisse 
de  secours  de  cette  ville,  va  nous  donner  sur 
sa  constitution  les  détails  les  pi  us  précis.  Unj 
expériencede  douze  années  nous pvTme,d  U 
il,  de  proposer  nos  ch.ffres  avec  confiance, 
d^autant  plus  gue  la  caisse  de  Bordeaux  a 
traversé  la  crise  de  la  cherté  du  pain  eu 
1847,  la  révolution  de  1848  et  le  choléra 
de  1849.  La  cotisation  annuelle  à  fournir  par 
souscripteur,  d'après  les  idées  de  M.  Girard, 
doit  être  de  18  fr.,  elle  se  subdivise  comuie 
il  suit:  service  de  médecine  et  de  chirurgie  2 
f.50;  service  de  pharmacie  6  f«  subvention  ou 
journée  de  maladie:  1  fr:  50  c.  par  jour  aux 
hommes  ;nuxfemmes, 75c.  médlcainenls4f. 
service  des  bains  ordinaires  et  minéraux,  50*; 


ASS 

oir.Tiiwtjmr. 

^M 

BI'l    ■ 

^^1 

m:- 

'  '"^^^1 

Icrri 

'^^H 

it'<i. 

'^^H 

'''Sltt^l 

au^^^^^H 

»,\: 

;  «t^^^^H 

r.  ; 

Ht'" 

*  l^^^^^^l 

«ut 

n^^^^^^^H 

'.l'^^^H 

Ift'i 

'*^^^^^^l 

^t'   , 

H    1. 

-f^^^^^^H 

»<> 

«><> 

'(■i^^^^^^l 

tUn     . 

.'i^^^^^^H 

•* 

tf^^^^^^^H 

àu\.- 

'  '"^^^^^^^^1 

fml. 

>».r  ' 

l'^^^^^^^^l 

X,.l  1  : 

(«i^^^^^^l 

_                 lll.l  > 

L              d.. 

c^^^^^^^^Ê 

■                  («11.  . 

'^^^^^^^^^1 

1       r;,:: 

ti^^^^^^H 

P         r 

'*^^^^^l 

lu. 

"•^^^^^^^H 

CMf 

iJc    ' 

«i^^^^^^^H 

d..,,, 

''n^^^^^^l 

..■•^^^^^^H 

411  . 

"*^^^^^^H 

"'^^^^1 

« 

<>i^^^^H 

'^liSI^^^H 

f..n" 

TTiA^^^H 

h. 

^^H 

tn 

J». 

......  ~     V..      i-.r.l,      I..- 

'  '  ^^1 

(,r..i 

1 

(ivKUliU  aV^iii    Tm.       .1 

IH^^H 

,j^Ê 

"H^l 

h. 

<l 

'.1^1 

(                      1 ■ 

.  lU^^I^^^I 

iifciyi. 

l'j^^^^^H 

1                     t 

h            i- 1.. 

,;^^^H 

■ 

'  lU^^^^^^^I 

■ 

l'^^^^^^^^l 

■                     L,., 

,  .t^^^^^^^^l 

r 

.  g^^^^^^^H 

Li 

i^^^^^^^l 

«•tU...,u 

'-  ■"" 

- '"        - 

■"oflH^^^I 

^■I^^^^^J 

M 

IB 

m 


A88 


D*£co^x>Mlc:  charitable. 


ASS 


1071 


Elle  fflonge  se8  racines  dans  le  droit  romain. 

b^}[ét  (lu  privilège  du  déchargement  des 
b!éi,  die  De  compte  pas  moins  de  2,900 
membres.  Ou  dira  peiit-élre  que  le  privi- 
léj^e  du  décharge  me  ni  des  blés  est  te  main* 
ijtfl  d'un  abus  de  i*ancien  régime;  nous 
répondrons  que  cela  prouve  eu  faveur  de 
ce  régime,  démoli  sans  discernement  et  qui 
/a/saji  régner  Tordre  là  où  le  nouveau  régime 
«inlroduil  le  désordre;  cl  que  c'est  surtout 
iiupoiiil  lie  vue  d^une  reconstitution  quel* 
conque  des  anciennes  corporations  qu'il  y 
ù  quelque  chose  à  /citre,  dans  Tintérôl  de  la 
dsse  ouvrière*  eu  législation. 

Toujours  esl-il  nue  la  corporation  4es 
{'OriefaixdeMarseilIeest  à  eo  donner  envie* 
Il  y  a  (cl  portefaix  qui  possède  une  fortune 
du  300,000  francs.  Un  grand  nombre  des 
iiii^mbres  de  ce  corps  d  état  ont  accumulé 
un  capital  de  60  à  80,000  francs.  Plusieurs 
émiwm  do  25  à  60,000  fram^s  de  dot  h 
leurs  ti.les.  Ils  avaient  accumulé  à  la  caisse 
d'é/argiie,  au  34  février  1848 ,  quelque 
dmse  comme  3  ou  4  millions. 

Quand  la  révolution  de  1848  éclata,  au 
licu  d'é.re  atterrée  de  ce  coup  de  foudre, 
Ubravecorpoiation  dts  portefaix  alla  of- 
blrau  Compioir  national  qui  surgit  au  sein 
t^  la  tourmente  une  souscription  de  100,000 
iraucs.  Il  fallut  insister  pour  qu'elle  -r6- 
(iui^lt  à  50,000  francs  sa  patriotique  offrande. 
^<IU5  avons  pc.rlé  de  ses  mœurs.  Jamais  le 
efiricubinage  ne  vient  s'asseoir  au  foyer  de 
lifaoïiiie  du  portefaix.  Jamais  celui-ci  n*a 
i"da<|u4  h  ses  engagements.  Jamais  non 
I'IumI  ne  meuft  à  I  oôpilal  ;  ce  serait  une 
^Hm)  aux  yeux  de  la  famille.  La  corpora- 
^'H  pourvoit  aux  besoins  du  nécessiteux. 
l>i  iu<:*moiro  commerciale,  aucun  ^)ortefaix 
tj'a  commis  une  înfldélité  envers  son  patron 
|u  les  membres  de  sa  confrérie.  Aucun  n'a 
i^uré  sur  les  bancs  de  la  police  correction- 
leîle.  Jamais  voua  ne  rencontrez  un  porte- 
an  ivre.  La  vertu  est  communicative,  hé- 
eJiiaire  ei  comme  indélébile  cbez  cette  race 
niommes.  Le  suffrage  universel  ne  pouvait 
u^eux  faire,  |)Our  honorer  les  classes  ou- 
rjeres,  que  d'eiivo/er  l'un  d'eux,  M.  Me- 
«utié ,  dans  TAssemblée  législative. 
Le  marin  et  le  pêcheur  marseillais  (sauf 
attelasse  de  pécheurs  contrebandiers,  dont 
^  r/est  pas  le  cas  déparier  ici)  sont  probes, 
moraux  et  pieux  comme  le  portefaix.  Les 
iM)cialioDs  de  secours  mutuels  sont  un  des 
(US  puissants  liens  qui  relient  à  Marseille 
!  faisceau  des  clai(ses  ouvrières.  Le  journal 
'  XapoléoUf  dans  son  numéro  du  24  mars 
i^ien  porte  le  nombre  à  140  pour  le  dé* 
arunneot  des  Bouches«du-Rhône.  Ce  que 
c^us  savons,  c*est  que  Marseille  en  compte 
|*ur  sa  pari  120.  On  s'étonnerait  du  peu 
ouvriers  en  traitement  à  riIôleUDieu  de 
ville,  ou  secourus  par  son  bureau  de 
fetjfaisauee ,  si  on  ne  pouvait  l'expliquer 
ir  fexistence  des  associations  de  secours 
'utuel>«  Il  suilira  de  dire  que  sur  6,000 
atades  soignées  par  année  à  l'hôpital,  5 
i  MO  seulemeul  appartiennent  à  la  villq. 
^  ttats  sardes  seuls  eu  fournissent  un 


nombre  égal  k  celui  des  malades  domiciliés. 
Un  memnre  des  associations  de  secours 
mutuels,  qui  se  ferait  traiter  à  l'hôpital  ou 
secourir  h  domicile  par  le  bureau  de  bien- 
faisance, serait  rayé  immédiatement  des 
contrôles. 

Ces  associations  forment  dans  leur  en- 
semble un  effectif  de  12  à  13,000  membres. 
Nous  lisons  dans  le  Napoléon^  que  la  Société 
de  bienfaisance  avait  Qss^yé^  i)  y  a  quel* 
ques  années,  do  relier  ensemble  ces  diver- 
ses associations  et  d'établir  pour  elles  une 
sorte  de  tribunal  arbitral;  ûue  cette  tenta- 
tive avait  échoué,  et  qu'elle  allait  se  re- 
nouveler. Ce  que  nous  savons  pour  Tavoir 
étudié  sur  les  lieux, c^est  que  déjà,  au  mois 
de  septembre  dernier,  sur  les  120  associa" 
tiens  marseillaises,  05  étaient,  depuis  lon- 
gues années,  soumises  &  une  juridiction 
prenant  le  nom  de  Grand-Conseil,  dont  nous 
allons  dire  tout  à  Theure  quelques  mots. 
V  Sur  les  95  sociétés,  73  ont  leurs  comptes 
yérifiés  par  le  Grand-Conseil.  Les  120  asso- 
ciations se  composent  d'ouvriers  domiciliés. 
Elles  ne  se  forment  pas,  comme  on  pourrait 
le  croire,  d'ouvriers  d'un  niôme  métier,  ou 
du  moins, sur  les  120  sociétés,  il  n'en  est 
que  5  qui  excluent  les  ouvriers  de  profes- 
sions diverses.  Jusqu'au  24  février  1848, 
toutes  avaient  été  approuvées  par  le  préfet 
ou  par  le  maire. 

'  Le  nombre  des  ouvriers  non  domiciliés, 
ou  si  Ton  veut  non  Marseillais,  est  si  consi* 
dérable  dans  là  ville,  que  sur  3,000  menui* 
siers,  l'association  ne  compte  que  100  mem-* 
bres;  or,  la  presque  totalité  des  ouvriers 
indigènes  est  incorporée  dans  ces  associa- 
tions. Remarquez  en  passant  que  ce  chiffre 
de  100  membres,  iugé  trop  faible  par  iâ 
plupart  de  nos  théoriciens,  est  réputé  à 
Marseille  suffire  à  la  vitalité  des  associa- 
iions.  Les  ouvriers  maçons,  au  nombre  de 
5,000,  ne  donnent  pas,  eux  aussi ,  plus  de 
100  membres  à  leur  association.  La  corpo- 
ration des  portefaix  est  hors  ligne. 

Chacune.des  sociétés  est  placée  sous  l'in- 
vocation d'un  saint  dont  elle  porte  le  nom. 
"  La  cotisation  habituelle  est  de  1  fr.  50 
centimes  par  mois,  18  fr.  par  an.  il  est  al- 
loué à  l'associé  malade  6  fr.  par  semaine. 
On  a  calculé  qu'une  cotisation  annuelle  de 
10  fr.  par  année,  avec  100  associés,  per- 
mettait de  procurer  dos  médicaments  à 
tous  les  malades. 

Quelquefois  ii  est  stipulé  dans  les  règle- 
ments que  les  mères  des  associés  recevront 
un  secours  qui  est  ordinairement  de  un 
cinquième  des  secours  ordinaires  ;  quel- 
quefois aussi  des  familles  entières  sont 
associées.  Le  médecin  coûte  par  an  de  5  à 
6  francs.  Généralement  il  est  alloué  9  francs 
par  semaine  aux  familles  dont  le  chef  est 
malade. 

Les  associations  dont  les  comptes  sont 
connus  (on  a  vu  qu'il  n'y  en  avait  dans  ce 
cas  que  75)  ont  distribué,  en  1848,  pour 
135,000  francs  de  secours.  Dans  Tassociation 
des  portefaix,  la  cotisation  se  compose  de 
2  centimes  1]2  prélevés  sur  les  bénéfices 
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çiiDl  l'historique  des  sociétés,  qu'il  fait  re« 
nontor  k  1580,  démontre  que  té  caractère 
distincUf  dea  premières  sociétés  et  de 
celles  qui  les  ont  suivies  de  prës«  était  es^ 
senliellemeut  religieux.  Cela  devait  être,  en 
effet:  il  était  naturel  que  la  religiou  don- 
nai le  si|<aal  d*une  application  toute  de 
cœur  et  d  amour;  il  était  de  toute  logique 
ijue  k  scienee  du  bien  fût  puisée  et  ap- 
iirise  dans  ce  livre  divin  qui  a  pour  nom 
lEi^angilel 

L'auleurdu  rapport  passe  à  Toxamen  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  telles  qu'elles 
sout  actuellement  étaJ:)lies;  il  indique  les 
araoïa^es  très-réels  de  la  mutualité.  Elle 
eucourai^e,  dit-il,  Téconomie et  lamour  du 
(rarail,  au  lieu  de  porter  à  la  paresse  et  à 
la  débauche;  elle  habitue  Touvrier  à  avoir 
coudaiiee  en  ses  propres  ressources  ;  elle 
lui  donne  cette  tranquillité  morale,  sans 
bquel/e  il  n*y  a  fiour  Tliomme  ni  bonbeurt  ni 
(itàijitéf  ni  force  réelle. 

L'auteur,  va  parler  des  misères  secou- 
rues. Indépendamment  des  frais  généraux» 
•lui  ont  absorbé  environ  1,000  fr.,  la  So- 
ciété a  distribué  à  ses  malades  près  de 
li.000  fr.,.sur  lesquels  8,000  fr.  en  argent 
ioni  veuus  répandre  Taisance  sur  des  fa- 
Ditlles  mooieiitanément  privées  de  leur 
(iiel;  les  quatre  autres  mille  francs  ont 
e:é  emplojrés  en  remèdes  et  en  yisites  de 
médecins.  Au  luoven  de  ces  secours,  cha- 
cun des  deux  mille  associés  a  pu  être  effi- 
cacement et  complètement  secouru  ;  il  a  pu 
<oir  de  son  lit,  où  la  maladie  le  retenait, 
>a  femme  et  êes  enfants  manger  du  pain; 
nulle  inquiétude  poignante  n'est  venue  se 
oiélcr  i  ses  maux,  et  les  souffrances  de  sa 
nmiile  n*ont  pas  augmt^nté  les  siennes.  La 
tin  du  rapport  louche  k  une  question  in- 
téressante de  rbistoire  des  sociétés  mu* 
tuelies,  question  qui  regoit  son  application 
'iJQs  la  société  du  Besançon,  et  qui  la  re- 
cevra bientôt  d*une  maiiière  plus  large  : 
ctit  celle  des  membres  non  participants, 
ce2>t4Hiire  qui  versent  leur  cotisation  sans 
rnlaraer  de  secours.  Cette  question  fut 
Q  abord  trancbée  négativement  ;  la  méflance, 
une  tierté  mal  entendue,  refUsa  longtemps 
1^^  coiisaiions  des  membres  qui  auraient 
'i^claré  d'avance  qu'ils  renonçaient  au  se* 
^('urs.  Le  premier  règlement  s  exprime  en 
^'&  termes  :  i  Tout  membre  qui  ne  fera  pas 
Kcreuir  un  commissaire  pendant  les  dix 
prefDÎers  jours  de  sa  maladie,  sera  à  l'amende 
jt^  iO  fr.  Aucun  membre  ne  peut  refuser 
liodemnité.  »  Cet  article  ne  fut  jamais  sé- 
rieusement appliqué  ;  nous  pourrions,  sans 
^•ler  bien  loin,  citer  plus  d'un  coupable  qui 
^^  jamais  jpajé  l'amende  imposée  par  le 
règlement.  Sous  l'empire  de  cet  article  bi^ 
urre^  il  y  avait,  comme  aujourd'hui,  des 
membres  non  participants,  et  le  règlement 
3ou?cau  n'a  fait  que  constater  un  fait,  en 
proclamant  leur  existence  officielle,  et  ré- 
conciliant ainsi  tous  les  membres  avec  les 
jternelles  idées  de  la  charité  chrétienne  et 
1^  >a  véritable  fraternité.  Sur  deux  mille 
^cuibresi  )a  Société  compte  deux  cenl;i 


non  participants.  La  modique  somme  da 
75  centimes  par  mois,  9  francs  par  an,  est 
tout  le  sacrifiée  qui  leur  est  demandé;  on 
leur  demande  encore,  mais  ceci  n*est  plus 
un  sacrifice,  d'assister  aux  séances  et  de 
jouir  par  eux-mêmes  du  spectacle  émouvant 
de  ce  mécanisme  si  simple,  qui  arrache 
chaque  jour  tant  de  malheureux  à  la  misère 
et  au  désespoir,     l Annales  de  la  charité.) 

Auoci(Uion$  villageoises,  Cissby  (Côie-^ 
d^Or),  Au  milieu  des  révolutions  et  des 
crises  qui  agitent  notre  société,  on  aimait  à 
penser  que  le  mal  n'avait  pas  eneoreenvahi 
nos  campagnes,  et  qu'il  était  circonscrit 
dans  les  centres  do  population  urbaine 
et  industrielle.  Aujourd'hui  cette  illusion 
n'est  plus  possible  :  les  populations  ruraies 
sont  atteintes  par  le  fléau  révolutionnaire. 
Ces  croyances  religieuses,  seule  barrière 
qui,  dans  ces  Ames  simples  et  ignorantes, 
s^opposait  aux  mauvaises  suggestions  du 
mal,  en  ont  disparu.  Le  gérant  rédacteur  des 
Annales  de  la  charité  (M.  Alexis  Chevalier), 
rend  compte  d'une  lète  instituée  dans  un  vil- 
iagederarrondissementdeBeaune,àCissey« 
et  qui  rappelle  l'ancienne  France.  Parlons 
d'abord  de  la  société  sous  le  patronage  de 
saint  Bernard,  l'une  des  gloires  bourgui- 
gnonnes. 

Les  confrères  s'engagent  {i  faire  l'ouvrage 
des  malades  ou  des  veuves.  Chaque  associé 
doit  une  cotisation  annuelle  montant  au 
vingtième  des  impôts  qu'il  paye  sur  la  com* 
mune.  Cette  cotisation  insignifiante  pour  le 
pauvre,  maintient  les  associés  sur  un  pied 
d*égalité  parfaite,  et  elle  a  permis  aux  plus 
riches  propriétaires  de  prendre  une  part 
active  &  l'association,  en  y  contribuant  pour 
des  sommes  considérables,  dont  l'emploi 
devient  une  source  de  bienfaits  pour  les 
associés.  Le  plus  important  de  tous  est  un 
abonnement  pris  avec  un  excellent  mé- 
decin, q^ui  doit  visiter  gratuitement  les 
membres  des  familles  associées  pendant 
toute  la  durée  de  leurs  maladies.  L'asso- 
cié malade  n'a  rien  à  débourser;  s'il  a 
besoin  d'une  nourriture  plus  délicate  et 
de  certaines  douceurs  quon  trouve  dans 
la  famille,  la  caisse  de  la  Société  lui  avance 
jusqu'à  20  fr.  En  même  temps,  les  terres, 
les  vienes  du  malade  sont  cultivées»  et 
quand  la  guérison  arrive,  il  les  retrouve  en 
aussi  pariait  état  que  s'il  les  eût  façonnées 
lui-même.  Bien  des  maladies  qui  eussent 
été  grsYes  sont  évitées  dans  ce  village;  car, 
sachant  que  la  visite  du  médecin  est  gra- 
tuite, l'associé  n'attend  pas,  comme  il  ar- 
rive trop  souvent  ailleurs,  qu'il  soit  à  toute 
extrémité  pour  recourir  à  la  science,  et 
souvent,  est  arrêtée  à  son  début  une  maladie 
qui,  faute  des  premiers  soins,  eût  pu  deve- 
nir dangereuse.  Pivisée  par  quartiers,  l'as- 
sociation est  présidée  par  des  chefs  de  sec- 
,tion  chargés  de  surveiller  le  travail  destiné 
au  soulagement  des  membres  qui  y  ont 
droit.  Leur  contrôle  amical,  accepté  par 
ceux  qui  les  ont  élus,  suffit  pour  maintenir, 
parmi  tous  les  babitants,  le  sentiment  de  la 
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nelle  qui  l(  ur  est  dé?oIue,  par  le  règiement, 
I  rès  du  lit  de  souffrances  de  leurs  caroara* 
iiesi  el  celle  fonction  ne  poaTait   pas  ôtre 
con{ic6  davantage   aux  lemmes  agrégées, 
[arce  que  les  soins  réclamés  par  leur  mé- 
nage et  leur  famille  les  empêchent  de  con- 
ucrer  leur  temps  è  d'antres  devoirs.  Ainsi 
1,1  femme  agrégea  n'aurait  pas  eu,  comme  le 
sndélairet les  soins  et  la  Surveillance  des 
visiteurs,  et  les  enfants  se  trouvaient  éga- 
Jeimm  privés  de  ce  bienfait.  Un  médecin 
litacljé  a  la  soeiété,  que  ses  fréquentes  re- 
iiiiuiis  avec  les  sociéiaires  malades  et  son 
iuleiiij^ent  dévouement  avaient  mis  à  mémo 
d'»()|irécier  les  diflicuités  de  celte  situation, 
communiqua  au  président  une  proposition 
par  laquelle  on  obviait  en  grande  partie 
«us  inconvénients  dont  on  vient  de  parler. 
iille  consiste  è  attacher  à  la  société  une 
sœur  de  Saint-Vincent  de  Paul,  qui  se  dé- 
loue  aux  sociétaires  malades.  Elle  visite  les 
femmes  de   ceux-ci  lorsqu'elles    ont    été 
agrégées.  La  sœur  ne  soigne  pas  d^autres 
uersounes  que  les  membres  de  la  société. 
£ile  leur  rend  elle-même  tous  les  services 
que  nécessite  leur  état,  et  qui  ne  sont  pas 
mroiupatibles  avec  la  règle  de  son  ordre. 
Oûns  ie  cas  contraire,  elle  est  chargée  d'y 
|K)urvoir  autrement.    Elle  prend  soin  de 
toutes  les  indispositions  et  même  des  pe- 
tites maladies  du  jeune  Age  qui  attaquent 
les  enlanu  des  sociétaires,  et  qui  ne  sont 
i4i  assez  graves   pour  nécessiter  la  pré- 
^eocadu  médecin.  Kile  conseille  les  mères 
i)e«  famille,   elle  les  prévient  si  la  situa- 
duo,  devenant  plus  grave,  exige  qu'on  ro- 
tîoure  è  la  médecine,  qui  n'est  point  dans 
«es attributions.  <  Depuis  plus  de  six  mois 
(ceci  est  écrit,  un  1853),  a  dit,  dans  un  ré- 
cent rapport ,    un  médecin-administrateur 
qui  jouit  de  ia  plus  haute  considération,  la 
wur  de  Saint- Vincent  de  Paul  est  enfonc- 
iiundansla  Société amicaU  de  Metz;    elle 
T.stte  tous  les  malades,  les  guide  dans  l'ad- 
IpiQisIratioo  des  médicaments,    surveille 
lAcooiptissemeot  des  perscriptions  médi- 
C3.es,  aide  le  médecin  ou  le  chirurgien  en 
lui  rendant  compte  de  ce  qu'elle  a  obs(3rvé 
wns  ses  visites,  plusieurs  fois  renouvelées 
K jour,  si  fétat  du  malade  l'exige;  dans 
t'ius  d'une  circonstance,  elle  évite  au  mé- 
<|ecm  la  peine  de  faire  iiue  seconde  Tisiie 
«^Ds  )a  même  journée;    elle  pratique  les 
^tgnées,  elle  fait  certains  pansements;  elle 
applique  des  rentouses;  et  tout   en  appor- 
Uutuu  allégement  notable  dans  les  frais  de 
la  Qjaladie,  elle  prodigue  encore  dans  la 
lamille  ces  consolations  qui  aident  le  pa- 
tient à  supporter sessouffrancos,  et  qui  ras* 
surent  ceux  qui  Tentourent.  j»  En   s'occu- 
l»ani  plus  particulièrement  des  femmes,  elle 
Mt  encore  pour  elles  un  guide  sûr,  un  sage 
wnseildans  les  affaires  de  la  vie  matérielle; 
elte prépare  avec   économie  les  boissons, 
te*  sirops,  les  cataplasmes,  les  sinapismes, 
t^t  mille  petits  remèdes  nécessaires  au  ma- 
'«•te,  sans  empiéter  sur  les  privilèges  des 
I  oanuaciens. 
Le  traitement  de  la  sœur  est  de  400  francs 


fmr  Mf  mais  il  est  établi  qw^  ce  traitement, 
oîn  d'être  une  dépense,  a  procuré  de  nota- 
bles économies. 

La  Société  de  prévoyance  et  de  secourt  mu^ 
tuels  que  nous  avons  nommée  la  première 
a  pour  but  d'assurer  aux  associés,  moyen- 
nant une  cotisation  mensuelle,  une  pension 
dans  leur  vieillesso,  des  soins  et  des  indem- 
nités, dans  leur  Age  mûr,  en  cas  de  maladie. 
L'effectif  des  sociétaires  est  aujourd'hui  de 
2S5;  celui  des  associés  libres  de  SU.  Le 
capital  de  la  société  s'élève  à  près  de 
100,000  fr.  One  séance  publique  avait  lieu 
récemment  dans  la  grande  salle  de  Thû- 
tel  de  ville.  Le  Courrier  de  la  Moeelle^ 
qui  en  rendait  compte,  terminait  son  ar- 
ticle par  la  réflexion  suivante  :  «  H  suftil 
do  citer,  parmi  nous,  la  Société  de  pré- 
voyance et  de  secours  mutuels  de  Metz, 
pour  éveiller,  outre  l'idée  de  l'intelli- 
gence, celle  du  travail,  de  l'ordre,  de  la 
dignité,  en  un  mot,  l'idée  de  toutes  les  ver- 
tus si  dilficiles  à  l'ouvrier,  et  dont  la  prati- 
que, en  lui  assurant  l'affection  et  l'estime 
de  tous,  lui  prépare  une  part  meilleure 
dans  les  avantages  dus  à  la  généralité  des 
citoyens.  » 

La  partie  de  la  France,  connue  sous  le 
nom  de  Lorraine  et  Trois-Evéchés^  contient 
cinq  dépaiteuienls,  possédant  20  sociétés  do 
secours  mutuels,  reconnues  ou  approuvées^ 
savoir  :  Meurlhe  6,  Ueuse  2,  Moselle  3,  Vos- 
ges 5,  et  Ardennes  4.  Sur  23  arrondisse- 
ments qui  forment  ces  déparlements,  9  n'ont 
pas  de  sociétés,  10  en  ont  une  seole ,  trois 
autres  en  ont  chacun  2,  et  l'arrondissement 
de  Nancy,  le  mieux  partagé  de  tous,  en  à 
quatre  à  lui  seul.  Quatorze  de  ces  sociétés 
sont  dans  des  villes,  une  autre  a  été  fondée 
par  M.  le  Comte  de  Lambel,  pour  le  canton 
rural  de  Saint-Nicolas;  une  seule  existe 
dans  un  village,  celle  de  Braux  (Ardennesj. 

Ariey,  Charleville,  Sedan  et  la  société  des 
familles  de  Nancy,  admettent  les  hommes, 
les  femmes  et  les  enfants,  amélioration  im- 

f)ortanleet  qui  se  propage  chaque  jour  dans 
e  reste  de  la  France.  La  société  de  pré- 
voyance de  Nancy,  les  deux  sociétés  de  Uelz, 
et  celle  de  Réthel  admettent  lés  hommes  et 
les  femmes,  muis  non  les  enfants.  Les  autres, 
sociétés  n'admettent  que  des  hommes.  Le 
maximum  d'êge  pour  l'admission  est  pres- 
que partout  fixée  à  Mans;  cependant  il  est 
étendu  jusqu'à  45  ans  à  Briey ,  &a  k  Sedan 
et  Hemireinont,  et  réduit  au  contraire  à  35 
à  Metz  (prévoyance).  Le  noviciat  est  géné^ 
ralement  de  trois  mois,  excepté  à  Met« 
(amicale),  où  il  est  de  six  mois,  et  à  Nancy 
et  Metz  (prévoyance),  où  il  est  d'uneannéet 
A  Kemiremont,  aucun  noviciat  n'est  exigé 
Six  sociétés  autorisent  la  dispense  d'flge  et 
de  noviciat»  tant  pour  les  associés  lii)res 
ayant  souscrit  pendant  plus  de  dix  ans,  que 
pour  les  nouveaux  domiciliés  (j^ui  auraient 
été  sociétaires  dans  leur  ancienne  rési« 
deuce. 

La  plupart  des  règlements  exigent  que 
les  caodidats  soient  soumis  aux  visites  d  un 


1                     iwy                         k^^                              fH.TIOfNUHB 

^^M 

1                      |i">  "          -    '     - 

-. ,  - .  'i^^l 

Ni...                           . 

'i.i^H 

U  u. 

'^.^IM^^^^H 

Illo. 

><*j^^H^^^H 

1  ■                     -  '"*f(il«nwfiWH»fror)C    (.. 

-vIM^^^^^H 

II*.  Il                                     iiiritlnm   elle  ,'tfl*»,.  h       fil 
\\,     .                               ■.„»,,    ,.|    \t.U    ii.ci-      ,1   . 

^^^^^^H 

fif 

"'"l^^^^^^l 

lU'M 

ii*^^^^^^^^| 

le.  • 

af^^^^^^H 

qii\, 

'  *!^^^^^^l 

«•riii 

(IL"   ' 

i^^^^^H 

.)tM. 

iip^^^^^l 

E': . 

,:^^^| 

ni. Il' 

7.S  . 

<>4^^^^^^H 

«.Il 

'.Hl^^^^^^l 

n  1 

It^^^^^^^^l 

M 

"'l^^^^^^l 

u ,...-...,...  ...'..,  , , ,      I 

'■i^^^^^^H 

OUl|.A(.ù.i«>  Bwi.(l.v.v...-»    |'..l     ••:»**...«    «(Il 

"f^^^^^^^^l 

|lir  Ullil», 

'i^^^^^l 

■                        tjijrjliriKo  Je  iTillitiIin  Pli  .l'un  îi.nf,  K     ii 

1  itl^^^^^^^^H 

1                      r.Ti'.;'         ■     V   -    •■  ■'   1 

"'^^^^^^H 

1                        ..'1 

'*^^^^^^H 

■ 

"i^^^^H 

■                                                                  J 

"..^^^1 

Il                                         .  »t   ce  d'«I     ,', 

>a^^^^^^H 

•  ^i"i                                ■     ■-'  .-n  de»  iiil- 

Ui.  Il                                               .-■.■■;,■, 

''•«^^^^^^1 

U  •        ■ 

iiii^^^^^^H 

!''"■     ■                ■     ■ 

'.'.ii^^^^H 

C.Mi 

"'^^^^^1 

kUii' 

l'I^^^^H 

1                   '■'ï 

-^^^H 

1 

M^^^^H 

i^^M^^^I 

B                                 lljri     1 

.       i:...-tJ^^^H 

ttlI'K 

"  '^^1 

I                           !■*' 

"^^Ml^l 

1        h'. 

•d^^^l 

1        »}i>-  ■  ■ 

l'i^^^^l 

r                         v'"! 

,iii^^^^^H 

ftl.|.i 

di^ 

'  *^^^^^^l 

Uiil  ' 

■i^^^^^^^H 

>|iii<. 

t  ^^^^^^^^1 

(iliii.i 

ii  j^^^^^^^H 

^'^^^^H 

il... 

'l'îi^^^^^^l 

l"^- 

1  "'i^^^^^^H 

♦''"' ^'^ ■     '■"'     = ■"           '■"""■ ^ 

-'--^^^M 

^^^^^^^^^ 

^^H 

m 


ASS 


D'SGONOUIE  aiARITABLE. 


ASS 


1086 


leroeot  alTfclées  par  la  différence  des  rn« 
mises  que  foi>l  les  pharmeGiens.  Une  sociélé 
unique  dans  une  ville  et.  peu  nombreuse 
peut  parfaitement  obtenir  des  remises  eon* 
sidérables  et  se  dispenser  de  pajer  ses  mé* 
deeins;  mais  ces  avantages  se  réduisent 
DatorellemenC  avec  un 'certain  accroisse* 
loenl  de  personnel.  En  outre»  les  habitudes 
nédicales  ne  sont  pas  les  mêmes  partout, 
ei  dans  certaines  villes  les  médecins  sont 
plus  avares  que  dans  d^aulres»  de  prescrip* 
tinns  dis|*e'idieuses,  et  qu*on  pourrait  dire 
de  iiJie. 

France  de  FOuett.  Rennes.  Les  premiers 
f  odements  de  la  société  de  secours  mu- 
tuels de  Rennes  ont  été  posés  par  le  maire 
de  la  ville  lui-même  en  ISKl.  Nous  voyons 
l^r  le  campttf  rendu  de  1848  qu'elle  comp- 
oii»  au  ;31  décembre  1847,  190  membres 
dont  164  hommes  et  75  femmes;  en  1848 
les  membres  étaient  de  239.  Le  nombre  des 
malades  s'était  élevé,  en  1848,  h  91,  56  hom- 
raeset  35  femmes.  La  recelte  de  la  société 
sviabllssiiit  comme  il  suit  :  souscriptions 
dfs  iociétùires  bienveillants ^  SOI  fr.;  cotisa-» 
lion  des  ouvriers  1,904  fr.  20  cent.;  subven- 
tion de  fa  ville  600  fr.;  {idem,  de  TEtat  800 
fr.;  (o(al,  S,605fr.SO  cent.  Dépense,  secours 
en  argent  aux  malados,  2,775  fr.  25  cent»; 
efl  wédicaroents,  1»004  fr.  60  cent.;  hono* 
raires  des  médecins,  840  fr.;  dépenses  di- 
verses, 65  fr.;  total,  4,684  fr.  85  cent. 

L'excédant  de  dépense  était  converti  au 
moyen  d*un  encaisse,  de  3,862  fr.  50  cenU 
l*^s  causes  du  déficit  de  1848  sont  attri- 
buées à  Tadmissiondliommes  et  de  femmes 
dout  J*état  de  santé  est  devenu  une  chargé 
»ns  compensation.  De  plus,  Tcsprit  de 
iraude  s^est  fait  remarquer  dans  la  conduite 
de  certains  malades.  Pour  remédier  à  ces 
^bus,  deux  dispositions  nouvelles  sont  in- 
Muites  dans  le  règlement.  Elles  portent 
«l«e  nul  n'est  admis  s'il  ne  présente  un  cer- 
nirat  délivré  par  un  médecin,  constatant 
T^'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité  ou  ma- 
l'die  chroni«|ue,  etc.;  celte  visite  du  méde^ 
rm  doit  être  faite  avec  l'assistance  d'ti»  #yndtc 
df  Varrondissementf  à  qui  le  certificat  est 
^^ms,  et  qui  lui-même  le  remet  au  comité 
^administration^  en  lui  présentant  le  postU'* 
im  dont  il  constate  rident iié  et  la  moralité, 
i-n  bons  pour  la  délivrance  des  secours  dot* 
tni(  également  être  remis  à  Vun  des  syndics 
de  ^arrondissement^  afin  qu*il  puisse  constat 
ttr  Videntité  du  malade  et  s'assurer  que  ce/ui- 
n  if  conforme  aux  prescriptions  médicales  et 
«ux  règles  établies  par  les  statuts. 

Us  bons  de  délivrance  de  secours  sont  visés 
J'ir  le  syndic.  A  défaut  de  cette  formalité^ 
*mun  secours  n^est  délivré.  Les  fraudes 
(onsiatées  motiveront  le  renvoi»  de  Tasso- 
riatjoD,  de  ceux  qui  s'en  seront  rendus 
'  <>upab)es.  Lors  du  compte  rendu  de  1849, 
I  ttéque  et  le  préfet  assistent  à  la  réunion. 
Le  personnel  de  la  société  s*est  élevé  à  416 
njecnbres,  dont  86  membres  honoraires  ou 
l^feoreillants.  Les  sociétaires  ouvriers  se 
I>arf8gent  ainsi  :  hommes  207,  femmes  123. 
Us  cotisations  réglées  par  catégories  d'flgo 


SA  divisent  comme  il  suit  :  côti^ations  dn 
12  fr.,242;  delSfr.,  44;  del8fr.,  33;  de  21 
fr.  11.  En  1849  la  société  a  secouru  94  ma- 
lades: hommes,  49;  femmes  45;  10  femmes 
ont  reçu  l'assistance  accordée  dans  Tétat 
de  grossesse;  5  sociétaires  sont  décédés.  Les 
recettes  en  1849  so  sont  élevées  à  6,917  fr. 
59  cent.,  y  compris  le  reliquat  de  2,593  fr. 
84  cent.;  les  dépenses  se  sont  élevées  h 
4,893  fr.  20  cent.,  savoir  :  secours  en  ar- 
gent délivrés  aux  malade9,'2,710  fr.;  bono* 
mires  aux  médecins,  792  fr.;  médicaments, 
1,330  fr.  20  cent.;  dépenses  diverses,  61  fr. 

Le  rapporteur  se  plaint  de  la  cherté  du 
service  pharmaceutique,  el  du  défaut  de 
surveillance  des  malades  par  les  syndics. 
Ceux-ci  ne  sont  pas  assez  nombreux.  Le 
môme  rapporteur  signale  des  retardataires 
parmi  les  débiteurs  des  cotisations,  et  les 
menace  d'amendes.  La  ville  de  Rennes  a 
imaginé  de  décerner  des  récompenses  aux 
sociétaires  jugés  dignes  d'une  distinction. 
C'était  accroître  la  portée  morale  des  so« 
cistes  de  secours  mutuels.  Quatre  récom- 
penses sont  accordées  en  1849.  Elles  con- 
sistent en  une  médaille  d'arçent,  obtenues 
par  une  blanchisseuse,  une  journalière,  un 
ouvrier  tanneur  et  un  ouvrier  fermier. 

La  médaille  |porte  d'un  côté  la  figure  de 
Minerve,  symbole  de  la  sagesse,  et  de  l'autre 
CCS  mots  :  Association  de  secours  mutuels ^ 
prix  de  vertu  accordé  à  ***,  par  le  conseil  mU' 
nicipal  de  la  ville  de  Rennes^  juillet  1860.  A 
cette  médaille  est  jointe  une  somme  de  50  f. 
Laissons  parler  le  rapporteur  : 

€  N'attendez  pas  de  moi  qu'en  vous  fai- 
sant connaître  les  sociétaires  qui  ont  été 
jugés  dignes  d'une  distinction,  j'aie  à  vous 
faire  le  récit  de  quelque  drame  émouvant, 
è  vous  représenter  des  hommes  ou  des  fem- 
mes d'une  vertu  singulière.  — Je  ne  vous 
raconterai  que  des  dévouements  modestest 
et  des  existences  tout  obscures..... 

ff  il"*  Libiot  est  une  épouse  dévouée, 
une  mère  de  trois  enfants,  uniquement  oc- 
cupée du  soin  de  sa  jeune  famille,  et  reil- 
Jantà  son  éducation  avec  la  plus  inteliigPDtA 
sollicitude.  Sa  situation  n'est  pas  heureuse; 
issue  d'une  famille  aisée,  elle  a  connu  de 
meilleurs  jours.  Des  malheurs  quelle  n'a 
point  mérités  l'ont  réduite  à  de  grandes  pri- 
vations, mais  sans  altérer  sa  confiance  en 
Dieu.  Bien  loin  de  se  plaindre,  elle  n'a  voulu 
demander  à  personne  |ilié  ni  assistance, 

rms  même  à  ceux  qui  lui  sont  unis  par  les 
iens  du  sang.  Il  y  a  des  co&urs,  vous  le  sa- 
vez, Messieurs,  dont  la  pau>reté  ne  saurait 
altérer  1-a  dignité  naturelle.  Cette  épouse 
courageuse,  cette  mère  vigilMite,  levée  avant 
ie  jour,  s'empresse  chaque  mutin  de  vaquer 
aux  soins  du  ménage,  de  préparer  la  nour- 
riture de  >a  famille,  de  régler  l'emploi  de  la 
journée  de  ses  enfants;  puis,  ce  premier 
soin  rempli,  elle  quitte  sa  demeure,  oà  elle 
ne  rentrera  désormais  que  le  soir,  et  se 
rend  è  son  travail  de  aimple  ouvrière  blan- 
chisseuse. Ce  travail,  souvent  pénible  pour 
elle,  ar.coutumé  qu'elle  était  naguère  a  un 
bbeur  moins  rude,  elle  Taccepte  evec  rés»* 
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ments,  A  colle  heure  SQ|>rérocoù  l'homme, 

dont  la  Tte  s'ëleint,  a  besoin  d'oublier  tout 

inlérèl  humain  pour  ne  plus  penser  qu'à 

lui-même,  n'écoutant  que  sa  pitié  et  son 

rœur,  le  bon  jeune  homme  promit  à  son  on- 

clo  mourant  de  se  charger  de  ses  enfants, 

lie  leur  tenir  lieu  de  père ,  de  partager  son 

pain  d?ec  eux.  Cette  promesse ,  Messieurs, 

jirati'nueAdèlement.  Nommé  tuteur  de  ses 

mosins  orphelins,  plus  à  cau.se  de  son  niïec- 

(ion  qu*è  cause  de  sa  parenté,  il  réussit  heu« 

reusement  h  placer  les  deux  afnés  dans  une 

position  oà  ils  ont  pu  se  suffire.  Quant  aux 

trois  plus  jeunes.  Il  les  a  gardés  près  de  lui, 

et  depuis  (Toilè  (Quatre  ans  à  peu  près),  il  les 

élève,  et  pourfott  à  leurs  besoins,  avec  une 

NiJresse toute  palrrnclle.  Aussi,  Messieurs, 

Dieu  ra-t-il  récompensé  de  sa  fidélité  et  de 

sachante;  il  a  béni  son  union,  en  lui  don- 

nmtt  trois  autres  enfants,  et  il  a.  voulu  que 

(tlle  jeune  et  nombreuse  famille  grandît  et 

pro^ipérflt  sous  l'égide  de  sa  providence. 

«  Vnttuée  1850  a  été  heureuse  pour  la 
Si^riélé ;  dans  le  cours  de  cette  aimée,  elle 
jVsl  fortifiée  et  agrandie,  le  nombre  des* 
sociétaires  s'est  accru,  ses  finances  sont  de-' 
tenues  plus  prospères.  Voici  quel  est,  au  31 
décembre  dernier,  l'ensemble  de  sa  situa-- 
lion. 

t  Le  nombre  des  sociétaires  ouvriers,  qui 
était,  précédemment  de  330,  s'est  élevé  à 
celle  époque  à  355.  Les  hommes  figurent 
ildns  ce  nombre  pour  2S5,  et  les  femmes  • 
l'our  130. 

•  En  1850,  9^  sociétaires  bienfaisants  ont 
•njuitté  leurs  cotisations;  19  de  plus  que 
Tannée  précédente. 

«Le  nombre  des  malades  a  été  de  108, 
siitsi  répartis:  hommes,  54;  femmes,  54^. 

/  Voici  quelle  est,  au  31  décembre  der- 
rior,  la  situation  financière  de  l'œuvre. 

•  En  1850,  les  recettes  se  sont  élevées  k 
Il  somme  totale  de  6,515  fr.  19c. 

«  Elles  se  composent  comme  suit  ; 

Souscriptions  des  sociétaires  bienfai- 
^lits,  1,353  fr.  15  c.  ;  souscriptions  des  ou- 
vriers, 2,961  fr.  ;  subvention  de  l'Etal,  500  fr.; 
subvention  de  la  ville,  990  fr.  65c.  ;  don  d'une 
roicpagoie de  la  garde  nationale,  117  fr.  69  c; 
uiéréis  de  la  Caisse  d'épargnes,  583  fr.  70  c; 
f'Jisl  des  recettes  :  6,515  fr.  19  c. 

«  Les  dépenses  se  sont  élevées  è  5,296  fr. 
^3  c,  savoir: 

«Secours  en  argent,  2,665  fr.  45  c.  ;  bono* 
lires  des  médecins,  400 fr.;  médicaments, 
^fr.88c.;  prix  d*encooragement,200lr.; 
lonoraires  du  trésorier,  100  fr.  ;  dépenses 
•«»erses,  122  fr.  70  c.;  arriéré  (service  mé- 
Iic8lj,902  fr.  70  c.  Total  des  dépenses: 
•2%  fr.  73  c.  —  De- la  balance  des  recettes 
t<ies  dépenses,  il  est  résulté  un  excédant 
»  recelte  de  1,218  fr.  46  c,  qui,  joint  à  celui 
"  iK9,  de  2,777  fr.  59  o.,  donne  un  excé- 
m  (otal  de  3,996  fr.  05  c. 

«*La  Société  a  de  beaucoup  augmenté  son 
'Oiisde  réserve;  elle  espère  arriver  h  une 
'tuaiton  prospère,  qui  lui  permettra  d'ac- 
'tltre  les  bienfaits  de  la  caisse  de  secours 
lutuels.  » 
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Voici  comment  a  été  définitivement  orgn-' 
nîsé  le  syndicat. 

«  Le  nombre  des  sjndics  est  de  12.  Les 
6  membres  du  conseil  d'administration  élus 
par  la  Socii^é  en  remplissent  les  fonctions; 
6  autres  sociétaires  leur  sont  adjoints.  De 
ces  12  syndics,  2  sont,  à  tour  de  r\>le,  et  par 
quinzaine,  chargés  de  la  surveillance.  C'est 
è  e(jx  snécialemenl  qn*incombe  le  devoir  de 
visiter  les  malades  à  domicile  et  de  s'assu- 
rer de  l'exacte  observation  des  règlements. 
A  cet  effet,  il  leur  est  donné,  chaque  se- 
maine, par  le  trésorier,  une  liste  des  socié- 
taires admis  à  recevoir  des  secours,  lis 
viennent,  chaque  dimanche,  au  bureau  d'ad- 
tninistration,  à  Theure  ordinaire  de  ses  séan- 
ces, prendre  cette  liste  et  rendre  compte  des 
résultats  de  leurs  visites.  Toutefois,  les  ma- 
lades peuvent  toujours  s'adresser  au  syndic 
qu'il  leur  platl  de  choisir,  pour  leur  servir 
d'intermédiaire,  soit  avec  les  médecins, soit 
avec  les  administrateurs^ 

«  Il  est  délivré  à  chaque  sociéCaire  un 
bulletin  indiquant  les  noms  et  la  demeure 
des  syndics. 

«  Le  conseil  a  prononcé  l'exclusion  du 
trois  membres  de  rassociation  ;  il  en  a  sus-- 
pendu  trois  autres  pour  manquement  grave 
aux  convenances  et  aux  égards  que  les  so« 
ciétaires  se  doivent  réciproquement. 

«  Le  conseil  a  fait  une  créatfon  nouvelle, 
celle  d'un  comité  consultatif,  composé  de 
membres  choisis  parmi  les  sociétaires  bien- 
veillants. Sa  mission  consiste  à  donner  des 
avis  à  ceux  qui  lui  en  demandent. 

«  Le  comité  a  pour  téche  d'éclairer,  de 
guider  les  sociétaires  dans  toutes  les  cir- 
constances où    Texpérience  et  la    sagesse 
d'autrui  peuvent  être  profitables  pour  régler 
certains  intérêts,  pour   entreprendre  une 
affaire  importante,  oour  tenter  une  démar- 
che délicate?  S'il  s  agit  de  réconcilier  des 
parents  ou  des  amis,  de  rétablir  la  paix  dans 
une  famille,  de  prévenir  une  contestation 
avec  un  voisin,  un  différend  entre  un  niattre 
et  un  ouvrier?  Dans  ces  diverses  positions, 
tes  sociétaires  trouvent  parmi  les  membres 
du  comité  des  conseillers  instruits,  capa- 
bles ,  dévoués,  disposés  h  bien  accueiiJir 
leurs  confidences  et  à   les  aider  de  leurs 
lumières  et  de  leur  concours.  C'est  un  pa- 
tronage intellectuel  de  ceux  qui  ont  plus 
de  savoir,  d'expérience  et  d*infiuence,  au 
profit  de  ceux  qui  en  ont  moins.  Des  |)ères9 
pour  la  conduite  de  leur  famille ,  des  en- 
fants, pour  le  choix  d*un   état;  de  pauvres 
veuves,  en  l'absence  de  leur  soutien  natu- 
roi,  Ir^^uvent  dans  ce  comité  un  appui.  N*y 
a-t-il  pas,  dit   le  rapporteur,  mille  peines 
secrètes  d'esprit  et  de  cœur  que  1  on  est 
heureux  de  faire  partager?  Entre  celui  qui 
demande  un  conseil  et  celui  qui  le  donne, 
il  se  forme  un  lien  de  confiance  mutui^lle  et 
d'affection.  Dieu  n'a  créé  rinégalité  parmi 
les  hommes  que  pour  les  al  tacher  les  uns 
aux  autres  par  le  souvenir  des  t>ienfails 
qu'ils  échangent,  et  par  la  reconnaissance. 
Le  com ité  consu  llatif  se  compose  de  12  mem- 
bres, pris  moitié  parmi  les  admiDistraleurt 
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la  bmirse  de  ceux  qui  racauittent  celle 
ToioQlaire  contribution  au  profit  de  Tintem- 
pérance? 

I  Si  nos  populations  étaient  plus  sobres» 
les  cabarets  ne  feraient  pas  fortune  comme 
j75  tonl  Regardez,  par  curiosité,  dans  cer« 
taines  rues:  pas  une  maison  qui  n*ait  son 
enseigne  ou  sa  brancjie  de  buis.  A  lire  les 
ioscripfions  placées  sur  toutes  les  pofies, 
on  croirait  rolontiers  que  la  moitié  des  ha- 
ifiUnls  a  reçu  pour  mission  de  désaltérer  Ta  u- 
ire  moitié.  J'ai  compté  47  de  ces  enseignes 
dans  Tespace  de  moins  de  cent  pas  I  Je  no 
sais  comment  cela  se  peut  faire,   mais,  si 
nombreux  qu'ils  soient,  les  cabarets  sont 
toiïjoars  pleins,  dès  le  matin,  au  milieu  du 
jour,  le  soir^  et  ce  n'est  -souvent  qu'à  une 
beure  STancée  de  la  nuit  que  l'habitué  de 
res  lieux  en  sort  pour  regagner  son  gtte.  Il 
arrive  enfin  I  Sa  femme  a  veillé  pour  l'at- 
ieudrufâpvès  avoir  travaillé  tout  le  jour  pour 
$u|i)iléer  an  travail  du  chef  de  famille,  qui, 
H  est  resté  oisif.  Elle  s'est  fatiguée,  elle 
s  est  privée  du  nécessaire,  car  une  femme, 
[•ar  sou  labeur»  ne  gagne  qu'un  modique  sa- 
i'iire  ;  elle  a  souffert  ;  ses  enfants  ont  souf- 
leri  avec  elle  I  Peut-«étre  n'y  a*t-il  eu  dans 
^strisie  demeure,  pendant  cette  journée,  ni 
uiueots»  ni  bois,  ni  argent  pour  s'en  pro- 
urer,  rien,  que  l'abandon,  la  faim  et  te  froidi 
fais  l'intempérant  n'a  manqué  de  rien  ;  il 
V«i  attablé  avec  ses  compagnons  ;  ses  bo- 
oms ont  été  satisfaits;  il  est  repu;  il  n'a 
lu5  qu'à  dormir,  et  pour  que  rien  ne  trou- 
le  son  soauueil,  il  faut  que  l'on  se  taise  » 
ariout  au*ii  n'entende  pas  une    plainte» 
ir  une  pLainie  éveillerait   sa  colère,  et  qui 
lit  sif  dans  son  ivresse,  il  ne  s'oublierait 
ts  jusqu'à  frapper  sa  femme  et  ses  enfantsi 
5<ju*à  briser   leur  pauvre  mobilier,  jus* 
la  troubler  par  ses  emportements  le  repos 
^  voisinage  1    L'homme  qui   est  devenu 
:»clAvede  celte  habitude  cesse  de  travailler 
rc  eiaclitude  et  courage.  Les  jours  sage- 
if/i<  employés  autrefois,  il  les  passe  dans  la 
bjuche.  Le  salaire  qu'il  gagnait,  ce  salaire 
JMpeosable  à  la  subsistance  de  la  famille, 
ne  le  gagne    plus.  Les  épargnes  pi^nible* 
ni  amassées,  il  les  dissipe  follement.  Il 
trdu   iiienfôl  l'estime  et  la  confiance  de 
it  qui  roccupaienl,  l'affection  même  de 
amis  1   Et    c'est  alors  que  le  malheur 
entré    dans    cette    maison ,   qu'liabi- 
'ni  naguère  le  bonheur  et  la  paii  do- 
riques 1  Quel  avenir  pour  une    épouse 
Kiur  de  jeunes  enfantsi  £l  doit-ou  s'é- 
lier  sif  n*ayanteu  sous  les  yeux  pendant 
r  jeunesse  que  de  semblables  exemples, 
e/jfaols  n'ont  recueilli  de  l'héritage  pa- 
lel  que  honte  et  infortune? 
Oue   dirai-je  enfin  des   propos  qui  se 
Dent,  dans    la  plupart  de  ces  cabarets» 
pernicieux  conseils  qu'un  y  regoit,  de 
irruption  avec  laquelle  on  s'y  familia* 
liés  l'âge  Je  plus  tendre»  des  détestables 
uaiÀi.  qu'on  y  lit  (  les  journaux»  cet  au- 
;«sbarei  de  l'esprit  1  pardonnez*moi  celte 
espion  )p  et   par  suite  des  rêves  insen- 
jue  souvent  on  y  forme?  Cari  lorsqu'on 


B  une  fois  tout  oublié  et  tout  quitté,  pour 
n'écouter  que  sa  passion,  d'ennemi  de  soi- 
même  et  des  siens,  on  ne  tarde  pas  de  de- 
venir l'ennemi  des  autres;  l'on  s'en  prend 
à  la  société  du  malaise  que  l'on  ressent;  on 
lui  reproche  d'être  marAlre.  Qui  de  nous 
n'a  souvent  entendu  ce  langage  et  ces  repro* 
ches  adressés  à  une  société  fort- innocente 
cependant  des  désonlres  personnels  de  eeux 
qui  l'accusaient  ainsi  ?  Dans  quel  code  do 
monde  a-l-on  vu,  je  ?ous  le  demande,  que 
la  société  doive  répondre  des  fautes  des  in- 
dividus? Certes,  ce  n'est  pas  l'Ëvaugilo  qui 
a  établi  cette  solidarité  qui  tend  à  dégager 
chacun,  au  détriment  de  tous»  du  devoir  de 
vivre  en  honnête  homme  I  Que  faire  cepen- 
dant pour  combattre  i'inOuenco  de  tant  de 
cabarets,  qui  sont  comme  unappAt  toujours 
tendu  à  l'un  des  plus  dangereux  instincts  de 
notre  nature?  Y  a-t*il  des  institutions  d'é- 
ducation ou  de  bienfaisance  qui  soient  ca- 
pables de  lutter  contre  eux  avec  chance  <ie 
succès  ?  Créez  des  crèches  des  salles  d'asile, 
des  écoles  publiques;  enseignez  dans  ces 
éeoJes  la  religion  et  la  morale;  effoicez-vous 
de  tourner  de  bonne  heure  l'intelligence  et 
Je  cœur  de  la  jeunesse  vers  la   vertu;  ou- 
vrez des  ateliers  aux  travailleurs,  des  asiles 
è  toutes  les  nécessités,  à  toutes  les  misères 
humaines;  ne  laissez  ni  sans  secours  ni  sans 
consolations  aucune  maladie  de  l'Ame  ou  du 
corps  :  vains  efforts  I  Tout  ce  que  suggére- 
ront pour  le  bonheur  des  familles,  pour  le 
véritable  progrès  de  la  société,  la  charité  la 
plus  prodigue,  le  dévouement  le  plus  ingé- 
nieux, tout  cela,  dis^je,  demeurera  stéiilo 
tant  que  la  spéculation  du  cabaret  s'exerce- 
ra sans  contrôle,  et  que  Ion  ne  mettra  pas 
obstacle,  comprenez  bien  ceci,  non  pas  à 
J'exarcice  sage  et  réglé,  que  personne  h  coup 
sûr  n'entend  blâmer  ni  proscrire,  mais  aux 
excès  d'une  industrie  qui  est  devenue,  au 
milieu  de  nos  cités  et  de  nos  campagnes,  une 
cause  permanente  de  ruine,  de  perturba- 
tions et  de  misères.  Si  j'étais  maître  de  faire 
non  pas  des  lois,  je  n'en  demande  pas  tant, 
mais  une  seule  loi,  cette  seule  loi  qu'il  ma 
serait  donné  de  faire»  aurait  pour  unique 
objet  de  réglementer  les  cabarets.  J'en  ter- 
merais  un  très-grand  nombre;  j'assujettirais 
ceux  qui  les  tiennent  à  de  rigoureuses  ga- 
ranties, dans  Tintérêt  de  la  morale  et  do 
l'ordre  publics  ;  pour  empCcher  l'usage  ex- 
cessif des  boissons,je  le  déclarerais  un  délit. 
Je  punirais  celui  qui  commettrait  ce  délit,  et 
celui  qui  l'aurait  favorisé.  —  J'encourage- 
rais, au  contraire,  la  consommation  dans  la 
famille,  qui  n'a  jamais   d'inconvénients  , 

f»arcequ'elleest  naturellement  tempérée  par 
e  rap^irochement  d'un  père,  d'une  mère,  et 
d'entants  assis  h  la  même  table  dans  l'ha- 
bitation commune,  à  l'abri  des  mauvais 
cons'ûls  et  des  mauvais  exemples  1» 

Le  rapporteur  u'e^t  pas  sorti  de  son  sujet» 
comme  ou  va  le  voir. 

«11  n'y  a  point  dans  nos  rangs,  dit-il, 
d'hommes  oisifs  et  intempérants ,  et  la 
meilleure  [ireuvo  que  j'en  puisse  donner, 
c'est  cet  esprit  même  do   sage  prévoyants 
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\h  rapidité  de^lo  lumière,  et  porCe  au  delà 
tk$  bornes  connues  la  grandeur  el  la  fortune 
d\\n  siècle  et  d*un'e  nation.  Eh  bien  I  je  ne 
crains  pas  de  le  dire  •  sous  ces  formes  mo- 
destes, il  y  a  ici  mieux  que  la  force  qui 
dompte,  H  rinteltigence  qui  combine  et  qui 
crée;  il  y  a  TAmequi  aime,  qui  soulage^qui 
56  défoue  ;  il  y  a  plus  que  la  grandeur  et  la 
fortune,  il  y  a   le  sacriflce  ei  la  vertu. 
Dans  \a  société  de  secours  muteis  il  ne 
s\igft  pas  seulement  d*une  assurance  contre 
la  misère,  d*un  placement  avantageui  de  vos 
économies,  don  t  le  gain  dépasse  de  beaucoup 
la  d<^pense;  il  s*agit  surtout  d*une  œuvre 
d^aiTection  et  de  charité  mutuelle.  Ici  la 
«antë  profite  à  la  maladie,  la  jeunesse  vient 
mi  aide  aux  derniÂres  années;  la  souffrance 
n'est  pas  seulement  un  titre  à  Tindemnité , 
mais,  ce  qui  vaui  mieux,  ce  qu*on  ne  sau-» 
rsit  payer,  elle  devient  un  droit  à  la  plus 
pieuse  des  sollicitudes',^  la  plus  tendre  des 
compassions.  La  mort  elle-même  ne  brise 
pas  les  liens  qui  vous  unissent;  vos  regrets 
ci  vos  prières  accompagnent  jusqu'à  sa  der- 
nière (lemeure  celui  que  vous  avez  perdu  i 
el  sVièvent  autour  de  la  creii  qui  protège 
sa  tombe.  Qui  de  nous,  dans  ces  heures  de 
recueillement  et  de  bénédiction  où  nous 
fient  labonae  pensée  de  nous  occuper  dos 
autres,  n'a  pas  génii  sur  la  destinée  de  Tou* 
rriern*ayant  que  son  salaire  pour  forhiiio 
eidontune  longue  maladies  arrêté  letrava;! 
et  paralysé  les  bras  I  Dans  beaucoupdo  pays, 
héloâ!  après  quelques  jours  de  lutte,  il 
troUses  ressources  s'en  aller  avec  sesforcos. 
Senties  tortures  de*ses  pauvres  petits  en- 
fants (]ui,de  peur  de  Taffliger,  n'osent  plus  lui 
demander  du  |\ain«  et  s'il  ne  les  quitte  pour 
ttiôtiiial,  meurt  trop  souvent,  faute  de  soin 
et  d  appui,  sur  un  lit  uni  ne  lui  appartient 
i)ius.  Grâce  è  tous,  grâce  à  votre  société, 
t  ouvrier  malade  a  des  amis,  des  frères  qui 
le  visitent,  le  soignent  et  le  consolent  »  lui 
a|))H)rtent  le  salaire  sinon  de  son  travail,  du 
iQoinsde  sa  douleur;  disent  k  sa  femme  : 
<i}ez  courage  ;  hses  enfants  :  ne  pleurez  plus; 
et  font  rentrer  dans  la  maison  Tespérance, 
cette  convalescence  de  J*âme,  le  plus  sûr 
sjD)piùme  de  guérison.  Ces  soins,  ces  con- 
solations, ces  secours,  l'ouvrier  les  doit 
i  5a  prudence,  à  ses  économies,  &  sa  pré- 
voyance, mais  il  les  doit  aussi  à  cette  ins- 
|>iraiion  céleste  qui, à  Angers  plus  que  par- 
tout ailleurs,  a  réuni  tous  les  rangs,  rappro- 
ciié  toutes   les  classes,  dans  une  pensée 
commune  d'affection  et  de  charité.  Aimez 
donc,  aimez    de  plus  en   plus  votre  so- 
ciété; attachez- vous   k  ces  doux  et  faci- 
les devoirs,  travaillez  à  propager,  à  mul- 
tiplier ces  bienfaits  ;  soyez  exacts  à  ces 
réunions,  oà  se  ranime  et  se  fortifie  l'e^- 
prit  qui  vous  a  rassemblés,  et  revenez-y 
ttiauue  mois  vous  reposer  des  travaux  et 
des  fatigues  de  la  vie,  comme  de  temps  en 
teiD'is  ie  voyageur  vient  réparer  ses  forces 
au  foyer  de  la  famille  et  sur  le  sol  de  la  pa*- 
irie.  C'est  en  suivant  cette  voie*  soyez-en 
l^ien  convaincus,  que  se  rencontrera  la  so- 
lut:ou  des  terribles  problèmes  qui  ont  pesé 

DumoNH.  d'Ecotiomie  chaejtablb. 


ai  lourdement  sur  nous.  Pendant  que  lea 

Sihilosophes  et  les  hommes  d'Etat  se  sont 
puisés  à  chercher  un  remède  à  la  maladie 
de  noire  siècle,  qui  lan^uil  e(  meurt  de 
défiances  et  de  préventions,  vous  avez 
trouvé  la  formule  de  sa  guérison  enre- 
venant  simplement  au  preoiier  plan  de  la 
Providence.Car  Dieu  n*a  pas  crée  le  monde 
pour  que  la  cupidité  bAtiase  sa  rapide  for- 
tune sur  la  miaère  des  autres,  pour  quo 
Tégoïsme  engourdisse  la  vie  dans  la  steri* 
lité  et  l'insouciance,  et  que  la  basse  envie 
conspire  son  élévation  sur  des  ruines.  Il 
n^est  pas  venu  sur  la  terre  pour  en  faire  un 
implacable  champ  de  bataille,  où  la  victoire 
ne  puisse  jamais  s'obtenir  qu'à  force  de 
blessures  et  de  morts;  il  a  eu  sur  nous 
des  vues  plus  miséricordieuses,  plus  pater- 
nelles; il  a  voulu  faire  4es  nations  chré- 
tiennes de  grandes  sociétés  de  secours 
inutuels,  qui,  en  respectant  les  rangs,  les 
positions,  les  destinées  de  chacun,  ussenl 
tourner  au  i^rofit  de  tous  la  force  du  puis- 
sant, la  fortune  du  riche,  la  science  du  sa- 
vant, et  jusqu'à  la  misère  du  pauvre,  cette 
occasion  sans  cesse  offerte  è  tous  de  inériter 
et  de  faire  du  bien.  Aiyourd'hui  Dieu  de- 
mande, pour  nous  sauver,  que  les  choses  se 
passent  dans  notre  grande  société  coname 
dans  votre  modeste  association  ;  guM  se 
forme  entre  tous  ses  membres  un  échange 
de  services,  une  émulation  de  dévouement, 
et  qu'au  lieu  de  se  préoccuper  eiclnsive** 
ment  de  ses  intérêts  personnels,  chacun  de 
nous  s'inquiète  el  souffre  des  f  ouffranèes  de 
ses  frères,  triomphe  et  se  réjouisse  de 
leur  bien  être  et  de  leur  joie.  La  cha- 
rité n'a  jamais  parlé  un  plus  beau,  un  plus 
émouvant  langage.  {Octobre  1853.) 

Piatiches  (Orne).  Vers  la  Un  de  l'année  I9|k9, 
un  soir  du  mois  d  octobre,  unepauvre  Tieille 
femme  pleurait  et  se  lamentait »ur  la  voie  pu* 
blique;  son  mari,  perclus  depuis  plus  de  30 
ans  et  horsd'éiat  de  se  servir  d'aucun  mem- 
bre, était  en  outre  atteint  d'une  espèce  de 
gangrène  qui  le  faisait^beaucoup souffrir;  et 
la  pauvre  vieille  n*avait  personne  pour  pas- 
ser la  nuit  auprès  de  lui  et  lui  donner  de$ 
soins*  C'est  au  en  effet,  dans  les  campaguee, 
çiuand  la  maladie  ne  dure  que  huit  ou  dix 
jours,  on  ne  manque  pas  de  secours,  les  pa- 
rents, les  amis,  les  voisins  viennent  offrir 
leurs  services  ;  mais,  quand  la  maladie  se  pro- 
tonge,  la  bonne  volonté  se  fatigue,  le  zèle  sa 
ralentit,  la  solitude  se  fait  :  et  c'est  alors 

Sju'une  Âmille  abandonnée  è  elle-même  souf- 
re cruellement  pour  ne  pas  laisser  sans  se- 
cours un  pauvre  malade.  Souvent  des  person- 
nes ont  été  des  deux  et  trois  mois  sans  se  dés* 
habiller,  et,  pour  ainsi  dire,  sans  se  coucher; 
-  et  plus  d'une  fois,  on  a  vu  des  malades  se  ré- 
tablir, et  ceux  qui  les  avaient  soignés  périr  de 
fa  tigueet  d'épuisement.  Cefut  pour  prévenir, 
autant  que  possible  le  letour  de  pareils 
malheurs  el  de  pareilles  souffrances,  en  vc* 
naut  en  aide  à  celte  malheureuse  femme, 
que  la  Société  de  la  Compaaion  fut  créée  à 
Planches  :  qualre-vingt-dix  familles  ré{)0:i** 
dirent  à  l'appel. 
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serrer  les  Ucns  de  la  cliarilé  entre  les  mem- 
bres qui  la  composent  et  d^aflfermir  dans 
tours  cœurs  les  principes  de  la  religion 
(arl  1*'  du  règlement).  Les  associés  se  fe- 
ront un  devoir  do  se  rendre  entre  eux 
tous  les  services»  et  de  se  donner  tous  les 
seeours  aue  l'huroanité  et  la  charité  pour- 
ront réciAmor  (idem)'  Lorsqu'un  sociétaire 
es(  hors  d*é(at  de  faire  sa  récolte,  elle  a  lieu 
par  ses  co-sociétaires  sous  la  direction  de 
deux  roliè(;ues  nommés  ad  hoc  et  qui  en 
rendent  compte  au  sociétaire  maladoi 

La  spécialité  de  ToeuTre  est  de  su[)pléer 
les  confrères  dans  leurs  travaux  agricoles 
lorsqu'ils  sont  malades.  L'association  est 
dirigée  par  un  conseil  composé  de  huit 
inonibre&i  nommé  pour  tiois  ans.  Les  qua- 
tre hameaux  don!  la  commune  se  compose 
fournissent  chacun  deux  membres.  Chaque 
fois  qu'un  associé  a  besoin  de  secours»  le 
conseil  s'assemble  pour  en  délibérer.  Celui 
qui  est  désigné  pour  coopérer  au  travail 
d*on  confrère  et  qui  ne  satisfait  pas  à  cette 
obligation  est  passible  d'une  amende  de  2 
francs.  Deux  membres  par  hameau  sent 
cliargés  de  la  surveillance  des  denrées  et 
récoltes.  Si  le  rapport  est  défavorable  è  Tun 
des  sociétaires  le  conseil  le  fait  comparaître 
oiricicllement,  le  réprimande  el  le  condamne 
à  une  amende  proportionnée  à  la  faute 
commise. 

D(!s  sociétés  semblables  ont  été  fondées 
i  Mercure/,  à  Saint-Martifi,  à  Reuilly  et  en- 
core ailleurs.  Presque  tous  les  vignerons 
en  font  partie.  Beaucoup  de  propriétaires 
b'assucipnten  souscrivant  pour  dix  ou  quinze 
ans.  Li'S  services  que  se  rendent  les  asso- 
ciés étant  nîanuels,  les  f'^ais  de  la  sbciélé 
&uiit  peu  considérables.  On  se  borne  à  payer 
1  fîi.uc  j)ar  droit  d  admission  oi  à  verser 
1)0  centimes  le  jour  de  la  Sniwt-Mnrtin* 
hrmi  les  frais  figurent  ceux  d'un  service 
funèbre  célébré  chaque  année  pour  les  as- 
hoc'u^.s  déluots.  On  se  fail  un  devoir  d*as- 
^ster  nu  couvoi  do  chaque  associé;  celui 
qui  y  manque  volontairement  paye  une 
ameude  de  50  centimes.  Quiconque  cause 
un  scandale  ou  commet  une  faute  notable 
est  exclu  du  la  société. 

Mouliné,  Ou  a  travaillé  vainement  jusqu'ici 
à  reconstituer  à  Moulins  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  dissoutes  en  1850.  Les  mem- 
bres houoraircs  qui  s'étaient  élevés  &  200 
d*abord  sont  tombés  h  50»  quand  le  danger 
a  disparu,  de  50  à  25  et  de  25  à  &.  On  dé* 
sespère  de  réunir  d*autres  membres  que  les 
maîtres  ouvriers.  Il  est  remarquable  (que 
les  demandes  de  secoui s  au  bureau  de  bien* 
faisaoce  et  à  Tbôpital  se  sont  accrues  de- 
puis ladissolution  des  sociétés.  Nous  avons 
cherché  à  provoquer  leur  création  dans  les 
communes  rurales.  On  nous  a  objecté  qu'on 
|>ourratl  eu  organiser,  k  la  rigueur,  daiis  les 
chefs  lieux  de  cantons;  mais  qu'il  fallait  y 
îeuoncer  dans  les  simples  communes,  où 
les  habitants  sont  trop  peu  en  contact,  et 
Aussi  trop  ennemis  des  nouveautés  pour  en- 
trer dans  celte  voie.  Le  décret  du  28  mars 
1832  a  autorisé  les  communes  k  se  réunir 


pour  former  une  même  société  quand  leur 
population  est  inférieure  è  1,000  habitants; 
mais  on  prétend- que  les  communes  enten* 
dent  rester  dans  leur  isolement,  et  qu'ellet 
n'en  sortiront  pas  pour  s'afTilier.  Il  ne  faut 
pas  s'arrêter  à  ces  difficultés  qui  peuvent 
être  vaincues.  M.  le  curédeChantelle,  nous 
a  promis  de  travailler  à  les  surmonter  dans 
son  canton. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  h  Cler- 
mont-Ferrand  sont  au  nombre  de  5,  dont 
une,  la  Fraternelle^  réunit  tous  les  corps 
d'étnt.  Les  5  aulres  sont  formées  des  ou- 
vriers maçons,  co  donniers,  tailleurs  d'ha- 
bits et  t  pographes.  La  fraternelle^  en  tant 
J|ue  composée  d'ouvriers  de  diverses  pro- 
essions,  est  la  plus  conforme  è  la  nou- 
velle loi  qui  réglemente  l'institution.  E'Ie 
fut  organisée  en  18&8,  pour  réagir  contre 
les  désordres  suscités  dans  certains  rangs 
de  la  classe  ouvrière.  Elle  réunissait  Te 
chiffre  important  de  ii^  è  500  membres,  dont 
la  moitié  étaienthonoraires.  Parmi  les  mem- 
bres honoraires  Ggurait,  et  figure  encore, 
Mgr  révoque  de  Clermont,  dont  la  sous« 
cri'ption  est  de  10  francs  par  ninis.  La  Fra- 
ternelle^ pénétrée  d'un  bon  esprit,  est  d*- 
meurée  complètement  étrangère  à  la  poli- 
tique. Elle  admet  les  filles  et  femmes  comme 
les  ouvriers  du  sexe  masculin.  Les  sous- 
crif)tion6  des  premières  n*élaient  que  de  la 
moitié  de  celle  des  hommes,  et  les  secours 
sont  fixés  dans  la  même  proporticm.  Touji 
les  efforts  entrepris  pour  incorporer  les  k 
sociétés  do  professions  identaues  dans  le 
centre  commun  de  la  Fraternelle  ont  été  in- 
fructueux. On  en  a  tiré,  sans  motifs  suffi- 
sant ,  la  conséquence  que  ces  sociétés  ca- 
ehaient  d*arrière-pensé6s.  La  Fraternelle^ 
lorsque  furent  conjurés  les  plus  grands  pé- 
rils de  18tô,  se  démembra  en  majeure  par- 
tie. Elle  ne  comptait  au  1"  janvier  1853  que 
72  membres  honoraires  et  122  membres  ac- 
tifs, dont  &0  femmes.  Elle  a  conservé,  ainsi 
qu*on  le  voit,  son  caractère  primitif.  Comme 
à  son  origine,  elle  réunit  dans  son  bureau 
un  délégué  de  chacun  des  corps  d'état  qui 
eu  font  partie.  Le  délégué  est  élu  par  les 
ouvriers  de  sa  profession.  Les  autres  mem- 
bres du  bureau  sont  nommés  en  assemblée 
générale.  Les  sociétaires  ouvriers  sont  di- 
visés par  quartiers,  en  sections  de  six  mem- 
bres; chacun  des  actionnaires,  à  tour  de 
r61e,  est  chef  de  section.  L*Age  d'admission 
est  lie  21  ans  et  moins  de  60  ans  pour  let 
hommes,  de  18  ans  et  moins  de  50  an^  pour 
les  femmes. Le  droit  d'entrée  est  de  1  fiancf 
la  cotisation  mensuelle  d'au  moins  50  cen- 
times. Les  secours  sont  proportionnés  aux 
ressources,  sans  qu'ils  puissent  tomber  ce- 
pendant au-dessous  d'un  minimum  déter- 
miné.' La  société  accorde  une  subvention 
de3à  5francs  par  mois  à  tout  sociéiaire qui 
devient  infirme  avant  l'âge  de  60  ans,  et  de 
4  à  6  francs  è  celui  qui,  ayant  plus  de  60 
ans,  ne  peut  plus  travailler.  Les  comptes  de 
société  sont  discutés  tous  les  6  mois  en  as- 
semblée générale.  L'iiiMrêt  du  capital  do 
3,676  f r.  50  c,  déposé  à  la  caisse  d'épargne, 
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prochaine  assemblée  g(^nérêre«  la  société 
trouvera  les  moyens  d'.issurer  le  développe» 
ropntd*une  œuvre  si  utiie. 

Vfrfaillet.  La  fit  us  rcmarauable  des  n$so« 
eiations  de  secours  mutuels  de  Versailles 
($t  celle  i\e$  incoun  réciproquet.  Elle*  est 
composée  de  90  membres,  appartenant  k 
diverses  professions.  Ln  cotisation  y  est  de 
2  fr.  50  G.  par  mois.  Les  écoiiomîes  qu  elle 
A  faites  jusqu*ici  forment  un  capital  de 
M.OOO  fr.«  placés  en  rentrssur  rBiat»  en 
ohli^tions  ae  la  ville  de  Versailles»  laquelle 
a  emprunté  15,000  fr.  h  la  société,  pour  la 
ronstniction  d*un  abattoir.  Rien  de  plus 
frappant  que  celte  |>uissance  des  associa- 
tions, qui  permet  k  de  pauvres  ouvriers  de 
rontribuer»  par  leurs  petits  capitaux  collée- 
t  fs  k  élerer  de  nouveaux  édifices  publics 
d!«ns  la  ville  de  Louis  XIV.  Les  secours 
distribués  sont  ceux-ci  :  2  fr.  pendant  les 
rremiers  90  jours  de  maladie,  1  fr.  pendant 
jps  90  jours  qui  suivent,  50  e.  ensuite  jus- 
qo*au  parfait  rétablissement. 

Au  moyen  d'une  cotisation  extraordinaire 
de  1  fr.  une  somme  de  100  fr.  est  attribuée 
801  veuves  et  aux  orptielins  laissés  par  les 
sociétaires.  Quand  le.  nombre  de  ceux-ci 
est  inférieur  k  100,  la  somme  manquante 
est  prélevée  sur  le  capital.  Afin  d'introduire 
dans  rassocîatîon  Télément  moraKsateur,  il 
est  de  règle  que  la  femme  de  mauvaise  con- 
duite est  privée  des  100  fr.  destinés  aux 
veuves ,  et  qxCon  ^lareii  cas  ta  somme  est 
dévolue,  soit  k  un  frère  du  défunt,  soit  k  un 
Autre  parent,  mais  en  préférant  toujours 
celui  qui  se  sera  montré,  envers  le  socié- 
^ire  mort,  le  4)lus  secourablo.  Les  associés 
jiortent  le  eercueil  des  membres  décédés,  et 
il  est  prononcé  un  discours  sur  leur  tombe. 
Les  secours  dont  on  vient  de  parler  ne  sont 
p»  ceux  qui  étonnent  le  plus.  Ce  qu'il  y  a 
lie  plus  surprenant,  c'est  que,  dans  des  con- 
ditions aussi  peu  onéreuses  que  celles 
qu  on  a  vues,  et  avec  un  nombre  de  socié- 
taires aussi  restreint  que  90,  Tassociation 
puisse  arriver  k  ce  résultat  d'allouer  150  fr. 
par  an,  au  sociétaire  qui  atteint  l'âge  de  60 
fltis,  et  900  fr.  lorsqu'il  parvient  à  sa  63** 
ann^e.  Les  statuts  ne  peuvent  cependant  jias 
^tre  considérés  oomtue  uue  utopie,  puisque 
la  société  subsiste  depuis  1820^  Le  prési- 
dent de  Tassociation ,  de  qui  nous  tenons 
«'es  détails,  est  une  preuve  vivante  des 
Irésors  d'intelligence  et  d  élévation  d'âme, 
qoe  renferme  la  classe  des  petits  commer- 
çants de  nos  villes,  que  lo  iléau  des  mau* 
taises  doctrines  n'a  pas  visités. 

Une  autre  société  de  secours  mutuels  réu- 
nit 50  membres,  appartenant  k  des  profes- 
sions qui  fonctionnent  côte  h  côte,  c'est-k- 
<lire  soumises  aux  mêmes  crises  sociales,  aux 
mêmes  impulsions  industrielles  :  ce  sont 
<it*s  peintres,  des  couvreurs,  des  menuisiers, 
des  maçons.  La  cotisation  dans  cette  société 
n*est  que  de  1  fr.  50  c.  Elle  n'est  pas  sus- 
<'ep;iblr,  eu  égard  au  petit  nombre  de  ses 
(nombres  et  k  la  modicité  de  sa  cotisation, 
d  offrir  aui  sociétaires  les  luôiues  avantages 
UUe  colle  dont  il  est  parlé  [»las  baut 


Une  Iroîsième  association  porte  le  nom  de 
société  de  secoun  mutuels  et  de  prévoyance^ 
et  remonte  comme  celle  des  secours  réei^ 
proques  k  Tannée  1820.  La  cotisation  y  est 
de  2  fr.  Les  statuts  y  sont  les  mêmes  que 
dansja  société  des  secours  réciproques^  si 
ce  n'est  que  la  pension  de  retraite  ne  com- 
mence pour  les  sociélaires  au'k  l'âge  de  65 
ans,  au  lieu  de  60.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  de  Versailles,  dans  leur  ensemble, 
enrôlent  un  nombre  d'environ  500  ou- 
vriers. 

Des  hommes  généreux  et  prévoyants,  qui 
marchent  k  Tavant-garde  uans  la  voie  do 
la  bienfaisance,  justement  préoccupés  de  la 
profondeur  de  la  plaie  qui  travaille  la  so* 
ciété  actuelle,  ont  entrepris  de  féconder  la 
pensée  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
d  en  élargir  la  base,  de  faire  entrer  dans 
leur  organisation  une  masse  imposante  de 
citoyens  appartenant  k  ce  qu*on  appelle  la 
classe  bourgeoise,  k  la  classe  riche  ou  aisée, 
et,  en  étendant  les  ressources  de  ces  socié- 
tés, d'agrandir  aussi  leur  mission  sociale, 
d'en  faire  un  instrument  de  propagande  des 
saines  doctrines,  au  triple  point  de  vue  de 
la  religion,  de  la  charité  et  de  Tordre  social. 
Un  des  moyens  d'action  de  la  société  con- 
sistera dans  la  propagation  des  bons  li- 
vres. 

Un  «rapport  de  1853  signale,  1*  166  so* 
ciélés  où  les  femmes,  au  nombre  de  11,186, 
sont  seules  admises.  C'est  en  tout  26,181 
femtnes  sur  2i9,i^23  personnes  dont  se 
composaient  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels au  31  décembre  1859,  ou  euviron  10 
et  1/2  pour  100  de  la  masse.  Les  socié- 
tés formées  exclusivement  de  femmes  se 
groupent  principalement  dans  h  déparie* 
ments  :  celui  du  Bas-Rhin  qui  en  compte 
19,  ceux  du  Tarn  et  de  Tarn-et-Garonne 

3ui  en  (»nt  le  premier  20,  le  secpnd  18;  celui 
e  l'Isère  oi^  il  s'en  trouve  20  :  ensemble 
*il  sociétés  ;  les  20  autres  se  distribuent 
entre?  départements,  fiarmi  lesquels  figu- 
rent les  Basses-Pyrénées  pour  8  et  la  Seine 
pour  5.  La  moyenne  générale  des  journées 
de  maladies  payées  a  été,  pour  la  totalité 
des  mutualistes  de  France,  hommes  et  fem- 
mes, de  6  jours  et  15  centièmes.  Si  Ton 
prend  séparément  chaque  département ,  on 
trouve  :  Pour  le  Bas-Rhin  6  jours  14  cen- 
tièmes ;  pour  le  Tarn  4  j.  82  cent.;  pour  le 
Taro-et-Garonne  5  j.;  pour  l'Isère  k  j.  Si 
du  nombre  de  jours  de  maladies  payés  nous 

[>assons  aux  dépenses,  nous  trouvons  pour 
a  dépense  moyenne  par  sociétaire  dans  le 
cours  de  1852  les  chiffres  suivants  :  Dans  le 
Bas-Rhin  6  fr.;  dans  le  Tarn  3  fr.;  dans  le 
Tarn-et-Garonne  7  fr.;  dans  Tlsère'llfr. 
Si  Ton  comparait  entre  elles  les  sociétés 
d'un  même  département,  l'avantage  resterait 

f>eut-ôlre  aux.  femmes,  en  ce  qui  concerne 
^uniformité  des  conditions  financières  et 
celle  des  règlements,  etc.  L'examen  détaillé 
des  ditférences  signalées  ci-dessus  donne 
lieu  k  diverses  observations  :  Dans  le  Bas- 
Rhin,  l'indemnité  de  maladie  est  générale- 
meut  de  ï  fr.  par  semaine»  correspondant  k 


1 

■ 

1*07                       ASS                                    OILTIOSKAinf-: 

AS9 

^H 

L                          unr    ..■:.■,,.:                                        'r     ■        [  ■ 

r  ,-. 

r  ..^n^ 

^^^H 

■                       ch  II. 

'l*H 

■                       rli-ii'^ 

.1^ 

^^^H 

1                     toiniii 

'"H 

1                   nno  «iiii  "•< 

^tjM 

^^^^1 

■                         COUt'-Utp<Ii<  i 

.« 

^^^^1 

■                    fUi'nlj,  ea  •}■•-■ 

"S 

^^^^1 

■                     an;  l>^i  18  '.'1 

»itm 

^^^^1 

1                    naretiliiî  Ihs  .. 

.    .  .,,-1 1. 

^H 

d(Jnorli'men!  ■: 

<j^^H 

P«*  :'■'■■■'       ■                         ■    1 ■ 

loni  .1                                           lit  ji.»t|ti'jk  "5 

PII  âuiidiit  (' 

itfiU   !«■•  wlHMi 

«ni.                                                .-,  liû  \a  f\é' 

^^^H 

Mn--                                           ■  '■■'e,  tes  frat* 

itip*. 

.^--. 

'-'"->  HlÉ^f 

^^^H 

laiil 

'  '  'lÔ^^I 

^^^^1 

P^Vm 

Ml^^l 

^^^H 

lUr- 

•léi'.'i 

dé|.M' 

'"^H 

^^^H 

Kr. 

'i^H 

^H 

COlJl'  . 

<).)  t< 

1 

,^^H 

^^^^1 

S0<  . 

'  'itt^H 

^^^H 

«M  :■.  1 

Icni'Ji 

^^^^1 

'                       inir"  . 

^^^^1 

<lu  1  1 

'  i^^l 

Jer..  . 

1 

't,^H 

^^^^1 

lB>Ji                                                          M    licl»    luiilUS 

1. 

^^^H 

fiTi  .;                                             . 1.7(10  In  coii- 

»>. 

S»l .   rnrt'^  l,f'.,in- 

V  1 

">(^^| 

^^^^1 

nini|l>     1.■^     |[ 

^^^H 

quei  i-jiiiii'fpi- 

^^^1 

iDiif  uomicfii 

-4^^^H 

.li;  trlL.  ,!u    i: 

.:.t,^^H 

«iflcl..... 

ii^^H 

«1    1. 

''*-^H 

T" 

"'^^^1 

nu  [.-. 

et  >C   fir.M.  ,11-,    fi.ii.' 

'^^^1 

ett  A  cntimirv  il'un  -vu 

«mpartemiMil  de  l'Isr 

i.k^^l 

IrOll*!-     .1     /■!■       l'iMl.l      VlMl, 

*  !lf<  '  ■ 

.'i^^H 

BU    1 

u  .\             

«a^H 

)0S    nl/u.-.    ,.t:.ii<(i.    7<.-    t"-"---      K'     1""'     >»'"--* 

'U^^H 

menu 

M,.  ■ 

flN^H 

Ij  wmpariilfon   Jeu  tli!r*en«i!«  «nl/e   la 
Toni,  où  eW'ï  vint  .).■  H  rr.  f.  r  t(^t...  ,1  l<i 

1  ^^M 

TarnfiGflroi  i                                     T 

^^M 

Uoiiito  liuu    1,' 

iIbds  l'uti   m 

"•'^^l 

itmali.    »u   I. 

llq.R.v 

i^^l 

Diin<i 

'"^^^1 

•  llDli 

t^^H 

fl  1 ■  1  ..     . 

un.((*,i(j,.  ,iuii»  lo  Ji,. 

i  J^^H 

Itvuxl  *  iilii*  fie  Kr,  1 
fiaU  niéilltoiii  :   ils  h- 

'V^^l 

.,^^^H 

pur  (Alu-iliiitt  l.i  Tom.                                   1,. 
00  A.     ilnil»   In   Tani  '  '   <                               ,    Iq 

■  'vuy 

^^^^M 

4j.r|...Uil".   .,    . 

;  1 JB 

^^^^M 

etilUriMl'imlfoitiiiiil  ou.                             ,iiu 

«tiiLo  isr.ï, 

'4 

^^^^M 

.                      lut.  ilfiit»  In  l'urn,  aV, i|ro 

ai  c.  1,0 1., 

""  «M 

L                    Ja  la  «oU<ji:lon  tLuniuri.i-,  ic  i.|  „i.,.-  i.i.-o-i- 

d.-rJiJ<T.  iHuit 

■ 

....^...)  rp!m 

m 

(1(9 


ASS 


D*ËCONOSIIE  PH/^ITABLB. 

Eorésamé,  les  éiats  de  situation  consta- 
Icol  |)Oiir  1853  un  arcroi&semont  de  23 
fNivr  0/0  pour  les  membres  honoraires,  un 
peu  plus  de  6  pourO;0  pour  les  membres 
fiarMcipanls  et  de  11  1/3  pour  0/0  pour  le 
capital  de  réserve.  L'honneur  de  ces  résul- 
lau  refient  en  grande  partie  au  décret  du 
S6  mars  185S.  Du  26  mars  1852,  date  de  la 
promulgation  du  décret,  jusqu'au  1"  juillet 
I8S3, 2S6  sociétés  avaient  été  approuvées  ; 
du  M  juillet  1853 «u  1"  juillet  185i,  417  ont 
reçu  rapprobation  et  ont  eu  leur  président 
nommé  par  Tempereur;  ce  qui  porte  à  653 
le  nombre  des  sociétés  placées  sous  le  ré- 
gime nouveau.  Un  grand  nombre  d'autres 
.'Ont  en  instance  pour  obtenir  la  même  fa* 
vrur.  En  1853,  514  de  ces  sociétés  ontfonc- 
tonné;  elles  eomptaient  au  31  décembre 
15,107  membres  honoraires,  66,141  partiel- 
IMfilsdQsit  6,267  femmes.  Elles  ont  secouru 
17,831  maifldos;  ii  leur  restait  en  caisse  au 
Si  décembre  1,695,267  fr.  79  c. 

Toii  es  les  sociétés  nouvelles  sont  créées 
sous  Timpulsion  et  le  régime  du  décret;  les 
(»)us  im|K)rlante8  des  sociétés  anciennes  en 
ont  rempli  les  conditions,  réclamé  les  pri« 
%i  éges  et  ont  reçu  de  Tapprobution  un  prin- 
(ipe  nouveau  de  force  et  de  développement. 
Paris  a  maiulonant  dans  tous  ses  arrondis- 
sements des  sociétés  municipales.  Lyon  n 
fait  approuver  près  de  100  associations  qui 
embrassent  dans  Irurs  variétés  ses  ouvriers 
de  toute  fabrique  et  de  toute  industrie.  Bor- 
deaux, Nantes,  Orléans,  Angers,  Douai, 
Helz,  Nancy,  Besançon,  Rouen,  Rennes, 
Toulouse,  Ntmes,  Reims,  Limoges,  Stras- 
bourg, Versailles,  toutes  les  grandes  villes 
ont  dt-s  sociétés  approuvées  oui  fonction- 
nent avec  le  plus  grand  ordre  et  Je  plus  graid 
fiU(Cè<. 

D'autres  sociétés  plus  humbles  et  plus 
modestes  s^essHveutdans  des  bourgs  et  <lans 
(les  villages.  C^est  ainsi  que  dans  le  Jura 
rinteiligente  action  de  Tadministration  dé- 
partementale a  mis  la  prévoyance  à  la  portée 
du  |ihis  pauvre  hameau.  La  cotisation  est 
bien  faible,  Tindemnité  presque  nulle  ;  mais 
la  commune  y  a  toujours  gagné  ce  qui  ne 
se  mesure  ni  aux  chiffres  de  la  cotisation  ni 
à  la  valeur  de  Tindemnilé:  les  relations 
alTectueuses  et  les  excellents  rapports  qui 
naissent  du  fait  tnème  de  Tassociation. 

Une  classe  d'hommes  avait  surtout  besoin 
de  la  prévoyance  :  les  marins  exposés  à  tous 
les  hasards,  à  tous  les  caprices  de  la  mer, 
auxquels  les  rudes  travaux,  les  terribles 
dani;ers  do  la  navigation  apportent  tant  de 
chances  do  mort  et  de  malodie,  et  dont  plus 
d'uu,|)arti  le  matin  pour  aller  gagner  le  pain 
de  sa  famille,  no  revient  point  le  soir  au 
port.Urdco  à  la  plus  généreuse  des  initia- 
tives, ils  auront  maintenant  dos  secours, 
«luaiid  ils  no  seront  pas  assez  forts  ou  assez 
l«unes  pour  lutter  contre  les  Ilots;  et  s*ils 
inciireut,  leur  fenunc  et  leurs  enfants  en 
deuil  lie  seront  plus  voués  h  la  misère.  Une 
frtciété  do  secours  mutuels  organisée  h 
bif|iiicet  recuilnue  comme  établissement 
duidiié  publique,  assure  à  3,3G3  marins  et 
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è  leurs  familles,  moyennant  un  faible  prér 
lavement  sur  le  produit  brut  des  pèches,  et 
la  cotisation  des  membres  honoraires,  tous 
les  bienfaits  de  la  mutuaKté.  Des  institu- 
tions semblables  s'organisent  à  Dunkerque, 
À  Boulogne,  à  la  Teste  et  dans  tous  les  ports 
de  France;  elles  sont  placées  sous  le  patro- 
nage de  rjupÉRATRicB,  qui  a  eu  l'heureuse 
pensée  de  leur  fondation.  Si,  au  commence- 
ment, quelques  objections,  quelques  répu« 
gnances  inséparables  des  choses  nouvelles 
semblaient  jeter  un  peu  d^hésitation  dans 
les  esprils,  les  faits  ont  été  plus  forts  quo 
Içs'prévenlions  et  ont  convaincu  les  plus 
incrédules.  Les  conditions  imposées  aux 
sociétés  qui  sollicitaient  rapprobation  ont 
porté  leurs  fruits.  Comme  les  réformes  et 
tes  modifications  exigées  n'ont  jamais  eu 
pour  but  que  de  mettre  d'accord  les  enga- 
gements et  les  ressources,  et  par  conséquent 
d'épargner  des  défaillances  et  des  ruines, 
les  sociétés  en  ont  reconnu  l'opportunité  et 
se  sont  empressées  d'y  faire  droit.  Aujour- 
d'hui, en  recueillant  les  avantages  rfune 
comptabilité  régulière,  en  voyant  les  excé- 
dants  de  recettes  remplacer  les  déficits,  en 
retrouvant  dans  le  président,  nommé  par 
rempereur  Phomme  qu'elles  avaient  choisi, 
qui  les  couvre  de  son  influence,  qui  les 
protège  de  son  autorité,  qui  obtient  poii^r 
elles  du  gouvernement  appui  et  secours» 
elles  rendent  grâces  è  la  loi  de  ses  près* 
criplions  et  à  la  commission  do  ses  exi- 
gences. 

Le  compte-rendu  oh  nous  puisons  ces 
documents  signale  l'accroissement  remar- 
quable des  membres  honoraires,  que  des 
préjugés,  presque  partout  vaincus  aujour* 
d*hui»  éloignaient  des  anciennes  sociétés. 
Tandis  que  la  cotisation  du  membre  parti- 
cipant représente  ce  qui  lui  revient  en  cas 
de  maladie  et  ne  pourvoit  qu'à  l'acquitte- 
ment d'une  dette  et  d'un  engagement  posi- 
tif, le  versement  des  membres  honoraires 
répond  aux  bons  instincts,  aux  bons  senti- 
ments de  la  société  et  représente  fe  bien 
3u'elle  peut  faire;  il  lui  épargne  le  regret 
e  se  montrer  égoïste  au  nom  de  la  nru- 
dence  et  lui  permet  de  secourir  ceux  qu  elle 
serait  forcée  d*éconduire  et  d'abandonner, 
si  elle  était  réduite  aux  seules  ressources 
d'une  stricte  mutualité.  Repousser  les  mem- 
bres honoraires  sous  prétexte  que  le  so- 
ciétaire n'a  pas  besoin  de  charité,  que  sa 
cotisation  suQit  è  ses  dépenses,  c*est  donc 
refuser  le  moyen  de  venir  en  aide  aux  vieil- 
lards, aux  veuves,  aux  orphelins.  Ce  pré-^ 
tendu  désintéressement  s*exerceaut dépens 
des  autres  et  il  ^  a  une  mauvaise  action 
cachée  sous  ces  inspirations  de  Torgueil. 
L'admission  de  femmes  a  fait  cette  annéo 
de  nouveaux  progrès.  Les  sociétés  nou- 
velles les  reçoivent;  beaucoup  d'anciennes 
socitHés,  frappées  des  faits  énoncés  dans  le 
rapport  de  1  année  dernière,  ont  modifié 
leurs  statuts  dans  ce  sens.  L'expérience  a 

f)leinemcnt  confirmé   nos  assertions  :   les 
émmes   n'entratnenl  en  général  pas  plus 
de  dci^enses  que  les  hommes.  Moins  fortes, 
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^curiCé  eomplèle.  [Rapport  de  M.  le  V*  db 
Jkli.<?i  de  1834.) 

Dans  pres>|u<  toutes  les  sociét<^s  noii- 
eliemenl  fondéi'S,  si  In  pension  ne  com* 
iienie  pas  aveu  i'intirmilé  ot  In  vieillesse,, 
'iiidemiiiié  no  cesse  pas  lorsqu'elles  arri- 
01)1.  S'il  y  a  un  Age  pour  Tadmi^sion,  il  n*/ 
n  8  |»as  pour  la  sortie  de  la  socitHé  ;  seu- 
Bflient  après  un  plus  ou  moins  grand  nom* 
trede  mois  de  maladie ,  après  une  somme 
flus  ou  moins  fohe  olilenue  de  la  caisse 
HoJaut  uue  année,  le  bureau  examine  s*il 
lul  eo*  tiniier,  supprimer  ou  modiOer  le  se- 
ours.  Uais  en  générai  la  somme  à  laquelle 
i  droit  la  sociétaire,  en  cas  de  maladie  pro- 
ongéci  refirésepte  un  cJiiffre  (rès-éleré;  et, 
»  chances  de  maladies  croissant  d'une  ma- 
lièro  effrayante  atec  les  dernières  années 
e  la  fie,  il  arrive  un  moment  où  l'intirmité 
i'fiebtia  rè^ie,  it  a  sanfé  l'exception,  et 
ù  fiarconséijiuent  la  viiiilard  atteint  chaque 
nuée  te  maximum  du  St^iours;  en  sor  e  que 
I  société,  qui  ue  lui  a  pas  promis  de  peu- 
ion,  sera  forcée  un  jour  de  lui  payer  eu 
ideroiiilësc|uotidiennes  plus  que  ne  doii« 
eut  les  anciennes  sooiéies  en  retraites  an- 
uelles;  et  comme,  rassurée  par  l'absence 
'eogagements  spéciaux,  elle  u'aura  pas 
oogé à  imiter  la  prudence  forcée  de  colles 
ont  les  pensions  grèvent  le  budget,  elle 
ora  dépensé  sans  scrupulo  les  bonis  de 
>ia(]ue  année,  et  se  trouvera,  quand  ses 
ociétaires  commenceront  à  vieillir,  cliargée 
a  toutes  tes  exigences  de  leurs  intirmités 
armaoeotes,  sans  aucun  moyeu  d'y  saii^- 
lire.  Pour  celles  surtout  qui  auront  versé 
ans  la  caisse  de  relrailede  l'Etat  l'excédant 
Qnuelde  leurs  recettes,  la  situation  sera 
'range;  le  sociétaire  qui  aura  vu  s*aug- 
teuler  annuellement  le  capital  de  sa  pen- 
)«ta  future  par  le  fuirta^e  des  excédants  en 
▼rets de  caisse  de  retraite»  arrivé  à  l'âge 
t*  loucher  celte  pension,  continuera  ft  re- 
^foir  son  secours  pour  oliaque  Jour  de  ma- 
l'iie*  Comme  malade,  il  épuisera  le  produit 
^ootisaltonsactuelles,  pendant  que,  comme 
ieiliard,  il  aura  absorbé  les  économies  du 
)isé,  et  la  société,  en  travaillant  è  lui  pro- 
jcer  une  retraite  quelle  ne  lui  devait  pas, 
•  sera  enlevé  les  moyens  de  pourvoira  son 
Uemnité  toujours  exigible.  Le  moyen  lo 
liissùr  et  le  plus  direct  d'échapper  à  cette 
^inause  inconséquence  serait  do  lixer  un 
Vi  au  delà  duquel  on  cesserait  d'appartenir 
la  suciélé.  Cet  Age  devrait  être  celui  où, 
ayant  plus  la  force  de  gagner  son  salaire, 
le  l*iiidemnité  a  pour  but  de  remplacer 
omenlanément,  Khomme  perd,  en  qucluue 
^{'la,  la  qualité  d*ouvrier,  et  ne  peut  plus 
M'Orter  au  fonds  com.iiuu  que  loi  lourdVs 
'<rges  de  la  vieil  esse,  et  par  conséquent 

*^  coassociés  que  d'énormes  cliances  de 
milices.  Mais  une  telle  exclusion  répugne 
1  véritable  esprit  des  soutités  de  secours 

utuets.  Après  avoir  assuré  les  hommes 
lire  eux  pour  les  préserver  de  la  soulfiance 

deTabandon,  après  avoir  cherché  aies 
iJ*r  par  des  lions  d'une  mutuelle  atfection , 

i'iur  où  le  sociéiaiic  aurait  le  plus  de 


besoin  do  protection  et  J*apput,  où  l'abandon 
lui  serait  fatal  et  Tisolement  mortel,  l'asso^ 
dation  cesserait»  le  lien  serait  brisé,  la  so- 
ciété se  liAterail  de  rendre  à  la  mendicité,  à 
la  misère,  l'ouvrier  devenu  vieux,  que,  pen- 
dant qu'il  était  jenne  et  fort,  elle  se  vantait 
d'aimer  et  de  protéger;  elle  laisserait  mou- 
rir sans  pitié  et  sans  secours  celui  qu'elle  h 
recueilli  et  traité  comme  un  frère  tant  qu'elle 
en  altendait  un  bénéfice,  semblable  à  ces 
familles  impies,  qui,  après  avoir  profité  de 
leur  père  pendant  ses  longues  années  de 
force  et  de  travail,  lo  chassent  de  la  maison 
co:nmune  le  jour  où  ses  bras  faiblissent  et 
où  ses  enfants,  qui  ont  grandi  sous  sou 
aile,  s'aperçoivent  qu*il  ne  leur  rapporte  pas 
ce  qu*il  leur  coûte.  Soumis  à  de  tels  calculs 
et   a   de  tels  expédients,   la   société,   au 
lieu  d*étre   une  institution  de  prévoyance 
et  de  charité  mutuelle,  serait  la  plus  égoïste 
des   spéculations.    Un    système  plus    hu- 
main consisterait  à  ne  pas  se  laisser  éblouir 
p»r    los    magnifiques    résultats    des    pre- 
mières années,  à  ne  pas  trop  compter  sur 
la  persévérani:e des  membres  honoraires,  à 
ne  pas  prendre  |»our  mesure  de  la  dépense 
de  ses  mnlades  co  qu*il  en  coûte  à  une  so- 
ciété qui  commenre  et  a  pour  elle  la  santé 
de  la  jeunesse,  mais  à  mettre  en  réserve 
tous  les  excédants  de  recette ,  à  en  accu- 
muler les  intérêts  do  manière  à  ce  que  io 
capital  puisse  s'augmenter  en  proportion  du 
l'accroissement  de  Indépensé;   la  société, 
▼ieillissaut  avec  ses  membres,  verrait  aîn>i 
ses  revenus  croître  avec  les  exigences  aux- 
quelles elle  serait  obligée  de  satisfaire.  Mais 
cette  précaution  suflirail-elle  pour  garautrr 
la  société  contre  raccuutulalion  des  charges 
imposées  par  la  vieillesse  de  ses  membres^; 
et,  malgré  les  économies  aiusi  respectées, 
n'arriverait-il  pas  toujours  un  moment  où 
rindemnilé  des  vieillards  et  des  infirmés 
deviendrait  pour  la  caisse  une  cause  insur- 
montable de  ruine?  Une  des  sociétés  muni- 
cipales de  la  ville  de  Paris,  qui   n'avait 
stipulé  ni  pension  pour  les  vieillards,  ni  ftge 
de  sortie,  mais  avait  promis,  dans  ses  sta- 
tuts, le  partage  des  excédants  de  recette 
«MUre  tousses  membres  en  livrets  de  caisso 
de  retraite,  a  été  frappée  dé  ses  difficultés 
au  moment  môme  où  elle  allait  procéder  h 
sa  preiiiiùte  distribution  :  voici  comment  elle 
e'i  est  ^ortie.  *  liile  n'a  pas  abandonné  ses 
sociétaires,  quels  que  fussent  leurs  intirmi- 
tés et  leur  Age,  ni  renoncé  aux  versements 
de  ses  économies  dans  la  caisse  de  retraite; 
mais  elle  a  cherché  un  système  qui  conser- 
vât à  ses  vieillards  ses  bienfaits  et  sa  protec- 
tion sans  cependant  entraîner  sa  ruine. 
'  Elle  a  décidé  que  tout  sociétaire  garderait 
jusqu'à  sa  mort  le  droit  aux  soins  du  méd^î- 
cin  et  aux  médicaments,  et  qu'en  échange* 
de  l'indemnité  qui,  è  soixante-cinq   ans, 
cesse  d'être  payée  |>ar  jour  de  maladie,  lu 
vieillard  recevrait  une  indemnité  annuelle 
de  50  francs  au  moins,  et  qu'il  serait  exempté 
de  la  cotisation,  qu'il  lui  était  presque  im- 
possible d'acquitter,  le  jour  où  il  ne  gagnait 
plus  do  salaire  ;  mais  comme  il  u^est  pas 
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U  législalion  anglaise  eommença  h  s*oc- 
cu|Krr  (tes  êodéUi  d'amie  en  1793.  L*acle,  dit 
tie  Gtorgi  Jlo«<,  reconnaît  le  droit  d  asso* 
rialioii  coiDoie  étant  le  droit  commun  do 
l'Angleterre.  Il  reconnaît,  en  particulier,  le 
Ml  de  fonder  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  et  il  accorde  certains  privilèges 
lui  sociétés  qui  consentent  h  se  sogmcttro 
ï  rerlaines  règles. Les  privilèges  sont  ceux- 
ri:  1*  Recouvrement  gratuit  des  sommes 
'lues  aui  sociétés,  et  gratuité  des  actions 
J8diciaires;S'sila  société  néglige  de  rendre 
acs  compte*,  plainte  peut  être  portée  par 
Il  société  devant  les  juges  d*une  des  hautes 
cours.  Li  justice  ici  encore  est  rendue  sans 
frais  ;  3*  les  créances  des  sociétés  d^aniis 
sont  privilégiées  dans  les  successions  ;  &* 
)('^  aduiiujstralions  ont  qualité  pour  tester 
en  jugement;  5*  la  société  peut  infliger  des 
iiudides  }>our  malversation  de   ses  fonds 
rt  prévaricaticin  ;    6*  si   un    membre    se 
trouve  lésé  par  la  société,  il  peut  demander 
justice  par  une  procédure  sommaire;  7*  si 
la  société  a  décidé  que  le    cas  serait  jugé 
|>>iruo  arbitre,  le  jugement  n'est  pas  susce|>- 
Uiile  d'a|>pel  ;  8*  Un  membre  d'une  société 
Bejieut  être  expulsé  d'une  paroisse, h  moins 
Quil  ne  lui  devienne  réellement  h  charge. 
I^s  règles  prescrites  pour  avoir  droit  à  ces 
rriiiléges  sont  1*  la  soumission  des  règle- 
nenls  au  pouvoir  judiciaire  ;  2*  Tengiige- 
tu^nt  I  ris  de  ne  pas  modifier  ces  mêmes 
règlements    sans   Tassentinient    des    trois 
i^ièm  des  membres  présents  en  assemblée 
générale;  3*  riiilerdiction  de  dissoudre  la 
M)ciéié  autrement  que  par  le  vote  du  5/6*  de 
><'us  les  membres;  rinterdiclion  du  partage 
le  tout  ou  partie  du  capital  social  dans 
raiUres  intentions  que  celles  que  la  société 
k  iiirectement  en  vue.  De  nouvelles  mesures 
égislatives  furent  prises  en  1803,  1809  et 
IU7,  mais  sans  rien  changer  à  ce  qui  pré* 
^e.  Un  acte  de  1817,  autre  que  ceux  dont 
lu  viei;t  de  parler,  autorisa  les  sociétés  de 
ecours   h   déposer  leurs  fonds  dans  les 
•issesd'éfiarKne.  L'Etat  garantit  un  intérêt 
e4/t2.  En  1802  ou  ne  comptait  que  9,672 
membres  ;  le  nombre  s'était  élevé  a  925,1^29 
b  1815.  En  1819,  de  nouvelles  règles  lé- 
Iles  sonttracées.  Lesjuges  ne  doivent  point 
jitoriscr  rétablissement  d*une  nouvelle  so* 
iéi^  dans  un  district  peu  considérable  où 
en  existe  déjà.  Les  règlements  des  sociétés 
oirent  être  50umisà  deux  mathématiciens 
9  profession.  Toute  société  doit  avoir  au  - 
K>ios  trois  dépositaires,  dont  deux  seront 
triches  propriétaires  contribuante  la  taxe 
^pauvres  pour  plus  de 50  livres  sterlin.^s 
MO  francs).  La  société  ne  peut  être  dis- 
cute avant  que  deux  malbématiciens  l'aient 
igé  avantageux  pour  tous  les  membres  de 
société.  Le  lieu  où  se  réufiira  la  société 
)it  être  déterminé,  et  ce  lieu  ne  doit  jamais 
re  un  cabaret.  On  s'inquiète  vers   celle 
KMjue  du  danger  que  les  sociétés  préseu- 
tit,  en  ce  qu'elles  facilitent  les  ci>ali lions, 
u  parle  de  supprimer  celles  formées  d'où- 
'iers  de  la  môme  profession.  La  chambre 
li  communes  nou.me,  en  1825,  une  corn- 


mission  chargée  dVtudier  les  sociétés  h  c« 
point  de  vue.  La  commissirm,  au  lieu  de  se 
déclarer  contre  les  sociétés,  prend  leur 
défense,  et  demande  la  réformation  de  la 
législation  antérieure,  comme  leur  appor«» 
tant  des  entraves,  en  exigeant  le  patronage 
de  riches  propriétaires.  Elle  se  plaint  qu'on 
leur  crée  des  embarras  par  Tinlervention  de 
mathénn*ticiens«  oui  no  sont  autres,  dans 
les  petites  localités ,  que  des  maîtres  d'é* 
cote,  n'entendant  rien  aux  roinbinaisoMS 
calculées  sur  la  durée  de  la  vie  humaine.  Li 
Commission  i^ropose  de  faire  reviser  les 
règlements  à  l'oilice  c!e  la  dette  nationale, 
par  un  aciuary  spécial.  De  tràs-dilliriles 
questions  avaient  été  soulevées  dans  la 
connnission,  sur  le  tableau  de  maladii  s  et 
de  mortalité,  h  dresser.  Deux  nouvelles 
cemmissions  furent  nommées*  Les  sociétés 
s'émurent  de  tout  ce  mouvement  qui  se  fair 
sait  autour  (Pelles;  elles  se  réunirent  en  . 
assemblée  générale,  et  se  mirent  en  rapport 
avec  la  dernière  des  deux  commissions.  Lo 
résultat  des  conférences  fut  une  refonte  des 
lois  sur  la  matière,  d'où  sortit,  en  1829,  la 
loi  connue  sous  le  nom  d'acte  de  la  10'  un* 
née  du  règne  de  Georges  IV, 

Les  sociétés  antérieures  à  1829  rcçoivout 
de  leur  argent  k  1;2.  les  autres  â  3/ï  seu- 
lemens  taux  encore  élevé  en  Angleterre., 
comme  on  sait.  Pour  obtenir  leiiregistro- 
ment  de  leurs  statuts,  les  socié. es  doivent 
les  soumettre  à  des  fonctionnaires  spéciaux 
cho'sis  dans,  le  barreau  et  la  mngistFature, 
et  les  juges  ordinaires  du  district ,  pro- 
noncent  1  autorisation  d'après  les  certiticàts 
délivrés  par  les  fonctionnaires  dont  on  vient 
de  parler.  Les  statuts  sont  obligatoires.  I^es 
sociétés  doivent  déclarer  l'emploi  qu'elles 
se  proposent  de  faire  do  leur  argent,  dési- 
gner le  lieu  de  Leurs  séajices ,  déternn'ner 
les  devoirs  de  leurs  divers  représentants  et 
préposés.-  Elles  peuvent  stipuler  le  droit 
d'amender  leurs  statuts  en  assemblée  gé- 
nérale; mais  les  amendements  sont  soumis 
aux  mêmes  formalités  que  les  statuts  eux- 
.mêmes.  Les  dépositaires  ou  administrateurs 
sont  tenus  de  fournir  caution;  ils  sont  per- 
sonnes civiles  et  agissent  en  leur  nom.  Us 
sont  astreints  Prendre  compte.  Leurs  pou- 
voirs sont  révx>cables.  Leurs  ht^lHtiers  ^o;it 
res^  ensables  de  leurs  actes.  L'i  dissolution  de 
la  société  ne  peut  être  votée  que  du  con- 
sentement de  tous  les  pensionnaires.  Les 
membres  ont  une  voix  additionnelle  à. In 
leur,  |iar  chaque  cinq  années  qu*ils  passent 
dans  la  société,  h  partir  de.  la  cinquièipe 
année,  sans  cependant  qu'ils  puissent  compi- 
ler plus  de  cinq  voix.  Les  fonds  ne  peu- 
vent jamais  changer  de  destination.  Les  sta- 
tuts |)euvent  déférer  les  contestations,  soit 
à  des  arbitres ,  soit  à  la  justice  ordinaire. 
Les  mineurs,  autorisés  par  leurs  pareuts, 
peuvent  faire  partie  des  soci^^iés.  Tous  les 
actes  de  la  société  sont  jexempts  du  droit 
d'enregistrement.  Les  administrateurs  ren- 
dent uu  compte  annuel  tons  les  cinq  ans, 
et  les  sociétés  doivent  transmettra  aux  juges 
de  leur  district  une  copie  des  taux  do  mur- 
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lAla  ce  fiiM  :  qne  la  durée  delà  yie«  dan? 
les  sociétés,  psI  au-dessus  de  la  durée 
inovennetle  la  vie  dans  loules  les  popula- 
tions en  général.  Il  fut  reconnu  que  la  mor- 
uljié  était  beaucoup  plus  rapide  dans  Taris- 
tucra(!e  anglaise  (peerage  and  Baronetage) 
({ue|»Ariui  la  masse  de  la  population  ,  et  on 
rrulpoufoir  formuler  Taxiomet  que  la  plus 
l4ingue  durée  de  la  vie  est  acquise  aux 
classes  qui  possèdent  le  nécessaire  et  n*ont 
point  ou  peu  de  superflu.  (Los  hospices  en 
mi  la  preuve.)  Les  travaux  de  M.  Neison 
Habiisseot  cet  autre  point  que  la  mortalité» 
m$  les  grandes  cités  •  est  plus  rapide  que 
Jans  les  petites  villes  et  dans  tes  campa- 
gnes. Les  professions  des  commis  et  em« 
Mis  sont,  dans  les  sociétés  des  amis, 
ffHesqui  Tournissent  la  plus  grande  niorla* 
lié.  Viennent  ensuite  les  plombiers,  les 
«mtres  et  vitriers,  puis  les  lioulangers, 
mis  les  mineurs.  D'après  ces  chiffres,  la 
rie  serait  moins  longue  en  Ecosse  qu'en 
ingieterre.  Le  séjour  des  grandes  cités 
I  Ecosse,  abré^^e  plus  la  vie  que  celui  des 
;:andes  cités  d*Angleterre.  A  Glasgow,  la 
lufiulalion  est  décimée  avec  beaucoup  plus 
le  rigueur  qu'à  Lirorpool. 
i)H  études  faites  eu  Angleterre  (par  le 
lecteur  Price)  en  1789»  mais  qui  ne  lurent 
eiidues  publiques  uu*en  I8I7»  établirent 
|Qt*  dans  une  société  composée  de  person- 
«9  ajronl  moins  de  trenlë-deux  ans  un  qua« 
iitlc-tiuitième  sera  toujours  en  état  d'in- 
■licite  de  travail  par  suite  de  maladie  ou 
Wident;  de  trente-deux  à  quarante-deux 
»qiiarar)te-liaitièmo  s  accroîtra  d*un  quart  ; 
e  quarante  -  trois  à  cinquaute-et-un  de  la 
Milié;  de  cinquante-deux  à  cinquante- 
uil  des  trois  quarts;  enthi,  de  cinquante- 
Uit  è  soixauttMiuatre  il  se  doublera.  Dei 
iTBux  postérieurs  amenèrent  des  données 
tactiques  à  celles  qu*ou  a  vu  plus  haut, 
n  trouva  que  les  maladies  les  plus  graves 
e  sont  Ipas  jplus  [fréquemment  terminées 
ir  la  mûrit  chez  les  classes  ouvrières,  que 
mui  les  personnes  plus  favorisées  de  la 
'rlune.  Dans  la  masse  des  Ibits  et  des  chif- 
^  recueillis  Dou«  trouvons  le  nombre  de 
ejze  et  dii-sept  jours  indiqués  comme 
m\  la  moyenne  de  la  durée  des  maladies, 
edouae  plus  tard  le  chîtTre  de  vingt  et  un 
*ur$  qui  est  assez  conforme  h  celui  que 
»U8  rencontrons  dans  nos  hôpitaux,  ce  qui 
itpour  une  période  de  cinquante  années, 
lî  s'étend  entre  vingt  et  un  et  soixante- 
1  ans,  un  total  de  1,053.  0&  a  trouvé  que 
a  maladies  étaient  plus  longues  dans  les 
iippagnes  que  dans  les  villes,  et  aussi 
1  elles  y  atteignaient  de  meilleure  heure 
pénode  de  maladies  chroniques.  M.  Nei- 
^Ki  a  obtenu  uu  taux  de  maladies  d.tférent 
)ur  cerlaiaes  proférions.  Le  taux  û^s 
iticurs  ,eC  des  commis  dépasse  celui  drs 
>uciiers.  Bu  somme»  les  renseignements 
Henus  sur  le  chilA-e  probable  des  maladies 
^ntonue  peut  plus  insuUisa  its.  {Organi" 
t*  da  Boeiéiés  de  prévoyancif  par  M.  Uut)* 
Td,  185»,  cb.  3.) 
t.tj.is  les  dispositions  les  plus  or  Jinaircs 


4hs  stfiiuU.  On  est  ro^^u  dans  tes  i^ociéiés  i^ 
unA»cofixé  entre  lesdeux  limites  rxt  émes, 
jamais  au  dessus  de  s  ixanteans.  Lessncié* 
laires  acquittent  plusieurs  genres  de  eontri« 
butions,  telles qu*un  droit  d'entrée  ou  d*a<U 
mission  qui  varie  suivant  TAgo»  une  sous- 
cription  ann'uelle  de  6  b  12  shillings  par 
an,  s*acquittant  par  m^ds  ou  autrement^ 
quelquefois  s'accoissant  avec  J'dge.  Une 
contribution  est  pa}ée  pour  les  dépenses 
des  as^emblérs  générales  et  df!S  fêtes  de  la 
société^  Les  frais  de  ces  réunions  rousistent 
en  repas  couimun.  Des  subventions  extraor* 
din:iires  ont  lieu  en  certains  cas,  et  des 
amenles sont  prononcées.  Les  affaires  de 
la  société  sont  gérées  par  des  officiers  élus 
par  «Iles,  choisis  dans  son  sein  et  lespon- 
sables.  Des  amendes  ou  l'expulsion  de  U 
société  sont  la  sanction  de  celte  responsa- 
bilité en  cas  de  mauvaise  gestion. 

La  société  du  comté  de  Norfolk,  cités 
connno  modèle»  «u  lieu  dO'[)Ourvoir  aux 
frais  do  mnladie  à  domicile.  Irai  e  avec  les 
hôpitaux.  Dans  cette  société,  les  s  iciéiaîret 
malades  sont  visités  chnque  semaine  par 
desagents  spéciaux.  La  maladie  ou  rintir- 
mité  leinle,  celle  dont  ta  cessation  nVst 
pas  déclarée,  eiîtraine  l'exclusion.  Le  socié* 
taire  détenu  pour  dettes»  cei>se  d*étrc  purtie 
prenante  dans  les  bénétici-s.  Cette  société 
s'est  donnée  pour  administrateurs  quelques- 
uns  des  principaux  propriétaires,  et  des 
ecclésiastiques  qui  j  versent  des  dons. 

On  a  ^  calculé  que  les  (riendly  soeietieê 
avaient  économise  au  budget  de  la  Grande- 
firetdgne  plusieurs  millions  de  livres  ster* 
ling  en  secours  publics.  Les  enquêtes  faites 
è  Lotidn s,  par  ordre  du  parlement,  oit 
conslalé  que  les  m*.*mbn'S  de  ces  sociétés, 
ne  se  pré^enteul  (iOint  aux  paroisses  pour 
proiiler  de  la  luxe  des  pauvres. 

.  Les  sociétés,  n'étant  pas  composées  d'hom«* 
mes  exercés  aux  connaissances  mathéma"* 
tiques,  pèchent  presque  toutes  |)ar  la  dé- 
faut de  solidité.  Il  en  est,  dit  le  mèm^ 
auteur,  qui  tendent  à  encourager  L'ivrogne- 
rie, les  profusions,  les  querelles,  h  favoriser 
(les  comb.uaisous  coupables,  reialivemeut 
au  comuierce,  à  la  religion,  h  la  politique, 
11  est  d'usage,  |)ar  exemple,  de  recevoir  A  la 
taverne  les  souscriptions  de  la  société  et 
d'y  traiter  des  affaires  des  sociétés.  L'esprit 
de  sédition  s'est  montré  dans  quelques 
villes  manufacturières.  Les  ouvriers  put 
mis  è  protii  leurs  assemblées  pour  former 
des  complots  contre  leurs  maîtres,  et  les 
toasts  subversifs  n'ont  pas  été  épargnés, 

La  société  de  Manchester,  qui,  depuis 
l'ouverture  des  chemins  de  fer,  compte  un 
grand  nombre  de  membres  à  Londres» 
juipose  à  tous  les  associés  de  dix-huit  à 
quaranlb  ans  une  conlril>ution  annuelle  de 
25  ir.  07  c«:ni.«  avec  cette  seule  moditicaticMa 
que  celui  qui  entre  dans  la  société  h  moins 
Je  trente-cinq  ans  paye  un  droit  d'inilia* 
Uuii  de  20  fr.  25  ceoi.  et  de  13  fr.  25  s'il  est 
ft^é  de  trente  cinq  à  quarante  auis*  Si  l'ou 
vouvertit  les  droits  d  initiation  en  uo  ver- 
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Triers  d'ane  môme  profession,  dit  la  com- 
mission*  que  le  loaitre  se  rnonlre  ilisposé 
tout  de  satle  h  y  firendre  parj.  Les  fabri- 
rants  d'srmes  de  Liège  ont  une  part  dans 
les  bénéflces  qao  fait  annuellement  le  Banc 
d'épreuvet.  A  Lyon,  les  fat)ricanls  ont  nbnn'*. 
iJ'HiDé  h  la  société  qu'ils  ont  formée  6  cen- 
times par  kilogramme  des  soies  présentées  à 
la  condiiion^  qui  est  pour  riniiustrie  des 
50iesceque  le  banc  dépreuves  est  i  our  les 
arines«  A  Mulhouse  tes  manufacturiers  se 
sool  unis  pour  ajouter  leurs  versements  à 
nui  des  oufriers'.  Aux  portes  de  la  Rel- 
gitjue,  h  Eupon  et  è  Aiila-Chapello.  il  en 
\f»i  de  même  pour  la  fabrique  de  draps.  En 
Belgique  fexploitant  de  mines  verse  dans 
1rs  caisses  communes  de  prévoyance  en 
fireur  des  ouvriers  mineurs  une  somme  égale 
I  la  retenue  quU  fait  subir  à  ses  ouvriers. 
Les  élablisseuients  métallurgiques  ont  aussi 
ostilué  un  système  de  primes  et  des  CAi:>srs 
le  secours  e^  d'épargne  en  faveur  do  leurs 
poiriers.  On  oite  Tintervention  généreuse 
la  la  maison  Biolley  è  Verviers.  D*autres 
Dinufactures  sont  entrc^es  dans  cctle  voie. 
La  cûoim'tssion  parcourt  les  diverses 
iauses  des  statuts  des  sociétés  existantes; 
tous  y  remarquons  Tamende  prononcée 
ttotre  le  sociétaire  oui  n'assiste  pas  aux 
ooérailles  d'un  confi^re  décédé.  Quelques 
ociélés  prévoient  le  cas  qu'après  la  mort 
l'on  associé  f'il  laisse  des  enhints  en  bas 
P  la  société  en  prendra  soin»  veillera  sur 
eor  éducation  et  facilitera  leur  apprentis* 
ttô^  l>^s  sociétés  recueillent  les  épargnes 
V  leurs  nieinbres  afin  qu'à  uncé  oque  don- 
^'e  ils  les  trouvent  à  leur  disposition  f  our 
^[>ajrem€nt  de  leurs  loyers  ou  paur  l'achat 

0  denrées,  de  combustible»  de  meubles» 
(ostruments  de  travail»  de  matières  pré- 
fères. Quelquefois  le  comité  ()ui  préside 
ddiuinistration  des  sociétés  fait  lui«méme 
^s  achats  en  gros  on  temps  utile»  soit  de 
fOYisions  de  bouche»  soil  de  comliustiblet 
ton  répartit  ces  approvisionnements  entre 
»  sociétaires  au  prorata  de  leur  mise.  Ils 
puissent  ainsi  des  avantages  du  bon  marché» 
i  les  denrées,  achetées  dans  la  saison  pro- 
içe,  sont  de  bonne  qualité.  Les  sociétés 
'^l>drgDe  pour  les  provisions  d'hiver»  re- 
c^oioiaiidées  par  une  circulaire  du  ministère 

1  ribtérieur  belge»  du  S  juillet  18b8»  ont 
n>duit  dans  le  pays  d'excellents  effets.  Ces 
^ciétés  sont  bornées  è  un  seul  objet.  Une 
>ciété  de  lisserands  de  la  petite  ville  de 
KtoUNicolas  (Flandre  Orientale)  fait  Tachât 
ft  méUers»  de  cliatnes  à  l'usage  du  tisse- 
ind,  de  poêles  ou  fourneaux  de  fonte  que 
^qutt  associé  peut  acquérir  en  |)ayant  à  la 
ifectioo  par  versements  partiels  de  50  c. 

'  seiuaiiie»  une  somme  de  45  fr.  Chaque 
tembre  peut  attssi  obtenir  au  irix  écoutant 
D  approvisionnement  de  douze  h  seize  hec- 
'litresde  charbon  de  terre  en  payant  1  fr. 
^seiuaioe.  Une  4utre  association  dans  la 
i^ote  vile  connue  sous  le  nom  de  Grand 
^rniis^  est  formée  pour  l'achat  et  le  par- 
ge  de  métiers  è  tisser»  de  matières  pre« 
itères  et  d'autres  objets  mobiliers»  tc^'ls  q::Q 


vêtements»  etc.  La  société  des  teinlurers  a 
organisé  des  cotisations  hebdomadaires  d« 
50c.juS!|U*à  re  qu*un  membre  ait  déposé 
une  somme  de  32  fr.  Chaque  associé»  ^  soî\ 
rang  désigné  jt'tr le  sor'»  cioisit  un  objet da 
r.ette  valeur  chez  les  marchands  de  l'asso-- 
ciation.  Jusqu'à  ce  que  son  payement  soit 
effectué  il  affecte  en  privilège  (sans  dépla* 
cément)  un  de  ses  meubles  qui  reçoit  h  cet 
effet  le  sceau  de  la  f  ociété.  (£n  Angleterre, 
eu  genru  d*as  ociation  est  employé  même 
pour  la  construction  d'liabit»tionsd  ouvriers. 
Avec  les  misps  des  associés»  dont  les  verse* 
nienis  sont  échelonnés»  on  construit  succes- 
sivement autfint  de  ma  sons  qu'il  y  a  do 
sociétaires;  le  sort  détermine  leur  rang  pour, 
leur  entrée  en  jouissance.) 

La  commission  exjilique  que  l'intention 
du  gouvernement  a  été  de  laisser  les  socié- 
tés se  développer  librement;  qu'elles  doi« 
vent  compter  sur  leurs  propres  forces  ;  qu'en 
aucun  cas  l'Etat  ne  leur  viendrait  en  aide 
si»  par  suite  de  mauvais  calcul  ou  de  négli- 
gence» elles  ne  satisfaisaient  pas  è  leurs  en- 
gagements. Elle  explique  en  outre  que  les 
comptes  rendus  annuellement  par  elles 
étant  soumis  è  un  ca<lre  uniforme»  on 
arrivera  à  des  résultats  généraux  approxi- 
matifs qui  serviront  de  t>ase  h  leurs  con- 
ditions économiques.  I.a  publicité  sera  uno 
garantie  et  un  contrôle  ;  l'exemple  d*une 
société  profitera  aux  autres.  Le  gouverne- 
ment leur  procurera  à  toutes  un  en^embe 
d'informations  qui  sera  pour  elles  le  meil- 
leur des  subsides  Parmi  i  s  immnn  tés 
atcordée$  aux  sociétés  figure  cel'ede  plci- 
der  gratis»  en  vrrlu  d'un  airOté  ro^aU  Les 
donations  q  Telh  s  pt^uvcni  recevoir  ne  coii« 
sistent  qu'en  objets  mob  liors. 

S'uccu|)ant  des  secours»  la  commission  dit 
qu'il  convient  que  les  médecins  «hargés  de 
visiter  les  associés  soient  rétribués*  Kl!a 
pense  que  l'assoniation  peut  avec  avantage 
s'abonner  à  un  dispensaire  o>i   h   la   phar- 
macie d'un  établissement  dé  bienfaisance; 
qu'elie  peut  aussi  contracter  avec  un  hôpi-» 
tal  afin  de  s'y  assurer  un  certain  nombre  do. 
Us.  Elli^  analyse  quelques-unes  des  CHidi-» 
tions  les  plus  usuelles  dans  les  so  iétés  b^a. 
plus  répandues  :  aucu  le  siibvention  n*est 
arcord'e  pour  d(S  uia'adits  qui  ne  durenl 
que  quatre  jours  au  plus.  Tout  secours  est    * 
refdsé  pour  les  maladies  qui  sont  le  résultiit- 
de  l'intempérance  ou  des  débauches»  ou 
de  blessures  reçues  dans  des  querelles.  Lea 
secours  aux  veuves  et  aux  orphelins   ne 
doivent  consisîer  que  dans  le  paiement  d'une 
somme  déte  minée.  Un  devoir  non  moins 
sacié  une  celui   dassiMer  aux  funéiailles 
est  de  déléguer  des  visiteurs  oui»  à  tour  fie- 
rôlu  vont  visiter'ltfs  nmiaiies  i  leur  chevet 
et  leur  poiter  ues  consbiaiions.  Ces  visites 
s  nt  aussi  u  «  prôserv<.til  contrôles  fraudes 
Une  disno^iiion  h  pro  crire  est  celle  qui 
permet  le  |>artage  entre  les  associés  d'une 
partie  de  Tactil  dèj<  qu'il  dépasse  une  cer- 
taine somme.  La  dissolution  des  sociétés  no: 
peut  être  prononcée  qu'à  rummimilé;  elle 
doit  réunir  la. majorité  des  cinq  sixièmes 
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renent  au  même  ot  n*a  d'autre  résultat 
Vune  plus  grande  anîté  dans  la  direction 
_u  président.  Le  conseil  honoraire  repré- 
sente la  société  h  Teitérteur,  la  protégeant 
e(  assurant  son  existence  par  les  dons  que 
les  membres  de  ce  conseil  lui  font  ou  qu  ili 
lui  procurent.  Eu  retour  ils  peuvent  prendre 
P4ri  aux  voles  dans  les  réunions  du  conseil, 
et  ODt  droit  d'entrée  à  toutes  les  solennités» 
places  d*bonneur,  etc.  Ne  peuvent  devenir 
membres  de  l'association  que  les  compa- 
f;non«  non  mariés»  Agés  d'au  moins  dii-huit 
8u$.  Ils  se  présentent  au  président;  ct^lui- 
c\  les  propose  aux  membres  réunis»  en  les 
inscrivant  au  tableau  de  réception,  et  Tad- 
oiission  s'ensuit  si  dans  le  laps  de  huit  jours 
ilne$urvientpointd*oppo5ition  fondée.  Celte 
adioidsion  donne  le  droit  d'assister  aux  réu- 
nions de  la  société  »  aux  leçons  qui  pour- 
raient lui  être  utiles.  L'exclusion  entraînée 
(•ar  des  fautes  déshonorantes  est  prononcée 
par  le  président,  qui  ne  se  sert  de  celte  der* 
nière  punition  qu'avec  prudence  et  après 
jvoir  épuisé  la   ressource    d'admonilions 
bieoreillanles.  Le  local  est  ouvert  jusqu'à 
iii  heures  du  soir  les  dimanches  après  la 
ioesse,  à  laquelle  les  compagnom  assistent 
fn  commun;  les  lundis  do  six  à  dix  heures, 
(llous  les  jours  de  la  semaine  aux  mêmes 
^Mtes  de  la  soirée,  destinées  aux  leçons 
'pu  ODt  pour  objet  les  branches  suivantes  : 
la  religion,  le  chant,  la  lecture,  Péeriture, 
1%  calcul,  le  dessin,  La  géographie  et  l'his- 
toirejes sciences  naturelles;  mais  tout  cela 
ails  à  la  portée  de  la  classe  ouvrière  et  ad8|)té 
*  l'usage  que  les  ouvriers  peuvent  en  faire 
dans  leurs  divers  métiers.  Une  bibliothèque 
codjposée  d'buvrages  utiles  et  amusants  est 
atuchée  à  rétablissement.  La  caisse  des  ma- 
lades  est  alimentée  par  une  contribution 
Ditinsuelle  de  30  cent,  que  chaque  membre 
^i  (enu  de  payer.  Des  contrôleurs  élus  pour 
à^^q\le  district  de  la  ville  ont  la  charge  de 
coQUaier  les  maladies  éventuelles,  et  pour 
le  cas  de  maladie  grave  celle  de  faire  trans- 
(«orterles  malades  a  l'hôpital  et  de  faire  con- 
naître de  temps  en  temps  leur  état  sanitaire 
lu  président. 
Ouant  à  la  pratique  de  la  religion  on  s'est 
'ouleulé  de  conteiller  aux  membres  d'assis- 
'^r  aux  oHiGes  communs,  sans  pourtant  y 
contraindre  personne.  Il  en  est  de  même  des 
'»mnHjnions  générales.  Ajoutons  que  M.  Kol- 
*^i  a  ia  consola  lion  de  voir  presque  tous 
'S  associés  réuuis  au  pied  des  autels  tous 
^  tiinianchest  et  s'anprocher  avec  édiQca- 
iou  de  la  sainte  table  quatre  fois  (mr  an. 
^ux  grandes  fêtes  de  l'année,  ]qa  compagnom 
IQ  casino  catboiiçiue  exécutent  leseoiiiplies 
UQSicales.  Ce  aoi  ce  passait  en  nous,  dit  un 
UJ  témoin  oculaire,  en  entendant  sous  les 
(^ûttts  gothiques  de  la  cathédrale  de  Cologne 
^  louanges  de  Dieu  chaulées  par  un  chœur 
>«  voix  mAles*  à  la  lueur  de  mille  cierges  et 
u  présence  d*ufj  public  profondément  re- 
«leilli,  nous  u'entreprendrons  point  de  le 
écrire. 

U'S  as^o^ations  ouvrières  se  répandent 
àus  loDs  les  paya  de  TAIIemagne,  surtout 
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depuis  que  la  grande  association  de  Pie  IX 
a  pris  cet  institut  sous  sa  tutelle.  (Journal 
VUnivern,  février  1852.) 

Suisse.  Les  associations  mutuelh.^s  sont 
dans  l'esprit  des  cantons  suisses,  m.iis  elles 
s'y  trouvent  d'une  difficile  exécution  ;  les 
métiers  inférieurs  étant  surtout  exerct^s  par 
des  étrangers,  qui  n'y  font  qu'un  séjour 
momentané.  Dans  la  petite  ville  de  Vevay 
la  cotisation  est  versée  au  profit  (les  ou* 
vriers,  par  les  maîtres,  au  moyen  d'une  re- 
tenue sur  le  salaire.  La  caisse  assiste  tout 
ouvrier,  même  arrivé  récemment.  La  société 
se  perpétue  entre  ceux  qui  sont  partis  et 
les  nouveaux  venus.  On  a  suivi  cet  exemple 
à  Lausanne.  Des  caisses  ont  été  fondées 
aussi  à  Genève,  Tune  pour  les  ouvriers  à 
résidence  fixe,  l'autre  pour  ceux  qui  ne 
travaillent  dans  le  canton  que  temf>oraire- 
ment.  Voyez  Charité  (d  l  étranger)  ;  Secouas 
HOSPITALIERS  (en  Suisse)  9  où  sout  expli* 
qués  les  secours  mutuels  des  bourgcoi^^ios 
suisses. 

Résumé,  Due  des  plus  graves  questions  que 
les  sociétés  de  secours  mutuels  aient  sou- 
levées, est  celle  des  avantages  et  des  injon* 
véuients  de  rassociatiou  des  ouvriers  d'une 
même  profession.  Au  point  de  vue  des  a  van* 
tages  on  peut  dire  que  les  ouvriers  rap* 
proches  par  une  communauté  d*intérôts, 
sont  plus  faciles  à  réunir;  qu^étant  soumis 
à  des  chances  semblables  ils  peuvent  four- 
nir des  mises  égales.  On  peut  dire  en  fa- 
veur de  l'opinion  contraire,  que  les  ouvriers 
d'une  même  profession  peuvent  se  laisser 
dominer  par  l'esprit  de  corporation,  perdre 
de  vue  le  but  de  Tassociation  et  otfrir  à 
Tespritde  coalition  des  éléments  tout  pré- 
pares. Peut-être  les  sociétés  créées  à  raison 
du  voisinage  devraient-elles  êlre  favorisées 
de  préférence  aux  sociétés  classées  par  pro« 
fession ,  autant  d'ailleurs  qu'il  y  aurait 
identité  de  ressources  ou  à  peu  prés.  Deux 
cents  sociétaires  tiennent  le  milieu  entre 
un  trop  petit  nombre,  qui  rend  iiiapplica* 
blés  les  calculs  de  probabilité  e(  un  nombre 
trop  srand,  qui  rendrait  la  gestion  trop 
compliquée.  Doit*on  admettre  l'inégalité 
des  cotisations  et  des  secours  proportion'» 
nést  C'est  un  moyen  commode  de  mettre 
la  société  à  la  portée  de  tous.  Le  seul  obs- 
tacle naît  de  ta  complication  de  la  compta* 
bilité  ;  mais  l'obstacle  peut  êire  levé,  et  ce 
mode  se  prête  à  la  fornjaiion  des  sociétés  à 
raison  du  voisinage,  ei  oUVe  par  cela  mémo 
des  avaulages  lort  supérieurs  à  ses  iucon- 
vénienls.  Le  défaut  de  parité  des  intérêts 
est  un  désavantage  plus  que  compensé  par 
le  bienfait  d'une  utile  émulation  entre  les 
soaétaires.  Il  faut  avoir  égard  à  la  durée 
probable  de  la  vie  pour  chaque  âge.  La  dif- 
férence d'âge  pourrait  être  compensée  par 
la  supériorité  de  la  mise,  ou  par  une  cotisa- 
lion  extraordinaire  :  et  c'est  là  le  cas  où  *ia 
charité  publique  et  privée  peuvent  avuola* 
geusemer.t  s'exercer.  Dans  les  sociétés  an» 
glaises  le  droii  au  secours  u'est  ouvert  au 
sociétaire  qtt*après  deux  ou  trois  ans«  l!  t^ 
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Dans  le  sud  de  1  sur  23.  Klle  vario  même 
entre  les  extrêmes  rie   1  sur  26  el  de  1 
(ur60.  Del  sur  26  dans  le  Calvndos,   de 
1  5(ir  15  dans  KOrne.  Ainsi    les  sociétés 
iJe  pnWoyance  ne  peuvent   asseoir   leurs 
nknh  sur  les  oièmos  tables.  Le  desré  d'ai- 
sance, le  genre  de  vie,  les  mœurs,  Tes  pro- 
fessions ont  une  influence  sensible  sur  la 
morl/ilité.  Le  riche  a   dc^ui    ou    trois  fois 
iliis  (Je  chance  que  le  pauvre  d*at(f*indre  h 
là  Tieiilesse.  Les  chances  de 'maladies  diiïè- 
reni  suivant  les  âges  et  suivant  les  sexes, 
siiirant  les  temps,  les  climats  et  les  profes- 
M'Hs.  II  faut  admettre  la  supposition  qui 
rnnduit  à  exiger  les  mises  les  plus  élevées, 
nne  é/iilémie  pouvant  accroître  le  nombre 
des  malades.  M.  Hubbard  a  construit  deux 
idMes, !*uno  constatant  pour  chnaue fige, de- 
puis 21  ans  jusqu'à 73  ans,  la  durée  moyenne 
annuelle  des  maladies,  et  l'autre  la  liiorta* 
l.'té  moyenne.  Avec  ces  tables,  il  a  calculé, 
ï  Irois  taux  d'intérêt,  ce  que  devraient  être 
les  cotisations  pour  assurer  certains  avan- 
t3ges  déterminés  après  le  décès  ou  en  cas 
lie  maladie.  Si  Ton  considère  le  très-petit 
nombre  des  matériaux  employés  par  M.  Hub- 
bard, on  est  surpris  qu'il  n'ait  pas  hésité  à 
dresser  ces  tables  et  a  faire  les  calculs  ba- 
^és  sur  leurs  données,  dit  un  écrivain  com- 
p'^tent  (M.  Jouanneault). 

Les  tables  de  M.  Hubbard  oiïrent  les  ré- 
5nltats  de  l'expérience  faite  sur  3,319  indi- 
vidus, qui,  multipliés  par  le  nombre  d'an- 
nées pendant  lesquelles  ils  ont  pu  être  Ob'- 
serves,  donnent  H,069  observations  ou  cas 
Hrticuliers.  Ce  chiffre,  déjà  si  minime,  de& 
observations  recueillies,  doit  être  encore 
Sf'nsiblement  diminué.  Dans  la  pratiaue, 
il  est  d*usage,  pour  la  formation  des  tables 
lie  maladie  ou  de  mortalité,  de  calculer  du 
1"  janvier  au  3t  décembre  de  chaque  an- 
Kéi,  pour  déterminer  lépoque  durant  la« 
'juclie  les  têtes  observées  ont  été  exposées 
^•ii  chances  de  maladie  et  do  mortalité.  On 
i'eiit  compte  alors  de  la  portion  de  l'année 
hniJant  laquelle  ces  têtes  n'ont  pu  être  ob- 
^irvées.  Par  suite  de  ce  principe,  dans  une 
i;'>ciélé  de  secours  mutuels,  ou  doit  avoir 
i^card  aux  diverses  époques  auxquelles  ont 
U*u  ÏQs  admissions,  radiations  et  Ui^  décès, 
pjur  les  chances  de  maladie.  M.  Hubbard 
^  est  dispeobé  de  calculer  cette  portion  de 
'^!inée;  il  a  supposé  chaque  sociétaire  ad- 
[^is  el  sorti  au  30  juin.  Cette  supposition 
4tle,  il  a  diminué  le  chiffre  de  ses  obser- 
Miuns  de  la  moitié  de  la  somme  des  ad- 
liissions  et  des  radiations;  le  nombre  de 
^s  observations  s'est  ainsi  trouvé  réduit  à 
U,^60,  5. 

A  proprement  parler,  les  moyennes  don- 
nées par  la  table  de  M.  Hubbard  ne  sont 
>^s  comparables  avec  celles  des  autres  ta- 
'•cs  connues  jusqu'à  ce  jour.  Elles  ne  sont 
Vie  les  quantités  représentatives  des  dé- 
tases  faites  dans  un  groupe  de  25  socié- 
<^s  pour  indemniser  leurs  membres  malu- 
^^S  quantités  calculées  de  manière  à  équi- 
iiirer  toutes  les  variations  que  |>résente 
It'Kune  de  ces  sociétés  ;  elles  ne  sauraient 


être  considérées  comme  l'expression  nu* 
mérique  de  la  loi,  de  la  maladie,  el  comme 
l'évaluation  du  nombre  moyen  annuel  des 
journées  de  maladie  pour  un  homme  d'un 
Age  déterminé.  C'est  ce  que  nous  allons  dé* 
montrer  par  les  observations  qui  suivent. 
Du  dépouillement  des  dociiments  transmis 
au  comité  présidé  par  M.  Lanjuinais,  il  ré- 
sulte que  257,(^78  journées  do  tuoladie  ont 
coûté  453,221  fr.  79  c,  et  102,979  joirnérs 
d'infirmités  seulement  46*755  fr.  32  c.  ; 
d*où  il  suit  que  chaque  journée  de  maladie 
a  coûté  en  moyenne  1  fr.  76  c,  et  choqua 
journée  d'infirmité,  0  fr.  45  c.  Dans  ces 
chiffres,  il  a  été  tenu  compte  du  taux  dit- 
feront  d'indemnité  suivant  ta  durée  de  la 
maladie.  Il  résulte  des  calculs  de  M.  Hub- 
bard, qu'en  moyenne,  quatre  journées  d*in* 
tirmité  sont  payées  comme  une  seule  jour- 
née de  maladie,  et  que  le  lotél  desjours  de 
maladie,  au  lieu  d*être  257,478  +  102,979 
=  360,457,  devient  257.478  +  26,508  =3 
284,046;  c'est  dune  une  diminuiiO'i  de  près 
d'un  cinquième  des  jours  de  maladie. 

Nous  ne  voyons  pas  clairement  les  limi- 
tes dans  lesquelles  l'auteur  entend  se  ren- 
fermer, objecte  H.  Jouanneault.  Qu'est-ce 
qu'une  journée  de  maladie?  Qu'est-ce 
qu'une  journée  d'inCrmité?  Tout  cela  a 

auelque  chose  d'énigmatique.  Dans  l'esprit 
e  l'auteur,  l'inQrmité  signifie  une  maladie 
dont  la  durée  a  excédé  un  certain  temps. 
Mais  alors  quelle  est  la  durée  de  la  maladie 
qui  sert  de  date  et  de  point  de  départ  à  l'in- 
rirmité?On  ne  nous  en  dit  rien,  et  si  le 
comité  n'a  pas  pris  davantage  le  soin  de  le* 
dire  aux  sociétés  avec  lesquelles  il  s'est 
mis  en  rapport,  on  conviendra  que  Jes  do- 
cuments qu'elles  ont  fournis  ont  dû  man- 
quer de  précision. 

De  ce  qu'on  a  constaté,  parmi  25  sociétés, 
un  (apport  entre  le  prix  des  journées  de 
maladie  et  d'intirmilé,  peut-on  se  croire 
autorisé  à  conclure  que  ce  rapport  est  uni- 
versellement vrai,  de  manière  à  détermi* 
nerdes  lois?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Cest 
l'indemnité  payée  en  cas  de  maladie  qui 
rè^le  les  coefficients  des  journées  d'intir- 
milé. Dans  plusieurs  .sociétés,  le  traitement 
ne  change  puint  avec  la  durée  de  la  mala- 
die; dans  d'autres,  on  partage  la  maladie 
en  périotles  d'un  mois,  de  deux,  trois  ou 
six  mois,  avec  des  variations  pour  chaque 
période  dans  les  allocations.  Quelquefois 
tout  secours  cesse  quand  la  maladie  a  duré 
plus  de  six  mois  ou  de  neuf  mois.  Tantôt, 
lorsque  une  nouvelle  maladie  en  suit  une 
autre  à  intervalle  de  trente  jours,  le  malade 
ne  reçoit  que  le  traitement  de  la  deuxième 
période;  tantôt  cet  intervalle  est  porté  jus- 
qu'à quatre-vingt-dix  jours.  On  ne  peut 
avec  des  éléments  aussi  divergents,  aussi 

f)eu  analogues,  établir  un  rapport  qui  ait 
a  moindre  valeur,  continue  d'objecter  la 
critique  de  M.  Hubbard.  Il  estime  qu'il  eût 
été  beaucoup  plus  rationnel  d'ajouter  sim- 
plement les  journées  d'intirmité  aux  jour* 
nées  de  maladie,  en  tenant  compte  do  la 
durée  des  cas  de  maladie. 
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kl  ans  n*aara  payé  une  anniiilé  que  peu- 
jiDlÛans,  Taulre  pcndaol  40  ans.  È*est 
d'une  injustice  palpable,  et  Ton  peut  de- 
mander quel  titre  peut  avoir  h  cet  avaatage 
le  membre  le  plus  avancé  en  Age?  Veut-ou 
le  récompenser  de  son  imprévoyance?  De 
quel  droit  coufère-t-on  une  faveur  qui  peut 
[uéœo'se  résoudre  en  perle  pour  le  menabro 
le  ptns  jeune»  car  la  générosité  de  la  so- 
ciété pour  ses  membres  Agés  compromettra 
[iilou  tard  son  succès,  amènera  sa  ruine, 
(viendra  en  même  temps  frustrer  de  leurs 
^onomies  les  membres  qui  auront  vieilli  ? 
}n  objecte  è  ce  raisonnement,  pour  les  so- 
ldés qui  admettent  le  concours  des  mem- 
bres honoraires,  que  ce  qui  est  donné  en 
rop  aui  membres  Agés  n'est  pas  pris  sur  les 
oods  provenant  des  cotisations  des  mem- 
ires  jeunes,  mais  est  prélevé  en  réalité  sur 
e  produit  de  celles  des  membres  honorai- 
es.  S'il  en  est  ainsi,  nous  devons  considé- 
er celle  faveur  comme  une  assistance  envers 
es  nécessiteux.  Sans  doute  Tassistance  est 
n  devoir  général  ;  mais  auel  que  soit  le 
iode  de  I  assistance ,  qu  elle  vienne  du 
ureau  de  bienfaisance  ou  d'ailleurs,  ello 
6  constitue  pas  un  droit  à  exiger  un  sub- 
iJe  ou  un  alimeot.  Nous  comprenons  que 
|s  sociétés  veuillent  exonérer  d'un  droit 
admission  très-élevé  un  membre  uécessi* 
ui  auxqueJ  sa  position  de  famille  ne  per- 
tet  pas  de  débourser  une  somme  assez 
rie,  et  qu'elles  prélèvent  sur  le  fonds  des 
etubres  honoraires  la  somme  équivalente 
I  droit  à  payer.  Mais,  dans  ce  cas,  elles 
ni  une  charité  et  rien  de  plus;  or  la  clia- 
lé  est  contraire  aux  principes  sur  lesquels 
ni  fondées  les  associations  de  prévoyance, 
esl  ce  que  M.  Hubbard  a  parfaitement 
'fflpris  et  expliqué.. Dans  un  moment  où 
s  sociétés  surgissent  sur  tous  les  points 
la  fois,  nous  ne  pouvons  qu'engager 
utfs  les  personnes  qui  ont  ialôrél  à  leur 
iccès  à  ne  pas  perdre  de  vue  ces  considé- 
lions. 

l>*après  la  table  de  Deparcieux»  qui  a  été 
optée  pour  le  calcul  des  rentes  viagères 
servir  aux  déposants  de  la  caisse  des  rè- 
gles instituée  par  la  loi  du  18  juin  1850, 
vie  moyenne  est  seulement  :  à  25  ans, 

n;à  35  ans,  30  88;  à  tô  ans,  23  89;  à 

ans,  17  25. 

Voici  le  tableau  comparé  dé  la  table  de 
Uubbard  avec  celle  de  Deparcieux. 

^pual  à  payer  pour  une  rente  annuelle  de 
(  franc  y  en  eomptani  rintérél  à  kp.  100. 

S^       D*après  la  table      Diaprés    Différence. 
lie  M.  Hubbard.  Deparcieux. 


31 
31 
k\ 

51 
61 


18  tôt 
17  230 
15  25^ 
12  764 
9  40i 


17  kkl 
16  675 
ik  907 
12  255 
9  393 


0  640 
0  555 
0  347 
0  509 
0  OU 


Ainsi  qu*on  le  voit.  Vil  s'agit  de  calculer 
(  pensions  des  vieillards  ou  de  tixer  le 
tnbre  des  survivants  de  chaque  âge  '^'« 


e 
d'a- 


près lequel}  est  évaluée  la  quotité  des  se- 
cours probables  à  délivrer  aux  malades,  la 
table  ae  M.  Hubbard  peut  être  employée 
sans  danger,  puisqu'elle  augmente  le  chif« 
fre  des  cotisations.  Au  contraire,  s'il  s'agit 
d'assurer  une  somme  de  100  francs  au  décès 
des  sociétaires,  elle  diminue  ce  chiffre. 

On  sait,  dit  M.  Jouanneault ,  quelles  ont 
été  les  conséquences  des  tables  faibles  en 
.Angleterre  :  récemment  on  a  eu  le  doulou- 
reux spectacle  d'une  société  très-considéra- 
ble gui,  après  60  années  d'existence,  a  dû 
liquider,  laissant  dans  le  désespoir  plus  de 
30O  sociétaires,  tous  âgés  d'au  moins  50  ans, 
et  par  conséquent  trop  â^és  pour  trouver 
des  sociétés  amicales  qui  voulussent  les 
recevoir. 

Les  société  de  secours  mutuels  ont  sur 
lus  caisses  d'épargne  cet  avantage  que,  liant 
pour  l'avenir  elle  préservent  l'ouvrier  gêné 
de  l'esprit  de  spéculation  et  ferment  toute 
isiue  à  la  dissipation  et  au  désordre.  Les 
caisses  d*épargne,  là  où  elles  existent,  n'ont 
pas  diminué  le  fardeau  de  la  charité  publi- 

S|ue,  tandis  que  la  remarque  contraire  a  été 
dite  partout  où  des  associations  de  secours 
mutuels  furent  créées.  En  Angleterre  elles 
ont  tempéré  le  fléau  de  la  charité  légale, 
telle  qu'elle  y  est  instituée  et  pratiquée* 
Les  caisses  d'épargne  conviennent  surtout 
aux  domestiques,  aux  célibataires,  aux 
personnes  isolées  ;  les  sociétés  de  secours 
mutuels  à  l'homme  marié  ou  chargé  de  fa- 
mille. 

La  prospérité  publique  est  favorable  aux 
sociétés  de  secours  mutuels.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  qu'on  ne  voit  pas  se  former 
d'association  en  1814,  et  que  le  nombre 
en  reste  stàtionnaire  en  1830.  Les  années 
fécondes  en  associations  nouvelles  sont  les 

S  lus  belles  années  impériales  et  les  plus 
orissautes  entre  les  quinze  années  qui 
suivirent.  Elles  se  multiplient  surtout  de 
1818  à  1824.  Un  tel  symptôme  est  significa- 
tif. Au  point  de  vue  social  le  lien  des  associa- 
tions tend  à  donner  plus  d'assielte  aux  masses 
incessamment  remuées  depuis  soixante  ans. 
U  tend  à  préserver  les  classes  ouvrières 
de  l'individualisme  reproclié  aux  classes 
supérieures.  Les  associations  de  secours 
mutuels  créent  aux  classes  ouvrières ,  au 
défaut  de  grands  intérêts  personnels ,  un 
intérêt  collectif  à  la  conservation  de  l'ordre 
public. 

Les  membres  des  sociétés,  individuelle* 
ment  intéressés  à  ce  qu'aucun  ne  devienne 
par  son  iuconduite  une  charge  pour  la  société^ 
exercent  les  uns  sur  les  autres  une  active 
surveillance.  M.  Yillermé  a  constaté  comme 
tous  les  observateurs  qu'elles  étaient  un 
moyen  puissant  de  moralisation  ,  qu'elles 
devraient  être  encouragées  et  multipliées 
partout,  comme  elles  le  sont  dans  plusieurs 
villes  où  l'autorité  municipale  va  jusqu'à 
déléguer,  soit  un  de  ses  membres,  soit  ua 
habitant  notable  de  la  localité  paur  prési- 
der à  leurs  assemblées.  En  1837  une  fer- 
mentation sourde  se  propageait  parmi  les 
Ouvriers  de  Nantes.  On  montait  alors  uno 
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tTv  I S  in^soriers  de  cnaquo  prison  et  à  la 
(owpngnie  det  priions  pour  dettes. 

La  compag  ne  de  charité  des  prisons  pour 
d  (le^  civiles  existait  è  Paris  di^puis   plus 
d'un  siècle,  à  IVpoque  do  1757  où  nous  re- 
forie  le  Code  de  |;olice  qui  nous  fournit 
ces  détails.  Elle  avaii  eu  madame  de  Lamoi- 
gimnpourfoniJatrice.  Cette  compagnie  avait 
toujours  i  sa  lêie  quelqu'un  des  premiers 
magistrals:  le  procureur  général  du  parle- 
ment eo  éte.it  le  directeur  suprême.  Elle 
éiailcocnposée  d'ecclésiastiquesy  de  genlils- 
hommes,  de  magis{ratS9  de  militaires,  d'avo- 
cMs,  et  d'autres  personnes  distinguées  par 
leur  probité  et  par  leur  zèle  pour  les  pau- 
ms  (Ibid)  On  n'y  était  admis  qu'avec  l'a- 
grément de  la  compagnie.  Elle  s  assemblait 
presque  tous  les  lundis  dans  la   salle  de 
Chariié  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  dont 
le  curé  en  était  membre.  Elle  statuait  sur 
k$  demandes  des  (prisonniers  pour  dettes  » 
dont  la  probité  méritait  son  assistance.  Son 
oLjel  principal  était  de  soulager  les  ma r- 
cbndsetartisansdontles  pertes  étaientaussi 
tad!lieureuses  qu'innocentes,  le  commer* 
yaiit  malheureux  de  bonne  foi  de  notre  Code 
Je  commerce.  La  même  compagnie  payait 
ius^i  les  mois  de  nourrice  des  enfants  des 
[lisonniers  pour  dettes,  trop  pauvres  pour 
k  (ourToir.  Les  secours  s'étendaient  à  la 
î'iivranco  des  collecteurs  à  qui  on  ne  pou- 
>>it  reprocher   aucune   prévarication.    La 
trception  des  impôts,  la  charge  de  collec- 
•tjrs était  exercée  à  tour  de  rôle;  elle  était 
'»rcée.  Le  collecteur  en  retard  était  conlrai- 
;Mnl»le  par  corps. 

C  était  pour  la  classe  militante  une  puis- 
3n(t«  ressource  ajoutée  à  celle  que  la  mu- 
uWii  lui  procurait  dans  les  corps  et  mé- 
iers. 

Le  roi  faisait  chaque  année  les  premiers 
}nl8de  la  compagnie  des  prisonniers  pour 
etjcs.  Ses  revenus  s'accroissaient  des  do- 
nlions  de  ses  membres,  sans  qu'il  fût  fait 
>eniiondece  que  chacun  donnait  et  sans 
^«f.'dcs  deniers  des  personnes  riches  que 
s  sociétaires  pouvaient  connaître,  et  de 
l'ui  qui  étaient  remis  aux  trésoriers  des 
(iSons  avec  cette  destination.  La  compagnie 
rof/'j^'ée  pnr  le  parlement  et  secondée  par 
■^  curt^'S  de  Paris,  délivrait  chaque  année  au 
^'^'^n$  une  centaine  de  prisonniers  pour 
'lies.  Souvent  le  payement  d'un  dixième 
t^s  créances  passives  sudisait  è  la  libéra- 
^•«  des  prisonniers  au  moyen  d'accomode- 
<;nts  avec  les  créanciers.  La  détention  du 
^isounier  pour  dettes  devait  cependant 
irer  trois  roois,  et  la  compagnie  ne  se 
^iaii  à  sa  mise  en  liberté  qu'autant  que 
iinocenco  des  débiteurs,  leur  probité  et 
u(s  bonnes  mœurs  étaient  bien  établies, 
't<imment  Par  les  cerliGcats  des  curés.  La 
cféreuce  était  toujours  accordée  aux  plus 
Hjvres  et  aux  plus  chargés  d'enfants, 
^'•e  n'est  pas  tout.  S'il  arrivait  que  les 
^'inciers  les  moins  considérables  en  nom- 
e  ou  en  sommes  refusassent  sans  mo- 
fs  graves  l'élargissement  des  prisonniers 
Je  la  compagnie  avait  jugés  dignes  de  ses 


secours,  messieurs  du  parlement^  sur  tes 
plaidoiries  des  parties,  aux  séances  Qu'ils 
tenaient  vers  les  quatre  plus  grandes  fêtes, 
faisaient  droit  sur  les  offres  de  la  compagnits 
et  si  ces  offres  étaient  au  moins  du  quart 
des  créances,  la  cour  prononçait  la  décharge 
de  la  contrainte  par  corps  au  profit  du 
prisonnier,  qui  ne  pouvait  plus  être  privé 
de  sa  liberté  par  d'autres  créanciers,  pour 
dettes  antérieures  à  son  incarcération. 

La  puissance  publique  prêtait  niain  forte 
h  la  cnarité  privée.  L'ancienne  compagnie 
se  perpétue  dans  l'œuvre  des  prisonniers  pour 
dettes  dont  madame  dos  Glageux  née  d'Ormes- 
son  est  aujourd'hui  la  vice-trésorière.  Mais 
elle  a  perdu  son  ancien  éclat. 

Les  prisonniers  criminels  étaient  secourus 
par  une  compagnie  distincte  qui  leur  four- 
nissait des  alimentas,  des  vêtements,  et  tou- 
tes consolations  de  charité  qu'il  était  pos- 
sible. Elle  était  aussi  très  ancienne  et  d'un 
grand  secours.  (Code  de  police,) 

M.  le  cardinal  de  Tenctn,  vers  le  milieu  du 
xvHi"' siècle, avait  fondé  à  Lyon  dont  il  était 
archevêque,  une  œuvre  de  lu  même  nature, 
qu'il  soutenait  de  fortes  sommes  et  qui  y 
faisait  le  plus  grand  bien,  (àbid,) 

Le  travail  en  commun  est  l'application 
principale  et  la  plus  féconde  du  principe 
de  l'association  ;  m^ais  il  a  pour  condition 
d'existence,  la  subordination  du  travailleur  è 
un  chef  libre  dans  son  action,  autrement  il 
est  chimérique  {Voy.  Socialismb  .)  Il  n'y  a 
d'organisation  du  travail  possible  qu^au 
moyen  de  ces  deux  éléments  :  le  maitre  et 
Vouvrier.  La  monaslicité  en  a  laissé  d'innom- 
brables exemples  qu'on  peut  imiter  mais  non 
surpasser.  Plus  le  travailleur  est  passif  et  plus 
le  travail  en  commun  est  prospère.  Il  est 
pratiqué  dans  les  établissements  publics, 
dans  les  prisons,  dans  les  hospices,  dans  les 
colonies  agricoles,  dans  les  ouvroirs.  Les 
condamnés  militaires  offrent  d'admirables 
exemples  de  son  application  en  Algérie. 
Il  a  régénéré  les  maisons  centrales  et  il 
s'introduira  dans  les  maisons  départemen- 
tales. 11  a  donné  aux  mille  femmes  qui  peu- 
plent la  prison  de  Saint-Lazare  une  physio- 
nomie nouvelle.  Enfin  il  a  été  appliqué  aux 
aliénés  et  c'est  là  que  le  miracle  de  son 
entremise  est  le  plus  admirable.  L'ordre 
se  rétablit  dans  l'esprit  de  l'aliéné,  è  la  fa- 
veur de  l'ordre  dans  la  discipline  de  la 
maison.  Le  corps  réagit  sur  l'âme.  L'esprit 
se  redresse,  l'âme  se  retrempe  sous  l'in- 
fluence du  travail  régulier.  C'est  l'associa- 
tion qui  produit  ce  phénomène.  L'aliéné,  au 
lieu  de  se  livrer  è  sa  folie  individuelle,  est 
entraîné  au  travail  par  l'exemple.  Cest  ainsi 
que  la  plaine  de  Monirouge  a  pu  être  la- 
bourée par  des  aliénés  menés  au  travail 
par  brigades.  La  ferme  Sainte-Anne  a  obtenii 
du  travail  en  commun  des  résultats  qui 
tiennent  du  prodige.  Voilé  ce  qu'il  a  produit 
dans  les  établissements  publics.  Si  vous 
voulez  savoir  ce  qu'il  opère  au  moyen  do 
l'association  9  visitez  les  maisons  privées  de 
pénitence,  Mettray  pour  les  hommes,  et« 
pour  les  femmes»  rouvroir  de  Madame  de 
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t^ranJ  noQibre  d*eQtre  eux  est  d^aiReurs  un 
b:)$l8cle  lux  assemblées  régulières;   en- 
Miiie  ils  n*onl  pas  à  se  concerter  autant  que 
k%  ouvriers  des  manufactures  sur  des  inté- 
rêts communs,  sur  des  questions  qui  tou- 
chent è  la  fluctuation  et  h  la  fixation  des 
salaires,  è  la  durée  du  travail  journalier,  à 
la  défense  mutuelle,  etc.  L'amélioration  du 
sort  de  Teuvrier  des  campagnes  dépend 
plus  de  l'autorité,  du  propriétaire,  du  fer- 
mier, et  des  conditions  générales   où  se 
trouvera  placée  l'a^riculturev  que  de  lui- 
même.  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'ait  rien  h 
faire  de  sa  personne  pour  rendre  sa  situation 
)>ius  supportable;  qu'il  doive  rester  étran- 
ger aux  établissemenis  de  prévoyance  et  do 
Hcours  mutuels  ;  qu'il  ne  doive  pas  s'appli- 
quer i  la  sobriétéyi  Tordre  et  à  I  économie. 
Sa  lâche,  sous  ce  rapport,  restera  au  con- 
traire, encore  très-importante  ;  et  quand   il 
aura  reçu,  par  les  soins  de  l'autorité,  une 
instruction  suffisante,  des  principes  de  mo- 
rale et  de  religion,  il  pourra  d'autant  plus 
facilement  combattre  ses  penchants  vicieux, 
.«uirre  les  règles  de  la  prudence  et  perfec- 
lionner  les  procédés  de  son  travail. 

Il  est  remarquable  que  les  agriculteurs 
ne  se  sont  jamais  réunis  en  corporations. 
Encore  aujourd'hui,  en  Belgique,  les  villes 
iOQt  fermées  à  l'industrie  des  campagnes  : 
entre  les  campagnes  et  les  villes  la  lutte 
est  en  permanence.  L'esprit  d'association 
gagnera  les  campagnes  par  le  moyen  de 
l'instruction.  Il  faut  leur  apprendre  l'action 
(Jes  petits  capitaux,  le  danger  de  les  perdre, 
<t'  mojren  de  les  dépenser  utilement;  il  faut 
«eur  expliquer  comment  l'association  peut 
accroître  la  puissance  productive  du  travail, 
S"!l  en  diminuant  le  prix  de  revient,  soit 
piir  remploi  des  secours  mutuels. 

Il  faut  leur  enseigner  comment  l'associa- 
tion agricole  s'applmuerait  admirablement 
à  la  culture  des  céréales,  des  racines,  des 
plantes  résineuses  et  tinctoriales,  aux  forôts 
(^i  aux  herbages ,  aux  cultures  d'aménagé- 
luetit  et  d*assolement,  et  à  celles  qui  exigent 
•a  plus  grande  somme  de  capitaux,  et  aux- 
•lUelles  la  main  et  Toeil  du  principal  inté- 
rc5$é  importent  le  moins.  Bans  une  séance 
^e  riustilut,  fou  H.  Jouffroy  a  cité  une 
commune  du  Jura  dans  laquelle  on  était 
»'Jrldpoii!t  de  réaliser  un  plan  d'associa- 
iiin  générale  entre  petiLs  propriétaires, 
ir>ur  la  culture  de  leurs  domaines.  Ou  a 
finis  l'idée  de  former  de  plusieurs  petits 
Jomaines  une  grande  propriété  coutiée  à  un 
feimier  unique,  pendant  que  les  autres  as* 
socles  se  livreraient  à  une  industrie  qui 
utilisât  leur  lem|)s  plus  fructueusement. 
^*est,  dit  H.  Rossi,  une  mauvaise  solution 
Ju  problème,  car  on  ferait  ainsi  d'un  grand 
lombre  de  cultivateurs  et  de  leur  famile 
les  Dianufacturiers  ;  on  diminuerait  le  nom- 
ft  des  cultivateurs,  tandis  que  le  but  qu'il 
laut  se  proposer  est  de  l'accroître. 

Il  faut  enseigner  au  cultivateur  à  se  par- 
^^'i^T  etitre  la  terre  et  l'atelier,  suivant  la 
Edison  et  en  raison  du  chômage.  Dans  les 
lieux  ou  la  tulture  de  la  t«^rre  occupe  tes 


cultivateurs  toute  l'année,  rassoclatlon  aura 
pour  objet  Tachât  et  remploi  do  certains 
instruments  de  culture.  Ici,  Tassociation 
se  proposera  des  roojens  d'irrigation,  Ià, 
des  mojrens  de  culture.  Le  métayage,  dit 
M.  Rossi,  tant  employé  en  agriculture,  est 
né  de  l'e^^prit  d'association. 

L'esprit  d'association  peut  enrichir  la 
classe  agricole  qui  se  débat  contre  la  misère, 
et  en  faire  sortir  celle  (]ui  j  est  déiè  tom- 
bée. Il  peut  servir  aussi  è  accroître  le  nom- 
bre des  agriculteurs  qui  perd,  relativement, 
sans  jamais  gagner,  car  les  campagnes  af- 
fluent dans  les  villes  sans  que  ta  ville 
fournisse  jamais  des  bras  à  la  culture.  Et 
quels  heureux  effets  ne  résulteraient  pas 
pour  les  mœurs  de  l'accroissement  du 
nombredes  cultivateurs? 

Mais  les  bons  résultats  moraux  de  l'agri- 
culture pour  les  classes  inférieures  ne  seront 
acquis  qu'autant  que  le  cultivateur  retirera 
do  son  travail  un  revenu  sufllsant  pour  Ten- 
tri  tien  et  l'éducation  de  sa  famille.  Il  peut 
en  être  ainsi  du  jardinier  et  de  Thorticul- 
tenr.  Il  s'en  faut  qu'il  en  soit  de  même  du 
petit  propriétnire,  laboureur  ou   vigneron. 

Les  propriétaires  que  les  économistes 
appellent  parcellaires,  lormenl  è  leurs  yeux 
une  excellente  population.  La  culture  d'un 
petit  chsmp,  d'un  petit  jardin  attenante  la 
maison,  est  un  préservatif  contre  l'oisiveté, 
un  moyen  de  moralisalion,  mais  non  un 
moyeu'de  vivre  soi,  sa  femme  et  ses  enfants. 
Pour  que  le  cultivateur  parcellaire  puisse 
faire  vivre  sa  famille,  il  faut  .qu'à  la  culture 
de  la  terre  se  joigne  pour  lui  une  industrie 
quelconque.  L'homme  alors  est  occupé  les 
jours  de  chômage;  la  femme  et  les  enfants 
ne  courent  point  les  risques  de  la  corruption 
de  l'atelier;  la  femme  a  J'œil  à  son  ménage, 
et  les  enfants  peuvent  recevoir  l'instruction 
à  Técole  du  village.  Ce  genre  de  vie  se  ren- 
contre dans  les  pays  manufacturiers  où  tous 
les  instants  qui  ne  sont  pas  employés  à  la 
terre  sont  donnés  à  l'industrie;  où  le  mari^ 
la  femme  et  les  enfants  y  trouvent  un  sup- 
plément de  revenu,  ou  plutôt  leur  princi-* 
pal  revenu.  Dans  les  contrées  où  cela  n'est 
pas  possible,  il  n'y  a  de  salut  pour  les  petits 
propriétaires  que  dans  l'association,  qui 
permet  d'accroître  le  revenu  du  champ  et 
du  jardin,  qui  permet  le  bétail,  qui  donne 
l'engrais,  qui  donne  le  laitage;  qui  procure 
la  fabrication  en  grand  du  beurre,  du  fro- 
mage, qui  facilite  la  voie  de  transport  éco-> 
nomique,  et  qui  permettrait  aussi  aux  asso- 
ciés de  trouver  è  la  ville  voisine,  au  protii 
de  l'association,  des  travaux supptémentai* 
res,  sans  que  la  culture  de  la  terre  en  souf- 
fre. 

Que  le  petit  propriétaire  des  campagnes 
ne  cherche  pas  a  agrandir  son  domaine, 
dans  le  but  de  le  cultiver  plus  en  grand  ; 
que  tous  ceux  qui  ont  action  sur  lui  le 
prémunissent  contre  le  danger  de  placer  à 
un  demi  )K)ur  cent  les  épargnes  de  touto 
sa  vie,  ces  épargnes  lentement  accumu^ 
lées  et  dont  il  pourrait  retirer  un  intérêt 
h  i|^  ou5  {>our  cent;  qu'ils  lui  répèteat  que 
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cho5e  aiséo;  ils  croient  h  peine  ce  qu*ils  ont 
fode  leurs  jeux  et  louché  de  leurs  mains. 
U  crainle  d*ôtre  trompés  les  détourne 
de  (nu(e  nouTelie  métliode.  Il  faut  faire 
mieux  qu'eux  )  côté  d*eux,  ils  jugeront  de 
h  mé(b'>de  i  son  produit  el  ils  TadopteronL 
fours  t économie  politique.) 

Oa  a  TU  en  France  des  applications 
lie  l'association  privée  aux  populations  agri- 
coles. 

Des  communes  entières  des  départements 
do  Doubs  et  du  Jura  ont  changé  d*aspect 
comme  par  enchantemenl  par  Torganisalion 
é(s  fruitières.  Un  économiste  ingénieux,  qui 
a  le  lort  d'écrire  ^rop  peu  (M.  Baude),  a 
Jil  (ios  fruitières ,  qu*on  ne  donnerait 
qu'une  îdi^c  au-dessous  d'elles,  en  les  ap- 

Klant  les  unisses  d*épargne  de  l'agriculture. 
le  fruitière    est   un   établissement  dans 
lequel  les  cultivateurs  d'une  certaine  cir- 
con5cription  versent  journellement  leur  lai- 
Kige  elle  font  manipuler  en  commiin.  Les 
)rudaits  se  partagent  ensuite  entre  les  as- 
sociés, proportionnellement  aux   quantités 
•le  bit  que  chacun  fournit.   La    vache  qui 
donne  du  lait ,  chacun  le  comprend»   n'est 
proQiable  è  son   propriétaire  que  dans   la 
iroporlion  du produitde  son  lait,  en  nature, 
eo  latt  ou  en  Iromage.  Le   lait  employé  à 
iVducationdes  veaux»  rend  è  peine  5  centi- 
mes par  litre  ;  el  encore    on  ne  peut  pas 
l'Ourrir  des  veaux  toute  Tannée»  ou  pour 
1m  tredu  beurre,  il  faut  posséder  une  cer- 
(nine quantité   de  crème;    le  propriétaire 
d'une  seule  vache  n'y  parvient  qu'en  accu- 
iiiuiant  lelait  do  plusiit'urs  jours.   Mais  la 
€on>ervaiion  du  lait  exige  des  soins;  le  lait 
i'i'UlsegAlor;  sa  qualité  s'altère;    et  c'est 
Ml  si  qu'on  livre  è  la  consommation  tant  de 
iunuvais  beurre.  Plus  la  crème  est  gardée 
uiDuture,  moins  elle  est  conservable  sous 
uue  autre  forme.  Ainsi  le  beurre  de  la  pe- 
tite exploitation  àe  vendra   moins   bien  et 
luoins  cher  que  celui  do   la  grande ,  et  il 
cuûlera  beaucoup  plus.  La  surveillance  est 
(3  uiôuie  à  peu   près  pour  la  petite  exploi- 
talioo  que  pour  la  grande.  La  manipulation 
«  ii!»si  est  presque  la  même.  Les  frais  d'us- 
uij^jlesy  de  transport  au  marché,  sont  pres- 
que les  mômes.  Dans  la  fabrication  du  fro- 
ttage, ta  disLiroportion  sera  encore  plussen- 
sible.  Elle  s  exercera  sur  de  faibles  quanti- 
tés à  des  époques  éloignées,  sur  du  laitage 
avarié.  Que  de  temps  et  de  soins  dépensés 
t'tquet  maigre  produit  I   Si   le  producteur 
>be  à  la  perlectiun»  ce  sera  pis  encore,  car 
il  lui  faudra  plus   d'ustensiles,  des  locaux 
1  lus  grands»  des  moyens   de   conservation 
)  )u»  ellicaces  ;   il  dépensera  davantage»  il 
ëigncra  muins.  Aussi»  que  fait  le  petit  pro- 
p*iétaire?il   abanJonne  aux  porcs  le   lait 
i^^iriQiê.    Le  cultivateur  placé  dans   cette 
•^cnduioo  n'a  aucun  stimulant  pour  amélio- 
Kict  muUip  iersou  bel.  il. 
Muis  que  les  petit;»  propriétaires  dojune» 


deux  ou  trois  vaches  viennent  à  s*associor, 
k  faire  manipuler  leur  lait  en  commun»  vous 
aller  voir  ce  qui  va  arriver. 

L'association  pourvoira  les  associés  d'un 
local  et  d'un  mobilier  appropriés  ft  la  part 
de  travail  qui  leur  sera  faite;  chaque  associé 
aura  sa  destination,  chacun  son  œuvre  pro* 
pre»  qui  sera  d'autant  plus  parfaite  qu'il 
n'en  sera  distrait  par  rien,  et  que  le  mémo 
travail  sera  pour  lui  le  travail  de  chaque 
jour.  Si  comme  en  Suisse,  dans  ]e  Parme- 
san, et  une  grande  partie  de  l'Angleterre,  on 
veut  faire  dos  fromages  cuits  on  n'entre- 
tiendra qu'un  feu  et  qu'une  chaudière.  L'as- 
sociation réunissant  le  laitage  par  masses» 
n*aura  plus  è  «conserver  ni  crème  ni  caillé; 
de  là»  suppression  des  chances  d'avaries; 
mais  c'est  le  moindre  avantage.  On  opère 
sur  des  masses  fraîches,  première  condition 
de  la  perfection  des  produits,  el  la  quantité 
s'ç^n  accroît  (132). 

Dix  mille  litres  de  lait  ont  rendu  dans  fa 
fruitièredeCarlignv(13d)  165  kil.  de  beurre, 
donnant  è  1  fr.  96  cent.,  223  ir.  UO  cent. 
Plus  789  kil.  de  fromage,  è  98  cent,  le  kiL» 
donnant  773  fr.  22  cent.  Plus  518  kil. 
de  serai  à  21  cent.»  total  l,i^72  kil.,  soit 
1,205  fr.  40  cent.  Les  frais  de  manipulation, 
d*enlretien,  de  mobilier,  l'intérêt  du  capital 
se  sont  élevés  &  86  fr.  77  cent.;  ce  qui  porte 
le  produit  net  à  86  fr.  77  cent.,  et  donno 
par  litre  de  lait  un  peu  plus  de  11  cent. 

Le  produit  obtenu  en  Suisse  n'a  pas  été 
tout  à  fait  aussi  considérable  que  dans  le  dé- 
partement deTAin  où  l'on  avait  opéré  sur 
les  mêmes  plans.  Cela  peut  tenir  à  la  na- 
ture du  terrain  et  du  lîétail,  mais  aussi  à 
l'infériorité  de  la  manipulation  et  de  l'in- 
dustrie. Mais  dans  les  fruitières  de  France» 
comme  dans  celles  de  Suisse,  le  petit  lait 
employé  à  élever  les  porcs  a  couvert  les 
frais  de  fabrication. 

Aux  environs  d'Ornans  et  de  Pontarlior, 
on  a  annexé  aux  fruitières,  dans  la  belle 
saison,  des  bains  de  petit  lait,  dont  l'usage 
dans  les  affections  inllammaloires,  les  ma- 
ladies de  poitrine»  les  débilitatious  de  tem- 
pérament a  été  jugé  préférable  aux  eaux 
minérales  et  thermales.  L'accumulation^  du 
lait,  en  grandes  masses,  a  permis  de  l'em- 
ployer i  des  préparations  pharmacculiques» 
au  blanchiment  des  toiles,  à  la  fabrication 
des  petits  vinaigres.  Snmme  toute,  1(3  laitage 
rapporte  dans  les  fruitières,  10  cent,  le  litre. 
Une  vache  de  taille  moyenne  peut  donner 
1,200  litres  de  (ail  dans  Tannée»  et  rendre 
en  urgent  120  fr.,  à  ce  prix  un  cultivateur  a 
un  grand  intérêt  à  multiplier  ses  vaches,  à 
les  bien  entretenir,  è  améliorer  les  races. 
Le  fumier  el  le  veau  payent  les  frais  d'en- 
tretien, autres  que  la  nourriture.  C'est 
ainsi  que  la  propagation  des  fruitières  se- 
rait pour  la  culture,  le  point  de  dé,  arides 
améliorations  les  plus  élendues.  En  deux 
ou  trois  aosy  dans  les  départements  où  elles. 


('^)  L*extraciiofli  du  serai,  par  exemple,  n'est  praticable  qu*avec  des  masses  un  peu  considérables. 
(1^)J  i*rea  de  Genève. 
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eommission  nommée  par  1  assemblée  des 
soeié(8ire$i  qui  élit  elle«roôiiie  un  secrétaire 
trésorier.  La  commission  prononce  des 
amendes,  et  mémo  Tezclusion  temporaire 
ou  définitif  e  de  l'associé  coupable  de  fraude 
oa  mèoe  de  simple  négligence.  Un  associé 
peut  toujours  se  retirer»  à  la  condition  d'a- 
bandonner sa  part  dans  le  mobilier  commnn. 
Cet  abandon  est  une  aggravation  de  peine 
qui  accompagne  l'exclusion. 

La  commission  juge  les  différends  entre 
associés.  Tous  ses  jugements  sont  sans  ap- 
pel. Elle  peut  admettre  de  nouveaux  socié- 
taires. Les  héritiers  des  associés  succèdent 
i  leurs  droits  comme  à  leurs  obligations. 

La  commission  a  droit  de  police  sur  los 
liiabUs;  elle  est  informée  de  toutes  les  mu- 
(aiionsqui  y  surviennent.  Les  contraven- 
uons  et  les  peines  dont  les  sociétaires  sont 
passibles,  sont  définies  dans  les  statuts, 
dont  les  clauses  peuvent  être  moditiées  en 
assemblée  générale.  Le  registre  des  déiibé- 
râlions  de  la  commission ,  les  comptes  en 
niaiière  et  en  deniers  sont  ouverts  è  tons 
les  sociétaires.  Un  compte  général  leur  est 
innuellemeot  rendu.  Chacun  peut  garder  le 
Ijii  nécessaire  è  son  ménage,  mais  non  Té- 
iTÔnier  ou  fabriquer  du  fromage  ou  du 
beurre.  Le  lait  est  porté,  soir  et  matin,  è  ta 
fruitière.  Celui  des  botes  malades  ou  fral- 
lieueul  vélées  est  exclu.  Tantôt  les  vcntfis 
>« font  en  commun,  tantôt  les  sociétaires 
st  distribuent  les  fromages  en  nature,  mais 
e  premier  mode  est  regardé  comme  étant 
Vus  avantageux.  Dans  le  cas  de  partage  en 
oiumun,  le  sociétaire  peut  se  faire  délivrer» 
lu  prix  courant,  la  quantité  de  fromages 
léccâsaires  à  sa  consommatiod. 
Cesdétailssont  minutieux,  mais  nous  dou- 
ons que  dans  le  Lut  que  se  propose  cet  ou- 
rageon  les  trouve  superflus.  Quand  on  pense 
{ue  quelques  centimes  de  plus  ou  de  moins 
^surent  la  nourriture  à  la  classe  pauvre  ou 
reuseiil  son  tombeau,  ou  du  moins  forment 
i  liilTiirunce  du  bien-être  et  de  la  misère  1- 
Il  est  (question  cette  année  (185b),  è  Tlle 
le  hé,  d'une  association  entre  cultivateurs  . 
iguei'ons,  dans  Je  double  but  de  dépoter 
u  vins,  et  d'égaliser  par  une  moyenne  le 
ni  des  vins  vendus  par  les  sociétaires. 
laïque  année,  l'association  expédiera  ses 
m  et  en  achètera  aux  autres  propriétaires, 
i  elle  n'en  a  pas  assez  elle-même  itour  rem- 
itr  les  ordres  qu'on  lui  donnera.  On  ditque 
f  nombre  des  sociétaires  est  déjà  Irès-con* 
Kiérable  et  que  les  statuts  vont  être  signés 
es-prochaiuement. 

11  0  y  manquera  que  la  fabrication  en 
DiQinun  dans  de  vastes  magasins,  ce  qui 
ccasionnerait  une  immense  économie  sur 
I  maiii-d  œvure  »  le  loyer»  les  outils,  les 
)m  è  donner  auK  vins,  et  permettrait  de 
ne  des  avances  sur-gage  certain  aux  so- 
t'taires  gênés. 

U  principe  de  Tassociation  a  fait  plus 
Qe  soustraire  ceui  qui  y  ont  eu  recours  i 


la  misère,  elle  les  a  rendus  aisés  et  presque 
riches.  L'association  agricole  ne  tend  à  rien 
moins  qu'è  soustraire  ses  membres  h  Tasser- 
vissement  dos  capitalistes,  au  joug  des  gens 
d'affaires,  et  è  la  cupidité  des  usuriers. 

Le  colonage  est  une  appticatidn  sé- 
culaire» et  c'est  une  des  plus  générales  du 
principe  de  l'association.  Le  colon  partage 
les  fruits  avec  le  propriétaire.  Le  cultiva- 
teur intéressé  à  la  récolle  donne  les  façons 
à  la  terre  aux  jours  favorables.  Il  y  a  là  une 
association  possible  du  capital  et  du  travail; 
et,  dans  cette  association,  le  plus  grand 
avantage  n'est  pas  pour  le  travailleur,  tant 
le  capital  et  le  travail  existent  dans  des  con- 
ditions non  identiques.  Le  cultivateur  est 
souvent  obligé  de  vendre  au  propriétaire  sa 
part  de  récolte  pour  s'éviter  les  frais  de 
vendange ,  de  cavage ,  d'achat  de  fûts  et  de 
celliers.  Il  n'a  pas  la  possibilité  d'attendre 
un  temps  propice  pour  vendre  comme  le 
propriéiaire.  Le  colonage  en  culture  est  l'en- 
lance  de  Tart,  on  du  moins  ce  n'est  qu'une 
transition.  Voici  comment  le  colonage  par- 
tiaireest  pratiqué,  notamment  dans  le  dé* 
partement  de  la  Gironde.  Un  terrain  d'une 
certaine  étendue  est  abandonné  pour  on  an 
par  son  propriétaire  h  un  métayer.  Les  con- 
ditions sont  les  suivantes  :  Le  propriétaire 
fournit  Thabitation  et  ses  dépendances,  di'S 
animaux  de  labour  et  de  trait;  ii  se  charge 
ordinairement  des  dépenses  d'engrais  et  des 
semences  la  première  année  ;  les  autres  frais 
sont  &  la  charge  du  métayer.  Le  produit  se 
divise  ainsi  :  une  portion  est  mise  è  part 
pour  les  semences  de  l'année  et  le  surpins 
est  partagé  entre  le  propriétaire  et  le  cul- 
tivateur. Les  bestiaux  sont  nourris  avec  les 
produits  de  la  métairie  è  la  charge  com* 
mune.  L'étendue  des  métairies  varie  de 
65 journaux  52acres,èd0  journaux  24  acres; 
le  métayer,  en  général ,  n'est  sujet  è  d'autre 
impôt  que  sa  contribution  personnelle  et 
mobilière. 

V.  L'application  du  principe  de  l'associa- 
tion a  produit  d'excellents  fruits  dans  les 
colonies  anglaises.  Citons  des  exemples  : 
six  nouveaux  libui  se  réunissent  pour 
acheter  une  sucrerie  abandonnée  sur  la 
côte  orientale  de  Dimérari;  ils  la  payent 
3»000  gourdes,  les  deux  tiers  en  argent 
comptant,  le  reste  au  moyen  d'un  billet  au 
porteur  exigible  h  trois  Jours  de  vue.  Ils  se 
disposent  à  la  replanter  en  cannes  (137).  Une 
hatiitation  plantée  en  colon,  située  sur  la 
côte  occidentale  de  Démérari,  est  achetée  par 
140  ou  160  cultivateurs  noirs  moyennant 
50,000  dollars.  Uue/iutre  association  de  noirs 
cultivateurs  se  porte  acquéreur  au  ftrix  de 
20,000  dollars,  d*une  habitation  sur  la  même 
côte;  si  le  marché  n'est  pas  conclu,  c'est 

Ju'il  s'élève  quelques  doutes  sur  la  validité 
u  titre  de  propriété.  Même  tentative  d'ac- 
quisition non  réalisée  par  le  même  motif  a 
Berbice  pour  la  même  somme  de  20,000 
dollars.  Toutes  ces  sommes  ont  été  gagnées 
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CDloniesK  Le  coloriage  partiaire  esC  jugé 
par  M.  Ross  parfaitemeot  applicable  à  la 
cullure  du  suefb.  «Je  parlageraiSydil-il,  une 
lialiitation  à  sucre  f»ar  20  acres  de  terrain, 
quiseraicDi  confiés  à  une   demi-douzaine 
de  bons  Iratailieors:  chacun  aurait  3  acres 
environ  à  cultiver.  Cette  qnantitt^  serait,  je 
cfois,  celle  qu'un  noir  aidé  de  sa  femme  et 
d'un  ou  deoi  enfants»  pourrait  mettre  aisé- 
nienlen  rapport.  Je  lui  abandonnerais  un 
qunrl  du  produit,  eo  supposant  le   noir  ca- 
[•abiejc  sol  fertile.  Je  prends  pour  exemple 
la  recolle  du  café.  Cette  récolte  se  fait  dans 
un  haril  d'une  certaine  dimension.  Les  noirs 
savent  que  lorsque  ce  baril  est  plein,  il  re- 
(•réseole,  dans  Tlle,  un  poids  de  100  livres; 
(»rils  n'ignorent  pas  r|ue*le  quart  du   prix 
(le  ces  JOO  livres  è  raison  de  deux  deniers, 
est  un  dollar.»  M.  Ross  avait  mis  son  procé- 
dé en  pratique.  «Je  disais  au  noir:  Allez  trou- 
ver lo  magistrat,  et  demandez*lui  quelle  est 
la  valeur  du  quart  de  ce  baril  :  je  IV.siime  h 
1  dollar,  voyez  si  mon  calcul  est  juste;  il 
en  recoonaissail  l'exactitude.  Aucune  diili- 
(ulté  ne  s*él6vait:  un  dollar  par  baril  sa- 
tisfaisait lenoir.B 

Le  principe  de  l'association  parmi  les 
nùirs  s  est  produit  encore  sous  une  autre 
forme  :  à  la  Gujane,  ifs  se  sont  réunis  pour 
faire  en  commun  Tacooisilion  de  terrains, 
dans  nntenlion  d'y  élever  des  villages.  Les 
propriétés  voisines  ont  vu  croître,  par  suite 
de  ces  établissements,  le  nombre  de  leurs 
iravaitleurs. 

Le  Bieiileur  emploi  de  leurs  capitaux,  de 
iapart  de  nos  ouvriers,  c'est  d'en  faire 
tisage  pour  se  bAlIr  des  demeures  autour 
des  manufactures,  des  usines,  des  grandes 
exploitations  agricoles.  Quand  les  caisses 
d'épargne  n'y  peuvent  sutlire,  les  capîta- 
bfes  par  des  avances  en  offriront  aux  ou- 
vriers les  moyens.  Cela  est  surtout  pos- 
sible au  centre  des  terres  incultes.  Cela  est 
nécessaire  dans  les  départements  où  l'indus- 
(rie  est  à  créer,  et  dans  ceux  où  elle  est 
fraîche  éelose.  Ce  que  doivent  faire  les  ma- 
nufacturiers a  été  exécuté  dans  les  colonises 
alTrancliies  par  les  planteurs.  Ce  sont  eux- 
Q.émes,  1rs  planteurs,  qui,  individuellement 
^u  par  association  aussi ,  ont  élevé  dans 
la  Guyane  anglaise  des  villages  aux  tra- 
'ailleurs.  Ainsi  furent  bâtis  par  sir  Corbor- 
f) ,  Queens-Town  el  Alburl-Town,  le  bourg 
'Je  1(1  reine  Victoria  et  celui  du  prince  At- 
b  Tt,  dont  les  noms  donneront  une  date  à 
ci'lie  ptnsée  fécontte.  Son  exemple  a  été 
aussitôt  suivi.  (  Dépêche  de  sir  Henry  Le- 
B^l,  gouverneur  de  la  Guyane,  à  lord  Stao- 
tej-Démérari ,  38  mars  1842.  ) 

Cn  nouveau  quartier  de  Georges  Town, 
iV^l  élevé  suri'babitation  la  Pénitence^  dont 
les  terres  joignent  la  ville.  A  Test  sur  la 
côie,  un  nouveau  village  Prince  Edouard 
Town,  a  été  fondé  sur  Ihabitation  Planta^ 
u'on-£i7/y,  et  lorsque  ce  village  rejoindra 
rélabiissemenC  d'Albert-Saint-Town,  Gcor- 
ges-Tiiwn  sera  agrandi  d'un  mille  et  demi 
A  i'esi,  de  telle  sorte  qu'avant  peu  d'années 


la  population  de  cette  rille,  qui  ne  s*élèv<» 
pas  à  plus  de  20,000  babitants,  en  compte- 
ra plus  de  S0,000. 

Dans  tous  les  quartiers  de  Démérari  et 
d'Ësseqnibo,  des  lots  de  terre  sont  vendus 
aux  noirs. 

Mais  le  colonago  partiaire  produit  des  ré- 
sultats très-préférables  à  celui  du  travail  du 
noir  employé  comme  simple  ouvrier,  soità 
la  journée,  soit  h  la  tâche.  Jl  produit  des 
résultats  préférables  pour  le  planteur  el 
pour  le  noir,  et  des  résultats  meilleurs  aussi 
au  point  de  vue  général,  c'est-à-dire  de  la 
culiure  des  produi  s  d'exploitation.  Il  a  été 
calculé  que  cent  jours  du  travail  d*un  noir 
non  intéressé  dan:>  la  culture,  ne  rapporJaient 
pas  au  delà  d'un  boucaut  et  un  tiers  du 
sucre  par  acre.  Or,  par  suite  de  réinulalion 
que  produit  Tassocintion  au  bénéfice  do 
riiomme  de  couleur,  le  chilTre  de  la  pro« 
duction  se  trouve  monter  à  un  boucaut  et 
demi  ;  412  acres,  divisés  en  29  fermes  de  14 
acres  chacune ,  ont  produit  618  boucauts» 
lesquels  à  20  livres  le  boucaut  prix  moyen, 
ont  formé  un  total  de  1,200  livres  sterlings 
(300,000 fr.)9  déduction  faitedu  loyer.  La  ba- 
lance  de  la  vente  du  sucre  a  donné  un  bjné- 
lice  de  3,900  livres  à  répartir  entre  les  29 
tenants,  ce  qui  leur  a  vnlu  à  chacun  130  li- 
vres sterlings, soit  3,250  fr.de  revenu  (138). 
Ce  système,  si  .favorable  au  planteur,  4*est 
encore  plus  au  cultivateur  associé.  Il  eu  fait 
progressivement  des  hommes  capables  de 
posséder  et  d'exploiter  pour  leur  propre 
compte  des  habitations  à  sucre. 

De  nouveaux  détails  mettront  mieux  à 
même  encore  de  se  rendre  conifite  de  Tap- 
plication  de  ce  système.  Huit  fermes,  de  14 
acres  chacune»  sont  mises  en  location  pour 
7  ans  à  une  distance  de  4  millesde  George- 
Town,  ville  avec  laquelle  les  comniuiiica*- 
lions  sont  rendues  faciles  par  une  route 
supérieurement  entretenue.  Ces  fermes  ont 
de  petits  fossés,  creusés  à  deux  verges  ai 
demi  de  distante,  indépendamment  de  tran- 
chées plus  profondes  el  de  canaux  naviga- 
bles sur  les  côiés  et  au  centre,  qui  rendent 
très-facile  le  transport  dt*s  produits.  Le  pro- 
priétaire garantit  la  parfa.te  canalisation 
iïkiS  terres.  Il  se  charge  de  la  l'abricalioiu  11 
achète  les  cannes  h.rsqu'elies  sont  appor- 
tées au  moulin,  soit  au  prix  du  marché,  soit 
à  un  ptix  convenu  entre  les  parties.  Il  s'en- 
gage à  fournir  les  bateaux  et  les  animaux 
de  trait  uécedsaires  pour  le  transport  des 
produits  à  sou  moulin.  Les  fermiers  ont  lo 
choix  de  s'entendre  avec  le  propriétaire 
pour  la  location  d'une  uiaison,  ou  de  cons- 
truire leur  demeure  sur  le  terrain  affermé. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  leur  en 
rembourse  la  valeur  à  la  tin  du  bail.  Lepro 

[>riétaire  donne  en  outre  en  location  au  co-* 
on»  quelques  acres  cultirés  par  ce  dernier 
pour  la  nourriture  de  sa  famille. 

Voici  uo  autre  contrat»  passé  le  21  avril 
1842  entre  le  propriétaire  et  le  fermier.  Le 
propriélaire  donne  à  bail  15  acres  de  terre 
pour  12  mois»  à  partir  du  21  avril.  Il  s'eu- 


(138)  Le  propriétaire  se  réserve,  pour  prix  de  la  fal^ricaiiou»  la  aiébsso  et  la  caiino. 
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Le  1"  janvier  1851,  une  Société  alimentaire 
a  M  fondée  h  Grenoble  par  les  serins  de 
M.  Taulier,  alors  maire  de  celle  ville.  Celle 
ifisithilion,  à  son  origine ,  n'a  pas  élé  ac- 
nuillie  favorablemonl  par  une  porlion  no- 
iflWo  du  parti  conservaleur.  On  crul  y  voir 
uitelenlativcdo  sncialisnae.  La  sociélé  ali- 
im  nlaire  n*a  pas  lardé  à  se  mellre  à  Tabri 
(JH  celle  accnsalion;  les  hommes  honora- 
bies  qui  la  dirigenl  ont  ouvert  un  emprunt 
f)Oiir  rembourser  è  la  ville  les  frais  d*ins« 
(allation  qu*elle  avait  avancés;  ils  Tont 
divisé  en  coupons  de  5  francs,  qn*ont  pris 
un  grand  uombro  de  sociétaires.  Ils  onl  de 
plus  voulu  que  la  Société  pajAt  è  la  ville  la 
ItMiion  de  remplacement  qu'elle  oc- 
cupe. 

*  La  société  alimerrtaire  a  pour  but  de 
fournir  è  svs  membres,  et  ft  eni  seuls,  pour 
éire  consommés  dans  l'établissement  ou  h 
domicile t  des  aliments  plus  sains,  plus 
sul)sianliels  et  à  meilleur  marché  que  ceux 
qu'ils  pouvaient  se  procurer,  soit  dans  les 
auberges  et  cabarets  où  la  plupart  d*en(re 
(MU  prenaient  précédemment  leur  nourri- 
ture ,  soil  même  dans  l'intérieur  de  leur 
fjntiile.  Deux  conditions  sonl  imposées  aux 
/crsonnes  qui  veulent  faire  partie  de  celte 
dssociaiion.  La  première  est  d*habiler  la 
Ville  lie  Grenoble;  on  n*a  'pas  voulu  ôler 
îtui  aubergistes  et  aux  restaurateurs  de  la 
cité  le  bénéfice  que  leur  procurent  les  ha- 
bitanls  d^s  communes  voisines  qui  en  fré- 
'jiii'iitcnt  les  foires  et  les  marchés.  La 
deuxième  est  de  payer  annuellement  une 
cDliiation  destinée  à  couvrir,  en  partie  du 
moins,  les  frais  généraux  de  l'élablisse- 
uietiL  Colle  cotisation  est  de  2  fr.  pour  ceux 
qui  veulenl  pouvoir  consommer  dans  les 
rétecloires  de  la  Sociélé  les  alimenls  qu'elle 
leur  fournira,  et  de  1  fr.  pour  ceux  qui 
veulent  se  borner  &  acheter  des  aliments 
('our  les  emporter  dans  leur  domicile.  Gha« 
que  sociétaire  reçoit,  en  échange  de  sa  co- 
tisation, une  carte  qui  lui  sert  pour  un  an, 
t'i  qui  indique ,  par  sa  couleur,  la  somme 
qu*il  a  versée.  H  doit  représenter  celle 
•  arle  lorsqu'il  vient  acheter  les  jelons  en 
♦Change  desquels,  ainsi  qu'on  le  verra,  on 
délivre  les  alimcnls,  ou  lorsqu'il  veut  en- 
irer  dans  les  réfectoires.  Ces  caries  sont 
QOfflinalives  et  personnelles;  mais  lorsqu'un 
chef  de  famille  fait  partie  de  la  sociélé,  il  a 
dfoll,  avec  sa  carie,  de  se  faire  délivrer, 
p{>ur  consommer  chez  lui,  la  quantité  d'ali- 
menis  qu'il  désire ,  ou  de  conduire  sa 
fimnie  et  ses  enfants  prendre  avec  lui  leurs 
repas  à  rélab/issement.  Les  personnes  qui 
se  font  recevoir  membres  de  la  Société  ne 
luniractent  aucune  espèce  d'engagement; 
elles  restent  libres  de  prendre  leur  nourri- 
lure  où  bon  leur  semble.  Elles  peuvent  se 
telirer  chaque  année;  il  leur  sufOl  pour 
cela  de  ne  pas  renouveler  leurs  cartes  et  de 
ne  pas  payer  leurs  cotisations.  L'adminis- 
Iraiion  de  la  sociélé  se  compose  :  V  d'un 
i'résidenl,  d'un  trésorier  et  d'un  secrétaire, 
dont  les  litres  indiquent  la  nature  et  l'éten- 
due des  attributions;  2-  d'un  bureau  qui 
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est  formé  par  ces  trois  foclionnaires  réunis, 
et  qui  règle  les  affaires  courantes  de  la  .so- 
ciété; 3*  d'une  commission  consuliativo 
composée  de  huit  membres,  à  laquelle  lo 
bureau  soumet  les  affaires  qui  ont  une 
certaine  importance;  4"  de  cent  commis- 
saires do  surveillance.  Chaque  jour,  et  à 
tour  de  rôle,  (rois  d'entre  eux  sont  de  sih*- 
vice.  Ils  doivent  passer  la  journée  entière 
dans  rélablisseoient,  et  exercer  lour  sur- 
veillance sur  tous  les  délails.  La  société  a 
desemplnyéssalariésau  nombre  dequatorze, 
savoir  :  1*  Un  économe  chargé  d'exercer  une 
surveillance  active  sur  le  personnel  et  le 
matériel  de  l'association  ;  de  faire  les  ap- 
provisionnements et  de  délivrer  chaque 
matin  au  chef  cuisinier  les  denrées  néces- 
saircs  à  la  consommation  do  la  journée.  Ses 
appointements  sont  de  60  fr.  par  mois. 
2"  Un  agent  comptable,  qui  a  pour  missiou 
spéciale  de  délivrer  aax  sociétaires,  aux 
heures  des  repas ,  û^s  jelons  on  échange 
des<]uels'ils  reçoivent  les  aliments  qu'ils 
désirent.  C'est  également  iiii  qui  vend  les 
cartes  d*associés  h  ceux  qui  veulent  faire 
partie  de  la  société.  Il  reçoit  60  fr.  par 
mois«  3' Un  premier  cuiiiinior  aux  appoin- 
tements de  50  fr.  par  mois.  4*  Un  second 
cuisinier  à  ceux  de  40  fr.  par  mois.  5*  Deux 
aides  de  cuisine  recevant;  l'un  25  fr.,  l'autre 
SO  fr.  par  mois.  6*  Deux  garçons  de  salle 
recevant,  l'un  30fr.,  i'anire  25  francs  par 
mois.  7"  Un  sommelier  chargé  de  tenir 
préparées  les  assiettes  de  dessert,  les  por- 
tions de  y.'i\,  etc.  Ses  appointements  sonl 
de  20  fr.  par  mois.  8*  Cinq  autres  employés 
des  deux  s^\^$^  chargés  do  nettoyer  la 
vaisselle  et  de  vaquer  è  divers  détails  in- 
térieurs. Ils  reçoiveul  en  totalité  80  fr.  par 
mois.  Indépendamment  de  leurs  appoin- 
tements, tous  ces  employés  prennent  leur 
nourriture  dans  l'établissement. 

Les  (iépenses  de  la  société  peuvent  se 
diviser  en  deux  catégories  :  les  frais  géné- 
raux et  l'achal  des  denrées  que  l'on  prépare 
et  jivre  k  la  consommation  journalière  des 
associés.  Les  frais  généraux  que  la  so- 
ciété a  dû  suppoi*ter  jusqu'à  présent  et  ceux 
qui  seront  désormais  à  sa  charge  sont  les 
suivants  :  V  Les  frais  de  premier  établis- 
sement comprenant  l'achat  du  motnlier  do 
toute  espèce,  tel  que  tables,  bancs,  vais- 
selle,  couteaux,  cuillers,  fourchettes, 
chaudières,  batterie  de  cuisine,  vases  vi- 
naires,  linge,  etc.,  el  la  fabrication  des  je* 
tons  qui  servent  à  la  distribution  des  ali- 
ments. Tous  ces  frais  réunis  se  sont  élevés 
è  près  de  8,000  fr.  Ils  ont  été  soldés,  soil 
au  moyen  do  l'emprunt  contracté,  soil  an 
moyen  des  étonornies  déjà  réalisées.  Mais 
les  dépenses  de  celte  nature  ne  sont  peut- 
être  pas  terminées,  car  le  développenn'nt 
que  la  sociélé  reçoit  chaque  jour  rend  fré* 
quemmenl  nécessaire  l'acquisition  de  nou- 
veaux objets.  2'  L'enlretie^n  du  mobilier  : 
cet  article  a  son  importauce,  car  il  arrive 
nécessairement  des  accidents,  el  il  faut  re- 
nouveler la  vaisselle  qui  se  casse,  le  linge 
qui  s'use,  etc.  Celle  nala*e  de  dépeuse  al^ 

37 


4(«» 


ASâ 


MCTIONNAmË 


ASS 


ItCi 


leint  près  do  70  fr.  chaque  mois,  cl  dans 
les  invenlaires  elle  a  été  portée  h  120  fr. 
enTiron,  pour  lenir  compte  de  la  déprénîa* 
lion  générale  qu'a  na  éubir  le  mobilier. 
3*    Le  loyer  du  local  où  est  établie  la' so- 
ciété. 11  a  été  filé  è  SOO  fr.  par  an,  ce  qui 
fait  hi  fr.  66  c.  par  mois.  4*  Les  appointe- 
ments  des  employés  salariés.  Ils  s  élèvent» 
d*après  le  détail  qui  précède,  à  400  fr.  par 
mois.  Pour  évaluer  eiactement  cette  partie 
*  des  frais  généraux,  il  faut  y  joindre  leur 
nourriture,  qui,  calculée  ft  raison  de  70  c. 
par  jour  et  par  fête,  coûte  près  de  300  fr. 
par  mois,  ce  qui  porte  le  chiffre  total  de 
cette  nature  de  dépense  à  environ  700  fr. 
5**  L'éclairage,  le  combustible  pour  la  cui- 
sine, le  chauffage  des  réfectoires  en  hiver, 
le  bianchissago ,   etc.  Ces  frais  atteignent 
270  fr.  par  mois.  6*  Entin  de  menus  frais, 
tels  que  bouchons,  balais,  aiguisage,  éta- 
mage.  Ils   s'élèvent   à  près  de  50  fr.  par 
mois.  Ainsi  la  totalité  des  frais  généraux 
peut  être  ^yaluée  à  880  fr.  par  mois,  et  à 
1,180  fr.  en  y  comprenant  In  nourriture  des 
employés.  Bien  que  la  société  ait  pris  un 
aecroissement  considérable  depuis  sa  fonda- 
tien,  ils  ont  étéf  dès  cette  époque,  à  peu 
près  toujours  les  mêmes.    Les  achats  de 
denrées,  au  contraire,  varient    nécessai- 
rement suivant  la  consoiùmation  journa- 
lière. Les  unes  s'achètent  au  moyen  d'adju- 
dication au  rabais  :  teNes  sont  le  pain  et  la 
viande;  des  marchés  contractés  par  celte 
voie  sont  intervenus  potjr  l'année  avec  un 
boulanger  et  un  boucher,  qui  doivent  four- 
nir chaque  jour,  en  première  qualité  et  à 
des  prix  déterminés  d'avance,  la  Quantité  de 
pain  et  de  viande  demandée  par  I  économe. 
Ces  prix  sont  les  suivants  :  le  pain,  28  c.  le 
kil.;  la  viande,  80  c.  le  kii.  A  l'époque  où 
ces  marchés  ont  été  passés,  les  çariiculiers 
payaient  la  même  qualité  de  pain  30  c,  et 
celle  de  viande  1  fr.  Ainsi  la  société  a  ob- 
tenu, sur  ces  denrées,  une  bonîGcation  im- 
portante. Quelques  approvisionnements  ne 
peuvent  pas  se  faire  par  voie  d'adjudication: 
tels  sont  ceux  de  légumes,  dont  les  prix 
varient  à  l'inQni,  mm-seulement  suivant  la 
qualité,  mais  encore  suivant  la  saison.  Pour 
ces  denrées  et  d'autres  analogues,  l'économe 
passe,  sous  la  surveillance  du  bureau,  des 
marchés  h  des  prix  ordinairement  avanta- 
geux, car  tous  les  fournisseurs  tiennent  à 
s'assurer   un    débouché   aussi    important. 
Disons,  en  passant,  que  parmi    les  den- 
rées achetées  de  gré  à  gré,  il  en  est  qu'on 
pourrait  se  procurer  par  adjudication  ;  la 
Société  y  trouverait  probablement  un  béné* 
tice.  Pour  le  vin,  on  s'y  est  pris  d'une  très- 
bonne  manière  :  on  a  fait  appel  aux  pro- 
priétaires et  provoqué  leur  concurrence,  en 
invitant  ceux  qui  voudraient  vendre  leur 
récolte  à  l'établissement  à  v  envoyer  des 
échantillons  accompagnés  d  une  note  indi- 
quant le  prix  demandé.  Un  grand  nombre 
se  sont  empressés  d'y  répondre.  Lorsqu'on 
veut  faire  une  acquisition,  le  bureau  dégu>te 
ces  échantillons  et  donne  la  préférence  à 
ceÏMi  qui  parait  le  plus   avantageux  p    en 


tenant  compte  à  la  fois  du  prix  et  de  la  uu.v 
lité.  .  ^ 

La  société  n'a  pas  d*autres  recellei  qoo  \p 
produit  de  la  vente  des  aliments  qu'elle 
prépare,  et  le  prix  des  cartes  délivrées  aux 
sociétaires  k  leur  admission.  On  a  dû  che^ 
cher,  en  Gxant  le  prix  dvs  aliments,  à  con- 
cilier leur  bon  marché  avec  un  bénéfice 
suffisant  pour  couvrir  les  frais  généraux 
auxquels  ne  ferait  pas  face  la   vente  des 
cartes,  et  même  pour  obtenir  quelques  éco* 
nomies,  afin  de  parer  aux  dépenses  jinpré* 
vues.  La  société  a  complètement  atteint  ce 
résultat  en  adoptant  le  tarif  suivant  :  une 
portion  de  soupe  d'un  litre,  10  c;  udo 
portion  de  viande  cuite,  sans  os,  pesant 
environ  130  grammes,  ce  qui  représente 
170  grammes  de  viandecruct  ou  une  ponion 
de  poisson  sec  cuit  pesant  200  grammes, 
20c.;  une  portion  de  pain  pesant  160  gram- 
mes, 5  c;  une  portion  de  légumes  cuiuct 
assaisonnés  au  gras  ou  au  maigre,  d*yii 
quart  de  litre,  10  c.  ;  une  portion  de  des- 
sert,  en  fromage»  fruits  secs  ou  de  la  saison, 
10  c.  ;  une  portion  de  vin ,  d'un  qonrt  de 
litre,  7  c.  If3.  Les  personnes  qui  mangent 
dans  l'établissement  ne  peuvent  prendre 
plus  de  deux  portions  de  vin,  c'est-à-dire 
un  demi-litre  au  même  repas.  Les  portions 
se  mesurent  très-exactemanl  :  la  soupe,  les 
légumes,  au  moyen  de  cuillers  à  poche 
calibrées  ;  le  pain  f  e  pèse,  el  s'il  se  fait  des 
débris  pour  le  couper  en  morceaux  du  mène 
poids,  ils  ne  sont  pas  perdus  *  car  ils  sont 
employés  pour  la  soupe.  Le  vin  se  sert  dans 
des  bouteilles  contenant  le  quart  ou  la  moi- 
tié du  litre;  la  viande  seule  ne  se  pèse  pas, 
à  raison  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  lu 
faire  lorsqu'elle  est  cuite  on  préparée.  Lri 
cuisiniers  mesurent  les  portions  à  vue  d'œd, 
et  ils  ont  une  assez  grande  habitude  pour 
le>iaire  avec  précision.  Le  prix  des  aliments, 
tel  qu'il  vient  d*êlre  déterminé,  n'ettpas 
rigoureusement  calculé  sur   leur  prix  dv 
revient  augmenté  d'une  part  proportioonel'C 
de  frais  généraux.  Le  piix  da  la  viande  pré- 
fiarée  est  seulement  égal  au  prix  d'achat  de 
eetle  même  viande;  cela  s'explique  par deui 
motifs  :  le  premier,  c*est  qu'on  a  coercbéà 
mettre  cet  aliment  à  la. portée  du  peujif* 
et  à  faire  entrer  sa  consommation  dans  ses 
halûtudes;  le  second,  c'est  que  la  viande 
crue,  lorsqu'on  l'achète^  comprend  des  os, 
qui  sont  enlevés  de  la  viande  cuite  que  l'on 
vend  ;  mais  la  perle  que  l'on  éprouve  à  te 
sujet  n'est  pas  compleie,  car  les  os  que  les 
cuisiniers  obtiennent  en  dépeçant  serîcuf 
h  faire  le  bouillon  des  potages  et  le  jos  qui 
entre  dans  l'apprêt  des  légumes.  Deniêfur, 
le  prix  des  ventes  de  pain  est  bien  ioférieur 
nu  prix  d'achat.  La  perte  n'est  qu'apparaoïe; 
la  société  s'est  réservé,  au  contraire,  uo 
léger  bénéCce  sur  cet  article  (1/3  centiiM 
par  portion).  Mais  une  quantiié  considéra* 
blo  de  pain  entre  dans  les  potages,  et  ^e 
vend  ainsi  sous  une  autre  forme.  Le  soc\ée 
bénéticie  sur  tous  les  autres  objets  de  coa- 
sommation;  mais  son  gain  principal  r6siJ« 
dans  les  soupes  el  les  légumes,  qaipn>a* 
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(enl  (le  tout  ce  qui  se  perd  ou  ne  se  gagne 
iKissurle  pain  et  la  viande.  Le^  soupes  el 
les  Irgames  sont  néanmoins  les  aliments  qui 
(laraisseul  ofTrir  le  nlus  d*avantages  aux  so- 
ciétaires, À  raison  de  ta  grosseur  el  du  bon 
marché  des  portions;  ils  sont  ceux  dont  il 
56  fait  la  plus  grande  consommation.  U'i 
oiiviiprqui  vit  seul  ne  dépense  pas  au  delà 
de  70  à  80  c.  par  jour.  Voici  comment  se 
rom))osen(  les  repas  de  la  plupart  d'entre 
eiii  :  Le  matin  à  8  heures^  une  soupe,  10  c; 
iMip  portion  de  vin,  7  r.  1;2.  A  midi ^  une 
frii)i/»n  de  viande  «  20  c.  ;  une  portion  de 
l^ijumes,  10  c;  une  portion  de  pain,  5  c; 
une  portirm  de  vin  »  7  c.  1/2.  Le  soir,  une 
\()r[{(\n  do  soupe,  10  c;  une  portion  de 
*iiî,  7  c.  1/2.  Total  :  77  c.  1/2.  Quelques- 
uns  ne  preunent  pas  de  vin  la  soir,  ou  se 
contenlent,  pour  le  soir  el  le  matin ,  d'une 
jorlion, qu'ils  partagent  entre  cesdeux  repa.«. 
Les  femmes,  qui  ne  consomment  jires(|ue 
fus  lie  vin,  et  qui  n'ont  pas  besoin  d'une 
nourriture  aussi  abondante  et  aussi  subs- 
lanlielle  que  les  hommes^  suppriment  le  vin 
ais  re|*as  du  malin  et  du  soir,  la  portion  de 
viande  à  celui  de  midi,  et  peuvent  ainsi  se 
nourrir  pour  40  ou  50  centimes  par  jour. 
<>Ue  dépense   peut  encore  être  réduite; 
<'oiiime  les  portions  sont  très-fortes,  elles 
feureot  se  pnrtagcr,  et  Ton   trouve   une 
ecouomie  DOtad>le  à  se  réunir  pour  pren<ire 
un  repns  en  commun.  Dne  famille  couipusée 
^  plusieurs  personnes  des  deux  sexes  peut 
très-bien  se    nourrir  à  rétablissement   à 
nisoD  de  40  ou  50  centimes  par  jour  et  par* 
Jôie.  Ces  prix  otTrent  aux  ouvriers  qui  vi- 
vaient précédemment  dans  les  auberges  et 
l^'s  caharuls  de  très  grands  avantages.  Leur 
<J«^iense  de  chaque  jour  s'élevait  à  1  fr.  ou 
1  fr.  25  cent. ,  et  la  nourriture  qu'on   leur 
donnait  était,  sous  le  rapport  de  la  qualité 
ionmit)  sous  celai  de  la  propreté  et  du  soin 
apportés  dans  la  préparation,  bien  ioférieure 
a  celle  qu'ils  reçoivent  dans  l'établissement. 
i^'ite  dernière  est  remarquable  sous  tous  ces 
iaj>|ir  rts.  Les  mets  sont  simples,  mais  Irès- 
Ix^iisel  très-bien  apprêtés;  ils  pourraient 
'-urur  sur  toutes  tes  tables.  On  en  peut 
'<»''ner  pour  preuve  qu'une  maison  d'édu- 
•<ii<in  (récote  professionnelle)  y  fait  prendre 
•i  (iourriiure  des  mettres  comme  des  élèvi  s, 
l 'pie  jamais  aucune  plainte  n'a  été  faite 
ur  )a  qualité  des  aliments.  Pour  les  ou- 
'i('r5qui  vivent  dans  leurs  ménages,  peut- 
lie  pcuventM's  se  nourrir  a  aussi  bas  prix, 
'  ui-é(re  même  peuvent-ils  le  faire  à  meiî- 
rui  oiarché;  mais  alors  leur  alimentation 
M  u)uins  bonne,  car  ils  ne  sauraient  se 
roeuier  chez  eux,  aux  prix  de  Tassociation, 
me  nourriture  de  cette  qualité.  La  société 
•ITre  d'ailleurs  aux  familles  lavantage  d*é> 
ir^ner  le  temps  de  la  maîtresse  de  maison, 
Id'écc^nomiser,  en  été,  le  combu^tible.  Sous 
'>  divers  rapports,  l'association  .issure,  aux 
>  factuels,  désavantages  même  aux  ou- 
•  lers  établis.    Ce  (jui  le  prouve,  c'est   le 
'Muhre  assez  considérable  de  familles  qui 
'tritient  prendre  leurs  repas  dans  lesréfec- 
^liesde  rétablissement,  et  le  nombre  bien 


plus  grand  de  celles  qui  viennent  chercher 
lies  aliments  pour  les  consommer  dans  leur 
domicile.  Ce  oui  se  délivre  pour  Textérieur 
peut  être  évalué  au  tiers  de  la  consomma- 
tion totale. 

Les  distributions  d*alime*>ts  se  font  trois 
fois  par  jour  :  de  sept  à  neuf  heures  du  ma- 
tin,  de  onze  heures  du  malin  h  deux  heures 
de  l'après-midi,  do  six  heures  h  neuf  heures 
du  soir.  Ces  heures  sont  réglées  sur  les 
usages  des  ouvriers,  qui,  h  Grenoble,  foni 
trois  repas  par  jour.  Au  premier  repas  du 
matin,  on  donne  uniquement  de  la  soupe, 
du  dessert  et  du  vin;  aux  deux  autres/ o.î 
sert  tous  les  mets  qui  ont  élé  préparés  dais 
la  journée  ;  ils  sont  indiqués  sur  une  caite 
écrite  en  gros  caractères,  que  Ton  afiicbe 
chaque  jour  dans  une  cour  gui  précède  1rs 
bâtiments  occupés  par  la  société.  Cette  cai  te 
est  assez  variée  jiour  satisfaire  totis  les 
goûts,  et  les  jours  maigres,  elle  comprend 
toujours  un  certain  nombre  d'aliments  en^ 
tièrement  préparés  au  maigre.  Los  «ociétai- 
res,  en  entrant  dans  la  cour,  lisent  cette 
carte,  choisissent  les  aliments  qui  leur  con*» 
viennent,  et,  ce  choix  arrêté,  se  présentent 
au  bureau  de  Tagent  comptable  pour  y 
prendre  les  jetons  qui  leur  sont  nc'ccssair.'S. 
Ces  jetons  sont  de  six  espèces  dilféreutes, 
et  correspondent  aux  six  natures  d'aliments. 
Ils  sont  on  cuivre  jaune  ou  rouge,  de  for* 
mes  et  de  dimensions  dilTérentes,  et  soni 
ainsi  faciles  h  distinguer  par  la  forme  ou  la 
couleur.  D'un  côté,  ils  portent  des  armes  de 
la  ville;  de  Tautre,  Rravé  en  caractères  très- 
lisibles,  le  nom  de  Ta  portion  à  laquelle  ils 
donnent  droit.  Ces  jetons  se  payent  comp* 
tant;  ils  ne  sont  délivréa  que  sur  la  repr^^* 
sentation  d'une  carie  do  sociétaire.  Le  so* 
ciétaire  qui  veut  emporter  k  sou  domicile 
les  mets  qu'il  vient  prendre  se  présente 
ensuite  à  un  guichet  qui  ouvre  de  la  cuisine 
sur  la  cour,  et  au-dessus  duquel  est  un 
avant'loit  pour  proléger  contre  la  pluie  les 
personnes  qui  y  statiounenL 

Lorsqu'on  veut  prendre  son  repas  h  l'é-» 
tablissement,  on  pénètre  dans  les  bâtiments, 
et  on  se  présente  i  un  autre  guichet  pareil 
au  premier,  et  pratiqué  à  l'intérieur*  Les  so* 
ciétaires  se  servent  eux-mêmes. 

Les  réfectoires  sont  au  nombre  de  deux  : 
l'un  pour  les  hommes,  Tautre  pour  les  fem- 
mes. Lorsque  les  femmes  sont  avec  leurs 
maris,  elles  mangent  souvent  dans  le  réfec- 
toire des  hommes ,  et  ceux-ci  ont  accès  dans 
le  réfectoire  des  femmes  lorsqu'ils  en  ac* 
compagnent  une  qui  craindrait  d*aller  dans 
le  réfectoire  des  hommes.  Il  conviendrai! 
qu'il  y  eût  trois  réièctuires,  serv«int,  Tun, 
exclusivement  aux  hommes,  l'autre,  exclu- 
sivement aux  femiues,  et  le  troisième,  aux 
familles  composées  de  personnes  des  deux 
sexes.  Des  dispositions  vont  être  prises  pour 
créer  un  troisième  réfectoire 

Vingt  tables,  rangées  dans  les  sallrs.  p  .ti* 
vent  recevoir  chacune  douze  couvi.ves.  Les 
associés  sont  servis  en  vaissrile  de  porr»  - 
laine  opaque;  les  couverts  sont  en  ferbailtt 
et  étamé.  On  ne  donne  pas  do  linge,  iu:u> 
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par  jour;  ane  fpmme,  pour  33  cnnlimcs; 
les  membres  d'une  famille  composée  de 
personnes  des  deux  sexes  qui  prennent 
leurs  repas  en  commun,  pour  une  mo;^enne 
(ie  M  centimes  environ.  C'est  aussi  bon 
marché  et  peut-éfre  meilleur  marché  que  la 
iinurriinra  si  économique  du  soldat.  Elle 
roAle  55  centimes  h  i*Etat,  quin^a  pas  ce» 
|)endaDt  de  frais  généraux  h  supporter.' Et 
le  soldati  en  garnison  n'a  |>as  besoin  d'une 
alimentation  aussi  abondante  que  l^ou* 
▼rier. 

L»  société  babituo  TouTrier  à  ]a  tempé- 
rance. Tous  les  jours,  lui,  sa  femme«  ses 
pnfanU,  boivent  du  vin  en  quantité  mo- 
dérée: son  usage  réparateur  se  trouve  ainsi 
étendu. 

On  a  craint  que  la  mère  de  famille,  dépos» 
sf^dée  par  la  société  d'une  partie  importante 
de  ses  attributions,  ne  vît  diminuer  son  in- 
fluence dans  son  intérieur,  et  que  l'esprit 
fie  famille»  déjà  si  relâché  de  nos  jours* 
nVn  soutTrit  une   nouvelle  atteinte.    S'il 
di'vait  en  Atre  ainsi,  il   faudrait    recon- 
itajire  que  le  mai   ne  serait  pas  sans  com* 
IMMisation.  Nous  avons  vu    que  l'institu^ 
<ion,  sous  un  autre  rapport,  était  favora- 
Mr  k  l'esprit   de  famille,  en  mettant  un 
ierme  è  l'ivrognerie,  source  de  tant  de  dé- 
5or(ire5,  et  en  permettant  au  père,  par  \ebus 
prix  de  ses  repas,  de  ne  plus  se  séparer  des 
siens  dans  les  plaisirs  du  dimanche.  Mais 
on  se  demande  s'il  est  vrai  que  le  soin  du 
préparer  la  nourriture  de  son  mari  et  de  ses 
enfants  soit  la  principale  attribution  d'une 
mère  de  famille,  celle  nar  laquelle  elle  ob- 
tient dans  son  ménage  la  part  d'autorité  oui 
lui  est  duc.  Evidemment  non;  car,  dans  les 
familles  plus  aisées,  toutes  les  femmes  so 
déchargent  sur  d'autres  de  ces  soins  pure- 
îMont  matériels,  et  elles  n'en  sont  ni  moins 
aimées  ni  moins  respectées.     • 

Tne  é|>ou5e  n'a-t-clle  pas  des  attributions 
<r(in  ordre  plus  élevé,  qtii  lui  assurent  sur 
^«'Mxqui  Tcotourent  une  légitime  influence? 
l'iever  ses  enfaoïs,  leur  prodiguer  ces  soins 
•M  tendres  dont  les  femmes  ont  le  secret, 
i^'ur  inculquer  ces  premières  notions  de 
niornle  et  de  piété  qui,  versées  dans  leur 
«'Pur  par  Ta  pnrole  d  une  mère,  se  conser- 
vent toute  la  rie;  mériter  Taireclion  de  son 
nsri  par  Taccomplissement  de  ces  devoirs 
M  doux,  nVst-ce  pas  \h  la  principale  mis- 
sion de  la  femme,  mission  dont  la  nécessité 
^'•nlepeot  la  détourner?  Or  il  n'est  pas  tou- 
ionrs  |ferniis  h  la  compagne  de  l'ouvrier  de 
^^^cqultter  de  cette  partie  si  importante  des 
'•'vtjirs  imposés  h  son  sexe;  elle  est  absor- 
'<*«!  (Uir  des  soins  plus  pressants.  11  faut 
](i*elle  se  livre  à  un  travail  rétribué  pour 
'^^urer  la  subsistance  de  sa  famille;  les 
Hins  de  son  ménage  absorbent  le  reste  de 
'^s  instants»  et  les  en£ants  sont  négligés. 
i^nomiser  le  temps  de  la  femme  de  Tou- 
rrier,  c*est  donc  lui  permettre  de  ne  pas 
bandonoer  la  partie  la  plus  élevée  comme 
a  plus  essentielle  de  sa  tâche.  C'est  elle 
|ui  est  chargée  d^entretenir  te  linge  et  les 
i^temeuts  de  ses  enfants  et  de  son  mari,  de 
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maintenir,  dans  son  intérieur,  cet  ordre  et 
cette  propreté  qui  le  font  ajmer.  Elle  sVn 
acquittera  d'autant  mieux  qu'elle  aura  plus 
de  loisirs.  Le  dernier  de  ces  soins  est  sou- 
vent impossible  à  concilier  avec  Tobligitioa 
do  faire  la  cuisine.  A  la  malpropreté  qui  en 
est  la  suite  se  joint  l'odeur  nauséabonde 
des  mets  que  Ton  prépare,  qui,  se  répan- 
dant dans  un  appartement  étroit,  acnève 
d'en  rendre  le  séjour  désagréable  et  maK 
sain.  On  comprend  que  beaucoup  d'ou- 
vriers, après  avoir  terminé  leur  travaif, 
cherchent  au  dehors  uu  délassement  qu'ils 
ne  sauraient  goûter  chez  eux.  Peul-ètre  s'y 
plairaient-ils  davantage,  s'il  était  possible  à 
leurs  femmes  de  donner  à  leurs  demeures 
cet  aspect  de  propreté  et  de  bon  arrange- 
ment oui  peut  embellir  le  plus  modeste  ré- 
duit. (Extrait  d'une  notice  de  M.  Augustin 
Rivier,  juge  au  tribunal  civil  de  Grenoble.) 

L'œuvre  des  jeunes  filles  abandonnées 
de  M*"*  de  Lamartine,  l'œuvre  des  jeunes 
détenus  è  laquelle  M.  de  Bérenger  a  donné 
son  nom,  sont  fondées  sur  l'association  pri- 
vée des  dames  patronesses  et  de  patrons 
qui  comptent  dans  leurs  rangs  les  person- 
nages les  plus  haut  placés.  Citons  encore 
deux  associations  pour  Téducation  agricole 
et  industrielle  des  enfants  trouvés.  L'une, 
présidée  par  M.  le  comte  de  Portalis,  a  en 
vue  les  enfants  trouvés  du  déparlement  de 
la  Seine  ;  l'autre,  sous  la  [>résidence  de 
M.  le  comte  Mole,  s'est  proposé  de  s'éten- 
dre à  toute  la  France.  Toutes  deux  corro- 
borent leur  force  d'association  par  le  con- 
cours des  hommes  les  plus  Influents  de  la 
politique,  de  la  science  et  de  Téconomie  S(»- 
ciale.  {Voyez  Colonies  agbicolbs.) 

V.  Les  sociétés  de  tempérance,  nées  aux 
Etats-Unis,  se  sont  répandues  de  là  en  An- 
gleterre, en  Suède,  en  Allemagne.  L'art.  3 
de  rinstiiution  américaine  perte  ceci  :  Je 
m'engage  è  une  entière  abstinence  de  tout 
usage  des  liqueurs  spirilueuses,  à  moins 
qu'il  ne  me  soit  prescrit,  en  cas  de  maladie, 
par  un  médecin  sofrre.  Le  médecin  sobre  est 
une  épigramme  transatlantiqi»e  à  laquelle 
Molièi*e  n'avait  pas  pensé. 

Les  Jtociéiéê  de  tempérance  se  répandent 
dans  l'Inde  anglaise,  et  surtout  parmi  les 
catholiques,  è  ce  qu'on  écrit  de  Benguelour» 
ville  située  dans  la  principauté  de  Meyssour 
(23  janvier  1843.)  Les  progrès  qu'elle  a  faits 
en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  sont 
dus  surtout  aux  prédications  d'un  religieux, 
le  P,  Malhew,  de  Tordre  de  Saint-Fran- 
çois. Ou  compte,  dans  certains  régiments, 
jusqu'à  300  associée  irlandais.  En  lloilande, 
ia  sociélé  de  tempérance  comprend  presque 
les  8,000,000  d'iiabilaiits.  L*évôque  do  Ma- 
dras l'a  introduite  dans  l'Inde.  Une  so** 
ciété  de  tempérance  a  été  fondée  à  Bengue- 
lour,  le  25  décembre  18^2,  par  uu  prêtre  ca- 
tholique; au  bout  d'un  mois  elle  comptait 
I>armi  les  militaires  du  pays  200  membres, 
avec  certitude  d*une  rapide  progression. 
En  France,  pays  de  vignobles,  nous  aimons 
mieux  boire  nos  vins  que  de  les  vendre 
aux  étrangers.  Nous  aimons  mieux  I  argent- 
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o(  de  rinslniclion  (fans  r/irron<Iissnment 
<le  FaJaise  (CaîvaJos).  On  organise  à  Co- 
gnac (Charente)  une  société  vinicole;  è 
H.irennes  (Cbarenle-Infôrieure),  une  as- 
socialion  se  fonde  pour  Textinction  de  la 
mc^ndicil^.  (Voy.  Bureau  de  bïenfaisaivce, 
ToARiTé  PBiTÊK,  ft  MBNDiciTt  [cxtincttofi  de 
/a.  Dans  les  CAtes-du-Nord,  une  société  a 
lieu  pour  rarnélioration  de  la  culture  du  lin 
et  la  fabrication  des  toiles  de  Bretagne. 
Dans  le  Jura»,  on  trouve  une  société  des  ins- 
tituteurs de  onze  cantons  de  l'arrondisse- 
iiiHii  deLons-Ie-Saunier»  et  une  autre  des 
}>té(res  du  diocèse  de  Saint-Claude.  Une 
réunion  religieuse,  fondée  par  l'abbé  Rous- 
sit demande  à  être  autorisée  dans  le  dépar* 
(erocnt  delà  Loire.  Le  ministère  de  Tinté- 
rieur  s*en  préoccupe,  et  met  la  demande  h 
Tétude,  dans  son  bureau  politique.  Une 
autre  association  a  pour  objet  la  fandatJ04) 
H'une  école  d'instruction  gratuite  à  Nantes. 
Il  en  existe  une  à  Orléans  pour  la  propaga- 
rion  des  livres  utiles  à  I  amélioration  de 
Hûstruction  primaire.  Trente-six  sociétés^ 
liont  le  plaisir  est  le  but»  demandent  à  être 
autorisées  dans  Maine-et-Loire.  Il  est  fondé 
à  Reims  une  société  de  la  Miséricorde,  qui 
obtient  une  autorisation  qu'on  qualifie  de 
tolérance.  Dans  le  dé^iartemeut  du  Nord-, 
une  société  des  bons  livres  prend  le  nom 
d'Association  lilloise.  A  Amiens,  il  est  créé 
uûe  association  en  faveur  des  Polonais.  En- 
Iin,))flrmi  les  autorisations  demandées,  une 
s'applique  è  une  confrérie  de P^9ii/en/«6/eu5, 
dans  le  département  de  Yuuclase ,  et  une 
autre  &  une  société  do  péniteats  de  la  Mi- 
séricorde, à  Gadagne. 

En  1833,  M.  Orfita»  doyen  de  la  faculté 
de  médecine  depuis  deux  ans,  décou- 
vrit dans  sa  profession  quelques-unes 
'le  ces  Infortuaes  confraternelles  qui  se 
tiennent  stoïquement  cachées  dans  l'ombre 
<"<  le  mystère,  enveloppées  d*un  lambeau 
ii*uustère  digiiit^i  Devant  ce  déplorable  ta- 
bleau, M.  Orfita  s'erst  s«)nli  profondément 
éu)u;son  cteur  généreux  a  bondi  dans  sa 
P>itrine;  le  génie  de  la  bienfaisance  l'ins- 
I  iro,  son  esprit  congoit  une  belle  pensée, 
li  va  créer  une  caisse  de  préToyance  pour 
les  médecins  malheureux  I  II  fera  un  appel 
aux  liommes  généreux  ;  il  les  cherchera,  il 
le)  irouvora,  car  le  nombre,  dit-il,  doit  en- 
«>reen  être  grand  parmi  les  médecins;  il 
les  associera  à  son  projet  et  fondera  l'asso- 
riatiuu  des  médecins  de  Paris  ;  plus  tard  il 
féieodra  aux  médecins  du  département  do 
la  Seine,  et  bientôt  son  idée  rayonnera  de 
I*  capitale  dansions  les  départements  de  la 
France I  H.  Orfila  mettra  une  condition  à 
fadmiisioD  de  tout  sociétaire,  la  moralité, 
ei  Toilà  que  son  œuvre  de  .prévoyance  va 
jtleveutr  une  œuvre  de  moralisation.  Il  veut 
qu'une  haute  sanction  du  gouvernement  lui 
Ippurie  un  nouveau  gage  de  prospérité,  de 
litabilité  et  d'avenir.  On  lui  apporte  des  ob- 
ieciio.ts  ;  mais  son  zèle  semble  s'en  ac- 
troltre,  et  enCn,  après  18  ans  de  soins  et 
4v  démarches,  il  voit  un  décret,  à  la  date 
!4u  l&mars  lt$51,  conférer  à  son  œuvre  te 


• 
privilège  de  la  reconnaissance  comme  ita^ 
blissement  d'uiilité  publique.  QuaUiue  temps 
après,  il  dotait  r^issoriation  d'une  rento 
perpétuelle  3  p.  0;0de400  fr.  Ortila  mourut 
le  1^  mars  f  853,  laissant  à  l'associatiou  d*é- 
ternels  regrelsl 

Bien  qiie  Tassocintion  des  métieoîns  du 
département  de  la  Seine  soit  une*  institu- 
tion de  secours  mutuels,  elle  s*Qn  distingue 
par  des  différences  que  feront  connaître  les 
statuts,  c  11  est  établi,  pour  les  médecins  du 
département  de  la  Seine  gui  adhéreront  aux 

{Présents  statuts,  ime  caisse  de  prévoyance, 
^e  but  de  Tassociation  est  do  distribuer  des 
secours  aux  sociétaires  tombés  dans  le  mal- 
heur par  suite  de  maladie  ou  d'infirmitùt  k 
h^urs  veuves  et  à  leurs- enfants.  EWe  pourra 
accorder  des  secours,  dans  le  même  eus,  à 
des  médecins  ^tauvies  étrangers  à  l'asso- 
eiation.  La  société  est  représentée  par  une 
commisiion  générale  composée  de  cinquanlo- 
six  membres  fournis  en  nombre  égal  par 
lesqjuatorzearrondissementsdu  département 
de  la  Seine,  et  désignés  par  le  sort  dans  la 
première  séance  génémie  de  l*année.  Chaque 
membrede  l'association  est  tenu  de  payer,  nii 
moment  de  son  admission,  è  titre  de  rétribu- 
tion d'admission,  une  sommede  13  fr.  Il  dotl 
verser  en  outre  entre  les  mains  du  trésorier, 
avant  le  1"  avril  de  chaque  année,  une  cotisa- 
tion de  20  fr.;  sur  cette  somme,  8  fr.  sont  af- 
fectés à  l'accroissemeat  du  fonds  de  réserve. 
Tous  les  fonds  de  ta  société  sont  partagés  en 
deux  parts  :  Tune  appek^e  fonds  de  réserte  ; 
l'autre,  fonds  de  dépenses  annuelles  et  de  se- 
eours.  Un  sixième  des  fonds  de  secoun  peut 
éire  distribué  en  secours  à  des  docteurs  en 
médecine  non  sociétaires,  à  des  officiers  do 
santé,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants.  Les 
cinq  autres  sixièmes  de  ce  fonds  sont  excta- 
sivement  destinés  aux  sociétaires,  h  leurs- 
veuves  et  à  leurs  enfants.  Les  secours  sont, 
temporaires,  mais  peuvent  être  renouvelés; 
i4s  ne  peuvent  jamais  engaoçer  l'exercice  sui- 
vant. » 

Comme  on  le  voit,  les  secours  ne  s'adres- 
sent pas  uniquement  aux  membres  de  l'as- 
sociation ;  le  sociétaire  malheureux  ne  re- 
çoit pas  une  indemnité  quotidienne  fixée 
d  avance  avec  une  précision  malhémati({uc» 
Une  somme  de  7,180  Ir.  a  été  votée,  eu  1853,. 
sur  les  cinq  sixièmes  du.  fouds  de  secours 
exclusivemeut  destinés  aux  ayants  droity 
pour  être  répartie  entre  sept  sociétaires  et 
neuf  veuves  de  sociétaires.  Une  somme  de 
200  fr.  a  fait  retour  à  lu  caisse,  par  suite  du 
refus  d'un  sociétaire  de  recevoir  la  totalité  de 
l'allocation  qui  lui  avait  été  votée  pourcausu 
de  maladie.  Cet  estimable  confrère  étant  en- 
tré, à  titre  de  médecin-adjoint,  dans  une  mai- 
son dosante,  par  l'intervention  jde  l'associa-^ 
tion,  a  refusé  une  partie  de  la  somme  que  sa 
nouvelle  position  lui  peruiettait  de  ne  plus 
considérer  comme  indispensable.  Parmi  les 
membres  de  Tassociaiion  à  qui  la  commis* 
sion  générale  vote,  chaque  année,  une  ailo- 
caliou,  il  en  est  un  qui,, par  suite  d*aliéua«. 
tion  mentale,  a  été  placé,  il'y  a  neuf  ans» 
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comité  aur«  affectée  a  cet  usage;  2"  du  pro- 
duit de^  dédilt  ei  indemnité$;  3°  des  dons  et 
legs  qui  seraient  faits  k  la  société,  avec  des- 
tination spéciale.  Ce  fonds  est  administré 
par  une  commission  spéciale,  nommée  par 
le  comité  et  prise  dans  son  sein.  Dans  les 
cas  de  convenance  ou  de  nécessité  reconnue 
par  cette  commission»  il  est  accordé  aux 
associés,  ï  leurs  ascendants,  k  leurs  veuves 
ri  è  leurs  descendants  des  secours  acciden- 
tels  ou  périodiques.  Cette  commisson  ren- 
dra compte  de  ses  travaui  au  comité,  mais 
seulement  sous  le  rapport  de  la  comptabi- 
lité et  sans  désignation  de  personnes.  Le 
secret  le  plus  absolu  est  imposé  sur  le  nom 
Jes  membres  de  la  société  è  qui  des  secours 
.ictidenlels  auraient  été  accordés,  soit  k 
litre  de  don,  soit  à  titre  de  prêt.  La  viola- 
(iun  du  secret,  en  part^il  cas»  sera  punie  de 
l'exclusion  perpétuelle. 

Ln  société  est  administrée  par  un  comité 
qui  la  représente  de  droit  en  toute  circons-* 
(ance.  Ce  comité  peut  la  faire  représenter 
)iar  des  mandalairc^s  généraux  ou  spéciaux 
dans  toutes  opérations»  soit  civiles,  soit  ju- 
diciaires, soit  arbitrait  s,  et  décide  en  son 
nom  toutes  les- questions  dont  la  solution 
n'est  pas  expressément  réservée  à  Tassem- 
l'iée  générale.  Le  comité  se  compose  de 
TiD|$l<K]uatre  membres  élus  chaque  année 
par  rassemblée  générale,  au  scrutin  secret, 
à  la  majorité  absolue,  ou  k  la  majorité  re- 
lative après  deux  premiers  tours  de  scrutin. 

Les  membres  du  comité,  sortants  ou^ié* 
missionnaires»  peuvent  toujours  Atre  réélus. 
Le  comité  se  compose»  pour  la  première 
année,  de  MiM.  Viliemain,  secrétaire  perpé* 
tui'i  do  TAcadémie  française,  président; 
Umis  Desnojers,  rice-pret ideni  ;  Jules  Da- 
Ti'i  et  André  Deiriuu»  iecrélaires;  Arago, 
secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  des 
sciences;  Alixandro  Dumas,  Léon  Gozian, 
(jranier  de  Cassagnac,  Eugène  Guinot»  Vic- 
tor Hugo,  Lamennais,  Uippoljte  Lucas, 
Dcsiré  Nisard  ,  Louis  Rej^baud,  Alphonse 
ttu}er,  Louis  Viardol.  Leurs  fonctions  du* 
feront  au  plus  jusqu'au  10  janvier  1839, 
•époque  à  lauuelle  aura  lieu  de  droit  la  pre- 
mière assemblée  générale. 

En  1853,  liu  projet  de  modification  des 
statuts  est  ainsi  conçu  :  Le  comité  se  com- 
()Ose  de  vingt*quatre  membres;  il  se  renou- 
K'Ilc  chaque  année  nar  tiers;  lu  vote  a  lieu 
en  assemblée  générale,  au  scrutin  secret,  k 
la  majorité  des  suffrages;  après  deux  tours 
de  scrutin,  s'il  reste  encore  un  ou  plusieurs 
candidats  à  élire,  il  est  procédé  au  scru- 
tin de  ballotnge,  k   la   majorité    relative; 

(1S9)  Ibns  ces  lolerifs,|on  adopte  le  système  des  l)il- 
kii  siiujiles  ei  des  billeisde  série.  Le  billei  simple  est 
du  prii  de  \  ÎTMxc ;jil  concourt  au  gain  de  lous  les  lois, 
i<  grco  loi  excepte.  Le  billet  de  série  coûte  STrancs  ; 
'IcM  composé  de  cinf|  billets  simples  réunis,  ou  nu- 
(Dtrosqai  se  suivent,  et  forme  un  sixième  imméro  qui 
(outottrt  an  tirage  d'un  lit  de  70,000  francs.  Le  billet 
de  série,  outre  te  droit  au  gros  lot,  que  lui  donne 
M^n  Mviéme  numéro  inscrit  au  milieu,  n'en  a  pas 
moias  droit  aux  autres  lots  pour  les  cinq  uijniëros 
aïoiptesque  i*oo  voit  impruués  à  gauche  ;  il  peut 


les  membres  sortants  ne  sont  rééligibles 
qrrun  an  après  leur  sortie  du  comité.  Tout 
membre  q,ui  aura  cessé  de  faire  partie  du 
comité  par  décès,  démission  ou  toute  autre 
cause,  sera  remplacé  à  la  plus  prochaine 
assemblé**  générale;  le  nouvel  élu5optira*du 
comitéàlVpoqueoùauraientexpiréles  ftmc* 
lionsdc  celui  (iu1Iremplace.(lSoctobre1853.) 

En  1850,  31  janvier,  il  est  formé,  avec 
lapnrobation  du  ministre  de  Tintérieup 
et  (le  l'autorité  municipale,  une  loterie  de 
600,000  fr.  an  proBt  des  caisses  Je  secours 
des  associations  des  gens  de  lettres  et  des 
artistes  dramatiques.  Cette  loterie  venait  è 
la  suite  d*une  autre  du  même  genre  qui  s'é- 
levait à  un  million  (139).  Nous  lisons  dans 
un  rapport  de  18^7  [k  mai)  que  la  société  a 
constitué  près  de  son  comité  un  corp$  mé- 
dical chatgé  de  donner  des  soins  gratuits 
aui  confrères  malades  qui  les  réclame^ 
raient. 

La  commission  administrative,  chargé» 
d'organiser  ce  service  nouveau,  s'ea  est  re- 
mise è  celui  de  ses  membres  que  sa  qualité 
de  médecin  désignait  naturellement  pour  ce 
travail.  Celui-ci  s'applaudit  d'avoir  triom* 
phé  des  scrupules  et  des  craintes  qui  quel- 
que temps  avaient  embarrassé  sa  marche,  et 
il  fait  connaître  les  noms  des  praticiens  qui 
ont  bien  voulu  offrir  leur  concours  è  la  so- 
ciété. Le  corps  médical^  désormais  constitué 
près  du  comité»  sera  composé  de  vingt 
membres  :  MM.  Amossat,  Baret,  Bourdet, 
Burguière,  Caffe,  Cattois,  Cerise,  Descroi- 
zilles,  Fleury,  Jobert  de  Lamballe,  Labar- 
raque,  Pedeinborde,  C.  Piron,  Uicord,  Ri- 
chelot,  Th.  Roussel,  Roussel,  Trousseau» 
Vernois.  Ces  praticiens,  qui  occupent  lous 
des  positions  élevées  dans  les  hôpitaux  ou 
dans  l'enseignement,  sont,  pour  la  plupart^ 
des  écrivains  habiles  dans  leur  art;  et  nous 
avons  pensé,  dit  l'auteur»  du  Rapport  qui 
nous  donne  ces  détails  que  lappel  que 
nous  faisions  serait  d'autant  mieux  accueilli 
qu'il  s'appuyait  d^avance  sur  des  sympathies. 

i>resque  fraternelles  et  sur  une  précieuse  con* 
ormiiédé  mœurs  et  d'habitudes  littéraires. 
Le  comité  peut  considérer  comme  termi- 
née la  tâche  qui  lui  a  été  confiée,  puis* 
qu'il  a  près  de  lui  des  hommes  habiles,  dé- 
voués, généreux,  qui  ont  accepté  la  douco 
mission  de  soigner  ceux  des  confrères  que 
leur  infortune  signalera  &  leur  bienveill^ant 
appui,  ou  qui  demanderaient  directcmeni 
un  concours  qui,  maintenant,  leur  est 
acquis  et  assuré.  Cependant,  comme  les 
meilleurs  mouvements  ont  besoin  d'être  ré- 
glés pour  produire  tout  rellet  que  promet 

donc  gngner  six  fois.  Des  prîmes  sont  délivrâes  en 
même  temps  que  les  billets  ;  ces  primes  sont  îles 
morceaux  île  musique,  des  gravures  ou  des  lilbo- 
grapbics  (pii  représentent  au  moins  la  valeur  du  bil- 
let ex  dont  le  cliois  est  extrêmement  varié  ;  on  ne 
compte  pas  moins  de  cent  quarante  sujets  différent:»* 
gravés  ou  litbographiés  seulement,  pour  les  primes 
des  billets  de  5  Ir.,  et  quarante-trois  pour  celles 
parmi  lesquelles  peuvent  choisir  les  personnes  qui 
prcuucut  à  la  fois  deux  billets  de  série. 
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IfurftM-cfr,  Fa  commission  pense  qu'il  est 
conveii«b(o    d*indiquer  .les    circonstances 

3u}  permoUronl  de  recourir  aux  luiniùres 
ti  eorpi  médical  de  la  société.  Cest  l'crbjct 
des  dispositions  suivantes  :  1"  Dès  qu*uQ 
membre  do  la  société  des  gons  de  lettres 
en  exprimera  le  désirai!  lui  sera  donné,  par 
l'agoni  de  la  société,  une  lettre  d'introduc- 
tion près  d'un  des  médecins  ou  chirurgiens 
membre  du  corps  médical  de  la  société. 
Cette  lettre,  dont  la  rédaction  sera  ultéi  ieu-. 
rement  arrêtée,  sera  signée  par  le  président 
eu   le  vice-président.  2*  Sur  Tavis  qui  en 
aura  été  donné  à  Tagent,  un  des  médecins 
du  corp$  médical  sera  prié  de  se  rendre 
chez  le  membre  de  la  société,  pour  lui 
donner  les  soins  que  nécessitera  sa  maladie. 
Cette   invitation  sera  faite  par  une  lettre 
semblable  à  celle  dont  il  est  fait  mention 
pl=us  haut.  Toutes  les  fois  qu'il  nV  aura  pas 
de  désiguation  spéciale  d*un  médecin  de  la 
part  du  malade,  Pagent  se     préoccupera, 
dans  le  choix  qu'il  aurait  à  faire  lui-même, 
des  conditions  de  voisinage  qui  rendraient 
tes  soins  plus  commodes,  et  lyouteraient 
aussi  à  la  sécurité  du  malade.  3*  Il  sera  . 
rendu  compte  à  la  commission  administra- 
tive des  visites  qui  auront  été  demandées 
au  membres  du  corps  médical  de  la  société» 
pour  que  te  rapport  annuel  puisse,  en  fai- 
sant mention  de  leurs  services,  leur  donner 
le  témoignage  public  de  la  reconnaissance 
de  la  société,  récompense  précieuse*  mais 
souvent  unique  d'un  dévouement  sans  bor- 
nes, qui  ne  ae  dément  ni  ne  se  fatigue  ja- 
mais,  et  que  pourtant  le  monde  n'apprécie 
pas  toujours  avec  assez  de  justice.  4"  Il  sera 
écrit  aux  vingt  membres  du  corps  médical 
de  la  société  que  le  comité,  sur  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait,  accepte  leurs  offres  géné- 
reuses, et  qu^i)  a  décidé  qu'ils  seraient  lous^ 
dès  à  présent,  considérés  comme  membres 
de  la  société  des  gons  «le  Lettres,  sans  être 
tenus  de  remplir  les  conditions  réglemen- 
taires imposées  aux  autres  membres.   Le 
comité  adopte  les  conclusions  du  rapport; 
il  admet,  par  acclamatioiis,  dans  les  rangs 
de  la  société  des  gens  de  lettres,  les  viu^t 
membres  du  corps  médical^  et  arrête  que  celte 
décision  sera  ponée  h  la  connaissance  de  la 
Société  par  une  insertion  au  bulletin  mensuel. 
L'association  dos  artistes  musiciens  a  été 
créée,  en  1843,  par  M.  le  baron  Ta^Ior.  On 
doit  juger  qu'elle  existe  sur  uue   grande 
échelle,  par  l'annonce  de  la  messe  putn)-* 
nale  de  sainte  Cécile,  célébrée  à  Saini- 
Eu^tache^  le  22  novembre  1852.  L'orcheslrc 
et  les  chœurs  réunissent  six  cents  arti>tes. 
Le    comité  espère,  dit  la   lettre  de  faire 

t>art,  quêtes  invités  voudront  bien  contri- 
buer au  succès  de  l'œuvre.  La  quête  autori- 
sée par  M.  le  curé  de  Saint-Ëustache,  ainsi 
que  le  produit  des  chaises,  sont  destinés 
à  accroître  les  ressources  de  Ta^sociatioa 
qui  vient  en  aide  à  tous  les  artistes  musi- 
i;iens  de  France. 

lin  grand  nombre  d'anciens  soldats  de 
l'armée  impériale  s'étaient  organisés  en  so- 
ciété de  secours  mutue  s.  Le  miiisire  de 


rintériuur  n  autorisé  l'association  sous  le 
-nom  do  Société  des  débris  de  Curmét  impi» 
riate.  (15  mai  1842.)  Nous  croyons  qtM  celé 
forme  de  rassociation  est  mieux  i)lQ<'éc)ci 
que  parmi  les  secours  mutuels. 

Citons  encore  une  association  qni  S'M 
(ormée,  è  Lincoln,  dé  jeunes  gens,  pajani  li 
cotisation  d'un  schilling  (1  fr. 25  c.)  (»ar s<^ 
maine.  La  somme  est  pincée  à  la  caisso  <!>• 
pargne,  et  le  premier  qui  se  marie  ri'v»ii 
le  montant  du  dépôt  tel  quHI  exîsto,  aitc 
les  intérêts,,  le  jour  dUiUiariage.  (1M3.) 

ChnpitrelX.  —  Il  existe  en  Angletevre^*^ 
associations  qui  s'appliquent  au  (ramp,  cW* 
À-dire  au  changement  de  lieu  des  (mvrtci>. 
Le  tromper  reçoit  de  la  caisse  de  Tassuoia- 
tiondes  secours  Bécessarres  pour  se  rendre 
dans  les  localités  où  il  espère  trouver  do 
Touvrage.  Le  comité  qui  dirige  le  iratnp 
possède  certaines  informations  sur  la  de- 
mande du  travail  dans  les  foyers manufaolu- 
riers.  C'est  un  moyen  d'utiliser  leslbrcesuh 
sives  et  d'obtenir  la  répartition  laphtsralioi)* 
nelle  possible  des  travailleurs.  Il  ne  serait  | 
pasdimcile  d'organiserdebceiitresdece'^ur^ 
pour  chaque  corps  de  métier,  pour  chaque  ^ 
fabrication  :  c'est  la  tAche  des  associalioui.  , 
Si  le  gouvernement  s'en  luêlait,  on  ferait 
peser  sur  lui  une  responsabilité  qa'il  ue 
peut  accepter.  Les  a:ï50cialioos,  aidées  d«s 
manufacturiers  et  correspondant  entre  elieï. 
arriveraient  au  but. 

A  cdté  de  Paugmentatiou  de  salaire,  dool 
ou  s'est  tant  occupé,  il  faut  placer  i'écoutr 
mie  dans  les  dépenses.  C*est  ici  que  Tassu* 
ciation  peut  fournir  des  ressources  neuve» 
et  inattendues.  L'isolement  el  la  disséiu;- 
nation  des  travailleurs,  leur  existence  mu- 
bile,  sont  autant  do  causes  d*augmeiiiaùuu 
de  dépenses.  Dans  la  situation  présente  (Ji> 
choses,  les  dépenses  et  les  cousomtnatiuba 
collectives  n'existent  pourainsi  dire  pas  ch.  z 

eux.  Le  principe  de  1  association  n'a  truaie 
encore  que  de  rares  applications  pour  ii 
demeure,  la  nourriture,  le  vêlement  de  i'i'u* 
vrier,  el,  à  queli|ues  exceptions  près,  te  tra- 
vailleur est,  pour  ses  achats  el  ses  api^f^- 
vibionuements»  dans  des  conditions  iutiu.- 
ment  moins  bonnes  que  les  classes  nioyiOac> 
el  supérieures.  Cela  tient  princii^aleuiei'i^ 
l'absence  du  capital,  qui  est  unu  condiliv>i 
fondamentale  de  toute  association,  et  sjo.^ 
lequel  l'économie  est  impossible.  Que  <1'^ 
ouvriers  célibataires  se  réunissent  ûani  u 
même  demeure,  qu'ils  soient  prupritt^'r^' 
de  leur  mobilier,  et  ils  dépeuseroul  seR>* 
blement  moins  que  dix  ouvriers  vivant uju: 
des  logis  éparpillés.  Même  observation  (Mur 
la  nourriture.  Dans  certaines  villes  oi^Dm- 
facturières,  des  ouvriers  se  sont  associé^scd 
au  moyen  de  quelques  avaucest  ils  se  sou) 
réunis  à  la  même  table  organisée  par  ir» 
soins  d'une  personne  choisie  |*ar  cui 
HaiSiOn  entrant  dans  un  sembbible  s.>st6uj''. 
le  travailleur  doit  avant  tout  cooservCâ"  >i 
liberté,  être  son  propre  fouruisseur.Ce«|u> 
aggrave  la  situation  de  l'ouvrier,  c*e*t^^- 
acquiert  les  objets  dont  il  a  besoin  en  *iuc> 
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tilés  (cllcmont  fractionnées  qu*il  perd  tous 
Ips  araniages  qui  découknt  loujoiirs  d*un 
a)>|)r<)visioiinooient  de  quelque  imporlenoe. 
I.  |Mve  ees  quantilés  iiiUuitésimales  quel- 
((tierûis  le  double  et  le  triple  de  ce  qu'eilpn 
valent  réellemenl,  el  comme  il  y  a  des  dé- 
(lensi'squi  se  renouvellent  chaque  jour,  il 
»e  Irouye  qu*à  la  fia  de  l'année  il  a  fourni 
uu  bénéfice  considérable  h  la  dernière  classe 
•jcs  détaillants.  Dans  l'établissement  de 
We$,'^erlingy  en  Alsace»  les  ouvriers,  au 
nioveu  d'une  retenue,  achètent  en  commun 
(lu  blé,  et  la  boulangerie  qu*ils  ont  élevée 
leur  fournil»  ainsi  qu*à  leurs  familles,  d'ei< 
ceiif'U  pain  à  meilleur  marché  que  chez  le 
bMilanger.  Voilà  un  genre  d'association 
gu'il  est  facile  de  propager  et  d'étendre  à 
•J'aulres  consommations.  De  pareils  arran- 
gements ont  l'avantage  de  présenter  une 
économie  ei  de  soumettre  l'ouvrier  è  une 
rè^ie  et  è  des  habitudes  d'ordre  qui  eier- 
leiii  une  salutaire  influence  sur  toutes  ses 
aciious.  Ils  aiguisent  ensuite  son  esprit,  et 
le  I orteotà  recbercberde  nouveaux  moyens 
l'our  améliorer  sa  condition  et  pour  ne  pas 
l'^ycr  les  profils  souvent  exoruitants  des 
tuurnisseurs  détaillants.  Ces  associations 
elablissent  entre  les  ouvriers  une  coufra«* 
(eriiité  fort  utile  aux  mœurs.  Une  gestion 
de  cette  nature  les  familiarise  avec  le  régime 
idoiinistratif  et  leur  procure  des  connais* 
Moces  pratiques  qu'ils  appliquent  ensuite 
i  d'autres  transactions.  L'assor.iation  don- 
nera plus  de  fixité  è  l'existence  de  l'ouvrier. 
1!  changera  moins  souvent  de  condition  et 
da  lieu,  et  daus  Tinduslrie  parcellaire,  il  lui 
^ra  plus  facile  de  passer  de  Tétat  d'ou- 
vrier à  relui  d'entrepreneur,  parce  qu'il 
se  sera  fait  connaître,  et  que  les  personnes 
qui  Teutdurent  auront  pu  apprécier  sa  ca- 
vité et  sa  moralité. 

Le  combustible  el  le  vin  sont  deux  ob- 
)ei$  entre  autres  pour  lesquels  lus  ouvriers 
^e  2»onl  placés,  dans  les  grandes  cités  sur- 
luui,  dans  de  fâcheuses  conditions  écono- 
miques. Ils  se  procurent  l'un  et  Taulrc  par 
des  achats  tellement  fractionnés  que  le  prix 
^*en  trouve  accru  dans  des  proportions 
énortnes.  Rien  ne  serait  cependant  plus  fa- 
cile que  d'éviter  cet  inconvénient,  en  se 
coufurmaot  simplement  aux  liabitudes  des 
^milles  prévoyantes.  A  cela  nous  enten- 
dons objecter  que  l'ouvrier  manque  d'ar- 
gent pour  faire  ses  achats  dans  les  n)0- 
menls  opportuns  et  dans  de  bonnes  condi- 
tions. Sans  doute  les  réformes  ne  s'impro- 
visent pas:  elles  sont  le  résultat  d'une  suc- 
c  ssiûii  d'efforts  et  d'une  règle  de  conduite 
invariable.  L'ouvrier  ne  peut  pas  avoir  la 
prétention  de  boire  à  la  fuis  du  vin  daus  sa 
fêinillo  et  au  cabaret.  Qu'il  transporte  h 
([intérieur  les  consommaiions  qu'il  fait  à 
l'duberge,  et  alors  il  lui  sera  bientôt  facile 
de  se  iirucurcr  le  vin  à  de  meilleures  con- 
ditions et  de  faire  participer  les  siens  à  un 
régime  où  Tintempérance  sera  remplacée 
psr  des  jouissances  fortifiantes.  Nous  pour- 
rions bous  appuyer ,  en  ce  point,  sur  de 

uutubreux  exemples  choisis  daus  toutes  les 


industries  sans  exception.  Nous  h*oiivons 
parmi  les  ouvriers  des  manufacturesi  autant 
que  parmi  ceux  de  l'industrie  parcellaire, 
des  familles  quisuivent  le  régime  que  nous 
conseillons,  sans  avoir  pour  cela  un  salaire 
plus  élevé  que  d'autres  familles  qui  crou- 
pissent dans  la  misère  et  l'abjection.  Sedan 
et  Lille,  par  exemple,  sont  les  termes  exi- 
trémes  du  régime  de  famille  et  de  la  vie  de- 
cabaret  chez  les  classes  ouvrières.  La  ré* 
forme  que  nous  conseillons  est  devenue,  à> 
Sedan  ot  dans  plusieurs  villes  manufactu- 
rières, une  source  de  bien-être  et  de  mo- 
ralité. A  Lille,  au  contraire,  comme  daus  la 
plupart  des  cités  industrieuses,  l'ivrognerie 
et  la  liébauche  sont  une  source  de  misère  et 
de  dégradation. 

L'association  entre  les  ouvriers  peut  s'ap- 
pliquer à  la  nourriture,  au  vêtement,  au 
blanchissage,  et  avec  l'aide  des  maîtres  ou 
en  peut  tirer  parti  pour  réaliser  des  éco- 
nomies sur  les  frais  des  logements.  Le  con- 
cours du  pouvoir  et  des  entrepreneurs  est 
nécessaire  pour  arriver  à  la  régénération 
des  classes  inférieures  et  améliorer  leur  si« 
tuation  matérielle  ;  mais  il  serait  absurde 
de  prétendre  que  l'ouvrier  ne  doit  faire  au- 
cun effort  pour  accomplir  cette  œuvre;  qu'il 
doit  se  comporter  comme  une  masse  inerte, 
et  attendre  que  des  forces  extérieures  vien- 
nent le  soulever  et  le  sortir  de  son  milieu. 
C'est  là  pourtant  ce  qu'exigent  une  foule 
de  réformateurs  qui  accusent  sans  cesse  le 
gouvernement  et  les  classes  supérieures  de 
perpétuer  la  misère  des  ouvriers.  Selon  eux» 
le  pouvoir  doit  trouver  remède  à  toiit,  et 
si  ûuelqu'un  souffre,  si  des  besoins  sont 
mal  satisfaits,  c'est  inévitablement  la  faute 
de  l'autorité.  C'est  ainsi  qu'on  gâte  les  meil- 
leures causes,  et  eu  dénaturant  les  faits,  en 
exagérant  le  mal,  on  s'égare  de  plus  eu 
plus  dans  la  recherche  des  moyens  qui  pour- 
raient conduire  è  dos  solutions  rationnelles 
et  praticables.  La  mission  du  gouverne- 
ment et  son  obligation  en  ce  qui  con- 
cerne les  soins  et  la  protection  dus  aux 
classes  ouvrières  sont  déjà  assez  impor- 
tantes, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
étendre  au  delà  des  limites  tracées  par  la 
liberté  de  l'industrie,  et  en  arrivant  aux 
associations  qui  ont  un  but  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels,  nous  trouvons  en- 
core l'autorité  qui  protège  et  qui  favorise 
les  établissements  de  ce  genre.  Indépen- 
damment des  caisses  d'épargne,  dont  per-* 
sonne  ne  conteste  la  salutaire  influence  el 
la  puissante  action  pour  la  formation  des 
capitaux,  il  y  a  d'autres  combinaisons  qui 
peuvent  servir  utilement  le  travailleur  dans 
des  moments  de  détresse  et  dans  des  cas 
exceptionnels.  Les  ouvriers  ont  souvent 
fait,  en*  Angleterre  et  même  en  France,  des 
fonds  considérables  pour  se  coaliser  contre 
les  fabricants  ;  ces  fonds  ont  presque  inva* 
riablemeut  été  dévorés  d'une  manière  sté- 
rile, el  iî  suUit  de  lire  l'histoire*  des  coali* 
tiens  d'ouvriers  your  se  convaincre  que  le 
résultat  le  plus  ordinaire,  nous  dirons  la 
fin  unique  de  ces  sortes  de  coDSiâiaiioiiS 
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indiis(rielle<:,  n  élé  In  dosInicMon  do  cap<- 
latix  considérables.  Si  les  sommes  ainsi  dé- 
ponsées  improduclîvement  eussent  élé  em- 
ployées k  la  fondation  d*éial)lissemenls  de 
prévoyance  et  de  sec^ours  mutuels»  combien 
les  résultats  eussent  élé  filus  favorables  aux 
travailleurs  !  C*est  alors  qu*ils  eussent 
trouvé  des  ressources  réelles  dans  les 
moments  de  crise  et  de  détresse*  et  les 
produUs  de  Tépargne,  dissipés  au  milieu 
des  troubles»  leur  auraiei^t  aidé  è  suppor* 
ter  les  mauvais  jours.  Dans  les  deux  cas  Je 
point  de  départ  est  le  môme.  Mais  quelle 
différence  dans  les  résultats  I  Les  coalitions 
violentes,  qui  d'ordinaire  se  fonl  dans  les 
périodes  prospères,  détruisent  la  prospé- 
rité. Mais  les  fonds  soigneusement  accu- 
mulés dans  un  (>ut  pacitique,  fructifient, 
conjurent  la  misère  dans  des  circonstances 
dinit'ilrs,  ou  contribuent  h  sonteiiir,  par  des 
voies  permises,  une  cause  légitime.  C'est 
là  ce  qu'il  faut  considérer  quand  on  est  de 
bonne  foi,  et  qu'on  a  plus  à  cœur  de  résou- 
dre un  problème  difficile  que  de  flalter  les 
passions  des  masses  populaires. 

£n  iSkkf  TAcadémie  avait  ouvert  un  con- 
cours sur  la  question  suivante  :  lUdherehtr 
qutUet  $ont  les  applications  les  plus  utiles 
^uon  puisse  faire  du  principe  de  Vassocia- 
tion  volontaire  et  privée  au  soulagement  de 
ta  misère.  Hans  un  temps  où  tant  d'esprits 
attendent  de  Tassociation  d'immenses  amé- 
liorations dans  le  sort  de  l'humanité,  dit  le 
programme,  il  y  avait  quelque  importance 
à  provoquer  des  recherches  qui  donnassent 
la  véritable  mesure  des  ressources  qu'elle 
pourrait  opposer  à  Taclion  des  causes  qui 
créent  l'indigence.  Les  concurrents  n'ont  pas 
manqué;  vingt-cinq  mémoires,  parmi  les- 
quels il  en  Obi  de  fort  étendus,  ont  été  soumis 
à  l'examen  de  TAcadémie,  mais  aucun  d'eux 
no  lui  a  paru  d'un  mérite  assez  réel  et 
assez  grand  pour  qu'elle  pût  lui  décerner 
le  prix.  Ces  mémoires  ont  été  rédigés,  a  dit 
le  rapporteur,  sous  des  inspirations  diver- 
ses. LeS'Uns,  et  c'est  le  plus  petit  nombre, 
ne  se  sont  écartés  en  aucun  point  du  sens 
littéral  de  la  question.  Leurs  autres  se  sont 
appliqués  i  constater  les  causes  de  la  mi« 
sère  et  les  moyens  que  l'association  per- 
met d'employer  pour  la  soulager.  Tous 
leurs  efforts  n'ont  abouti  qu'à  formuler  des 
organisations  plus  ou  moins  biitn  entendues, 
plus  ou  moins  vastes,  de  bureaux  de  bien- 
faisance et  de  charité.  Bien  de  bien  neuf 
fie  dislingue  leurs  conceptions,  et  il  est  au 
moins  douteux  que  la  plupart  des  innova* 
tioiis  qu'ils  proposent  puissent  modiQer 
sensiblement  les  faits  existants  ou  soutenir 
l'épreuve  de  la  pratique. D'autres  mémoires 
ont  élé  conçus  plus  hardiment.  Ce  n'est  pas 
seulement  le  soulagement  de  la  misère  que 
leurs  auteurs  ont  en  vue,c'est  son  extinction 
totale,  c'est  la  réalisation  totale  d'un  état 
social  à  jamais  exempt  des  vices  et  dos 
maux  qui,  ju>qu'ici,ont  semé  et  entretenu 
I  indigence.  Ceux-là,  en  général,  ont  donné 
ample  carrière  à  leur  imagination  :  lois, 
iustitutiuusi  uiœurs,  rien  ne  leur  a  paru 


pouvoir  former  obstacle  au  soccès  de  l«urs 
vues,  et  il  en  est  qui  ne  doutent  pasqu'avt^e 
un  peu  de  bonne  volonté  les  gouverneinenH 
pourraient,  en  un  instant,  (ransfonner  la 
terre  tout  entière  en  un  séjour  de  mly 
d'amour  et  de  félicité  sans  terme.  Deui 
choses  sont  à  remarquer  dans  la  plu|)art 
de  ces  mémoires.  Tune  satisfaisante,  l'aotre 
éminemment  regrettable.  Du  seDliment  d« 
moralité  assez  élevé  ,  un  amour  sincère, 
ardent,  de  l'humanité  y  régnent, et eoffième 
temps  la  science  et  le  respect  de  ses  eo* 
seignements  y  manquent  presque  toujours. 
Partant  de  ridée  que  tout,  dans  les  faits 
sociaux,  est  l'œuvre  du  législateur,  et  quii 
suIDrait  de  quelques  lois  pour  impriiuer  i 
ces  faits  un  cours  tout  autre  que  celui  qu'ils 
ont  reçu  jusqu'ici  de  la  nature  rnéaie  de 
l'homme,  leurs  auteurs  ont  dédaigné  Télude 
des  conditions  fondamentales  derordre  so- 
cial, et  ignorent  souvent  jusqu'aux  règles 
les  plus  simples  et  les  mieux  constatées  de 
l'économie  politique.  Ainsi,  partout  est  |»ro* 
fessé  le  respect  du  bien  de  la  famille,  et  I 
peine  quelques  auteurs  ont-ils  été  jusqu'à 
avancer  qu'il  serait  bon  d'imposer  des  re$- 
triclionsau  droit  d'acquérir  et  de  transmettre 
la  propriété;  mai.s  en  revanche,  des  atta- 
ques contre  la  concurrence,  les  plansd'or- 
ganisation  du  travail»  les  systèmes  de 
part^ige  suivantxles  proitortions  détormioét? 
û  l'avance,  entre  les  capitaux  et  laiDsio- 
d'œuvre,  les  exactions  des  comités  chargés 
dérégler  le  mouvement  des  industries, do 
4:ircotiscrire  leur  part  d'action  et  de  retinu, 
de  distribuer  les  bras  »ar  tous  les  points  du 
sol,  de  fixer  les  formes  et  l'étendue  des 
cultures,  tout  cela  abonde  et  est  oréseate 
avec  une  confiance  qui  atteste  combien  ptu 
ont  été  sérieuses  les  études  des  boDUbf^ 
les  plus  décidés  pour  une  réforme  de  I eut 
social.  Cependant  l'Académie  doit  se  bâter 
de  le  dire,  ajoute  le  rapporteur,  qaelqua 
mémoires  sont  écrits  avec  sagesse  et  re- 
flexion, et  montrent  chez  leurs  auteurs  des 
connaissances  réelles.  Il  en  est  oiéme  qui 
renferment  des  critiques  iiigémouses  h 
profondes  des  systèmes  enfantés  ptr  )« 
socialisme  moderne  ;  mais  dans  aucon  o  i 
ne  rencontre  la  haute  intelligence  des  i^*' 
de  ce  monde,  la  croyance  ferme  et  réll* 
cbie  que  les  faits  accomplis  sootU  ^tn* 
table  et  sûre  manifestalioD  de  la  nature 
môme  de  l'homme,  et  que  c^est  dan»  ce 
qu^ils  -ont  eu  de  constant  et  d'univcry. 
qu'il  faut  chercher  des  Sumièfes  sans  icy 
quelles  on  court  nécessairement  le  nyp 
de  5'égarer 

Kn  résumé»  le  concours  n*a  pas  paru  si* 
tisfaisant  à  l'Académie,  qui  a  élé  sar  n 
point  de  retirer  la  question,  eo  voyant  qo« 
sur  vingt-cinq  mémoires  aucun  ne  renier- 
mait  des  vues  à  la  fois  neuves  et  prau<a* 
blés,  en  ne  trouvant  dans  tous  qu«  ^'* 
idées  ou  connues  dès  longtemps  ou  m^* 
ciliables  avec  les  données  do  Vûx\téiici^ 
et  de  la  raison.  Elle  a  craint  qa  il  n'j  ^' 
plus  de  découvertes  importantes  à  Mire  eu 
matière  de  charité,  et  qu*uu  noareau  ooa* 
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itir<  lïù  produisit  pns  des  fruits  beaucoup 
leilleurs.  Deux  raisons  cependant  l'ont 
erminéei  maintenir  la  question.  D'abord, 
lus  les  questions  posées  occupent  l'atlen- 
m,  et  foi  le  grand  nombre  de  mémoires 

réseniés  atteste  que  tel  est  le  cas»  plus 
importe  de  ne   rien    négliger  pour  en 
Iridier  la  solution.   En  second  lieu,  il    se 

Ïurrait  que  plusieurs  des  concurrents  ne 
soient  pas  sentis  assez  h  l'aise  dans  les 
luitcs, en  apparence   étroites,  où  le   pro* 

Einime  pouvait  paraître  les  renfermer. 
iir-étre  marcheront-ils  d'un  pas  plus 
brme  et  plus  sûr  eu  sachant  qu'ils  ont 
toute  latitude.   L'Académie    n'ignore  pas 

Ke,  parmi  les  moyens  de  soulager  la  misère, 
„  plus  efficaces  sont  ceux  qui  tendent  à 
flerer  les  classes  pauvres  à  une  meilleure 
rondilion  matérielle  et  morale;  elle  laisse 
h'iïc  le  champ  libre  aux  recherches,  et,  en- 
;ai;eles  concurrents  è  prendre  u'aussi  haut 
k  d'aussi  «loin  qu'ils  le  croiront  nécessaire 
i  la  jcsdflcation  de  leurs  doctrines,  le  su- 
'i  qu'elle  les  appelle  è  traiter  de  nouveau. 
^Mis  n'avons  pu  tien  apprendre  ihi  résultat 
.  u'cuiicours. 

SECTION  Vil. 

Àpplicalton  du  principe  de  l'as$ociation 
'.ux  œuvra  de  char Ué  dont  lareligian  tel  le  buê 
untid  La  plus  éionnanteapplicatioude  ce 

I  riociue,  dans  ce  siècle  et  peut-être  h  au- 
uue  époque,  est  celle  de  l'association  pour 

II  Kopagaliou  de  la  foi.  Elle  remonte  à 
IM9.  beloQ  les  uns,  elle  doit  sa  création  è 
[Jiie  dame  de  Ljron;  selon  d'autres»  à 
M.Ozanam;son  origine,  si  contemporaine» 
b&idéjè  mystérieuse  comme  les  grandes 
>'05e5*  Toui.le  monde  sait  que  la  sous- 
'ipiioii  est  de  1  sou  par  semaine.  La  pre- 
>uii;re  année  la  recette  est  de  15,272  fr. 
I5ceul.  Le  conseil  de  Tassocialiou  est  coui- 
D»é  (le  12  membres.  En  1842,  son  revenu  est 
i<:4iiiiliiouSy  et  son  journal»  les  AnnaleSf  est 
ire  à  150,000  exemplaires»  ce  qui  implique 
lii  nombre  décuple  de  souscripteurs.  Le 
luiTre  des  recettes  monte,  en  18521,  à 
^<^,M»  fr.  84  cent. 

l^jon  est  entré  dans  cette  somme  pour 
^,951  fr.»  Paris»  pour  1,247,614  IV.  ;  l'A- 
Dériqae  du  Nord»  pour  191,502  fr.  ;  la  Bel- 
;ique,  pour  321»9901'r.;  les  Etats  sardes» 
^>ur  249,113  Ir. ;  les  Etats  de  l'Eglise» 
lour  72,435  fr.  ;  rEs|iagne  »  ctiose  remar- 
loable,  pour  17,701  fr.  seulement;  l'Aile* 
ua^ne»  pour  25,000  fr.  ;  les  lies  firitanni- 
uts,  pour  328,829  fr.  Le  chitfre  de  TAngle- 
erre  propreuient  dite  eatde72,910fr.,à|»eu 
rès  le  mémequecelui  desEtatsde  1  Ej^lists 
<*lrlandeapporteuuconlingeiitde221,0b9fr. 
-es  Atmaltê  sont  tirées  à  109,200  exemplai- 
^'«•doiii  ou  en  distribue  en  France  104,200. 
•e  chiffre  des  associés  est»  en  1853»  de 
»500,000.  (  Yoy.  CoRGaioATiORS.) 

U  ociété  de  Saint-Vincent  de  Paul» 
etie  jeune  et  forte  représentante  de  la 
tiariié privée  au  xix*  siècle»  qui'commeu- 
«^itf  en  1834»  dans  une  petite  chambre  du 
ayslalm»  comptait,  en  1852»  883  coniéren- 


cos,  doni  500  en  France,  116  en  Alioma- 
gno,  et  le  reste  dans  les  cinq  parties  iki 
monde.  Le  nombre  des  conférrnces  était, 
en  1853,  de  1,200»  comprenant  un  petson- 
nel  de  50,000  membres.  L'année  1854  a  en- 
core vu  accroître  le  chiffre  de$  conférences 
de  341.  {Vog.  Charité  privée.) 

La  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  de- 
vait au  moins  être  mentionnée  ici»  puisque 
les  besoins  religieux  des  indigents  occu- 
pent, dans  ses  sollicitudes,  la  première 
place. 

Le  but    de    Pœuvre   de     saint    Fran- 
çois Xavier   est  de    procurer    aux    adul- 
tes» et  spécialement  aux    ouvriers»  l'ins- 
truction   chrétienne    et  des    secours  spi« 
rituels  et   temporels    tout  à  la  fois  en  cas 
de  maladie.  Ce  n*est  pas  une  caisse  de  pré- 
voyance ni  de  secours  mutuels,  c*est  une 
œuvre  toute  de  foi,  toute  d'instruction  reli- 
gieuse» où  la  charité  chrétienne  trouve  sa 
place  ;  c'est  une  œuvre  essentiellement  pa- 
roissiale. Quoique    partagés    en  différen- 
tes réunions  qui  portent  le  nom  de  Confé- 
rences  paroissialee  pour  Us  aduUeSf  tous  les 
associés  dq  Tœuvre  de  Saint-FranQois-X<i* 
vier  doivent  6tre  unis  par  une  pensée  com- 
mune; ils  doivent   avoir  le  môme  but»  le 
même  esprit»   les  mêmes    exerc;ces.  Les 
traits  principaux  qui  la  caractérisent»  qui 
constituent  et  qui  doivent  maintenir  cettu 
unité  sont  :  1*  l'agrégation  à  la    grande 
œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi.  Le  nom 
de  saint  Frangois- Xavier,  sous  le  |  atronage 
duquel  sont  placés  les  conférences  paroi>-* 
siales,  rappelle  cette  immense»  subiimo  it 
vraiment  catholique  associatiou,  qui  a  i^our 
but  de  faire  contribuer  tous  les  enfants  de 
TEglise,  et  les  pauvres  surtout»  à  la  diffusion 
des  lumières  évangéliques  parmi  les  iulidè- 
les.  Le  montant  de  la  souscription  à  Tœu- 
vre  de  la  propagation  de  la  foi»  prélevé  sur 
la  légère  cotisation  mensuelle  des  membres 
de  chaqùecoulérence»  les  rend  participants» 
presque  à  leur  insu,  de  tout  le  bien  qu'elle 
o^ère  et  des  faveurs  spirituelles    i^ui  en 
sont  le  prix.  Ceci  est  un  résultat  qui  peut 
acquérir  une  grande  importance,  si,  comu.e 
nous  n*en  douions  pas,  ce  principe  est  adap- 
té par  toutes  les  conférences   paroissiues. 
2"  L'initiation  régulière  à  renseignement 
catholique  au  moyen  de  la  Doctrine   chré^ 
tienne  de  Lhomond»   qu'oii  délivré»  comnio 
brevet  d  admission  è  tous  les  membres  du 
Tœuvre»  dont  cet  excellent  livre  résume  &h 
bien  le  but  :  instruire  et  moraliser.  Qa  y. 
Joint  le  Manuel  des   conférences  qui  con-^ 
lient»  outre  les  avis   n.  cossaires  touchant 
la  tenue  des  séances  et  les  usages  de  TOliiu- 
vre»  un  choix  de  cantiques  appropriés  à 
ces  réunions. 

Les  fondateurs  de  l'œuvre  de  Saint-Fran-> 
çois*Xavier  n'ont  paseu  en  vue  uniquemeiit 
fie  réunir  autour  d'eux  autant  de  vérita- 
blés  Chrétiens  qu'ils  oui  d'auditeurs.  Lus 
ou\riers  qui  out  con^ieivé  ks  principes 
d'une  éducation  roligieu.^e  s*empresseni  do 
répondre  à  leurappei;  c'est  pour  eux  un  saint 
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remlez-^ous  où  ils  s^aflèrroissent  dans  la 
pratique  de  leurs  devoirs»  et  se  fortifient  mu- 
tueliement  contre  le  respect  humnin.  Ce 
sont  les  premif^rs  appelés;  mais  ce  ne  sont 

f>as  les  seuls.  L'œuvre  convoque  à  ses  so- 
ennilés  mensuelles  tous  ceui  chez  qui 
dort  une  étinceHe  de  feu  sacré;  elle  veut 
attirer  et  attacher  les  bonnes  natures  à 
qui  manquent  Tinstruclion  ,  les  habitudes^ 
rexemple»  et  leur  donner  doucement  et 
progressivement  tous  ces  avantages.  Beau- 
coup sont  entièrement  désabilués  de  louie 
praliquereligieu.se;  mais  parmi  ceux-là,  un 
certain  nombre  é%i  victime  d'une  sorte  de 
nécessité  du  travail  qui  leur  est  imposé  le 
dimanche  même,  et  qui  les  lient  forcéfiieni 
éloignés  de  Téglise.  L'œuvre  de  Saint-FraD- 
çoi:»- Xavier  leur  offre  un  premier  lien  qui 
les  rattache  à  la  religion,  et  quelques  actes 
de  culte  préparent  la  voie  qui  fus  ramènera 
plus  tard  à  un  exercice  régulier  de  leurs 
devoirs  religieux.  La  plupart  des  ouvriers 
ne  lisent  point,  ou,  ce  qui  est  pire,  lisent 
de  mauvais  livres.  Lœ*uvre  de  Saint- 
François  -  Xavier  fonde ,  dans  chaque  pa- 
roisse, une  bibliothèque  à  leur  usage,  et 
propage  parmi  eux  de  bons  livres  qu'elle 
distribue  è  la  fin  de  chaque  séance  en  forme 
de  loterie.  Nous  avons  assisté  à  des  scè- 
nes touchantes  produites  par  l'action  de 
cette  nourriture  spirituelle  sur  l'esprit  de 
quelques  associés.  Les  directeurs  de  l'œu- 
vre ont  voulu  jeter  la  semence,  mais  ne 
se  sont  pas  flattés  de  [recueillir  des  fruits 
immédiats  ;  ils  demandent  peu,  pour  plus 
tard  obtenir  beaucoup.  Ce  ne  sont  pas  des 
Chrétiens  tout  faits  qu'ils  appellent,  mais 
des  hommes  dont  ils  veulent  faire  des 
Chrétiens,  par  un  traitement  approprié  à 
la  nature  et  aux  dispositions  de    leur  es- 

fmu  Aussi  s'estimeut-its  heureux  de  voir 
eur  lèle  récompensé  par  un  certain  no:n- 
bre  de  conversions  réelles  et  sérieuses.  On 
peut  citer  telle  paroisse  de  Paris  où  chaque 
année  ramène  à  la  foi  et  à  Taccomptisse- 
luent  du  devoir  pascal  trente  à  quarante 
de  ses  membres.  C'est  peu  sur  plusieurs 
centaines  d'hommes,  sans  doute;  mais  c'est 
beaucoup,  eu  égard  à  l'élat  général  de  la 
classe  où  nos  missionnaires  paroissiaux  re- 
crutent ces  intéressants  prosélytes:  et  nous 
applaudissons  tous  les  jours  avec  bonheur 
à  de  semblables  conquêtes,  lorsqu'elles 
sont  faites  sous  d'autres  cieux  et  dans  des 
régions  sauvages  par  des  apôtres  qu'y  en- 
tretient la  grande  œuvre  de  la  propagation 
de  la  loi. 

Pour  être  admis  dans  l'œuvre  ^de  Saint- 
François-Xavicr,  les  candidats  doivent  être 
présentés  par  une  {personne  recommanda- 
i)ie,  et  assister  h  trois  assemblées  consécu- 
tives. Au-dessus  de  dii-sept  ans ,  toute 
personne  peut  être  reçue,  sans  distinction 
aucune,  de  rang,  d'âge  ou  de  profession. 
Les  membres  admis  sont  inscrits  sur  un 
registre  et  contractent  l'obligation  d'assis- 
ter régulièrement  aux  séances  qui  se  tien- 
nent une  fois  par  mois,  le  dimanche,  do 
sept  k  d^  heures  du  soir,  de  se  conformer 


aux  règles  (établies  pour  le  bon  ordre,  et  de 
donner  exactement  leur  offrande,  qui  est 
fixée  h  50  cent,  par  mois.  Ciite  sooscH)- 
tion  est  destinée  :  1*  h  p.ijer  leur  alKmce* 
ment  à  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la 
foi,  comme  nous  lavons  dît  ci-dessus; 2* 
à  subvenir  aux  frais  des  conférences ,  qui 
sont  de  trois  sortes ,  savoir  :  la  dépense 
des  livres  distribués,  celle  fort  considéra- 
ble du  luminaire  et  du  mobilier  nécessaire 
è  la  tenue  des  séances,  et  celle  enfin  des  se- 
cours distribués  à  domicile,  par  les  visi- 
teurs de  l'œuvre,  aux  ouvriers  malades. 
Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  !a  recette 
est  loin  de  couvrir  la  dépensa  ;  mais  la  Pro- 
vidence j  pourvoit  en  grande  |iariia  par 
las    secours  généreux  que  des   persoo&cs 

Eieuses  ou  intelligentes  versent  daos  te  iki^ 
le  trésor  de  l'association  pour  en  cooibler 
le  délicil.  Du  reste,  un  des  avantages  de 
l'œuvre,  c'est  qu'on  peut  l'étabKr  fiartout 
sans  avance  de  tonds. 

Voici  Tordre  habituel  des  exercices  qui 
ont  lieu  dans  les  réunions  mensuelles. 

A  l'ouverture  do  la  séance,  ou  cbaute  U% 
petites  vêpres;  puis  on  donne  lecture  du 
eomple  rendu  de  la  séance  précédente  ; 
cette  lecture  est  suivie  du  panégyrique  d'ci 
saint  ou  de  quelque  grand  homme;  nou< 
avons  HUtendu  successivement  ceux  de  s  ont 
François-Xavier,  de  saint  Joseph,  de  Dcscr^r* 
tes  et  du  vénérable  La  Salle.  A  cet  exercue 
succède  le  chant  de  quelques  strophes  d  on 
cantique  choisi.  Puis,  une  demi-heure  en- 
viron est  consacrée  à  une  inftraclion  scien- 
tifique ayant  pour  objet  immédiat  de  donner 
à  I  auditoire  des  notions  intéressantes  sar 
la  nature  ou  les  arts,  mais  ayant  i»our  Lu! 
principal  d'élever  les  esprits  vers  les  grau* 
deurs  de  la  Providence,  ou  d*appuyer  les 
vérités  chrétiennes  dans  quelque  genre  qoe 
ce  soit.  Cet  exercice  est  un  des  princiiia.iT 
atiraits  de  ces  réunions.  Après  le  cbani  ci- 
quelques  nouvelles  strophes  d'un  cautiquf. 
il  est  fait  une  instruction  sur  le  dogme,  !• 
culte,  la  morale  ou  les  sacrements,  puis  '  n 
procède  h  la  distribution  de  livras  rehgteui 
aux  nouveaux  membres  reçus  dans  * 
séance^  laquelle  se  termine  par  les  ptièm 
Patcft  ^^^f  et  l'invocation  connue  i  Sri  ; 
François-Xavier. 

Suivant  un  mot  attribué  à  l'arcfaev^q- 
de  Paris  Mgr  Affre,  c  le  bien  est  ennemi  i/a 
bruit,  et  le  bruit  est  euneoai  du  bien.* 
(Le  mot  est  de  celui  qui  alla  an  mariTrt 
uon-seulement  sans  faste,  mais  avec  la 
simplicité  d'un  enfant  docile,  qui  aceompi-t 
le  plus  humble  devoir  quotidien.)  Autfi  lei 
directeurs  de  l'œuvre  de  Saiut-Fraoçaif^ 
Xavier  ont-ils  évité  jusqu'iâ  et  reuouM 
même  le  bruit  et  l'éclat  :  voilà  plus  da  doiuf 
ans  qu'elle  poursuit  dans  le  siieoca  sa  as;- 
che  et  ses  succès.  Toutefois^  ils  ooi  j<^'. 
que  la  solennité  intérieure  das  séances  u 
pouvait  que  contribuer  à  l'effet  qu*ib  ««-«* 
lent  produire,  et  souvent  c'est  de  la  boacs« 
d'uu  évéque  que  l'iuslruciian  dascaaii  >*^ 
ces  humbles  esprits. 
Kn  1837,  l'œuvre  da  8aint-Franco:s  lU- 
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.r  fit  son  apparition  dans  ta  capitale,  et 
•>  iJébols,  comoie  ceux  de  lani  de  grandes 
}]Mse<,  furent  simples  et  modestes.  Dc^jè* 
•litpfois,  de  nombreuses  réunions  d*adulies 
listaient  dans  les  paroisses  de  Saint-Niço- 
is (k$  Champs  et  de  la  Madeleine.  Celle-ci» 
liiée  à  la  confrérie  du  Rosaire  vivant, 
iuu.til  une  caisse  d^épargoe*  uniquement 
rslinée  aux  ouvriers  chrétiens,  et  les  réu- 
ii<5ditau  moins  une  fois  la  semaine.  Cejle^ 
)  rassemblait  tous  les  mois  environ  200 
Mines  gens,  dont  quelques-uns  soutenaient 
.)tre  eux  des  discussions  animées  sur  les 
•  ints  les  plus  épineux  du  dogme  et  de  la 
.  raie.  Poussé  par  le  zèle  des  âmes,  mais 
turtMJx  du  précieux  roncoursquc  lui  offrait 
li'\ouemenl  des  fïères  des  Ecoles  chré- 
nnes,  M.  Tabbé  Uaumet»  curé  de  la  pa- 
'.>v?  Suinte-Marguerite,  se  vit  à  mémo 
ircaliscT  un  do  ses  vœux  les  plus  ardents, 
'lui  tJe  créer,  dans  sa  paroisse,  une  associa- 
on  d'hommes,  conçue  dans  un  esprit  (|ui 
>^iitt  mieux  aux  besoins  de  la  population 
n(  il  est  le  père ,  et  qui  tint  le  milieu 
•tre  les  habitudes  do  piété  que  sufipo^e  la 
anière,  et  les  inconvénients  que  peut  en- 
oiner  la  méthode  suivie  dans  la  seconde. 
en  chargea  M.  Tabbé  Hassard  qui  se  mit 
^5iidi  i  Tœuvre ,  et  rédigea  ce  plan  dont 
luérile  a  été  sanctionné  de  concert  par 
^i[>érience  et  les  suffrages  de  Tautorilé. 
est  le  20  décembre  1840,  et  dans  la  salle 
'i  Frères  dirigeant  Técole  d*aduilrs  du 
•!ourg Saint-Antoine,  que  M.  Massard 
'Vii(,  en  présence  de  40  élèves,  le  cours 
Miouveaux  exercices.  En  peu  de  temps, 
>M!6  devint  trop  étroite,  et  les  réunions 
tinrent  dans  la  chapelle  des  catéchismes 
ia  paroisse;  mais  celle-ci,  grice  au  nom^ 
•'  (iHijours  croissant  des  associés,  ne  tarda 
^àdevenir  insuffisante,  et.il  fallut  se  di§« 
*^erè  ouvrir  aux  400  membres  composant 
'cnférence  de  la  paroisse  Sainle-Margue- 
^%l  étatise  elle-même  devenue  forcément 
^'>k  d*assemblée.  La  conférence  de  Sainte- 
>  •^' jcriie  ne  pouvait  manquer  d*exciier 
tursune  louable  émulation.  Deux  autris 
'i'  irent  presqu*aussitôt  sur  le  modèle  do 
";1^,  Tune  sur  la  paroisse  Saint-Pierro 
(jfos-Caillou,  Tautre  sur  SaintSulpice. 
"e  dernière,  pourvue  de  moyens  plus 
/séants  que  la  paroisse  du  faubourg 
'i-Antoine,coraplaitdéjà, èla  Gnde  18^0, 
^  oieujbres.  Elle  tient  ses  séances  dans 
vobles  caveaux  de  cette  église,  Iransfor^ 
■^  eu  une  salle  magniOque.  Le  Gros- 
'i'ju  eu  comptait  environ  300.  Il  en 
i^ie  aujourd'hui  dans  les  paroisses  de 
ril'Louis  en  Tlle,  de  Saint-Laurent,  de 
>'t-Uoch,  de  Saiut-Gervais ,  de  Sainl- 
ibroise,  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas, 
^*ii[il-Elienne  du  Mont,  de  Sainl-Eusia- 
^  eic.  (1853).  Presque  partout,  c'est  l'é- 
«  d'adultes  qui  fournit  le  noyau  de  ces 
Mii'ms;  cVst  dire  que  les  admirables 
rt5  des  Ecoles  chrétiennes  en  sont  par- 
^t  les  promoteurs  et  les  soutiens  I 
Ail  sous  les  auspices,  la  haute  surveil- 
le et  la  protection   toute  spéciale  de 


Mgr  raiTlu:vùque  du  P/ui5  que  se  fondent 
les  conférences  de  Saint-François-Xavier, 
Dans  chaque  paroisse,  la  conférence  a  pour 
supérieur  le  curé;  mais  elle  est  dirigée  spé- 
rialement  par  un  des  ecclésiastiques  de  la 
paroisse  que  ses  qualités  personnelles  ren- 
dent plus  particulièrement  propre  à  ce  genre 
de  fonctio[i$. 

A  la  vue  du  développement  pris  par  une 
association  qui  se  compose,  pou  r  parler  le  lan- 
gage du  code,  do  plus  de  vingt  personnes,  Tau- 
toriié  s*est  émue,  et  les  conférences  de  Saint* 
François-Xavier  sont  devenues  pour  elle 
l'objet  d*one  atienlion,  d'une  surveillance  (*t 
d'une  étude  sérieuses.  Nous  sommes  loin  de 
l'en  blâmer;  nous  dirons  plus,  elle  a  fait 
son  devoir.  Mais,  comme  elle  l'a  fait  sans 
prévention,  comme  elle  a  exercé  celte  sur- 
veillance avec  sagesse,  comme  elle  s'est 
livrée  à  cette  élude  avec  jfitelligence,  d 
même,  nous  le  croyons,  avec  ces  bienveil- 
lantes pensées  que  devaient  lut  inspirer 
naturellement  et  le  but  de  l'œuvre  et  le 
caractère  sacré  des  hommes  qui  la  dirigent, 
il  est  résulté  de  son  exanten  un  sentiment 
plus  complet  de  l'utilité  de  cette  œuvre,  et 
des  immenses  services  qu'elle  est  appelée  h 
rendre  aux  classes  populaires,  fille  a  com- 
pris que  c'était  une  œuvre  éminente  de  mo* 
ralisation,  œuvre  de  lumière  et  de  paix  ;  elle 
ne  forme  aujourd'hui  d'autre  vœu  que  celui 
de  voir  se  multiplier  et  s'élargir  ces  encein- 
tes où  le  peuple  se  pressera  pour  s'j  façon- 
ner à  des  habitudes  et  k  des  doctnnes  que 
tous  les  gouvernements  ont  tant  d'intérêt 
k  favoriser  et  à  propager.  (Kcril  en  1844.) 

Puisse  donc  grandir  et  se  développer  par 
toute  la  France  l'œuvre  sainte  et  populaire 
qui,  dès  aujourd'hui,  fait  luire  une  conso- 
lante aurore  surravenirnaguèresi  sombre  do 
notre  société.  Une  démoralisation  effroyable 
pèse  sur  elle,  et  de  poignantes  inquiétudes 
agitent  les  esprits  prévoyants  qui  la  suivent 
sur  cette  pente  rapide  où  pIIh  courte  or, 
voilà  que  Dieu  vient  jeter  dans  la  balance 
une  œuvre  régénératrice,  qui  exerce  et  éteuii 
ses  conquêtes  au  sciri  des  masses  que  la 
corruption  des  mœurs  travaille,  et  qu'aucuno 
autre  influence  ne  protège  assez  contre  sis 
cntrnhiements.  Sans  doute  il  ne  faut  pas 
nous  flatter  de  voir  céder  à  son  action  bien- 
fai^ante  celte  masse  entière  du  peuple  par.- 
sien,  au  sein  de  laquelle  tant  de  natures  ou 
mauvaises  ou  complètement  abruties  tien- 
nent une  si  large  place  ;  mais  que  les  bon- 
nes natures  s'éveillent  et  se  rapprochent, 
que  sous  les  auspices  de  ia  religion,  mille 
centres  se  forment  et  groupent,  par  une  as- 
similation naturelle  et  facile  tous  les  été* 
ments  dispersés,  sur  lesquels  ont  prise  tous 
les  sentiments  honnêtes,  dès  lors  la  bonne 
part  de  ia  population  se  dessinera,  se  com- 
prendra, se  reconnaîtra  ;  ses  membres  se  sou- 
tiendronl  les  uns  les  autres,  et,  forts  de  <  et 
appui  mutuel ,  ils  pourront  exercer  avec 
quelque  succès  la  double  action  de  lenr 
exemple  et  de  leur  prosélytisme.  Nous  som- 
mes portée  croire,  d'ailleurs,  que  le  succtS 
de  celte  sainte  entreprise  sera  'ilus  facile» 
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plus  rapide,  p.us  complet  <Ians  les  vill«s  dos 
départements  que  d«ins  ta  capitale.  NN.  ot. 
les  évoques  de  Franco,  dont  plusieurs  ont 
été  déjà  témoins  par  eux-mômes  de  ces  réu- 
nions ,  qui  en  ont  apprécié  les  heureux 
fruits,  voudront  accueillir,  protêçer,  favo- 
riser d'une  manière  toute  spéciale  celte 
institution  providentielle  qui,  par  des  en- 
seignements appropriés,  sait  atteindre  une 
population  étrangère  aux  habitudes  reli- 
gieuses, qui  lui  montre  le  chemin  de  nos 
lemples,  qui  l'y  conduit  par  la  main,  et  qui 
donne  aux  pasleurs  la  joie  de  voir  chaque 
jour  quelque  âme  frapper  h  la  porte,  el  se 
ranger  avec  foi,  dévouement,  persévérance, 
au  nombre  des  véritables  enfants  (Je  l'Eglise. 
(Journal  rUnivers,  1844:) 

L'œuvre     de    Sainl-François-Régis    re- 
monte à  Tannée  1826.  Un  honorable  magis- 
trat, M.  Gossin,  ancien  conseiller  à  la  Cour 
royale  de  Paris,  atteint  de  graves  infirmités, 
avait  fait  un  pèlerinage  au  sanctuaire   de 
Saint-François-Régis,  à  la  Louvecs,  dans  le 
Vivarais,  Il  y  forma,  au  pied  de  l'autel  du 
saint,  le  vœu  de  se  consacrer  tout  entier, 
en  cas  de  guérison,  h  la  fondation  d'une 
œuvre  dont  l'unique  but  devait  être  de  ra- 
mener dans  la  bonne  voie  les  malheureux 
qui  S(i  laissent  enchaîner  par  dos  liens  iHici- 
tes  et  donnent  à  nos  grandes  cités  le  triste 
tableau  de  cette  plaie  sociale  nu*on  nomme 
le  concubinage.  Ce  vœu  avait  été  fait  le  30 
juin  1824.  Dieu   écouta   favorablement  la 
prière  de  l'honorable  magistrat  et   lui  ren- 
dit la  santé.  M.  Gossin,  fidèle  à  ses  enga- 
gements, dressa  io  plan  de  l'œuvre  qu'il 
avait  conçue,  el  le  soumit  h  Texamen  de 
quelques  personnes  vouées  au  service  de 
rhumanité.  Non-seulement  elles  Tapprou- 
vèrent»  mais  elles  promirent  de  donner 
tous  leurs  soins  à  la  réalisation  d'un  prujct 
dont  elles   prévoyaient   déj5   les  résultais 
bienfaisants.  Le  13  février  1826,  M.  Bordo- 
rie,  alors  vicaire  général   de  TarchevAque 
do  Paris  et  plus  tard  évêque  de  Versailles, 
annonça  par  écrit  que  le  premier  pasteur 
du  diocèse  donnait  sou  entière  approbation 
à  l'œuvre  projetée,  et  dès  lors  la  société  de 
Saint-François-Kégis  futdétinilivement  éta- 
blie. Cette  œuvre  rencontra  h  son  principe  de 
(grands  obstacles,  qui,  loin  de  décourager 
es  zélés  fondateurs,  ne  tirent  que  ratTermir 
leur  courage  et  les  armer  de  nouvelles  for* 
ces.  On  alla  jusqu'à  faire  des  travaux  civi- 
lisateurs et  chrétiens  de  cette  œuvre,  l'objet 
d'une  fouie  de  plaisanteries.  Pendant  quel- 
ques années,  le  nombre  des  associés  de- 
meura toujours  le  mAme,  et  l'œuvre  était 
réduite  aux  plus  modiques  ressources;  du- 
rant ce  môme  laps  de  temps,  une  seule  per- 
sonne eut  à  supporter  tout  le  fardeau  de  la 
corresiiondance  et  de  la  réception  des  piTu- 
vres.  âelon  la  teneur  du  vœu*  l'œuvre  avait 
été    placée   sous    la  protection   de   saint 
François-llégiSt  qui,  dans  le  xvii'  siècle, 
avait  évangélisé  avec  éclat  les   provinces 
du  Velay  et  du  Vivarais,  dont  tous  les  ef« 
forts  avaient  eu  principalement  pour  objet 
l'exiirpaliou  des  scandales  produits  parles 


unions  coneiîbinaîros,  et  qui  ron«Kra>m 
existence  entière  h  Taroélioration  des  niœn's 
par  l'influence  toute-puissante  de  la  reli- 
gion. L'œuvre,  mieux  connue  de  ccui  qui 
en  avaient  été  les  prcmiora  détracleuh, 
compta  dans  son  si'in  quelques-uns  de  5e< 
anciens  antagonistes.  Dès  lors  eile  agrand.t 
le  cercle  de  ses  Ojérations,  étendît  $« 
bienfaits»  et  la  charité  publique  vctMiil  \ 
son  secours,  elle  put  enfanter  des  prodi^f^. 

Il  suffit  de  constater  que  la  société  d« 
Paris»  depuis  sa  fondation  en  1826  jusquaa 
1«'  avril  1851,  a  présidé  h  la  réfaabiliiatioB 
civile  et  religieuse  de  plus  de  45,000  ma* 
ries,  tous  appartenant  par  leur  domtciieia 
déparlement  de  la  S 'ine,  et  fait  h^gilitt:er 
15,000  enfants.  Dès  1838,  une  société  de 
Saint- François-Régis  fut  établie  h  Marsrilic; 
ce  fut  seulement  le  lâiuin  1840  que  U^ir 
l'évéciue  en  approuva  le  règlement.  P;u$ 
do  cinq  mille  familles  lui  doivent,  drpoi) 
sa  fondation,  le  bonheur  d  avoir  été  reti- 
rées du  vice  et  de  la  honte,  et  amenées  aot 
douceurs  d'une  existence  domestii^ue  ho* 
norable  et  chrétienne.  Dans  la  dernière  an- 
née qui  viont  de  s'écouler,  e'est-è-dire  da 
l-'jnin  1851  au31  mai  1852, 433  mariages  oiJ 
été  célébrés  par  les  soins  de  rœuuc;  c^- 
pendant  elle  ne  compte  pas  au  deU  de  M 
souscripteurs,  parmi  lesquels  figurent  tout 
au  plus  une  trentaine  de  membres  actifs. 

A  Metz,  la  société  de  Saint-Franç<H}« 
Réj^is  compte  quatorze  années  d'existeocr; 
elle  s*est  occupée  déjà  de  près  de  mille  trois 
cents  mariages  civils  et  religieaz,  et  a  u;t 
légitimer  plus  de  quatre  cents  enfaou.  U 
compte  rendu  des  trf.vaux  de  i'œttfn% 
pour  l'année  1852,  vient  d'être  publii^.  li 
nous  fera  connaître  les  résultats  aecuos|>i>> 
du  mois  de  juin  1851  au  mois  de  juin  sui- 
vant. Les  dépenses  ont  été  ensembtt*  ù- 
1,505  fr.  30  c.  Elles  comprennent  de»  ^ 
cours  accordés  à  des  membres  de  ({uelquo 
autres  sociétés  bienfaisantes  qui  se  sort 
adressés  b  l'œuvre  ;  par  exemple,  la  dé|<R>« 
iJes  {ièces  qu'il  a  été  possible  de  prieur' 
à  de  pauvres  vieillards  sexagénaires  <|  • 
sollicitaient  leur  entrée  dans  les  bas}**c  i 
ou  des  secours  de  la  charité  pubiiqoe.  Ou  • 
pu,  sans  autre  dépense  que  celle  iiu  teai;» 
et  des  soins,  produire  aussi  des  ades  i'v 
baptême  pour  quinze  enfants  appelés  \<fQ' 
la  première  fois  h  la  table  sainte.  Gràct  » 
des  souscriptions  et  dons  volouiain^s  in»*> 
tendus,  l'excédant  do  dépenses  est  à  P^^ 
près  insigniHant.  Les  résultats  obtesio»  ^'^• 
été  plus  nombreux  encoie  que  peodaoi  !  * 
années  précédentes.  Du  16  juin  1^5I  <  j^^ 
reil  jour  de  l'année  185S,  ia  société  a  *  ^ 
vert  299  dossiors  différents.  Aprè>eiM«- 
elle  a  refusé,  néanmoins  &  regret,  Tins^i"  ' 
tion  de  11  mariages  qui  lui  étaient  proi-es»^ 
mais  dont  elle  ne  pouvait  prendie  la  f^' 

fonsabilité.  Les  motifs  d'opposition,  co^<£- 
l'avance,  étaient  trop  rigoureux  f«ouf  • 
laisser  l'esnoir  d'aucune  améliontioe  ''^' 
raie  possible.  118  inscriptions  [ttrtieali^^  ^ 
concernent  le  diocèse  de  Metz.  Sur  ce»  *- 
couples  inscrits  sur  les  registres  de  i«  *^ 


\m 


ASS 


D  ECONOMIE  GilARITABLE 


ASS 


IIM 


1' 


niié,  elle  en  a  abandonné  ih  pour  causes 
(iiversesi  principalement' par  suite  de  la  r^ 
traite  prescrite  d'un  certain  nombre  d'étran- 
gers hors  du  pays.  Elle  a  mené  à  tin  le  ma- 
riage de  56  de  ces   couples.  Au    16  juin 
)85i»  celui  de  kS  couples   restait  h  faire; 
total  118.  Depuis  le  16  juin  1852,  onze  cou- 
ples en  instance  è  cette  date  ont   déjà'  pu 
6(re  mariés  civilement  et  religieusement. 
La  société  de  Metz  a  réalisé  entièrement  à 
53  charge,  pendant  le  cours  do  Tannée  1851* 
1852,  dans  le  diocèse  seul,  73  unions  qui 
mU  procuré  ensemble  le  bienfait  de  la  légi- 
timation h  30  enfants.  De  plus,  la   société 
ot  entrée  en  relation  avec  uu  grand  nom- 
bre de  villes  de  la  France  et  de  l'Algérie 
K)ur  la  productiou  des  pièces  nécessaires 
k  consécration  des  mariages. 
La  société  fondée  depuis  16  ans  è  Nancy 
résumait  ainsi  ses  travaux»  dans  un  compte 
renda  de  1853  :  mariages  heureusement 
terminés,  aux  frais  de  la  société,  2,kkSs  opé« 
rés  sans  déboursés  par  Tinfluence  de  la  so- 
riélé,  3,517,  enfants  légitimés,  1,895.  Dans 
le  court  espace  de  dix-buit  mois  la  société 
a  purgé  une  soûle  maison  de  Nancy  de  dix- 
spjit  ménages   concubinaires.    Dans   une 
5ifu!e  année»  elle  a  déiiyré  une  commune 
niralc  de  six  unions  illicites,  et  une  autre, 
(la  douze.  «  La  coutagion  çagne,  nous  écri- 
viit-on  d'une  de  ces  localités.  C'en  est  fait 
irides  bonnes  mœurs,  si  nous  laissons  sub- 
Mstcr  un  seul   germe  du  mal.  n  GrAce  à 
Dieu,  la  société  a  pu  tarir  cette  sourc.e  im- 
1  ure,  et  depuis  huit  ans,  pas  un  scandale 
ne  s'est  produit  dans  la  commune  régéné- 
rée. Avani  Tapparition  de  la  société,   le 
fléau  du  concubinage  sévissait  dans  les  bas- 
$e$  régions  de  la  population  et  y  multipliait 
Sr$  victimes.  Le  prêtre  seul  lui   était    un 
obstacle.  Mais  que  peu  t  le  prêtre  sur  ceux  qu  i 
fuient  sa  présence  et  s'ingénient  pour  échap- 
lerè  son  action  bienfaisante?  Un,  deux,  trois» 
u  s,  ungt,  cent  mariages  se  Brent.  Devenus 
{•lus  isolés,  les  autres  concubinaires,  leurs 
toropagnons,  se  sentirent  plus  faibles  dans 
leurs  résolutions  d'impiété  et  d'immoralité. 
ûi  premiers  rentrés  dans  i  ordre  servirent 
OCKuides  aux  autres,  et  bientôt  le  chemin 
de  rœuvre  fut  connu  et  fréquenté.    Tant 
(]u*0D  avait  pu  dire  :  «  il  en  coûte  cher 
l>our  se  marier,  »  le  désordre  avait  trouvé 
une  sorte  d'indulgence.  Ce  prétexte  ayant 
disparu  ,  ou  s'est  montré,  dans  les  rangs 
niiime  du   pcuoie,  justement  sévère.  Les. 
propriétaires»  de  leur  côté^  du  moins  un 
irès-graud  nombre,  signifièrent  h  leurs  lo- 
i:a(dire8  de  former  de  légitimes  liens  ou  de 
iUiUer  leurs  domiciles;  les  bureaux  de  se- 
cours et  les  dames  de  charité  fermèrent 
k'urs  mains  bienfaisantes  aux  solliciteurs 
-"nages   dans  des  unions  coupables  ;  et 
ij'iand  la  municipalité  dressa  la   Haie  des 
•imillcs  admises  a  la  distribution  du  pain 
^  prix  réduit,  elle  eut  soin  de  n'y  inscrire 
)iie  des  ménages  formés,  au  moins  légale- 
neiit.  Grèce  à  ces  concours  précieux,  lidée 
iu  mariage  s'est  réhabilitée  dans  les  classes 
ufcrieures.  Les  couples  viennent  d'eux- 
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mêmes  réclamer  (es  bienfaits  de  la  société» 
et  sur  les  1,000  derniers  mariages,  il  n'en 
est  pas  50  Qu'elle  ait  dû  aller  chercher  k 
domicile.  Ce  sont  li,  des  résultats  im- 
menses et  qui  doivent  faire  bénir  la  fon- 
dation. Mais  comment  arrive-t-il  qu'a- 
firès  16  ans  de  travaux,  on  n'ait  pas  épuisé 
a  source  des  unions  impures  7  Devons- 
nous  espérer  un  moment,  disent  les  socié- 
taires,  où  rous  pourrons  proclamer  qu*il 
n'y  a  plus  rien  ^  faire?  Ne  nous  flattons  pas 
d*une  pareille  chimère.  L'Age  d*or  des  bon- 
nes mœurs  est  passé,  le  siècle  de  fer  des 
passions  pèse  sur  l'humanité.  Le  libertinage 
sloGItre  h  travers  tous  les  rangs  et  chaque 
jour  fait  de  nouvelles  yiclimes.  Tantôt  la 
cohabitation  natt  de  la  séduction,  tantôt  de 
la  pauvreté;  d'autres  fois,  elle  provient  de 
lassitude  après  de  longs  efforts  inutiles 
pour  arriver  au  mariage.  Joignez  à  cela  les 
dangers  qu*entratne  le  sf^our  d'une  garni- 
son, l'aiDuence  des  étrangers  que  la  misère 
pousse  à  franchir  la  frontière,  et  vous  aurez 
une  série,  hélas  I  trop  nombreuse  des  cau- 
ses de  la  corruption  en  Lorraine.  Le  nom- 
bre des  œuvres  n*a  point  diminué.  Scule« 
ment  on  remarque  dans  la  durée  des  unions 
illégitimes  une  différence  notable,  où  éclate 
rinliuence  de  Tassociation.  Dans  les  pre- 
mières années  les  assistés  étaient  des  con- 
cubinaires de  vingt  ans,  de  trente  ans  t^i 
plus.  N'ayant  pas  trouvé  de  main  secourable 

Eour  les  aider  h  sortir  du  vice,  ils  y  avaient 
onteusement  croupi  pendant  de  longues 
années.  À'ujourd'bui,  pour  Timmense  ma- 
jorité, le  crime  en  est  à  sa  première  année. 
On  accourt  à   la  société  dès  les  premiers 

!^as,  surtout  dès  que  se  manifestent  chez  la 
emme  les  signes  de  maternité.  Cela  expli- 
que pourquoi  le  chiffre  des  légitimations 
est  moins  considérable  qu'autrefois.  On 
fait  k  la  société  de  Saint-François-Régis 
diverses  objections.  On  lui  dit  :  Yous  ma- 
riez la  misère  avec  la  misère,  et  vous  n'a- 
boutissez qu'à  faire  des  familles  malheu- 
reuses. On  comprendrait  ce  reproche,  dit 
le  rapporteur  de  la  société,  si  nous  organi- 
sions îles  ménages  nouveaux  ;  mais  ces  mé- 
nages existent,  et  nous  ne  faisons  que  les 
régulariser.  Ils  sont  pauvres  avant  de  venir 
è  nous,  ils  resteront  probablement  pauvres 
après  nous  avoir  quittés.  Voilà  tout.  Seule- 
ment, à  la  place  d'une  union  brutale  et 
animale,  nous  aurons  réhabilité  nos  clients 
à  leurs  yeux  et  aux  yeux  de  leurs  conci- 
toyens; nous  aurons  réveillé  en  eux  le  senti- 
ment de  la  dignité  humaine.  Souvent  nous 
les  aurons  changés  en  d'autres  hommes  :  té- 
moin un  certain  nombre  de  familles  qui, 
n'ayant  absolument  rien,  ont  Gui,  après 
leur  réhabilitation,  par  acquérir  quelque 
chose,  et  jouissent  aujourd'hui  d*uoe  bonne 
et  solide  considération. 

Une  autre  objection  plus  spécieuse,  c'est 
celle  qui  représente  l'œuvre  comme  com- 
plètement inutile  depuis  la  loi  du  iOdé- 
cembre  1850.  {Yoyex  Classbs  souffbantbs.) 
Sans  doute  celte  loi,  eu  exemptant  les  in-- 
digents  des  frais  de  timbre  et  d'eniegistra- 
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soiis  les  pietls  des  clicfaux  ou  des  rouleis» 
ni  de  ceux  que  les  cliions  avAÎent  déforés, 
ni  de  ceux  qu*on  a?nil  étouffés  au  sortir  du 
sein  de  leur  mère»  ni  de  ceux  donl-les  ma* 
homélaiis  s'étaient  emparés^  ni  de  ceux 
qu'ooerait  détruits  dans  les  «ndroits  où  il 
n'j  avait  personne  pour  les  compter.  Ni  de 
ceox  qu*on  avait  jeté^  au  fleuve,  et  que  di- 
ters  auteurs  évaluent  à  plusieurs  milliers 
(10  ou  12  milliers,  chaque  année,  pour  la 
seole  ville  do  Pékin).  Un  autre  auteur  5*ex- 
ffrioe  en  ces  termes  :  - 

f  Beaucoup  d*habitanls  pauvres  de  Canton 
sont  contraints,  par  excès  de  misère,  h  aban- 
donner leurs  nouveau-nés.  Ces malheureusei 
néaturts  apaisent  souvent  la  voracité  des 
chiens!,.. 

9  les  pauvres,  pour  se  faire  uu  état,  élè- 
vent des  jeunes  gens  dont  ils  font  des  co* 
médieosy  et  des  tilles  qu'ils  livrent  au  dé- 
sordre, et  ce  sont  deux  des  états  les  plus 
lucratif  du  pays.  J*ai  entendu  dire  à  des 
Chinois  qu'il  était  autrefois  d'usage,  même 
eft»  les  gens  riches^  d'étouffer  beaucoup  de 
ouuveau-oés  du  sexe  féminin,' attendu  au'il 
;  avait  honte  è  avoir  beaucoup  de  Qiies. 
Sans  aOirmer  que  telle  soit  la  coutume  de 
ioute  la  Chine,  je  puis  du  moins  assurer 
()u'elle  était  généralement  suivie  dans  la 
i'r(»vjfjce  de  ¥o  Kien  (IM).  » 

Ces  faits  sont  conQrmés  par  le  témoignage  :  ' 
riceot  de  nos  missionnaires.  Le  P.  Joset, 
procureur  général  de  la  propagande  à  Macao/ 
écrivait  è  son  frère,  le  23  janvier  1841  :       ^ 
c  Outra   le  paganisme  qui  règne  encore  . 
€n  ces  contrées  il  y  a  un  usage  vraiment 
diabolique,  dout  je  vous  ai  déjà  parlé  dans  ^ 
mes  autres  lettres;  c'est  que  tout  Chinois 
l»Auvre,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  élever 
iescntauts,  les  tue,  les  suffoque,  les  jette 
liaus  les  rues,  exposés  à  y  être  dévorés  par 
tes  chiens.  £t  ceci  n'est  pas  seulement  le  v 
cas  pour  un,  deux,  dix  enfants,  c'est  par 
ceniBiues  et  par  milliers  qu'on  les  détruit 
iinsi.  Le  gouvernement    chinois  ne  met 
tucun  obstacle   è  cette  affreuse  coutume. 
lious  nos  missionnaires  s'occupent  à  re- 
cueillir ces  pauvres  petites  créatures.  On 
liVo  apporte  souvent  pour  6  francs,  3  francs 
1  môtue  pour  rien ,  en  me  disant  ()uo  si  j$ 
If  les  accepte  pasy  on  les  fera  mourir.  S'il  ne 
A'iajt  que  donner  6  francs  et  plus,  cela 
traii  facile;  mais  où  les  mettre?  Qui  les 
tourrira?  qui  les  élèvera?  Vous  sentez  ce- 
endant  quelle  cruauté  il  y  aurait  à  jes  re- 
;ler.  » 

Le  A.  P.  Ifouly,  lazariste,  supérieur  de 
1  mission  de  Pékin,  donne  les  détails  sui- 
aiits  sur  les  pauvres  enfants  exposés,  tilles 
t  garçous  :  «  S'ils  ont,  dit-il,  dans  sa  lettre 


du  16  oriobre  1837,  quelque  maladie  que 
l*on  juge  incurable, alors,  par  superstition, 
les  parents  ne  veulent  pas  les  laisser  mou* 
rir  chez  eux.  ils  les  abandonnent  dans  la 
rue,  après  les  avoir  bien  noircis  pour  les 
rendre  méconnaissables  ;  et  quand  ils  se- 
raient bien  beaux,  ajoute-t-il,  les  infidèles 
les  laisseraient  par  indifférence  ou  par  su- 
perstition. Je  recommande  ces  pauvres  pe- 
tits enfants  aux  prières  denos  bonnes  sœurs 
de  la  charité.  Leur  cœur  ne  peut  manquer 
de  s*^  intéresser.  Ce  sont  li  leurs  œuvres  de 
prédilectiou.  »  il  voudrait  pouvoir  en  re« 
cueillir  un   grand  nombre.  Il  n'est  arrêté 

Sue  par  la  dépense.  11  parle  cependant 
e  quelques  enfants  ramassés  dans  les  rues 
que  de  pieux  chrétiens  lui  présentent  à 
baptiser,  et  qu'il  continuera  d'adopter. 
«  Car,  (youte-t-il,  après  les  avoir  faits  enfants 
de  Dieu,  je  ne  pourrai  jamais  me  résoudre 
à  les  laisser  mourir  dans  les  rues  et  manger 
par  les  chiens.  Oh  1  j*espère  bien  qu'un  jour 
la  Providence  aura  pitié  dé  ces  pauvres  petits 
enfants,  qu'elle  leur  procurera  un  cœur 
tendre  et  paternel  dans  un  autre  Vincent  de 
Paul?  Elle  a  su  {rendre  soin  des  enfants 
trouvés  d'Europe  :  elle  exercera  bien  un 
jour  la  même  miséricorde  envers  ceux  da 
la  Chine  :  c'est  là  un  de  mes  vœux  les  plus 
ardôuts  (141).  » 

A  ces  lécils  douloureux,  qui  ne  aentiraiC 
ses  entrailles  émues?  Puisqu'on  les  vend 
au  protit  de  ravarice  et  de  la  débauche, 
dirent  les  fondateurs  de  l'œuvre  de  la  Sainte- 
Enfance,  nous  voulons  en  acheter  le  plus 
que  nous  pourrons  au  prollt  de  la  religion, 
ponr  leur  donner  le  baptême  ;  nous  voulons 
assurer  ainsi  à  tous  ceux  qui  mourront  en 
bas  âge  le  bonheur  éternel  ;  nous  vouions 
faire  de  ceux  qui  vivront  des  instruments 
de  salut  è  l'égard  de  leurs  propres  frères. 

Et  qu'on  ne  s'effraye  point  de  la  gran- 
deur de  cette  œuvre;  qu'on  n*en  regarde  pas 
l'exécution  comme  trop  difficile.  Disons 
d'abord  que,  dans  toutes  ces  contrées  ido- 
lâtres les  plus  populeuses  de  l'Asie,  la 
Chine  et  le  royaume  de  Siam,  la  Gochin- 
chine  et  le  Tong-King,  là,  où  Targent  est 
rare,  et  où  la  nourriture  d'un  homme  coûte 
deux  ou  trois  sous  par  jour,  ce  qui  manque 
pour  sauver  un  très-grand  nombre  d'enfants 
moribonds  f  que  si  facilement  l'on  ferait 
baptiser,  et  pour  en  faire  adopter  et  élever 
beaucoup  d'autres  bien  portants,  dans  les 
familles  chrétiennes,  ce  qui  manque  prin- 
cipalement, ce  n'est  que  l'argent,  souvent 
même  bien  peu  d'argent,  puisque,  selon  le 
calcul  des  missionnaires,  chacun  de  nos  as- 
sociés, par  sa  faible  eotisation^  pourra  cha- 
que auuée  sauver  une  âme  (1^2j  i  Disons 


(140)  l^traii  de  Tcovrag^  :  Sspt  années  en  Chine^ 
if  Pierre  Dorai ,  conseiller  de  collège  au  service 
;t(tttoie.  TraduU  Uu  russe  par  le  piiuce  Ëuiuia- 
id  Galiisiii.  Paris,  184S. 

(141)  Âuuale»  de  la  congrégalion  de  la  Mission  ; 

•ru,  185S. 

iit}  extrait  4*nine  leure,  adressée  par  le  vicaire 
4fbtaii<|ue  Ci  les  uiissiouuaircs  de  Siaui,  à  MJl.  le» 


directeurs  du  sémioaire  des  Missions  étrangères, 
le  SU  aoai  1842  : 

«  Uy  a  parmi  les  Cbréiiensone  foule  de  gens,  qid 
c  exerceiii  la  médecine  :  quand  Toccaftiou  s  en  pro« 
c  sente,  ils  ne  manquent  pas  d^admintoirer  le  ba-* 
c  piéme  aux  enfants  moribonds.  Combien  la  mois- 
I  son  serait  plus  abondante,  si  on  pouvait  en  ilé- 
c  puter  daus  les  villes  Yoisiucs  et  au  loin,  en  leur 
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tiirétienne.  Alors,  seuiemcol  on  pourra  se 
r.issarer  el  se  résigner  :  so  résigner  è  voir 
lonf^lemps,  et  peul-èlre  même  toujours^  l«s 
ressources  demeurer  au-dossous   des  be- 
soins :  lis  sont  im.meiises  ;  mais  se  rassurer 
aussi,  |iarce  que ,  devenus  les  simples  et 
liociies  iostrumeuts   de  la  Providence,  on 
\i\ïi  généra  ni  Jimitefa  Taclion.  On  laissera 
faire  son  œuvrt  à  Celui    uui  sait  en  temj)S 
opportun  inspirer  les  généreux   sacriSces, 
el  (J^un  grand  mal  tirer  un  plus  grand*  bien. 
On  a  choisi  pour  obtenir  les  ressources 
iodispensables  au    succès  de  rœuvns  le 
mo/eu  de  Tassociation,  parce  qu*il  semble 
le  plus  providentiel ,   le  plus  béni  de  Dieu 
(téQ)oin  Tœuvre  admirable  de  la  Propaga- 
tion de  la  toi),  le  plus  conforme  aux  iradi- 
liuusde  la  primitive  Eglise,  où  Taumôue  et 
la  prière  se  voient  toujours  faites  en  com- 
mun et  d*une   manière  régulière,  de  se- 
maine en  semaine,  commue  l'ijdique  le  grand 
«jôtre. 

A  tuuie  autre  association,  on  a  préféré 
celle  de  l'-enfance,  parce  que  l'entance  n'en 
0  point  encore  qui  soit  établie  d'une  ma- 
ij  ère  générale,  a  son  usage,  et  si  on  peut 
te  di:e,  piopoitionnée  à  son  âge  comnio 
a  ^\i%    forces;  parce  qu'ayant   tant   reçu 
(lu  la  rel  gion,  il  nous  a  paru  juste,  ui- 
seni  les   iond.teu  s,  qu*ello  concourût  à 
M  manière,  ]).tr  quelque  prière  et  quel- 
que numôue»  à   procurer  à  I  eufaiice  in- 
Jiièi'e  le  boubeur  de  connaître  le  D.eu  du 
calvairwetde  Teucbarislie;  parce  que  nous 
iiêsiionilui  être  utile;  parce  que  nous  ba- 
«otis  que   si    sa  prière  plaît  au  Seigneur, 
^'ilaiine  ce   sacntiec  du  malin  de  la  vie, 
nuus savons  aussi   qu'il  ne  se   laisse  point 
^aiuereen  générosiié,  et  que  sa  ncbesse  et 
àâ  plé.iitudc  ne  paraissent  uuiprunier  à  l'ia- 
(U^tnce  do  ses  créaluies  que   pour   leur 
uonuer  oruii  è  de  magniGques  récompenses. 
Meus  croyons  servir  les  iniérôis  les  plus 
chers  des  pères  et  mères  de  famille   en  leur 
l'>urnissant  le    nioyen  d*exercer  les   actes 
^'uuc  2iagobse  et  U*une  lendresse  vraiment 
éclairées,   euveis    leurs   propres   enfants, 
auiquels  ils  auront  facilité  d'abord  riuicl- 
bi^cuce  de  ce  quiest  de  ressence.mème  de 
Ja  religion.  N'est-ce  pas  sagesse  que  d'ou- 
vrir de  saintes  carrières  à  ces  jeunes  ima<^ 
i)ma(iuns,  de  les  émouvoir  par  hms  tableaux 
i>'Uchdnis,de  les  remplir  de  senlimenis  vrais, 
Uo  détails  charilables?  N'est-ce  pas  un  acie 
tiu  ioudres^e  éclairée  que  de  les  initier  à  un 
nouvel  ordre  de   jouissances  si  pures,  ^1 
iicjkjeuseâ»?  Sagesse  el  tendresse  tout  en- 
s^.iiible,  que  de  leur  faire  exercer  d'utiles 
el  pieux  patronages  bien  propres    à    leur 
iuspirer  réloiguemeutdu  Uxe,  et  à  servir 
itus5i  de  récouipeuseà  leurs  petites  écono- 
mies,  puisqu'elles    leur    permeîtrout  de 
procurer  à   plusieurs   enfants   pauvres  lu 
buubeur  de  participer  à  l'œuvre,  eu  com- 
p  éunl  pour  eux  l'aumône  du  sou  par  mois? 
Amsi,  Teulaut  ricbu  viendra  en  secret  au 
>euuurs  de  celui  qui  ne  pourrait   ap^iorler 
lue  le  tribut  de  $a  (inèrel  Ain^i  ^e  5l-o^si- 
ia   lunjuur::    quelque  peu  le  double  iréour 


d*argent  et  de  prière  que  nous  réciaiMns 
pour  notre  œuvre  1 

Nous  pressons  nos  jeunes  associés  et 
tous  nos  agrégés,  continuent  les  fonda- 
teurs, d'entrer  à  21  ans,  au  plus  tard,  dam 
la  grande  auvre^  comme  aussi  nous  se- 
rions heureux  et  fiers  d*avoir  pour  agré- 
gés à  la  nôtre  le  plus  çrand  nombre  des 
membres  de  la  Propagation  de  !a  foi,  parcs 
que,  nous  le  réi^étons,  ces  deux  œuvres , 
qui  doivent  toujours  demeurer  distinctes 
(a  raison  de  la  spécialité  indispensable  à 
celle  du  rachat),  nous  paraissent  destinées  à 
se  prêter  un  mutuel  appui. 

On  a  établi  pour  l*œûvre  une  caiisaiion 
régulière  à&a  de  la  recueillir  d'une  manier^ 
ûxe  et  nlus  fructueusOf  une  coiitaiion  égalé 
et  tris'tégiret  afin  de  la  mettre  à  la  portée 
du  pauvre,  lui  donnant,  à  lui,  la  consola- 
tion, au  riche,  l'honneur  de  cette  associa* 
tion  et  de  celte  égalité  de  sacriQçes.  Toute» 
fois,  une  petite  quête,  faite  à  la  suite  de  la 
messe  de  l'œuvre,  laisse  chaque  année  h 
l'enfant  riche  la  facilité  de  déposer,  sans 
ostentation  ,  une  offrande  proportionnée  à 
la  fortune  comme  au  pieux  désir  de  ses 
parents.  Nous  avouons  cependant,  disent 
\k:s  fondateurs,  que  toutes  ces  ressour- 
ces ne  paraissent  guère  on  rapport  avec 
l'étendue  des  besoins  et  des  minores  qu'il 
faudrait  soulager.  Mais  nous  répondrons 
è  ceux  qui  s'en  effrayeraient  et  qui  dc«» 
niai'ideraient  quels  résultats  importants 
I  on  espère  obtenir  avec  des  ressources 
si  miLimes  et  des  contributions  si  lé« 
gères  en  présence  d*une  œuvre  si  vaste,  si 
lointaine  et  si  dispendieuse,  qui  exigerait 
au  contraire  les  plus,  généreux  sacrilices, 
les  plus  puissants elloris  ;  nous  répoaJroo's 
que  c'est  précisément  la  modicité  de  la 
contribution  qui  la  rend  plus  facile  à  ob- 
tenird*uue  luuUiiudo  de  iamilles  chrétien* 
nés.  t^'est  principalement  aux  cœurs  des  mè* 
tes  chrétiennes,  ajoutent  les  fondateurs,  que 
nous  contions  le  rapide  succès  de  notre  œu^ 
vre;  et  voloatiersfious  leur  dirions  des  paro* 
les  a  peu  près  semblables  è  celles  de  saint 
Vincent  uePaul,  Tuude  nos  patrons  :  «  Le^r 
voici,  oui  les  voici  ces  pauvres  petits  enfants 
dont  nous  vuus  demandons  de  devenir  les 
mères  I  Ils  mourront,  si  vous  les  abandon- 
uex.  ils  mourront  par  centaines  de  milUer5, 
étouffés,  noyés,  écrasés,  dévorés  tuut  vi- 
vunls  par  les  chiens  et  les  pourceaux  I  ils 
vivront,  au  contraire,  si  vous  les  adoptez. 
liS  vivront,  grandissant  comme  vos  entants, 
01  parieurs  prières,  uecessaul  d'attirer  sur 
eux  et  sur  vous  de.s^r&ces  nouvelles. 

Règlement  (mai  1843;  de  l'œuvre  de  ta 
Sainie-tnfance.  —  Organisation  de  l'œuvre. 
—  L'oiuvie  de  la  bainte-Euiance  est  pis* 
cée  sous  l'invocation  de  Jésus  Knfaut  ;  ^* 
La  Très^Sainte  Vierge  est  la  première  |»a- 
tronne.  Les  saints  anges  gardiens,  saint 
Juseph,  saint  François  Xavier,  saint  Vin- 
cent  de  Paul  en  sont  les  patrons  secondai- 
res. 3*  Tout  enfant  baptisé  peut  être  mem- 
bre de  cette  adSociatiuJ,  V  LeseulauiSsonL 
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|iré$i(ient  d*honneur;  Mgr  TaDCien  éyéquo 
de  Strasbourg,  vîco-président  d*honneur; 
Mgr  révéquo  do  Nancy,  président  ;  MM.  les 
«iilérieurs  des  Missions  étrangères,  de  Saint- 
Lazare,  de  la  rue  des  Postes,  de  Picpas,  des 
frères  des  Ecoles  Chrétiennes  ;  MM.  les  ab- 
hè$  Aoi^é,  vicaire  général  ;  Dupanloiip,  vi* 
cairc  général  ;  Jammes,  ancien  vicaire  géné- 
ra) de  Paris  ;  de  la  Bouillerîe.  MM.  les  curés 
do  Sainl-Sutnice,  de  Saint-Rocli,  de  Saint* 
Merry,  de  Sainl-Germain-rAuxerrois,  de 
Siinie-Marguerite,   de  SainI- Philippe   du 
riOiile,deNolrc-Dame  des  Victoires,  de  Sain!- 
Ciermai  i-dcs-Prés,  de  Saini-Louîs-d'Anlin  ; 
M.  le  prince  deChalais.M.  le  prince  Augus- 
(ii)  d^  Gniitzin,  M.  lo  marquis  de  Gabriac, 
I»  ir  do  Franiîe,  M.  le  baron  deFréville,  pair 
de  Pranre,  M.  A.  de  la  Bouillerie,  M.  Chres- 
lien  de  Lihus,  trésorier  général. 

L*œ'.i?re  de  ta  Sainto-Enfanco  s'est  rapi- 
demeni  propagée  en  France ,  en  Belgique, 
«n  Hollande,  en  Suède,  en  Russie,  dans  touto 
l'Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Angle- 
terre, dans  TAmérique  du  Nord  et  du  Sud,  et 
jusque  dans  les  Indes.  Ses  Annaleê  se  tirent 
à  Paris  h  50,000  exemplaires  sans  compter 
rédilion  allemande  de  30,000  exemplaires, 
ni  les  éditions  flamande»  hollandaise,  an- 
glaise, italienne,^(c. 

Les  associations  pour  Tobservation  des 
dimanches  et  des  fêtes  se  multipliem  et 
s*orgnnisent.  Celles  de  Paris  ont  compté  le 
leodemain  de  leur  naissance  des  milliers  de  < 
'Ouscriptenrs.   Celle  de  Metz  vient  de  pu- 
blier un  projet  de  règlement  duquel  nous 
exlrayons  .  les  articles   suivants  :  Art,  l**. 
Sous  Tinspiratiou  du  sentiment  religieux  et 
arec  le  désir  de  restituer  à  la  culture  de  Tes- 
prir,  aux  besoins  moraux  de  r&roeetaux 
douceurs  de  la  vie  de  famille  les  jours  que 
pieu  a  consacrés  au  rejios,les  commerçauts, 
industriels, chefs  d*ate!iers  et  ouvriers  d'une 
part,  et  de  Tautre   toutes  les  personnes, 
i]Qp|l6  que  soit   leur  position,  qui  auront 
adhéré  aux  présents  statuts,  forment ^une 
os$oeiaiion  libre  pour  robitrvation  det  di- 
inanches  et  féteê  dans  la  ville  de  Metz.  Art.  2. 
Pour  y  adhérer  et  faire  partie  de  Tassocia- 
tion,  il  suffit  d'apposer  sa  signature  sur  le 
registre  en  tète  duquel  se  trouve  la  formule 
de  rengagement  que  contracte  chaque  so- 
ciétaire. Art.  3.  Cet  engagement  consiste 
«  à  ne  travailler  ni  faire  ou  laisser  travailler 
foor  son  compte,  à  ne  vendre  ni  faire  vendre, 
a  n'acheter  ni  .faire  acheter  les  jours  de  di- 
itiADches  et  de  fêtes  (excepté  les  jours  et 
dans  les  cas  mentionnes  a  I  art.  k)  »;  et,  do 
{dus,  è  tenir  fermés  ces  Jours-là  les  maga- 
^ius,  boutiques  et  ateliers.  Toutefois,  les 
magasins  ou  boutiques  qui  n'ont  pas  d'autre 
tssue  ei  qui  ne  reçoivent  le  jour  que  par  la 
devanture  pourront  n'être  pas  entièrement 
clos,  à  la  condition  u'alBcber  au  vitrail  un 
àfis  portant  ces  mots  :  La  vente  est  suspen- 
due  les  dimanches  et  fêtes.  Le  même  avis  sera 
placé  dans  le  magasin  de  chaque  sociétaire, 
(ilin  que  sa  clientèle  soit  prévenue  et  qu'elle 
puisse  agir  en  conséquence  1853}.  »  (Voyes 

^*USSES  SOlFraiITES.) 


On  compte  è  Lille  cinq  associations  :  la 
société  de  SniiitJoseph,  la  société  do  Saint- 
Vincent  de  Paul,  celle  de  Saint-François-Xa* 
vior,  celle  de  Saint-François-llégîs,  et  uneso* 
ciété  de  patronage  pour  les  jeunes  ouvriers. 
En   parlant  de  la  société  de  Saint-Joseph, 
un  des  hommes  de  la  ville  deLillequi  s'oc- 
cupe avec  le  zèle  le  plus  éclairé  des  associa- 
tions  religieuses  disait  à  M.  Audiçane:  C'est 
un  estaminet  catholique.  Pris  en  benne  part 
ce  mot  est  exact  La  société  de  Saint-Joseph 
n'a  point  pour  objet  des  exercices  religieux 
ou  un  enseignement  moral  :  elle  se  propose 
do  fournir  è  ses  membres  un  moyen  de  pas- 
ser honnêtement  et  agréablement  la  soirée 
du  dimanche  et  du  lundi,  oi^  les  ateliers 
s'ont  fermés.  Elle  possède  à  Lille  une  vasto 
maison  pour  l'hiver,  et  une  belle  villa  à 
Esquermes  pour  les  jours  trop  rapides  Ha 
l'été  :  tous  les  jeux  habituels  des  cercles 
sont  réunis  dans  l'établissement  de  Lille, 
tous  les  exercices  champêtres  dans  la  mai- 
son de  campagne.  Une  courte  prière  faite  en 
commun  au  moment  où  les  portes  se  fer- 
ment et  è  laquelle  on  n'est  pas  obligé  d'as- 
sister rappelle  seule  (]ue  l'association  se  rat- 
tache à  une  idée  religieuse.  Ou  s'en  rapnbrte, 
quant  au  résultat,  à  cette  règle  générale  que 
toute  institution  suit  la  loi  de  son  origine. 
Le  nombre  des  membres  s'élève  environ  i 
mille,  dont  la  majorité  se  compose  d'ouvriers 
des  divers  corps  d'état  ;  il  s'y  joint  des  com* 
mis  de  magasin  et  quelques  chefs  d'atelier. 
La  bonne  intelligence  et  une  sorte  de  cor- 
dialité fraternelle  n'ont  jamais  cessé  de  ré- 
gner entre  ces  divers  éléments.  Toute  dis- 
cussion politique  est  défendue  dans  la  so- 
ciété, qui  vise,commeonvoit,  è  moraliser  lo 
pliiisir  et  à  diminuer  la  clientèle  du  cabaret. 

Wnion  des  prières  pour  le  salut  de 
la  France^  dont  aaiht-Brieuc  est  le  berceau 
et  qui  no  remonte  pas  au  delà  de  iSiS, 
compte  en  ce  moment  (1852)  50,000  mem- 
bres. Le  saint  sacriBce  est  offert  chaque  jour 
à  sept  heures  en  été,  huit  heures  en  hiver, 
sur  l'autel  de  Notre-Dame  de  l'Espérance 
pour  la  France  et  pour  les  associés. 

Nous  n'avons  pas  dû  entreprendre  de 
placer  en  tête  de  cette  section  l'histoire  des 
secours  religieux  chez  nos  pères  ;  il  eût 
fallu  remonter  jusqu'aux  Actes  des  apôtres. 
On  la  trouvera  d'ailleurs  éparse  dans  les 
divers  articles  de  ce  dictionnaire.  La  cha- 
rité religieuse  coure  l'homme  au  berceau, 
l'accompagne  jusqu'à  la  tombe  et  lui  donne 
encore  ses  prières  quand  il  a  cessé  de  vivre^ 
Elle  préside  à  ses  funérailles,  et  fait  les  frais 
de  la  sépulture.  On  la  voit  se  produire  à 
Arras  sous  le  nom  de  Saint-Liévin.  La  fon^ 
dation  date  do  H98. 

Jean  Penel,  chanoine  d* Arras,  fait  bâiîr  à 
rentrée  du  cimetière  Saint-Nicaise  une  chaK 
pelle  eu  Thonneur  de  saint  Liévtn,  patron 
des  agonisants,  et  la  dote  de  plusieurs  ma- 
noirs, terres  et  surcens.  Le  15  janvier  1515, 
les  exécuteurs  testamentaires  de  Jeao  Penel 
se  conforment  à  ses  dernières  volontés.  Une 
confrérie  s'établit  dans  la  chapelle  pour  as* 
surer  des  prières  après  leur  mort  k  ceux  qui 
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mer  eo  rassemblements  hors  des  maisons 
eipoisles  (ateliers)  de  leurs  muttres  ou  ail- 
leurs, au  nombre  de  plus  de  cinq»  sous  peine 
d'être  emprisonnés,  bannis  et  punis,  coramo 
monopoleurs,  d*ameDdes  arbitraires,  lis  ne 
doivent  porter  ni  épées,  ni  poignards,  ni  bA- 
Ions  es  maisons  de  leurs  mat  1res,  ni  par 
la  ville,  ni  faire  aucune  sédition,  sous  les 
mêmes  peines.  Il  est  défendu  de  fiire  aucuns 
banquets  pour  entrée  et  issue  d*appreDtis- 
soge,  ou  toute  autre  raison  de  métier. 

Vers  1610,  ce  maître  cordonnier,  le  bon 
Benri^  dont  nous  avons  parié  plus  haut, 
dénonce  à  l'autorité  ecclésiastique  des  com- 
pagnons de  ce  temps*!^.  Certaines  maxi- 
ims  exécrables  et  sacrilèges  s*étaient  in- 
iroduites  parmi  eux,  et  s'abritaient  sous  des 
apparences  religieuses  qui  les  rendaient 
encore  plus  funestes.  L'autorité  ecclésias- 
tique intervint  pour  proscrire  les  assom- 
biées  du  compagnonnage,  sous  peino  d*ei- 
communication.  Les  assemblées  se  retirèrent 
da'is  le  quartier  du  Temple,  au  Marais,  nfiu 
d'échapper  ainsi  k  la  juridiction  de  1  arche- 
vêque de  Paris.  Une  sentence  du  bailli  du 
Teiuple,  rendue  k  la  requête  du  bon  Henri, 
ferma  leur  assemblée.  Le  comp<ignonnage 
HBJldes  affiliés  h  Toulouse  ;  le  bon  Henri 
l'ittinl  encore  contre  eux  une  sentence  d'ex- 
ormnuiiicatioQ  de  Tarchevéque  de  ce  dio- 
L't'se.  Le  compa^nouuage  fut,  pour  ce  mô- 
tuent,  aboli. 

Cn  règlement  del7S3  reproduit  les  dispo- 
sitions de  redit  de  François  I*%  avec  qutl- 
ijues  dispositions  nouvelles.  Défense  est 
«Hie aux  compagnons  et  apprentis  do  porter 
•i  ^pées,  ni  poignards,  ni  bAtons  dans  l.i 
uaison  de  leurs  maîtres,  ni  par  la  ville  ;  de 
jîre  aucuns  banquets  ^otir  en/r/e  ou  pour 
smtfapprentinage  ni  autrement,  à  raison 
le  leur  oaétier,  do  faire^  aucune  confréri  *, 
Il  célébrer  messe  aux  frais  communs  dt^s 
uiopagoous  et  des  apprentis,  de  faire  en/re 
ui  aucun  serment,  de  se  choisir  un  capi- 
B>nc,  lieutenant  ou  chef  de  bande,  d*avoir 
ucunes  bannières  ou  enseignes,  de  s*as- 
oiiiblerhorsdes  maisons  ou  poUe$  de  leurs 
i:-%es,ni  ailleurs,  eu  plus  grand  nombre 
|Ue  cinq,  sans  congé  et  autorité  de  justice, 
<'!}$  peme  d'être  emprisonnés,  bannis  et 
ULJs,  comme  voleurs,  d*amendes  arhi- 
faires.  Le  même  édit  leur  défend  d'avoir 
ifc  particulier  ni  dettiné^  d'exiger  aucun 
i^i'ni  pour  faire  boursu  commune,  comme 
savaient  fait  ci-devant  pour  fournir  aux 
onfréries  ou  l>anquets.  A  plus  forte  raison 
édit  prohibe -t-il  toutes  conspirations.  Ce 
^i^leiuent  de  1723  fait  défense  aux  compa- 
U'^ns  ouvriers,  ainsi  qu'aux  a|)prentis,  de 
s  réunie  en  communaulé,  eu  confréries,  en 
am'ilée,  en  cabale^  en  bourse  commune, 
uiaiit  de  formes  et  de  noms  divers  dos  as- 
'^ialions  illégales ,  qu'on  entendait  in- 
Tdire.  Les  registres  de  cunfieries,  Télec- 
on  de  marguilliers^  de  syndics,  de  pré" 
^^h  de  chefs  et  d'officiers  quelconques, 
ni  prohibés,  il  est  défendu  aux  compa- 
nnns  de  faire  aucune  collccle,  de  lever  au- 
JUS  deniers  de  cotisation,  d'agir  en  nom 


collectif,  h  quelque  titre  que  ce  fût,  sous 
peine  de  prison,  de  punition  corporelle  et 
de  300  livres  d'amende  Les  épées,  poignards 
et  bAtons  sont  des  instruments  de  servitude, 
loin  d'être  des  moyens  d*exercire  d'une  li- 
berté légitime. 

Dn.arrêt  du  parlement,  du  13  novembre 
1778,  renouvelle  ta  défense  aux  artisans, 
compagnons  et  gens  de  métier,  de  s'asso- 
cier et  de  s'assembler,  de  s'attrouper,  de 
porter  des  cannes,  bAtons  et  autres  armes; 
et  le  même  arrêt  défend  de  recevoir  des  ou- 
vriers, qu'autant  qu'ils  justiflent  du  lieu  do 
leur  naissance.  11  interdit  aux  taverniers  de 
recevoir  chez  eux  des  compagnons  au-des- 
sus du  nombre  de  quatre,  et  de  favoriser, 
en  aucune  manière,  les  pratiques  du  pré^ 
tendu  devoir,  sous  peine  de  punition  exem- 

f)laire.  Les  apothicaires,  les  drapiers,  les 
burreurs,  les  imprimeurs,  les  horlogers, les 
orfèvres,  tes  perruquiers,  les  relieurs  et  tes 
parfumeurs  n  ont  jamais  fait  partie  du  com- 
pagnonnage. 

Le  besoin  de  maintenir  les  privilèges 
des  industries  a  pu,  à  certaines  épo.]ue<« 
faire  éolore  ces  associations.  Elles  portent 
le  cachet  de  mœurs  violentes  et  d'époques 
où  la  société  générale  étant  moins  puis- 
samment protectrice  et  moins  bien  réglée, 
les  individus  se  faisaient  justice  à  eux- 
mêmes.  C'est  le  duel  en  troupe,  au  lieu  da 
duel  d'homme  à  homme;  au  lieu  du  duel 
k  l'épée  et  k  la  lance,  le  duel  k  coups  de  bA- 
ton.  La  police  a  tantôt  toléré  l'un  et  l'autre, 
et  tantôt  sévi  contre  eux.  Elle  eût  mieux 
Jait  de  les  combattre  avec  une  sévérité  cons- 
tante et  inexorable.  Le  compagnonnage  s'est 
quelquefois  trouvé  mêié  k  des  idées  reli- 
gieuses, ainsi  le  devoir  de  Salomon  prescrit, 
de  par  Salomon,  k  ses  "adeptes  d'aller  k  la 
messe  le  dimanche. 

.  Une  obligalion  d'assistance  réciproque 
entre  aussi  dans  les  mystérieux  statuts  qui 
régissent  d'autres  associalions  d'ouvriers. 
Quelquefois,  le  compagnonnage  s'est  borné 
aux  services  que  les  ouvriers  peuvent  ren- 
dre k  leurs  camarades,  en  leur  procurant  do 
remploi  ou  eu  les  défendant  contre  les 
agressions  él rangeras. 

Le  compagnonnage  confère  k  l'initié 
'une  noblesse  dont  il  est  fier  et  jaloux  jus- 
qu'k  l'excès.  De  là,  des  guerres  acharnées. 
Chaque  devoirasoniiiadeet  son  marlyrologe. 

Il  faudrait  uri  livre  pour  énumérer  toutes 
les  sociétés,  leurs  prétentions,  leurs  titres, 
leurs  statuts,  leurs  origines,  leurs  coutumes 
et  leurs  relations  mutuelle^.  Telle  société 
est  alliée  k  une  autre;  par  exemple,  les  en- 
fans  du  pire  Soubize  s'honorent  d*être, 
comme  ceux  de  maître  JacqueSt  compagnons 
du  devoir,  et  n*en  vivent  pas  en  meilleure 
inlelligence  pour  cela.  Dans  le  sein  4'un 
même  Devoir  il  y  a  des  corps  de  métiers 
qui  se  tolèrent ,  d'autres  qui  se  haïssent 
mortellement.  En  général,  les  sociétés  nou« 
vellement  formées  sont  repoussées  pas  Tor» 
gueil  des  anciennes  et.ne  conquièrent  leur 
droit  de  cité,  dans  le  compagnonnage,  qu'au 
prit  de  leur  sang.  C'est  ainsi  qu'on  entend 
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d  rn^on  Bfvpttqiie  les  principes  de  la  frater- 
nité eo  dehors  de  renseignement  religieux. 
Chaque  devoir  a  son  code.  Dans  Tun  il  y 
a  deux  grades,  dans  d'autres  il  y  en  a  trois 
ou  quatre.  La  condition  de  l'aspirant  est 
heureuse  ou  misérable,  suivant  Tesprit  des- 
potique ou  libéral  de  la  société.  Mais  tous 
les  camps  divers  Ht  dissidents  sont  réunis 
dans  une  niémeappeUntion,  les  compagnons 
du  tour  de  France,  f.baquo  société  a  sus 
villes  du  devoir,  où  les  compagnons  peu- 
vent stationner,  s'instruire  et  travailler  en 
pariicipant  à  l*aiJe, aux  secours  et  à  la  pro- 
tection d'un  corps  de  compagnons,  qu'on 
appelle,  par  ap[)licalion  générique,  société, 
et  dont  lus  membres  se  tixenl  et  se  renou- 
vellent suivant  leurs  intérêts  ou  leurs  be- 
soins. Quand  ils  sont  trop  nombreux  pour 
subsister,  quelques  uns,  parmi  les  premiers 
arrivés,  doivent  faire  place  aux  derniers  ar- 
rivants. Certaines  villes  peurentôtrc  occu- 
pées par  des  devoirs  différents;  certaines 
aufres  sont  la  propriété  exclusive  d'un  seul 
/>eroir,  soit  par  antique  coutume,  soit  par 
transiiciion.  Certaines  bases  sont  communes 
à  tous  les  Devoirs  et  à  tous  les  corps  qui  les 
composent  :  Vembauchage^  c'est-h-dire  Tad- 
mission  de  Touvrier  au  travail;  le  levage 
d'acquii,  c'est-è-dire  la  garantie  de  l'hon- 
neur de  Teuvrier;  les  rapports  du  compa- 
gnon avec  le  maître  ;  la  conduire,  c'est-i- 
dire  les  adieux  entre  compagnons  érigés  en 
cérémonie. 

Il  y  a  des  compagnons  de  troit  or-« 
dres  :  compagnons  rsçus^  compagnons  finis^ 
compagnons  initiés^  et  puis  des  affiliés.  Vu 
couleur  ou  râleur^  *pour  fonction  de  pré- 
senter les  ouvriers  aux  mattres  qui  veulent 
les  embaucher  ,  de  consacrer  leur  engnge- 
inent  au  moyen  de  certaines  formalités. 
C'est  lui  qui  accompagne  les  partants  jusqu'à 
la  sortie  des  villes,  qui  lève  les  acquits. 
Les  tailleurs  de  pierres  se  donnent  le  nom 
de  coteries:  tous  les  compagnons  des  autres 
états  se  disent  pays.  Ils  ne  se  tutoient  ja- 
mais quand  ils  sont  rassemblés.  Outre  les 
noms  qu'ils  portent,  les  Devoirs  ont  des 
noms  qu'ils  so  donnent  d'ennemis  h  enne- 
mis, et  ces  noms  sont  injurieux.  Ils  s'ap- 
pellent :  /oup#,  renardSy  ùuucs  et  chiens.  Ils 
ont  un  argot  comme  toutes  les  sociétés  sc- 
urèles  :  toper^  hurler^  et  des  noms  mysti- 
ques; ils  sappèlenl  :  Ya^sans-crainte,  Clef- 
des'cœurs^  Bon-accord,  la  Prudence,  la  Fi- 
délité, Prél'à^bien-faire ,  Cœur-brisé,  Detle^ 
Conduite,  Cmur- Aimable,  Bon-Soutien.  Un 
autre  s'aipellera  le  Corinthien,  pnrce  qu'il 
sera  sculpteur  habile;  un  autre  VAmi-du- 
Trait,  en  raison  de  ses  connaissances  en 
géométrie  ;  (|uelquefois  on  ajoute  à  son  nom 
d'argot  celuide  son  my$:Vasanf»crainte  de 
Bordeaux,  Bordclais-la-Prudence, Marseillais- 
Bon- Accord,  etc.  La  longueur  de  la  canne, 
les  boucles  d'oreilles,  ou  d'autres  signes, 
servent  à  distinguer  les  Devoirs.  Quand  on 
se  rencontre  sur  un  grand  chemin  on  pro- 
nonce un  certain  ^ut  vxvel  de  reconnais- 
sance :  tope,  coterie!  quelle  vocation?  Le 
(npnge  admis  dans  un   Devoir  est  interdit 


dans  un  autre.  Chaque  Devoir  a  sa  chanson, 
et  ces  chansons  sont  ordinairement  de  la 
ronofiosition  des  compagnons  eux-mênitfi. 
Nous  en  donnerons  un  échanlillou  tout  i 
fait  inoffensif: 

Jadis  sur  le  beau  tour  île  Fnnee 
Je  promenais  mes  pas  errants; 
Je  n*^tlais  polol  en  diligcnee. 
J'avais  deux  jainlies  de  vingt  ans. 
J*avais  alors  bonne  preslance. 
Travail,  amour,  et  Page  heureui; 
Je  n'ai  gardé  que  rcspëraufc. 
Don  pied,  boa  œil  ei  cœur  jojeuz. 

LiîS  couplets  sont  souvent  agressifs  omi- 
jurieui  pour  les  Devoirs  ennemis.  QihJ 
deux    sociétés  rivales  ont  établi  leur  De- 
voir dans  une  tille,  il  est  rare  qu'elles  y 
puissent  rester  en  paix.  La  moindre  \\\- 
fraction    à   la  trêve   tacitement  conseMi: 
amène  d*éclatantes  ruptures.  Au  mon  * 
sujet,  et  parfois  sans  sujet,  on  se  di^f. . 
Toccupalion  exclusive  de  la  ville,  et  la  o  v 
cussion   se   poursuit  souvent  des  an;i  es 
entières  au   milieu  d'épisodes  sanglaiiv 
Enfin  quand  les  disputes,  les  déb^rs  <  r^- 
toires  et  les  coups  n'ont  rien  terminé  eiiitr 
partis  égaux  en  obstination,  en  force  eu 
firétentions,  il  y  a  un  dernier  moytii  ' 
trancher  la  question  :  c*est  dévouer/an..;. 
c*est-è-dire  le  droit  de  l'occuper  et  d'oi;- 
ter  les  travaux   h  l'exclusion  de  la  fct  te 
perdante.  Il  y  a  120  ans  les  tailleurs  i 
pierres  de  Salomon,  autrement  dit  (07:;  i* 
gnons  étrangers  au  corps  jouèrent  la  r  . 
de  Lyon  pour  cent  ans  contre  les  tail!  ^ 
de  pierre  de  maître  Jacques,  dits  Cou.  - 
gnons  passants  ou  Loups-Garous.  Ces  : 
uiers    la  perdirent,  et  durant  cent  ap> 
pacte  fut  observé  rigoureusement.  Au . 
compaj^non  passant  ne  mit  le  pied  su 
domaine  des  Compagnons  étrangers.  Dt  '  - 
jours,  le  terme  du  traité  étant  eipiré.i> 
bannis  se  crurent  en  droit  de  revenir  '. 
ploiter  un  pays  redevenu  libre.  Les  eii^  ; 
de    Salomou  n'en  jugèrent  pas    Ain>i.  I 
trouvaient  la  position  bonne  et  prétciiJi 
que  cent  ans  de  possession  devaient  i 
constituer  un   droit    imprescriptibie.  <■ 

Earlementa;  on  ne  s'entendit  point;  n  ^ 
attil;  Taulorilé  intervint  pour  sé{><jrc'r    * 
combattants.  Plusieurs  champions  di'> .!  *> 
partis    avaient    commis   de   tels  evj' 
qu'ils  furent  envoyés  en  prison  et  n: 
aux  galères.  La  cause  est  pendante  d  \   • 
les  tribunaux  secrets  du  compagnuni):^;;* 
elle  peut  coûter  encore  du  sang  à  pl>i^>(^  ' 
C'est  ainsi  que  dans  le  compagncnn*^^. 
réléiuent    démocratique  a   bouilioiinti  -• 
18V8  à  1952,  on  entend  la  liberté. 

Le  mode  employé  |)Our  jouer  et  'PP 
nue  ville  n'est  pas  un  mode  violent  u  ' 
on  pourrait  le  croire.  La  question  e^t  > 
entre  les  {parties  a<lvurses  |Nir  le  conc"  • 
De  part  et  d'auire  ou   exécute  une  { 
d^ouvragc  analogue  à  ce  que  dans  K^  ^''' 
ques  jnrande.s  ou  a|»peUi(  le  chcldau^ 
qu'il  lallait  produire  pour  être  )d(ui^ 
maîtrise.  Le  chef-d'œuvre  e>l  rc&le  ei. 
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leur  daHS  le  compagnonnage.  On  Tcxige 
bosceruios  Devoirs  pour  la  réception  <lu 
ompaKnon.  Lors(]iril  s*agit  dé  jouer  une 
ille,  chaque  parti  choisit  parmi  ses  mein« 
très  les  plus  habiles  un  ou  plusieurs  cham- 
>ioosqui  iraTaillent  avec  ardeur  à  confon- 
Ire  Torçueil  des  rivaux  par  la  confection 
Tune  pièce  difficile  proposée  au  concours. 
«a  jury  est  composé  d'arbitres  choisis  dans 
esdifféreols  Devoirs  cl  quelquefois  parmi 
les  maîtres  étrangers  à  toute  société»  ou 
raocieos  compagnons  retirés  de  Tassocia- 
ionet  réputés  intègres,  et  le  plus  souvent 
«rmi  les  gens  de  fart.  Leur  sentence  est 
diis  appet.  Le  parti  vaincu  est  forcé  de 
[oitler  la  place  |K)ur  un  temps  plus  ou 
iioins  long,  suivant  les  conventions  réglées 
vaot  répreuve. 

Des  deux  sociétés  immémoriales  de 
éomim  et  de  MaUre-Jacquei  ou  Gatoti 
i  Détôranti^  ou  bien  encore:  le  Devoir  et 
tDnoir  de  liberté,  il  est  issu  une  troi- 
tèuie,  ennemie  des  deux  autres,  celle 
e  /  Union  ou  des  Indépendante^  dite  let  Ri* 
9Ués,  Elle  fut  créée  e.i  1830,  à  Bordeaux, 
«r  des  aspirants  qui  se  révoltèrent  contre 
tun  compagnons.  A  Lyon, à  Marseille,  à 
iaiiies,  do  nombreux  insurgés  du  même 
ntrase  ioignirent  h  eux  et  constituèrent 
Vuion.  De  nombreuses  propositions  d'ad- 
)uctiûDsont  lieu,  les  unes  acceptées  cor* 
iaiement,  les  autres  repoussées  avecacbar* 
eniiTii,  Ueorges  Sand  décrit  une  des  scè- 
e$  de  fureur  qui.  signalent  les  batailles 
^  c<»mpagnons  du  Devoir  : 
Chacun  8*arme  de  ce  qui  lui  tomlie  sous 
icnaiii.  Aux  terribles  cannes  ferrées  des 
^évorauls  et  aux  sabres  des  soldats  de  la 
iruison,  dont  plusieurs  se  sont  laissé  en- 
ntlner  dans  les  rangs  des  Drille$  h  la  suite 
*uQ6  orgie,  les  Gavots  opposent  des  tron- 
ous  de  bouteilles,  dont  ils  frappent  les 
VvorantM  au  visage.  Des  tables  sont  ren- 
efsées;avec  une  broclie  qui  lui  sert  de 
^w\i,  un  des  plus  vigoureux  a  collé  sou 
limsaire  à  la  muraille.  Le  héros  de  Geor- 
("^ Sand, Pierre  Uuguenin,  se  jette  entre 
s  combattants,  esnéraui  faire  enten- 
resaYoix  et  empécner  le  carnage,  mais 
esi  repoussé  violemment  et  doit  songer 
dérendre  sa  via  et  celle  de  ses  frères.  Une 
Mtime  Tout  se  jeter  dans  la  mêlée,  elle  re* 
'il  un  coup  qui  sans  doute  ne  lui  était  pas 
esiiné  et  lombe  dans  les  bras  de  celui  que 
<  Gavots  appellent  le  Corinthien.  Cesl 
n  ji'uue  homme  qui,  pour  la  première  fois, 
rend  pcrt  à  ces  horribles  drames.  Quand 

voit  couler  le  sang  d*un«  femme,  il  se 
^l  en  furiL'UX,  et  son  ennemi  gti  bientôt 
'fie  sol,  la  figure  fendue  et  la  tête  fra- 
1  sec  ^»our  ne  i-lus  se  relever.  Vingt  bras 
^Q^  levés  pour  anéantir  le  meurtrier.  Le 
^'tos  du  livre  fait  un  rempart  de  son  corps 
\  va  périr  iivec  lui,  lorsque  la  garde,  atli* 
'«parle  bruit,  pénètre  dansla  maison, 
^^  grand  peine  sépare  les  combattants.  Le 
^u  du  combat  est  plein  de  morts,  de  bles- 
^  et  do  sang,  dont  la  servante  de  Tauberge 
tlTorce  de  laire  disparaître  les  traces.  Le 


IrndefDwn  m  ùammt  la  wtffÊtmm  à  l"ini 
lïiis  Gavoti  mort  dans  la  bataUte*  Li  ctvé- 

monie,  que  préside  le  dignilaire,  s^Mcm* 

Eljt  selon  les  rites  du  devoir  de  liberté. 
or$que  le  cercueil  est  descendu  dans  la 
fosse,  un  des  combattants  s'ageaouille  et 
prononce  une  courte  prière  h  VEtre  tu* 
préme^  conforme  au  texte  ded  livres  sa- 
crés. (Le  compagnonnage  est  théiste  comme 
la  franc ' maçonnerie.)  Puis  il  se  .relève» 
avance  un  pied  au  bord  de  la  fosse  ouverte 
et  tend  la  main  h  un  des  compagnons,  qui 
prend  la  même  attitude,  saisit  sa«main  et 
i>cnche  son  visage  vers  le  sien  pour  échan- 
ger les  mystérieuses  puroles  qui  ne  se  pro- 
noncent pas  tout  haut;  après  quoi  ils  s*em« 
brassent,  et  tous  les  autres  compagnons 
accomplissant  lentement  la  înême  formule, 
s*éloij^nent  deux  à  ^eux  de  la  tombe  après 
y  avoir  jeté  chacun  trois  pelletées  de  t^re. 
Lorsque  les  Gavots  qnilteut  le  cimetière  un 
autre  convoi  y  arrive.  Les  phalanges  en- 
nemies se  rencontrent  dans  un  morne  si* 
ience.  Ce  sont  les  Dévorants  qui  viennent 
aussi  ensevelir  des  cadavres.Les gendarmes 
surveillent  à  distance.  Les  Gavots  enten- 
dent* en  se  retirant,  les  hurlements  étran- 
ges de  leurs  ennemis,  sorte  de  lamentation 
sauvage  dont  ils  accompagnent  leurs  solen- 
nités et  dont  les  intonations  ont  un  sens 
caché.  (Le  fait  est  réel  et  se  rapporte  à  Tan- 
née 1823.) 

Georges  Sand  met  .dans  la  bouclie  do 
sou  héros  des  otgections  nombreuses  contre 
le  compagnonnage.  Les  concours  «ntre  ou- 
vriers, pour  se  disputer  le  prix  de  Tliabileté 
dans  leur  profession,  privent  de  travail  les 
concurrents.  11  faut  les  soutenir  pendant  le 
concours,  et  les  indemniser  ensuite  sur  le 
fonds  commun.  Il  faut  nourrir  et  payer,  pen- 
dant les  six  mois  que  dure  la  confection  du 
chef-d\euvre,  les  gardiens  préposés  h  laclaus- 
Iration  des  concurrents.  Autant  de  dépenses 
qui  endettent  la  société  pendant  plusieurs 
années.  Le  héros  du  livre  établit  ses  asser- 
tions^ par  des  chiffres  ;  mais  il  est  inter- 
rompu par  des  murmures.  Il  y  a,  dans  les 
assemblées  d'ouvriers  comme  dans  toutes, 
dit  le  romancier,  de  ces  tètes  chaudes  et 
vaniteuses  qui  mènent  tout  et  viennent  à 
bout  de  persuader  a  tous  que  la  seule  aflâire 
est  de  les  admirer  et  de  leur  ménager  des 
triomphes.  De  quoi  servira  h  la  société,  dit 
Pierre  Hu^uenin,  qu'une  demi-douzaine  do 
ses  membres  ait  passé  une  demi-année  à  ua 
colitichel  ruineux,  sur  un  monument  des*» 
tiné  à  perpétuer  le  souvenir  de  notre  folie 
et  de  outre  vanité? L'honneur  est  plus  pré- 
cieux que  la  richesse,  répondeut  les  me- 
neurs. Ce  n*est  pas  vous  qui  vous  pluiudri'Z, 
réplique  l'interlocuteur  è  un  des  plus  exaU 
lés ,  vous  qui  allez  recueillir  tout  Tbon- 
neur  du  combat  si  vous  gagnez,  et  qui,  en 
cas  de  défaite,  serez  indemnisé  et  récom- 
pensé de  vos  peines  par  la  société.  Mais 
tous  ces  jeunes  associés  qui  viendront  ad- 
mirer, dans  vos  salles  d  élude,  le  chef- 
d'œuvre  do  votre  concours,  seront -ils  dé- 
doiumcigés,  par  la  Vue  de  ce  trophée»  de 
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le'irs    perles?  Pierre  Hnguenin  conquiert 
peu  h   peu    à    son   o;inion    les    ouvriers 
désinlére<îs<^s.     N'est-ce   pas  ,    poursuil-il, 
une  grande  injustice   que   nous    commet- 
tons  lorsque  nous  disons  à  des   hommes 
laborieux  et    né  rs  ileux   conirae    nous   : 
Cello  ville  ne  saurait  nous  contenir    tous 
et  nous   la;re   v  vre  au    gré   de  notre   or- 
gueil  et  de   notre  ambition  ;   tirons-la  au 
sort  ou  disputoiis-nous-la  par  la  force  ;  que 
les  plus  habiles  l'emiîortent.et  queles  vain- 
cus s'en  aillent  pieds  nus  chercher  un  coin 
stérile  oti   notre   orgueil   dédaigne  de   les 
poursuivre  ?  Direz -vous  que   la   terre  est 
assez  grande?  Non,  l'univers  est  trop  étro  l 
pour  des  hommes  qui  veulent  se  disperser 
en  petits  groupes  haineut  et  jaloux.  L'ora- 
teur glisse  dans  le  socialisme,  mais  reprend 
ensuite  son   vrai  théine    en  embrassant  la 
cause  dos   ouvriers    contre    leurs    tyrans. 
Trouvez-vous   bien  juste,  dit-il, bien  géin:- 
reux  qtj'un  homme  croupisse  sur  la  paiîîc, 
parce  que  Dieu  ne  lui  a  [)as   df  nné  aulatU 
d'esprit  ou  de  santé  nu'à  vous  ?  So\'ez  sûrs, 
conclut-il,  que  le?  enlarils  de  Jacques  et  ceux 
de  Soubise  sont  a-issi  bien  que  nous  les  en- 
fants du  granJ  Salomon.   Il   ne   faut  pas  se 
faire  illusion  sur  le  de>sein  de  Tauleur  du 
Compagnon   du   tour   de  France,    Georges 
Sanil,  en  éci  ivanl,  voulait  faire  des  croyaji;s, 
parmi  les  ouvriers,  aux  doctrines  qui  oot  eu 
un  moment  la  parolo  en  18'*8;  mais  Targu- 
mentaliondu  romane  er  contre  lecompag  ion- 
nage  n'en  est  i»as  moii.s  péremptoire  pour 
rombaiire  la  fausse   religion  des   ouvriers. 
L'auteur  ajouie  à  ce  qui  prc^cède  un  témoi- 
gnage éloquent  do  son  mépris  pour  le  com- 
munisme :  «ceux  de  nous,  s'écrie-l-il,qui 
demandent  le  partage  de  la  terre  et  du  travail 
sont  sans  entrailles  et  ne  songent  pas  que  ce 
lambeau  partagé  par  luglaivedela  haine,  ne 
sera  plus  entre  leurs  mains  qu'un  cadavre.  » 

Par  certain  côé  Je  compagnonnage pai- 
liirpiî  de  resjiril  des  anciennes  confréries, 
et  par  certain  autre,  il  ressemble  aux  sociétés 
do  secours*  mutuels.  Pour  mieux  dirt»,  il  est 
l'expression  faussée  de  la  première  et  le 
frère  bAiard  de  la  seconde.  On  y  trouve,  en 
en  effet,  des  secours  accordés  aux  malades, 
des  honneurs  rendus  aux  morts,  la  célé- 
bra'iondos  fêles  patronales  et  d'autres  cou- 
tumes analogues. 

La  majeure  partie  des  ouvriers  de  la  pro- 
vii.ce  est  enrôlée  dans  le  compagnonnage. 
Dans  les  campagnes  éloignées  du  centre, 
où  le  métier  est  presque  toujours  hérédi- 
taire, le  fils  ou  le  neveu  est  naturellement 
l'ap.irenli  du  maître.  Dans  ces  existences 
lixé.s  d'avance,  le  compagnonnage  est  inu- 
>ilé.  A  Paris,  par  d  autres  molils,  le  com- 
|wiguonnage  tend  chaque  jour  ife  plus  en 
;>lui  à  se  perdre ,  à  se  disperser  dans  le 
vaste  champ  des  travaux  et  des  intérêts 
divers.  Aucune  société  n'y  pourrait  mono- 
poliser le  travail.  L'esprit  ^ceptique  a  fait 
justice  des  gothiques  coutumes  du  com- 
pagnonnage. Chez  les  uns  et  pour  les  au- 
irtîs  les  sociétés  secrètes  l'ont  remplacé. 
C'*pe;ida.!l    les  bain  s   du    parti    n'y    suiil 
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point   efTaoées.  Les  charpentiers,  co\n\i-\^ 
onons  de  /i^fr/érhabitent  la  rive  gauche  >w 
la  Seine;  leurs  adversaires,  les  charpem.  h 
comoagions  passants  occupent  la  rive  dro,- 
te.  Ils  sont  tenus,  par  une  conveiiiiuii.  ,\ 
travailler  du  côté  du  Qj.'uve  où  Iftur  domA;- 
est  fixé.   Ils  se  battent  néannioii;s,  cl  ,(> 
autres  compagnons  ne  se  tolèrent  pa^ia.- 
ours;  mais,  en  général,  on  peuldiren::c 
e  compagnonnage,  avec  ses  pouvoirs  6L^s 
passions,  se  trouve  là  comme  perdu  et  k- 
sorbe  au  -sein   <la   grand  raoufement  q^i 
rntraine   tout  vers  une   marche  indiev 
daule.  Ce  qui  conserve  dans  les  pnivii.^s 
l'importance  du  compagnonnage,  c'est  ce'. 
esprit  «iindéfiendance  môme.  Le  compag'.  » 
du  tour  de  Franco  devient,  en  quilau  vj 
ville  natale,  un  bohémien  de  rmlublrie: 
c'est  pour  lui  un  moyen  de  briser  ks  lt[i^ 
gênants  de  la  famille.  Une  place  pordu\<j:i 
amour  contrarié,  le  penchant  à  cliar;^er. 
place,  propre  à  la  jeunesse,  le  désir  de  v: 
du  nouveau,  poussent  chaque  année  sir  > 
grandes  routes  une  jeunesse  ardfiiie.  L- 
tour  de  France,  c'est,  dit  Georges  Sand,  ^ 
>hase  poétique  et  la  clievalerie  err^iiie. 
'artisan.   Malheureusement    l'ouvrier   i* 
voyage  n'est  pas  le  plus  rangé,  le  plus eo 
nome,  le  plus  prévoyant;  il   a  ordiiar- 
ment  tous  les  défauts  contraires  à  es  ]; 
lilés,  et  quand  il  en   est  exem[)t  à  soii  re- 
part, il  est  rare  qu'il  ne  les  rapport'  [> 
dans  sa  ville  natale,  lorsqu'il  vient  lei'it: 
dre  la  lime  et  le  marteau  de  ses  j>ères.  L. 
vie  du  compagnonest  celle  du  soldat,  ;i:  >.  3 
la  discipline* 

Rarement  à  courir  le  monde 
On  devient  plus  homme  lie  bien* 

Une  note  adressée  h  M.  Odilon  Bvr 
remplissant  les  fonctions  de  présidai;  * 
commission  d'enquête,  en  18V8,  farlr. 
de  la  division  de  la  sûreté  géncr-do,  .  • 
tient  celle  phrase  :  «  Le  travail,  cesi^-- 
die,  mais  le  travail  de  chaque  ouvrier  j 
sa  spécialité.  En  dehors  de  cela,  les  h 
gers,  les  forgerons,  les  bijoutiers,  les  i 
pentie.'S,  rassemblés  sur  un  point,  c'i>i  : 
désordre,  c'eat  Le  chaos,  c'est  le  fleuvi 
sort  de  son  lit  pour  inonder  les  camfa:.  ^ 
au  lieu  de  les  vivitier.  »  C'est  le  iuoldu  u 
parler  des  coalitions. 

Chap.  11.  —  Au  lieu  d'envisager  les  c 
tio:)S  h   leur  point  de  vue  abstrait,  i 
les  montrerons  telles  qu'elles  se  soûl  i  • 
duiles  en  France  de  nos  jours. 

Tandis  que,  par  l'efTorl combiné  de  tci: 
les  intelligences  et  de  tous  les  coun^'-^^ 
richesse  nationale  suivait  une  p^0J:^:5^. 
plus  rapide  encore  que  celle  du  nombre 
hommes,  un  petit  nombre  d'esprits  m- a-  ' 
et  de  cœurs  pervers,  dit  M.  Charles  D. 
se  prenaient  a  maudire  la  société.  Ils  J 
saient,  ils  calomniaient  Timmensité  de  :' 
elforls  pour  nourrir  sa  famille  ainsi  c:  ^ 
sanle,  el  pour  la  rendre  plus  pros|èrr.  ' 
s'imaginaient  que  cette  société,  telle qii« 
s'est  reconstituée  et  par  tiegrés  ptrf-c!. 
noo  depuis  la  rhute  de  l'eminre  roni.if  • 
rinva:>io:i  des  barbares,  par  tous  lesm-' 
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des  des  sciences  et  des  nrts,  G*élait  une 
(puvreqa'on  devait,  non  pas  admirer  el  b6- 
i.ir  comme  un  bienfait  de  la  Providence, 
mais  exécrer  et  détruire.  Dans  la  vaste 
harmonie  qu'offrent  les  efforts  combinés 
de  ragricullure,  des  fabriques,  des  ateliers 
et  du  commerce  opérant,  sous  la  protection 
rommone  de  la  justice  et  des  lois,  les  con- 
tempteurs n'ont  aperçu  que  Tabsence  de 
tout  ordre  et  de  touto  inlclligonce.  Cello 
wélé,  grandie  el  perfectionnée  de  géiié- 
raiioncn  génération,  par  les  miracles. du 
iravail  et  de  l'intelligence,  ils  ont  pensé 
ijuils  pourraient,  purement  et  simplpraeiil 
roWir.  Ils  n'ont  pas  craint  d'annoncer  qu'ils 
koulaienl  j  supprimer  è  la  fois  la  famille, 
inurce  des  vertus  privées,  cl  la  propriété, 
•esl-Ji-dire  le  but  el  le  moyen  du  travail 
hez  l'homme  civilisé.  El  ce  désordre  uni- 
ursel,  rôvé  par  eux,  ils  ont  osé  Tappulor 
organisation  du  travail  I  fendani  longues 
innées,  ces  conceptions,  qui  deviennenl 
fiininelles, n'ont  paru  que  dépures  folies, 
loj»  peu  dangereuses  pour  lrout>ler  l'har- 
maiiede  la  société,  et  surtout  compro- 
oeltre  sou  existence.  Mais  les  novateurs 
'Obsédaient  d'autres*  moyens  que  l'attaque 
I  front  découvert  pour  arriver  a  leur  but. 

Ils  se  sont  proposé  d'abord  d*irriter  les 
•!U)ples  travailleurs  contre  la  prospérité 
les  chefs  d'industrin.  Ils  ont  représenté 
ous-ci  comme  étant  leurs  ennemis  natu- 
els,  comuie  étant  des  ennemis  qu'il  sufii- 
ail  de  déplacer,  de  renverser,  pour  qu'aus- 
itôt  tous  les  biens  affluassent  chez  le  pro- 
•  u*ire  qui  vit  du  travail  de  ses  bras.  Avant 
'arriver  à  cette  ruine,  <H  cette  expulsion  des 
■'•aitres  et  des  patrons,  on  a  donné  conseil 

leurs  ouvriers  d'exiger  des  maîtres  un  sa- 
ftire  de  plus  en  plus  considérable,  pour 
me  durée  de  travail  de  plus  en  plus  rac- 
ourcie  ;  on  leur  a  dit  de  former  des  masses 
vmpactes  de  mécontents  oisifs,  et  d'arriver 
intermède  leurs  desseins,  en  débutant  par 
lolimiJation,  pour  terminer  parla  violence. 

Dès  1831,  s'est  accomplie  la  première,  et 
n  1834  la  seconde  des  grandes  tentatives  de 
elle  nature»  dans  la  ville  de  Lyon.  Elles 
int  produit  des  souffrances  infinies  pour 
es  ouvriers  égarés;  elles  lem*  ont  fait  per- 
tre  tout  salaire,  aussi  longtemps  qu'a  duré 
haqtie  insurrection;  elles  ont  effrayé  le 
omoierce,  et  suspendu  les  commandes,  qui 
le  sont  revenues  qu'avec  lenteur.  Par  là, 
inaction  forcée,  et  la  misère  qu'elle  enfante, 
•ni  prolongé  la  souffrance  el,  disons-le,  le 
tiâtiment  naturel  des  ouvriers  égarés.  Tou- 
iiurs,  les  instigateurs  de  ces  révoltes,  de 
es  chômages  et  des  ruines  subséquentes, 
«iout  tenus  à  l'écart,  en  remettant  à  d*au- 
res  temps,  è  d'autres  lieux  la  rénovation 
le  leurs  projets.  C'est  vers  Paris  qu'ils  ont 
ourné  leur  espoir  et  préparé  leurs  tcntali* 
'es,  en  iSfcO,  après  l'explosion  terrible  que 
>ru<laisit  dans  les  esprits  la  révélation  de 
'insultant  traité  des  puissances  étrangères; 
mité  conclu  le  15  juillet,  sans  U  France  et 
oulre  la  politique  do  fa  France,  au  sujet 
les  affaires  d'O  icnt.  Qui  Taurait  pu  c^oirel 


Cette  première  tentative  si  facilement  arrft. 
tée,  s*esl  reproilnilp,  en  1848,  avec  les  mê- 
mes erreurs,  colorées  des  mêmes  sôphismës, 
et  suivies  du  plus  affreux  désastre  indus- 
triel à  Paris,  à  Lyon,  è  Rouen,  à  l.imoges 
et  dans  d'autres  cités,  auparavant  heureuses  > 
et  florissantes. 

Dans  l'été  de  1840,  l'heureuse'^  harmo- 
nie des  classes  laborieuses  avait  reçu  unu 
grave  atteinte  sans  cause  apparente  de  (rou- 
ble, et  sans   motif  f)lau$ible   d'irritation. 
M.  Charles  Dùpin  va  décrire  la  coalition  do 
cette  époque.  L'anarchie  se  prit  h  déplorer 
la  misère  des  nuvrîers,  au  moment  mémo 
où  la  Providence  accordait  au  travail  des 
champs   les  plus  abondantes  récoltes.  On 
voulut  persuader  aux  artisans  (]ue  la  Franco 
n'est  plus  ce  pays  béni  du  ciel,  qui  suffit 
largement  h  la  nourriture  de  ses  enfants; 
on  choisit  pour  cela  Tépoque  où  le  pain  du 
travailleur  tombait  an-dessous  du  prix  qui 
rend  aisée  sa  subsistance.  Le  génie  de  lé- 
meute  commença  de  soulever  la  population 
des  ateliers,  eu  réclamant  des  hautes-payes 
impossibles;  et  pour  se  mieux  signaler^  il 
choisit  de  préférence  les  industries  où,déjèf 
la  main-d'œuvre  est  beaucoup  |)lus  rétri- 
buée que  le  prix  moyen  du  labeur  au  sein 
des  campagnes  et  des  cités.  11  fait  plus  :  il 
veut  renverser  par  la  violence  les  libres 
accords,  formés  à  lamiaLle,  entre  le  maître 
et  l'ouvrier.  11  prétend  déiruire  la  propor-  . 
lion  des  salaires,  soit  avec  la  quantité,  soit 
avec  la  qualité  du  travail  ;  et  cela ,  sans  nul 
égard  à  rintelligenco,  à  l'adresse,  à  la  cons- 
tance, è  l'activité  iics  différents  travailleurs, 
il  prétend   limiter    par  force  le  nombre 
d'heures  que  le  journalier  courageux  sen- 
lait  pouvoir  consacrer  au  labeur  qui  nour- 
rit sa  femme  et  ses  enfants.  Une  tyrannie  si 
nouvelle,  appesantie  sur  la  main-d'œuvre, 
ce  n'était   pas    l'oppression  ni  rarbidaire 
d'une  autorité  partiale  ou  jalouse,  ce  n^était 
pas  l'injustice  dos  mattrcs  d  ateliers  ni    la 
cupidité  d'avares  capitalistes;  lecroira-l-on? 
c'était  ratteotat  de  la  fraction  la  plus  exiguë 
et  la  moins  ca(>able  parmi  la  classe  travail- 
iaute  :  c'était  elle  qui  s'érigeait  en  despote 
de  sa  classe  tout  entière.  Dans  un  pays  cons- 
titutionnel, où  la  loi  devrait  protéger  sans 
cesse  le  labeur  honnête  du  moiudre  citoyen, 
on  a  pu  voir,  pendant  plusieurs  semaines, 
une  poignée  d'oppresseurs  de  la  pire  espèce 
aller,  Sans  obstacle,  d'atelicT  en  atelier,  dé- 
fendre aux  bous  ouvriers  de  continuer  leur 
travail,  et  leur  défendre,  $ous  peine  de 
mord 

4  M.  Charles  Dupin  proQie  des  avanta- 
ges que  lui  donne  sa  position  de  profes- 
seur à  l'école  des  arts  et  métiers  et  adresse 
è  la  classe  ouvrière  d'admirables  consvils: 
Ouvriers  par.siens,  ii'oubliex  pas  la  funeste 
expérience  où  les  suggestions  les  plus  cri- 
minelles ont  précipité  les  ouvriers  lyonnais, 
qui,  comme  vous  conOants  el  crédules, 
étaient  comme  vous,  au  fond,  d'honnêtes, 
laborieux  el  dignes  enfaiits  de  la  France. 
Des  agitateurs,  soudoyés  |  ar  une  nhiin  qui 
juus  est  inconnue,  vous  excitent,  i;id  .s.i:.^ 
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pariiKlusirie»  atelier  {>ar  atcUor«  à  délaisser 
vos  métiers,  dans  rinlenlion  tyrannique  de 
contraindre  les  chefs  de  travaux  à  subir  les 
conditions  qu*ils  brûlent  de  leur  imposer  I 
Ce  serait  un  Taible  dommage,  si  celte  in- 
terruf)tion  n'avait  lieu  qu'à  l'égard  d'une  ou 
deux  industries,  sans  excitation  préméditée. 
Dans  le  cas  tout  favorable  où  ces  industries 
particulières  seraient  eu  grande  voie  de  pros- 
périté,avec  des  bénéGces  qui  permelCVaient 
aux  eiitrepreneurs  d'augmenter  vos  salaires, 
au  bout  de  quelques  jours  la  difllculté  s'a- 
planirait malgré  votre  conduite  insoumise. 
Alors  vous  obtiendriez  la  juste  paye  que 
niértte  votrtr  labeur,  comme  vous  l'eussiez 
obteBue,  sans  perte  de  temps  ni  d'nri^eut,  si 
TOUS  n  'evssiez  i>as  diserte  râtelier.  Hais 
hm^'ime  indnalrm  esL  cb  soygiraBce^  oa 
— MfcawBf  stftCîoimtmy  ▼«iiair  Ua^oier 
fiar  force  un  accroissement  de  gages,  e*e9t 
demander  Timpo^sibie  aux  mailres;  c'est 
demander  leur  {tropre  ruine  aux  chefs  qui 
vous  donnent  à  vivre  :  mieux  vaudrait  pour 
eux  cesser  toute  entreprise  que  de  la  pour- 
suivre à  pareils  tenues.  Ils  doivent  par  con- 
Béquent,  sous  peine  de  voir  anéantir  leurs 


que  le  fort  ne  gagnât  pas  plus  que  le  WIiIp, 
ni  ranima)  <iéjh  dressé  pas  plus  qae  la  bêle 
encore  brute  ;  et  vous  Posez  proposer,  quan,! 
il  s'agit  du  travail  des  hommes!  El  vous 
Posez  proposer,  dans  la  capitale  des  arts  et 
de  la  civilisation,  chez  le  peuple  que  dis- 
tinguent le  plus  rimaginalioo  ponriegoûl, 
l'esprit  pour  le  discernement»  et  h  sagacité 
pour  l'apnlicafion  judicieuse  I  Vous  osozda 
sang-froid   proposer  que  ces  dons  admira- 
bles, qui  placent  si  haut  I  élife  des  oiivrien 
français  dans  l'industrie  do  l'univers,  no 
leur  soient  plus  comptés  pour  rien!  Vuus 
voulez    que    tous,   cor  fondus  |èlp-mêlc, 
comme  des  bêles  de  trait. alliées  à  la  m^m 
corde,  rte  soient  pavés  qu'h  rats  )n  d'une 
force   animale  qu'ifs  ne  fourniraient  pas 
même  tous  en  égale  quantité  dnns  voro 
aUetage   abrodssantl  Vous   ins  .It.z  \  la 
fitts  tft  rmsMw,  i»  JASiiee  et  la  Franc  .  Si  1rs 
eoffi'efuplMffstfa  h  mcMe  et  de  l'art,  si  in 
nnn(^mis  de  Hmlttstm  luMiaMle  réussis- 
saient dans  leur  funeste  ffessetn»  qa^en  ré* 
sulterail-il  7  que  la  dextérité,  l'eipérieM^ 
Tesprit  et  l'activitét  qui  savent,  enpeada 
temps,  faire  beaucoup  et  très-bien  Taire,  ne 


capitaux  producteurs,  résister  invincible*  recevraient  nas  lî ne  plus  forte  récompcoM 
ment.  Aujourd'hui,  les  prétentions  qu*on'  que  la  maladresse,  l'ignorance,  l'ineptie  et 
suggère  de  proche  en  proche  aux  ouvriers     la  fainéantise.  Ce  serait' dans  les  ateliers 


de  toutes  les  professions  sont  dirigées  vers 
un  but  qui  ne  peut  échapper  à  la  vue  des 
Iiommes  d'Elat.  Ce  n'est  pas  au  nom  de  la 
niisère  et  de  la  justice  qu'on  cherche  à  vous 
soulever:  un  tel  prétexte  paraîtrait  par  trop 
absurde  dans  un  moment  où  le  commerce 
ne  demande  qu'à  prospérer,  dans  un  mo- 
ment où  les  travaux,  sont  encore  actifs  au 
sein  de  la  capitale,  et  lorsqu'on  même  temps, 
par  un  bienfait  de  la  Providence,  le  pain 
qui  coûtait  dix-âe|>t  sous  et  demi  les  quatre 
livres  il  ^  a  six  semaines,  n'en  coûte  au- 
jourd'hui que  quatorze.  Dans  aucun  temps, 
je  le  déclare,  on  n'a  réuni  des  propositions 
plus  déraisonnrbtos  et  plus  nuisibles,  je  ne 
dis  pas  seulecneut  aux  maîtres^  mais  aux 
oàvrieri  mémei^  que  ne  le  sont  les  demandes 
mises  en  avant  par  les  <igittUcurs  qui  pous- 
sent de  front  l'industrie,  dans  ses  diverses 
prufeisions,  à  labiutissement  ainsi  quà  la 
luisëre:  le  tout  sous  coukur  de  6t^-Are/ 
Je  vois  les  mauvais  ouvriers  qu'on  excite 
contre  les  boni;,  les  paresseux  qu'on  ameu.H 
contre  les  vigilants,^  et  riuibéciililé  qu'on 
lévolte  contre  l'intelligence,  atin  que  le  tra- 
vail'ne  soit  plus  payé  nulle  piirt  suivant  le 
mérite  et  i'ctendue  de  la  tâche  accomplie. 
Voilà  donc  Téquité  de  voire  socialisme, 
hommes  è  progrès  subversifs  !  Votre  égalité 
détiuilive,  c'est  une  égalité  nominale  et 
mensongère,  tine  égaiHé  6e*/ia/e,  où  voiis 
l'Oniptez  numériquement  les  ouvriers  par 
létes  au  lieu  de  les  compter  pat  intelligen- 
ces ;  où  vous  payez  le  nombre  des  bras  au 
lieu  d'en  payer  ia  puissance;  où  vous  éva- 
luez nour  rien  la  dextérité  des  mains  qui 
fait  I  habile  ouvrier,  ni  la  dextéiiié  Ues 
idées,  qui  fait  l'habile  icduslrieL  Vuus  no* 
seriez  pas  proposer,  quand  il  s'a^^tt  du  la- 
beur des  chcvuui,   des  invuh  et  li  s  ànes^ 


non  plus  à  qui  ferait  davantage,  mais  à  qui 
ferait  le  moins,  mais  à  qui  tromperait  le 
mieux  et  le  public,  et  sou  maître,  et  sr>i- 
même.  Ainsi,  pour  un  même  nombre  d*oy 
vriers,  pour  un  môme  pri x  de  journ  es  ^g  I 
entre  tous,  la  quantité  d'objets  travaille^ 
deviendrait  de  moins  en  moins  grafvle,etle 
travail  de  plus  en  plus  imparfait,  llfauiimi 
donc  que  le  peuple  consomma  e  ir  \»\ii 
plus  cher  ces  objets,  quoique  moins  biei 
confectionnés.  Il  faudrait  que  la  pupaîalun 
française,  prise  dans  sou  ensemble,  eûtj 
pâtir  de  l'ignorance,  de  la  f-aresse,  de  !« 
sottise  et  de  l'inhabileté  pritUégién,  parni 
la  dernière  classe  de$  plut  mauvais  /rvMtl- 
leurs.  Supposeriez-vous  donc  que  les  (Ov 
sommateurs  consentit  aient  à  pi.yer  toujours 
du  môme  prix  chaque  genre  de  nroduit5<|oi 
deviendrait pardegrés  moins  tohJectmoms 
élégant,  moins  commode  el  moins  durable, 
moins  agréable  et  moins  utile  t  Vous  ver- 
riez bientôt  le  public,  en  juste  appréciateur 
de  ce  qu'on  fait  à  son  usage,  n'accepter  qu  t 
des  prix  de  rabais  vos  produits  d'une  qui* 
lilé  dégiadée.  Alors  il  ne  faudrait  plusfar- 
1er  avec  orgueil  de  l'industrie  nationale  Je 
sas  peifectionueuients  et  de  ses  ioveoia*«s 
de  ses  concours  nationaux  et  de  ses  Dul*i*> 
récompenses,  qui  vont  Ijbéralementjusqu'aa 
simple  ouvrier  :  il  lau  Jrait  parier  de  hcs  ic* 
perfections  reviviliées,  de  son  abrutis^eiact.* 
tt  de  sa  décadence.  Au  lieu  d'être  fiers  <h 
sa  gloire,  il  nous  faudrait  rougir  de  fabott^ 
Illustre  Jacquard  t  d*abord  ouvrier  dWi^- 
gerie,  toi  qui,  loin  de  te  borner  au  Isi)^ 
machinal  de  la  lime  el  du  poiissoir,  ci 
créant  cet  admirable  métier  qui  doooei 
rinUuîiirie  une  puissance  nouwlle,  at  o»* 
rité  qu'où  érigeât  ta  statue  au  sviiideL;c'< 
ta  [inirie,  U  laudrait  abi^ttrc  ce  uieuttmvUM 
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tniboTe  dlnëgalitô  dars  le  tnlent  d*infen- 
ion,  pour  réduire  des  génies  tels  que  lo 
en  AU  nJTeau  da  manœuvre  abruti  qui,  sans 
iihaIs  penser  à  rien,  pousse  la  lime  c>( 
-sppe  du  marleau  I  E(  toi,  Granger  1  simple 
arçon  de  ferme,  toi  qui,  non  content  de 
pser  machinalement  sur  le  mancheron  de 
rcharrue  ^ossière,  as  perfectionné  Tins- 
'ument  c|ui  nourrit  le  peuple,  et  gagné  par 
)a  admirable  invention  la  médaille  d'or  t*l 
)  Légion  d'honneur,  il  faudrait,  humble 
gricuKeur,  t'arracber  ta  croix,  orgueil  de 
ottitlages^  et  te  renvoyer  fa  la  suite,  disons 
lieax,  an  niveau  de  tes  bœuTs,  eux  pour 
rcr,  lui  pour  pousser,  comme  une  brute 
''plus.  Voilà  la  rétrogradation  que  les  en- 
cans de  l'industrie  osent  commencer  fa 
loUre  en  pratique,  par  l'égarement  de  quel- 
nés  insensés,  et  par  les  menées  les  plus 
Dupabies,  au  milieu  des  ouvriers  de  Paris. 
iD  ne  vous  demande  pas  seulement  d'en- 
9unig«T  l'ineptie  et  la  mal-fnçon,  avec  les 
loovations  que  je  viens  de  stigmatiser  ;  on 
«  TOUS  demande  pas  seulement  la  rélro- 
radalioD  de  l'industrie  française  :  on  vous 
emande  son  Impuissance  et  sa  pauvreté, 
n  réduisant  le  nombre  des  heures  de  votre 
iTail,  c'esl-è-dire  le  nombre  des  heures 
nnluclives  qui  sont,  fa  vous,  votre  richesse, 
(>(re  capilal  et  votre  patrimoine. 
Comment 9  mes  chers  amis,  poursuit 
I.  C.  Dupin,  vous  en  si  grand  nombre, 
onnêtes,  actifs,  «!Ourageux,  infatigables, 
3iQroent  vos  prétendus  partisans,  eeui 
ui  se  font  vos  meneurs  secrets,  pour  vous 
Dtratner,  pur  une  pente  insensible,  aux 
teès  les  plus  dangereux,  aux  actes  qu'ils 
oudraient  fa  tout  prix  rendre  criminels  afin 
9 Î0U8 compromettre,  comment  entrepren- 
eut-ils  de  vous  séduire?  C'est  en  vous  con* 
Nliaot  d'amoindrir  votre  labeur  qu'ils  vous 
romettent  d'augmenter  votre  bien-être  1 
'est  en  vous  invitant  fa  supprimer  par  jour 
cui  heures,  deux  grandes  heures  de  tra* 
lil,  qu'ils  prétendent  tous  servir I  Lo  se- 
el  est  simple,  disent-ils;  exigez  aulant  de 
ilaire  pour  dix  heures  que  pour  douze,  et 
our douze  que  pour  quatorze;  vous  aurez 
lutdeloiair,  et  tout  n'en  ira  pas  moins  bien, 
erroyez-vous?  Alors  votre  erreur  est  ex- 
êiiie.  C'est  fa  moi  de  vous  la  rendre  si 
'ire  que  les  plus  simples  d'entre  vous 
)eryo^veDt  la  fausseté,  je  dis  plus,  la  pur- 
ited'un  pareil  raisonnement. 
Si  la  diminution  dbs  heures  productives 
il  avantageuse  aux  ouvriers  de  quelques 
rofessions,  sans  détriment  pour  la  société 
»ut  entière,  le  môme  avantage  existe  à  Té- 
ird  (les  autres  professions,  et  le  niônie 
roii  se  préseule  a  titre  d'égalité.  11  faut 
onc  admettre  que,  de  proche  en  nroche, 
t  bienl6t,  toutes  les  professions  do  la  ville, 
Dlralnées  par  l'exemple  des  plus  empres- 
ses, élèveront  la  prétention  d'obtenir  un 
Initie  salaire,  en  supprimant  aussi  deux 
(tues  à  chaque  journée  de  travail.  Pareil- 
Uient,  mes  amis,  si  la  i:hoso  est  avanta- 
tuse  à  rouvrier  de  la  ville,  ^ous  devez 
iô«T  |iar  vous-mêmes  que  lus  travailleurs 


de  la  campagne  voudront  suivre  un  si  bon 
exemple,  et  ne  travailler  que  douze  heurps 
au  lion  de  quatorze  :  que  s  ensuivra-(-il  fa  la 
fin?Sur  34  millionsde  Français,  aujourdhuit 
18  millions  sont  nécessaires  aux  Irarauic 
6es  champs,  aux  travaux  qu'il  est  impos-^ 
sibie  de  supprimer  ni  d'ajourner,  puisqu'ils 
produisent  le  vin,  la  viande,  les  fruits,  hs 
légumes  et  le  pain  qui  vous  nourrissent 
tous.  Faites-vous  maintenant  avec  moi  celle 

auestion  très-simple  :  Pour  exécuter  autant 
'ouvraga  que  18  millions  de  campagnards 
employés  quatorze  heures  par  jour,  combien 
faut  il  de  campagnards  employés  douze 
heures?  — Il  en  faut  21  millions.  Si  vous 
êtes  bien  déterminés  de  continuer  fa  boire 
selon  votre  soif,  fa  manger  suivant  vott9 
faim,  il  faut  par  conséquent,  d'après  voire 
nouveau  système,  que  3  millions  de  Français 
quittent  les  travaux  divers  de  Tinduslrte,  «I 
passent  au  travail  des  champs.  Aiiisiv  wilà 
les  classes  non  agricofes»  cellsr  îles  arts  et 
métiers  de  toutes  sortes,  réduites  de  16  h 
13  millions.  Ce  n'est  jias  tout  :  13  millions 
d'industriels  qui  travailleront  douze  heures 
ne  feront  pas  plus  d'ouvrage  (|ue  n'en  fai* 
saient  11  millions  travaillant  quatorze  heu- 
res. Donc,  l'idée  désastreuse  d  ôter  ces  deux 
heures  fa  votre  travail  journalier,  pour  la  to« 
talité  des  produits  industriels  par  lesquels 
vous  et  vos  familles  jouissez  des  maisons 
des  meubles,  des  habits,  des  outils  qui  vous 
sont  indispensables,  et  des  plaisirs  du  di- 
manche et  des  conforts  de  la  semaine,  cett(> 
idée  revient  fa  retrancher  des  produits  fran- 
çais ce  qui  procure  fa  la  fois  le  superflu, 
l'agréable  et  le  nécessaire  donné  par  la  dif- 
férence de  16  à  11  millions  d'industriels; 
c'est  une  perte  sèche  de  cinq  milliom  de  tra* 
vailleure.  Vous  en  faites-vous  quelque  idée? 
Dans  la  grande  année  du  choiera,  en  1833, 
lorsque  tant  de  désastres  et  de  misères  ont 
accablé  le  |»euple  français,  ce  fléau»  qui  voua 
a  causé  tant  de  mal  et  de  terreur,  n  a  pour- 
tant pas  fait  perdre  fa  la  patrie  plus  de  deux 
cent  mille  ouvriers.  Ainsi,  que  cela  resie 
profondément  gravé  dans  votre  mémoire  et 
dans  voire  imagination!  Ce  que  vous  pro- 
posent les  insensés  ou  les  i^rvers  qui  vous 
excitent  fa  retrancher  deux  heures  au  travail 
de  votre  journée, ^ouvriers  français,  c'est 
comme  s'ils  vous  proposaient  du  frapper 
d'un  seul  coup  la  France,  el  pour  tous  tes 
ans,  avec  tingt-cinq  fois  le  fléau  du  choléra, 
dans  sa  plus  funeste  année...  Que  dis-je, 
nies  concitoyens?  Les  victimes  du  choléra, 
par  leur  mort  soudaine,  épargnaient  au  pays 
une  quantité  de  consommations  équivalente 
au  produit  de  leurs  mains;  mais,  parle  con- 
seil qu'on  vous  donne,  vos  besoins  reste- 
raient entiers,  et  lo  travail  seul,  avec  la 
production  qu'il  enfante,  disparaîtrait  dans 
une  proportion  équivalente  à  l'entretien 
complet  de  cinq  millions  de  consommateur». 
Aulant  vaudrait  dire  que,  nar  le  même  acte 
de  folie,  une  masse  de  misère  el  d'indigence 
absolue,  serait  tout  fa  coup  appesantie  sur 
la  tête  de  cinq  millions  d  habitants  tijoutés 
fa  la  multitude,  liélasl  trop  grande,  de  |iau- 
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ces  su  milieu  desquelles jirocéilail  la  dém.> 
gogie  romaine  ,  il  j  a  dix -huit    siècli^s  » 
dans  ses  projels  sur  le  partage  dos  terres. 
On  croirait  lire  le  récit  de  notre  situation , 
eniSU,  tant  les  mêmes  passions  amènent 
lifsnjémes  désordres,  au  milieu  des  mêmes 
(erreurs,  quelle  que  soit  la  différence  des 
mœurs,  des  lieux  et  dos  temps  :  «  lise  pro- 
liage  uue  grande  erreur,  dit   Porateur  Ro**^ 
iihiin,  par  les  dissimulnlîons  insidieuses  de 
cesliommesqui  se  ()o.sent  comme  obstacles» 
et  qui  nioiileut  à  Tassant  contre  lo'bien<*être, 
tu  |»lutôi  contre  le  salut  du  peuple  :  tandis 
i]u*il5  Virulent,  en  ai;;issaiit  de  la  sortr,  oliie- 
uir,  |>our  pris d^éloquence,  depnraUrepopu- 
hues 1 9  Je  sais  en  quel  état  j'ai  trouve  la 
chose    nublique,   pleine   d*appréhensions, 
pitfifte  do  terreurs.  Alors,  il  n'était  aucun 
inallit-ur,  aucune  adversité  que  les  bons  ci* 
injeus  ne  redoutassent,  et  que  les  mauvais 
ii'e^pétassenl.  La  foi  dans  la  justice  était  per* 
dut*,  non  par  Jle  coup  imprévu  de  quelque 
ralamiténouvolle,  mais  par  lu  soupçon  con- 
tre faction  )  aralysée  des  juges,  et  par  Tintir- 
uiAliou  des  choses  juôées.  Alors  surfûssaient 
<j( s (Joiiiiitatiuns  inaccoutumées,  et  Ton   no 
ti>}aii  plus  seulement  les  fiiUrtions  insoli- 
tes uiaisles  royautés  du  (iésordre,  convoi- 
tées p.ir  l'anibit^n.  (Cic.  contra  Rullum.)^ 

11  e\i^ta  dans  une  partie  de  Tarrondis* 
£»mcal  de  Pérunne  (Somme),  dans  le  can« 
loud'Orcbies,  un  abus  qu^onappellemouraïf 
0r/.Oule  trouve  eiiraciDé,  de  temps  immé*^ 
mnrial,  dans  Tarrondissement  de  Douai  ;  il 
s*in.'iltre  dans  les  uiœUrs  des  habitants  et 
gngutt  iiisensiblcmeut  les  communes  adja- 
ceiucs  exemptes  autrefois  de  la  contagion. 
£lle  a  iiour  objet  d*empêcber  les  proprié- 
taires de  disposer  de  leur  bien  comme  bon 
lur  semble,  soit  en  les  vendant,  soilen  les 
affermant.  On  aj^pelle  cela  aussi  Aaine  d$ 
rem.  Un  nouveau  locataire  n*ose  prendre 
à  bail  la  terre  du  précédent  sans  lagrémout 
du  i-eIui-ci,$0(.'S  peine  de  s'exposer  à  toutes 
Mr.t'S  de  ukalheuis,  dans  sa  personne  et 
ilans  .ces  biens.  Les  propriétaires  sont  obli* 
(;•  s  de  céder  leur  bien  à  vil  prix  ou  de  traiter 
au  luéaLble  d'une  large  indemnité  avec  le 
fiTiiiicr  occupant,  sino^i  nul  acquéreur  ou 
fermier  ne  se  présente;  aussi  les  pro*- 
priéiésdans  ce  canton  tombent-elles  chaque 
jour  au-dessous  de  leur  valeur  réelle. 

Le  Code  pénal  contient  contre  lès  coa- 
litions les  dispositions  suivantes  :  Toute 
coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des 
ouvriers,  tendant  à  lureer  injustement  et 
abusivement  l'abaissement  des  salaires,  sui- 
^le  d'unu  tentative  ou  d^uncommenoement 
d*eiéculiou,  sera  punie  de  six  jours  à  un 
luojs  d'emprisonnement  et  d*une  amende 
de  200  fr.  è  3000  fr.  (art.  ï\k).  Toute  coati- 
tioudeta  part  des  ouvriers,  pour  faire  ces- 
ser en  même  temps  detravailter,  interdire  le 
travail  dans  un  atelier,  empêcher  de  s'y 
reudru  et  d'j  rester  avant  ou  après  certaines 
fceures,  et  en  général  pour  suspendre*  em- 
l^cher,  enrliérir  le^^  travaux,  s'il  j  a  eu  ten- 
tative ou  commencement  d  exécution,  sera 
puuie  d*un  emprisonnement  d'un  mois  au 
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moins  et  de  trois  mois  au  plus.  Les  chefs 
ou  moteurs  seront  piinia  d'un  emprisonne- 
ment de  deuxk  cinq  ans  (art.  U5J.  Seront 
.  aussi  punis  de  la  peine  portée  par  l'ariicio 
précédent,  etd'après  les  mêmes distinciron>, 
lesiouvriers  qui  auront  prononcé  des  amen* 
des,des  défenses,  des  interdictions  ou  toutes 
proscriptions  sous  le  nom  do  damna/ton^, 
et  sous  quelque  auaKflcatioo  que  ce  puisse 
être,  soit  contre  les  directeurs  d'atelier  et 
entrepreneurs  d'ouvrages,  soit  les  uns  con- 
tre les  autres.  Dans  le  casdu présent  article 
et  dans  celui  du  p^écédent,  les  chefs  ou 
niolenrs  du  <iétit  pourront»  après  Texpira* 
tion  de  leur  peine,  être  mis  sous  la  surveil- 
lance de  ta  hante  police*  pendant  deux  an<( 
ou  cinq  ans  au  plus.  (Art.  fcl6.) 

Chap.  lU.  —  La  franc  fkaçonnerie  est 
comme  le  compagnonnage  unetausse  appti-- 
cation  du  principe  de  l'association.  Il  u  y  a 
(\u'h  suivre  son  histoire  pour  se  convaincra 
qu'elle caehedes  dangers  sous  ses  mystères, 
quand  son  but  est  sérieux.  Réduite  aux  pro* 
portions  d'une  confraternité  de  plaisirs  gas* 
trnnondipios,  elle  est  étrangère  à  la  morale 
tt  à  la  civilisation.  La  franc-maçonnerie  est 
d'autant  plus  du  domaine  de  ce  Dictionnaire, 
que  sa  plus  grande  prétention  est  d'être  une 
institution  phi)an:hropiqueet  humanitaire. 
Les  frapcN-roaçons  tantôt  remontent  aux 
mystères  d'Eleusis  ,  par  là  Hs  sont  païeuN) 

tantôt  ilssere|K>rtent,comme  les  compagnons 
dude\oir,  aiixouvriersquilif.lirentletemplff 
de  Salomou.  Ce  sont,  parmi  les  francs-ma* 
çons  comme  chez  les  compagnons  du  de- 
voir, de  continuelles  allusions  au  meurtre 
d'Hiram.  Le  signe  du  maUrê^  qui  est  la 
plus  haut  grad  ,  s'appelle  lestée  d  horreur^ 
allusion  k    cet  antique  meurtre.  La   plus 
grande  partie  des  mots  du  vocabulaire  franc* 
maçon,  sont  des  termes  d*architecture  :  les 
mets  sont  des  matériaux^  le  pain  est  une 
pierrt  bruit^  le  sel  est  du  êubU;  le  niailirt 
sert  à  faire  les  signaux.  Beaucoup  de  ques- 
tions ftii   catéchisme  franc-maçon  louteni 
sur  la  cou)M»  des  pit  rres,  et  l'emblème  prin- 
cipal de  l'ordre  se  compose  d'un  triangle, 
d*un  niveau  et  d*un  fil  k  plomb.  L#s  initia- 
lions  à    la   franc*maçonnertct|  comme  au 
co  }if)agnonnage  »    rappellent    les  terribles 
épreuves  auxquelles  on  sounitttiait  les  pos- 
tulants dans  les  mystères  d'iileusis ,  et  il 
faut  descendre  dans  les  bas-fon«ls  des  %o^ 
ciétés  secrètes,  pour  trouver  l^analoigue  di« 
ces  étranges  invenlicips  de  l'esprit  humain. 
La  ditférence  entre  les  francs-maçons  et  les 
compagnons  du  devoir,  consiste  en  te  point, 
que  les  premiers  se  réunissent  dans  une 
loge,  tandis  que  1-^s  autres  se  donnent  ren- 
dez^vous  au  cabaret.  Les  uns  et  les  autres 
s'assemldent  au  nom  de  la  fraternité,  et  la 
dissemblance  n'existe  que  dans  la  qualité 
dn  vin  et  la  recherche  des  mets  que  1*011 
consomme  dans  les  deux  associations.  Les 
Sijapes  de  la  primitive  Egliso  et  les  confré- 
ries du  moyen  Age   sont  les  canaux  vérita- 
bles de  l'esprit  évangéJique;  la  franc-ma- 
çonnerie et  le  compagnonnage  eu  sont  lea 
faux  courants,  Anathématisés  |iar  le  ditlâ< 
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f'iMtlre  lie  Sain U André  avec  la  corporation 
des  maçons  outriersparatlrait  absurde,  si 
elle  n*é(aU  pas  eipiiquée  et  justifiée  par 
Tuu  on  des  Templiers  nobles  avec  l'ordre 
des  franes-maçons.  Le  môme  fait  se  passa 
daus  le  pays  voisin,  en  Angleterre  ;  Ton  ne 
lit  le  procès  aux  Templiers  qu'après  des  ins- 
tances réiléréess  du  Papo.  Henri  VI  se  fit 
recefoir  (Gomp.  Act.  Latom.,  vol.  1  »  p.  9) 
en  U42  dans  la  société.  La  noblesse  suivit 
son  eiemple.  En  1485,  Paubu$san^  le  grand 
onaUre  des  chevaliers  de  Saint-Jean,  est  en 
même  temps  le  grand   maître  des  francs- 
maçons  en  Angleterre.  Les  maçons  se  van- 
tent d*avoir  reçu  Charles  11   pendant  son 
exil,  et  le  roi  Guillaume  d*Orange  en  1695. 
(Comp.  Mossidorf.,  p.  168 et  170.)  Honk  était 
maçon;  de  \h  ses  relations  avec  Charles  II. 
Les  Templiers  furent  de  h  corporation  des 
Inncs-maçoiis,  peut-être  sans  que  ces  der- 
niers s'en  aperçussent  :  ils  lui  donnèrent 
leur  organisation  eitérieure  et  lui  impo- 
sèrent leurs  svmboies.On  ne  put  inventer 
un  symbole  plus  convenable  que  celui  de  la 
construction*  de  Texisteoce  et  de  la  d«is- 
irtulion  du  temple  dçSalomon,  avec  T^spoir 
de  voir  ce  teuiple  reconstruit  dans  son  an- 
liquespleudeur.  Son  origine,  son  existence  et 
sa  mine  repi  ésenlèrent  la  grande  doctrine 
)/ti  lo^ophiquc  de  la  triade,  de  la  génératioo, 
deUiniortet  de  l'aspiration  à  une  nouvelle 
transformation.     L'histoire  de    Tordre  de^ 
Templiers  se  rattache  h  Thistoire  de  ce  tem- 
ple, le  roi  et  le  Dieu  de  ce  temple  sont  res- 
tés lo  roi  et   le  Dieu  de  Tordre;  sesmem- 
liras,  4Tapr^s  une  prétendue   volonté  do 
ié!>us»Christ,  devenaient  ses  élus  à  la  place 
des  Juifs,  et  les  initiés  supérieurs  de  Tordro 
^1  s  lévites,  ses  promulgateurs  et  les  exécu- 
feurs  de  ^a  volonté  sur  la  terre.  L'emblème 
<lu  rétablissement  du  temple  était  l'emblème 
'lu  rétabà^sement  de  Tordre  et  de  son  but. 
Une  tendance   particulière  de  Tordre  de  se 
unger  de  ia  dynastie  souveraine  de  France 
tii  qu'on  y  niéta  des  symboles  de  vengeance. 
La  ici  religieuse  de  la  noblesse  européenne 
navait  (laa  grandi  dans  les  catppa  et  les 
croisades  eu  Orient.  Le  noble  Vevint  dans 
SA  fia  (rie  ruiné,  après  avoir  laissé  son  pa- 
^nniuine  ou  en  gage  ou  vendu.  Il  trouva  sa 
t  ropriéié  dans  des  mains  étrangères,  et  n'eut 
plus  assez  de  ressources  pour  continuer  la 
Me  déhanchée  et  aventureuse  des  camps. 
De  là  la  rancune  contre  le  clergé,  qu'il  ac- 
cusa d'être  la  cause  de  sa  pauvreté,  et  qu'il 
blasait  pour  Tavoir engagé  à  entreprendre 
la  sainte   expédition.  La  famille  partagea 
celte  haine.   L'ordre  des  Templiers,  déjà 
hostile  k   T£glise  catholique  par  son  but 
mystérieux,  conçut,  après  son  abolition, des 
projets  de  vengeance,   rassembla  tous  les 
éléments  ennemis  de  l'Eglise  dans  son  ordre. 
11  se   propagea    rapidement,    parmi    la 
noblesse,    en    Kcosse    et  en  Angleterre. 
Vax  1646 ,  les  plus  savants  de  Tordre  for- 
mèrent une    association    plus   étroite   et 
néerent,  sous  la  direction»  d'Elias  Aschmo* 
te,  archéologue  (éièbre.  Tordre  des  Rose- 
Cruii.  Ils  constituèrent  sept    grades,    eu 


imitation  des  sept  jours  de  la  création,  et 
pour  indiquer  que  leur  principal  but  élnit« 
comme  d/lns  les  mystères  primitifs,  la  re- 
cherche de  l'essence  et  des  opérations  de  la 
nature.  Mais-  ils  adoptèrent  les  rites ,  les 
symboles  et  le  nom  des  Templiers,  afin 
d  obtenir  la  fusion  de  la  noblesse  et  des 
savants,  selon  le  principe  de  Tégalité,  et  de 
retenir  des  mystères  qu'on  voulait  modiTier 
et  non  abolir.  Des  dissensions  s'élevaient 
entre  les  nobles,  qui  ne  voulaient  nullement 
céder  leurs  prérogatives,  et  les  savants 
bourgeois.  Cependant  Télément  bourgeois, 
et  par  là  Télénient  démocratique,  grandis- 
sait. Les  coiHiils  naissaient  surtout  h  causa 
de  la  collation  des  grades,  qui  appartenait 
aux  supérieurs  :  le  droit  d'électio  i  tinil  par 
s*inlroduire  dans  TurdiO,  et  les  chevalur.4 
supérieurs  perdirent  le  privilège  de  recevoir 
des  membres  et  de  former  des  loges.  L'élé- 
ment scientiGque  bourgeois  prédomina  sous 
le  rè^ne  de  la  reine  Anne,  en  1702.  En  1710', 
le  principe  déinocraliqtie  obtint  de  nouveau 
la  prédominance  dans  la  maçonnerie  an- 
glaise {Complément  historique  de  la  maçon- 
ntrie  en  Angleterre^  par  Klow,  p.  3^),  (  n 
sVtnancipant  par  on  coup  hardi  de  Tordri) 
inférieur  écossais  et  de  la  grande  loge 
d  York.  Quatre  loges  de  Tordre  extérieur  de 
Saint  Jean,  à  Londres,  s^unirent  dans  une 
grande  loge,  et  choisirent  un  grand  maître^ 
Peu  de  temps  après,  en  I72â,  Anderson 
projeta  une  nouvelle  constitution  d*après 
?s  documents  trouvés  dans  les  archives,  et 
es  indications  d'une  commission  nommdu 
à  cet  effet.  Dans  cette  constitution,  on  ad- 
met toutes  les  professions  de  religion,  ou 
décide':  c  Que  la  Maçonnerie  est  une  asso- 
ciation de  l'humanité  pour  le  perfectionne- 
ment des  hommes,  et  pour  effectuer  une 
amélioration  morale  progressive  de  la  so- 
ciété humaine,  en  déposant  les  préjugés 
nuis  blés  et  sots,  en  propageant  des  senti- 
ments de  tolérance  et  do  morale,  et  que  le 
Juif  ou  le  Turc  pouvait  aussi  bien  contri- 
buer &  atteindre  ce  but  de  Tordre  que  les 
chrétiens ,  qui  jusqu'alors  y  étaient  seuls 
admis.  »  Quoique  cette  maxime  fût  adoptée 
généralement,  on  continua  d'adresser  cette 
demamfe  au  nouveau  candidat  :  «  Quelle 
religion  professez-vous?*  (Comp.,  Lindner^ 
p.  28.)  La  loge  d'Yorck  se  montra  hostile  a 
ce  changement.  Une  grande  partie  des  loges, 
anglaises  lui  resta  tiiiéle»  et  une  lutte  achar- 
née commença  entre  les  deux  partis.  Le 
parti  de  Yorck  ou  écossais  s'appela  Anciens 
mnsons,  et  donna  au  parti  opposé  le  nom  de 
Modem  masons.  Le  premier  représenta  Té- 
lément aristocra'i(|ue,  l'autre  Télément  dé- 
mocratique. Les  loges  de  TEcosse  et  do 
l'Irlande  furent  du  côté  dTorck.  Le  25  no- 
vembre 1813,  les  deux  partis  se  réuuireut  de 
nouveau. 

Tandis  que  les  loges  anglaise^  anciennes 
et  modernes  se  répandaient  en  Angleterre 
et  au  dehors,  ia  maçonnerie  écossaise  se 
développait  aussi  peu  h  peu.  En  1743,  elle 
passa  en  Danemark,  et,  en  175b,  en  Suède. 
Au  commencement  du  xviii*  siècle,  il  y  avait 
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équlTAHl  h  dire  que  les  hommes  qui  ndo;»- 
(enl  ce  sjrmbole  sont  ilieiii.  Le  socialisme 
Ht  frère  du  panlbéismot  loules  les  aberra- 
tions de  IVsprit  bumain  sont  sœurs. 

Après  Torcigo  révolatîonnnire  «  les  fonc- 
tionnaires de   l*orieiit  de  rancienno  gran- 
de lo^e  qui  restaient  «  fondèrent  en   1799 
un  Grand  Orient  de  France  réuni.  Na|)0- 
léori  non-seulement  déclara  que  la  société 
<^iiit  sous  sa  protection*  mais  il  nomma  son 
frère  Joseph  grand  maître  de  l'ordre  ;  Jo- 
seph   nomma    ensuite    i'arcbi -chancelier 
Cimbacérès  grand  mettre  adjoint  è  S.  M.  le 
roi  d'Espagne.  Napoléon  reconnut  la  liberté 
tk  loules  Tes  sectes  et  de  tous  les  systèmes 
roaçoouiaues  en  France,  et  laissa  subsister  à 
cè(d  de  fui  les  directions  et  chapitres  ma- 
çonniques de  toutes  sortes,  sans  s*arroger  la 
sourerainelé  sur    leurs    sanctuaires;    Les 
refeius  de   la  maçonnerie  montaient  à  2 
millions  de  francs  On  n*en  sera  pas  étonné, 
quan<l  on  saura  qu*en  1812,  1,68»  loges  et 
chapitres  dépendaient  (lu  grand  orient  en 
France, eny  roro^irenant  les  loges  militaires 
li^faniiée française.  En  1809, soixante-neuf 
ré^iniiMit^i  avaient  des  loges,  qui  étaient  ou- 
vertes el  fermées  aux  cris  de  :  Vive  l'Empe- 
reur !  Par  les  loges  militaires.  Napoléon  en- 
ehfltna  les  ofliciers  supérieurs  et  inférieurs, 
Hiuènoe  de  simples  soldats,  quand  iU  étaient 
instruits;  dans  toutes  les  loges,  ses  aflidés 
tenaient  le  marteau. 

Msespérant  d  en  faire  des  chrétiens,  il  en 
«voit  fait  des  francs-maçons.  Peut-être 
aussi  était  ce  une  machine  de  guerre  contre 
ta  maison  de  Bourbon.  Quand  le  pouvoir  a 
bit  alliance  avec  la  franc-maçonnerie,  il  a 
été  contradictoire  à  son  essence:  voilà  tout. 
Les  conclusions  de  Eckert  sont  :  que  Tor- 
dre frai. c- maçonnique  est  un  agent  univer-' 
'el  destiné  à   renverser   les   monarchies, 

I  Eoli$<)  9  la  propriété ,  les  classes  et  les  cor- 
porations ouvrières,  alin  d'arriver  è  une  ré- 
publique théocratico  socialiste  universelle. 

II  nn  resterait  de  nos  jours  h  la  franc-tna- 
Ç'tnncrie  qu'un  mo.ycn  dose  réhabiliter,  ce 
ternit  de  cesser  d*6tre  gastronomi(|ue  {tour* 
lierenT charitable;  de  cesser d*étref)aïtMine, 
Kotostiiite  et  révolutionuaire,  pour  deve- 
nir réoKoment  civilistitrice;  de  se  transfor- 
")»r  en  association  de  patronage  au  proOt 
des  sociétés  do  secours  mutuels,  eninscri- 
îani  le  ratholicistne  sur  son  drapeau. 

ATELIERS  DE  CHARITÉ. 

Cn\P.  I*».  — Grandeur  curétiexnr  do  travail. 
Le  Itavail  e&l  le  plus  elUi%icc  <les  si^rmirs.  Cont- 
inent on  petit  procurer  ttu  travail  à  riiidigeni.  Il 
a  existe  a  toutes  les  ëpoquits  des  »teliers  de  châ- 
nié.  Olijf^tion  contre  le  travail  en  commun* 
E)*rciive  TaiCe  en  Angleterre.  Oiijeciîon  de  la  con- 
currcnce  au  travail  libre.  Ëpreuve  faîie  en  Fraiw 
<o.  Cliiffre  du  produit  des  ateliers  enfermés,  pri- 
sons, tiospicei. 

CIUP.  U. — Ill-TORIQOB  DES  ATELIERS  DB  CHARITÉ    Kre 

DaÎPtiiif».  Ere  cil  retienne,  XV*  siècle.  Année  1524. 
neii'paru  de  Paris  relevés  pnr  les  pauvres  va- 
liJe^.  1545.  Dhninntion  du  salaire  et  empêchement 
(cVsi  Redire  re:rait  de  la  liberté).  1517.  UËuvres 
publi(|u«t  créées  en  divers  liens  de  Paris.  1551. 
Tr  AV4UR  crées  pour  abaisser  le  prix  des  objets  de 


consommation  pur  raccrois.semr4it  delapniifitrinm 
el  créer  des  ouvriers  plus  moraux.  1505.  Valides 
contraints  de  besoffiier  anx  rortidcaiions  sotis 
IHHiie  du  fonet.  158z.  Il  n*est  pas  vrai,  comme  la 
dii  le  Mpporteur  de  la  première  assemblée  constl* 
tuante,  qu^il  y  ait  eu  dans  la  création  desiravanx 
de  cbarite,  la  lacune  d^un  siècle.  Travaux  de  cita- 
nte mis  an  nombre  des  secours  pnr  le  bureau  de 
Taumdne  générale  1586.  Œuvrer  pnblimieHédic* 
téas  par  fleuri  lU.  Dix-tepHème  iiècte,  i<$lt  In- 
dîgeiils  employés  à  moudre  le  blé  aux  moulins  à 
bras  dressés  par  les  lidpitaux;  à  brasser  la  bière, 
scier  les  ais.  liaUre  du  ciment.  1653*  Fabrique  de 
bas,  bonnets  et  autres  ouvrages,  tant  en  soie  qu*en 
laine  el  coton,  k  lliôpilal  de  Pontoise.  Edit  de 
1656,  ordonnant  de  fonder  des  manufactures  h  Pliô- 
pilal  général  de  Paris.  1662.  687  Indigents  ira* 
vaillent  à  ta  Grande-Pitii.  iWISr.  581  petites  Olles 
reçoivent  Penseii^Hement  élémentaire  et  profe.<i- 
sionnel.  Réorganisation  de  rbôpitil  de  la  thari'é 
de  Lyon.  Il  y  existe  des  ateliers  de  joutes  sor;cs 
de  métiers,  ftrta,  manufactures  el  fabriques.  1680. 
Différentes  manufactures  k  Hiôpiial  de  Troyes  ; 
fabrique  de  serge  dite  de  Saint  Nicolas.  1685. 
Manuraciiire  pour  les  pauvres  (llles  de  la  ville  à 
rbdpilal  de   Yalognes  Déclaration  royah  du  15 
avril  de  la  même  année.  Contrainte  du  travail 
aux  fainéants,  mendiants  el  vagabomls  de  12  ans 
et  an-dessus.  Punition  sévère.  1692.  Arrêt  du  con- 
seil d*Etal,  qui  défend  de  donner  des  secours  tant 
au*il  y  a  du  travail.  169.^.  Mendiants  valides  au- 
essus  de  12  ans  envoyés  aux  htiitelifere  ouverts 
dans  la  ville  et  les  faiil>ourgs  de  Paris.  1699. 
Ordres  donnés  pour  faire  travaillor,  à.  des  ouvra- 
ges déterminés,  les  bahitanls  îles   provinces  où 
la  récolte  a  éic  moins  aiM>n4laiite.   Dix  hniiième 
tiècU,  1700.  Ilubiln  :es  de  la  nieadicitéi  rompre. 
Il  est  enjoint  aux  mendiants  de  lravai!ler  a  la 
moii^son  et  aux  vendanges.  Les  intemlanlsdoîveiii 
créer  de  I  ouvrage  pour  Tbiver,  ai  les  fonds  man- 
quent, TEtal  y  pourvoira.  1705.  Ateliers  publics  4 
Paiis.  Les  iiidîgenis  étrangers  i  la  ville  renvoyés 
dans  leurs  c^tiomunes.  1712.  Mendiants  arrêtés» 
ceux  qui  leur  donnent  des  aumônes,  punis.  1721. 
Profession  de  inarécbal  professée  à  l*hopital  géné- 
r.il  de  Paris.  1729^.  Pnifession  de  boucher.  1752. 
Tissage  de  toile  et  <réloftes  de  laine  à  Thêpilal 
général  de  Clerniont-Ferrand.  1740.  Atelier»  de 

Keiuture  sur  verre  à  riiêpiliil  général  de  Paris, 
léme  année.  Le  parlement  enioinl  à  tout  pauvre 
valide  de  travailler.  1741.  Atelier  de  charroniia;(e. 
1 747.  Profession  d*;ipoibicaires,  épiciers  à  riiêpiial 

fiénéral.  1749.  Ateliers  de  tonnetlerie.  175i.  Aie- 
iers  de  menuiserie.  1750.  Ateliers  d^liabiltpinents. 
Même  année».  Procès  sustiië  à  rbêpilal  pir  les 
travailleurs  libres  de  Beauvais.  Manufacture 
de  draps  vendus  à  bas  prix.  1775.  Ateliers  pu- 
blics extraordinaires  organisés  sous  le  règne  de 
Louis  XYI.  Pensée  deTurgol.  1779.  Filature  pour 
les  jeunes  fliles  a  Bar  sur-Aube.  1777.  Le  gouver- 
nement dépense  75,000  fr.  par  mois. en  travaux  de 
charité.  1 788.  Dêlib jraiiiin  des  marchands  et  éche- 
Vins.  Conclusions  du  procureur  municipal  pour  la 
créatiou  d'acWiert  à  Paris.  Uègle.nent  do  salaire 
il  ne  doit  pas  dépasser  18  sous  et  descend  à  10 
sous.  Règleineniaiion  du  travail.  Lieux  ou  les  ate- 
liers sonlbiiués.  Indemnités  payées  aux  fabricants 
qui  enii:loient  des  ouvriers  sans  ouvr.ige.  1780. 
1,500,000  fr.  affectés  aux  ateliers  de  charité. 
Ateliers  à  Montmartre.  Citation  (^Alexis  Monteil. 
Epoque  réholulionnatre,  1791).  Projet  de  lui  du 
comité  d*extinction  de  la  meiidieiié.  Décret  du  51 
mai  de  la  même  année.  Travaux  de  terr.issoineiit 
el  de  filaturOé  Décret  du 5  i>oût,  qui  dércnd  ilad- 
nièllre  les  non-doniicibés.  17U3.  Kapporl  de  Har- 
rcre.  Salaire  flxéaux  tioLs  quarts  du  prix  tnoyen. 
CIIAP.  III.  —  UixNfioviÈHB  S'fcCLC.  H^i,  Uêpôt 
de  mendicité  i.Bourge;.  1829.  Etaulisseinaui  11*4100 
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i)i]  irafaiL  La  plupart  des  indigents  ne  man- 
()uent  d'ouvrage  que  parce  qu'ils  sont  de 
itLiuvais  ouvriers.  (D  •  Gérando.)  Los  inha- 
biles ne  sotit  souvoni  aussi  de  mauvais  ou- 
vriers que  parce  qu'ils  manquent  d'ouvrage. 
Sachez  de  la']uelle  de  ces  deux  causes  pro- 
vient l'indigence  «  pour  j  porter  remède». 
RfWeiliez  l'activilë  de  l'indolent  »  achevez 
l'i^ciucatiou  de  l'inhabile.  L'aiguillon  du  be« 
soin  éiant  le  stimulant  le  meilleur,  la  clia- 
riié  qui  consisterait  h   prévenir  ce  besoin 
par  des  secours,  serait,  non  seulement  in- 
opportune, mais  funeste,  mais  cruelle.  Lo 
sort  des  petits  oiseaux  qui  becqnèiônt  la 
paine  et  qui  chantent,  si  vivement  sur  la 
branche,  font  le  désespoir  du  nègre.  !!tfangf>r 
sans  travailler,  serait  la  rèf^l*^  de  la  nioilii^ 
du  g'  nre  humain,  si  l'autre  vouLiils  y  prêter, 
eî  la  loi  sociale  serait  par  cela  même  viciée 
dans  sa  base.  Quiconque  possède,  travaille 
pour  posséder,  Kii  ou  les  siens.  Dispenser  le 
pauvre  du  travail,  ce  n'est  pas  le  soustraire  à 
Imdisçence,  c'est  l'y. condamner.  Le  besoin, 
les  bons  conseils,  rimilatk)n,  peuvent  tirer 
J'indolent  de  son  apaibie.  Fail&s-i&  entriT 
dans  les  rangs  des  travailleurs;  donnez  h 
i'indolent  luie  actiirilé  artificielle;  arrachez* 
le  à  une  occupation  sédentaire  pour  uno 
autre  q.ui  veuille  du  mouvement;  éludiez 
s«:s  pencliant.-«^  et  même  son  amour-propre, 
5A  cufiidité,  son  attrait  du   bien-être.  L*in- 
dig^'ut,  privé  (Koulîls,  en  trouvera  ch^z  son 
patron.  S*il  manque  de  matières  premières,. 
\\  lui  faut  quelques  avances,  iHes  rembouf- 
>era  sur  son  salaire.  Quelquefois  Tindigent 
MDsa  pas  demander  rouvrnge  par  honte  de 
>eUiaillons  ;  on  lui  fournira,  om,  ce  qui  vau- 
dra mieux,,  ou  lui  avancera  des  vêtements, 
La  charité  prendra  soin  de  guider  l'ouvrier, 
de  perfectionner  ses  méthodes,  do  le  faire 
changer  d'étal  s'il  a  mal  choisi  et  s'il  n'est 
tfs  propre  au  sien,  de  le  lui  aftprendro  s'il 
rignore,  et  en  même  temps  do  le  moraliser. 
Aut  indigents  valides  des  campagnes,  on 
fournira  des  métiers  de  tissage  pour  la  laine 
ou  le  lin,  la  fabrique  de  bas,  les  travaux  en 
bois  ou  en  fer.  Le  pauvre  aura  un  patron 
((ui  lempêciinra  d'être  repoussé  comme  un 
oisif  ou  un  vicieux.  S'agit-il  de  donner  du 
travail  à  l'indigent  dans  sa  demeure,  on  lui 
fournit  la  matière  première  et  l'on  reprend- 
les  objets  confectionnés.  On  lui  procure  le 
métier  et  les  instruments.  Ge  procédé  est 
iurtout  bon  pour  les  femmes,  les  rieiltards 
et  les  inâroies.  11  est  favorable  è  l'esprit  de 
ianijlle.  Il  peut  être  mis  h  exécution  par 
la  charité  publique  et  privée.  On   pourra 
traiter  avec  des  entrepreneurs ,  qui  occupe- 
ront les  indigents  de  cette  manière»  et  on 
répondra  des  perles. 

A  toutes  les  'é[)oques  ,  des  ateKers  de 
charité  ont  existé  sous  toutes  les  formes; 
À  toutes  les  époques  aussi,  ils  ont  auseité 
des  réclamations  de  la  part  des  travailleurs 
ordinaires;  on  le  verra  plus  loin.  Nous  pla- 
çons eu  première  ligné  d'autres  objections« 
On  a  opposé  aux  ateliers  do  ctiarité  l'incon- 
vénient de  la  communauté  des  travailleurs. 
L'esprit  d'iosubordluaiiou»  a-t-on  dit^  en  est 


la  conséquence.  Les  mauvaisi'S  habitudes 
s'y  propagent;  la  paresse  y  conduit  plu- 
sieurs, qui  se  trouvent  dispensés  ainsi  de 
chercher  de  l'ouvrage.  On  travaille  peu  et 
mal,  dit^on,  dans  les  ateJinrs  putilics.  A  U!i 
autre  point  de  vue,  on  enfouit  des  caiûi.iux 
énormes  en  constriiclinn'« ,  réparations  , 
mobilier;  la  gestion  est  drilicilo  et  coûteuse. 
On  objecte  encore  Tinsaliibrité  des  ateliers 
populeux.  Ces  maisons  étant  livrées  è  des 
entrepreneurs,  la  bienfaisance  n'y  agit  plus. 
Ëntin,  ces  maisons  nuisent  aux  fabriques, 
d'une  part  et  de  l'autre  avilissent  le  v<:alalre.  On 
répond  que  les  établissements  publics  d«  ira* 
vail  libre  $oui  un  moyen  srtrde  discerner  les 
vrais  dos  faux  indigents,  d'accoutumer  tes 
in  lolenls  au  travail,  de  réformer  les  vicieux, 
d'instruire  les  inhabiles,  de  subvenir  aux 
besoins  des  pauvres  valides  k  meilleur  mar* 
ché.  L'utilité  des  maisonsdetravail  a  été  coo« 
statéepar  les  études  approfondies  qui  ont  pré* 
cédé,  en  Angleterre,  lebill  du  ik  août  183^. 

Les  commissaires  royaux  chargés  de  l'en- 
quête ont  reconnu  que  les  in  ligoiils  valides 
sont  entretenus  dans  la  fainéantise  par  les 
secours  à  domicile;  que  hi  travail  publie, 
est  une  épreuve  utile  au  paresseux;  que  le 
bas  prix  du  salaire  empêche  ces  établisse- 
ments d'être  contagieux.  Ua  argument  bien 
puissant,  c'est  quo  le  travail  public  libre, 
avec  un  bon  régime,  a  détruit  le  fléau  du 
[»aupérisme  daps  plusieurs  |)aroissos.  Ajou- 
tons que  si  réprouve  des  maisons  de  travail 
a  été  jugée  utile  en  Angleterre,  elle  est  chez 
nous  indispensable.  La  charité ,  en  Angle- 
terre, est  une  dette  forcée  de  l'Etat;  peu  lui 
importc'Bn  définitive,  comm(*nt  il  l'acquitte. 
Celui  qui  ne  profite  pas  des  maisons  de  tra- 
vail a  pour  refuge  le  paupérisme,  et  /a  fai- 
néantise le  porte  assez  naturellen^eut  h 
préférer  au  travail  productif  le  revenu  d6 
la  pauvreté  oisive.  Chez  nous,  la  charité  est 
facultative,  elle  est  au  plus  digne,  autrement 
dit,  au  plus  malheureux.  Le  plus  malheu- 
reux est  celui  qui  ne  peut  travailler,  ou  qui, 
le  pouvant,  manque  de  travail.  Au  premier, 
I  bospice;  à  Taulre,  le  travail.  Le  travail  est 
donné  è  celui-ci:  s'il  n'en  profite  pas,  il 
sera  déclaré  indigne  de  la  bienfaisance.  La 
maison  de  travail  est  une  épreuve  dont  le 
refus  de  la  pitié  publique  sera  la  sanction. 
Les  maisons  de  travail  libre  sont  donc  une 
pièce  du  svstème  de  la  charité  publique  en 
France,  lavant«poste  nécessaire  des  bu- 
reaux de  bienfaisa  ice  et  des  dépôls  de  meu« 
dicité. 

L'enquête  faite  en  Angleterre  a  démontré 
q  e  K3  désordre  ne  s'introduisait  dans  les 
maisons  de  travail  que  par  ^imperfection 
des  métiKMies,  ti^llemaot  qu'à  Londres,  des 
indic^enis  eorrompus  par  le  Vica  ont  été 
pkHueinent  réformés  par  la  puissance  d'un 
bon  régime.  De  plus,  les  maisons  de  travail 
ont  réduit  considérablement  la  dépense  dos 
secours  publics.  Il  a  été  posé  comme  base 
que  les  maisons  de  travail,  pour  être  éco- 
nomiques ,  doivent  être  fondées  sur  une 
très-grande  échelle,  qu'il  y  faut  une  discH^ 
pline  sévère,  un  triiVail  péuib\*  cl  un  ré.iituti 
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Paris,  d*aulres  Teoànl  de  la  Picardie  et  de 
la  Champagne  ou  autres  lieux,  élnient  tom* 
hés  en  celle  pauvreté  et  nécessité ,  qu*i!s 
élâibnl  pourrhassës  d*huys  en  huys,  ne  pou- 
vant paiTtiiir  à  être  parties  de  Tauniône  ot 
s'eirusaiit  de   ne  pouvoir  trouver  qui  les 
feuille  employer  et  n)et(reen  besogne.  Fal- 
laiuilles  laisser  oisifs?  tallait-il  les  admettre  . 
i  taiimône  ordonnée  pour  les  mendiai.ts 
impolenls  et  invalides?  iLa  déclaration  du 
16 janvier  15^5  pose  celte  question  et  cber- 
ctie  i  la  résoudre.  Elle  ordonne  «  que  les 
menJiauls  valides,  tant  hommes  une  fem* 
mes  seront  employés  par  les  prévôts  îles 
uiarcbands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris, 
ésauTresles  plus  nécessaires  de  ladite  ville, 
et  leur  salaire   payé  des  premiers  et  plus 
clairsl deniers  de  la  ville,  aBn  «que  lesdits 
puTres  valides  fassent  bonnes  et  enlières 
journées  et  besognent  aut  œurres  publi- 
(jues, comme  sMIsbesognoient  aux  ouvrnges 
privés.  •  Trois  choses  étaient  nécessaires  : 
que  les  valides  eussenide  Touvrage,  qu'on 
If  leur  payflt  convenablement,  et  qu'ils  rem- 
plissenl  leur  lAche.  Les  prévûts  des  màr- 
cbands  et  échevins,  porto  la  déclaration, 
«commelirout  bons  et  honnêtes  personnag^'S 
qui  surveillent  les  travaux  et  contraignent 
les  valides  è  fairu  leur  devoir.  »  Les  moyens- 
de  discipline  qu'ils  emploieront  pour  cela 
5CT0DI:  l*Ja  diniinulioo  du  salaire  ;  2"  Tem- 
irisonnemonl  ou  empêchement  de  leur  per- 
sonne. On  touchait  au  dépôt  de  mendicité. 
le  receveur  de  la  ville,  aux  termes  de  la 
dériaralion  •  devait  fournir  deniers  néces* 
v^aires  des  premiers  venants  de  sa  recette , 
pour  payer  les  travaux  :  les  mendiants  nV 
uieol  pas  le  temps  d'attendre.  La  force  pu- 
blique est  mise  à  la  disposition  des  prévôts 
(ic>  u;arcliands  et  échevins ,  pour  exécuter 
1  ordiinuance.  Us  peuvent  recourir  aux  quar- 
teitiers,  ciiiquanleniers,  dixeniers,  arcners, 
arbuléiriers,    arquebusiers    et  autres  ofli- 
ciers,  et  au  cas  que  ceux-ci  reCuseiit  leur  ser- 
^iLn.^  ils  seront  garants  de  la  non-exécution 
delà  loi,  et  punis  personnellement.  Si  les 
(TcWôls  et  les  échevins  de  leur  côté  refu- 
>ent  de  faire  travailler  les  memlianls,  et  de 
les  faire  payer,  TEtat  fera  faire  les  devis  et 
ordoun«ince's  des  travaux  des  mendiants, 
saisir  et  ntettre  sous  sa  main  tous  les  deniers, 
iAui  des  octroijt    que    |  atrimoniaux  de  la^ 
vdie,  et  établira   des   rommissairos  pour 
f»|M*rer  los   payements.  L'interdiction  ue  la 
lucniicité  n'e^t  plus  une  mesure  commu- 
n.ile,  mais  une  sorta  de  coup  d'Etat,  au  nom 
de  Tordre  et  de  la  sûreté  publique. 

La  déclaration  se  termine  en  ordonnant 
de  faire  crier  à  cri  public  et  son  de  trompe, 
à  tous  mendiants  valides,  hommes  et  fem- 
mes, rinjonction  de  se  rendre  au  lieu  prescrit 
pour  être  employés  aux  œuvres  publiques, 
aux  taux  et  salaire  nui  leur  sera  arbitré,  et 
ce,  sous  peine  du  louet  s'ils  sont  trouvés 
nieudiauta ,  après  les  œuvres  commencées. 
Chacun  [leut  saisir  ceux  qui  s'y  refuseront 
et  les  conduire  à  la  justice  la  plus  voisine, 
où  lisseront,  sur  la  déclaration  de  deux  té* 
Uioiii)  Mulementi  [unis  publiquement  des 


i 


verges,  et  en  outre  bannis  h  temps  ou  à 
Perpétuité.   Voir  Mb^idigitA  {extinction   de 
^q)  et  Classes  socffrautes  (section  Orgnni^ 
iation  du  travail). 

Un  édit  du  9  juillet  1547  prescrit  aux 
prévôts  elécheviosde  dresser,  dans  les  huit 
jours  de  la  publication  de  I  édit,  œuvres  pu- 
bliauet^  en  deux  ou  trois  divers  lieux  de  la 
ville.  Si  les  échevins  ne  créent  pas  les  œu- 
vres publiques  dans  le  délai  qui  leur  est 
imparti,  tous  les  deniers  et  revenus  destinés 
aux'pauvres,  seront  pris,  saisis  et  mis  en 
mains  du  prévôt  de  Paris,  qui  sera  chargé 
de  fonder  des  mêmes  œuvres.  Les  œuvres 
publiques  étant  établies,  voulons  être  pro- 
clamé à  son  de  trompe  et  cri  publii;,  porte 
redit,  que  toutes  personnes,  soit  hommes, 
soit  femmes,  valides  et  puissantes,  se  reti- 
rent au  liru  indiqué  pour  y  ouvrer,  besogner 
et  travailler  au  salaire  raisonnable  qui,  par 
les  prévôts  des  marchands  ,  sera  réglé  pour 
chaque  jour;  auxquelles  œuvres  voulons  . 
que  toutes  sortes  de  pauvres  valides,  habi- 
tués et  demeurants  en  noire  dite,  ville  et 
faubourgs,  soient  reçus  et  admis.  (Foye;s  i 
celle  date  Bureau  de  bienfaisance.) 

(1551.)  En  1551,  les  ouvriers  sont  rares  h 
Paris  et  les  objets  de  consommation  d'un  prix 
excessif. La  cherté  de  la  production  tient  non« 
seulement  è  la  disette  des  travailleurs,  mais 
h  l'oisiveté. et  à  Tinconduite  des  ouvriers 
mal  instruits  et  mal  complexionnés  ^  c'est-à- 
dire  rachitiques,  se  débauchant,  habitant 
les  tavernes  et  Tes  lieux  publics,  les  fêtes  cl 
les  jours  ouvrables,  et  de  plus  exigeant  des 
maîtres  un  salaire  exorbitant.  On  songe  alora 
à  la  formation  d'un  atelier  d'ouvriers  plus 
habiles  et  plus  moraux.  On  imagine  d«^  fon«> 
dor  des  ateliers  de  charité  dans  l'hôpital  du 
'Saint-Esnril,  qui  recueillait  alors  les  orphe- 
lins de  Paris.  Quand  lesdits  enfants,  porto 
le  nrojet,  auront  été  appris  et  enseignes  es 
métiers,  les  ouvrnges  serontànieille.ir  mar- 
ché el  de  moindre  prix,  attendu  qu^il  s'en 
fera  quantité  audit  hôpital.  Les  enfants  nour^ 
ris  en  sobriété  et  travail  retiendront  quelque 
chose  de  cette  nourriture^  et  alors  les  maîtres 
de  métiers  no  seront  plus  contraints  de  se 
servir  d*apprenlis  et  ouvriers  qui  se  débau-* 
chent  et  demanJcifl  salaire  à  trop  haut  prix. 
On  avait  songé,  avant  nous,  h  reconstruira 
la  société  sur  la  base  de  l'enseignement  pro* 
fessionnel  moralisé.  Réformer  les  mœurs 
de  la  classe  ouvrière  par  l'éducation,  créer 
dans  Paris  un  noyau  de  jeunes  apprentis 
bien  élevés,  ciTerts  è  rimilalion  des  classes 
laborieuses,  accroître  le  nombre  des  tra- 
vailleurs industriels  dms  un  temps  où  ,  k 
rencontre  de  notre  «'pooue ,  lagriculturQ 
accaparait  les  bras,  tel  était  le  plan  gran- 
diose qu'on  réalisait  è,  Paris  au  milieu  du 
XVI'  siècle.  Des  ouvriers  établis  furent  mis 
k  la  tête  des  ateliers  de  l'hôpital  du  Saint- 
Esprit.  Ils  venaient  montrer  leur  métier  aux 
enfants, qui  payaient  de  leur  temps  le  prix 
de  leur  apprentissage. 

Los  maîtres  et  les  compagnons  libres  nu 
veulent  pas  souffrir  cette  concurrence,  1!$ 
se  coalisent  contre  tes  chi'f:^  d*aieliers  d«> 
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(lesslAials  de  cet  hôpital,  portait  que  toutes 
manufactures  seraient  établies  audit  hôpital^ 
pour  apprendre  métiers  aux  enfants  et  sou- 
unir  une  partie  de  la  dépense  de  VhôpitaL 
Ls  lettres  patentes  contirmalives  des  sta- 
\'i\$  (iis;)05enl  que  tous  les  pauvres  ren- 
fermés, hommes  et  femmes,  garçons  et  fji- 
K  seront  employés  aux  manuiacturcs  de 
I  iid;)ilal|  sans  que  le  lieu  ni  les  ouvrages 
lussent  sujets -à  visite.  Les  compagnons  de 
c!k)']!JC  iLélier  <.'mp!oyés  parles  aduvinislra- 
leuis,  acquièrent  la  maîtrise  après  sii 
»i!>is  de  service,  sans  formalités  ni  frais,  et 
etui  qui  enseignaient  les  pauvres  étaient 
eiempis  de  tailfe  et  de  toutes  autres  impo- 
siitoris  pendant  tout  le  temps  de  leur  ser- 
Tice  actif  (iV5). 

(1656.)  Un  édit  d*avril  i6S6  autorise  Ii\h 
directeurs  à  faire  fabriquer,  dans  ThApi- 
Ul  générai  de  Paris  et  ceux  en  dépendant, 
toutes  sortes  de  manufactures,  et  de  les  faire 
rendre  et  débiter  au  prolU  des  pauvres. 
C^s  loanufactures  sont  exemptées  du  sou 
pour  livre  et  d*aucun  droit  d*entrées  , 
douanes,  et  autres,  même  du  droit  de  vi- 
site. 

D'après  un  règlement  du  S7  arril  de  la 
même  année,  les  pauvres  de  l'un  et  l'autre 
seie  ajant  atteint  seize  ans,  ont  le  tiers  du 
profil  de  leur  travail,  sans  qu'il  en  soit 
rien  pris  par  leurs  maîtres  ou  maîtresses,  ^ 
i  peine  d'Atre  cha.^sés.  Les  deux  autres 
tiers  sont  dévolus  èrhôpital.  Aux  termes  de 
l'édit  de  1656,  les  corps  de  métiers  de 
^^ns  était  nt  tenus  de  donner,  quand  ils 
en  étaient  requis,  deux  compagnons,  ainsi 
i}ae  deux  maltresses  lingères,  pour  an- 
prendre  leur  métier  aux  enfants  de  l'hA* 
pilai  général.  Les  compagnons  et  filles  gui 
avaient  servi  pendant  6  ans  dans  l'hApital 
Séoéral,  acquéraient  leur  maîtrise  en  leurs 
corps  et  métiers.  Ils  pouvaient  tenir  bouti-* 
W  comme  les  autres  maîtres  etmaltres^ 
ies. 

D'après  le  même  edit,  ceux  et  celles  qui 
luieiit  servi  de  maîtres  et  de  maîtresses 
J'tcala  pendant  dix  ans  dans  le  même  bô- 
'ital,  pouraient  être  maîtres  et  maîtresses 
^ansla  ville  ei  les  faubourgs  de  Paris,  sans 
ittnen,  lettres  et  permission  autres  que  la 
^nifiration  de  leurs  services. 

Sc.'pjon  Comptait  16  Gllesdans  son  atalier  ; 
t'  tcrte  de  sn  population  ne  se  composait 
lue  de  nourrices  et  d'enfants  au  pain.  Les 
teliers  de  Bicêlre  étonnent  surtout  par  le 
lontbre  de  travailfeurs  qu^ils  emploient. 
î'xis  y  trouvons  d*abora  œuf  corps  *de 
iéiiers  dilTérents,  composant  seuls  une 
o/)ulatioii  de  336  personnes,  savoir  :  cou* 
*iier$,  tonneliers,  serruriers,  menuisiers, 
liilcurs,  drapiers,  savetiers,  cordonniers, 
liseurs  de  liretaine  |>our  les  habits  des 
ouvres.  167  valides  n'ayant  point  d'iudus- 
hy  apprennent  un  état. 
(1662.)  A  la  Grande-Pitié  (dépendance 
friiAjiilal  général),  la  plupart  des  236  ihlir- 


mes    travaillaient;    687   indigents  étaient 
employé;^  h  divers  Auvrages. 

(1663.)  Au  même  hôpital,  351  petites  Glles  . 
recevaient' i'rr)struclion  ,  3V.  maltres-^es  et 
soos*niallresses  étaient  chargées  de  Tensei* 
gnement  élémentaire  ou  professionnel.  La 
Petite-* Pitié  élevé  120  enfants ,  occupés 
comme  manœuvros,  au  jour  le  jour,  les 
uns  retenus  è  l'hôpital  p>)ur  châtiment , 
les  autres  pour  y  être  instruits  dans  les 
princrpes  de  la  foi,  dont  ils  sent  absolument 
Ignorants.  N'oublions  pas  127  (  auvres  qui 
servent  pour  leur  pain  aux  ouvrages  et  au 
service  delà  maison,  et  otit  double  portion* 
Employer  les  pauvres  au  service  des  pau* 
vres,  c'était  faire  la  charité  doublement  et 
dans  un  esprit  évident  d'économie,  puisque 
tout  pauvre  qui  gagnait  son  pain  en  tra- 
vaillant était  un  pauvre  de  moins.  A  la 
SalpAtrière,  le  grand  chef-lieu  hospitalier, 
1732  filles  et  femmes  travaillaient  à  toutes 
sortes  d'ouvrages.  On  y  fabriquait  le  pain 

E9ur  les  5  maisons  de  Tbôpital  général, 
e  compte  de  tous  les  ouvrages  est  établi 
dans  chaque  maison  sur  des  registres  spé- 
ciaux. 

A  la  même  époque,  |)Ottr  maintenir 
l'habitude  du  travail  et  secourir  là  classe 
ouvrière,  nous  voyons  que  l'on  offre  aux 
marchands  et  aux  artisans  toutes  les  mains 
de  l'hôpital  pour  s'en  servir,  môme  gratui- 
tement. On  occupe  ainsi  è  de  menus  ouvra- 
ges tout  ce  qui  peut  travailler,  môiue  les 
invalides.  (Procès-verbal  des  deuxcommis- 
saires  députés  par  le  parlement  du  22  J!Ui- 
vier  1603.) 

(1672  ,  noyembrc).  Des  lettres  patent  s 
de  réorganisation  de  l'hôpital  de  U  Charité 
de  If3'on|,,  destiné  h  remplir  dans  cette 
▼ille  l'office  d'hôpitai  générai,  nous  appren- 
nent qu'il  existe  dans  cet  hôpital  et  lieux  en 
dépenaani^,  depuis  longues  années,  et  spé- 
cialement depuis  16<^2,  des  ateliers  de  toutes 
sortes  de  métiers,  arts,  manufactures  et  fa- 
briques. Les  ouvrages  qu'on  y  fabrique  et 
vend  aa  proQi  des  pauvres,  sont  exempts 
des  droits  de  sol  pour  livre  et  de  tout  au- 
tres espèces  de  droits,  d'aides,  douanes  ^i 
autres.- 

(1680  )  On  établit    en  1680,  à  l'hôpital    . 
Sanit-Nico'as  de    Troyes  ,  diflTérenlcs  ma- 
nufactures ,  et    surtout  une  fabrique    do 
ser^e  dite    de   Saint-Nicolas.    L'entre,  Te- 
neur y  travaille  pour  lecompte  d«'S  hôpitaux. 

(1683.)  Par  un  règlement  de  11>85,  ou 
voit  qu  il  est  établi  une  manufacture  à 
l'hôpital  de  Vulognes,  pour  faire  travailler 
les  pauvres  filles  de  la  ville,  et  qu'il  dôpenJ 
du  bureau  de  charité,  qui  ne  fait  qu'un  avec 
Thôpital. 

Si  l'établissement  des  travaux  de  cliini- 
té  a  toujours  été  la  partie  faible  de  l'orga- 
nisation des  secours  charitables,  ce  u'ei^t 
pas,  comme  on  l'a  vu  ,  que  les  essais 
aient  manqué.  Le  règne  de  Louis  XIV  va  eu 
fournir  une  preuve  de  plus. 


• 


(145)  l^s  apoiliicatres  chirurgiens  iloiinaieni  éga- 
lent fleus  coïKpiigiious^  qui  servaiciUgraïuitcnicut 


les  pauvres  lesipielaiaoux  roiiipiigDOusgagiialculU^ 
lÂ  luéuia  manière  leur  matlrisc. 
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rtarrherj  qui  Tonl  rédigé,  l'înterpogaloire 
t'es  fTiendinnts  cl  les  conclusions  du  procu- 
rrurdii  roi, sans  appel.  L'oflicier  qui  reç'»il 
les  enrAlemenls  donne  lecture  aux  enrôlés 
des  peines  prononcées  par  le  règlement  et 
fait  mention  de  cette  lecture  dans  Tarte 
d'enrOlement.  Lecture  est  faite»  dans  les 
maisons  de  Bicétre  et  de  la  Salpéfriëroy  des 
mômes  peines  è  ceui  qui  y  sont  enfermés 
|ïOur  jr  afoîr  contrevenu.  La  même  publica- 
tion n  lien  dans  la  ville,  une  fois  par  mois» 
pendant  le  temps  de  l'ouverture  des  ate- 
liers; cnOn,  il  est  affiehé  des  copies  des 
mêmes  peines  dais  les  ateliers,  dans  Ic^s 
prisons  destinées  aux  mendiants,  dnQS  les 
maisons  de  Bicétre  et  de  la  Salpètrière»  et 
lions  lAus  les  lieux  publics. 

(1€92.)  Lors  de  la  disette  de  1692,  un 
srrèt  du  conseil  d*Elat  prescrit  aux  vali- 
des de  travailler  toutes  les  fois  qu'ils  en  ont 
Foccasloo,  et, défend  de  leur  donner  aucuns 
secours  toutes  les  fois  que  les  ouvrages  qu'ils 
truuïeront,  Kur  les  lieux,  lettr  fourniront 
de  quoi  vivre.  Il  ordonne  de  procurer  aux 
femmes  et  aux  enfants  le  moyen  de  tra- 
vMller.  Ihs  devaient  rendre,  sur  le  provenu 
de  leur  travail,  le  prii  des  fliasses  et  autres 
choses  qu'on  leur  avait  fournies  pour  cet 
effet. 

A  Toccasion  de  la  même  disette ,  un 
arrêt  du  parlement  du  29  mai  1G93  or- 
donne que  tous  les  mendiants  valides,  tant 
hommes  que  femmes  et  enfants,  au-dessus 
de  douze  ans,  qui  se  trouvent -dans  la  ville 
lie  Paris,  et  qui  ont  la  force  et  la  santé  né- 
(cs<nir(*s  pour  travailler,  qù  ils  aient  un  mé- 
ticrou  n'en  aient  pas,  soient  tenus  d'allor 
travailler  aux  hastelliers  ouverts  dans  la 
title  de  Paris,  par  les  prévôts  des  marchands 
et  les  éclievins.  L'arrêt  leur  enjoint  de  s'en- 
rôler sur  le  registre  ouvert  à  l'hôtel  de 
îille,  par  le  greffier  ou  autre  officier  com« 
mis  par  Iç  prévôt  des  marchands.  Le  même 
arrêt  fait  drfense  è  tous  ceux  qui  sont  en- 
lOlés  pour  travailler  dans  les  hnslillierM^  de 
lesquilttr  ou  de  vaguer  par  la  ville  durant 
les  heures  qui  sont  réglées  pour  le  travail, 
^;Ds  le  congé  exprès  de  l'officier  préposé 
pour  c^l  eOet,  è  peine  d'être  mi»  au  carcan 
fiant  IkasUUier^  ou  punis  d'autres  moin- 
dres peines  réglées  par  le  prévôt  desmar- 
ch«intis  et  les  échevins,  sur  le  rapport  de 
TolUcier  ^'ré|M)sé  è  la  conduite  des  hasltU^ 
/•en,  sans  aucune  focme  ni  figure  de  pro- 
ies. Défense  est  faite  par  Tarrét,  è  tous 
C(ui  qui  sont  enrôlés,  de  mendier  par  la 
^ille  et  faubourgs,  à  peine,  la  première 
fois,  d*ôtre  enfermés  durant  quinzaine  dans 
les  maisons  de  Bicétre  et  do  la  Salpôtrière, 
d(  siinées  à  cette  fin»  et,  pour  la  seconde 
£>is,  des  galères  durant  cinq  ans,  à  l'égard 
des  hommes;  et  pour  ce  qui  est  des  .fein- 
tues  d^étre  rasées  et  enfermées  durant  pareil 
temps  de  quinzaine  dans  ladite  maison  de 
la  Salpèlrière,  et  de  fouet  par  un  correc- 
teur. A  l*égard  des  garçons  et  des  filles  au- 
dessous  de  quinze  ans,  l'arrêt  les  condamne 
À  être  enfermés  et  corrigés  dans  les  mal- 
iens de  l'hôpital  générai»  durant  le  temps 


qui  sera  jugé  convenable.  A  leur  égard  la 
criminalité  a  toujours  été  relative  et  la 
peine  discrétionnaire.  Ces  diverses  peines, 
autres  que  celles  appliquées  dans  l'atelior, 
ne  pouvaient  résulter  que  de  jugements  du 
lieutenant  de  police  ou  l'un  de  ses  lieute* 
nants,  si  ce  n'est  que  ceux  qui  étaient  ar* 
rêtés  dans  les  cours,  salles  et  galeries  du 
palais  étaient  justiciables. du   baillage  du 

fialais.  Les  mendiants  sont  condamnés  par 
e  seul  fait  de  leur  enrôlement,  sur  la  dé- 
r position  de  deux  archeç.s ,  et  jugés  sur 
es  conclusions  du  ministère  public,  sans 
appel. 

(1699,  10  février.)  —  Des  ordres  né- 
cessaires ont  été  donnés  pour  faire  travailler 
è  des  ouvrages  déterminés  les  habitants  de 
quelques-unes  des  provinces  du  royaume 
où  la  récolte  a  été  moirrs  abondante  qu'à 
rordinnirc.  Les  mêmes  ressources  ont  été 
procurées  aux  valides  de  Paris,  de  ses 
faubourgs  et  dé  ses  environs  qui  n'avaient 
pas  d'occupation,  afin  de  leur  offrir  en 
môme  temps  lennoyon  do  subsister,  et  de 
s'entretenir  dans  l'hàhifudo  du  travail  au- 
quel ils  sont  destinés.  Pour  seivir  de  sanc- 
tion irces  mesures  d'ordre  et  de  charité  pu- 
blique, les  règlements  sur  I&  mendicité 
sont  remis  en  vigueur.  Tous  les  valides 
sans  ouvrage,  qu'ils  aient  ou  non  un  mé- 
tier, sont  tenus  de  quitter  Paris,  et  ses  en- 
virons à  13  lieues,  de  la  même  manière  que 
les  fainéants  et  hes  vagabonds  sans  emploi. 
Il  leur  est  enjoint  de  se  retirer  dans  leur 
pays  pour  y  travailler  dans  les  ateliers  qui 
y  snnt  établis.  11  semblerait  qu'i)  v  eût  des 
ateliers  partout,  ce  qui  n'est  pas  bien  sAr. 
Les  contrevenants  sont  condamnés  aux 
peines  prononcées  par  les  |)récédentes  dé- 
clarations. La  première  fois  è  15  jours  di* 
prison,  la  seçon^le  fois  aux  galères  durant  5 
ans,  pour  les  hommes  aux  fers  et  au  caieaii 
pour  les  femmes.  Ceux  qui  ont  moins  de  fS 
ans,  garçons  ou  filles ,  sont  condamnés  aux 
fers  à  Bicétre  ou  à  la  Salpôtrière.  Tout 
valide  sans  ouvrage  des  deux  sexes,  au-des* 
sus  d^  12  ans,  de  Paris,  faubourgs  ou  des 
environs  à  douze  lieues,  est  tenu  d'aller 
travailler  aux  ateliers  fut  ont  été  ouverts^  et 
de  s'enrôler  sur  le  registre  tenu  è  l'hôtel 
de  ville.  Les  ateliers  existent  donc  ii  Paris 
en  réalité.  La  force  publique  est  requise 
pour  faire  arrêter  les  mendiants  étrangers 
où  faire  enrôler  les  autres.  La  défense  esl 
renouvelée  de  vaguer  par  la  ville  aui 
heures  des  travaux  et  de  quitter  les  ateliers 
sans  congé,' è  plus  forte  raison  de  mendier, 
sous  peine  de  prison,  la  première  fois,  des 
galères  pondant  5  ans  en  cas  de  récidive, 
pour  les  hommes;  et  pour  les  femmes,  du 
fouet,  d'être  rasées  et  enfermées  pendant  un 
temps  arbitré  par  le  tribunal  de  police.  Les 
garçons  et  les  filles  au-dessous  de  18  ans 
sont  enfermés  et  corrigés  dans  ThôpitaU  h 
la  volonté  des  directeurs.  Lecture  est  faite 
aux  enrôlés  des  règlements  ot  des  peines 
qu'ils  encourera.  Quiconque  mendiera,  en 
se  disant  faussement  soldat  et  90  trouvera 
porteur  de  faux  congé;  quiconque- contre- 
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hhscr  sortir,  même  .«eus   prétexte  d*ab- 

sntre  dç  fonds.  Si  les  fonds  manquent,  il  y 

son  pourvu  par  l'Etat.  On  fait  la  réflexion 

que  k'S  indigentes  qui  ont  leurs  enfants  à 

la  luaroeile  ne  piuvent  travailler;  elles  an- 

rm(,  celles-ci,  un    prétexte  lionnèle   pour 

hiondier  quoique  valides.  On  leur  permet  de 

$e  retirer  dans  les  hôpitaux  gépéraux  et  d'y 

(lemeareravec  leurs  enfnnls pendant  leleni|>s 

lie  l*atlsitemenl  ;  après    quoi    elles  seront 

rofigédiées  pour  aller  travailler  aux  ouvra- 

^0%  dont  elles  sont  capables.  La  loi  leur  per* 

met  de  laisser  à  VhôpUal,  si  elles  le  veulent^ 

Uuu  enfanh,  qu'on  y  élèvera  et  instruira^ 

ninsi  (fue  les  autres  de  pareille  qualité,  La 

()é''('5i:i(é  des  crèche^,  où  sont  snrdés  les 

enfants  pendant  le  travail  des  mcres,  était 

b  en  démonivée.  L^s  crèches  n'étaient  pas 

trouvées,  mais    les  enfants   des   indigents 

élait*tit,d*après  laloi, élevés  et  instruits  dans 

les  lidpitaux  quand  les  indigents  n'avaient 

ni  feu  ni  lieu. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  mendiants 
i)e$  villes    étaii  ni  surtout    des    habitants 
tk'S  campagues,  qui   n'avaient  pas  comme 
les  ouvriers,  la  caisse  de  secours  de  leurs 
corporations.  Il  fallait  stiiLuler  les   men- 
diutits  à  quitter   les    villes.   Pour   exeiler 
(»>ni  qui  auront  quitté  la  vie  fainéante  à 
^'occuper  des  ouvrages  de  la  camnagne,  è  y 
[•riiidre  des  établissements  soliaes  et  per- 
ruaiienls,  il  leur  est  permis  de  faire  valoir 
pviidant  cinq  ans  i\es  héritages  jusqu'à  30 
livres  de  revenu  sans  payer  aucune  taille. 
U  déclaration  compte  à  leur  égard  sur  la 
citante  privée.  Elle  exhorte  les  laboureurs 
el  autres  gens  de  la  campagne  à  leur  fréter 
la  semence  dont  ils  peuvent  avoir  besoin, 
luais  elle  donne  à  cette  exhortation  une 
base  légale.  Ceux   qui  feront  les  avances 
auront  sur  les  récoltes  un  privilège  spécial 
|:i^qu'à  due  concurrence.  Au  surplus,  dar>s 
i;<>s  loisyce  privilège  est  devenu  de  plein  droit. 
LeUc  déclaration  est  jugée  si  importante, 
^'i  elle  l'était  en  effet,  i|ue  par  une  déclara- 
tion nouvelle  publiée  deux  jours  après  (25 
'iilleC,  toutes  les  dispositions  qu'elle  ren* 
erroe  sont  classées  en  treize  articles  qui 
es  rendent  fdus  claires  et  plus  saisissantes 
i  la  fois   {Déclaration   du  25  juillet  1700), 
uais  les  textes  des  deux  déclarations  sont 
nioul  semblables. 

(1709.)  En  1709  Paris  est  encore  encom- 
ré  de  mendiants,  et  ces  mendiants  sont 
>ujoursdes  habitants  de  lacampagne.  Les  trn- 
auxde  la  moisson  et  ceux  de  l'automnefour- 
isseniToecasionde  leur  faire  évacuer  la  ville, 
es  valides  auront  de  quoi  s'occuper  i  cette 
i'oque,  les  invalides  trouveront,  ou  lieu  de 
ur  naissance,  les  secours  qui  leur&ontn(^- 
»saires,  porle  la  déclaration  du  6  août  du 
ite  année  1709.  Mais  les  uns  et  les  autres 
jîenl  retenus  è  Paris  par  l'attrait  d'une  rie 
Wt  et  oisiv€f  dans  laquelle  la  mendicité  leur 
ocurail  êouvent  un  gain  plus  considérable  . 
te  relui  qu  Us  pouvaient  retirer  de  leur  tra- 
^iL  Comme  rien  n'e^t  plus  important  que 
L*i)uiéciic'r  qu'ils*  ne  s'accoutument  à  ce 


genre  de   vie,  continue  la  déclaration,  et 

3ue  de  plus  on  manque,  en  plusieurs  evt" 
roils,  d'ouvriers  pour  la  moisson  ,  il  y  a 
lieu  de  les  renvoyer  le  plus  promptement 
possible  è  la  campagne.  Quant  aux  pauvres 
des  villes,  sans  ouvrage,  de  ifouveaux  ef- 
forts ont  été  essayés  pour  leur  en  fournir. 
Le  ()rév6t  des  marchands  et  les  échevins 
ont  demandé  et  obtenu  la  permission  d'Ou- 
vrir pour  eux  des  ateliers  pubjics.  Le  jgou- 
vernemenl  va  réglementer  encore  une  fols 
ces  ateliers,  qui,  s'il  faut  en  croire  la  dé- 
claration de  1709,  n'avaient  pas  été  sans 
fruit  dans  le  passé.  Si  ce  remède,  porte-t« 
elle,  dont  on  a  déjÀ  plusieurs  fois  fait  une 
heureuse  expérience,  a  encore  le  même  suc- 
cès en  cette  occasion,  nous  espérons  que 
les  mendiants  des  provinces,  étant  occupés 
dans  leur  pays,  et  les  mendi^ints  valides  de 
'Paris  occupés  aux  ateliers  publics,  les  se- 
cours disponibles  sufliront  è  l'avenir  h  aoii- 
lager  la  misère  des  pauvres,  que  leur  âge  ou 
leurs  infirmités  mettent  hors  d'état  de  gagner 
let^r  vie  par  leur  travail. 

La  déclaration  de  1709  est  divisée  en  ' 
Jl  articles.  Los  indigents  valides,  non  habi- 
tants de  Paris  depuis  trois  ans  et  de  huit 
lieues  aux  environs,  doivent  en  sortir  sans 
s'attrouper  par  les  chemins,  pour  aller  tra- 
vaillera la  moisson  ou  autres  ouvrages,  sous 
les  peines  ordiiiaires.  La  maison  de  Sainte- 
Anne  est  désignée,  avec  la  Salfiètrière  et 
Bicètre,  pour  renfermer  les  contrevenants. 
Les  invalides,  qui  ne  sont  pas  en  état  de  se 
retirer  dans  leur  ptïys^  demeureront  enfermés 
d  l'hôpital  général  te  reste  de  leur  rie.  Si 
c'est  une  clause  pénale,  elle  est  injuste 
contre  celui  qu'elle  atteint;  si  c*est  une  li- 
béralité, elle  est  injuste  pour  le  ressort  cha- 
ritable. Les  inOrmes  non  capables  de  retour- 
ner dans  leur  pays,  doivent  y  être  recon- 
duits, cela  seul  était  conséquent.  Il  est  bien 
entendu  que  nous  ne  parlons  nas  des  mala- 
des, qui  doivent  être  traités  on  la  maladio 
les  atteint,  les  opinions  ne  iieuvent  manquer 
de  s'accorder  sur  ce  point  Ih.  Les  valides  de 
Paris,  è  partir  de  l'âge  de  12  ans,  doivent 
travailler  aux  ateliers  ouverts  pour  eux  et 
s'enrôler  à  cet  effet  sur  le  registre  dressé  à 
l'hAtel  de  ville,  ainsi  celte  mesure  se  main- 
tient. Ceux  qui  ne  seront  pas  enrôlés  spon- 
tanément, seront  menés  de  force  pour  cela 
à  l'hôtel  de  ville.  Les  directeurs  de  l'hôpital 
enverront  aussi  aux  travaux  publics  les  en- 
fants de  plus  de  douze  ans,  oui  n'ont  pas  de 
di.^posiltons  pour  apprendre  lesmétiers  aux- 
quels on  les  destine  ;  c'était  là  une  bien 
triste  extrémité.  Les  mêmes  peines  sont 
prononcées  que  dans  les  précéaentes  décla- 
rations, contre  les  indigents  qui  ne  se  ren- 
dent pas  exactement  dans  les  ateliers,  ou 
ceux  qui,  étant  enrôlés,  mendient.  Le^ men- 
diants condamnés  au  fouet,  sutnront  leur 
peine,  ou  dans  la  prison,  ou  è  l'hôpital  gé- 
néral, ou  i  la  vue  des  ateliers,  ou  en  w\ 
lieu  que  le  juge  désignera.  Rien,  au  sur- 
plus, qui  diffère  des  précédentes  ordoi:- 
nances. 

(1712.)    Une   ordonnance    royale,   du 
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10  août  1712,  contient  le  triste  aveu,  que  ré- 
tablissement de  rbôpital  général  n"^  presque 
pas  diminué  le  nombre  des  pauvres  men- 
diant par  les  rues,  les  églises  et  les  places 
publiques.  Deux  raisons  pour  cela,  et  la 
première  est  curieuse  :  elle  protienl  de  la 
difficulté  d'arrêter  les  mendiants  et  men- 
diantes, à  cause  de  la  protection  que  leur 
donnent  les  domestiques  des  gens  de  Qualité^ 
les  bourgeois^  artisans  et  soldats^  et  te  menu 
peuple,  La  seconde  cause,  c*e8t  qu*ii  se 
trouve  iÏQS  personnes  qui,  par  un  zèlu  in- 
discret, les  entretiennent  dans  le  désordre  et 
la  fainéantise  f  en  continuant  de  leur  donner 
ïaumône.  Nouvelle  iiijo'iclioii  d'arrôler  les 
mendiants  et  de  les  conduire  à  Tbôpilal  gé- 
néral, où  ils  seront  instruits  dan$  la  crainte 
de  Dieu,  employés  aux  manufactures  et  au- 
tres ouvrages,  etc.,  etc.  L'œuvre  de  Tex- 
tiuction  de  la  mendicité,  en  t7l2|  aiirès  5G 
ans  d^eflorts,  semble  n*avoir  pu  faire  un 
pas;  c'est  le  rocher  roulé  sans  cosse  et  qui 
toujours  retombe.  Les  mêmes  peines  sont 
prononcées  qu'auparavant  contre  ceux  qui 
donnent  et  «eux  qui  reçoivent.  Les  maltns 
sont  déclarés  responsables  du  fait  de  leurs 
domestiques,  qui  s'op()Osent  à  la  capture 
des  mendiants,  les  capilaines  de  leurs  sol- 
dats les  marchands  et  artisans  de  leurs 
compagnons  et  apprentis.  Ceux  qui  voudront 
faire  des  charités,  devront  les  distribuer 
dans  les  troncs,  bottes  et  bassins  destinés  à 
cet  eifet,  ou  aux  quêtes  générales  ou  parti- 
culières leyi tintement  faites. 

(iTlï,  15  mars.)  LéJit  de  1656  éjiroii- 
vait des  entraves  de  la  [tart  du  corps  des  mé- 
tiers. Un  arrêt  du  parlement,  du  15  m«ir8 
1724  ,  enjoint  è  la  corporation  des  maré- 
chaux de.  recevoir  en  leur  communauté 
François  Ralj,  compagnon  maréchal,  sur  le 
certificat  de  ses  services  à  rbôj)i(al  géné- 
ral, et  sans  chef-d'œuvre.  (1729,  9  juillet.) 
Même  injonction  à  la  corporation  des  maî- 
tres bouchers,  de  recevoir  en  leur  commu- 
Daulé  le  nommé  Chatte,  compagnon  bpucber 
de  Thùpilal  général.  Ouï,  pendant  une  au- 
dience, Daguesseau,  pour  le  procureur-gé- 
néral. 

De  1732  à  1735,  M.  Trudalne  ,  inten- 
dant de  la  province  d'Auvergne,  fit  con- 
struire dans  l'hôpital  général  de  Riom 
une  manufacture  qui,  disait-il,  devait  être 
utile  h  la  maison  et  à  toute  la  ville.  £nl735 
il  écrivait  m  JevQusai  secondé  autant  uu'ii 
m'a  été  possible  dans  vos  soins  charitables 
pour  soutenir  une  maison  nécessaire  au 
JiuLilic.  Je  vous  recommande  toujours  avec 
instance  le  nouvel  établissement  que  nous 
y  avons  érigé  ensemble.  »  La  construction 
de  la  manulacture  fut  achevée  avant  1736. 
Des  métiers  pour  le  lissage  des  toiles  et 
des  étoffes  en  laine  y  lurent  établis.  £n 
1752,  le  produit  de  la  manulacture  était  de 
3fOUÔ  livres.  En  1826  la  commission  admi- 
nistrative de  Kiom  examina  la  position  do 
rétablissement,  11  lui  fut  démontré  que  de- 
puis plus  de  cinq  ans  les  dépenses  n'étaient 
piu^  couvertes  par  les  recettes,  et  qu'il 
eiail  une  charge  onéreuse;  que,  d'un  aulru 


côté,  il  u'olfrait  plus  la  nossibiiilé  de  lem. 
plir  le  but  moral  pour  lequel  il  avHii  eie 
créé  »  le  iravail  des  enfants  pauvres  diuis  is 
maison.  L'hospice  de  Riom  avait  ct$$é 
d'être  hospice  dépositaire  en  1826.  Par  ^jo. 
libération  du  31  décembre,  cet  établisseiiit oi 
fut  supprimé. 

(17W.)  Atelier  de  peinture  sur  tmt.  In 
arrêt  de  1740  (26  mars)  va  nous  faire  c  m- 
nalire  qu'un  des  ateliers  de  rhê|iiial  ge.i- 
rul  de  Paris  avait  |>our  objet  le  méliei  de 
vitrier  et  la  peinture  sur  verre.  Jeaii-Ba;). 
tiste  Poirier,  François  Gueriolet  d^ouii^^s 
ntflitres  vitriers  non  dénommés  dans  i',inèt, 
étaient   alors  i   la  tête  des  ateliers  de  vi- 
triers t't  de  peinture  sur  verre  du  riiù[iij 
général.    Ainsi  celte  branche  impo  Uik 
des  arts,  perdue  plus  tard  ,é(^tail  ciiliiv^e 
dtins  cette  maison.  Or,  la  communauié  des 
maîtres  vitriers  et  des  peintres  sur  \tut 
de  Paris   avait  voulu   rejeter   de  .^es  as- 
semblées  les   maîtres  vitriers  et  peiulrs 
sur   verre  de   Thôpilal   général.   Les  d- 
recteurs   et  administrateurs  de  rhôpiïd', 
qui   sentaient  quel  coup  cette  exciusiun 
pouvait  porter  à  leurs  ateliers,  cileoi  la 
communauté  à  comparaître  devant  fe  pr- 
lement,  et  concluent  à  ee  qu'il  plaise  h  la 
cour  ordonner  que  Jean-Baptiste  Puirier, 
François  Gueriotet  les  autres  lusltres  vi- 
triers et  peintres  sur  verre,  leurs  cuilèges 
à  l'hôpital   eénéral  »  soient  élus  dans  ie^ 
assemblées  de  la  communauté  de  la  njcVi  e 
manière  que  les  maîtres  reçus  par  c.'t!- 
d'œuvre,  à  ce  quMl  n'j  ait  aucune  disti  • 
tion  entre  eux  et  les  autres  maHres  [<  </ 
leur  inscription  au  tableau  et  la  réieii:  i 
de  leurs  enfants  ;  pour  prévenir  toutes  b  • 
gués» ordonner  qu'à  la  prochaine  asseiib  l 
des  jurés  et  autres  subséquentes,  les  nô- 
tres vitriers  et  peintres  sur  verre  ser .  : 
tenus  do  nommer  un  des  maîtres  de  rt> 
pilai  général»  suivant  l'ordre  de  leur 
mission,  sinon  qu'il  sera  permis  auxiiir 
leurs  et  administrateurs  d'en  présenter 
k  la  communauté,  qui    sera  tenue  de 
recevoir,  et  ce  à  peine  de  50  livres  d  am 
contre  chaque  contrevenant,  solidairen. j 
entre  eux,   applicables  aux    pauvres  <: 
l'hôpital    général,    avec  dépens.  Fcni;  ^ 
Gueriot  et  Jean-Baptiste    Poirier  c^jh;  * 
raissent  pour  leur  part  au  procès  et  c>  * 
cluent  h  4a  nullité  de  la  réception  ^  ' 
aspirant,  faite  le  7  mars  précédent,  en  j 
maison  d'un  nommé  Picault,  sans  les  t 
avoir  appelés ,  déclarer    ladite   réctji' 
nulle  et  clandestine,  etc.,  etc.,  ordoiit: 
qu'il   sera    procédé  de  nouveau  au  ci.i- 
d'œuvre  et  réception  de  l'aspirant  en  it^- 

f>résence  ou  eux  mandés,  etc.;  coniiniiir: 
a  communauté  à  leur  rendre  et  rt;>iiii'  - 
les  droits  qui  peuvent  leur  api>artc>  ir  i  ' 
leur  assistance  eu  300  livres  de  douin  i-^ 
et  intérêts  et  aux  dépens.  La  Cour, (Oi!  r- 
mément  à  ces  conclusions,  ordonne  ({ul*  '^ 
maîtres  vitriers  et  peintres  sur  ver.  "^ 
l'institution  de  .'hôpital  général  >e  < 
ap|)elés  dans  toutes  les  assemblées  «ie  ^ 
communauté,  et  adjuge  tant  aux  làuiu^iî- 
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iraleors  qu'aux  matlres  vitriers  d*i  rh6)H(fli 
toutes  leurs  conclusions;  condamna  en  ou- 
tre Is  communauté  h  fournir  à  ceux  des 
maîtres  de  rinstilulionde  ThApital  qui  n'en 
ont  pas  une  copie  des  statuts  de  celle  corn- 
munauté.  Cet  arrêt»  loin  de  rabaisser  les 
corps  ei  métiers,  leur  donne  une  impor- 
tance et  une  dignité  supérieures  h  celle 
doinjouilt  sous  rempire  de  l'égalité  mo- 
derne, la  classe  ouvriôre.  La  force  collée- 
tive  lui  manque. 

lUmi  année.  Le  parlement  de  Paris 
ordonne  que  les  curés»  les  roarguiHiers  en 
Hjargeellesaticienset  plus  notables  habitants 
de  chaque  paroisse  a*assembleqt  au  bureau 
des  pauvres  pour  pourvoir  à  la  subsistance 
des  indigents  de  la  paroisse.  L*état  des  cotisa- 
lions  |)our  les  pauvres  est  rendu  exécutoire 
4r  le  juge  compétent  et  recouvré  comuie 
es  autres  impôts.  A  Paris»,  les  bourgeois 
pyent  annuellement  13  sous, 36  sous,  et 
it'S  plus  riclf^s, * 50  sous.  Le  bureau  dis 
pauvres  s'assemble  tous  les  dimanches  pour 
adjuger, au  rabais,  la  fourniture  du  pain  À 
dislribueraax  pauvres.  Il  est  enjointe  tout 
paurre  valide  de  travailler.  Dans  chaque 
commune,  les  magistrats  ont  ordre  de  don- 
11*  r  aux  femmes  et  aux  enfants  les  moye  s 
de  travailler,  à  la  charge  de  rendre,  sur  le 
produit  de  leur  travail,  le  prix  dos  filasses 
«i  autres  matières  premières  dont  on  leur 
9un  Cait  Tavance/ 

(17M.)  Aielier  de  eharronnage. --  Les 
adiiiiiiisiraieurs  de  rhôi>ilal  actionnent  la 
C'Kutuuoauté  des  matlrcs  charrons,  c<in- 
eluant  devant  le  parlement  à  ce  que  les 
Mes  et  maîtres  d«  celte  communauléfMSsent 
condamnés  à  admettre  dans  leur  corps,  en 
ipiahié  de  maître  charron,  Antoine  BoizarJ, 
CUIUI1I6  ajranl  gagné  sa  matlrisc  k  ThApilal 
ç^ttérai.  Antoine  Doizard  avait  travaillé  h 
'[MpitaJ  général,  ainsi  qu'on  le  voit  pur 
l'arrêt,  cm  qualité  de  gar^n  charron  pen- 
dfOt  six  années  consécutives,  y  avait  serti 
if* pauvres  ei  instruit  les  enfants  en  sa  dite 
qualité,  pendant  ledit  temps,  selon  les 
lerlilicats  que  lui  en  avait  délivré  le  bureau 
<^e  rbùpiial  général,  le  7  mars  1740.  Les 
«diiiùiistraleurs  concluent  pour  Buizard, 
toiiinie  ils  font  fait  pour  les  ouvriers  pein- 
tres, è  ce  qu^il  soit  appelé  à  toutes  les  as- 
semblées de  la  communauté  des  charrons 
elélu  àsorf  tour  dans  loules  les  charges. de' 
la  communauté,  de  la  même  manière  que 
les  aulres  maîtres  reçus  par  chel^'œuvre, 
soii  pour  l'inscription  sur  le  tableau,  soii 
l*our  la  réception  de  leurs  enfants.  Ils  con- 
cluent également  à  ce  qu'à  la  prochaine 
Meclion  des  jurés,  les  maftres  charrons 
^«iieol  tenus  de  nommer  tin  des  maUres  de 
InMtiiuiion  de  riiôpilal  général  :  d  où  il 
uii  (ju*ii  j  avait  plus  d*un  maître  charron 
i  rhOpital  général  et  que  les  ateliers  y 
•«nctionnaient  2rès  sérieusement.  Enfin  i(s 
lemandent  que  chaque  contrevenant  à  Tar* 
éi  à  iatervenir  parmi  les  membres  de  la 
ouimunaulé,  soit  condamué  personnelle- 
u'Ui  et  solidairement  à  payer  cent  livres 
\iiiiendi*;  applicables  aux  pauvres  do  rhÂ> 

1>IGT102I2I.  D*KG02I0I1IB  CHARITAU.B.      L 


pital  ffénéral.   Le   mé])ris  que  Von  tatsaic 
dans  les  corps  et  métiers  des  privilèges  dû 
corps  enseignant  de  ThApital,  rendait  les 
administrateurs  de  plus  3n  plus  exigeants. 
Boizard,  partie  en  cause,  se  joint  aux  con* 
ciusions  des  administrateurs.  Quant  à  la 
communauté  des  charrons,  elle  n'ose  pas 
contester,  elle  s'^n  rapporte  \  la  prudence 
de  la  cour.  Le  parlement  n'hésite  pas  k  la 
condamner  k  recevoir  dans  son  corps  An- 
toine Boizard,  en  qualilé  de  maître  charron 
k  sa  première  réquisition, et  statuant  comme 
il  faisait  par  mesure  réglementaire,  il  or- 
donne  que  tous  les  maUres  charrons  de  Vinsti^ 
fti/ionjouiront  do  tous  les  mènes  droits,  et 
seront  appelés  aux  assemblées  de  ia  com- 
munauté, élus  aux  charges,  etc.  Les  frais  du 
procès  sont  mis  k  la  charge,  non  des  maîtres 
charrons  défendeurs,  mais  de  la  jurande, 
seule  véritablement  en  cause,  puisque  c*é* 
laient  ses  prétendus  droits  que  Toi  avait 
défendus. 

(1745.)  Aott/afi^erte.  — Les  syndics,  jurés 
et  nialtres  boulangers  k  leur  tour  refusent 
d  almettre  et  de  recevoir  dans  leur  torps 
Antoine  Alénard.  Les  adur.inislrateurs  do 
riiApitai  prennent  en  main  la  défense  des 
droits  d'Antoine  Ménard  et  en  mémo  temps 
les  privilèges  de   ThApital.   Mé  lard  avait 
travaillé  pendant  six   ans  en  qualité   d<^ 
garçon  boulanger  k  rijApital.  Les  mêmes 
droits  sont  revendiqués  pour  lui  que  pour 
les  maîtres  reçus  par  cher«*rœuvre.  Ménard 
avait   acheté  un  fonds  de  boutique  et  se 
trouvait  hors  d'état  d  eiécuter  son  marché. 
1!  demande  que  la  communauté  Tindeumise. 
La  communauté  dos  boulangers  perd  son 
procès,  excepté  sur  ce  dernier  point.  Lo 
dommage  apparemment  n*étaiipas  constaté» 
Tous  les  maîtres  boulangers  de  rhônitaU 
d'après  l'arrêt,  jouiront  des  mêmes  droits 
que  les  autres  matlres.  Copie  do  l'arrêt  est 
signifiée  aux  syndics  jurés  et  mallres  de  la 
communauté  en  leur  buroau,  sis  quai  des 
GrandS'Augustins,  en  parlant  au  clerc  et 
concierge  de  la  communauté,  et  l'arrêt  est 
de))lus  enregistré  au  registre  dos  délibé- 
rations des  jurés  de  là   communauté  des 
maîtres  boulangers  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Paris. 

(i747.J  Apothicaires.  —  Le  26  mars  ilM 
les  administrateurs  prennent  le  fait  cl 
cause  de  Pierre  Trevez,  k  qui  les  muUres 
et  gardes  de  mattrise  et  marchands  apothi- 
caires épiciers  de  Paris  refusent  d'acconler 
sa  maîtrise  d'apothicaire,  qu'il  a  gagnéo 
dans  la  maison  de  la  Salpètrière.  La  cour 
donne  défaut  contre  la  communauté  des 
apothicaires  etordonne que dansia  huitainp, 
les  défaillanis  recevront  Pierre  Trevez  mnU 
tre  et  marciiand  apothicaire  épicier  de 
Paris,  sans  examen  et  sans  aucun  frais, 
et  lui  délivreront  son  certificat  de  réception, 
sinon  le  sieur  Trevez  sera  et  demeurera 
reçu  maflre  et  marchand  apothicaire  épi- 
cier, k  la  charge  par  loi  de  prêter  serment 
et  de  se  conformer  aux  statuts  et  règlements 
de  la  communauté,  dont  ils  seront  tenus 
de  lui  délivrer  on  exemplaire,  etc.  L*arrèt 
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renfs  matlrcs,  qui  habitaient  aux  environs 
de  rhApilal.  Par  tous  ces  motirs,   les  dfrec- 
(enrs  requéraient  que   Iq  roi  voulût  bien 
espliquer  ses  internions   d'une  façon  à  as- 
surer le  bien  du  service  en  cette  parlie»  et 
i  rendre  les    ateliers  aussi  avantageux  è 
l'Eut  en  général»  qu'utiles  en  particulier  à 
ceuiquiy  étaient  employés.  11  n*est  p^s  un 
seul  fondateur  ou  directeur  de  travaux  de 
charité,  qui  ne  sache  que  la  question  était 
aJmirableaient  posée  par  le  directeur  de 
i  hôpital  9  et  que  de  sa   solution  dépend 
Tavenir  de   l'enseignoraent    professionnel 
des  classes  indigentes.  Les  directeurs  con- 
<^Jiiaionten  termes  exprès  devant  le  conseil 
dttaft,  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  ordon- 
fler  que  les  pauvres  de  Pub  et  de  Tauire 
sexe,  qui  auraient  été  choisis  par  les  direc- 
teurs nour  travailler  aux  établissements  des 
nidiiufactures,  fussent  inscrits  sur  un  re- 
gistre tenu  è  cet  elTot»  et  ne  pussent  sortir 
<io  riiApiial,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
lùtf  qu'après  $ix  années  entières  et  consé- 
cutives, depuis  le  jour  de  leur  inscriplioui 
à  peine  de  six  mois  de  prison  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  plus  giande  peine  en  cas 
de  récidive;  qu'après  les  six  «innées  écou- 
lées illeur  serait  permis  d'aller  travailler 
ou  bon  leur  semblerait,  eu  avertissant  six 
mois  auparavant;  qu'ils  seraient   tenus  de 
prendre  un  certificat  de  l'un  des  directeurs, 
justiGant  qu'ils  avaient  accomplis  les  dites 
s:x années;  qu'il  serait  fait  délense  à  tous 
maîtres  et  ouvriers  quel  qu'il  fût,  d'occuper 
ou  recevoir  aucun  pauvre  de  rbûpilaU  pour 
servir  à  eucun  travail  qu'il  ne  leur  soit  ap- 
paru d'une  permission  par  écrit  d'un   des 
uirecteurs,  a  peine  de  500  livres  d'amende 
contre  le  maître,  applicables  à  Ibôpital  gé* 
nersl,  et  de  six  mois  de  prison  coutre  l'ia- 
titgent;  permettre  aux  directeurs  de  reven- 
(ii(/uer  les  pauvres  qui  se  seraient  évadés 
e:i  quelque  lieu,  ou  chez  quelques  maîtres 
(ju'iis  50  fussent  retirés,   à  Paris   ou  dans 
^ca  provinces;    ordonner    qu'ils  seraient 
lenus  de  se  rendre  à  la  première  sommation 
jui  leurenserailfaite,  àpeine  de  500  livres 
i'ameude  applicables  comme  il  est  dit,   et 
ie  sii,  uiois  de  prison  contre  les  pauvres 
^vadéi  ;  que  si'les  directeurs  jugeaient  à 
jropos  d'employer  au  service  des  manufac- 
ures  des  ouvriers  qui  ne  lissent  pas  partie 
lerhûpital»  cesouvriers  ne  pussent  quitter 
ouvra^ie    qu'au    piéalable  ils   n'eub^eut 
cbové  les  pièces  qu'ils  auraient  commen- 
ces,  s'ils   sont  tisseurs,  ou  qu'ils  u'aient 
erlectionné  les  ouvrages  quiiuurauraiuut 
lé  cODtiés. 

Le  teraie  de  six  années  d'apprentissage 
lipulé  par  le  directeur  de  rbôpilal  paraîtra 
xdgéré,  uiais  on  comprend  que  la  question 
'est  pas  de  tixer  un  Uélai,  elle  est  de  pu- 
Br  uu  priucipe;  elle  e^t  de  savoir  si  le 
iutral  d'apprentissage,  qui  liera  l'indigent 
Tatefierde  charité  sera  ou  non  obligatoire, 
[«fis  refparquons  surtout  le  prix  que  l'hô- 
liai  général  attachait  au  travail  des  icdi- 
»iilspour  lui-même,  ou  ce  qui  vaut  mieui^ 


le  prix  que  les  directeurs  atlachaieni,  aîiisi 
qu'ils  l'expriment,  è  faire  des  iiidisenlsi 
d'excellents  ouvriers,  à  rendre  leur  éduca- 
tion professionnelle  complète. 

Voici  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  :  Vu  Kr  re- 
quête des  directeurs  et  l'arrêt  du  conseil  nu 
2  janvier  1749,  portant  règlement  pour  les 
compagnons  et  ouvriers  qui  travaillent  dans 
les  fabriques  et  manufactures  du  royaume: 
ouï  le  rapport  de  M.  Machault,  conseiller 
ordinaire  au  coBserl  royal,  contrôleur  gé- 
néral des  finances,  le  roi,  en  son  eonseil, 
par  un  arrêt  en  5  articles  adjuge  à  riiApiiaf 
général  toutes  ses  conclusions  Tittéralement 
reproduites  dans  l'arrêt,  et  que  nous  résu* 
mons  :  ^ 

Les  pauvres  placés  dans  >es  ateliers  ne 
pourront  sortir  do  l'hôpital  qu'après  6  ans, 
à  partir  de  leur  inscription  au  registre  des 
travailleurs,  à  peine  de  six  mois  de  luison 
et  de  plus  gronde  peine  en  cas  de  récidive. 
A'^rès  cetîe  Opoque  ils  pourront  travailler 
où  bon  leur  semblera,  mais  munis  d'uu 
cortilicat  du  l'un  des  directeurs^  ou  admi* 
nistrateurs,  justiGant  qu'ils  ont  accompli 
leur  temps  d'ipprentissnge.  Aucun  m;if!ro 
ne  peut  empli^^er  un  pauvre  de  l'hôpital, 
sans  la  permission  expresse  et  écrite  d'un 
directeur  ou  administrateur,  à  peine  de  500^ 
livres  d'amende  et  de  six  mois  de  prison 
pour  le  pauvre.  L'hôpital  a  le  droit  de  re- 
vendiquer les  pauvres  partout  où  ils  sont» 
et  ceux-ci  sont  tenus  de  se  rendre  h  la  prt^- 
mière  sommation  sous  les  mêmes  peines. 
EiiUn  les  ouvrierj  du  dehors  employés  à 
Ihôpital  ne  peuveni  le  quitter  qu'ils  n'aiei.l 
mis  è  chef  les  travaux  commencés.  Oe 
règlement  est  resté  en  vigueur  jusqu'en 

JU^ine  année.  Beauvais.  —  Nous  faisons 
connaître  au  mot  bureau  de  bienfaisance^ 
comment  étaient  organisés  les  travaux  de 
cliarité  dans  cette  ville.  La  concurrence 
faite  par  ces  travaux  au*  commerce  local  n*a 
pas  manqué  d'exciter  de  la  part  de  oelui-ci 
Je  vives  réclamations.  Un  procès  a^en  était 
suivi  en  1750,  et  il  y  a  été  mis  lin  par  une 
transaction  opérée  entre  les  fabricants  delà 
ville  et  le  bureau. 

Un  commis  voyageur  achetait  des  laines 
et  vendait  ensuite  i&s  produits ,  qui  avaient^ 
pour  principaux  débouchés  les  côtes  de  la 
Bretagne  et  le  littoral  de  la  Manche.  Ces 
produits  consistaient  en  draps  d'une  qualité 
inférieure,  qu'on  pouvait  vendre  à  bas  prix. 
Les  travailleurs  ne  recevaieni  du  bureau 
que  le  pain  et  le  gft^,  éiat  de  choses  quia 
duré  jusqu'en  1825;  ils  lui  payaient  le  sur- 
plus de  leurs  dépenses,  au  moyen  du  tierjs 
qui  leur  était  alloué  dans  les  bénéfioes.  Les 
deux  autres  tiers  étaient  la  propriété  du 
"bureau,  ce  qui  est  conforme  aux  règles  mo- 
dernes. l>es  anciens  ateliers,  il  a  été  fait 
des  réfectoires. 

(1775.)  La  cherté  des  vivres  porte 
le  gouvernement  de  Loals  XVi  k  orga- 
niser des  ateliers  publies  extraordinai- 
res en. 1775.  Un  arrêt  du  conseil»  du  mots 
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il*avri1  dé  eette'ai>néo,  nou«  tipprend  que  le 
i;ouvernoiDenl  a  inulliplié,  pendant  Thiver, 
4ti8  travau^x  publics  dans  tous  les  pays  où 
les  besoins  s*en  font  ressentir.  Dans  pKi- 
«ieufs  paroisses  de  P«iris,  le  gouvernement 
a  établi  des  ouvrages  en  filature  »  en  tricot  » 
et<en  lous  autres  genres  auxquels  sont  pro- 
pres le  plus  grancinonibredes  indigents.  Il 
a  donné  des  ordres  pour  qu*on  étendtt  ces 
ouvrages  dans  toutes  les  poroisses.  Les 
femmes  et  les  enfants  étaiont  admis  i  pren- 
dre |)art  à  ces  travaux,  tant  h  Paris  que  d«)ns 
les  provinces*  de  sorte  qu'ils  servaient  à 
occuper  ceux  qui  étaient  IdS  moins  accou 
lûmes  à  trouver  du  travail  et. è' gagner  drs 
salaires;  et  en  offrant  un  profil  et  des  salai'- 
res  à  toutei  U$  personneê  qui  composaient 
chaque  famille  f  les  ressources  se  Irouvaient 
(lislribuées  à  proportion  des  besoins.  (Texte 
Uerarrèt  du  conseil.) 

Les  salaires  augmentant  en  même  temps 
nue  le  prix  des  objets  de  consommation, 
1  équilibre  se  trouvait  rétabli  dans  îa  faiiâlle 
pauvre.  On  reconnaît  la  pensée  deTurg*l 
dans  le  conseil  d'Elat;  l'économie  politique 
débordait  à  cette  époque  dans  les  airùls  du 
conseil. 

(1T7G.}  Lorsque  fut  reconstitué  riiâpit.l 
Sainl-Micolas,  de  Bar-sur-Aube  (Voy.  Uo« 
PiTiUxj,  les  administrateurs  iirenl  bàlir, 
eu  1776,  une  filature  où  18  jeunes  lilies» 
sous  la  (liredion  des  sœurs  el  de  mai- 
tresses,  ouvrières,  travaillaient  jusqu'à  dix-^ 
huit  ans.  Par  les  soins  de  UM.  Jotlroy 
(le  celte  Yille,  la  filature  prospéra  jusquVn 
1792.  Laj'évolution  la  fil  lermer. 

M777.}  On  ^lablil  &  celle  époque  des 
ateliers  de  travail  (ou  de  charité)  propre- 
uieot  dits.  Le  gouvernement  contribue 
aux  dépenses  pour  7â,Q00  fr.  par  mois 
(900.000  fr.  |»ar  anj. 

On  compte  18de  ces  étaljJissements  en 
-1778;  SI,  en  1781  ;  27,  en  1780  el  30,  eu 
1792. 

0788.}  Le  mardi,  S  décembre  1788,  le 
|)révôt  des  marchands  et  les  échevins  de 
la  ville  de  Paris  s'assemblent  dans  leur  bu- 
reau, pour  prendre  des  mesures  relatives  à 
i*élablissement  des  ateliers  de  charité  établis 
par  le  roit  pour  procurer  du  travail  et  des 
secours  aux  classes  pauvres  fendant  Thiver 
de  1788  h  1789.  M.  l>ominique-Louis  £ihis 
deCorny,  avocat,  procureur  du  roi  et  de  la 
v.lle,  entre  dans  l'assemblée,  prend  la  pa- 
role en  ces  termes  :  «Lorsque,  dit-il,  loules 
les  mesures  d'une  s<igo  prévoyance  ne  {«eu- 
vent  vaincre  les  contrariétés  des  saisons, 
lorsque  les  dispositions  les  plus  actives 
luttent  inlruclueusemeul  conlre  la  supério- 
nié  des  obstacles,  échouent  conlre  la  per- 
^vérance  des  intempéries,  alors  la  bien- 
laisance  attentive,  inépuisable,  crée  de8# 
l'essources,  les  oppose  aux  r  gueurs  des 
éléments,  ouvre  les  bras  à  Tinuiçence,  et 
joint  ia  .douceur  des  consolations  a  Tefiica- 
cilé  des  -secours.  Le  pain  est  pour  cette 
classe  innombrable,  dont  il  assure  l'exis- 
tence, ce  que  Jes  récoltes  $ont  pour  les  cul- 
ii valeurs. !Si.c!e&t  dans  les  dépouilles  abon- 


dantes de  ses  champs  que  réroululiofi  du 
laborieux  agricoU  trouve  le  prix  de  ses  ir,v 
vaux  passés  el  le  ïùoyeD  de  fécouder encore 
ses  guérôts,  c'^sl  aussi  par  las  moyens  de 
se  procurer  celle  production  précieuse  que 
le  citoyen,  découé  au  Simple  néccssai.e, 

{)out  se'  consoler  des  privations,  réparer  les 
alignes  do  la  veille  et  supporter  les  peines 
de  chaque  jour. 

«  Pendant  que  la  consternation  ghMi 
arrête  s\  dolourousement  ses  regards  siir 
les  contrées    dévastées  par  Forage  ^u  13 
juillet^  vous  éprouviez  à  la  fois  plus  d  un 
sentunonl  pénible, l'einoi  du  moment  ei  Ks 
sollicitudes  de   lavenir.    Vous  crûif$  dis 
lors  devoir  prévenir  les  ministres  d'un  roi 
dont  la  bonlé  paternelle  cherche  è  répinr 
toutes  les  calauiilés,  sur  la  nécessité  uoi- 
cuf^r   les  (xuvriers  dans  la  saisun  où  es 
travaux  ordinaires  seraient  suspendus.  Vos 
représenlntibns  accueillies,  dès  ce  lini.  s. 
iront  I  oint  été  oubliées,  et  vjOus  voyez,  V«  • 
sicuri^,  que  les  circonsiances,  quelqvie  dif- 
liciies  qu'elles  soient,  ne  sont  point  un  o.>n- 
taclo  h  Texpansion  de    lu   bieufaisancc  d'^ 
notre  auguste  monarque  et  de  celle  de)  .u- 
uiinislralion,  loisque  rien  ne  Ternie  he:^' 
recevoir  et  de  communiquer  conslamiumi  i* 
caractère  à  tout  ce  qui  émane  d'elle,  b 

Le  prétentieux  discoureur  parait  su  jo 
ser  que  le  roi  déjà  u*élait  pas  lou\»u  > 
maître  de  ses  actions. 

Phrases  è  part,  un  orage  dnl3  juilicl  1T5S 
avait  détruit  la  récolle  de  l'année.  Le  p  - 
vùl  des  marchands  cl  les  éctievius  «va?  i 
exposé  à  Louis  XVI  Turgince  d'élaMir  :(> 
ateliers  de  charité, dons  Tinlérôl  (icsclas  es 
souffrantes,  el  Lou*s  XVI »  ioujour^  yu: 
quand  on  lui  proposait  des  actes  de  beui. ^ 
sance,  et  que  le  trésor  de  l'Ëlat  pcrnj  r.c 
de  \qs  accomplir,  avait  accueilli  ce  pi"/' 
«  Le  directeur  général  des  finances,  cuiiHi^^ 
le  procureur  de  la  ville  de  Paris,  avaiuv 
prouvé  et  ordonné,  au  nom  de  Sa  Maje^i'. 
la  formalion  de  plusieurs  ateliers  pour  u  • 
cuper  des  ouvriers  de  tout  âge,  el  leur  as- 
signer une  activité  utile.  C'élail  à  la  h*- 
gistralure  municipale  qu'était contié  le>  ' 
honorable  el  touchant  de  taire  loumor  ?û 
prolil  d^  la  chose  publîqite  (e  résilia:'- 
ces  dispositions  charilablcs.  En  liavaii  ^ 
sans  retâche  à  des  objets  d'embellis^'iv-^ 
et  d-e  salubrilé,  qui  rendraient  àja^^ 
mémorable  l'adnrinistration  qui  les  ofa  - 
uait  elle  zèle  qui  les  exécutait,  la  mv- ' 
tralure  municipale  ajoulail  à  l'intérè.  ^* 
ces  moiii's  (stc),  en  Itis  l'aisanl  loncourir  •  ^ 
soulagement  u*uue  {Hirlion  des  citoyen^  <j  - 
réclamaient  du  travail  et  des  secours.  >  ^^ 
har^ingue  dti  magistret|H)rie  le  caractère  • 
sljle  senlimcnlal  qui  était  en  vogut^en^ 
Le  directeur  général  des  &  ances  ^^ 
donné  des  ordres  pour  créer  des  aidiez  - 
charité;  è  la  municipalité  a|ipaitenur«  > 
les  uliliser  au  profil  ties  ouvriers  san>  t" 
vail.  Pour  que  l'oisivelé  el  la  licence,  \^o-  • 
suit  le  procureur  du  roi,  n'usurpent  \^is  '^ 
qu'une  main  protectrice  décline  è  la  cia.^  <• 
laborieuse,  la  municipalité  de  Paris  a  cU  c 
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l'archilf de  et  h  tonirôUmr  des  bdiimentM  de 
la  tilU  de  faire  son  rapport  détaillé*sur  les 
niovi-ns  Ips  plos  propres  à  foriner  les  ateliei's 
rii'j)rojcl. Examen  fait  du  rapport,  le  procu- 
runlu  roi  estime  convenable  d'admettre  in* 
(Ji5(increment,  dans  les  ateliers^  )ps  person- 
nes qiia  le  besoin  et  le  défaut  Je  ressources 
pnrlaienl  à  8*7  présenter;  ce  qui  roulait 
dire  que.  ?u  la  circonstance, on  ne  tiendrait 
|ias  ï  (.-e  qu'ils  fussent  inscrits  au  rôle  des 
(«iir.'cs.  Les  Iraraiix  étaient  de  ceux  qui 
exigent  le  moins  d'expérience  et  d'adresse, 
tels  que  :  ouvragée  de  ierroise ,  déblais  ei 
rmblaii.  Le  salaire  de  la  journée  ne  derait 
iToir  |)our  objet  que  de  c^ubvenif  aux  be- 
soins les  pitts  pressants  ;  le  plus  élevé  est 
lise  à  18  sous»  et  descend  par  gradation  à 
15, 1â  et  10  8«#us,  lant  pour  les  hommf  s  que 
j«ar  les  veuves  et  les  enfants  employés. 
li  es(  préposé,  i  chaquealelier,  un  chefprin- 
^i\i^t^  olttntiL  modéré  ei  hontkite^  chargé  de 
la  conduite  des  travaux,  de  Tappel  des  ou«- 
triers  et  de  la  tenue  des  états  nominatifs, 
suivant  Tinslruction  qu'il  reçoit  du  bureau 
de  la  ville.  Les  ouvriers  ont  à  se  pourvoir 
(lepeliet  et  de  pioches.  Le  bureau  leur  pro- 
cure les  brouettes  nécessaires    k  chaque 
^iflitr.  Elles  sont  données  en  compîe  au 
^M  principal  ;  leur  emjiloi   est  surveillé 
rr  lui»  et  il  en  est  responsable.  Le$  iiaU 
des  ouvriers  employés  sur  eliaque  atelier 
devant  être  présentés,  l  la  fin  de  chaque 
semaine,  au  procureur  du  roi  de  h  ville,  et 
vérifiés  par  lui  d  vue  des  feuilles  d'appel  do 
chaque  jour,  lî  est  pourvu  au  payement  de 
<es  états  en  vertu  d'une  ordonnance  du  bu* 
yn^delaville^  sur  les  fonds  d  ce  destinés. 
il  doit  être  distribué,  en  outre,  par  forme 
<iâvaijre,  de  légers  è  comptes  aux  nécessi* 
leui  qui  en  ont  évidemment  besoin,  en  pre- 
"atit,  toutefois,  les  mesures  les  plus  rigou- 
n  u>o>  (iWdro  et  d'économie. 

Les  ateliers  étaient  établis  au  quai  d'Or- 
>ay,  à  la  descente  du  port  Saint-Nicolas,  au 
ruisseau  du  quai  Pelletier,  è  celui  du  port 
hainiPaui,  au  quai  de  la  Tournelle,  au  des- 
sus du  quai  des  Mira^nioiies,  à  la  rue  des 
narres,  au  bras  du  Mail,  au  débouché  de  la 
lueHautevilIc,  et  enfin,  dans  le  rue  Basse- 
^^rnuDenis.  Il  y  avait  en  tout  dix  ateliers, 
1^ Autres  allaient  être  organisés  hors  de 
Ha. j^,  dans  les  lies  deÇharenton.  JSïxb  lettré 
le  M.  do  Villodeuil,  secrétaire  dEiat  au 
^f portement  deParis^  en  'date  du  22  novem- 
Me  précédent»  prescrivait  da  commencer, 
1^1$  CCS  endroits,  des  travaux  provisoi- 
'"^,  ayant  pour  objet  la  formation  d^inè 
^<*'re(146);  le  bureau  de  la  ville  de  Paris 
'l^at  répondre  è  l'appel  du  secrétaire 
'  Etat.  D^s  instructions  séparées  »  selon,  la 
laiure  des  travaui,  étaient  données  auprès 
*<jsé  principal  de  chaque  atelier,,  d'après  le 
M^'ort  de  l'architecte  et  du  canirùleur  des 
^tmients.  Le  procureur  duroi.de  la  ville, 
li  t«  nniDant,  propose  de  volet  des  remec- 
(eiijcnts  aux  ministres  du  roi,  pour  leur 

(146)  La  cré;iiion  de  cette  f;are  a  éié  onlonitée 
a  un  anéi  du  Conseil  dat>  janvier  1787.  Dtifi!- 


généreuse  tollicitude  en  fovear  des  pau- 
vres de  Paris,  et  de  les  prier  de  mettre  aux 
pieds  du  roi  l'hommage  et  Texpression  de 
la  reconnaissance  respectueuse  de  lamo^'f- 
trature  municipale.  Le  prévôt  des  marchands 
et  lechevin  statuent,  par  ordonnance  du 
2  décembre  1788,  que  tout  ce  qui  est  pro- 
posé et  requis  par  le  procureur  du  roi  de 
la  ville  sera  tans  délai  exécuté,  selon  sa 
forme  et  teneur.  A  la  même  époque,  Tad- 
ministration  s'eniend  avec  des  manufactu- 
riers ,  ou  chefs  d'ateliers  ,  pour  employer 
un  certain  nombre  d'indigents,  moyennant 
une  indemnité  proportionnée  à  la  dUTéreoee 
de  valeur  du  travail  de  chacun.  Il  n'y  a  pas 
de  province  qui  n'ait  des  travaux  publics 
ouverts  aux*  ouvriers  sans  ouvrage.  La 
plupart  des  évéques,  des  bénéficiera,  et 
plusieurs  grands  monastères,  emploient  un« 
partie  de  leurs  revenus  à  faire  travailler  les 

Cauvres  et  k  leur  venir  en  aide  ;  et  si  la  no* 
lesse  avait  vécu  davantage  dans,  ses  terres, 
les  pauvres  des  campagnes  auraient  trouvé 
encore  plus  de  ressources  du  même  genn*. 
(Essai  historique  sur  VHôtel-Dieu  de  Paris  ^ 
1787.  p.  8.) 

(1789.)  Le  gouvernement  do  Louis  XVI 
affecte  aux  ateliers'de  charité  un  secours 
annuel  do  1,500,000  fr.  (Note  du  5*  rafi- 
port  du  Comité  de  m^tidictltf,  p.  50.  —  Sup* 
plémeni  aux  prociS-'Verbaux^  t.  I.) 

Les  Mémoires  de  Bailly  parlent  d'un  ate- 
lier de  charité  k  Montmartre,  qui  contenait 
17,000  ouvriers,  que  Lafayelte  alla  calmer. 
(15  août  1789.) 

Il  existe  k  Paris,  en  1789,  de  vastes  maf« 
sons  oii  se  trouvent  de  grandes  quantités 
de  laine  cardée,  de  filasse  pelguée,  dit 
Alexis  Monteil,  pour  ceux  qui  ont  besoin 
de  vendre  du  travail  ot  pour  ceux  qui  ont 
besoin  d*en  acheter.  Nous  n*avons  ai^our- 
d'hui,  à  Paris,  accru  de  moitié^  que  la  Sbule 
filature  des  indigents.  L*hôpital  générai 
avait  un  inspcct<;ur  des  apprentis  de  c«?s 
diverses  mai^on^.  Il  demeurait,  eu  1789,  k 
rhdpital  de  la  Pitiés 

(1790.)  Epoque  f:évolittionnairs.  —  D'a- 
près le  projet  'de  loi  du  comité  d'extinctio'i 
de  la  mendicité,'  5'  millions. sont  alloués 
aux  ateliers  de  secoure  répartis  entre  tes 
départements.  Inutile  d«  dire  que  cette 
mesure  est  restée  i  l'étal  de  lettre  morla, 
Uanjs  te  prcijct du. comité 

L^assemblée  oonsliiuanlb  place  iesoulage- 
ment  des  pauvres,  la  police  des  mendiants 
et  L*amélioraliou  des  éiat>lissemenls  et  ate- 
liers de  charité,  aa  nombre  des  attributions 
des  administrations  départementales  [r-À 
décembre  1789,  seet.  3,  art.  2.) 

(1790.)  Un  décret  du  31  niai  1790  prescrit 
d'ouvrir  è  Paris  et  dans  les  environs  du 
Tiouveaux  ateliers  de  secours,  soit  on  tra- 
vaux de  terre  pour  les  hommes,  soit  eu 
travaux  de  filature  pour  les  femmes  et  les 
enfants,  oit  seraient  reçus  tous  les  pauvres 
domiciliés  dans  Paris  ou  étrangers  à  ta  vilLu 

renis  ol^siacles  eu  avateiit  rotar«lé  la  création  |iu< 
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mois  Français.  On  amassait  ainsi  autour  du 
centre  gouvernemeutal  des  dangers  que  Ton 
comprit,  CYtail  une  dérogalion  aux  coulu- 
mes  du  passé»  et  c'éuil  le  passé  qui  avait 
eu  raison.  ' 

Un  décret  du  S  aoôl  1790  défendit  d^ad-  ' 
mettre    les   non-ilomiciliés.   11   réorgatiisa 
des  ateliers  sur  une  nouvelle  l)ase,  eiaulo- 
risa  les  déparlements  à  en  créer  de  sem- 
blables. 

Les  ateliers  sont  de  deux  espèces.  Dans 
la  première  les  administrateurs  n*adniettent 
que  des  ouvriers  travaillant  à  la  (âcho,  dans 
la  seconde  ils  occuperont  les  hommes  faibles 
ou  moins  accoutumés  aux  travaux  de  ter- 
rasse* qui  seront  payés  à  la  journée.  La 
tixation  des  prix  de  journée  doit  èlre  infé- 
rieure aux  prix  courants.  Le  code  pénal 
punit  comme  réunion  de  rebelles  (notam- 
ment) relies  formées  par  les  ouvriers  dans 
les  ateliers  publics  ou  manufactures. 

(1793.)  Une  loi  du  15  octobre  1793. 
rendue  sur  te  rapport  de  Barrère,  or- 
donne que  des  travaui  de  secours  seront 
établis  dans  chaque  district.  Le  prix  do 
salaire  dans  tos  divers  ateliers  est  fixé  aux 
trois  quarts  du  taux  moyen  de  la  journée  de 
travail.  Le  directoire  passe  un  traiié  pour  la 
f  rmation  d'ateliers  de  secours,  et  les  fuur- 
nituros  è  faire  dcins  ce  but.  (V^yex  Mekih- 

CHAPITRE  IIL 

iJncloidu  16  messidor,  an  Vil  (1798),  sta- 
tue que  :  les  commissions  administratives 
doivent  établir,  dans  les  établissements 
conliés  h  leuj  s  soins,  des  ateliers  de  travail 
appropriés  à  Tâge  et  aux  infirmités  de 
ceux  qui  y  sont  entretenus.  Les  deux  tiers 
du  produit  du  travail  seront  versés  dans 
la  caisse  des  hos)iices;  le  tiers  restant 
doit  être  rerois  en  entier  aux  indigents. 
Le  tiers  revenant  aux  enfants  travailleurs 
doit  être  versé,  pour  leur  compte,  è  la 
caisse  d'épargne.  [Cire,  du  31  janvier  18^0.) 
Tout  ce  qui  concerne  le  travail  est  de  la 
compétence  de  l'économe,  qui  doit  fournir 
les  matières  premières  et  recevoir  les 
produits  fabriqués.  Lorsque  les  objets 
fabriqués  sont  vendus,  le  produit  intégral 
en  est  versé  à  la  caisse  du  receveur,  qui  en 
lait  ensuite  la  distribution  sus-mentionnée. 
(Cire,  du  31  janvier  18^0.)  LcfS  apprentis 
&euls  n'ont  droit  è  aucun  salaire  pendant 
]a  durée  de  Tappreutissage .  déterminée 
par  la  commission  administrative.  (Pio- 
jet  de  règlement,  art.  47.) 

On  doit  porter  au  débit  du  com(>le  de 
rouvrier  les  matières  liTrées,  et  è  son  crédit 
les  ouvrages  confediinnéSt  qu*il  y  dit  eu  ou 
non  matières  premières  livrées. 

A  Paris,  on  ourre  un  compte  k  'chaque 
travailleor  sur  un  registre  particolier  ;  c  est 
une  comptabilité  h  parL 

(1799  )  En  1799.  M.  Lepley.  nommé  ré- 
gisieur  du  dépôt  de  mendicité  de  Bourges» 
auquel  on  avait  réuni  un  quartier  de  déle-  , 


nns.  organis'  des  métiers  pour  la  fabricdii'n 
des  toiles  et  d»s  couvertures  de  laine,  qui 
î  roduisirent  au  déiwirlemenl  W.OOOfr., 
qu'on  employa  à  la  cont'ectiOQ  dos  roules 
départe  menîafes. 

Dne   maison   de   refuge  est  ouTerle  à 
Paris,  en  1829,  dans  la  rue  de  TOursine,  l 
titre  d'établissement  d^éducalion  pour  le 
travail.   Les  indigents,    sans   état,  y  fcnl 
rnpjrenliîîsage  de  quelque  profession  uii>. 
Les  uns   sont  employés  h  des  travaui  de 
terrassement,    d'autres    au    C8r(iage,au 
tissdije,  à  la  confection  des  vêlements,  h  la 
nliure,  à  la  préparation  delà  gélatine. Toùl 
indieenl  reçu  passe  par  un  bureau  d'exaûieo. 
On  rinlerrogesursa  moralité  et  sa  capaciié; 
rindîgeni  admis  est  soumis  au  travail  d>> 
preuve  d*abord,  et  en  dernier  lieu  on  !u 
classe  au  nombre  des  travailleurs,  on  vie 
de  lui  procurer  des  économies,  et  de  laid  r 
dans    la    réforme    de    ses    habitudes.  Li 
destination  des  travailleurs,  h  leur  sortiii:? 
la  maison,   est  réglée  ainsi  :  les  unssit 
rendus  i  la  vie  ordinaire  avec  des  ressou- 
ces  et  des  habitudes  nouvelles;  ceux  i^'X 
n'avait  pu  discipliner  sont  envoyés  iK  m- 
livement  aux  dépôts  de  mendicité;  et  nu 
Ci  fin  qui  sont  jugés  incapables  de  ira^j  . 
sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute,  entriMi    <» 
les  hospices  ouverts  aux  vieillards  ti-n 
infirmes.  Les  ateliers  de  la  maison  de  rel.^e 
s(;nt  entretenus  au  moyen  d'un  traité  a>ec 
u  I  enlrepreuour.  L'établissement  donK-  r 
local,  le  fabricant  fonmillos  travaux,  <ivi 
ce  dernier  fixe  le  salaire»    Un  tiers  de  a 
salaire  est  remis  au  travailleur,  un  lit t5^' 
mis  en  réserve  pour  lui  forinor  un  p^»    •  ^ 
sa   sortie  ,   un   ti^rs   tourne  au  prvû.l    .; 
rétablissement.  On  reçoit  dans  la  ritai;  '•> 
des  externes,  la  plupart  pères  de  laui 
Des  vieillards  internes^  encore  caf  at»e5  -' 
travailler,  y  attendent  leur  place  h  I  iio>f  ^ 
Les  bureaux  de  charitéenvoienlhlam>  ^ 
de  refuge,  des  indigents  secourus  à  douî- 
et  sans  ouvrage.  Les  résultats  d'une  in\  e-l  -> 
lion  attentive  constatent  que  la  fainénn::^ 
l'ivrognerie,  l'imprévoyance  et  TintpHt^' 
rausé  l'indigence  des   individus  soumit 
l'épreuve.    Il  ne  s'en  trouve   qu'un  j^  • 
nombre  dont  les  mœurs  soient  doirav- 
La  dépense  s'élève  è  68  c.  par  jour  cour  t** 
hommes,  67  c.  pour  les  femmes.  Les  l    * 
de    premier    établissement     monlorei:! 
60,000  fr.  enviro*!.  Ils  furent  CiHiveris  L 
au  delà  par  deux  souscriptions  sponurtc 
qui  produisirent  plus   de    150,000  fr.  ^* 
laissa  tomber,  dit  M.  de  Gérando  ,   ce  l 
éliiblissement  sans  cause  appréci<'ible. 

L^administration  des  secours  de  Fa<> 
es.sayé  aussi  de  faire  fabriquer  à  demi': 
aux  indigents  sans  ouvrage,  des  rub<ins 
padoux,  des  laccts.'des  tilsct  des  toiles,  l 
1834,  la  dépense  a  été  de  77.163  fr.,  15  o 
les  salaires  se  sont  élevés  pour  les  tis>et3: 
h  597  fr..  pour  les  fileuses  h  26  fr.  )3  c.  '; 
se  renferma  ensuite  dans  la  Olature  ri 
tissage.  Le  tissage  s'eiécula  dans  les  it<r: 
de  Tadministration.  qui  fournil  è  1  inJir 
la  filasse,  le  détidoir,  le  rouet,  la  quttA>i: 
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f  t  le  métier  h  tisser.  Lu  flialure  occupa  de 
9.500  à  3,000  fifeuses  el  enviroo  100 
(issvnnds.  Les  toiles  sont  employées  au 
ferrif*6  des  hôpitaux  et  hosr»ice\  Les  fileuses 
peUYeot  ga;;ner  par  jour  de  50  à  60  e.»  el 
les  tisserands  de  1  fr.  50  c.  è  1  fr.  75  c. 

La  filature  e«t  le  seul  atelier  de  charité 
qui  subsiste  à  Paris,  Les  femmes,  munies 
<i*un  certificat  d*indigenoe,  reçoivent  un 
rouet  estimé  4  fr,  un  dévidoir  du  prix  de  1 
fr..et  une  certaine  quantité  de  filasse  e<ti- 
m<^e  5  fr.  Si  elles  n*ont  pas  de  caution,  elles 
doivent  déposer  10  fr.  A  mesure  qu Viles 
rapportent  le  fil,  elles  reçoivent  le  prix  de 
leur  main-d'œuvre.  Le  travail  est  pajé  h 
raison  k  peu  près  de  50  c*  par  jour.  Les  50 
rentines  par  jour»  multipliés  par  300  jours 
M  par  3,000  personnes,  représentent 
(50,000  fr.  versés  dans  la  classe  indig  fite. 
Il  faut  faim  entrer  en  compte  la  dépense 
épargnée  aux  bureaux  de  bienfaisance,  lo 
bien-être  procuré  aux  familles  et  les  effets 
xnorasix  qui  en  sont  résultés. 

Après  la  révolution  de  1630  d'immenses 
imaix  publics  unt  été  entrepris  dans  le 
double  but  d'occuper  des  ouvriers  sans 
0  j?r8ge  t  et  d'améliorer  les  voies  de  com- 
uiunicalinn.  Une  loi  du  6  novembre  1831  a 
accordé  uo  fonds  de  18  millions,  dont  la 
majeure  partie  était  destinée  è  concourir, 
avec  les  fonds  départementaux  et  comtnu 
naux,  aux  travaux  des  routes,  chemins  et 
«ouvrages  è  la  diarge  des  départements  et 
des  communes.  La  loi  de  1831  renferme 
c^-ile  remarquable  stipulation,  point  de 
d(^p/)rt  des  clauses  analogues  dans  les  lois 
f'ostérieures  :  Que  les  villes  nubtîendront 
de  subsides ,  sur  la  part  qui  leur  est 
affectée;  qu*au(ant  quVIIes  voteront  des 
travaux  exiraorlinaircs  el  j  emploieront, 
ioitsur  les  fonds  libres  du  budget  munici- 
pal, .^oit  au  moyen  d'un  emprunt  ou  d'une 
imposition  extraordio«iire  ,  une  somme 
^&<ie  aux  deux  tiers  an  moins  de  la  dépense. 
A  nsi  se  trouve  maintenu  le  principe  que 
-risque  commune  doit  pourvoir  aux  besoins 
ie  ses  pauvres,  et  que  Tfitat  ne  doit  iuter- 
u-vT  qu'en  cas  d'insuffisance. 

On  voit  tigurer  au  budget  d'un  assez  grmd 
nombre  de  communes  un  chapitre  affecté  à 
la  dépense  des  ate.'îers  de  charité.  Nous 
voudriois  qu  au  lieu  de  tigurer  au  budgi^t 
communal,  les  allociKionsde  celte  nature  se 
totnvertlssont  en  subventions  aux  bureaux 
de  bienfaisance.  Eux  seuls  soat  con? enable- 
meut  organisés  pour  connaître  les  besoins 
des  famitlis.  Lbs  subventions  en  celte  partie 
1(5  exonéreraient  souvent  des  secours  A 
duaner  en  argent  et  en  nature,  et  la  classe 
indigente  y  gagnerait;  car  le  secours  «an  tra- 
vail ne  dt^grade  jamais,  ce  qu'on  ne  peut 
pas  toujours  dire  du  secours  en  nature  ou 
1»  argent.  Enfin  la  subvention  communale 
applicable  aux  travaux  de  charité  remédie- 
ratt  à  la  médiocrité  des  dotations  des  bu- 
reaux de  bienfaisance.  On  a  vu  sous  le 
dentier  règne,  et  depuis,  les  départements 
ouvrir  des  ateliers  ou  accorder  des  jsubven- 
lions  aux  communes.  L'Etat»  de  son  côté,,  a 


plusieurs  fois  prêté  son  co**crMjri  aux  4é« 

Ï parlements ,  et  il  lui  est  même  arrivé  da 
aire  exécuter,  en  vue  des  classes  aouflTrao- 
tes,  de  grands  travaux  d'utilité  générale. 
(18^7.)  M.  de  Lamartine ,  dans  les  der- 
nières semaines  de  1847 ,  posait  aux 
économistes  de  MAcon  la  question  des 
travaux  en  commun  oootectionoés ,  soit 
dans  les  ati^liers  d<)  charité,  soit  dans  les 
prisons,  et  improvisait  des  solutions,  avec 
celte  rapidité  d'intuition  qui  caractérisa 
son  génif*.  Le  philosophe  huinaditaire  du 
XIX*  siècle  s(\  rencontrait  avec  le  xvi*. 
{Voy.  Kasi'ignement  professjonoel  è  VM^ 
l>ital  de  la  TrÎRité  de  Paris.)  il  proposait 
d'appliquer  tes  déienus  A  la  conCacUon 
d'objets  exclusivement  manufacturés  jus- 
qu'ici hors  de  France,  et  dont  l'appari- 
tion sur"  le  marché  ne  rivaliaerail  avec 
auciin  produit  siiifilaire  du  travail  de  nos 
ouvriers.  Il  est  d'avis  de  faire  fabriquer 
dans  les  prisons  des  lapis  de  paille,  de 
joncs  et  de  feulre  à  des  prix  si  minimes  que 
ceiit  litiirt  fh^mmtt  devienne  d'un  usaKO 
habituel  dans  la.  demeure  froide  et  humide 
du  peuple. 

(18W.)  Un  membre  du  gouvernement  pro* 
visoire  de  1848  tranchait  la  <|uestion  autre- 
ment le  2fc  mars.  Il  supprimait  le  travail  en- 
fermé.  Les  motifs  de  la  suspension  du  travail 
dans  les  prisons  se  trouvent  résumés  ainsi 
dans  le  préambule  du  décret  :  Considéraut 

aue  la  spéculation  s'est  emparée  du  travail 
es  prisonniers  ,  lesquels  sont  nourris  et 
entretenus  aux  frais  de  l'Etat,  et  qu'elle  fait 
ainsi  une  concurrence  au  travail  libre  et 
h  >nn6te.  Cuu^^idérani  qu'il  y  aurait  à  la  fois 
injustice  et  danger  à  tolérer  plus  longtemps 
un  état  de  choses  qui  engeoure  la  misère  et 
presque  l'imaioralité;  par  ces  nsotifs,  le 
gnuvernement  provisoire  détrète  :  article 
1",  Le  travail  dans  les  prisons  est  suspendu  : 
article  A,  A  l'avenir,  les  travaux  exécutés, 
soit  dans  les  prisons^  aoit  dans  les  établis- 
sements de  charité  ou  dans  les.commnaulés 
religieuses,  seront  réglés  de  manière  à  un 
pouvoir  créer  pour  l'industrie  aucune 
concurrence  fAcbeuse.  P>>ur  apprécier  les 
griefs  du  décret  A  leur  juste  valeur,  nous 
copierons  les  statistiques  produites  A  la 
séance  du  18  août  18A8,  par  M.  Sénard, 
ministre  de  l'exténeor,  dans  Texposé  des 
motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  au  réta- 
blissement du  trava'l. 

Le  relevé  de  la  population  des  maisons 
centrales  constate  que  ces  établissements 
renferment  17,297  (£itenu6  des  deux  sexes, 
sur  lescjuels  il  convient  de  déÂlquer  le 
cliilTre  de  d,2A8  pour  la  moyenne  desciia* 
lades,  <les  vîeiilaras,  des  inoccupés  et  des 
individus  en  punition.  Le  nombre  des  dé- 
tenus occupés  des  deux  wx^  se  trouve 
réduU  à  i5,0M;  mais  ce  dernier  chiffre 
comprend  3,051  détenus  emplojrés  aux  tra- 
vaux et  aux  services  întéfieors;  il  reste  donc 
12,998  détenus  occupés  aux  industries.  Les 
relevés  des  produits  manufacturés  démon- 
trent que  les  ccindanuiés  produisent  moitié 
moins  ^ue  le  même  nombre  d'individus  libres; 
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vendus  ft  riiilérieur.  Cèi  dispositions  ne 
s«  oui  app1irfll)les«  dans  les  maisons  sou* 
mises  è  une  entreprise,  qu*à  rexpîratîon  ou 
h  la  ré^ilifilion  des  engagements  contractés 
par  TEtat.  Un  économiste  distingué.M.  Vie* 
lor  Lecheralier»  prétendit  que  cette  loi  était 
inexéculable»   et  émettait  à  son  occasion 
ili'S  idées  qui  sont  les  nôtres,  comme  ou  le 
T^rn  plus  loin.  K  propose  :i* de  transFormiT 
en  régies  les  dix-nuit  prisons  qui  ont  des 
m  repreneurs  généraux*  en  résiliant  les  mar- 
rlics  faits  avec  ces  derniers  et  en  leur  payant 
leur  mobilier    et    quelques    indemnités; 
2"  d  eiécuter  dans  les  Yingt  et  une  régies 
jiinsi  formées,  pour  le  compte  de  l'Etat  ot^ 
far  ses  agents,  tous  les  produits  dont  le' 
débouché  est  assuré,  comme  le  grand  équi* 
pement  de  Tarmée»  les  objets  nécessaires 
«u  service  des 'prisons   et  h  Thabillement 
des  déieuus,  la   toile  destinée  aux   iudi- 
fU'UtSt  etc.,  ainsi  ^u'on  le  pratique  en  Bel- 
Kqiio   et  chez   d'autres  nations;  3*  enfin 
d'ijifcrraer  à  des  entrepreneurs  la   main- 
d'œuvre  des  prisonniers  non  employés  aux 
travaux  précédents,  sous  la  condition  aue 
ij'S  prisonniers  seront  occupés  è  la  coniec- 
lion  des  iresseê  de  paille^  industrie   très- 
froduclive,  nouvelle  pour  la  France,  très- 
digne  r|*y  être  naturalisée  dans  Tintérêt  des 
ji^nculieurs,   des  couseuses  de  chapeaux 
p(  des  consommateurs,  qiii  pourraient,  dans 
ia  suite,  se  procurer  h  très-bon  compte  une 
ecifrtire   s.'iine    et  l'gère.    Calculons,  dit 
M.Miiiir  Leclievalier,  les   profits  ou  les 
petits  que  produirait   le  mode  que   nous 
Tenons  il* indiquer.  Le  nombre  des  détenus 
df  loiites  ks  prisons  centrales  est,  selon  le 
'ap/ort  de  la   commission,  do  17,897.   On 
l'tdans  le  budget  de  18^7  que  la  dépense 
journalière  de*  chaque    prisonnier  est  de 
U  centimes  dans  nos  prisons  en  régie.  On 
oUif^ndra   donc   la  dé(>ense  annuelle    des 
d»^(onu$  dans  toutes  les  maisons  centrales, 
après  la  réduction  en  régie  des  dix-huit  qui 
^ot  soumisos  encore  à  Tancien  système, 
fn  fnisant   le  produit  des  trois  nombres  : 
I7i^,  nombre  des  détenus  ;  0  fr.  43  cent., 
ii^i^ense  quotidienne  de  l'un  d*eux,  et  365, 
li'Hnbre  des  jours  de  Tannée.  On    trouve 
iii'Sj  3,723,704  fr.  Ajoutant  è  ce  nombre  la 
(«Ile  annuelle  du  personnel, que  nous  es* 
linons  à  8U>,(MK)  fr.,  h  raison  do  40,000 
'Our  chacune  du  nos  Tingt  et  une  prisons 
^c'^trales,  on  aura,  pour  la  dépense  aiinuelle 
'e  toutes    ces  prisons   3,563,764   fr.   Re- 
rnnrhant  cette  dépense  de  la  somme  de 
ACO.OOO  fr.,  portée  au  budget  pour  cette 
fauche   du    service,    il  nous  restera  un  . 
•)ni  de  £36,336  Ir.  C'est  i  ce  boni  qu'il 
lut  ajouter  les  bénéOces  annuels  prove- 
cnant  du  travail  des  détenus.  Evaluons 
t'S  bénélices,  en  continuant  è  faire  nos 
^tiinalions    dans   le  sens  le   moins  favo^ 
»i>*e,    atiii    do  ne   pas    être    taxé   d'exn-. 
I^r.^iion.     Il  est    reconnu    que.    sur  nos 
î,297  détenus  des  deux  sexes,  il  n'y  en  a 
'»e  12«998  capables  d'un  bon  travail,  sa- 
t'ir  :  10,413 boiamcs  et  2  583  femmes.  Pour 
rtT  le  ujcillcur  j^arli  possible  do  leur  le- 


vait, nous  emploierons  sur  le  champ  à  la 
confection  du  grand  équipement  del  armée 
tous  ceux  qui  en  seront  susceptibles.  Nous 
pensons  que  leur  nombre  sera  d*au  moins 
3,000,  tant  hommes  que  femmes.  Parmi 
les  9,998  autres,  nous  classerons  h  l'ap- 
prentissage du  même  travail  tous  ceux 
qui  pourront  y  réussir,  soit  3,000.  Les 
6,998  restants  seront  occupés  k  la  con- 
fection des  tresses  dé  paille  et  au  tissage 
de  la  toile  destinée  aux  indigents.  Cela 
posé,  il  est  facile  de  calculer  les  bénéfices. 
En  effet,  chaque  soldat  des  compagnies 
hors  nng  est  entretenu  par  TEtat,  et  ga- 
gne en  outre,  en  travaillant  conformément 
aux  tarifs  arrêtés  par  io  ministre  de  la 
gurrre,  plus  de 75  centimes  par  jour.  Nous 
pouvons  donc  admettre,  en  restant  au- 
dessous  de  la  vérité,  que  chacun  des  3,000 
détenus  employés  aux  mêmes  travaux  ga- 
gnera 75  centimes  par  Jour.  Le  fruit  de  leur 
labeur  annuel  sera  donc  égal  au  proJuit 
des  trois  nombres  :  3,000,  nombre  dis 
ouvriers  ;  75  centimes,  bénéfice  journalier 
de  Tun  d*eux;  300,  nombre  des  jours  de 
travail  de  Taoïiée,  ou  h  675,000  francs.  Né- 
gligeons le. travail  des  3,000  apprentis  pour 
le  grand  équipement,  des  vieillards,  des  in- 
firmes et  des  incapables,  quoiqu'il  soit  évi- 
dent qu'il  ne  sera  pas  taul.  Evaluons  à 
50  centimes  la  journée  moyenne  des  6,998 
tresseurs  de  paille  et  tisseurs,  et  nôusol)- 
tiendrons  la  valeur  de  leur  travail  annuel 
en  faisant  le  produit  des  trois  nombres  : 
6,998,  nombre  des  ouvriers;  50  centimes» 
gain  journalier  de  Tun  d*eux  ;  et  300,  nom- 
bre des  jours  de  travail  de  Tannée.  On 
trouve  aiusi  1,049,700  francs.  Unissant  ce 
bénéfice  h  celui  qui  vient  d*être  obtenu, 
on  trouve,  pour  le  produit  total  du  travail, 
1,724,700  francs.  Il  faut  en  défahquer  I  al* 
location  attribuée  aux  détenus,  allocation 
qui,  pour  chacun,  varie  de  1;10  à  S/tO,  se- 
lon leur  habileté,  qu*on  peut  estimer  ea 
moyenne  i  3/10,  et  dont  la  valeur  totale 
est  de  517,410  francs.  On  trouve  ainsi  pour 
le  produit  net  1,207,390  francs,  qui,  rjijutés 
au  boni  obtenu  plus  haut,  836,837  francs, 
donnent  un  total  de  2,043,226  francs.  Ce 
n*est  pas  tout,  dès  que  nos  3,000  détenus 
seront  occupés  è  faire  le  grand  équipement 
des  troupes,  le  ministre  oe  la  guerre  pourra 
disposer  de  3,000  hommes  de  compagnies 
hors  rang,  réduira  d'autant  Teffeclif  de 
Tarmée,  et  fera  par  conséquent  Técono- 
mie  de  leur  entretien,  économie  qui  sera 
au  moins  de  2,400,000  francs,  à  raison  de 
800,000  francs  pour  mille  hommes.  Cette 
soumie,  jointe  h  la  précédente,  nous  donne 

tour  le  total  des  bénéfices  réalisés  par  TEtat, 
,443,526  francs.  Voit-on  maintenant  aue  la 
transformation  proposée,  au  lieu  a*êtie 
onéreuse,  est  réellement  lucrative?  Me 
sera-t  il  pas  facile  de  prélever  sur  ces 
4,443,526  fr.  quelques  indemnités,  s  il  est 
nécessaire,  pour  les  entrepreneurs;  le  prix 
de  leur  mobilier  évaluée  2.165,000  fr.,  plus 
une  centaine  de  mille  francs,  peut-être,  |>our 
rpccroissemout  du  iMisonnel  du*   régi?s? 
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ê\)s$\  le  goirerfibiiieiil  60uhaite-l-11  que  lo 
fiége  des  trci?Aiit  soit  loujonrs  assez  Tn\^ 
I  roche  <!u  fo;or  domestique  pour  perroeltre 
jMix  ouvriers  d'y  refenir  chaque  soir,  après 
r«ircMD|iHsspment  de  leOr  lâche.  Les  com- 
tnynes  empioieronlà  la  création  des  travaux 
Ws  fonds  libres»  les  donations,  souscriptions 
\otontBires,  impositions  eilraordinaires  ou 
«^Hîprunts.  En  ce  qui  concerne  les  votes  d'im- 
positions extraordinaires,  elle  ne  sont  dispen- 
sées que  de  quelques-unes  des  formalités 
d'instruction  usitées.  (  Circulaire  miniêlé- 
riHU  du  as  novemùn  1853.) 

Noos  reviendrons  sur  les  diverses  sor- 
tes de  traraux  qui  peuvent  être  créés  en 
temps  de  chômage,  et  qu'il  est  du  devoir 
de^  gouvernements  détenir  en  réserve  pour 
C(  s  occasions.  Nous  devons  continuer  d'en- 
registrer les  créations  d'ateliers  existant  ;  on 
Verra  qu'ils  sont  nombrenix  dans  nos  hos- 
pices modernes.  Un  mot  d*afoord  sur  les  ate- 
flt'is  étran;?ers. 

CHAPrrBE  IV. 

Le  gnuTcmement  «utricoien  a  fondé 
réi:eminent ,  h  Vienne  »  un  vaste  atelier 
où  plus  de  mille  ouvriers  inoccupés  sont 
sûrs  de  trouver  en  tout  temps  du  tra- 
vail et  un  salaire  suffisant.  Cette  maison  de 
irflvail  a  cela  de  particulier,  que  l'ouvrier 
conserve  toute  sa  liberté  d*action  et  qu'il 
est  directement  intéressé  i  la  prospérité  de 
l'établi  serment,  ce  qui  est  directement  l'in- 
vme  des  malencontreuses  maisuns  de  tra- 
vail ({ui  couvrent  le  sol  de  l'Anglrterre.  Le 
travail  est  organisé  dans  presque  toutes  les 
maisons  de  charité  de  l'Allemagne.  A  toutes 
es  mai5oi)5  est  annexé  un  terrain  que  cul- 
tivent les  indigents.  Los  maisons  de  travail 
V  sont  ronnufs  et  en  honneur.  Celliîs  de 
Berlin,  de  Manbeim,  de  Hambour^S  de  Mu- 
nich, ont  acquis  une  grande  célébrité. 

Ln  maison  de  travail  de  Berlin  fondée  en 
17'i2  par  Fiédéric  II,  renferme  5  à  600  in- 
(iigen  s  de  toute  sorte»  valides  et  invalides, 
tnt  iuliants  et  vagabonda,  même  des  voleurs. 
Da  )$  les  revenus  de  réiablissemenl  le  tr«i- 
vail  tîKure  pour  un  cinquième  (de  Gerando). 
C<^lle  de  Manheim  date  de  1867.  Elle  occuj.e 
<ie  140  à  180  indigents  au  Hiage  et  au  trico- 
tage du  chanvre.  Elle  donne  aussi  de  l'ou- 
vrage à  domicile*  Celle  de  Munich  remon- 
tait à  1790,  et  elle  était  déjà  fermée  en  179a, 
ce  qui  n'empêche  pas  qu*on  la  proposa  en 
18.6,  en  1824,  en  1828,  on  1832,  et  .encore 
en  1835,  comme  un  modèle  à  aller  étudier 
sur  les  lieuK  et  à  suivre.  Il  existe  à  Munich 
<^core  aujourd'hui  un  établissement  qui 
donne  de  l'ouvrage k  600  pauvres,  mais  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  lo  premier,  A  Ham- 
bourg, OA  a  choisi  pour  occuper  la  ctas>e 
iiidigeuie  la  filature  du  lin,  comme  la  pins 
(ppitcable  aui  femmes  qui  composent  la 
DJajeure  partie  des  ouvriers  sains  travail. 
L7fuliiiii  délivra  une  livre  de  Itn  à  chaque 
indigent  par  semaine.  Les  hommes  âgés  ne 
lurent  pas  exceptés,  on  leur  mit  en  mains 
des  rouets  et  des  dévi'doirs.  Deux  mille 
ui'iigents  environ  furent  secourus^  et  on 


ri'duiâit  par  ce  moyen  à  moins  dn  quart  la 
dépense  nécessaire  à  leur  subsistance,  c'est- 
k*dire  qu*on  secourut  2,060  ouvriers  avec  la 
même  somme  que  500  pauvres  eussent  coûté» 
è  part  la  moralité  de  TeOTel  produit.  L'/nt- 
titnt  perdait  14  0/0,  mais  en  cotnfiarant  ce 
sacntice  à  la  réduction  des  auniAnes,  il  réa- 
lisait une  grosse  économie.  Au  moyen  de 
ce  sysième  mis  en  pratique  avec  persistance 
et  de  plus  en  plus  |>eifectionné,  on  éteignit 
presque  la  mendicité  La  classe  indigente 
s'était  si  bien  familiarisée  avec  Vlnsiilui^ 
qu'aux  époques  calamiieuses  elle  y  accou- 
rait d'elle*mêmo.  Cet  établissement  adopta 
le  mode  do  traiter  avec  les  fabricants;  c*est 
ainsi  qu'en  183i  il  s'était  engagé  à  faire  tri- 
coter quelques  milliers'Sn  chaussons.  Dans 
son  compte  rendu  do  1833,  le  collège  se  fé- 
Hcifait  de  plus  en  plus  du  succès  de  l'œuvre. 
Les  indigents  témoignaient  la  )oie  la  plus 
vive  de  trouver  de  Touvrage,  et  montraient 
la  plus  grande  soumission  aux  règles  près* 
crites.  Une  des  règles  consiste  è  maintenir 
rifjoureusement  lo  salaire  au-dessous  du 
prix  de  l'ouvrage,  que  les  indigents  pour- 
raient se  procurer  par  eux-fDême.«.  C'est 
une  clause  essentielle.  M.  Navitle  établit 
que  les  dépenses  des  maisons  de  ce  genre, 
ne  peuvent  jamais  être  couvertes  par  le 
travail  des  assistés.  Il  suffit  que  le  travail 
des  maisons  de  charité  couvre  une  pariie- 
de  la  dépense  quand  il  moralise;  la  mora- 
lisatîon  tait  partie  du  produit,  et  ce  produit 
est  bien  supérieur  è  la  dépense,  quand  il  a 
donné  renseignement  professionnel  k  Ten- 
fant  ou  même  à  l'adulte. 

Les  Souverains  Pontifes  ont  toujours  con- 
sidéré le  travail  comme  l'aumône  la  plus 
cflicacemenl  utile  à  distribuer  aux  malheii-^ 
re.rx.  Leurs  |»lus  constants  efforts  se  sont 
dirigés  vers  l'organisation  de  travaux  pu- 
blics qui,  en  offrant  aux  pauvres  inoccujiés 
un  moyen  de  soulagement  et  de  protit». 
ajOutas.seiit  à  la  gloire  et  k  la  splendoi.r 
inonuméntale  de  Rome  quelques  travaux 
grandioses  de  plus.  Tel  fut  le  but,  notam- 
ment, que  s'efforcèient  d'alteintlre  Sixte  V 
el  Innocent  XII;  grâce  è  ces  ilhfstres  pon- 
tifes, plus  de  33,000  écus  (77,870  fr.)  sotil 
affectés  annuellement  h  ûvs  travaux  publics 
qui  occupent  600  pauvres.  On  donne  i  cha<- 
cuii  d'eux  12  baioques^  entre  60  et  75  cent, 
^t  un  pain.  Laissons  |)arter  M.  Moreau  Chris- 
tophe ,  «  L'industrie  professionnelle  est  ré- 
fugiée, à  Rome,  dans  les  divers  hospices  et 
conservatoires  de  pauvres,  en  ce  sens  que 
clia(|ue  hospice  est  une  maison  de  travail» 
et  chaque  conservatoire  un  ouvroir  indus- 
triel dont  on  peut  dire,  comme  de  l'hospice 
apostolique  de  Saint-Michel,  que  «c'est 
«  une  véritable  éccde  polytechnique,  un  vrai 
«  cooervatoire  d'arts  et  métiers  ouvert,  par 
«  le  génie  des  Papes,  un  siècle  avant  qu'eu 
«  possédassent  les  nations  les  plus  éclairées 
«  de  l'Europe.  » 

CUAPriRE  V. 

I^  loi  du  16  messidor  an  VII,  porte  for* 
ni(*tiemenl  que  des  travaux  convenables^ 
à    i'â^e    cl  aux    inOrmités   des    indigents 
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€91  IraYaillent  à  la  charpie  ou  h  la  coulure. 
A  fiicétre  le  nombre  des  àliéni^s  hommes 
rst  de  930  :  400  sont  employés  h  la  ferme 
SsioUAnne»  plus  des  k  dixièmes.  A  l'asile 
de  HaréTilie  (Meurlhe)  plus  du  tiers  des 
aliénés  traraillenl.  Nous  nous  sommes  trop 
élendus  sur  i:e  sujet  an  mot  Aliénation  pour 
y  retenir  ici. 

Noas  aTOus  parlé*  au  mot  Aué^xation  des 
merTeilleui  résoltaU  de  Torganisalion  du 
irAvail  à  la  Terme  8aint-Anne«  dé;)endanco 
fie  riiospice  de  Bicèlre.lls  ont  suivi  la  pro- 
gression que   voici  :  1833,  1,957  fr.  ;  J836, 
f 5.969  fr.  38  c;   1838,  38,328  fr.;  18il, 
51,349  fr.  Les  aliénés  ont  seuls  donné  ce 
résullaU  La  science  médicale  et  administra- 
live  è  rendu  la  santé  à  de  pauvres  niaia« 
des,  en    les  utilisant,  eux  qui  jusque-là 
avaient  élé  à  charge  à  la  société  ;  elle  a  ac- 
cru par  leur  Iravaii  les  revenus  de  la  mai- 
>0D  qui  leur  donne  un  asile.  M.  de  Watte- 
ville  porto,  dans  son  grand  rapport  général 
(le  1851,  le  produit  de  Texploitaliôn    de   la 
ferme  Sainl- Aiuie  è  138,830  fr.  84  c,  et  ce- 
lui dos  ateliers  do  couture  et  ouvriers  des 
divers  hospices  de  Paris  Îr71,296  fr.  46  c. 
Total, 210,187  fr.  30c.  Mais  voici  des  chitfres 
l'Ius  récents,  t.iï  loule  la  vérité  sur  les  tra- 
vaux de  la  ferme  Saint-Anne  va  nous.élre 
révélée.  Ses  produits  se  sont  élevés  en  1853 
A, âavoir  :  récolles, 34,501  fr.  69 c:  porcheri«s 
S7,270  fr.  U  c;  vacheri*^,  7,218  fr.  69  c.  ; 
ateliers  do    biancliisserîe,  42,009  fr.  89  c.  ; 
loul  général,  111,000  fr.  71  c.  Nous  ne  par- 
lons que  lies  produits  bruts.  Le    compte 
leudu  établit  la  balance  de  la  dépense  et 
de  !a  recette  xon) me  il  suit  :  la  culture  des 
terres  donne  en  dépense  14,607  fr.  29   c. 
In  fcicédânt  de  pioduit   est  de  19,894  fr. 
^0  c.  La  dépense  de   la  porcherie  est    de 
21.503  fr.  90  c.  Bénélice  net  6,766  fr.  54  c. 
l-'i  vacherie  est  portée  en  dépense   pour 
3|995  fr.  05  c.  Ici  la  dépense  excède  la  re- 
cette de  1,776  fr.  36  c.  L*atelicr  de  blanchis* 
»3go  solda  en  excédant  d.e  rtxeitu  jusqu*A 
concurreoce  de  6,107  fr.  23  c.   Les  bénéfi- 
ces nets  sont  réels,  mais  on  porte  en  dé- 
pense pour29,3t;4fr.2S  c.  de  frais  généraux 
et  ua  personnel  coûtant  22,694  Ir.    35  c 
Presque  tous  ces  frais  auraient  lieu  si  Tor- 
Bantsaliun  du  travail  n*existait   pas.  N*ou- 
hlions  pas  surtout  que  les  journées  d'alié- 
nés employés  i  divers  travaux,  entrent  dans 
l<*s   fr.'iis    généraux  pour  19,570  fr.  15  c. 
<^erles  au  lieu  d'être  une  dépense  au  point 
de  vue  de  Téconomie  charitable  c'est   un 
pioduil  et  le  meilleur  de  tous.  Ija  dépense 
do  peesoonei  est  diminuée  au  lieu   d*étre 
accrue  ;  quand  l'aliéné  travaille  trois  surveil- 
Jaiits  el  cl i«-sepi  brigadiers  sufliseut  è  la  po- 
pulaitofi  de  Sainte-Anne.  La  perte  prétendue 
lie  21,096  fr.  77  c.  mérite  donc  une  autro 
qualifiealion.   L'atelier  de  couture  et  de 
ci/iifectton  de  linge  à  pansement,  pour  Tan- 
née I853t*  offre  <es  résultants  :  confecfions 
70,121  fr.  27  c.  Les  coufectiôns  se  compo- 
ftcni  irobjets  de  coucher,  de  linge,  d'habit- 
leuiertls    Dour    les   hospices    et   pour   les 
eo&inU  placés  à  la  cam|iagiie,  et  d'objets  de 


filature.  Il  est  payé  aux  ouvrières  sur  celte 
somme  60,654  fr.  90  c.  Ce^t  une  dépense 
en  comptabilité  ;  en  économie  charitable 
c'est  un  produit  plus  satisfaisant  que  celui 
qu'on  porte  en  recette.  Le  personnel  que 
comportent  les  confections  représente  une 
dépense  de  12,188  fr.  73  c.,  nourriture,  loge- 
ment et  entretien  compris.  La  charité  est 
loin  d*ètre désintéressée  dans  l'emploi  de 
ce  personnel.  Le    service   hospitalier  est 
une  porte  ouverte  h  bien  des   indigences. 
Los  raccommodages,  coupes,  objets  de  pen- 
st'menis  donnent  un  prx>duit  de  49,36tl  fr. 
20  c.  ;  le  bénéfice  net,  selon  la  comptabilité, 
no  serait  que  de  1,930  fr.  61  c,  mais  l'éco- 
nomie cbaritabie  y  ajoute  26,822  fr.  87  c. 
pajés  aux  ouvrières.  La  dépense  du  per- 
sonnel composé  de  9  personnes  n'est  ici 
que  de  6,738  fr.  03  c.  La  filature  des  indi- 
gents produit  pendant  l'exercice  1853,  pour 
vente  de  toiles,,  la  somme  de  440,396  fr.  97  c. 
Le  chitfre  total  de  la  producti>n  a  été  de 
713,014  fr.  42  c.  La  dépense  a  été  de  750,177 
fr.  43  c,   ce  qui  constitue  une  perte  du 
37,163  fr.  01   c;  mais  il   tst   entré  dans 
la   demeure    du   pauvre   ouvrier,  savoir  : 
salaire    des  séraiiceurs  8,301  fr.   66  c.  ; 
salaire  des  fileuses,  74,711  fr.  84  c,;  salaire 
des  devideuses  et  des  oiirJi$!»eusei:,  5,409  fr. 
85  c;  salaire  des  tisserands,  47,970  fr.  18  c.  ; 
blanchiment  de  fils  et  toiles,  7^895 fr.  89  c.  ; 
confection  d'eflets  de  lingiTie  6»^29  fr.  07  c.  ; 
transport  de  toiles  et  Ue  iils,  journées  de 
cootre-mâltres  et  dépenses  diverses,  14,765 
fr.  31  c.  Les  frais  généraux  d'administra- 
tion* entrent  en    dépense  pour  27,968  fr. 
04  c. 

Fbancb  DU  CENTBB.  Porcourons  la  France. 
—  Seniis  (Oise).  L'atelier  de  dentelles 
dos  vieilles  femmes  de  l'hospice  a  produit, 
dans  le  cours  du  second  trimestre  de  1851, 
45  (r.f  et  donne  un  bénéfice  do  120  à  150  fr. 
par  an.  Di5S  jeunes  filles  confectionnent  des 
chenJi^es  pour  fOO  fr.  enviio  i. 

Yemon',  A  l'hôpital  de  Vernon  (Eure),  tout 
le  monde  travaille.  C'est  par  les  mains  des 
indigents  des  deux  sexes  que  la  lingerie, 
le  jardin,  le  vestiaire  sont  entretenus.  L«s 
petites  tilles  raccommodent  le  linge;  tes 
garçom  tricoienl  :  ce  dernier  travail  e^t 
l'enfance  de  Tart,  mais  au  moins  c'est  le 
travail.  Les  sœurs  ne  sont  aidées  par  aucuns, 
servants.  Leurs  travaux  sont  ainsi  ré- 
partis :  La  surveillance  est  à  la  supérieure; 
une  sœur  s'occupe  du  jardin  et  de  la  basse* 
cour,  i^e  de  la  cuisine,  une  des  indigents, 
l'autre  des  indigentes,  uue  des  jeulie^fiile^• 
une  des  garçons,  une  autre  remplit  Tuilico 
de  portière. 

Èloii.  A  Blois  (Loir-et-Cher),  tous  les 
enfants  et  presque  tous  les  vieillards  tia- 
vaillent  dans  I  liospice. 

Bourges.  Les  ateliers  de  rh6|Utal  général 
de  Bourges  confectionnpnl  pour  1,500  Ir.  de 
droguets,  400  fr.  de  toile  à  chemises,  800  fr. 
de  uraps  de  lits,  800  fr.  de  toiles  diverses. 
Le  chanvre  est  le  tuodu.l  d'une  chenevi^Me 
a|»l>artenant  h  la  maison,  et  si  uée  è  deux 
l»ii»  de  I  établissement.  1^  dispense  de  1,300 
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Miyeiiinl  aux  cnfaDls,  il  est  placé  |K>ur  leur 
compte  k  la  caUse  d*épa^ne  |uir  récouome. 
La  pliceiDODl  a  lieu  tous  les  Irois  meis.  Le 
livrai  leur  est  remis  lors(]u*ils  onl  accompli 
leur  vingt  el  unième  année.  11  n*e5l  alloué 
ittcun  salaire   aux   apprentis  pendant    \à 
durée  de  leur  apprentissage.  L*argent,  placé 
i  la  caisse  d*épargne  pour  le  compte  dos 
•nfaotSi  ne  peut  être  retiré  qu*aTec  le  con- 
seDlanent  de  Tadministraleur  de  l'hospico. 
L*écooonie  remvt,  tous  les  ans,  k  la  commis* 
sioQ  adminislralivot  un   état  indicatif  du 
Dom  de»  enfants  qui  ont  un  lirret  k   la 
caisse  d'épargne  et  la  somme  qui  j  est 
portée.  Lorsqu'un  enfant  est  placé  hors  du 
rbôjMtaly  Targent  qu'il   possède  est  laissé 
à  la'caisse  d'épargne,  pour  qu'il  produise 
intéréi,  jusqu'à  sa  majorité,  époque  où  son 
lirrel  lui  est  remis.  En  cas  de  mort  de  l'en- 
faot,  l'argent  qu'il  possède  k  la  caisse  d*é- 
pargoe  est  réparti  par  portions  cigales  entre 
les  enfants  trouvés  du  même  seie  une  le 
décédé;  cette  répartition  est  faite  d  après 
un  éial  soumis  k  l'approbation  de  la  com- 
mission adirainislraiive  par  Péconome.  L'ins- 
liiQteur  est  cliart^é  d*enseigner  aui  enfants 
garçons  la  lecture,  récriture  et  les  premiers 
eléuients  de  Taritlimétique.  Ces  enfants  sunt 
répartis  en    plusieurs   classes.   A   aucune 
iiiuie  de  la  journée,  les  enfants  ne  c^oivent 
éiru  abandoiuiés  à  eux-mêmes;  rinsinuleur 
ou  un  sous-oiaftre  doit   toujours  être  pré- 
sent, pendant  les  récréations  et  las  repas  ;  il 
couche,  ainsi  que  les  sous-matlres,  dans  les 
niêmes  dortoirs  que  les  enfants.  L'institu- 
teur Ytille  principalement  sur  les  mœurs 
des  enfants;  il  ne  doit  jamais  oublier  que 
If^urâge  exige  une  tendre  sollicitude  ;  que 
les  premières  impressions  s'effacent  diflici- 
It'niciit;  il  ne  saurait  donc  mettre  trop  de 
soins  k  les  former  k  la  piété  et  au  travail, 
l'es  iil<es  apprennent  k  lire,  k  écrire,  k  comp- 
ter et  k  faire  tes  divers  travaux  de  leur 
sexe,  sous  la  direction  des  sœurs  de  la  cha- 
iilé.qui  ont  toute  autoritéjsur  elles  pour  les 
réprimander  et  leur  imposer  de  légères  cor- 
ri:ctions.  En   cas  de  faute  grave,  elles  en 
prériennent  la  supérieure,  qui  en  réfère  k 
i*adininistraieur  de  Thospice.  Toute  com- 
munication des  enfants  des  deux  sexes  avec 
des  personnes  étrangères  k  l'établissement, 
est  exjiressément  interdite  hors  de  la  pré- 
aciice  d*une  sœur  hospitalière  pour  les  tilles 
et  de  instituteur  pour  les  garçons.  Il  est 
accordé  une  somme  de  vingt  francs  pour 
tenir  lieu  de  dot  aux  Glles  qui  se  marient, 
et  qui,  par  leur  conduite,  ont  mérité  cette 
laveur.  Tous  les  trois  mois,  il  est  fait  par 
la   commission  administrative  une   revue 
générale  des  enfants  existants  dans  l'hos- 
pice; k  cet  elTet,  il  est  dressé  par  l'économe, 
uncontiôleiudicatifdeleursDometâge,avec 
unecoloime  d'observations  destinée  k  re- 
tevoir  les  notes  recueillies  sur  le  compte  de 
chaque   individu.  La  commission  accorde 
des  encouragements  k  ceux  qui  se  sont  fait 
remarquer  par  leur  bonne  conduite, 

FiAKCB  ou  noao,  —  Ii//e.  Le  travail  est 
obligatoire  dans  les  hospices  de  Lille,  pour 


les  adultes,  ainsi  que  pour  les  enfants,  sous 

Seine  de  privation  de  sortie  pendant  l'espace 
e  un  k  trois  mois,  ou  do  détention  dans  la 
salle  de  police  pendant  Tespace  de  un  k  dix 
jours.  Les  gnrçons  qui  travaillent  en  ville, 
restent  chei  leurs  maîtres  de  8  heures  dti 
matin  k  midi  et  de  2  heures  k  8  du  soir.  Les 
économes  sont  chargés  de  la  direction  des 
ateliers  ;  les  chefs  d'ateliers  tiennent  note 
des  travaux  et  en  rendent  compte  aux 
économes;  ceux-ci  sont  chargés  de  sur- 
veiller les  élèves  travaillant  en  ville  et  de 
leur  faire  toucher  leurs  salaires.  Le  produit 
du  travail  est  versé  dans  la  caisse  du  rece- 
veur par  les  économes  ;  le  tiers  du  produit 
est  remis  tous  les  trimestres  aux.inJigenla 
travailleurs  ;  le  tiers,  revenant  aux  entants, 
est  placé  pour  leur  compte  k  la  caisse  d'é- 
pargne :  le  livret  leur  est  remis  lorsqu'ils  ont 
accompli  leur  21*  année.  Il  n*y  a  d'exception 
k  la  règle  du  travail  que  dans  les  hospices 
exceptionnels  des  Yieux-Bommes  et  Gan- 
ihoii.  A  l'hospice  général ,  le  travail  est  de 
huit  heures  i>ar  jour ,  savoir  :  de  8  heures 
du  matin  k  midi,  de  2  heures  k  4,  et  de  S  k  7; 
k  t*bospice  Siapnaeri^  les  jeunes  Ailes  res- 
tent k  l'atelier  de  huit  heures  k  midi ,  du 
1  heure  1/2  k  5,  et  de  5  heures  li2  k  7  heu- 
res. Les  béguines  disposent  de  leur  temps 
k  leur  gré. 

Arras.  Le  rez-de-chaussée  de  lliospice 
d'Arras  est  occupé  par  des  ateliers.  kO  fem- 
mes (sur  93)  travaillent  k  ladôntelle.  Il  leur 
est  alloué,  non  le  tiers,  mais  le  quart  seule- 
ment du  bénéfice  net.  La  preuve  qu'on  peut 
travailler  k  tout  Age,  k  moins  d'infirmités  , 
c'est  que  parmi  les  dentellières,  on  voit  figu- 
rer une  femme  de  8k  ans.  En  dehors  des 
40  dentellières,  d'autres  femmes  s'occupent 
k  des  ouvrages  de  couture  et  de  linge- 
rie. 

Saini'PoI  {Pas-de-Calais).  Le  travail 
est  supérieurement  organisé  k  l'hospice 
deSaint-Poi.  Chaque  vieillard,  homme  ou 
femme,  a  sa  fonction.  Le  jardin ,  qui  est 
très-vaste,  est  supérieurenient  cultivé  par 
lesindi^^ents,  sous  la  conduite  d'un  jardi- 
nier, nourri  seulement  !orsr|u*il  travaille,  el 
qui  est  en  même  temps  homme  de  cot- 
tiance  et  fait  le  marché,  car  il  n*y  a  pas  d'é- 
conome. Les  légumes  du  jardin  sulDsent 
largement  k  la  consommation;  ils  mettent 
les  sœurs  k  môme  d*apporter  dans  le  régime 
alimentaire,  la  plus  grande  variété,  et  drali- 
menter  la  cuisine  en  tout  temps  de  légumes 
frais  ou  secs.  Le  jardin  donne  toutes  sor« 
tes  de  fruits  excellents;  ses  espaliers 
en  sont  chargés.  Deux  vaches  apfirovision- 
neut  de  lait  toute  la  maison.  Les  eaux  gras- 
ses permettent  de  nourrir  des  porcs,  qui 
sont  un  autre  moyen  de  grande  variété  dans 
la  nourriture.  Le  jardin  renferme  jusqu'k 
des  ruches  k  miel,  qui  ne  coûtent  rien  au 
budget,  et  qui  fournissent  k  l'hospice  tout 
le  miel  dont  il  pciit  avoi^r  besoin.  Parterre, 
verger ,  potager  k  la  fois,  le  jardin,  qu*une 
rivière  travi  rse,  écarte  l'idée  de  la  gène  de 
l'hospice,  qui  en  réalité  est  très-pauvre,  d 
fait  éprouver  le  sentiment  d'une  véritable 
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n'est  pas  rare  aue  ces  malheureuses  fem- 
mes aient  bo  une  dousaiiie  de  petits  verres 
avaal  midi. 

Les  enCaots  sont  si  abandonnés ,  si  mal 
nourris  dans  les  familles  où  les  mères  se 
(irrentè  de  pareils  excès,  qu*il  faut  mesurer 
k  pain  avec  précaution  aux  petites  filles  à 
qui  les  sœurs  en  fournissent.  Elles  ont  vécu 
si  mal  cbes  elles,  que  la  nourriture  un  peu 
plus  substantielle  qu*on  leur  p:ocure  amène 
desdérangemenls  de  santé  sur  lesquels  les 
sœurs  comptent  toujours.  Hais  bientôt  ces 
uiéffles  petites  filles,  entrées  frêles  etrachi- 
(iques  dans  l*écule  providentielle,  y  refleu- 
rissent si  bien,  qu*è  côié  de  la  population 
si  étiolée,  si  cbétivedes  pêcheurs  du  Pollet, 
celle  de  la  maison  jouit  d'une  santé  remar- 
4juablenient  bonne.  C*est  un  charmant  ta- 
bleau que  celui  de  ces  petites  filles  de  5  à  6 
ans  travaillant  à  la  dentelle  avec  la  plus 
luerfeilleuso  dextérité.  Souvent  elles  ne 
(Jonoent  que  six  mois  de  leur  temps  sans 
gagner  nn  peli  d'argent.  Le  plus  long  au- 
|)rentissage  sans  profit  est  d'une  année.  Le 
claire  monte  jusqu'à  un  franc,  quelquefois 
au'dessus.  L'école»manu£icture  est  pour  la 
ville  un  trésor  qu'il  faut  garder  et  oui  se 
recommande  aux  libéralités  de  la  ville,  du 
département  el  de  TEtat.  L'£tat  avait  sup- 
(•rimé  son  ancienne  subvention  de  i«0001r. 
eulS'tS.  En  Tannée  18&1,  une  subvention 
du  ministre  de  l'intérieur,  de  500  fr.,  est 
venue  se  joindre  à  une  de  1.000  fr.  du  mi- 
utstre  de  l'instruction  publique.  Le  minis- 
tère du  commerce  doit  voiraussi  dans  l'école 
de  dentelles  un  établissement  à  encourager 
et  à  faire  durer.  Le  département  alloue  à  la 
tuaisofl  2,000  francs.  Eu  dehors  de  ees  fai- 
i>les  secours  9  elle  s*est  soutenue  jusqu'ici 
avec  ies  recettes  propres,  mais  la  baisse  de 
M)n  commerce  l'a  réduite  à  un  état  de  lau* 
guear  qui  pourrait  lui  devenir  fatal. 

(Août  1853.)  L'im|)ératrice  EugéniOf  en 
apparaissant  tout  à  cotip  à  Dieppe,  venait 
couiiuuer  à  la  manufacture  de  dentelles  la 
tructueuse  protection  des  deux  derniers 
ié|;nes.  Napoléon  III  a  affecté  10,000  francs 
à  l'acquisition  d*un  local  plus  vaste  et  plus 
(a.ubre. 

FaAMcs  DS  LoncsT.  Calvados*  Oa  estime 
è  7o,OUO  au  moins  le  nombre  des  femmei 
occupées  À  ta  fabrication  des  dentelles  dans 
la  circuuscription  de  Caen  elde  ttayeux.  Il 
s'en  confectionne  considérablement  dans  les 
bospices.  Les  ouvre ir s  préparent  les  jeunes 
Itlles  à  cette  industrie.  Le  labeur  de  la 
temrae,  Jointe  aux  travaux  des  champs  chez 
ruomme,  ou  à  la  pêche  sur  les  côtes,  a  pour 
résuKâl  une  aisance  presque  générale.  Plus 
ia  famille  est  nombreuse  et  plus  elle  a  de 
bieu-élre. 

*  ^  ire.  A  l'hospice  de  Vire,  trente  femmes 
filent  de  la  laine  pour  fabriquer  les  étoiles 
employées  dans  les  deux  établissements, 
lu  uuvroir occupe  dix-sept  deiitoitères.Uuei» 
quesiemmespeigueut  le  lin  que  quatre  mé* 
tiers  de  tisserands  fo;iclionneul.  Nuusa^oiis 
cuiiipiô  quatorze  hommes  employés  à  couper 
uuboisou  àu'diutres  travaux,  liens  i'uulumue, 
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ils  ramassent  les  pommes,  occupation  qui 
coûte  beaucoup  de  main-d'œuvre  en  Nor- 
mandie. On  obtient  h  faire  le  cidredans  la 
maison  une  économie  de  3  francs  par  hecto- 
litre. Dans  un  autre  hospice,  on  évaluait  le 
profit  aux  neuf  dixièmes* 

Valognet.  A  Thospice  de  Valognes,  les 
couchettes,  en  presque  totalité,  ont  étécon* 
fectionnées  par  des  indigents.  Ce  sont  les 
propriétés  de  rétablissement  qui  ont  fourni 
le  bois  avec  leauel  elles  sont  fabriquées* 
Il  existe  un  atelier  de  Cicuses  très-bien 
tenu. 

Coutanetê.  A  Cou  tances ,  les  ateliers 
sont  tout  à  fait  florissants.  On  y  élabore 
des  tissus,  au^on  fait  teindre  à  Cacn,  pour 
les  vétures  de  la  maison.  Les  ouvriers  des 
dix  métiers  en  mouvement  dans  Tune  des 
salles  font  chacun  pour  60  centimes  d'ou- 
vrage par  jour« 

baint'Lé*  Les  ateliers  sont  remarqua- 
blement organisés.  Toute  la  garde-robe  des 
indigents  est  fabriquée  et  confectionnée 
dans  la  maison.  La  supérieure  met  elle- 
même  les  étoffes  en  teinture. 

/^om/ron/ (Orne).  Les  ateliers,  à  l'hospice 
de  Doolfront,  produisent  800  fr.  Celui  des 
enfants  trouvés  produisait  pour  1,800  fr.  de 
broderie,  et  pour  3,500  fr.  d'ornements  d'é- 
glise^  avant  la  concentration  des  enfants 
Irouvés  à  Thospice  dépositaire  d'Alençon. 
Les  enfants  apprenaient  ce  métier  très-faci- 
lement. L'atelier  actuel  de  dentelles  est 
encore  très-animé.  Lqs  matières  premières 
sont  fournies  par  les  marchands,  qui  imyeut 
la  façon.  Le  jardin  est  cultivé  en  entier 
par  les  pauvres,  et  le  principal  travailleur 
porte  une  jambe  de  bois.  Les  réparations 
sont  faites  par  un  indigent,  ancien  maçon. 
C'est  un  muet  qui  fait  la  cuisine.  Tout  in- 
digène, homme  ou  femme,  iuQrme  ou  idiot, 
prend  sa  place  dans  le  travail,  au  jardin,  à 
la  cuisine,  à  la  buanderie.  L'effort  a  consisté 
dans  l'organisation  primitive.  Tout  indigent 
qui  trouve  le  travail  établi  se  conforme  du 
lui-même  h  la  règle.  L'oisivbté  serait  con* 
sidérée  à  l'hospice  de  Domfront  comme  une 
privation.  On  pourrait  en  faire  une  puni- 
tion, comme  on  fait  ailleurs  du  travail  une 
peine.  Toutes  les  fois  que  nous  avons  de- 
mandé comment  s*écoulaii  la  production  des 
ouvroirs  du  Pas-de-Calais,  il  nous  a  éié 
répondu  qu'ils  travaillaient  pour  Paris; 
mômes  réponses  presque  toujours  dans  le 
Calvados  et  dans  les  départements  de  la 
Manche  el  de  TOrne.  Le  fruit  du  travail 
est  porté  à  3,900  fr.  dans  les  hospices  de 
Rennes,  et  à  11,000 fr. dans ceuxdeNantes. 

FaincE  DU  luoi.  —  Lyon.  Le  règlcmeul 
de  l'hôpital  de  la  Charité  porte  qu'il  y  aura 
un  atelier  pour  ia  tricotage  et  le  racco'u- 
modage  des  bas  et  la  filature  de  fil  h  coudre 
sous  U  direction  d'une  sœur.  Les  tillesâgées 
et  infirmes  y  sont  employées  »  ainsi  que  les 
jeunes  fiiies,  pour  leur  apprentissage.  Utie 
graiiiication  leur  est  accordée  pour  chaque 
paire  de  bas,  suivant  sa  qualité  el  sa  grau* 
deur,  et  pour  chaque  livre  de  fil  coiifec- 
tjouuée.  Le  tarif  de  ces  i^riilitications  tsi 
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iU»  cotte  pArlie.  Tous  les  mati^riaux,  nu  fur 
«là  mesure  de  leur  entrée,  sont  inscrits  sur  un 
registre  tenu  par  lui  ,'et  leur  emploi  (lorté 
f'nsuilo  dniis  une  colonne  correspondante. 
Les  Tioux  matériaux  pouvant  encore  servir 
«ont  mis  en  dépôt  pour  être  employés  au 
l)esoin.  Le  frère  agit  de  conrert  aveo  Tad- 
ininistrateur  de  ce  service.  11  remet  à  l'é- 
conome la  note  des  ouvriers  étrangers  qu'il 
emploie.  Un  autre  frère  est  chargé  spéciale- 
ment de  la  surveillance  des  travaux  de 
peine;  il  a  soin  que  l»?s  servants  les  rem- 
plissent avec  exactitude.  Le  môme  frère  fait 
la  distribution  du  boisa  brt^ier,  du  charbon 
de  terre»  du  charbon  de  bois  et  de  four,  et 
dts  fagots.  II  est  chargé  du  soin  de  Técurie» 
desclievauXy  des  attetagf'S)  des  harnais  et 
d«'S  autres  objets  qui  eu  dépendent.  (Mémo 
règlemeni,  chap.  H,  15,  16  et  17.) 

il  y  a,  dans  ces  divers  travaux,  de  quoi 
orriiper  journellement  tous  les  bras  des  as- 
M^tés  plus  ou  moins  valides^ 

Auiun  (Saône-et-Loire).  Des  ateliers  de 
travail  sont  organisés  pour  les  enfants.  Les 
garçons  fabriquent  des  chapeaux  de  paille 
ei  des  rubans  de  fil  et  de  coton.  Los  filles 
fonfectionnent  les  blouses  dont  on  fait  usage 
dans  la  maison.  Les  ateliers  sont  dans  les 
mains  des  sœurs.  Une  sœur  est  attachée  à  ce 
service.  Les  matières  premières,  au  lieu 
d'avoir  leur  article  à  part  dans  les  comptes, 
sont  confondues  à  l'article  linge  et  habille- 
luent. 

Châlom,  Une  fabrique  de  sangles  a  été 
nii>e  en  activité  à  Châtons-surSaône  par 
Tindiistrie  d*une  des  sœurs.  Elle  comprend 
ijuiilorze  métiers.  La  commission,  pour  ex- 
)>li(|ucr  Tabsence  de  mention  du  travail  des 
Ateliers  au  budget,  allègue  que  Tentrepriso 
df  la  fabrique  a  eu  lieu  aux  risques  et  pé- 
rils de  la  supérieure!  et  qiie  les  bénéfices 
«U'iucls  servent  h  la  couvrir  de  ses  dépenses. 

Nous  avons  cru  remarquer  que  si  les 
métiers  sont  pour  les  enfants  un  apprentis- 
sage pécuniairement  avantageux  ,  il  en  ré- 
sulte pour  eux  un  exercice  d'une  nature 
dommageable  à  leur  santé.  Leur  corps,  pour 
trafailtor,  se  courbe  de  manière  è  décrire 
m  V  très-exactcmeiU.  Ici ,  c'est  un  point 
ingiénique  è  étudier  par  les  médecins  de 
rbùpiial.  Les  48  enfants  de  l'hospice  ne 
sont  ni  des  enfants  abandonnés,  ni  des  or- 
)>hetins;  ce  sont  simplement  des  enfants  de 
parents  pauvres  ou  immoraux.  L'hospice 
esi  pour  eux  un  moven  de  préservation  à  la 
fois  et  uu  asile.  Les  hospices  de  Châlons  ont 
assez  de  revenu  pour  se  permettre  cette 
dépense,  abstraction  faite  de  toute  destina- 
tion spéciale*  A  seize  ans ,  les  enfants  sont 
placés  chez  des  artisans. 

Les  produits  du  travail  n'atteignent  pas 
3,000  francs  dans  les  hospices  de  Bordeaux  ; 
ils  ne  dépassent  guère  3,000  francs  dans 
leux  de  Toulouse;  mais  ils  s'élèvent  à  plus 
de  22,000  francs  à  Marseille.  Les  aliénés 
Mue  renferme  l'hospice  de  Montpellier  s'é- 
lèvent  à 212 individus;  50  seulement  y  sont 
occupés  à  des  travaux  matériels.  Le  produit 
Auuuel  des  travaux   n'en  est  pas  mains 


évalué  h  12,000  fr.  (Voyez  Alié^tatioiv  ) 
Aix.  Les  ateliers  créés  dans  les  hospices 
de  cette  ville,  au  nombre  de  huit  ou  neuf» 
méritent  d'être  signalés.  Ceux  de  tailleurs 
et  de  cordonniers  sont  les  plus  importants. 
Le  chef  de  Tatelier  de  cordonniers ,  qui  est 
très-intelligent,  tient  les  écritures  particu- 
lières à  la  muison.  Le  maître  tailleur  coupe 
les  vêlements  des  cinq  hospices  de  la  ville. 
Quatre  enfants  suflisont  pour  les  confec- 
tions. Les  ateliers,  placés  dans  une  bello 
exposition,  font  aimiT  aux  jeunes  appren- 
tis leur  profession.  En  comparant  la  dë« 
pense  de  Tatelier  de  cordonnerie  à  son  pro- 
duit, nous  avons  obtenu  le  résultat  suivant  : 
achat  des  coirs  et  des  peaux,  ci,  2,658  fr. 
78  c.;  menues  dépenses,  alênes,  fil,  noir, 
tranchets,  clous,  cire,  etc.,  ci,  611  francs 
99  cent.  ;  rémunération  du  maître  cordon- 
dernier,  savoir  :  en  nature,  4^00  fr.,  appoin-» 
lements  h  20  francs  par  mois,  ihQ  fr.  ;  pri- 
mes accordées  aux  huit  enfants  employés  à 
Tatelier,  h  raison  de  18  francs  par  an  pour 
chaque  enfant,  ci,  144  fr.  Total  de  la  dé- 
pense :  fc.OWfr.  T7c. 

Moyennant  ces  frais,  Tatelier  confectionne 
1,492  paires  de  souliers  de  différentes  gran- 
deurs, et  182  ressemelages.  Cette  même 
quantité  de  souliers  et  de  ressemelages  coû- 
terait en  ville,  savoir  :  522  paires  de  grands 
souliers  h  5  fr.,  ci ,  2,610  ir.  ;  182  resseme- 
lages^ à  S  fr.  50  cent.,  ci ,  409  fr.  50  c.  ;  soù* 
tiers  pourn'l,  174 paires, à  1  fr.,  ci,  174 fr.; 
n-2,  168  id.  à  1  fr.  i5  c,  ci ,  193  fr.  11  r.; 
n»  3,  142  id.  h  1  fr.  30  c,  ci,  184  fr.  60  c. . 
n**  4,  264  id.  è  1  fr.  45  c,  ci ,  382  fr.  80  c. , 
n*  5,  2*22  id.  à  2  fr.,  ci ,  444  fr.  Total  de  co 
que  coûterait  l'achat  de  ces  différentes  es- 
pèces de  chaussures  :  4,054  fr.  77  cent.  Bé- 
néfice net  :  348  fr.  47  c.  Le  bénéfice  est 
nul,  mais  les  enfants  ont  l'avantage  d'être  ha- 
bitués au  travail  lorsqu'ils  sortent  de  l'hos- 
pice, ce  qui  a  lieu  vers  l'âge  dn  treize  à  seize 
ans,  époque  è  laquelle  ils  peuvent  gagner  leur 
vie.  Dans  i'ouvroir  des  filles  sont  confection- 
nés et  raccommodés  tous  les  vêtements  de 
femmes  des  cinq  hospices  de  la  ville»  ainsi 
que  les  layettes  des  enfants  en  nourrice. 
Les  filles,  à  leur  sortie  de  l'hospice,  sont 
très*facilement  placées  comme  domestiques. 
Grasse  (Var).  Le  budget  porte  en  recette 
une  petite  somme  pour  la  cueillette  des. 
olives,  des  fleurs  d'oranger,  de  rosier  et 
de  jasmin ,  faite  par  les  lenfants  pour|  le 
compte  des  tiers.  Les  entants  et  les  vieil- 
lards peuvent  être  employés  six  mois  de 
l'année  aux  travaux  des  récoltes  et  aux  ma- 
nutentions qui  en  sont  la  suite.  Dans  loute 
la  Provence,  ces  travaux  sont  si  faciles  et  si 
peu  rudes,  que  les  enfants  j  sont  propres , 
dans  les  deux  sexes,  dès  Tâge  de  six  ans. 
On  voit  habituellement  dans  le  pays  ceux 
des  propriétaires  utilisés  à  un  Age  aussi 
tendre  ;  ceux  des  hospices,  qui  ont  plus  be- 
soin que  tous  les  autres  d'être  exercés  do 
bonne  heure  au  travail, sont,  de  toutes  les 
les  classes  du  (teuplet  ceux  qu'on  y  a  accou- 
tume le  moins. 

Faakce  de  l'est.   —    Strasbow'Q.    Les 
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d.in$  les  Landes.  Elle  est  de  600fr.|dans 
Loir-et-Cher  Dans  le  Morbihan  ralloca- 
lioa  est  de  2,W)0  ïr.  et  de  4,200  fr.  dans 
le  département  do  Nord.  Sous  le  nom  de 
secours  pour  remédier  h  la  mendicité,  il 
0  éié  fondé  h  Nantes  une  maison  de 
secours  et  de  travail,  rétribuée  10,000  fr. 
L«  département  deTarn-et-Garonne  attribue 
aui  communes,  pour  ateliers  de  charité, 
5,000  fr.  Dans  Seine-et-Marne,  les  ateliers 
dacharilésontporléseubudgel  pour  1,500  fr./ 

eti  6,000  francs  dans  les  Doux-Sôvres.Dans 
beaucoup  d'autres  départements,  les  alloca- 
tions ayant  le  même  objet  se  déduisent 
«)u.s  le  nom  d'allocations  pour  rextinclion 
de  la  mendicité.  Nous  avons  dit  gue  rien 
n'était  plus  commun  que  les  allocations  pour 
ateliers  de  charité,  portées  aux  budgets  des 
coiumunes.  Voy.  Capital  et  ebvenc  db  la 

CHilITB. 

bas  associations  devraient  être  for- 
mées pour  procurer  de  Touvrage  à  ceux  qui 
en  manquent,  soit  dans  l'industrie,  soit  dans 
ra^ricutturey  soit  même  dans  les  manufac- 
tures. Au  uQoment  où  nous  écrivons  ceci 
ilj^),  rincendie,  en  dévorant  la  plusgrande 
ujitiAde  Louvi ers,  laisse  1,200  ouvriers  sans 
(ravail.  100,000  francs  ont  été  volés  par  le 
conseil  municipal  ;  mais  qu'est-ce  que  cela 
eo  regard  des  3  ou  <^,000  francs  par  jour, 
ue  représen  lai  t  le  t  ra  vail  des  1 ,200  personnes 
rappées  de  cbAmage. 

Toutes  les  forces  de  la  bienfaisance  pu- 
blique et  pri  vée  se  sont  portées  vers  les 
secours,  et  on  a  trop  oublié  le  moyen  du 
souiagemenl  par  le  travail. 

Selon  M.  de  Morogues,  le  produit  d*un 
Diéoage  indigent  composé  du  père»  de  I  « 
Dière,  de  deux  enfants  et  d*un  vieillard*  à 
300Jouroéesde  travail  produira  1,165  fr., 
savoir  :  celui  du  père«  1  fr.  25  c.  ;  celui  do 
la  mère,  1  fr*  ;  celui  des  enfants  et  d*un 
vieiltarl  50  c.  Pour  100,000  ménages,  ce  se- 
rait 81,507,670  fr.  de  travail  créé,  en  somme 
ronde.  La  fondation  .de  la  maison  des 
jtuni's  détenus  à  Rouen  par  une  société  de 
Patronage,  sous  fa  direction  de  MM.  Le- 
(Ointe  et  Duhamel,  fournira  Texemple  du 
(onlrat  h  former  entre  TËtat  et  les  dépar- 
ttuieuis  pour  forganisation  du  travail  (Vt»y. 

^TSrtMBS     PÉNITENTlAiaBS.) 

Les  économistes,  chaque  fois  qu*il  s*est 
f^it  de  |)rocurfr  des  travaux  aux  ouvriers 
s  >n$  ouvrage ,  aux  enfants  trouvés,  aux 
iiicndiaitts,  ont  apporté  leurs  objections; 
<j<o  sera  ce  s\  on  leur  parle  de  procurer  du 
tiavaii  aux  demi-valides,  aux  aliénés,  aux 
J'iiols,  et  d*augmenter  encore  de  100,000 
liuiiiiues  le  nombre  de  travailleurs?  Il  faut 
désintéresser  la  prudence  des  économistes, 
il  laut  énumérer  l'immensité  des  travaux 
publies  et  privés  que  comporte  la  France, 
et  après  la  France»  que  comporteraient  les 
luluuins.  Detiuis  que  nous  nous  préoccu- 
l-OMS  de  la  rédaction  de  ce  dictionnaire, 
no  is  avons  recueilli  minutieusement  tout 
('t;i|uinous  est  tombé  sous  la  main,  en 
iâit  de  travaux  à  exécuter  par  l*Etat  ou 


Tindustrie  privée.  On  va  roir  que  la  source 
peut  en  être  dite  inépuisable 

CHAPITRE  YII. 

Voici  un  aperçu  des  travaux  publics  aux- 
quels l'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes peuvent  employer  les  bras  valides,  i 

La  France  possède  86  canaux  formant 
une  longueur  de  3,786,89b  mètres.  La 
longueur  des  canaux  projetés  est  do 
ll,t>39,388  mètres.  Les  rivières  navigables 
ont  une  étendue  de  8,96^,406  kitoniètfes. 
Les  canaux  de  navigation  de  3,699,931.  To- 
taux en  kilomètres,  12.66^,339;  en  lieues 
moyennes,  3,2W,870.  Nombre  des  roules 
impériales,  630;  routes  départementales  , 
1,381;  chemins  vicinaux,  ^68,527.  Longueur 
des  roules  impériales,  3^,511,876  mètres; 
longueur  des  routes  départementales , 
36,578,563  mètres  ;  longueur  des  chemins 
vicinaux,771,fc58,790;  longueur  totale  dos 
voies  de  communication  réunies,  8^2,5^9,229 
mètres;  en  lieues  movennes,  216,145,051. 
Nombre  des  ponts  sur  les  routes  impériales, 
990:  sur  les  roules  départementales,  673; 
total  1,663.  Ponts  en  pierre,  1,189;  partio 
en  pierre,  partie  en  bois,  296  ;  en  bois,  93; 
en  fer,  85;  total,  1,663.  Les  travaux  ï 
exécuter  ou  en  cours  d'exécution,  depuis 
la  loi  du  17  mni  1837  jusqu'au  30  mai  1843, 
re|)résentaieut  en  SIX  ans,  un  ensemble  du 
dépense  de  1,243,775,400  fr.  (Rapport  do 
M.  Bignon,  du  30  mai  1840.) 

Les  chemins  de  fer  votés  sous  la  monar- 
chie égalaient  déjà  4,000  kilomètres.  Les 
routes  de  terre  qui  demandent  chaque  an- 
née des  réparations  donnent  les  chiffres 
suivants  :  routes  impériales,  9,000  lieues; 
routes  départementales,  9,000  lieues  ; 
chemins  vicinaux ,  18,000  *  lieues  ;  total, 
36,000  de  lieues.  (Evaluation  de  M.  Billau- 
del,  séance  du  20  juin  1843.) 

Les  routes  voisines  de  Paris  sont  dé- 
testables et  peu  dignes  des  approches  d*une 
capitale.  (César  Bacol,  discussion  du'  bud- 
get du  20  juin  1843.) 

Ces  routes  ont  été  exécutées  dans  un 
ternes  où  l*on  faisait  des  chaussées  très- 
étroites  et  «des  accottements  très-larges  , 
c'est  le  contraire  qu*il  faudrait,  c'est-à- 
dire  (de  laides  fossés»  des  accottements 
très-étroits,  ou  plutôt  il  ne  faudrait  pas 
d'accottements.  [L'amélioration  des  abords 
de  Paris  exigerait  une  transformation  com- 
plète. (M.  Legrand,  commissaire  du  roi»  20 
juin  1843.) 

La  plupart  de  nos  canaux  réclament  des 
travaux  de  grosse  réparation»  dans  leurs 
écluses,îleurs  ponts,  leurs  aqueducs.  (Rap- 
port du  budget  de  1843,  p.  145.)  Qu'est-ce 
que  des  canaux  sans  navigation  et  sans 
eau  ?  Ceux  de  Bretagne»  du  Nivernais,  d'Ar- 
les, de  Bouc  et  les  rivières  où  ils  débou* 
chent  ne  sont  pas  navigables. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  préseu- 
léen  1843,  au  conseil  des  ministres,  un  projet 
de  loi  qui  embrassait  les  réparations  de  neuf 
ports  de  mer,  en  tôte  desquels  figuraient 
le  Havre  et  Marseille,  ces  deux  mamelles 
de  TEtati  disait  le  ministre.  Les  travimx  com- 
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(le  ruMivetlcs  roules,  prc^longements  ou  em* 
liraricfifmeiits  ;  cent  vingt  recUficntions  ou 
la^unt^s,  et  cinquante  ponts  à  construire. 

M.  Bfichel  Chevalier  dressait*  il  y  a 
«l'iclqucs  années,  sa  nomenclature,  h  lui, 
écot)uinisle,ingénieuretnublicisteémiiient, 
lies  travaux  publics  à  réaliser.  Les  routes 
impériales  i  elles  seules,  pour  être  élevées 
à  une  condition  satisfaisante»  nécessite- 
Mtctil  une  dépense  extraordinaire  do  200 
tuillions.  Le  relrécissenoent  de  ces  routes, 
<Joii(  ta  largeur  a  été  jugée  démesurée  (elle 
n(  double  des  routes  anglaises),  occasion- 
nerait seul  d*immenscs  travaux.  Les  routes 
(iéportementales,  d*après  un  raf)port  minis- 
1  ne!  elle  par  Técrivain,  ne  coûitraient  pas 
moins  de  150  millions,  sans  compter  les 
frais  courants  d*en(retien.  Les  chemins  vi- 
L'iuaui  et  communaux  n'exigent  pas  une 
dépense  extraordinaire  moindre  de  fcOO 
luiltions.  Les  communes  ont  \h  de  quoi 
uccuj'er  les  ouvriers  sans  ouvrage,  les  eu- 
fauU  trouvés  et  les  mendiants  de  leur  res- 
»ur(.  Ici  c*est  la  science  qui  parle. 

Les  communes  ont  donc  des  travaux  à 
meClreè  la  disposition  des  bureaux  de  bien- 
lai$ance,des  travaux  qu'ils  payeront  moins 
cher  è  de  pauvres  indigents  qu*è  des  tra- 
vailleurs plus  exigeants  qu'eux.  Voilà  pour 
les  travaux  indispensables  ;  mais  il  en  est 
d autres.  Il  n'existe  pas  de   département, 
dit  M.  Michel    Chevalier ,  qui    n'ait    ses 
canaux  à  créer,  ses  ûeuves  et  ses  rivières 
à  reudre  navigables.  Le  Rh6ne  a,  dans  ses 
(uiQiDunica lions,  des  lacunes  à  combler;  le 
Khôoe  n*e&l  pas  lié  avec  le  Rhin  inférieur; 
le  Rliône  n*esl  pas  lié  avec  le  bas  Esc'iut  et  la 
Meuse.  Des  canaux  sont  è  créer,  de  Gray  à 
Biiut-Dizier ,   de  l'Aisne  à   la  Marne,  par 
Aeiiiis,  et  de  TAisne  è  l'Oise.  Des  points  de 
jonction  sont  indispensables  entre  le  Rhône 
et  la  Gironde,  qu'il  faut  réuuir  par  le  centre 
do  leurs  bassins. Des  liaisons  sont  à  établir 
entre  la  Seine  et  le  Rhin,  puis  entre  la  Seine 
et  la  basse  Loire.  D'autres  fleuves  français 
duiveutètre  reliés  à  la  Garonne.  M.  Michel 
Chevalier  signalOi  comme  nécessaires ,  de 
Sraodes  lignes  de  comuiuoicatiou  vers  les 
%ers  les  plus  importants  de  nos  gîtes  car- 
bouifères  et  vers  nos  grands  centres  métal- 
lur^ii|ues.    Il    réclame    l'amélioration    de 
l'Ailier,  en  vue  de  faciliter  l'écoulement  des 
produits  du  bassin  houiller  de  Brassac.  Il 
demande  des  perfectionnements  en  Loire, 
ou-dessus  de  Roanne,  qui  permettent  en 
loute  saison  de  transporter  au  loin,  par 
eau,  les  houilles  de  Saint-Etienne.  11  veut 
uu  canal  propre  à  distribuer  les  charbons 
«|6  Comentry   dans  les  départements  de 
l'Ouest  situés  entre  la  Loire  et  la  Garonne. 
L*auteur  se  plaint,  non  pas  qu'on  ait  trop 
bit  pour  les  départements  de  TEst ,   mais 
|ju*ajraut  beaucoup  fait  pour  eux,  ceux  de 
I  Ouest  aient  été  comme 'c»ubliés.  Loin  de 
i'^lotiser  les  départements  de  l'Est,  il  de- 
mande qu'on  presse  Tachèvement  du  canal 
^^ Paris  è  Strasbourg;  il  insiste  jour  qu'on 


sf*  décide  à  améliorer  sérieusement  leRliAne; 
il  réclame  la  jonction  de  la  Garonne  et  du 
Rhône,  de  la  Saône  et  la  Marne,  celle  de  la 
Marne  à  TAisne,  celle  de  l'Aisne  è  l'Oise; 
et  il  veut  que  les  départements  de  TOuest 
aient  leur  part.  Il  juge  indispensable  que 
la  France  de  TOuest,  le  Calvados  et  la  Man- 
che/rOrne  et  TEure,  Eure-et-Loir,  Seine- 
et-Oise,  le  Loiret,  Loir-et-Cher,  la  Sarthe, 
la  Mayenne,  llle-et-Vilaine,  les  Côtes-du- 
Nord,  le  Finistère,  le  Morbihan,  la  Loire- 
Inférieure,  Maine-et-Loire,  Indre-et-Loire, 
la  Vienne,  les  Deux-Sèvres,  la  Charente-Infé- 
rieure, la  Charente,  la  Haute-Vienne ,  la 
Creuse,  l'Allier,  la  Dordogne,  In  Gironde» 
les  Landes,  Lot-et-Garonne,  le  Lot,  l'Avez - 
ron,  le  Cantal,  le  Tarn,  Tarn-el-Garonne, 
le  Gers,  la  Haute -Garonne,  les  Basses- 
Pyrénées,  les  Hautes-Pyrénées,  l'Ariége, 
TAude,  les  Pyrénées-Orientales,  soient  cou- 
pés par  une  grande  artère  navigable  ou  par 
se»  ramilications.  Cette  grande  artère  irait 
de  Paris  à  la  Manche,  au  golfe  de  Gascogne 
et  è  la  Méditerranée,  par  le  Loiret  l'Orne, 
du  côté  du  Nord;  la  Vienne,  la  Charente,  la 
Garonne,  i'Adour  et  le  canal  du  Midi,  du 
côté  du  Sud.  Elle  aurait  ses  embranche- 
ments de  Chartres  à  Caen  et  à  Cherbourg, 
par  l'Orne.  Les  travaux  qui  en  résultent 
sont  ceux-ci  :  l'amélioration  du  Loir,  un 
icanal  latéral  à  la  Loire,  de  Briares  au  con- 
fluent de  la  Vienne,  un  canal  qui  remon- 
terait le  Clain  et  irait  rejoindre  la  Seine  ; 
un  canal  continuant,  vers  l'Ouest,  le  canal 
du  Bcrri;  un  canal  aboutissant  à  la  Dor- 
dogne, par  risie;  la  jonction  du  Rhône  avec 
l'un  des  principaux  affluents  de  la  Garonne; 
la  jonction  de  la  Garonne  avec  l'Allier,  par 
le  Lot.  Vingt-neuf  chets-lieux  de  départe- 
ment'se  trouveraient  admis  è  jouir  ainsi  de 
la  lucrative  dotation  d'un  canal  creusé  à  leur 

Borte.  Ce  seraient  Caen,  Alençon,  Chartres, 
lois,  Orléans,  Le  Mans,  Laval,  Rennes, 
Nantes,  Angers,  Tours,  Poitiers  ,  Niort,  la 
Rochelle,  Angoulèmes,  Limoges,  Guéret, 
Périgueux,  Bordeaux,  Mont-de-Marsan, 
Ageu,  Cahors,  Montauban,  Alby,  Toulouse, 
Tarbes,  Foix,  Carcassonne  et  Pernignan. 
M.  Michel  Chevalier  récapitule  les  tra- 
vaux publics  sollicités  par  des  besoins  ur- 
gents. Pour  porter  nos  routes  impériales  h 
l'état  d'entretien,  pour  les  rendre  parfaite- 
ment praticables  en  toute  saison  nour  les 
piétons,  comme  pour  les  voitures,  le  trésor 
aura  à  débourser  envirou  200,000,000 
L'achèvement  du  réseau  de  nos  canaux  et 
rivières  canalisées,  exigera  535,000,000. 
L'amélioration  de  nos  tleuves  et  de  quel* 
ques-unes  de  nos  principales  rivières  dans 
leur  lit,  là  où  ces  cours  d*eau  font  partie 
des  grandes  lignes  navigables,  tracées  d*un 
bout  du  territoire  à  l'autre,  et  là  où  ils  doivent 
servir  au  transport  des  hounres  en  bateau 
b  vapeur,  absorberait  environ  100,000,000. 
Le  réseau  des  canaux  et  rivières  canali- 
sées et  l'amélioration  de  nos  fleuves  et 
grandes  rivières  nécessités  uue  allocatioi 
de  62,000,000.  Total  des  sommes  à  virsop 
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leâtt^rres  incuUos  de    le  seule  Bretagne. 
Un  ▼ojageur.englais  (Arthur  Young) 
parcourant  la  Bretagne,  écrivait  sur  son  car- 
net :cMon  entrée  en  Bretagne  me  fait  croire 
(|ue  c'est  une  misérable  province.  De  H<^dé 
iM9\u*ï  Rennes,  mélange  de  déserts  et  de 
fiajs  cultivés,  moitié  humanisés,  moitié 
sauvages;   de  Lnndernau    à   Châteaudun, 
un  liers  dn  pa^s  inculte.  Je  sors  de  Quim- 
fier;  je  trouve    d'abord    quelques   traces 
(l'agriculture,  mais  ce  n*est  que  pour  un 
moment  :  laudes,  landes,  landes  1  le  même 
irisie  pays  jusqu'à  Lorient.  De  Brissillac  je 
l'BSsedes  landes,  landes,  landes,  jusqu'à  la 
Roche-Bernard.  La  Vilaine  serait  une  des 
plus  belles  rivières  du  monde  ,  si  ses  bords 
étalent  boisés.  Savenay  est  la  misère  même. 
J'arrive  à  Nantes ,  je  me  rends  au  spectacle  ; 
la  salle  est  neuve ,  un  portique  magniûque 
de  huit  élégantes  colonnes  d'ordre  corin- 
thien. Le  dedans  tout  est  or  et  peinture. 
CeUesalleest,jecrois,deux  fois  aussi  grande 
(|ue  Drury-Laue  et  ciuq  fois  plus  brillante. 
Iftin  Dieu  1  dis-je  en  moi-même,  toutes  ces 
landes, ces  déserts, ces  bruyères,  ces  ge- 
nêts épineux,  ces  trous  et  ces  marais  fan- 
geux que  je  viens  de   parcourir  pendant 
cent  lieues  conduisent-ils  à  ce   spectacle? 
De  la  misère  chez  Saint -Hubertv  gagnant 
\^r  soirée  JiOO  livresl  »  Ce   tableau  serait 
encore  beaucoup    trop    vrai    aujourd'hui. 
Les  133,933  bectares  de   landes  incultes 
appartiennent  en  majeure  partie  aux  corn* 
luunes.  Quelques    communes  ont    vendu 
leurs  bruyères  pour  couvrir  des  dépenses 
qui  auraient  nécessité   des  contributions 
LXlraordinaires*  el  les  landes  vendues  ont 
éternises  eu  culture.  Les  landes   de  l*Ille- 
it-Vilaioe  offrent  une  analogie  frappante 
Hvec  celles  de  la  Hollande.  Sur  les  300,000 
hectares  du  Finistère,  285,000  bectares  sont 
eu  la  possession  des  parjiculiers.  Parmi  les 
h\}\ïii$  du  Morbihan,   55,000  hectares  sont 
Mip|)osés  appartenir  au  domaine  de  l'Etat, 
S0,U0O  à  des  particuliers  et  225,000  aux 
comojunes.  Une  petite  partie  des  landes  de 
la  Loire-Intérieure  appartient  au  domaine 
et  à  des  particuliers;  le  reste  aux  commu- 
nes, ou  |)ar  indivis,  à  d'ancieus  usagers. 
Elles  nourrissent  des  bestiaux  maigres  et 
chétiis.  Les  colonies  agricoles  de  la  Hol- 
lande, si  productives,  oifrent  une  ressem- 
hlance  parfaite  avec  le  sol  des  laudes  de 
Savenay  el  de  Chateaubriand.  La  possibilité 
de  la  fertilisation  des  landes  de  la  firetague 
lie  peut  pas  être   une  question  après  les 
résultats  des  admirables  essais  tentés  dans 
ce  pays.  Les  défrichements  opérés  par  les 
trappistes  de  la  MeillerayesuCGraient  pour  le 
prouver.  II  faut  bleu  se  garder  do  perdre 
de  vue  futilité  des  communaux  pour  les 
classes  soulfraotes;  mais  leur  maintien  ne 
Joit  pas   être  tellement  absolu,  qu'il   oe 
comporte  des  exceptions.  Il  est  évident  que 
la  possession  des  communaux  doit  avoir 
des  limites.  Quand  elle  dépasse  les  be« 
soms  des   localités,  elle  n'a  plus  de  rai- 
son d'être  pour  eelles-ci,  et  l'intérêt  gé- 
néral de  la  culture  reste  seul  en  cause. 


{Voyez  Classbs  sourpaAivTBS;  gommunaux.) 
Des  plantations,  des  cultures  qui  pour- 
raient un  Jour  enrichir  la  Bretagne,  j  en  ai 
vu  un  premier  essai,  dit  M.  Aimé  Martin, 
aux  environs  de  Saint-Brieuc.  Là,  sur  des 
rives  éternellement  t^atlues  des  vents  du 
Nord,  rœil  découvre  des  jardins  magnifiques 
que  protègent,  contre  les  influences  de  la 
mer,d'épais  rideaux  de  sapin  et  de  mélèzes, 
et  où  Ton  arrive  par  des  avenues  princières 
de  tulipiers  et  de  pins  de  Riga»  De  tous 
côtés  des  terres  où  le  froment  mûrit  pour 
la  première  fois;  de  tous  côtés  de  riches 

r plantations,  les  arbres  du  nord  et  du  midi, 
**s  avenues  de  Versailles  au  milieu  des 
déserts  de  TAfrique.  Après  quelques  heures 
de  marche,  vous  trouvez  les  limites  de  cette 
oasis,  quelques  sauvages  à  la  porte  de  leur 
cabane;  çà  et  là  une  herbe  rare,  Tajonô 
éiiineux  et  du  blé  noir.  Le  Béarn  est  parti 
d aussi  loin,  il  y  a  trois  siècles.  Il  y 
avait  là,  dit  le  même  écrivain,  un  peuple 
aussi  barbare  que  les  habitants  des  rochers 
de  Penmark.  Le  malheureux  habitant  du 
Béarn  n'avait  d'autre  nourriture  que  le  blé 
noir  qu'il  partageait  avec  les  pourceaux. 
Marguerite  de  Valois  a  appelé  à  elle  les 
laboureurs  du  Berry  et  de  la  Saintonge,  ei 
les  moissons  ont  couvert  les  plaines  et  les 
vignes;  les  prairies  ei  les  forêts  se  sont 
étendues  jusqu'aux  limites  des  montagnes. 
Jeanne  d  Albrel  a  continué  Marguerite  de 
Valois.  M.  Aimé  Martin  aflîrme,  et  rien  n'est 
plus  vraisemblable,  que  c'est  le  Béarn  qui 
a  inspiré  Fénelon;  que  Salente  et  les  plus 
belles  pages  du  TéUmaque  sont  sorties  de 
là  et  des  économies  royales  de  Sull  v. 

Les  bénétioes  de  la  mise  en  culture  des 
landes  de  Bretagne  peuvent  se  traduire  en 
cbitfres  exacts.  On  a  défriché,  dans  le  cou* 
rant  de  1831,  44  hectares,  41  ares  de  landes. 
La  total  de  la  dépense  ôes  labours  de  défri- 
chement s'est  élevé  à  1,219  fr.  49  c,  ce  qui 
donne  par  hectare,  27  fr.  46  c«  Or  les  terres 
en  landes  valaient  200  l'hectare.  Avec  les 
27  fr.  46  c.  déboursés,  el  les  fossés  plantés, 
l'hectare,  après  deux  récoltes,  s'est  trouvé 
valoir  400  ir.  au  prix  du  pays.  C'est  155  fr. 
de  proUt  par  hectare.  L'éloquence  d'un  pa- 
reil chitfre  n'est  pas  niable. 

Après  les  uéparleiuents  qui  offrent 
<le  plus  grandes  masses  de  landes  à  livrer 
à  la  culture,  viennent  d'autres  contrées  qui 
présentent,  quoiqu'on  moindre  quantité, 
matière  à  de  vastes  exploitations  de  terres 
incultes.  Dans  ce  nombre  nous  placerons 
spécialement  les  départements  de  l'Ain,  de 
l'Ariége,  des  Basses  et  Hautes-Alpes  ,  de 
TArdèche,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron,  des 
Bouches-du-Rbône,  du  Cantal,  de  la  Corse, 
du  Gard,  du  Puy-de-Dôme ,  des  Pyrénées 
(Hautes,  Basses  et  Orientales),  du  Var,  de 
Vaucluse ,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne  et 
de  la  Haute-Vienne.  (Vuxerbuvb  db  Babob- 

MORT.) 

La  presque  totalité  des  terres  incultes  du 
département  du  Cantal  est  couverte  d» 
bruyères,  ce  qui  est  un  indice  assuré,  a  dit 
un  économistci  de  leur  puissance  végétale^ 
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leur  tJéparlooient  «l  les  départeraeots  f oi* 
stns,  su  seiu  des  populations  pauvres,  des 
trarailleurs  en  nombre  suffisant  pour  les 
jieconder?  Pourquoi  même  des  ménages 
surchargés  d'enfants  et  manquant  d*onvrage 
nelesaxxompagneraientriU  r>as  dans  leur 
migration  pour  filer,  lisser,  ou  exprimer 
rbuile  du  ooJza?  Ces  ménages  Seraient  pla- 
cés dons  les  dépendances  des  propriétés  aF- 
Icrfflées,  et  on  éviterait  ainsi  les  frais  «Je 
cunslriiction.  Dans  les  propriétés  affermées 
se  trouveraient  comprises  des  terres  déjh 
rultivées;  les  bruyères  environnantes  ne 
5tTaiont  défrichées  que  successivement  ;  le 
produit  de  la  ferme  s'accroîtrait  chaque  au- 
née  et  le  prix  du  fermage  ne  serait  fixé  que 
tiADS  cette  raisonnable  prévision.  Des  con- 
cessions do  bruyères  pourraient  être  faites 
aux  travailleurs.  Les  propriétés  existantes 
pourraient  être  divisées  entre  cinq  ou  six 
n)r|>sde  fermes,  indépendamment  de  Pliu- 
bitaiioti  des  ménages  supplémentaires.  On  a 
))Ou$séplus  loin  I  liypoilièse.  Les  fermiers, 
a-l-on  dit,  transporteraient  leur  ipobilier 
personnel  et  d'exploitation  avec  eux,  sur 
)es  charrettes  même  destinées  à  la  culture. 
Isarriveraleol  tout  équipés  et  pourvus  de 
toutes  choses  dans  ce  pays  sans  ressources, 
et  pourraient  $y  liassi^r^  dans  les  premières 
années,  du  secours  de  la  population  locale. 
U  fusion  serait  TafTaire  du  temps  et  de 
Texeoiple,  La  colonie  conservant  sa  manière 
devirre  et  ses  usages,  éviterait  lo  découra* 
gemeot  qui  naît  du  changement  des  habitu- 
des et  de  l'bolemeot.  Le  résultat  serait  heu* 
reux,  surtout  si  la  migration  s'étendait  à 
plusieurs  propriétaires  et  à  un  assez  grand 
nombre  de  familles  Le  déi^artemeut  ferait 
sans  doute  des  sacr.Qces  pour  subvenir,  en 
cas  de  besoin,  aux  frais  de  déplacement,  et 
hI  faisait  défaut,  le  gouvernement ,  sans 
aucun  doute«;r  suppléerait.  En  183ik,  époque 
à  laquelle  l'imagination  d'un  économiste 
créait  cette  hyi  oibèse,  sou  côté  chimérique 
était  la  difficulté  du  transport  des  popula- 
lions  d'un  point  du  territoire  à  un  autre; 
aujourd'hui  quelques  heures  et  un  seul 
coufoi  de  chemin  4e  fer  emporteront  le  trop* 
plein  do  la  population  manufacturière  de  la 
âeine-lnférieure  au  milieu  des  landes  in- 
cultes de  la  Sologne,  hommes,  femmes  et 
enfants,  charrue,  charrettes  et  butiu,  bétail 
et  basse-cour.  Le  fait  suivra  la  pensée,  aussi 
rapde  qu'elle.  Chaque  convoi  qui  arrive 
forme  une  population  égale  è  celle  d'une 
ville  et  suffit  à  peupler  lin  désert.  Une  po- 
pulation se  détachera  désormais  d'upe  con- 
trée surchargée  d*hommes,  comiqe  un  im- 
mense fragment  de  couche  végétale  se 
précipite,  d  une  simule  pièce,  d'un  pic  ren- 
versé par  l'ouragan  et  couvre,  de  ses  féconds 
débris,  le  fond  désert  d*une  plaine  aride. 

Aux  7  h  8,000,000  d'hectares  de  terres 
incuites,  landes  et  bruyères»  il  faut  ajouter 
1«500,000  hectares  de  marais,  disséminés 
daos  presque  tous  les  cantons  du  royaume; 
B00,000  kilomètres  de  ruisseaux  négligés  à 
rendre  à  leurs  richesses,  à  leur  fécondité 
liaturelle;  1,^,000  kilomètres  c(e  lisières 


de  prés  fk   planter  d'arbri'S  utiles.  (RA^Glf, 
De  ia  régénération  de  la  naiure  végétait.)  - 

}  100,000  hectares  défrichés  et  ame- 
nés h  un  état  coniftlct  dn  culture,  créent 
une  valeur  de  100,000.000  Ainsi,  1.000.000 
d*hect.  produirnieni  1. 000.000.000  ;7,O00,O0O 
d'hectares,  7  h  8,000,000,000;  1,000,000 
d'hectares  en  culture  produirait  30,000,000 
d'impôt  et  occuperaient  un  million  de  bras. 
L'amélioration  seule  de  l'agriculture  est 
susceptible  d'ajouter  un  1,000,000,000  nux 
4,089,000,000  auxquels  est  évalué  le  re- 
venu annuel  de  I  agriculture  en  France: 
et  mieux  la  terre  est  cultivée,  plus  elle  em-» 
ploie  de  bras. 

Dans  une  petite  commune  du  nom  de 
Genelard,  de  l'arrondissement  de  Marol- 
los  (Sadne-et-Loire),  qui  n'avait  pas  100  fr, 
de  revenu,  le  zèle  éclairé  du  maire  et  sa 
persévérance  viennent  de  convertir  en 
plaine  fertile,  produisant  déjà  3.000  fr.  de 
revenu  et  évaluée  100,000  fr.  en  capital,  des 
bruyères  incultes  dont  on  n'aurait  pas  offert 
3,000  fr.  de  capital.  Ce  miracle  agricole  a 
été  opéré  par  Tapplication  du  défrichement 
aux  bruyères  divisées  en  pe  its  lots,  et  par 
le  travail  mutuel  dos  habitants  de  la  com- 
mune ott  le  paupérisme  a  ainsi  disparu.  Le 
pauvre  village  d'hier  est  aujourd'hui  u-i 
joli  petit  village  que  traverse  le  canal  du 
Centre,  et  qui,  avec  six  cents  habitants,  pos- 
sède des  rues  bien  entretenues  et  éclairées 
le  soir  par  des  réverbères.  II  ne  peut  dono 
pas  y  avoir.à  l'égard  des  biens  communaux» 
de  règle  invariable. 

Dans  plusieurs  villes  de  la  Normandie, 
•et  particulièrement  è  Louviers,  on  emploie 
un  moyen  ingénieui  et  excellent  pour  ve-* 
nir  en  aide  aux  ouvriers  indigents.  Plu- 
sieurs personnes  charitables  ont  pris  h 
loyer,  sans  bail ,  les  terrains  vacants  \it% 
pUjs  rapprochés  des  familles  qu'elles  dési- 
raient secourir,  et  leur  en  ont  abandonné 
gratuitement  la  jouissance,  è  condition 
qu'elles  cultiveront  la  terre  et  la  tiendront 
en  bon  état;  qu'elles  s'encloront  de  haies 
etse  fourniront  des  outils  nécessaires.  Or,  de<t 
puis  six  ans,  des  terrains  de  non-valeur, 
destinés  à  la  bâtisse,  ont  été  provisoire- 
ment convertis  en  petits  jardins  et  mis  à 
la^disposition  des  plus  pauvres  et  des  plus 
nombreuses  familles,  qui,  presque  toutes, 
étaient  déjà  à  la  charge  du  bureau  de  bien- 
faisance. Père,  mère,  enfants,  ont  trouvé 
aiusi,  pendant  les  chàmages,  un  ouvrage 
assuré  et  une  partie  de  leur  nourriture.  Ce 
fut  une  prime  d'encouragement  donnée  k 
l'activité  et  à  la  bonne  conduite.  Six  per-- 
ches  de  terre  (de  21  pieds  carrés)  suffisent 
pour  fournir  de  légumes  un  ménage  de  six 
è  huit  personnes  ;  quelques  ouvriers,  ré- 
coltant plus  qu'ils  ne  pouvaient  consommer, 
veudaieut  leur  supplément.  Plusieurs  sont 
devenus  très-laborieux,  se  levant  dans  Tétô 
k  quatre  heures  du  matin,  afin  de  travailler 
pendant  deux  heures  avant  l'entrée  dans 
les  fabriques,  et  y  retournent  le  soir  è 
sept  ou  huit  hcureSi  cultivant  l:ôiuc quelque- 
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ourdliuique  rinslruclion  est  lilire*  la  sîmi- 
Kdde  sera  complète  entre  les  travaux  pu- 
blics et  rinduslrie  privée.  Ce  que  nous  pro- 
posons eiiste  en  çerme;  plus  qu*efl  germe, 
puisque  TEtat  dirige  par  lui-roAme  depuis 
quelques  années  des  colonies  pénitentiaires 
èOairfauiyClermont'Sur-OiseyFontevrault, 
Gaillon,  Hi^uenau*  Loos  et  Rennes  (Statis^ 
tique  de  1853,  rédigée  par  U.  Louis  Perrot); 
puisque  depuis  un  grand  nombre  d'années 
il  «nlretient  A  ses  frais  des  institutions  na- 
naliooales  de  bienfaisance  (Sourds-Muets, 
Jeunes-Aveugles,  Ouinze*Vingts,  Charenton, 
Sounis-Muets  de  Bordeaux,  et  hospice  du 
Uont-Genèvre);  puisque  depuis  deux  siècles 
i!  eiploite  des  etablisseoients  de  luxe  [aux 
GobeliDs,à  Sèvres).  Les  institutions  de  luxe 
ont  pour  destination  de  faire  éclater  son 
génie,  d  allumer  la  passion  des  arts  et  d'en 
eolrelenir  le  foyer.  Est-ce  aue  Ton  croit 
luoios  utile  de  ranimer  le  goût  de  Tagricul- 
tare  et  d*en  disputer  la  couronne  aux  autres 
nalious?  Ce  que  TEtat  doit  essayer  aujour- 
d'hui surtout,  ce  sont  des  chefs-d'œuvre 
d'uiilité,  de  durée,  de  perfection  et  ûe  bon 
marché;  des  manufactures  d*où  sortent  des 
produits  irréprochables,  obtenus  à  des  prix 

e»sibles  et  vendus  équitablement;  des  co« 
nies  agricoles  vraiemeot  modèles,  applica- 
bles €t  preQtables.  Que  si  TEtat  se  troujpait, 
mieux  vaudrait  qu'il  eût  ce  malheur  qu'un 
autre  :  tout  le  monde  est  plus  riche  qu'un  seul 
eiitrepreneur,qu'unseulmanufacturier,qu'un 
seul  agriculteur.  On  demande  où  sont  nos 
ûufriers.  Nos  ouvriers  sont  ceux  qui  man- 
quent de  pain,  ceux  qui  manquent  d'ou- 
vrage.—Hais  ce  sont  de  D&auvaisouvriers:— 
i'Etai  les  formera.—  On  ne  devient  pas  ou- 
vrier par  force— on  est  bien  soldat  par  force; 
on  n'aura  pas  plus  de  mauvais  ouvriers  que 
de  mauvais  soldats.  L'armée  a  ses  mutins, 
que  dompte  la  discipline;  pourquoi. l'indus- 
trie n'aurail-elle  pas  les  siens  7  L'industrie 
aura  ses  maladroits  et  ses  l&ches  :  larmée 
u  a-t-elle  pas  les  siens,  que  l'exemple  em- 
)K)r(e,  que  Tamour^propre  entraîne  et  que 
ia  règle  mililaire  fait  avancer?— l^ais  le  ser- 
vice.militaire  est  une  dette—  le  travail  en  est 
une  autre.  Le  service  militaire  natt  d'un 
besoin  de  conservation  nationale;  la  raison 
du  travail  est  aussi  d'intérêt  général.  Le 
travail  n'est  pas  un  droit  comme  l'a  dit  le 
socialisme:  c  est  un  devoir;  loin  que  ce  soit 
Touvrier  qui  doive  exiger  de  l'Etat  du  tra* 
vail,  c'est  l'Etat  qui  a  le  droit  d'en  exiger 
de  lui.  A  l'Etat  de  secourir  les  inCrmos;  aux 
valides  de  secourir  l'Etat.  A  TEtat  de  panser 
les  malades  ;.è  ceux  qui  ont  des  bras  et  qui 
vivent  de  la  plénitude  de  la  vie  du  citoyen, 
de  remplir  leur  lAche  de  citoyen  ;  è  l'homme 
de  remplir  sa  tAcbe  d'homme.  Dieu  a  fait 
du  travail  la  première  loi  de  la  nature  hu- 
luaioe  ;  la  loi  civile  qui  y  condamne  l'homme 
est  conforme  A  la  volonté  de  Dieu.  La  loi  du 
travail  est  bien  autrement  intelligible  que 
celle  de  la  défense  nationale  ;  elle  est  bien 
autrement  inhérente  à  notre  nature  que  la 
guexre,  cette  mystérieuse  et  sanglante  péri* 
petie  du  drame  de  rbumanité. 


Les  travaux  publics  avec  renseignement 
professionnel  pour  base,  loin  d'ôter  h  rin- 
duslrie et  A  la  propriété  foncière  l'élite  de 
sas  travailleurs  leur  en  créerait  de  nouvraux, 
L'Etat  façonnera  des  travailleurs  comme  il 
fi'çonne  des  soldats,  comme  il  façonne  des 
marins  ;  il  les  formera  à  sa  guise.  Il  possède 
en  propre  cent  mille  orphelins  qui  sont  un 
lourd  fardeau  et  qui  deviendront  une  ri- 
chesse. 

En  organisant  le  travail  dans  la  prison  el 
au  bagne,  en  fournissant  au  prisonnier  les 
moyens  d'amasser  un  pécule,  on  s*fi»i  enga- 
gé a  l'organiser  pour  le  valide  sans  ouvrage 
et  h  rendre  sa  condition  aussi  bonne  que 
celle  du  forçat.  Nous  ne  parlons  pas  au  nom 
du  droii  au  travail,  mais  au  nom  de  la  lo- 
gique. 

L'enseignement  professionnel  dirigé  (lar 
l'Etat,  les  instituts  agricole»  et  industriels 
fondés,  enlretenus,surveillés  par  l'Etat,  loin 
d'entraver  l'industrie  particulière,  loin  de 
l'appauvrir,  la  développeront,  car  ils  feront 
circuler  dans  les  masses  un  grand  nombre 
d'ouvriers  de  mérite  qui  n'y  sont  pas.  L'or- 

{;anisation  du  travail  des  valides  diminuera 
es  charges  des  établissements  de  bienfai- 
sance que  les  communes  et  les  départements 
sont  forcés  de  subventionner;  elle  portera 
sur  les  points  négligés  du  territoire  l'agri- 
culture et  l'industrie.  Le  gouvernement  aura 
une  armée  disponible  et  permanente  de  lra-> 
vailleurs  comme  il  a  une  aimée  disponible 
et  permanente  de  soldats,  une  armée  qui  ré- 
pondra è  un  jour  donné  aux  besoins  du 
jiays.  Le  corps  des  ponts  et  chaussées  n'a  ni 
ateliers,  ni  matériel  organisé,  ni  compagnies 
fixesdetravailleurs.  Les  ingénieurs  des  fonls 
et  chaussées  au-dessous  des  conductfturs 
n'ont  pas  de  soldats,  de  compagnies  fixes 
de  travailleurs.  Tout  cela  est  è  créer.  La 
misère  secourue  agrandira  les  ressources 
de  la  richesse  publique. 

La  preuve  que  ce  que  nous  venons 
de  dire  n'est  pas  chimérique,  c'est  qu'un 
célèbreancien  ministre,  M.  Thiers,  dans  son 
rapport  è  l'Assemblée  législative  du  26  jan- 
vier 1850,  en  a  fait  la  matière  d*une  propo- 
sition formelle.  Ecoutons-le. 

L'Etat,  lorsque  des  milliers  d'ouvriers 
sont  sans  travail  par  suite  d'un  chômage, 
pourrait-il  venir  a  leur  secours  comme  ii 
est  venu  au  secours  des  inondés  de  la 
Loire?  Ce  serait  un  engagement  impossible 
è  remplir  que  celui  de  les  nourrir  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  et  personne 
n'oserait  conseiller  à  l'Etat  do  contracter 
une  semblable  obligation.  Hais  sans  renou- 
veler la  funeste  institution  des  ateliers  na- 
tionaux, où  l'on  réunissait  jusqu'à  cent 
mille  individus  qui  ne  faisaient  rien  et  ne 
pouvaient  rien  faire  ,  que  leur  oisiveté 
rendait  accessibles  è  toutes  les  suggestions 
des  factions,  ne  serait-il  pas  possible  de 
disposer  les  travaux  nombreux  et  variés 
que  l'Etat  ibit  exécuter  tous  les  ans,  de 
manière  à  ménager  de  l'emploi  h  une  partie 
au  moins  des  bras  restés  inoccupés  pen- 
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rhimiins  du  fer  qu*i>  roulait  construire  lui- 
niùiiie,  a?oir  en  travaux  de  terrassements, 
en  machines,  en  rails,  pour  trois  ou  quatre 
cents  millions  de  commandes  de  tout  genre 
è  distribuer.  Et  si  en  ne  faisant  pas  tout  à 
la  fois,  on  n*dvaU  pas  attiré  tant  d'ouvriers 
allemands,  belges,  anglais,  espagnols,  pié- 
montais  qu'il  a  fallu,  la  crise  venue,  ren- 
voyer hors  de  France  ;  si  on  n'avait   pas 
provoqué  la  création  de  tant  d*ateliers  de 
ni.uliines,  de  tant  de  hauts-fourneuux,  ces 
coioinandes,  réservées  pour  les  muments 
de  dfîtrcsse  è  des   bras  moins  nombreux, 
è  des  établissements  moins  multiplié^,  au- 
rnient  prévenu  bien  des  maux,  bien  des 
ruines,  bien  des  catastrophes.  Ce  n'est  pas 
luulINous  avons  vu  à  une  époque  toute  la 
carrosserie  de  Paris  occupée  a  construire 
des  voilures  d'artillerie,  qui  ont  été  exct'l- 
)iMii«>s,  parce  que  nulle  part  on  ne  travaille 
mieux  el  avec  de  meilleures  matières  qu'à 
Paris.  Une  commande  de  la  guerre,  el  pas 
même  des  plus  grandes,  réservée  è  propos, 
aurnit  sufli  {lour  faire  yfirre  celte  industrie 
pendant  loul  l'hiver  de  18&8,  e(  pour  ai)- 
sorber,  non  pas  tous,  mais  une  partie  au 
luoius  de  9vs  bras   restés   vacants.  Nous 
8V0US  vu  les  fabricants  de  nos  villes  consa- 
crées è  la  draperie.^,  venir  è  Paris  réclamer 
lies  cofuniaudes  au  ministère  de  la  guerre, 
eiceque  le  minislère  fait  fabriquer  pen- 
danl  deux  années,  par  exemple,  les  aurait 
soutenus  eux  el  leurs  ouvriers  pendant  le 
luôrne  hiver  de  1848.  Il  existait,  à  la  même 
é}H)que,  plusieurs  milliers  d'ouvriers  orne- 
uaiiistes  mourant  de  faim  dans  la  capitale» 
H  ili  n'élaitfnt  pas  les  moins  remuants  de 
ceu^  qui  composaient   les  ateliiTS  nalio- 
oaux.  On   chercha  quelle  pourrait  être  la 
manière  de  les  occuper.  Il  y  avait  de  grands 
travaux  de  réparation  et  de  décoraiion  à 
riécuier  au  Louvre,  pour  y  loger  les  chefs* 
d'œuvre  des  arts  d'une  manière  conforme  à 
la  dignité  de  ces  nobles  productions  de 
l'esprit  humain,  el  à  la  dignité  aussi  de  la 
nalioo  qui  les  possède.  Deux  millions  (et 
si  on  avait  voulu  faire  le  nécessaire,  il  au- 
rait fallu  allauer  beaucoup  d*aulres  millions 
encore),  deux  millions  furent  alloués  sur 
les  vives  insiances  de  plusieurs  membies  de 
celle  assemblée,  et  ils  auraient  sufti  pour 
occuper  bien  des  bras ,  ulilement  pour  la 
cid>$e  ouvrière ,  conveuableuient  pour  r£* 
lai.  Néanmoins  ces  deux  millions  n'ont  pu 
6irii  dépensés  dans  le  moment  utile  pour 
)e^  ouvriers:  Savez-vous  pourquoi  ?  Parce 
que  les  plans  n'étaient  pas  préparés  è  l'a- 
vance, et  qu'il  a  fallu  plus  d'une  année  pour 
mettre  d'accord  toutes  les  autorités,  tous  les 
goûts  qui  président  eu  France  à  la  direction 
Ui'S  arts. 

Nous  connaissons  encore  au  Jardin  des 
Pl.tiiies  des  travaux  urgents  pour  la  science, 
levjueis  compléteraient  dignement  un  éla- 
bii^^ement  sans  égal  dans  le  muude,  et  ces 
travaux  sont  justement  de  ceux  qui  occu* 
|it  ratent  les  ouvriers  que  les  chômages 
)  idu^lriels  laissent  sans  travail.  On  I*i9 
ajourne  cependant.  Ou  les  exécutera  peut- 


être  dans  quelque  roomenl  de  prospr^riti'*, 
où  ils  ne  serviront  qu'à  accroître  rexciiation 
générale.  En  présence  de  pareils  faits,  ne 
conçoit-on  pas  le  désir  d'adofitor  un  sys* 
tème  de  conduite  ,  d'ai^rès  lequel  toat 
ouvrage  qui  n'aurait  pas  un  caractère 
d'urgence ,  serait  réservé  pour  certaines 
années,  certains  jours,  el  |  ré|)aré  de  telle 
façon  que,  sur  un  ordre  du  gouvernement, 
rt'xécnlion  pût  commencer  imiijéUialenunt? 
Pour  notre  part,  nous  le  désiions  et  nous 
l'espérons. 

Sans  parler  dos  grandes  crises  industriel- 
les que  la  politique  produit  ou  aggrave,  et 
auxquelles  il  est  diflicile  de  pourvoir,  bien 
qu'à  celles-là  même  les  moyens  que  nous 
proposons   dussent   apporter  quelque  at- 
ténuation, sans   parler  de  ces   crises,  et 
en  se  bornant  à  celles  qui  sont  purement 
industrielles,  et  dont  on  a  vu  depuis  trente 
ans  d'assez  nombreux  exemples  pour  s'en 
faire  une  idée  exacte,  il  est  facile  de  calculer 
approximativement    les    époques    de  leur 
retour»  et  déjuger  ce  que  pourrait  à  leur 
égard  la    prévoyance  qui   consisterait   à* 
réserver  les  travaux  dont  l'Etal  dispose. 
On  a  pu  remarquer  que  ces  crises  se  suc- 
cédaient, à  des  dislances  de  quatre,  de  cinq, 
de  six,  de  sept  années.   En    prenant  une 
moyenne  de  cinq  années,  nous  nous  sommes 
di  mandé  si  l'on  ne  pourrait  pas  réserver» 
en  fait  de  terrassement  et  de  m^tçonnerie 
pour  nos  places,  nos  casernes,  nos  côtes, 
nos  routes  ;  en  fait  de  machines  pour  la 
marine,  de  matériel  pour  l'arlillerie^  d  ha- 
billements pour  nos  troupes,  de  travaux 
d'utilité  ou  d'un  noble  luxe  pour  les  palais 
nationaux,  nous  nous  sommes  demanié  si 
l'on    ne   pourrait  pas  réserver   de   quoi 
alimenter  pendant  six  mo  s  ou  un  an  des 
niasses  considérables  d'ouvriers,  non  pas 
de  manière  à  occuiier  ïës  vingt  ou  trente 
millions  d'hommes  et  de  femmes  qui  con- 
tribuent par  leur  travail  à  nourrir,  à  vélir 
la  nation  entière^  mais  ceux  qui  sont  con- 
sacrés aux   grandes  industries,  et  siuou 
même  à  occuper  tous  ces  derniers,  à  en 
absorber  au  moins  une  notable  partie.  Ce 
ne  sont  pas,  par  exemple,  tous  lis  ouvriers 
de  la  draperie  qui  chôment  à  la  fois,  dans 
une  crise;  et  si  on  en  occupait  la  moitié 
pendant  six  mois,  on  aurait  assurément 
épargné  à  cette  industrie  sas  plus  uiOiciles 
extrémités.  Les  draps  peuvent  se  conserver 
plusieurs  années  sans  aucun  inconvénient. 
Supposez  qu'on  fabriquât  dans  une  seule 
année  rapprovisionuementendrapde  iroity 
quatre  ou  cinq  ans,  et  qu'on  réservât  cette 
fabrication  à  Tindustrie  privée  pendant  un 
hiver  de  crise,  on  la  soulaj^erait  au  peint 
de  rendre  la  crise  presque  insensible  pour 
elle.  Supposez  que,  pendant  le  même  hiver, 
on  donnât  à  faire  à  chacun  de  nos  grands 
ateliers  deux  ou  trois  machines  à  vapeur 
pour  la  navigation,  supposez  qu  on  réservât 

1»our  ce  moment  les  grands  travaux  du 
^ouvre,  des  Tuileries,  du  Panthéon,  du 
Jardin  des  Plantes,  bien  des  maux  Siraicni 
certainement  bouiagés.  Cette  mauière  Uo 
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Ea  1818  0^  veille  mémo  des  loarnées 
de  juin)  M.  Horeau   de  Jonnès,  fils,  pro- 
l>os3il  la  formation  d*mie  légion  agricole. 
Uissoos-le  parler  :  Le  gouveroement,  dans 
le  but  d*iililiser  les  noiubreux  ouvriers  des 
alfiiers  oalionauXi  se  propose  de  les  distri- 
buer par  colonnes  mobiles  dans  les  diverses 
parties  du  Icrriloire  oui  des  travaux  de  ter- 
rassement» de  canalisation,  de  défrichementj 
de  mise  en  culture  ont  été  reconnus  prati- 
cables par  les  ingénieurs  envoyés  d*avi^nce' 
sur  les  lieux.  C*est  spécialement  aux  tra- 
vailleurs destinés  aux  exploitations  agricoles 
que  s*appliquent  lus  observations  qui  sui« 
Yeul  :  Là  présence  d*uoe  population  oisive 
de  110,000  ouvriers  dans  Paris  est  évidem- 
ueot  un  dao^r  pour  la  paix  publique  et 
une  déperdition  funeste  de  forces  sociales  ; 
riea  no  saurait  être  plus  urgei^t  ni  plus 
sage  Que  de  décentraiiaer  celte  aggloméra- 
lion  d  hommes  voués  à  Tinaction  et  h  une 
misère  prochainCi  afin  de  pourvoir  à  leur 
subsistance  par  un  travail  profitable  è  eux- 
nifiaies  et  à  la  patrie.  Pourtant  il  joe  faut 
pas  se  foire  illusion  sur  les  dilBcultés  de  Ja 
pratique  et  sur  le  succès  possible  des  moyens 
proposés.  Les  opérations  de  défrichement, 
d*a$sécl)eipent|  de  mise  en  culture  de  ter- 
rains ingrats  constituent  le  plus  rude  des 
labeurs.  Lorsque  les  ouvriers  auront  été 
transportés  au  milieu  des  landes  arides  de 
la  Gascogne,  au  milieu  de  l'atmosphère 
insalubre  des  marais  de  la  Sologne,  sur  les 
300,000  hectares  de  genêts  et  de  bruyères 
désertes  du  Morbihan,  il  est  aisé  de  prévoir 
que  ces  bommesi  accoutumés  la  plupart 
3UX  travaux  faciles  de  Tindustrie  parisienne^ 
souuj/s  tout  à  coup  aux  plus  dures  priva- 
tiûus ,  se  rebuteront  prpmplement.    Des 
désertions  multipliées,  impossibles  è  pré- 
voir, même  avec  une  surveillance  conli- 
ouelle  et   onéreuse ,  ramèneront  bientôt 
dans  la  capitale,  plus  dénuée  que  jamais, 
celle  armée  dont  Toisiveté  est  redoutable 
61  dispendieuse.  Si  on  la  repousse,  elle 

teuplera  les  routes  et  les  communes  de 
andes  errantes  que  la  faim  ou  le  déses- 
poir pousseront  h  de  dangereux  excès.  Il  est 
lionc  fort  à  craindre  que  la  plupart  dus 
travailleura  refusent  de  s'associer  à  ces 
t'iploitatiops,  qui  ne  leur  otfrent  qu'un 
secours  temporaire  péniblement  acheté, 
<  t  que  ceux  qui  s*y  engageront  ne  tardent 
joint  à  s'en  éloigner.  L*Etat  s*expose  ainsi 
à  perdre,  après  une  vaine  dépense,  tout  le 
fruit  de  ses  etforts. 

Personne  n'ignore  l'invincible  séduction 
^)ue  le  séjour  de  Paris  exerce  sur  hs  ou- 
viiers.  L  excessive  augmentation  do  leur 
iiouibre  dans  ces  dernières  années  est  duo 
surtout  aux  travaux  des  fortifications  :  une 
fouie  de  terrassiers  et  de  maçons,  amenés 
par  TappÂl  du  salaire,  n*ont  plus  voulu  re- 
tourner dans  leurs  provinces.  Pour  com- 
battre cet  attrait  et  retenir  les  travailleurs 
aux  expiuUations  rurales,  il  est  népessaire 
de  pu^édar  une  puissance  d'autorité  et  d'at* 
ttaciiuu,  sans  laquelle  toute  eutrepri>e  de 
ce  genre  risque  infailliblement  d'échouer. 

J)iCTius2f.  n  EcoNoaiis  cvaritablk.    L 


Deux  moyens  d'agir  se  présentenl,  1*  par  la 
contrainte  du  devoir  ;  3*  par  l'intérêt  per- 
sonnel. !•  Il  n'y  a  guère  ae  coercition  pas- 
sible  chez  les  Français,  qu'au  moyen   du 
régime  militaire.  Les  goûts  et  les  traditions 
de  la  nation  sy  ppêlenl,  et  nous  pouvons 
constater  tous  les  jours  ce  curieux  phéno- 
mène d'un  peuple  indépendant  et  volontaire 
è  Teicès  dans  la  vie  civile,  se  soumettant 
sans  murnaure  aux  exigences  de  la  vie  de 
soldat.  En  partant  de  cette  donnée  et  en 
tenant  compte  des  circonstances  pressantes 
où  se  trouve  le  pays,  nous  proposons  que 
le  même  décret  qui  prononcera  la  dissolu* 
tion   des  ateliers  nationaux   institue  une 
légion  agricole,  dans  laquelle  les  travailleurs 
pourront   contracter  des  engagements  du 
dix-huit  mois  à  trois  ans.  Les  enrôlements 
seront  volontaires.  Les  jeunes  gens  qui 
n  auront  point  encore  tiré  è  la  conscription 
seront  exemptés  de  droit,  pour  un  temps 
égal  à  celui  de  leur  engagement  dans  fa 
légion  agricole.  Cette  légion  sera  assimilée 
aux  autres  corps  de  Tannée,  quant  h  l'orga- 
uisation  fi  à  la  discipline.  Elle  sera  sons  les 
ordres  d'officiers  et  de  soldats  du  génie, 
agissant  comme  chefs  et  comme  instructeurs. 
L  insubordination  et  la  désertion  y  seront 
punis  sévèrement.  Toutefois,  on  ajoutera 
au  code  de  répression  uqe  série  particulière 
"f  /^compenses  pour  encourager  l'aciirité 
et  la  bonne  conduite.  Lorsque  les  déraehe^ 
ments  auront  été  distribua  sur  les  divers 
lieux  d  exploitation,  la  division  du  travail 
étant  flxée,  chaque  brigade  choisira  son 
enapiacement  poury  opérer,  soit  à  demeure. 
soit  par  camps  mobiles.  Des  infirmeries  se- 
ront  aussitôt  établies,  et  des  cours  d'ins- 
A  ^ /a"  8f«t«ite  en  commun  auront  lieu 
régulièrement;  des  heures  seront  réservées 
pour  rinstructîon  morale  et  religieuse;  en- 
nn  des  exercices  militaires  périodiques  éloi- 
gneront tout  prétexte  d'oisiveté  et  prépare- 
ront  les  soldats  agricoles  à  la  défense  do 
leurs  foyers  et  de  la  patrie  commune.  On  ne 
«aurait  trop  honorer  le  travail  agricole;  en 
conséquence  on  séparerait  avec  soin  tous 
les  individus  flétris  par  une  condamnation 
quelconque:  ils  formeraient  des  euionies 

spéciales;2*  toutefois  lefrein  de  la  discipline 
serait  encore  insuffisant  pour  enchaîner  les 
travailleurs;  et,  de  toute  manière,  il  y  au- 
rait peut-être  peu  de  justice  à  infliger  cette  ' 
rude  existence  à  des  hommes  intelligenls, 
laborieux,  dont  beaucoup  ont  déjh  payé 
leur  dette  au  pays.  Adoucir  leur  tâche  en 
I  entourant  d'espérance,  toile  doit  être  la 
pensée  de  l'Etat.  Un  autre  devoir,  non 
moins  important,  consiste  k  favoriser  autant 
que  possible  l'accession  des  proUtairei  h  la 
propriété.  Si  une  combinaison  permettait 
de  se  servir  de  ce  dernier  moyen  pour  in- 
téresser le  travail  et  le  rétribuer  dignement^ 
peut-être  toucherait-on  à  la  solution  de  ce 
difficile  problème.  Voici  sur  quelles  bases 
cette  accession  pourrait  être  établie.  Les 
instruments  de  travail  Sont  fournis  par  TE- 
tat.  Les  travailleurs  engagés  dans  la  légion 
agricole  toiicberont  une  solde  tiMminiii^i-Q 
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graduée  suivant  la  quotité  de  TouTragcfait 

f)ar  eux  :  ainsi  il  y  aurait  trois  degrés  dans 
A  salaire  aui(]ue7s  le  travailleur  $*élèveraît 
successivement.  Néanmoins  le  taux  général 
de  la  solde  sera  de  i  franc  25  centimes.  Une 
retenue  journalière  de  25  centimes  sera 
faite  sur  cette  solde,  en  vue  de  consli* 
tuer  une  épargne»  qui  sera  remise  au  sol- 
dat agricole  à  l'expiration  de  son  engage- 
ment :  la  retenue  sera  graduée  avec  le  sa- 
laire. Lorsque  le  travailleur  manifestera  la 
volonté  d*acquérirune  part  du  sol  qu*ll  aura 
défriché  ou  mis  en  culture  etd^sj  établir, 
sa  solde  sera  portée  h  2  francs  25  centimes, 
répartie  comme  il  suit  :  1  franc  en  numé- 
raire; puis,  en  sus,  un  jeton  hypothécaire 
représentant  la  valeur  de  1  franc,  et  égdl  à 
un  ou  deux  ares  de  terrain  selon  la  Qualité 
de  la  terre.  A  la  fin  de  chague  mois,  le  tra- 
vailleur représentera  les  jetons  qu*il  pos- 
sède, et  ils  seront  convertis  en  une  inscri^)- 
lioD  hypothécaire  sur  le  livre  de  l'admi- 
«istration,  afin  que  ce  produit  du  travail 
capitalisé  puisse  servir,  dans  un  temps 
donné,  h  ra^quisilion  d*un  lot  de  terre  ;  ce 
loi  appartiendra  en  toute  propriété  au  sol- 
dat agricole,  et  il  sera  libre  de  Texploitcr  h 
sa  guise  durant  les  heures  de  loisir  et  de 
s'y  fixer  avec  sa  Tamille  après  le  terme  de 
son  engagement.  Un  jury  spécial  établira 
le  tarif  des  terres  d*après  leur  qualité  et 
liécidera  leur  répartition.  Les  motifs  de 
celle  combinaison  ont  peut-être  besoin 
d*6tre  développés.  On  a  compris  iufiisam- 
ment  combien  il  serait  difficile  de  retenir 
le  travailleur  parisien  aux  exploitations 
agricoles,  et  combiisn  il  serait  peu  équita- 
ble de  Vy  enchaîner  par  Tobligation  du 
devoir  militaire,  sans  j  joindre  une  récora- 

1)ense  proporlionnée.  Cette  récompense  sera 
a  propriété.  Nul  attrait  n'est  plus  vif  dans 
le  e^ur  de  Phomme  :  c'est  donc  la  pensée 
jqu'il  est  essentiel  de  faire  prédoiuioer.  Cha- 
que jour,  en  recevant  son  jeton,  le  travail- 
our  se  dira  qu'il  a  ga^né  son  morceau  de 
terre,  et  qu'il  a  travaillé  pour  lui-môme, 
pour  son  avenir,  pour  sa  famille  autant  que 
pour  TEtat.  Sa  dignité  est  à  couvert:  il  iio 
SQ  regarde  ni  comme  saldat,  ni  comme 
journalier,  car  il  est  propriétaire  en  per- 
spective. Cha(]ue  journée  de  travail  lu  ra^ 
jchèle  et  Vt-nrichit;  en  outre,  Il  sait  qu'en 
entrant  en  possession  de  la  terre,  il  rçprend 
la  part  d'un  salaire  légitimement  acquis 
jqu'fl  perdait  en  s'éioigiiant  avec  le  temps. 
J>e  son  c6té,  FEtat  a  tout  à  gagner  à  ceci» 
puisqu'il  ne  débourse  rien  en  cédant  une 
terre  stérile  avant  que  le  travail  ne  l'eût 
fécondée,  et  qu'il  allache  à  jamais  au  sol 
4ine  pari  de  la  population  exubérante  des 
villes  pour  en  faire  une  population  indus- 
trieuse, et  de  nouveaux  contribuables.  Les 
jetons,  ne  devant  avoir  qu'une  valeur  con- 
ventioimelle,  seront  tout  simplement  en 
bronze.  Jls  por4eraient  sur  une  face  la 
.charrue  avec  une  exergue  dont  le  sens  se- 
rait ceci  :  Honneur  au  Iravail  jagricale)  et 
iiu  revers  :  Bépubligue  française.  Leur  agio- 
tage sejalt  sans  danger,  &  cause  d'abord  do 


leur  peu  de  valeur  métalliqno,  ensuite (NircQ 
que  chaque  travailleur  n'en  aura  jamm 
plus  de  trente  dans  les  mains.  Cet  agiou^A 
sera  au  contraire  avantageux  en  ce  qo*ii 
stimulera  le  désir  et    Tintérët  de  la  pro- 
priété. Le5  associations  seront  encouragées. 
Ainsi,  plusieurs  travailleurs,  en  réunissant 
leurs  jetons,  pourront,  dès  le  début  deTeo* 
Ire^rise,  se  rendre   acquéreurs  d'un  lot 
qu'ils  cultiveront  en  commun.  On  parvien- 
ara  è  joindre  de  la  sorte  les  avantages  île 
la  petite  et  de  la  grande  culture,  de  Tcx- 
ploitation  partîcuBère  et  de  l'exploitât  on 
collective.  L'épargne  retenue  snr  la  solda 
du  travailleur  lui  sera  remise  à  reipir<*tion 
de  son  engagement.  S'il  préfère  n'en  irm- 
cher  que  la  rente  et  qu'il  se  relire  de  Tet- 
ploitation,  il  recevra  un  intérêt  de  kOfi; 
si,  au  contraire,  le  travailleur  reste  et  ac* 
quiert  de  la  terre,  l'Etat  lui  remettra  égale- 
ment son  épargne  ou  lui  en  payera  la  rente 
à  5  0/0,  'afin  que  cette  juste  faveur  le  mette 
en  état  de  mieux  pourvoir  aux  dépenses  de 
son  établissement.  Dans  les  terres  vagues 

3ui  lui  appartiennent,  l'Etat  sera  maître 
'exploiter  comme  il  Tcntendra;  quant  ï 
celles  appartenant  aux  communes  ou  &  des 
propriétaires,  un  marché  sera  passé  moyen* 
nanl  lequel  les  travaux  seront  exécutés p»r 
les  soluats  agricoles,  soit  aux  frais  m 
communes,  soit  de  compte  h  denoi  atec 
l'Etat.  Dans  ve  cas,  lorsqu'il  n'j  aurait  pas 
concession  de  terre,  la  valeur  du  jeton  h;- 
pothécaire  serait  payée  au  travailleur  en 
argent.  Le  matériel  disponible,  la  réonion 
de  la  science  et  de  l'unité  déns  la  direction, 
avec  une  grande  puissance  d'action,  ren- 
dront ces  marchés  très-avantageux  aux 
communes  et  aux  propriétaires^,  et  permei- 
iront  d'accomplir  des  travaux  regardés  jui- 
qu'ici  comme  inexécutables.  Pour  éviter  1< s 
pertes  de  temps  et  les  complications  judi- 
ciaires, une  loi  pourrait  être  rendue  ot>l> 
géant  les  communes  à  partager,  enclore  ri 
utiliser  leurs  communaux  dans  un  lorn^f 

Prescrit*  au  delà  duquel  il  sera  lo)siM«  * 
Etat  d'exproprier  pour  cause  d*utitité  pu- 
blique ceux  qu'il  jugera  propres  i  ^tre 
exploités.  Nous  avons  en  France,  conclu^iit 
M.  Moreau  de  Jonnès,  8,600,0i8  hectares 
de  pAlis  ou  communaux  formant  4,000  lieue» 
carrées,  c*est>à-dire  une  surface  égale  u 
sixième  du  territoire  et  grande  coffloe  ^ 
Bavière  uu  le  royaume  ue  Naples  avec  •! 
Sicile.  Rn  admettant  que  la  moitié  de  ee't'* 
étendue  ne  puisse  être  d'aucun  rapi^r^*  • 
resterait  encore  4,300,000  beclares  caltm- 
bles.  La  Bretagne  a  plus  de  300,000  bectir» 
d'ajoncs  et  de  genêts.  Les  Landes  offres* 
une  exploitation  illimitée.  En  Boifrsf^** 
de  vastes  terrains  sont  ebaodouoés  a«* 
mauvaises  herbes.  La  Sologne  a  ^^ 
étangs  susceptibles  d'être  dessfciiés  «- 
utilisés  pour  rirrigation  ;  ta  Bresse  t« 
compte  1,600,  la  Brenoe  M3»  el  ces  («^^ 
stagnantes  représentent  ane  perte  de  r^' 
de  100.000  hectares.  Enfin,  è  pe»  iJ<?  ^^' 
tance  de  Paris,  près  de  KaailK)ttillet,  ti  j  ' 
des   espaces  considérables  apparttijot  ^ 
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I  Etat,  sur  lesquels,  dès  à  présent,  il  serait 
possible  (l'établir  des  familles  ou  de  diriger 
un  bataillon  de  soldats  agricoles.  La  Solo- 
gne, que  des  prévenlions  exagérées  assimi- 
lent aux  marais  Pontîns,  oiïre  un  champ 
immeose  h   l'exploitation  agricole.    C*est 
ona  honte  pour  notre  agriculture  que  la 
|)6rte  d'une  si  grande  étendue  de  sol  fran- 
çai5.  Insalubre  h  différenls  degrés»  la  con- 
Irée  s'est  considérablement  assainie  depuis 
trente  ans»  et  les  habitants  t*ont  tellement 
améliorée  que  tel  hectaref  qui  jadis  ne  va- 
lait pas  3  francs  se  vend  aujourd'hui  de  50 
)  iOO  francs.  Les  belles  cultures  qu'on  y 
rencontre»  celles  entre  autres  des  proprié- 
tés de  Chambeaudoin,  de  Saint-Cyr»  de 
Hauterocbe»  situées  au  milieu  de  la  partie 
la  plus  ingrate  et  la  plus  insalubre,  attes- 
tent ce  qu  un  Iraval  intelligent  et  soutenu 
PNil.  arracher  à  la  nature  la  plus  rebelle. 
Nos  ouvriers  de  Paris  croient  qu'ils  mour- 
ront de  faim  et  de  la  Oèvre  en  Sologne»  ils 
se  trempent  étrangement;   que  l'on  fasse 
Voiïre  d  y  travailler»  avec  la  propriété  eu 
perspective,  à  des  ouvriers   d'Orléans,  tl 
l'on  verra  s'ils  hésitent.   Dans  ce  pays  le 
poisson  et   le  gibier  sont  incroyablement 
abondants;  Rnmorantin,  Salbris»  Saint-Far- 
gean,  Sully»  Cerdon»  Vannes,  offrent  des 
marchés  nombreux  où  la  vie  est  è  très-bas 
prix.  Quant  aux  maladies»  on  les  prévien- 
dra aisément  par  une  hygiène  bien  enten- 
due et  une  direction  judicieuse  de  Pexploi- 
tation.  En  trois  semaines,  de  vastes  cons- 
tructions en  pisé  peuvent  être  bâties  sur  les 
hauteurs  ot  dans  les  régions  à  l'abri  des 
émanations  nuisibles.  De  ces  établissements 
les  détachements  de  travailleurs  rayonne- 
ront vers  les  opérations  et  rentreront  avant 
le  coucher  du  soleil.  Les  premiers  travaux 
consisteraient  à  tracer,  à  travers  le  pays,  les 
routes  et  les  chaussées  qui  y  manquent;  à 
creuser  des  tranchées  pour  faciliter  l'écou- 
lement des  eaux  stagnantes;  è  former  des 
plantations  serrées  de  pins  dans  les  terrains 
Sablonneux  ;  à  brûler  les  genêts  et  les  joncs; 
àuiarner  et  préparer»  par  des  amendements 
«iccumuiés»  le  sol  à  recevoir  l'orge,  le  sarra- 
^^in,  même  le  froment»  et  à  transformer  les 
lusrats  en  une  terre  solide  où  le  travailleur» 
devenu  propriétaire»  recueillera  successr- 
vement  du  fourrage,  des  pommes  de  terre 
et  des  céréales. 

Quels  que  soient  les  relards  apportés  à  la 
réalisation  de  ce  plan»  nous  avons  la  fui 
irofonde  que  tôt  t)u  tard  il  sera  mis  en  [)ra- 
(it{ue.  La  France»  auprès  de  l'armée  mili* 
tante  qui  veille  à  sa  défense»  doit  avoir  son 
armée  agricole»  gui  pourvoie  à  sa  subsis- 
tance et  qu'elle  dirigera  h  volonté»  par  co- 
lonnes ou  par  petits  détachements»  sur 
toutes  tes  parties  de  son  aol  susceptibles  de 
fertilisation.  La  production  devient  chaque 
muée  plus  réduite»  en  proportion  du  déve- 
oppement  rapide  de  la  population»  et  les 
^fforts  de  la  culture  actuelle»  morcelée  à 
'infini,  dépourvue  du  capital  nécessaire 
tour  améliorer»  sont  évidemment  impuis- 
ants  pour  sutHre  à  la  consommation  dans 
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les  années  ordinaires.  L'hectare  de  céréales 
ne  donne  en  rooyonne  que  13  hectolitres; 
il  en  donnera  20»  lorsque  de  larges  travaux 
d'irrigation»  de  reboisement  auront  tran<i- 
furmé  :en  prairies  des  espaces  aujoard'hai 
inutiles»  où  les  troupeaux  se  multiplieront 
et  accumuleront  Tengrais  qui  servira  k  fé- 
conder les  champs  voisins.  Que  des  capi- 
taux suffisants»  confiés  aux  entrepreneurs  et 
aux  principaux  industriels,  vivifient  le  cré- 
dit et-rendent  è  l'industrie  privée  ses  ou- 
vriers sans  ouvrage;  que  les  chantiers  pu- 
blics en  accueillent  une  partie»  et  il  sera 
possibled'endécenlraliser  un  grand  nombre» 
en  les  mettant  è  la  disposition  des  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  la  marine,  pour  re- 
fever  les  fortifications  d'Honingue  et  être 
employés  è  divers  travaux  dans  les  ports. 
La  création  d'une  légion  agricole  emploiera 
le  reste  de  la  population  nécessiteuse.  Eu 
admettant  que  12,000  travailleurs  seulement 
soient  ainsi  enrôlés  et  distribués  dans  les 
départements»  il  est  évident  que  les  ou- 
vriers restés  à  Paris  trouveront  plus  aisé- 
ment de  Touvrage,  et  que  la  somme  des 
salaires»  bien  que  fort  réduite»  répartie  sur 
un  moindre  nombre»  deviendra  plus  forte 
|)our  ctracun  d'eux.  La  solde  d*une  armée 
de  12,000  hommes  coûterait  4  à  5  millions 
la  première  année.  Les  frais  de  déplacement, 
d'installation  seront  encore  à  ajouter  à  cette 
somme;  mais,  l'année  suivante»  il  y  aura 
une  diminution  considérable,  à  mesure  que 
les  produits  du  sol  créeront  de  nouvelles 
ressources  et  que  les  communes  s'associe- 
ront aux  frais  généraux  :  d'ailleurs  la  vie 
est  à  si  bon  marché  en  provincci  surtoul 
lorsqu'elle  est  pratiquée  en  commun,  que 
les  soldats  agricoles  suffiront  à  leurs  dé- 
penses avec  10  et  12  sous  par  jour,  et  eeux 
qui  voudront  être  économes  joindront  une 
nouvelle  épargne  à  celle  mise  en  réserve 
pour  eux  par  l'administration. 

On  conçoit  que»  dans  la  première  phase 
de  Texploitalion  rurale»  l'organisation  dis- 
ciplinaire d'une  armée  en  campagne  pré- 
domine :  les  femmes  et  les  enfants  qui  ne 
rendraient  pas  de  service  efficace  seront 
donc  écartés.  Dans  la  seconde  phase»  c'est- 
à-dire»  à  mesure  que  les  soldats  agricoles  se 
transformeront  en  cultivateurs  propriétaires, 
Torganisation  civile  sera  graduellement  in- 
troduite. Les  mariages  seront  encouragés 
par  des  primes  distribuées  à  Téconomie  et 
à  la  bonne  conduite;  la  famille,  ce  principe 
de toulesles  venus,  sera  instituée;  et,  à 
mesure  que  les  champs  se  changeront  en 
villages»  de  l'agglomération  des  foyers  naî- 
tra à  son  tour  ta  famille  sociale»  la  commu- 
ne.  Beaucoup  d'ouvriers  sollicitent  des  con- 
cessions de  terres»  soit  en  France,  soit  en 
Algérie.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  majo- 
rité d'entre  eux  souscrira  volontiers  à  un 
engagement  qui  leur  assure  l'existence  et 
un  avenir  honorable.  Le  plan  proposé  ijoute^ 
un  couipiément  indispensable  à  la  pensée 
du  gouvernemeal  d'utiliser  les  ateliers  na- 
tionaux à  des  travaux  d'agriculture  :  il  in- 
téresse le  travailleur  à   l'exploitation  de  la 
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terre»  Ofiàre  son  aTénement  graduel  à  la 
propriété  et  transforme,  en  un  tempsdooDév 
«ne  masse  considérable  d'ouvriers  indus- 
triels en  Agriculteurs,  sans  accroître  les 
charges  de  TElat.  Il  s'agit  de  reproduire  ar- 
tificiellement, et  dans  un  cadre  restreint, 
la  marche  naturelle  suivie  par  les  migra- 
tions hiMuaines  è  toutes  les  époques  de 
l'histoire,  avec  cet  immense  avantage,  que 
les  sociétés  antiaues  et  les  colonies  moder- 
nes, en  passant  de  la  vie  nomade  ou  guer- 
rière à  la  vie  agricole»  ont  procédé  par  ins- 
tinct et  à  tâtons  à  travers  mille  obstacles, 
tandis  que  la  légion  agricole  marchera  à  la 
conauête  du  soi  français,  sous  la  tutelle 
vigilante  de  la  mère  patrie  et  entourée  de 
toutes  les  ressources  delà  civilisation  (20 
iuin  18M.) 

Nous  ne  pouvions  montrer  la  mise  en  ac- 
tion des  ateliers  de  secours  sous  une  forme 
plus  vivante  et  avec  des  éléments  plus  pra- 
tiques. 

Hermann,  maire  de  Strasbourg,  ;  fonda 
4e8  éeoleê  de  iravait^  le  S8  fructidor  an 
IX.  Ces  écoles  comprenaient  des  établisse- 
ments de  plusieurs  sortes  ;  des  ateliers  de 
ebarité,  des  écoles  gratuites,  et  un  gttepour 
tes  pauvres  passants.  Tous  les  indigents  va- 
lides qui  recevaient  du  bureau  de  bieofiii- 
eancedes  secours  à  domicile,  soit  en  pain, 
eoit  en  argent,  ainsi  que  les  domestiques 
sans  place^  furent  astreints  à  fréquenter  les 
eteliers  de  ebarité.  Le  maire  invita  tes  so- 
ciétés de  bien&isanceprivée  àreluser  toute 
essistance  aux  pauvres  qui,  sans  motif  vala- 
ble, ne  se  feraient  pas  inscrire  sur  les  re- 
gistres des  écoles  de  travail.  L'instruction 
gratuite  fut  réservée  aux  enfants  pauvres  de 
sept  à  seize  ane.  Enfin ,  dans  deux  salles 
spéciales,  les  garçons  de  métiers  étrangers 
qui  traversaient  la  ville  ou  venaient  y  cher- 
cher du  travail,  et  les  individus  sans  asile, 
recevaient  une  demi-livre  de  pain,  de  la 
jpai lie  fraîche,  une  couverture,  et  l'hospii»- 
mé  pour  une  seule  nuit.  On  ne  pouvait 
•obtenir  une  prolongation  de  séjour  à  moins 
d'entrer  dans  les  ateliers  de  la  maison.  Ces 
divers  modes  de  secours  étaient  gérés  par 
la  commiesianad&iinislrative  des  hospices, 
ei  entretenus  par  la  libéralité  des  citoyens. 
Iles  registres  de  souscription  avaient  été,  à 
cet  effet,  ouverts  k  ia  mairie.  De$  fabricants 
de  la  ville  offrirent  de  £sire  travailler  les 
indigents  à  leur  compte  ;  ils  se  chargeaient 
de  fournir  les  outils,  les  métiers»  et  la  ma- 
tière première,  pourvu  que  radministra- 
tiûu  prit  l'engagement  de  leur  procurer  un 
local  conyeuable«  de  pajrer  le  chauffage,  et 
de  veiller  à  la  police  intérieure.  Des  traités 
furent  conclus  sur  ces  bases.  Les  indigents 
étaient  nourris xlans  l'établissement  ;  ils  re- 
cevaient directement  de  la  main  des  fabri- 
eanta  une  portion  convenue  du  prix  de 
main-d'cDUvre,  lesnonidtdecbaquedécade, 
en  présence  des  surveillants,  qui  avaient 
mission  expr4)sse  de  protéger  les  intérêts 
des  ouvriers  et  ceux  de  l'administration. 

L'organisation  des  écoles  deiraeai/,  telle 
qu'elle  fut  décrétée  (eu soiiante-dii  arliciesj 


par  la  commission  admlnistrslive  dei  boi. 
pices  civils  pourrait  encore  aujourd'hui , 
servir  de  modèle  dans  la  plnpnrtdesmauu- 
factures  et  des  écoles.  L'institution  des  ilts- 
tiers  de  charité  enlevait  aux  indiKenls  ?a- 
lides  tout  prétexte  de  demander  rauo&na 
dans  les  rues.  Cependant  filusleors  metn 
diants  ne  s'empressaient  pas  de  chauger  d« 
profession.  Le  maire  Hermaon  dut  prendre 
contre  eui  des  mesures  sévères.  ProiDe5$ei 
et  menaces,  il  ne  négligea  rien  pour  inté- 
resser les  agents  de  police  h  la  séière  exé- 
cution des  arrêts  municipaux.  Cliaquemen* 
diant  saisi  et  conduit  au  bureau  central 
valait  au  garde  de  police  une  prime  de  91 
centimes.  En  revanche,   le  garde  ^ui  arait 
toléré  des  mendiants  dans  reiiceiote,  ou 
dans.la  banlieue  de  ia  ville,  était,  pour  la 
première  fois,  suspendu  de  ses  'fouciious 
pendant  un  mois,  et  destitué,  en  cas  de  ré* 
cidive.  On  alla  plus  loin  :  on  préleDdil 
mettre  en  vigueur  le  décret  par  le(]uel  la 
convention  nationale  (le  2%  vendémiaire  au 
11),  déclarant  tout  citoyen  convaincu  Savoir 
détint  d  un  mendiant  aucune  e$piced^amht 
pa's^ible  d'une  amende  de  deux  à  quatre 
jours  de  travail.  U*un  autre  côté,  de  (leur 
que  la  certitude  de  trouver,  i   Strasbourg, 
un  travail  rétribué  par  la  ville  u'attirtt  lei 
indigents  des  contrées  voisines,  la  dislribo* 
tion  des  cartes  de  sûreté  et  des  permises 
séjour  fut  réglementée  avec  vigilance.  L^ 
écoles  de  travail  subsistèrent  de  tâOi  iiStl, 
jusqu'à  ce  que  les  nécessités  de  la  guerre 
les  eussent  chassées  du  local  qu'elles  occu- 
paiieut,  et  qui  fut  alTeclé  À  des  serv ices mili- 
taires. Mais  deux  ans  après,  les  bâiimeuU 
de  Tancien  hôpiial  des  enfants trouTéséiaut 
redevenus  libres,  et  les  malheurs  de  l'iura* 
sion  ayant  multiplié  la  foule  confuse  des 
pauvres  bonnétes ,  des  mendiants  et  des 
vagabonds ,   le  nouveau  maire  de  Stras* 
bourg,  M.  de  Kentzinger,  chargea  une ca>ui- 
mission  de  huit  membres  de  préparer  la 
réouverture  des  écolu  detrcwaiL  Le  15  dé* 
cembre  1815,  cet  établissement  fut  remis  eu 
activité  dans  le  même  lieu  qii'auparaTaoï. 
Lors  de  la  bénédiction  de  la  chapeUe,  le  9 
juin  1816,  fabbé  Gérard,  vicaire  capitulai* 
redela  cathédrale,    pronan^  un  seruioa 
reuiarquable  sur  la  différeuce  entre  la  cba* 
rite  chrétienne  et  cette  vaine  et  vague  t>^- 
lanthropie  qui,,  parce  qu'elle  s'intéresse  à 
toute  l'espèce  humaine,  disait-il,  dispense 
des*iDtéresser  aux  misères    individucU^s- 
La  destination  des  écoles  de  iravaii  fui  Sisrao* 
die.  Aux  ateliers   primitivement   étabus 
pour  les  inuigents  valider  et  dépcurii*s 
de  travail,  on  ajouta  un  refuge  |ioar  lesiu* 
digents  des  deux  se\^9  qui,liavainaa(i*i>u«' 
leur  propre  compte,  manquaient,  dansîeu; 
triste  demeure,  d*air,  de  jour  et  de  oojeus 
de  se  chautfer.  Les  enfants   au-dessous  de 
sept  ans  furent  admis  dans  leséooles.  Hai« 
à  défaut  de  salle  d*asile  et  de  crèches,  1«» 
mères  de  lamillct  chargées  de  trop  jeuitei 
entants  avaient  le  faculté  d'emporter  tb^* 
elles  la  nourriture  et  Touvrage  qui  i^A 
étaient  fournis  par  les  écottê  de  îrmàL  ^ 
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règlements  intérieurs   de    réialilissement 
éproufèrent  pea  de  modifications.  Ceperb* 
danl  il  fut  loisible  aui  adultes  de  fréquenter 
les  écoles  d'instruction  primaire  qui ,  lors 
de  la  première  phase»  avaient  été  réservées 
exclusiveroenl  aux  enfants  et  aux  adolei- 
cpMis  au-dessous  de  seize  ans.  La  sépara* 
tion  des  seies  dans  toutes  les  salles  de  l'é^ 
inblissemeut,  recommandée  autrefois  è  titre 
de  conseil,  fut  déclarée  obligatoire.  Enfin, 
les    mœurs    constitutionneiles    pénétrant 
dans  les  ateliers  de  travail,  l'économe  per- 
dit !e  droit  de  punir,  de  sa  propre  autorité, 
les  délinquants;    la  répression  ûes  actes 
d'jnconduitefut  déférée  aux  tribunaux  com- 
pétents. Les  habitants  de  Strasbourg  dotè- 
rent avec  un  empressement  généreux  les 
écoles  de  travail.  Une  quête  générale  faite 
dans  Is  ville  produisit  kO.kkS  fr.  40  cent.  Le 
syndicat  des  bouchers  s'engagea,   au  nom 
de  la  corporation,  è  fournir  gratuiteroeni 
100  livres  de  viande  par  semaine.  Les  dons 
en  nature,  L>oi9,  comestibles,  rouets  à  filer, 
Tôieaieiits  de  toute  sorte  afilaèrent.  Diver- 
ses subventions  du  gouvernement  portèrenl 
i  6i,  159  fr:  64  cent,  les  ressources  dispo- 
nibles. Mais  les  dépensea  dépassèrent  les 
prévisions. 

l^s  frais  de  premier  établissement,  et  le 
traitement  de  dix*huil  empiojrés,  plus  un 
agent  de  police,  s'élevèrent  è  83,32l  fr.  La 
eoinmission  nommée  par  le  maire  avait  éva- 
luée 400  pauvres  la  population  moyenne  des 
écolu  de  travail^  et  à  58,090  fr.  la  dépense 
annuelle.  Le  nombre  des  indigents  excéda 
de  plus  d*aa  tiers  la  population  présumée. 
Ld  premier  jour,  97  individus  se  préseii- 
lèrrot;  le  deuxième,  159;  le  troisième,  235; 
entio,  au  31  mai  1817,  1348  individus  s'é- 
(«lient  fait  inscrire  successivement;  1S6 
mères  de  familles  recevaient  à  domicile 
du  travail  et  6es  aliments;  29  vieilles  fem- 
tnes,  dont  plusieurs  avaient  apporté  leur 
lii,  habitaient  la  salle  de  refuge;  602 indi- 
gents environ  étaient  entretenus  cha*que 
jour  dans  les  écoles  de  travail,  sans  compter 
les  enfants,  qui  recevaient  dans  le  même 
établissement  Tin^truction  primaire.  Les 
ateliers  de  travail  furent  fermés  en  1818. 
Cependant  on  n*avait  rien  négligé  pour  pré- 
venir les  admissions  abusives.  Pour  être 
reçu  aux  écoles  de  travail,  il  fallait,  au 
moyen  d*an  bertificat  délivré  par  un  com- 
missaire de  police,  signé  par  un  des  curés 
ou  pasteurs,  et  enfin  visé  au  bureau  central 
de  la  police  municipale,  attester  que  Toa 
était  indigent*  de  bonnes  mœurs,  et  domi« 
cilié  à  Strasbourg.  Le  régime  de  ces  ateliers 
C'iceptionnels  avait  été  organisé  avec  assez 
de  prudence  pour  que  les  ouvriers  sans 
iraTail  les  consitiérassent  comme  une  res- 
^)arce  extrême  et  nullement  engageante. 
Ils  y  venaient  chercher,  eu  cas  de  détresse, 
le  pain  nécessaire  k  la  subsistance  et  s'em- 
piessaient  de  les  quitter,  dès  qu'ils  avaient 
trouvé  ailleurs  de  Touvrage.  Les  industries 
élémentaires,  et  par  conséquent  les  moins 
locraltves,  peuvent  seules  s*accomraoder 
de  Cette  mobilité  incessante.  Le  lilage  et  ko 


lissage  grossier  du  lin  et  du  chanvre,  le 
tressage  de  la  paille,  l'épluchage  di  cototr, 
tous  les  travaux  puérils  que  Ton  exerçait 
dans  les  ateliers  municipaux  ne  produi-- 
sirent  pas  les  6,000  fr.  de  bénéfices  que  le 
projet  du  budget  avait  portés  en  recette.  Les 
comptes  se  soldèrent,  dès  la  première  année^ 
par  un  déficit  de  17,064  fr.  30  cent.  Mais 
de  pareils  établissements  mériteraient  trop 
peu  leur  titre  d'établissements  charitables^ 
s*il  fallait,  pour  en  apprécier  les  résultats, 
se  fdaeer  au  point  de  vue  mercantile,  et  Ihs 
juger  ainsi  que  Tactionnaire  d'une  sociélé^ 
de  commerce, 

La  bie^aisance  des  Strasbourgéois  edi 
San»  doute  soutenu,  dans  ses  traverses* 
Tinstitation  qu'elle  avait  dotées  si,  malgré 
les  précautions  commaqdéGS  par  les  règle- 
ments, de  graves  abus  ne  s'étaient  glissés 
dans  la  discipline  intérieure  de  ces  établis^ 
sements,  trop  divers  et  trop  compliqués. 
Puissent  les  écoles,  lisons-nous  k  la  fin  des 
statuts  de  l'œuvre,  fondées  par  la  libéralité 
des  citoyens  de  Strasbourg,  former  k  la 
vertu  la  jeunesse  qui  y  est  reçue,  raccou- 
tumer  à  une  vie  active  et  laborieuse^  lui 
faire  connaître  les  devoirs  de  la  religion^ 
les  lui  faire  aimer  et  pratiquer,  assurer  par 
là  le  bonheur  de  ces  enfants,  et  contribuer 
à  celui  des  généraliotis  futures  tCe  soohaîi 
ne  fut  pas  exaucé,  on  peut  en  croire  M.  de 
Kentzinger;  il  avait  présidé  k  la  réouverture 
des  éeot€$  de  /roeaii,  et  devait  avoir  pour 
celte  création  de  son  zèle  une  affection  el 
une  indulgence  paternelles.  Cependant  ii 
e  condamné  ce  mode  d'assistance  |»ar  des 
paroles  qui  nous  paraissent  trop  exclusif 
ves  et  trop  sévères.  Assurément  rien  n*esl 
plus  difliciie  que  de  discipliner  et  de  faire 
réussir  ces  établissements  excentriques,, 
qui  rassemblent,  au  grand  péril  de  la  me- 
raie,  l'indigence  vicieuse,  la  paresse  glo* 
rieuse  et  dépravée,  et  l'infortune  la  plu» 
imméritée  et  la  plus  touchante.  Productifs,, 
les  ateliers  de  charité  font  à  Tindustrie  gé* 
nérale  upe  concurrence  dépressive;  stériles, 
ils  sont  des  gouffres  de  dépenses  incalcula"^ 
blés.  Ces  inconvénients  ont  été  rarement 
surmontés;  cependant  le  succès  n'est  pas 
saus  exem|)le.  Ceux  qui  ont  visité»  en  Ita- 
lie, certaines  maisons  de  travail,  et  no(am-> 
ment  la  Coêa  dHndustria  de  Milan^  tout  en. 
reconnaissant  que  les  œavres  de  ce-  genre 
doivent  être  tentée»  avec  des  précautions 
infinies,  et  qu'elles  ne  sauraient  être  d'une 
application  générale,,  ne  considéreront  pas^ 
comme  décisive  k  jamais  l'expérience  mal- 
heureuse que  nous  venons  de  raconter*. 
(Amedée  H£NNfiatiiH.) 

Deux  journaux  U  Poutoit  et  h  Pajfw- 
publiaient  en  1850  des  articles  sur  l'intru- 
duction  du  travail  dans  les  écoles  primaires 
descampagnes.Uu  d'eux  repro<luisait un  rap- 
port adressé  par  M.  de  Rainneville,  diree- 
teur  de  la  ferme  école  de  la  Somme»  k  M.  le 
ministre  de  Tagriculture  eidu  commerce: 
Je  puis  aUirmer,  par  l'expérience  que  j'ai 
faite  avec  les  petites  (illes  de  ma  commune, 
dit  le  rapportiuri  q^ue  chaque  aprèsHilnc^e 
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employée  par  les  enfants  de  6  à  ISS  ans  qui 
fréquenteulr  la  colonie,  produit  3  fr.  Or»  il 
en  résulte  que  Temploi  de  cent  deroi-jour-* 
nées  de  Técole  des  tilles  solderaii  les  énio- 
luinenls  d*uBe  sœur  d'école.  Le  travail  du 
sarclage  à  la  main  occupant  Técole  des  fiileSy 
te  binage  convient  à  celle  des  garçons* 
Nous  avons  des  groupes  de  vingt  de  ces 
jeunes  élèves  qui  ont  remporlé  te  prix  du 
binage  dans  le  concours  d*Amiens,  après 
avoir  été  formés  par  leur  inslituteur.  Ce 
uombre  est  la  moyenne  xie  celui  des  élèves 
admis  gratuitement.  Leur  travail  peut  rap- 
porter 15  fp.  par  semaine  pour  deux  après- 
diuées  seulement.  Ce  produit  peut  dune 
exonérer  la  commune  et  le  déparlei&ent  de 
la  charge  de  Tinslituteur,  qui  pèse  si  lour- 
dement sur  l'un  et  sur  Tautre.  J*ai  expéri- 
menté tout  ce  que  j'expose  ici  sur  ce  sujett 
^i  l^s  avantages  du  système,  pour  la  sauté, 
l^'iustructiou»  la  moralité  des  élèves,  ne  se- 
ront contestés  par  personne.  Ses  avantages 
ë$ua  l'ordre  économique  ne  soûl  pas  moins 
évidents.  On  commence  h  s'apercevoir,  dit  & 
ee  sujet  M.  Jubé  de  la  Penelie,  dans  un  des 
cahiers  des  Annales  de  la  charité  (août  1850), 
(^.u'i-ly  a  une  utilité  réelle  à  introduire  dans 
1  enseignemenlderécole,qui  jusqu'à  présent 
est  resté  à  peu  près  théorique,  la  pratique 
dé  certains  iiavaux  à  la  portée  de  l'enfance, 
qu'elle  peut  exécuter  aussi  bien  et  mieux 
ifuede  véritables  ouvriers.  11  y  a,  inhérents 
à  ce  système,  plusieurs  sortes  d'avantages 
qu'il  importe  de  faire  connaître  et  appré- 
«ier.  Quand  11  s'agit  d'écoles,  il  faut  envisa- 
ger d  abord  ce  qui  touche  à  l'intérêt  môme 
de  l'enfance,  à  son  éducation.  La  seule 
méthode  d*cnseignement  qui  nous  paraisse 
être  dans  la  vérité  est  la  méthode  des  salles 
d*asiie;  tout  y  est  calculé  pour  tirer  i»  meil- 
leur parti  possible  des  penchants  et  des 
besoins  de  l'enfance,  au  proflt  de  son  édu- 
cation même.  Ainsi  tout  le  monde  recon- 
naît aujourd'hui  que  le  mouvement  est  in- 
dispensable aux  enfants;  que  ne  pas  leur 
permettre  de  satisfaire  à  ce  premier  et 
impérieux  besoin,  c'est  leur  imposer  une 
contrainte  nuisible  i  leur  développement 
physique,  et  par  conséquent  à  leur  santé; 
ûe  plus,  c'est  leur  faire  prendre  en  dégoût 
les  éludée  auxquelles  on  les  soumet,  et  dans 
lesquelles  ïï  ne  voient  plus  qu'un  insuppor- 
table fardeau  dont  ils  évitent  de  se  charger 
le  plus  qu*ils  peuvent.  Dans  les  salles  d  a- 
sile,  oii  toiit  est  disposé  pour  que  la  mou- 
vement et  de  petils^  exercices  gymnasliques 
viennent  se  mêler  sans  cesse  h  tous  les  tra- 
vaux de  l'e.^prit,  il  n'y  a  pas  un  moment  de 
falfgue  et  d'ennui  pour  les  enfants;  les 
progrès  y  sont  rapides,  Tordre  parfait,  la 
discipline  facile;  or  ce  mouvement,  ces 
exercices  gymnasliques,  ne  sent  pas  autre 
chose  que  des  travaux  manuels,  à  la  portée 
ée  l'flgo  des  enfants  admis  dans  les  salies 
d*asile;  do  vériUiblcs  travaux  manuels  y 
sont  même  exéeiités,  et  on  peut  voir,  à  ce 
propos,  un  rapport  qui  a  été  soumis,  par  la 
commission  supérieure  des  salles  d  nsilo, 
éM  minûïlrc  de  Tinstruclion  publique^  eu 


1847,  rapport  qui  a   été   inséré,  ï  m\t 
é)>oque,  uans  un  recueil  intitulé  FAmi  ù 
r enfance.    En   fournissant  aux  élèves  dei 
écoles  un  moyen  do  mouvement,  de  traTail 
manuel  au  grand  air,  on  répoiMl  dooc  è  on 
besoin  impérieux  de  leur  â^e,  ou  donne  on 
aliment  à  son  activité  physique  naturelle  et 
inépuisable,  on  aide  h  son  dévelop(ienieot 
physique,  on  leur  procure  une  meillettie 
santé,  et  on  conçoit  sans  peine  que  lorsque 
les  muscles  ont  eu  leur  bonne  part  ti'eier- 
cice,  ils  restent  facilement  au  rofios  pendaBt 
le  temps  de  la  classe,  et  qu'à  son  tour  i*es- 
prit  demande  et  reçoit  avec  plaisir  In  nour- 
riture qui  lui  est  nécessaire;  car  lui  aus&i 
a  son  activité  qu'il  faut  satisfaire,  km^ 
comprend-on  que  M.  de  Rainneville  dise  : 
Il  y  a  bénéfice  pour  la  santé  et  pour  rinttmc- 
tion  :  une  heure  d'école  au  retour  des  champi 
leur  profite  plus  oue  trois  ou  quatre  ftcures 
d'étudu  données  dans  le  système  actuel. 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  l'i  itérêl  des  en- 
fants, nul  doute  sur  les  avantages  que  W 
nouveau  système  présentera  sur  l'ancien. Il 
est  d'ailleurs  évident  que  les  travaux  indi- 
qués par  H.  de  Rainneville  ne  sont  postes 
seuls, et  que  ces  travaux  varierontèliDfini, 
suivant  les  difléreutes  cultures  i>ropres  a 
chaque  pays.  Mais,  è  celé  de  cet  iotérét  de 
l'éducation  physique  et   inlellecltteUe  des 
enfants,  qui  est  bien  un  grand,  un  très- 
grand   inlérêt  public,  puisque  ces  eabnts 
sont  ouvriers  de  l'avenir,  et  ^u'il  importe 
par  conséquent  de  les  faire  sains  d'esprit  et 
de  corps,  il  y  a  un  autre  iuiérêt*  emoreplos 
positif,  encore    moins   discutable,  si  luo 
peut  se  servir  de  ce  mot,  uu  intérêt  finan- 
cier. —  Voici  comment  :  La  loi  sur  Teosei- 
giiemeni  porte  è  600  fr.    le   minimum  du 
traitement  des  instituteurs  primaires. Cclla 
prescription   impose  aux    communes,  aoi 
dopartemects,  h    l'Etat,  uae  ehargt  ton 
lourde  qui  se  résumera  cd  on  chiffre  de 
plusieurs  millions  :  si    Ton  pouvait  hin 
solder  cette  charge  parle  travail  manueldes 
jeunes  écoliers,  on  eomprend  tout  de  soiie 
l'avantage  considérable  et  acluellemeDl  ac- 
quis, dont  tout  le  monde  jouirait;  je  dis 
tout  le  monde,  car  tout  le  monde,  graoti^^ 
petits,  prend  sa  part  des  charges  imposées 
aux  budgets  des  communes,  lies  dé|)a^l^ 
ments  et  de  TElat.  Or,  le   travail  manuel 
imposé,  je  me  trompe,  offert  aux  élètesdcs 
écoles,  produira  :ces  produits  peuvent  (tf< 
appréciés  en  chiffres,  et  les  sommes  ainsi 
perçues  par  l'iostiluteurp  par  rioslituthce* 
peuvent  étro  très-cooveDablement  appli* 
quées  à  parfaire  iemînimuiu  «le  leur  trai- 
tement. Comme  on  le  voit,  ce  i/est  plus  uo^ 
diminution  dans  les  charges  qu'afifiortcni» 
le  travail  des  enfants  des  écoles,  ce  soniii^ 
charges  complètes  qu'ils  solderaient  du  in* 
vail  de  leurs  bras.  Qu*H  nous  soit  f>eni*^ 
d  apporter  ici  une  nouvelle  preuve  de  cet*: 
assertion.  M.  le  comte  de  Gourcy  a  i^^l^i'- 
en  18^9,  un  ouvrage  intitulé  Heiuriène  tof^ 
en  Irlande  et  en  Angleterre.  Dans  ni  (^' 
vrage,  il  a  placé  des  documents  trèSH:unr*& 
sur  rinstruciion  publique  cl  en  larliiu^'^* 
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sur  rinslruclioD  primaire;  ot  parmi  les  plus 
HitMssiints,  il  faut  pincer  les  lettres  d*un 
iiiaHre  d*école,  fermier,  nommé  Crutlenderr, 
dirigeant  Pëcole  de  Willingdon,  dans  le 
comté  de  Kent,  qui  emplçie  ses  élèves  à  la 
culture  de  sa  peiilo  ferme*  et  leur  donne 
rinstniction  en  échange  de  leur  travail  ma- 
nuel. Il  nous  en  coûterait  de  donner  Pana- 
Ijse  de  ces  documents  ;  nous  préférons  les 
donner  teilaellement  :  la  naïveté  et  la  sim- 
plicité des  détails  iniîiquent  complètement 
toute  la  véracité  du  rédacteur. 

Première  lettre  (avril  1842).— «  J'ai  vingt 
écoliers  auxquels  j  apprends  à  lire,  è  écrire, 
à  compter»  ainsi  que  leur' religion,  sous  la 
surveillance  du  ministre.  Les  leçons  durent 
depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  midi. 
Pour  cela»  chacun  me  donne  10  c.  par  se- 
maine et  trois  heures  de  travail  par  jour, 
depuis  deux  heures  jusqu'à  cinq  heures  de 
Taprès-midi.  Je  n*ai  pas  encore  perdu  un 
ulève  nar  mécontentement,  et  je  suis  heu- 
reux ae  pouvoir  dire  qu'ils  m*aidcnt  dans 
mes  travaux  de  culture  avec  beaucoup  de 
bonne  volonté. 

c  Je  cultive  deux  hectares  pour  lesquels 
je  paye  un  loyer  do  375  francs;  135 fr.  pour 
Jd  maison,  en  tout  500  fr.  Je  n*ai  ni  prés,  ni 
pâturages;  cependant  je  nourris  deux  va- 
cliej,  ont)  génisse  et  un  veAu  dans  une  élable 
où  ils  se  font  face  deux  à  deux  :  entre  les 
deux  rangées  se  trouve  un  corridor  d*où  on 
remplit  leurs  auges.  Je  n'ai  pas  eu  besoin 
d*un  vétérinaije  pour  ces  bêtes  qui  ne  sor- 
tent jamais  de  l'étable.  Je  fais  du  fromage 
maigre*  façon  de  Hollande,  avec  le  lait 
écrémé.  — Au  mojen  de  la  nourriture  à  l'é- 
Idble.  je  puis  nourrir  le  double  des  bêtes 
que  je  paurrais  avoir  si  elles  allaient  en  pâ- 
turage; cela  fait  plus  que  tripler  le  fumier 
(rt  me  procure  beaucoup  plus  de  grains. 

«  Le  premier  hiver,  mon  bétail  a  été  nourri 
avec  de  la  paille*  des  navets  ou  rutabagas 
et  des  betteraves;  maintenant  on  lui  donne 
en  outre  du  trèOe.  —  Mes  citernes  à  purin 
m'ont  surtout  rendu  de  grands  services  ; 
Tune  est  près  de  l'étable,  l'autre  près  de  la 
porcherie. — Je  viens  de  tuer  un  cochon  f)e- 
c^ant  106  kilogr.,  et  j'en  ai  déjà  consommé 
un  de  même  poids;  car  j'ai  femme  et  quatre 
cn!auts.  » 

Deuxième  lettre  (avril  1843].  — «  Suivant 
voire  désir,  je  vous  informe,  Monsieur, 
qiril  me  reste  1,000  fr.  sur  le  produit  de  la 
récolte  de  Tan  dernier,  qui  a  été  cependant 
p  u  favorable  à  cause  de  son  excessive  sé- 
cheresse, après  avoir  été  nourri  avec  les 
uiiens  et  avoir  tout  payé,  loyer  et  frais  di-* 
Vers.  J*ai  bien  de  ia  satfsfaction  à  vous  an- 
noncer que  les  principaux  fermiers  de  la 
paroisse  ont  pris  à  leur  service  six  de  mes 
élèves,  quoique  le  plus  âgé  d'entre  eux  n'ait 
pas  plus  de  douze  ans.  ei  tous  les  six  vien- 
vint  prendre  leurs  leçons  le  soir  et  me 
donnent  pour  cela  hO  c.  par  semaine,  pré- 
levés sur  leurs  gai;es.  Leurs  maîtres  ont 
adopté  les  citernes  pour,  arroser  leurs  ré» 
cuites  avec  du  purin.  » 


Troisième  lettre  (mars  184k).  —  «  Le  pro- 
duit de  mes  deux  hectares  a  été,  en  1843, 
24  hectol.  S5  litres  de  fro- 
ment, qui,  à  65  c.  les 280 

titres,  font.  509  fr.    «fC. 

840  liiresd*avoine,  à26fr 

25  les  280  litres.  78       75 

490  litres  d'orge,  à  37  50  tes 

280  litres.  65        60 

42  hectol.  de  pommes    de 

terre,  à  10  fr.  les  280  li- 

Ires.  lâO  y 

280  ïitres  de  poif,  h  47-50.    47        50 
Un  gros  cochon  vendu.  120  » 

Un  petit  cochon  vendu.  31        85 

Un  jeune  veau.  37       50 

Un  cochon  de  100  kiL  pour 

la  consommation.  0:>         » 

Lait  et  beurre.  275  » 

Un  veau  élevé.  62       50 

Une  ieune  truie.  50         » 

280  litres    de    froment    de 

moindre  qualité.  50         » 

1,632  fr.  70  c 

A  déduire  le  loyer,  500  fr., 
reste.  1,132  fr.  70  c* 

Est-il  possible  de  trouver  quelque  chose 
de  plus  concluant  que  cette  dernière  lettre? 
—Ainsi,  M.  Cruttenden,  avec  deux  hectares 
et  vingt  élèves,  trouve  moyen  de  faire,  à 
l'aide  du  travail  de  ses  enfants,  plus  de 
1,100  fr.  de  bénéfice,  près  du  double  du 
traitement  alTecté  par  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment aux  instituteurs  de  France;  et  qu'on 
remarque  bien  que  M.  Cruttenden  a  préci- 
sément la  mêmecenteuance  de  terre  à  cul- 
tiver que  celle  mise  par  le  Président  de  la 
République  à  la  disposition  de  nos  ving^ 
instituteurs;  qu'on  remarque  encore  qu'il 
n'y  apas  une  école  de  village  gui  ne  reçoive 
au  moins  vingt  élèves,  comme  l'école  de 
M.  Cruttenden  ;  et  qu^enQn  les  prix  de  venta 
du  compte  ci-dessus  sont  bien  les  prie  de 
CCS  mêmes  denrées  dans  la  plupart  des  lo- 
calités en  France.  Ainsi,  bénéfice  d'éduca- 
tion physique,  morale  et  intellectuelle;  bé- 
uéQce  |>écuniaire  représenté  pour  chacun 
de  nous  par  l'abolition  de  tout  ou  partie  des 
impositions  nécessaires  aux  dépenses  d'en- 
tretien de  l'instruction  primaire;  tout  cela 
est  obtenu  en  rendant  joyeuse  et  satisfaite 
toute  cette  génération  d'enfants,  qui,  rete- 
nue sous  une  disciplina  sévère,  condamnée 
au  silence  chaque  jour  pendant  plusieurs^ 
heures,  souffre,  s'étiole,  et  devient  plus 
tard  une  race  maladive»  réclamant  par  suite» 
de  tout  le  monde  encore,  de  nouveaux  sa- 
crifices inscrits  aux  butlgots  des  hospices  et 
des  hôpitaux.  Après  cela,  comment  pour- 
ra il-on  croire  à  l'insuccès  de  l'essai  tenté  ? 

Avant  de  Qnir,  qu'il  nous  soit  permis  de 
dire  qu'un  agriculteur  très-distingué  du 
diSpartement  de  TOise,  H.  Bazin,  dont  le  nom 
est  bien  connu  de  tous  ceux  qui  s'occupent 
d'économie  charitable,  a  depuis  longtemps 
le  projet  do  fomler,  auprès  de  sa  demeure 
(le  MesniUSaint  Firmin)»  un  établissement 
dans  lequel  se  trouveraient  réunis  une  écolft 
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(  arail  sutranlles  forces  physiques,  et,  au- 
\M\i  qoe  possible f  soivant  les  aptitudes. 
Moinlien  de  la  somme  de  IraTail  disponible 
eu  équilibre  constant  avec  le  nombre  des 
bras  à  occuper.  C'est  là  le  moyen  de  pro- 
rarer  du  travail  à  fouvritr  en  ioul  Ump$ 
à  un  prix  modéré.  Qui  peut  pratiquer 
ce  conseil  hors  TEtalf  {ôuide  du  Bon^ 
heur.) 

On  a  dea  données  certaines  sur  la  dé- 
pense de  Toutrier  enrégimenté;  on  peut 
donc  rapprocher  la  dépense  probable  du 
produit  probable  des  travaux  publics.  L'en« 
trvtien  des  ouTriers  employés  en  Bretagne 
route,  par  jour  et  par  téie,  40  cent,  pour 
nourriture,  cbaulTage,  blanchissage  et  éclai- 
rage.  Les  avantages  des  travaux  putilics  en 
:oinmun  soni  incontestables.  Il  audit  d'une 
bato  paye  dé  1  fr.  aiix  soldais  pour  exécu- 
:er  des  travaux  que  les  entrepreneurs  payent 
)ui  ouvriers  ordinaires»  terrassiers,  pio« 
:ht'urs,  pelleurs,  3fr.  25  cent,  tes  militaires 
>mplO):és  aux  forJ.ications  de  Paris  ont 
ounii  564,400  journées  de  travail,  mii  n'ont 
:oûté  que  54b,915  fr.  L'économie  du  tra- 
raii  des  ouvriers  soldats  sur  les  ouvriers 
:iviU  a  été  de  44  pour  cenU 

Quand  radministralion  publique  emploie 
les  ouvriers  elle-même,  elle  a  le  droit  de 
aire  les  conditions  'du  marché.  M.  de  Gé- 
ando  demande  que  les  travailleurs  soient 
mmatriculés  sur  des  registres  spéciaux; 
|u  il  soit  opéré  une  retenue  placée  dans  la 
^isse  d'épargne  ;  ({u'un  supplément  y  soit 
tjuutésur  les  deniers  publics  pour  former 
m  caisse  de  réserve.  La  proieciion  à  côté 
ie  la  discipline.  L'instruction  primaire  des 
;ufants  des  travailleurs  doit  être  une  autre 
onJilion  imposée  à  ceux-ci.  On  doit  veiller 
1  ce  que  l'iustruction  professionnelle  ne 
eur  manque  pas.  Ces  mêmes  ateliers  pu- 
lilicspourraienl  servir  à  l'apprentissage  des 
^nfiiQis  et  aux  pères.  Des  règlements  de  ce 
;enresout  déjà  appliqués  aux  services  dos 
•orls  et  aux  marins.  Leur  exécution  est 
uMtjéeàdes  syndicats,  qui  exercent  à  la 
ois  une  autorité  di$ci|Uinaire  et  un  patro- 
^*o6  sur  les  professions  maritimes. 

Le  travail  à  domicile  convient  au  père  de 
aaiilie;  mais  à  l'indigent  sans  asile,, mal 
b$truit,mal  discipliné,  vicieux,  livré  au 
léi»ordre,  l'atelier  public  vaut  mieux. 

Le  travail  des  indigents  sera,  autant  que 
K>â$ible,  payé  è  la  tftcbe,  et  non  à  la  jour- 
lée.Ou  n'admettra  pas  indistinctement  tous 
es  ouvriers  qui  se  présenteront;  celui  qui 
ravaillerait  plus  fructueusement  dans  sa 
amillc  en  sera  exclu.  Il  u*est  pas  besoin  de 
^^re  qu'on  doit  en  bannir  ceux  qui  y  ap- 
»orieot  des  inclinations  vicieuses  et  iucur- 
lobbies.  Eutin  les  indigents  n'y  peuvent 
*ster  sans  cause  appréciable.  11  n  est  pas 
wcessairo  qu'ils  soient  nourris ,  logés,  vô- 
u^dans  la  maison.  En  réduisant  la  dépense 
I  leur  fournir  à  un  local  pour  le  travail,  cette 
tiMUution  deviendra  beaucoup  plus  facile  à 
uudiT;  elle  lai:>sera  peser  (davantage  sur 


l'indigent  la  responsabilité  de  sa  conduite 
elle  ne  le  séf)areM  pas  de  sa  famille.  Pour 
certains  individus,  au  contraire,  la  séques- 
tration dans  la  maison  convient  mieux.  C'est 
ainsi  qu'on  avait  créé  dans  la  maison  de  la 
rue  de  l'Oursine,  è  Paris,  des  internes  eC 
des  externes.  M.  de  Gérando  est  d'avis  que 
les  maisons  de  travail  soient  anneiées  aux 
hospices  :  Celte  combinaison  existe  h  Rouon. 
L'instruction  religieuse  doit  être  Tftme  de 
ces  établissements. 

Le  système  pénitentiaire,  moyen  ré- 
pressif, devrait  se  hiérarchiser,  dans  l'é- 
cbelle  administrative,  avec  l'atelier  de  cha- 
rité et  la  colonie  agricole,  moyens  préven* 
tifs  placés  au  premier  degré. 

La  maison  de  travail,  indusjrielle  ou 
agricole,  le  dépôt  de  mendicité  et  la  prison, 
sont  Téchelle,  tantôt  ascendante,  tantôt 
desoendante  que  parcourra,  dans  beau- 
coup de  caSf  la  même  classe  d'individus 
avant  d'aborder  la  vie  commune,  utilement 
pour  elle  et  sans  péril  pour  la  société.  C'est 
une  inconséquence  de  laisser  sans  protec- 
tion, à  sa  sortie  de  la  prison,  du  bagne  ou 
du  dépôt  de  mendicité,  l'individu  que  son 
oisiveté  forcée  peut  faire  retomber  dans  les 
crimes  ou  délits  qu*il  vient  d*expier. 

La  France  manque  de  travailleurs  spé- 
ciaux h  tous  les  degrés.  L'administration  en 
manque;  l'agriculture,  l'industrie,  le  com- 
merce en  manquant  ;  la  marine  en  manque; 
Parmée  elle-même  n*a  pas  de  soldats  dont 
la  guerre  soit  la  profession.  La  marine  mau- 

aue  de  marins;  l'art  militaire,  d'écoles 
'olDciers.  Les  travaux  publics  ont  un  état- 
majdr  peu  nombreux  et  t)Oint  de  soldats. 
Répétons  que  nous  n'avons  pas  conçu 
la  folle  pensée  do  pourvoir  aux  besoins 
de  l'agriculture,  de  Tindustrie,  du  eom* 
merce,  de  la  marine,  de  Tarmée  et  des 
travaux  publics,  avec  le  personnel  des 
vieillards,  des  boiteux,  des  aveugles,  des 
aliénés  et  des  idiots,  ni  avec  celui  des 
mendiants  et  des  vagabonds ,  ni  même  avec 
la  recrue  des  enfants  trouvés;  mais  nous 
venons  dire  k  toutes  les  professions  qui 
manquent  de  bras  :  ne  craignez  pas  d'épui- 
ser les  communes  de  travailleurs  en  vous 
recrutant  dans  leur  sein.  La  France  peut  se 
livrer  sans  peur  à  la  puissance  d'expansion 
que  Dieu  a  mis  en  elle;  elle  peut  conserver 
son  armée  de  400,000  hommes,  accroître 
son  inscription  maritime;  elle  peut  procu- 
rer è  la  terre  d'Afrique  les  500,000  colons 
qu'elle  sollicite;  elle  peut  tirer  des  élèves 
de  la  classe  aisée  de  $es  cultivateurs  pour 
en  faire  d'hatiiles  agronomes,  et,  en  se  don- 
nant le  temps  de  les  instruire,  tripler  ainsi 
en  un  quart  de  siècle  ta  richesse  agricole 
des  terres  en  culture.  La  France  peut  fonder 
de  nouveaux  centres  agricoles  au  sein  des 
landes  que  les  chcminsde  fer  sillonnent,  que 
les  canaux  traversent  el  relient  k  la  France 
riche  et  commerçante;  elle  peut  livrer  k 
Tagriculture,  en  un  quart  de  siècle, 6  millions 
d*hectares  cultivables  et  non  cultivés  :  la 
France  le  peut  faire.  Et  alors  que  derrière 
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pputenl  apporter  au  revenu  social  leur  pelKe 
pari  de  coDlingent,  il  faudra  leur  ouvrir  les 
nngs  des  travailleurs,  et  ne  pas  en  faire  sans 
nécessité  des  consomma tears  inactifs*  Que 
les  producteurs  possibles  des  prisons,  des, 
dépots  de  mendicité,  des  hospices,  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  ne  soient  donc  pas 
répudiés;  que  les  producteurs  exceptionnels 
ioigneot  leur  travail  à  celui  dos  ouvriers 
onJioaires,  ce  nVst  pas  trop  de  toute  la  ru- 
clic,  pour  composer  le  rniel  que  la  civilisa- 
tion veut  mêler  au  pain  amer  des  classes 
inrérieiires.  (Foyt'jE  AssisTA!fCB;.  Cbabité  à 
L'ÉTRA!iGEn  ,  Angleterre;  id.  Veniâe  ;  id. 
llussie:  CBAniTK  privée,  Seine  -  ei  ^  Oise  ^ 
Venaitles  ;  CuARiré  privée.  Bouches -dH- 
Rhône^  Marseille:  Hospices  des  Bocches  du- 
Kbô.>e,  Marseille  in  fine,  et  Mendicité  (rx- 
tittction  de  la.) 

AVEDGLKS. 

SECTION  r«.  ^-  EKr»Eic?iP.ifEifT  des  ateocles.  i— 
Chap.I.  Déiiombremciils  les  plus  récents.  Pliysiolo- 
^ie  lie  TâTengle.  P>ychologie  dcTriveiigle.  Ses  9pli- 
iQdes.— Chap.lL  liistoriqiic. — Cliap.lll.  Slndsli- 
q>ic.  Marche  de  la  science.  —  Cliap.  I V.  Ilisloirc  <le 
Ici^iblisseincnlcles  Jeniic-Avcnglesen  France. V.v 
iiMitin  llaûy.Sn  mcihode.  Les  jeunes  aveugles  à  la 
ronr(leL.ouislîVI.  L*instiltilion  en  1787.  Septcitibrc 
1789.  Décrets  des  21  jiiillel  cl  ÎS  septembre  1791. 
Lot  (le  1796.  Aveugles  réunis  aux  Qiiînze-Vingis. 
La  place  de  directeur  esl|  supprimée.  Ilaûy  va  en 
Russie.  Décadence  de  Tinstituiion.  L*aveufim  Pen* 
jon  iirofcsseur  de  matbémaiiques  au  lycée  d*Au- 
gcrs.  Nouvelle  pbase,  en  i80H.  Direction  du  doc- 
leur  Gnillié,  en  1814.  Transférement  de  I.i  mai- 
son rue  Snî lit- Victor.  Nouveau  règlement.  La 
mélltodedu  docteur  Guillié  soumise  k  une  enquête. 
Opinion  de  MM.  Biuet  et  Leiroiine.  Direclion  du 
(tfirleur  Figuier,  réviicr  1821.  Dire«!iion  de  M.  Du- 
rait, 20  mai  18i0.  Les  aveugles  établis  dans  leur 
demeure  actuelle.  Sa  description.  Développement 
iiKellectucl  dont  les  aveugles  sont  susceptibles. 
— Cliap.  V.  Nonveau  règlement.  iVogramme  de 
renseignement,  tracé  par  Bl.  Gundct.  Travaux 
mamiMs.  —  Cliap.  VI.  Critique  dont  rinsttimiou 
esiTobjei. —  Chap.  VU.  Maisons  d*aveugles  dans 
les  départements.  M^iison  de  patronage  fondée 
a  Paris  par  M.  Duf:Hi.  Sœurs  aveugles  de  Saînl- 
Panl.  Circubdre  du  14  août  1841.  Maisons  d*a- 
vcugles  h  Lille,  à  Rliodez,  à  Nancy,  à  Soissous. — 
Chap.  Vlll.  Institutions  d*aveugles  à  Tétranger. 
l'istitution  à  Vienne,  en  180i,  par  AL  Klein.  Fou- 
daiious  ài  Lins,  Prague,  Pestb,  Berlin,  Brslau, 
Déballe,  Dresde,  Wurtzbourg,  Freysing,  Wurteui- 
krg,  Friboorg  (grand  duché  de  Badej,  Ham- 
bourg, Hollande,  Belgique,  Suisse,  Gopen bagne, 
Hussie,  Varsovie,  Madrid.  InstUuiinu  de  la  Gran- 
<le*Bretagne  et  des  EtaU  Unis.  Visite  deCbarles 
Dicki^ns  à  Catile  de  Boston,  Opinion  de  M.  Du- 
f.iQ.  —  Chap.  IX.  Comparaison  entre  les  établie 
«einenis  français  et  élrangers.  Questions  à  dé- 
lutire.  Qnellt;  part  doit  éire  /litc  am  aveugles 
Cl  aux  vovants  dans  reuseigneineut.  Le  cierge  et 
les  congrégations  sont  plus  propres  que  d'autres 
à  l*en$eigtietitenl.  Fusion  des  aveugles  et  des 
siMirds-muets.  Bifurcation  de  renseignement  dans 
son  application  aux  aveugles.  Age  de  l*ë«lucalimi 
tl*:i  aveugles.  Guéi  ison  des  aveugles.  Question 
<ies  bourses.  Etnde  faite  à  Nice  sur  les  dili'érentcs 
privations  des  aveugles.  Cécité  frappant  les  aJul- 
tes  valides.  Iso.ieincut  des  aveugles.  Projet  de 
foa''ai40ftd*ii4ie  société  de  VAng^  gardkn  poup  Us 


conduire,  les  grouper  ei  les  consoler.  L^ 
(renseignement  des  voyants  peuveul  proAler  aui 
avengles.  Publication  de  M.  Musiiier  de  Lalisier 
snr  un  sujet  analogue  ei  principalement  sur  Tor- 
iraiiisalion  du  iraivail  des  aveugles  ayant  reçu 
renseignement  professionnel. 
SECTION.  IL—  Hospices  d\vkpclbs.— Institution 
des  Qiiiiize-Vingis.  —  Cliap.  1*'.  Préambule.  -^ 
Chap.  H.  Histoire  de  rînslilution,  jusqu'en  1779. 
Son  origine.  Critique  dont  elle  est  Tobjet,  par 
de  vieux  poètes  français.  Lettres  persanes..  In 
lervention  des  pouvoirs  religieux  et  civil.  Règle- 
ment. —  Cbap.  Hl.  Réformaiîoo  par  le  cardnial 
de  Roluin,  en  i779.  —  Chap.  IV.  Loi  de  4790. 
Caractère  spécial  de  rbospîee  des  Qu*nxe- Vingts. 
Services  rendus  ptr  Tliospice,  eu  4792-18149 
1815  et  1855.  Règlement  de  1833.  Personnel  ad- 
ministratif. Violation  des  statuts  coastituilfs  de 
Tbospice  des  aveugles  par  la  cour  de  cassation. 
Recette  de  Tinstitution.  Déparlemei:is  prenant 
P'irt  aux'seconrs.  Critiques  diverse^.  Projet  de 
créaltOfi  d*une  Sainte^ Périits  des  aveugles^  Hofr* 
pice  fies  Six-Vingts  à  Chartres. 

SECTION  h 

Chnp.  I".  —  Il  existe  en  Europe,  sur 
28T,08o,G87  liabilanls,  250,960  aveugles  et 
211,585  sourds*njU(;ts,  soit  1  aveugle  par 
1,1)3  habitants  et  1  sourd-muet  par  1,356. 
Prenant  n.ne  moyenne  pour  In  France,  nous 
trouvons  31,696'aTeugles  et  27,286  sourds- 
miiels.  (Mémoire  de  M.  Valeroux,  185V.)  La 
statislique  de  1851  a  dénombré  37,666 
aveugles,  ce  qui  donne  1  aveugle  sur  950 
habitants.  En  Prusse  ,  il  y  a  quelques 
années,  on  a  trouvé  un  aveugle  sur  1,378 
individus.  On  remarque  que  le  nombre  des 
aveugles  s  accroît  à  mesure  qu*on  avance 
des  régions  centrales  tlo  l'Europe  vers  le 
pôle  ou  l'équaleur.  On  compte  en  Norwége 
1  avruglosur  5à600hnhit.-ints.  Lastalîstique 
de  1851  ne  détermine  ni  le  sexe  ni  Tâge  des 
aveugles.  Il  a  été  remarqué  en  Prusse  et 
dans  les  conirées  limitrophes ,  qu'il  se 
trouvait  100  aveugles  hommes  pour  87 
aveugles  femmes.  Commeon  devient  aveugle 
à  tout  flge  et  qu'on  est  sourd-muet  dès  le 
berceau  ,  il  s*:.nsuit  qu'il  doit  y  avoir  un 
bien  plus  grand  nombre  de  jeunes  sourds- 
muets  que  déjeunes  aveugles.  Les  slalisli« 
ques  de  la  Prusse,  sur  lOi)  aveugles,  n*<'n 
préseuienl  que  24  âgés  de  1  à  30  ans.  Si  la 
mômô  proportion  existait  en  France,  il  s'y 
trouverait  9,000  aveugles  environ  do  1  à  30 
ans,  ce  qui  donnerait  pour  Tâge  de  rensei- 
gnement un  chiffre  fort  supérieur  à  celui  de 
.n.  le  docteur  Yalcroux ,  car  si  l'on  devient 
aveugle  à  tout  âge,  on  le  devient  moins  de  18 
ans  à  30  que  de  1  an  à  18.  On  peut  porter  à  6 
ou  7y000  au  moins  en  France  le  nombre  des 
aveugles  susceptibles  de  recevoir  un  ensei- 
gnement spécial.  La  statistique  de  18&1 
dénombre  plus  d'aveugles-  dans  les  contrées 
méridionales  de  la  France  que  dans  les 
autres ,  d  après  la  remarque  de  M.  Dufau. 
(Hfoniifur  du  16  novembre  1854.)  D'un 
autre  côté,,  il  y  a  moins  d'aveugles  dans  les 
conlrét's  qui  sont  considérées  comme  les 
moins  avancée»,  le*  Poiiou,  le  Berry,  l'Au- 
vergne, qtto  dans  le  Nord;  cefa  vient  de  ce 
que  rindustrit  entre  pour  beaucoup  dai;s 
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(en  causes  déterminantes  de  la  cécilé. 
Nous  devons  à  la  noBTelle  Revae,  int4tulëe 
le  Bienfaiteur  de$  iourds^muete  et  dei 
aveuglée^  fondée  par  H.  Tabbé  Daras^,  le 
précieux  dénombrement  suirant. 

TÀBtBAU    ALPHABÉTIQDB 

Dit  institutions  d'aveugles  du  çlobe^  en 
i85&>«  avec  la  date  de  leur  fondation  ou  du 
premier  document  qui  les  a  fait  connaître 
en  France. 


1  Aberdeen. 

9  Amsierilam.-^  Rfole. 

3  Id        --Asile   dV 
dulles. 

4  Rsr-siir-Setne.  —  Hospice 

5  Barcelone.  —Ecole. 

G         Id.       — Association. 

7  Baih. 

8  Belfast. 

t  Berlin.  —Ecole. 

10  Id.    —  Adultes. 

11  Id.    —  Crèclie. 
là      Id.    -^Hosiiice. 

13  Id.    -^Trar^iikurs. 

14  Berne. 

15  Birniingliani. 

16  Bologne. 

17  Boslon. 

18  Breslau. 

I£  Bri>lol.— Asile. 

20  M.    ^  lil. 

21  Brixen. 
ti  Bnictisat. 
15  Rmgcg. 

24  Brûnn. 

25  Brunsvrick. 

M  Bnixelles.— Garçons 
.27      Id.        —  Filles. 
^  Bueren. 
29  Burgliu. 

50  Cbarlres. 

51  Id 

52  Colnnilms. 

55  Constantiiiopic. 

54  Gopenhiigue. 

55  Dublin. 

56  Dresiie. 
.57  Dundee. 

58  Edinibourg. 

59  Id. 

40  Id. 

41  Erfan. 

42  Ëssiingen. 

43  Eieler. 

44  Fivcs. 

45  Francfort. 
4e  Freysing. 

47  Fribourg. 

48  Gaiscbiua. 

49  Geroeru 

50  Glasgow. 

51  Gmûnd. 

52  Grau. 
^5  Halle. 

54  Hambourg. 

55  HanieliB.\Ls  fondation  a  en 

lieu  à  Hanovre  oiéiue.) 

56  Hanovre. 

57  Indianapolis. 

58  Jai  iLsonville. 

59  KœnigNberg. 

60  là. 

61  Laren. 

62  l««usinne. 

63  Uëge. 


1838  Angleierre 

1808  Hollande. 

«8«3     1<I. 
1848  France. 
1820  Espagne. 
1820      Id. 

1834  Angleterre. 
1854  Irlande. 
4806  Priis^. 
1853      Id. 
1853      Id. 

1853  Id. 

1854  Id. 

1837  Suisse. 
1854  Angleterre. 

1854  Italie. 

1829  Etats-Unis. 
1819  Prusse. 

1830  Angleterre. 
1793      Id. 
IH52  Autriche. 

18  8  Wurietniierg. 

1840  Belgique. 
1815  Autriche 
1829  Allemagne. 

1855  Belgique. 
1855      id. 
1853  Pnisse. 
1848  Allemagne. 
12{(0  France. 
1848      Id. 
1845  Etas-Unis. 
1850  Turouie. 
1811  Dan(*marc< 

1853  Mande. 

1809  Saxe. 
1858  Ecosse. 
1793   Id. 

1835  M. 
1857   Id. 

1827  Prusse. 
1855  Wurtemberg. 

1854  Angieiorre. 

1844  Fmuce. 

1857  Allemagne. 
1826  Bavière. 

1858  Suisse. 
1857  Russie. 
1850  Hollande. 

1828  Ecoase. 
1825  Wurtemberg. 
1852  Autriche. 

1855  Prusse. 
1850  Allemagoe. 

1838  Hanovre. 
I8S0     Id. 

1845  Etats-Unis. 
1850      Id. 
1818  Prusse. 
I8e0     Id. 

1841  Hollande. 
'18U  Suisse. 
U36  Bdgifiîe. 


64  Leipsids. 

65  Lints. 

66  Londres. 

67  Id. 

68  Looisville. 
60  Lemberg. 

70  Lille. 

71  Lisbonne. 

72  LiverpooL 

73  Lyon. 

74  Madrid. 

75  Hagdeboorg.  (Mon  encore 

fondée.) 

76  Manchester. 

77  Marseille. 

78  id. 

79  Masejck. 

80  Micbigan. 

81  Milan. 

82  Hississipi. 

83  Missouri. 

84  Munich.  -«  Ecole. 

85  Id.      —  Asile.  "^^ 

86  Nancy.  —  Association. 
i87      Id.     —  Ecole. 

88  Naples. 

89  Nashville. 

90  New-Orléans. 

91  New-Yorck. 

92  New-Castle. 

93  Norwich. 

94  Nuremberg. 
93  Pékin. 

96  PhiUdelphie. 

97  Posen. 

98  Prague. 

99  Id. 

00  Presbourg. 

01  Paderborn. 

02  Padoue. 

03  Paris.  —  Institut. 


04  Id.    —  Quinze-Tlngu 

05  Id.    —  Saint-Uilaire. 

06  Id.    --  Travailleurs. 

07  I4I.    *—  PlacemeuL 

08  Id.    ^  Vaugirard. 

09  Id.    —  Saint-Paul. 

10  Pesth. 

11  Quediimbonrg.  (Non  enco- 

re fondée.) 

12  Batisbonne. 

15  Regensberg. 
14  Rio-Janeiro. 
(5  Rodez. 

16  Rome. 

17  Rouen. 

18  Saint-Pétersbonrg. 

19  Schaffouse. 

20  Sosst. 

21  Soissons.— Ecolo. 

21     Id.      '—Patronage. 
25  Stauoton. 

24  Stettin. 

25  Siokolm. 

26  Stutigard. 

27  Toulouse. 

28  Turin. 

29  Varsovie. 
56  VersaiUoi 
51      Id. 

32  Vienne. 

33  Id. 

54  Weymar. 

55  Wolstein. 

56  Wurtsbourtt 
37  Védo. 
Si  loffck. 


41827  Saie. 
8l4AairidM., 

799  Aagleisnt 
838     Id. 
845  Eutt-Osii. 
1832  Aatrickd. 
84S  Fnaœ, 
ISPortosal 
791  AngleiAfrc 
883  Fnoee. 
838Bipsgae. 

fêSPmttS. 

838  Aagleient 

839  France. 

840  M. 
855Belsiqas. 
852  Eta(ft}ati, 
832  llafie. 
852  Euts-Cnis^ 

852  U. 
826  BavièrSi 
836     Id. 

849  France. 

853  Id. 
818  balie. 

850  Etais-OBH^ 

854  Id. 
852     14. 

858  Anileterte. 

805  Id. 

855  Bavière. 

859  Chine. 

851  EuuUaiw 
855  PrVMe. 

806  Bavière. 
M5i     U. 

855  Avtricbs. 
855Pnissa. 
839  lulie. 
784  France. 
854     Id. 


—  Asile. 

—  PalnoMge. 


846 
847 
849 
852 
853 


Id. 
Id. 

a 

Id. 
Id 


826  Hongrie. 

836  Prnsaa. 
816     U. 
816  Bavière. 
854  BrésiU 
847  France. 
8^  lulie. 
816  France. 
806  Russie. 
SlOSttSsr. 
853  Pmsse. 

853  France. 

854  Id. 
845  Etals-Coii 
853  Prusse. 
806  Soèdf. 
840  Wancflifccff 


823ilalMw 

803  BotosBi. 
853  FraacN 

H53     Id. 

804  Aainck 

831     la. 

823  AllonsM. 


853BavkrK 
833  JapM. 
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140  Zaricb 


I8S8  Belgique. 
1809  Suisse. 
(L*abbé  Dams.) 

Celle  liste  est  la  plus  complète  de  toutes 
celles  qui  ODt  été  données.  Les  documents 
publiés  à  Paris»  Groningue»  Dresde,  Bruns- 
wiek  et  Berlin,  par  MM.  Dufau  «  Guyot» 
Scboalz,  Lacbmann  et  Hienlzsch,  lui  ont 
servi  de  base. 

Il  résulte  des  communications  comparées 
Tenues  des  Riats-Unis,  qu*il  existe  aclueile- 
ujf'Qt  dans  celte  contrée  16  établissements  de 
sourds-muets  et  Rétablissements  de  jeunes 
aveugles. 

La  Revue  citée  dénombre  40,000  aTcu- 
gles  en  France.  Dn  certain  nombrre  de  can- 
tons, comme  ceux  d*Aubenton ,  Nivilliers, 
Sainl'Remy,  Brie,  etc.,  contiennent  un  aveu- 
gle |)ar  400  habitants.  Si  cette  proportion  «e 
généralisait  t  la  France  compterait  100,000 
aveugles.  Les  départements  favorisés  du 
minimum  de  celte  intirmilé,  sont  ceux  du 
HbAne,  delà  Nièvre,  de  la  Mayenne, du  Cher 
et  (le  l'Allier  ;  les  plus  frappés  sont  la  Corse^ 
l'Hérault,  l'Aude,  Tsrn-et-Garonue,  Gard, 
Calvados,  £ure;  les  départements  qui  coïn- 
cident avec  la  moyenne  proportionnelle, 
sont  ceux  de  la  Sartne,  de  Seine-el-Oise,  de 
PAveyron,  de  la  SommCi^  de  Seine-et-Marne 
et  de  la  Seine.  Les  causes  les  plus  prochai- 
nes de  )a  cécité  comme  du  surdo-mulisrae 
doivent  être  recherchées  dans  la  nature  des 
clioials  et  la  vie  des  peuples.  La  lui  de  la 
cécité  u*est  i^as  la  même  que  celle  du  surdu- 
autiioae.   Géuéralemenl    les  observateurs 
recoDûaissenl  que  les  climats  brûlants  sont 
plus  exposés  à  la  cécité  que  les  climals 
froids,  et  la  population  induslrieli»  et  ma- 
uufactûrière,  que  le  peuple  des  campagnes. 
La  loi  proportionnelle  du  suitlo-mulisme 
en  France  s'accorde  avec  celle  des  autres 
contrées  du  globe  ;  en   est-il  de  même  de 
la  lui  de  cécité?  Liis  cinq  départements  les 
plus  affliges  de  la  cécité  sont  tous  placés  au 
Uiidi  de  la  France,  et  ceux  qui  sont  le  plus 
éftargnéssetrouveutsituésau  centre  ou  vers 
le  nord  ;  mais  cette  remarque  n*est  pas  assez 
générale  pour  conduire  à  la  formule  d'une 
grande  loi  morbide,  ou  du  moins,  il  con- 
vient de  soumettre  les  faits  révélés  à  une 
élude  sérieuse  et  motivée.  Deux  départe- 
ments renferment  un  aveugle  par  500  habi- 
tants; cinq  déparlemeuts,  un  aveugle  sur 
MObiibitanis;  onze  départements,  uuaveu- 
glesur700habitants;quatorzedépariemenlS| 
un  aveugle  sur  800  habitants;  vingt  dépar- 
itutents,  un  aveugle  sur  900  habitants;  dix 
oépartemems,  un  aveugle  sur  1,000  habitants 
douze  Uéjiartemeuls,  un  aveugle  par  1,100 
liabiiants;  trois  départements,  un  aveugle 
par  1,200  habitants  ;  quatre  dé|  arlemenls, 
un  aveugle  |»ar  1,300  habitants;  un  dépar- 
tement compte  un  aveugle  par  1,400  habi- 
tanls;  trois,  un  par  1,500;  euQn,  un  dépar- 
tement compte  un  aveugle  par  1,700  habi- 
tants: c'est  celui  de  TAllier.  Quelques  can- 
tons n'offrent   presque  point  d*aveugles; 
ceux  de  Mont-Mort,  d'Arpajon,  de  llam- 
martio  ne  produisent  qu'un  seul  aveugle 


par  2,000  habitants,  et  ceux  doCompiègne, 
de  Suippes,  d'Etampes«etc.,  un  aveugle  par 
3,000.  Il  serait  extrêmement  utile  de  cen- 
traliser tous  les  documents  compris  au  re- 
censement général  de  1851,  la  science  trou- 
verait dans  leur  publicité,  avec  les  plus 
vives  lumières  siu*  la  question,  les  bases  iie 
ses  plus  solides  déductions  et  les  plus  puis- 
sants éléments  de  pi  ogres. 

Voici  d'autres  dénombrements  récents 
que  nous  devons  è  la  même  Revue.  Le  der^ 
nier  dénombrement  de  la  papulalion,  opéré 

Sar  le  gouvernement,  dans  le  royaume  de 
axe,  porte  le  cbiffredes  habitants  à  1  million 
894,431,  dont  923,264  du  sexe  masculin  et 
971,167  du  sexe  Téminin.  Dans  ce  nombre, 
les  sourds-muets  comptaient  pour  1,215, 
savoir:  662  du  sexe  masculin  et  553  du  sexe 
féminin,  soit  un  sourd-muet  par  1,567.  Les 
aveugles  figuraient  au  nombre  de  1,563, 
dont  775  du  sexe  masculin  et  790  du  sexe 
féminin,  soit  un  aveugle  par  1,250  habitants. 
Les  idiots  étaient  beaucoup  plus  nombreux, 
on  en  comptait  2,753,  dont  1,414  du  sexe 
masculin  et  1,339  du  sexe  féminin,  soit  un 
idiol  par  688  habitants.  La  date  du  recen- 
sement d*où  sont  extrnils  ces  chitfres  esl 
du  3  décembre  1849.  Le  dénombrement  du 
3 décembre  1852 porte  la  population  saxonne 
à  1,987,612,  dont  975,065  du  sexe  masculin 
et  1,012,547  du  sexe  féminin. 

ta  Revue  enrigi^tre  dans  le  Canada  1,400 
sourds-muets,  dont 850  garçons  et  550  tilles, 
et  870  aveugles,  dont  493  garçons  et  377 
tilles. 

11  y  a  peu  d'aveugles*nés ,  c'est-h-dire 
d'enfants  sortant  aveugles  du  sein  de  leur 
mère*  La  cécité  ne  se  manifeste  en  général 
qu'à  la  suite  d'une  des  affections  qui  accom* 
pagnent  la  première  enfance.  On  donne  le 
nom  d'aveugles-nés  à  tout  individu  atteint 
de  cécité  complète  et  incurable  avant  l'ado- 
jescence.  La  cécité  a  pour  origine  l'une  de 
ces  deux  causes  :  Tétat  morbide  des  parties 
constituantes  de  l'organe,  Fophthalmie;  ou 
la  paralysie  du  nerf  au  moyen  duquel  l'image 
rétiéchie  tk  !a  rétine  arrive  au  cerveau,  /'o- 
viiaurose.  Il  arrive  quelquefois  que  la  lésion 
organique  n'est  que  partielle,  comme  aussi 
que  la  paralysie  n'est  pas  complète.  L'ob- 
servation a  montré  que  la  trace  des  impres- 
sions reçues  par  les  enfants  qui  ont  vu 
u'établrt  entre  eux  et  ceux  qui  ne  se  sou- 
viennent plus  d'avoir  exercé  celte  faculté, 
qu'une  assez  faible  différence  que  le  temps 
efface  insensiblement,  La  cécité  i  ruduit  dans 
les  habitudes  de  Teulance  Tab^ence  de  l'ac- 
livité  ordinaire  è  cet  âge.  Les  aveugles-nés 
arrivent  à  l'Age  de  raison  sans  avoir  lamais 
couru.  Les  mots  ienex  voue  tranquitue  que 
le  moltre  a  sans  cesse  è  la  bouche  ailleur^, 
dit  M.  Dufau,  direcieur  de  i'instiluiiou  na- 
tionale des  jeunes  aveugles  de  Paris,  vivant 
avec  les  aveugles  depuis  30  ans,  est  rare- 
ment en  usage  dans  les  maisons  où  ou  élève 
des  aveugles.  Quand  leurs  traits  sout  beaux, 
dit  le  même  écrivain,  on  dirait  des  bustes 
antiques  dont  les  modèles  auraient  été  tm- 
pruuiés  à  Técole  de  Zenon. 
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chez  Imî  le  sens  de  la  tuo  ,  qu'un  flvcugle 
épris  d'amoiip  pour  une  Jeune  fille,  recouvra 
)8  foe  par  une  heureuse  tentative  de  Tan, 
aa  moment  où  il  allait  rôpouscr  et  avoua 
(juela  réalité  était  au-dessous  de  ses  ilhi-- 
sions.  il  regretta,  chose  étrange,  do  voir  la 
lumière.  Ainsi  Taveugle  peut  concevoir  la 
boBUlé;  l'œil  do  Tânie  est  supérieur  à  celui 
(lu  corps;  ou  plutôt  l'idéal  des  désirs  de 
rbomme,  le  summum  de  ses  aspirations  n*est 
pas  sur  la  terre  ;  il  no  lui  sera  donné  de  le 
posséder,  et  surtout  d*cu  savoir  jouir  que 
dans  le  ciel. 

L*aveugle  est  doué  d'une  ténacité  patiente 
qui  dégénère  quelquefois  en  obstination  et 
en  raideur;  son  langage  en  contracte  de  la 
sécheresse.  Ce  qui  entrave  le  commerce  du 
T'4^antavec  l'aveugle,  c'est  surtout  la  mobi- 
lilè  continuelle  du  premier.  Leur  raison  est 
élMD^ère   è   nos    perturbations;  ils  n'ont, 
qunnt  à  eux  que  des  idées  fixes;  ils  se  con- 
furment  aui  règles,  mais  à  condition  qu'on 
ne  les  enfreindra  jamais  soi-même;  si  on  les 
viole,  ils  opposent  à  la  volonté  changeante 
duQialtreune  résistance  opiniâtre,  au  risque 
(le  sy  briser.  L'amour-propre,  qui  est   le 
premier  et  le  dernier  sentiment  de  l'homme, 
acquiert  chez  laveugle  un  degré  d'exalta- 
(ioD  de  plus  que  chez  nous ,  et  cola  vi^nt 
de  ce  que  l'homme  intellectuel,  l'homme  du 
dedans  est  plus  développé  dans  l'aveugle 
i]ue  chez  le  voyant,  précisément  en  raison 
e  ce  que  la  Yie  de  relation  chez  lui  est  plus 
restreinte. L*amour-propre  des  aveugles  fait 
qu'ils  n'aiment  pas  qu'on  les  plaigne.  Il  faut 
Men  s**,  garder  d'exprimer  devant  eux  un 
u'uliment  de  commisération,  ils  prendraient 
rmtéréi  qu'ils  inspirent  pour  de  la  pitié. 
De  ramour-nropre  do   l'aveugle  naît  une 
'lisceptibilile  excessive  et  facilement  irri- 
i3ble.  Il  est  porté  à  la  déGance,  et  ce  sen- 
if.nent  se  trahit  en  lui  par  un  langage  ca|v 
tieux,  par  une  sorte  de  coup  d'œil  moral  fin 
et  subtilt  dit  M.  Rodenbach,  qu'il  jette  sur 
^on  interlocuteur  en  l'éroutant.  Sans  vou« 
iiir  être  ingr{«t,  souvent  il  parait  tel.  Uni- 
wniioïi   est  portée  chez  les  aveugles  à  un 
dCc^ré  supérieur.  Rien   do   plus  facile  que 
fexciter  celte  faculté  chez  les  plus  jeunes 
rnf.mts;  avec  T&ge  l'attention  prend  en  eux 
line  acuité»  une  constance  dont  nous  pou- 
rvus è  peine  nous  faire  une  idée.  L'esprit 
ie  l'aveugle  est  porté  à  la  méthode  et  aux 
JassiQcatiuns.  M.  Dufau  ne  craint  pas  d'alDr- 
ner  que,  toutes  choses  égales  dans  l'organi* 
4tioo  cérébrale,  une  intelligence  d'aveugle 
'tm|iorte   sur  celle  d'uu  clairvoyant,  dans 
e  sens  au  moins  que  c'est  un  inslrumeut 
I  li  0|)ére  avec  plus  de  certitude  et  de  fer- 
M*  lé.  L'aveugle  est  doué  d'un  jugemeut 
uellent  ;  les  enfants  aveugles  comprennent 
vaut  l'Age  de  quinze  ans  des  notions  de 
u^^taphysique  du  langage  que  nous  ne  sai- 
i>$on8  eu  général  qu'à  vingt ,  quand  nous 
.'S  saisissons,  ajoute  M.  Dufau.  M*'  de  Staël, 
ariaut   d*un  roman  de  Jean  Paul  Richter, 
xprime,  elle  aussi,  l'opinion  que  l'aveugle 
>uitde  la  Tue  intellectuelle  plus  intimement 
ue  nous.  M.  Dufau  se  h&te,  au  surplus,  de 


ftîre  cette  distinction,  qu'étant  donnés  cent 
enfants  aveugles  et  cent  enfants  voyants, 
il  y  aura  chrz  les  premiers  beaucoup  plus 
de  sujets  défectueux  physiquement  et  mo- 
ralement; il  y  aura  nos  rachiliques  et  des 
idiots,  mais  l'élite  sera  douée  des  qualités 
signalées  plus  haut. 

Les  jeunes  filles  affectées  de  cécité  sont 
généralement  inférieures  aux  garçons.  Elles 
sont  moins  douées  d'attention  et  par  con- 
séquent plus  superficielles.  D'un  autre 
côié,  elles  devinent  davantage  que  ceux-ci  ; 
elles  entrent  plus  facilement  dans  nos 
idées,  dans  nos  conventions  sociales;  rt 
M.  Dufau  trouve  ce  joli  mot  pour  peindio 
sa  pensée  :  Elles  sont  moins  aveugles.  L»i 
désir  de  plaire  se  révèle  chez  la  femme 
aveugle  comme  chez  les  voyants  de  son 
sexe;  elle  apprend  bien  vite  h  savoir  qui»jle 
est  la  forme  et  la  couleur  de  l'ajustement 
qui  lui  sied  le  mieux,  non  pas  que  les 
aveugles  connaissent  les  couleurs,  comme 
on  I  a  dit.  Mlle  de  Salignac,  aveugle-n(;e, 
composait,  en  s'accompagiiant  de  la  guitare, 
des  chants  mélodieux,  et  dansait  de  mnniè  e 
à  faire  douter  qu'elle  fût  privée  de  la  vue. 

On  autre  fait  curieux  constaté  par  M.  Du- 
fau, c'est  que  les  aveugles  qui  ont  un  poini 
de  vue  sont  inférieurs  intelleclueliement  aux 
autres  aveujrlos;  ils  vivent  dans  une  sortu 
de  juste-milieu  imparfait  qui  leur  Ate  une 
partie  des  facultés  de  l'aveusle  sans  leur 
donner  celles  du  voyant.  La  demi  lumière 
qu'ils  perçoivent  les  préoccupe,  soutire  une 

Birtie  de  leur  intelligence,  gâte,  comme  dit 
•  Dufau,  leur  condition  d'aveugle. 
'  Nous  avons  déjà  noté  que,  avec  le  .emps, 
il  n'y  a  pas  beaucoup  de  différence  entre 
l'aveusle  qui  a  vu  et  l'aveugle-né.  D'une 
part,  I  aveugle- né  a  plus  de  puissance  dans 
les  facultés  qui  lui  restent  que  celui  qui  se 
5ouvientd*a  voir  perçu  les  objets;  de  l'autre,  ce 
dernier  conserve  un  fonds  d  idées  auxquelles 
l'dutre  est  étranger  :  d'où  résufte  entre  leurs 
facultés  intellectuelles  une  sorte  d'équilibre. 

Remarquons  avec  M.  Dufau  que  rinlelli- 
gencede  raveugle,auiexcelledansraudiyse, 
se  tient  è  un  degré  intérieur  dans  la  syn* 
thèse;  d'ot!i  il  suivrait  que  l'aveugle  privé 
de  la  vue  dès  le  berceau  serait  comme  exclu 
de  ces  grandes  et  vastes  conceptions  qui 
sont  l'orgueil  de  l'esprit  humain.  La  mémoire 
de  Taveugle  est  plus  sûre  et  plus  vaste  que 
celle  des  voyants.  Elle  n'est  pas,  comme  la 
nôtre,  embarrassée  d'un  cortège  d'images, 
et  par  elle-même  elle  peut  sans  fatigue  eui* 
brasser  et  retenir  davantage.  Les  aveugles 
sont  la  preuve  de  la  fausseté  de  cette  asser- 
tion qu  une  bonne  mémoire  s'allie  rarement 
avec  un  bon  jugemeuL  Ceux  qui  parmi  eux 
brillent  par  la  puissance  et  la  certitude  du 
souvenir  sont  ceux  qui  possèdent  au  plus 
haut  degré  les  autres  dons  de  Tintelligence. 
Les  physiologistes  ont,  dit-on,  vainement 
cherche  l'flme  sous  le  scalpel;  pour  moif  je 
l'ai  trouvée  è  chaque  pas,  s'écrie  M.  Dufau, 
dans  l'anatomie  de  I  intelligence  des  avcu« 
gles-nés. 

Le  même  écrivain  niv  positivement  que 
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les  afeugles  aieoi  la  notion  des  coa- 
leurs;  seuleoient  ils  jugent  deleurdifféreoee 
souvent  par  les  substances  qui  les  produi* 
sent.  Un  aveugle,  en  frottant  de  ses  mains 
du  gros  drap  bleu  sent  Tindigo  et  sait  que 
Fétoffe  est  bleue.  Un  autre  mâche  Tétoffe  et 
découvre  la  présence  de  la  noix  de  galle. 
Les  charlatans  aveugles  ne  prononcent  sur 
les  couleurs  que  par  les  aspérités  de  la 
couche  qui  les  forme;  là  consiste  la  super- 
cherie. Un  aveugle  comparait  la  couleur 
rouge  à  Téclat  de  la  trompette  ;  un  autre  le 
bleu  céleste  à  Tharmonie  de  la  flûte  et  du 
hautbois;  un  autre  encore  disait  que  le  noir 
ne  lui  plaisait  pas,  et  quand  on  lui  deroau* 
(lait  pourquoi,  il  ré|K)nd8it  que  c'était  parce 
qu'il  n*a  pas  un  joli  nom.  C'est  ainsi  seule*» 
ment  que  Taveugle  juge  des  couleurs. 

H.  Diifau  a  cherché  à  expliquer  la  difl!- 
culte  qu*onl  les  aveugles  à  peindre  leur 
pensée  avec  ampleur,  et  il  trouve  que  la 
presque  totalité  des  mots  est  due  aux  im- 
pressions de  Tœil.  Je  vis,  dit-il, que  les  aveu- 
gles, pensant  dans  leur  langue,  ne  savent 
comment  rendre  leur  pensée  dans  la  nôtre. 
Généralement  Tavcu^le  a  de  ta  finesse  et  n'a 
pasde  trait.  Pourquoi?  parce  que  le  trait  naît 
de  IMmage,  et  l'image  de  la  comparaison,  et 
(|ue  Taveugle  manque  d'un  objet  sensible 
qu'il  puisse  comparer  au  produit  de  son 
entendement.  Rien  ne  pouvant  peindre  les 
chimères  des  songes  de  l'aveugle,  il  n'aime 
pas  k  être  attiré  sur  ce  terrain  par  les 
voyants.  En  revanche,  le  son  de  la  voix  a 
pour  ^es  aveugles  des  nuances  qui  nous 
échappent  absolument.  Il  est  pour  J'aveugla 
la  base  de  son  jugement  sur  ses  semblables. 
La  beauté  de  voix  est  pour  lui  ce  qu'est 
pour  nous  la  beauté  du  corps.  11  apprécie 
d'après  la  voix  l'âge,  la  taille  et  certaines 
difformités  du  corus.  La  voiic  pour  lui  est 
la  physionomie.  Avec  Touïe,  les  aveugles 
donnent,  comme  nous  avec  nos  yeux,  leur 
coup  i'ml  général  (le  mot  est  de  M.  Dufau) 
sur  les  lieux  où  ils  se  trouvent,  lis  recon* 
Daissent  à  la  vibration  de  l'air  s'ils  sont  vides 
ou  occupés.  Un  jeune  aveugle  disait  à  M. 
Dufau  qu'en  se  promenant  dans  la  campagne 
il  s'apercevait  qu'il  7  avait  devant  Jui  un 
inur,  une  haie,  une  colline,  un  obstacle 
quelconque;  «  quaod  je  me  trouve  dans  une 
vaste  plaine,  ajoutait  l'aveugle, dans 


^  „  r un  lan- 
gage admirablement  pittoresque,  il  me  sem- 
ble  que  je  suis  à  perte  d*ouxe.  »  Guidés  par 
louïe  à  travers  robscuritéoù  ils  plongent,  les 
aveugles  sont  déroutés  si  an  grand  bruit  dé- 
range leurperceniion.Qu'un  laaibour  se  fasse 
entendre  dans  les  rues  de  Paris  où  se  ré* 
jwndent  j)lusieurs  d'entre  eux  sans  guide, 
voilà  qu  ils  abandonnent  la  voie  publiquo 
et  s'eogct^m  dans  une  étroite  allée,  sans 
«avoir  comment  ils  j  sont  entrés.  Le  bruit 
produit  dans  leurs  oreilles  l'éblouissement 
des  rayons  du  soleil  dans  nos  yeux. 

L'exquise  perfection  de  Torgane  de  Touïe 
chcx  les  aveugles  est  le  principe  de  leur 
penchant  pour  la  musique.  Ils  naissent  mu- 
siciens comme  on  natt  poëte,  et  ils  aiment 
les  vers  au  même  titre  que  la  musique.  Ea 
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développant  en  moi  le  sentimeol  do  beii 
dans  la  musique,  d:t  l'aveugle  BruonerJe 
Créateur  m'a  ouvert  un  monde  tout  entier, 
grand  et  magnifique.  Lorsque  j'eotaodis  le 
chœur  du  Printemps  d'Haydn,  jo  me  sentii 
comme  transporté  dans  une  prairie  émaillé« 
des  plus  belles  fleurs.  Il  me  semblait  omr 
croître  la  tige  et  bruire  les  feuilles,  et  dans 
mon  Ame  se  peignait  on  jeu  de  coulearstel 
sans  doute  que  nul  homme  o^en  a  jamais 
Yu.  Ces  incomparables  jouissances,  dit  IV 
veugle,  sont  fes  véritables  heures  de  fête  de 
ma  vie. 

L'éducation  physique  de  l'a veagle  doit 
suivant,  M.  Dufau,  commencer  bienarani 
la  ndtre.  Il  faut  le  prt-ndre  au  sortir  du 
berceau.  Si   on   a  négligé  d'exercer  m 
doigts  avant  la  dixième  année,  ils  serai* 
dissent  et  deviennent  en  général  inhabi- 
les è  tout  acte  mécanique  un  peu  compli- 
qué. 11   contracte  des  habitudes  du  corpi 
gaucnes  et  embarrassées,  des  attitudes  di^ 
gracieuses.  En  s'éloignant  de  l'enfance,  il 
perd    par  le  défaut  de  culture  celle  sensi- 
bilité délicate  du  bout  des  doigts,  qui  lui 
fait  distinguer  les  lignes  e«  les  points  la 
plus  faiblement  saillants.  Si  on  I  entretient 
avec  soin,  elle  devient  de  plus  en  pluà  ei« 
quise  dans  l'adolesceneet  parce  qu'elle  est 
comme  nourrie  déplus  dejugemen:.  U.  Du- 
fau  voudrait  qu'on  eût  la  précaution  de 
ménager  la  main  des  enfants  aveugles coiume 
nous  ménageons  nos  yeux.  Une  propreté  re- 
cherchée y  contribuerait,  mais  il  faut  peut- 
être  aller  Jusqu'à  envelopper  les  mains  de 
l'aveugle  et  lui  faire  porter  des  gants,  comme 
nous  uorloQs  des  conserves.  U.  Dufau  parle 
diustiiution  d'aveugles  où  l'on  exerco  (es 
ènfanis  à  apprécier,  au  moyen  du  tact,  des 
goûts  et  de  rodorat,  le  poids,  le  volume,  la 
nature  d*une  foule  d'objets.  Ils  apprenaeul 
à  distinguer  le  métal  dans  les  choses  parla 
sou  qu'elles  rendent.  Ils  peuvent  déiermi- 
ner  les  graines  des  plantes,  les  feuilles  des 
arbres  par  leur  saveur.  Ce  n'est  pas  encur: 
ici  le  lieu  de  parler  de  l'enseigneuieiiL 

Chap.  —  11.  Chez  les  anciens  on  0€ 
trouve  nulle  trace  d*iustilution  dc^liuée  a 
soulager  les  aveugles,  11  est  probable  qu'où 
en  faisait  périr  un  grand  nombre  au  to- 
ceau  :  l'infanticide  était  légal  à  l'égard  dts 
enfants  intirmes.  L'aveugle  était  voué  i^t 
nature  à  vivre  de  la  pitié  des  paawms; 
aveugle  et  mendiant  étaient  synonymes,  rf 
par  un  singulier  contraste,  leiiaganisuie  «> 
tribuait  ^ux  aveugles  une  sagacité  et  jus- 
qu'au don  de  sonder  l'avenir.  C'étailcouuat 
une  lueur  à  la  clarté  de  laquelle  la  chjr.ii 
chrétienne  marcherait  un  jour  pour  pafu- 
lionner  l'œuvre  de  Dieu.  L'histoire  na  lo* 


serve  les  noms  que  d'un  très-petit  noiukf. 
Didyme,  qui  fut  uu  des  oracles  del  'école u'A- 
lexandrie,  a  compté  saint  Jérôme  paroij  i<s 
disciples.  11  était  devenu  aveugle  à  l'^b'e  >>i 
cincji  ans.  Le  grand  peintre  Ue  l7/wdr  é 
de  I  Odyssée  ne  perdit  la  vue  qu'après  v^*: 
joui  du  spectacle  de  cet  uuivcrs  Uuutii^ 
vait  refléter  l'image  en  vers  iauuoruK 
L*Homme-l>ien  eu  appelant  à  jouir  de  4 
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darlé  des  cieui  rnveugle-né,  ouvrit  ta 
carrière  h  ceut  qui  devaient  donner  la  vue 
à  rintrlligeoce  de  l*avcugIo  et  suppléer  par 
là  à  Porgane  matériel  dont  il  est  privé.  Un 
roi  d*Egyp(ey  que  TE^Iise  honore  comme 
.^aint,  consacra  une  fjudalion  spéciale  i  re- 
cevoir les  aveugles.  Ce  devait  être  encore 
un  saint  et  un  roi\  un  roi  de  France,  saiuC 
Louis, qui  leur  élèverait  des  maisons  hospi- 
libres.  Dans  les  siècles  plus  modernes,è  la  fin 
du  moyen  Ase,  on  est  attristé  par  le  spectacle 
d^aveugles  livrés  en  divertissement  au  peu- 
ple«  dans  un  cbairp  clos  teau  à  J'hôtel 
J*Armngnac,  Ou  enferme  quatre  aveugles 
rouveris  d*armures  et  armés  de  bàtonst 
4)vec  un  porc  de  Torte  taille  qui  d(îit  être  le 
prii  de  celui  qui  le  tuera.  La  lutte  corn- 
iiienL'ée  les  |muvres  aveugles,  frappant  sans 
Voir,  se  portent  à  eux-mêmes  'de^si  rudes 
coups  au  grand  plaisir  du  publiCi  que  dépit 
leur  enfuît  car  quand  le  nueulx  cuidaieut 
frapf)er  le  pourcel ,  frappaient  sur  eux,  et 
s'ils  a*eossent  été  couverts  d*armure5,>pour 
%rai  its  se  fussent  tués  Tun  sur  Tautre. 

Quelques  établissements  d*aveugles    se 
formèrent  a  l'exemple  de  celui  de   Paris. 
L'iiôjûial  des  Six-Vingi$  de  Chartres  est 
dû  à   la  piété  de   saint  Louis  comme  les 
Ouînzc-Vingis.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
Chartres  faisait  (>artie  de  rile-de«France,  et 
^e  trouvait  ainsi  sous  la  main  de  nos  an- 
riens  rois.  A  Pépoque  de  notre  première 
révolution,  fhospice  des  Aveugles  de  ch«ir- 
ires  était  situé  rue  Saiot-Julien,  près  la  ca- 
thédrale. Son  revenu  ne  di^passait  pas  3  ou 
^,000  fr.  Sa  population  no  correspondait  pas 
du  reste  à  son  nom  ûkiSix-VingiM. 

ftien,  jusqu'au  xviti'  siècle,  ne  révèle  une 
tentative  pour  sup|»léer  à  l'organe  de  Taveu- 
hIo  par  des  procédés  artiliciels.  Mais  l'apt:- 
4u<ie  des  aveugles  à  dévelop[)er  leur  inielii- 
^«fiice  s*étail  révélée  depuis  longtem|>s. 

Nicolas  Sauntierson,  né  aveugle,  en  1682, 
da  ns  le  comté  d'York,  nioutra  des  facultés  qui 
devaient  mettresitr  la  voie  des  découvertes 
qui  eurent  lieu  depuis,  découvertes  dont  les 
1*1  ogres  furent  marqués  souvent  par  d'heu- 
reu»c'S  inventions    des  aveugles    eux-mô- 
nics.    Saunderson  porta  très-loin  ses  étu- 
des dans  leslangues  et  les  mathématiques  et 
linit  par  professer  Topliquc.  Son  éducation, 
coiumoncée  par  sou  père,  fut  continuée  par 
iïes   maîtres  h.ibiles.  Avide  de  savoir,   il 
s'enfenua  avec  un  lecteur  et  des  livres.  Il 
fui  bientôt  en  état   de  professer  la  science 
de  Newton.  La  lucidité  de  ses  explications 
éloi.na  Newton  lui-même,  qui  lui  procura 
la  cliaire  0i:cii|>ée  par  Wiiiston,  quand  elle 
vint  A  vaquer.  Saunderson  prononça,    lors 
de  son  instaiUtion,  uu  discours  latin  trou- 
vé Crès-élégaot.  Il    entendait  Euclide  à   la 
lecture.  11    mourut  en    1759,.  à   TAge  de 
doiiante-seize  ans. 

Diderot  n'étudia  le  sujet  des  aveugles- 
nés,  que  (iour«»arriver  à  cette  détestable 
lOMclusison,  que  pour  Taveu^le-ué,  il  n'jr 
avilit  pas  de  Pieu. 

Tout  était  à  créer,  quand  Valeutin  Uaiijr 
inireprît  de  faire  et  tit  eo  effet  de  Téduca- 
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trori  des  aveugles  une  institution.  C'est  dans 
riiisloire  de  I  enseignement  que  résidera  hi 
pli)s  çrand  intérêt  de  notre  exposé.  Nous 
y  arriverons  après  avoir  donné  quelque 
attention  è  la  st.itiMiqne. 

Cbap.  III.  —  M.  Dufau  émet  une  opinion 
que  nous  embrassons  sans  réserve,  et 
que  nous  avons  entendu  émettre  par 
M.  Gustave  de  Beauraont,  il  y  a  quelques 
années,  dans  le  sein  de  la  société  d*écono« 
inie  charitable,  à  savoir  que  loat  aveugle 
indigeiit  devrait  être  h  la  charge  de  la  so* 
ciélû.  M«  Dufau  va  trop  loin  en  disaut  cju'ii 
est  su  droit  de  réclamer  d  elle,  à  ce  titre, 
an  mo;enquelconqued*existence.SiM.  Du- 
fau avait  écrit  son  livre  après  1848,  il  ;iu- 
rait  formulé  sa  pensée  autrement.  La  u\' 
ciété,  disuns-nous,  se  doit  à  elle-même  de 
de  ne  pas  laisser  saus  instruction  un  seul 
aveugle  et  un  seul  sourd-'auei  de  oai^ 
sance  :  voilà  la  vérité. 

M.  Dufau  se  récrie,  comme  nous  nous 
sommes  récrié  bien  û^s  fois  contre  un  état 
de  choses  qui  nous  montre  sur  97,000  aveu- 
gles que  contient  la  Frjoce,  200  enfants 
enseignés,  et  600  adultes  secourus.  Nous 
prenons  le  chiffre,  tel  qu*on  le  donne  e'i 
dernier  lieu,  mais  !e  nombre  do  37,000 
aveugles  est  il  véritable?  Rien  ne  le  prouvât 
suffisamment.  Comment  se  fait-il  que  le 
dénombrement  des  av'eugles  n'ait  pas  été 
fait  chez  nous,  même  approximativement. 
Bi.  Dufau  s'enquit  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, en  \9M^  de  renseignements  que 
pourrait  lui  procurer  la  statistique.  Le 
ministère  de  I  intérieur  s'adressa  à  ô.elui  de 
l'agriculture,  et  du  commerce  où  existait  un 
bureau  de  'statistique.  M.  Dufau  reçut  pour 
toute  réponse  que  le  gouvernement  ne  pos- 
daît  sur  ce  point  créconomle  charitable 
aucun  chiffre.  La  statistique  de  1851  n*» 
pis  comblé  cette  lacune,  faute  de  faire  con- 
naître l'Age  des  aveugles  dénombrés;  on 
esiime  que  le  chiffre  des  Jeunes  aveugles 
de  1  an  à  16,  doit  être  de  4  ^  5,000|  c*e  t 
l'estimaiion  de  M.  Dufau. 

H.  Dufau  ne  se  di^ssimulepts  la  difficulté 
d'une  bonne  statistique  des  aveugles.  Il 
faut  s*eoleodre  sur  la  cécité,  elle  a  des 
degrés  infinis.  Les  uns  peuvent  exclure  du 
dénombrement  des  invidusque  d'autres  j 
comprendront.  Avec  une  circulaire  bien 
faite,  on  arriverait  au  moins  k  desduonées 
approximatives.  On  y  est  bien  parvenu 
ailleurs  qu'en  France.  H.  Uufau  voudra.t 
avec  raison  un  tableau  indicatif  de  TAge 
auquel  la  cécité  est  advenue,  de  la  cause 
qui  Ta  amenée,  de  la  condition  physique 
et  morale  des  individus  atteints,  des  lo- 
calités où  la  cécité  semble  être  la  plus  fré- 
quente. 

La  Prusse  est  le  pays  oik  les  recensemetits 
ont  eu  lieu  avec  le  plus  de  soin.  Us  ont  été 
renouvelés  à  trois  reprises  t  et  leurs-  résul- 
tats se  prêtent  un  mutuel  appui.  Sur  u::e 
population  de  13  à  ik  millions,  les  chiffres 
ont  donné  1  aveugle  sur  1,U5  babilauts  en 
1831,  1  aveugle  sur  l,blO  habittnU  eo  183b, 
1  aveugle  sur  1,378  babitanls  en  1837.  Uo 

i3 


^^^^^^^^^^^^^1 

^^^^^^^^^H 

^ 

•           ^^^^^^^^^^^^^^^H 

^ft                 lAffl                                                           T'ICTtONNUIiK                                                     ^^Ê 

^^^K       ritcpn-..'^  M  ..:  :."       >' 

'    " '''i^^^^^l 

^^^^1 

^^^V      Aiiv 

nij^^^^^^H 

^^^^^*                  > ' 

r^^^^^^^l 

^P 

l^^^^l 

H                    4oi|u. 

:  ':'!!ï^^^| 

^B                    tjul    110    l'niM-    lui*    li'^l'i"    (*n|'(ml'li    -l"   * 

Uilio  fl»luri_  liu  ((i<j1.l-.  {>rtt»lt»ll  ffT^^^I 

^H                           â(    |'ù(U<)i.l    '1"     ■-■■•    d'ittlTr^ri  .     (Il 

«l'un  %ot   arJini ,   et  AU  iiofti  Jn^^H 

é<,lDlnii)(!t.                                                 ^^M 

^^1                         lirnp'nil                                                                        fr-inr.. 

it«rrht  ttff.i                                   .,.^H 

■ 

trAgCMirl..    .                                    ,       .^H 

^1 

uiMiiu  tljin^   >    '                                         ^^H 

^H               ^,in:,    ' 

ih                                ^^H 

^H 

^m 

]^H 

^B                  >ih 

,^^H 

^H 

^^H 

^H             VI}  iM  < 

{^^H 

^K 

''^^1 

^^^^^^ 

'.  .   ^^1 

^^^H 

^^^M       ^,,, 

^V                   ltM7  , 

,^^^1 

m 

^^^^          .'mu<o  .iili'.'ii,,    1.1    cèiil.;  l.-ur  (.'n  lai(   un.- 

^^H 

^V               H>ilti<Ja  |>ti>iiit){(}. 

^H 

^H                   LcK  avi'U>;l«-i  apeourus  i  Paris,  va  ISSU, 

.     '                         .^H 

^H                   t'tlâfi  i^r  :  (;ij:i.  Ru  IHVT,  le  i^blUVu   dsI  •!» 

^H 

^H                 1,W^.  1                        .  <v  !•>  (]tiarl  ilr*  imi 

^^^1 

^H                  lai-lt                                  iluuie  Itureaui     ! 

^^^^M 

^H                    liii-iil.:                                1    De  iinil*    A)>|ir'  > 

.   ..  ^^^1 

^^1                    rlgit  &u:  i.         !■              .  ,  .i,i,-. -i.vi-'<^i'->- 

'  '  ««^^^^^1 

^^1                   i!OI1i]ilnit   du\ 

hI^^^^^H 

^H                 niQU^li4  sur  '■.  ■ 

^H                 (IVIiiUn!'^.  Il"  ' 

'  *  ^^^^^^^1 

^K                (to» 

^^^^H          dans  ti   < 

'.<  i^^^^^^H 

^^B          dv*a> 

■ul^^^^^^l 

^^^H         ni«iti<' 

l'I^^^^^^I 

^^H          I4ri.'i 

'.l'i^^^^^H 

^^^H       «u\ 

'    '              .ixi^^^^^H 

^^^1              i< 

^^^^          iDOii)^    ' 

^m            lp~ 

.    M^^^^^^^l 

^M 

.-.^^^^^^H 

^H               vsit<-s 

""l^^^^l 

^1 

.'  ,1',2^^^^H 

^H                 tniiiiH 

^1                   ilf;«   1.  • 

"    '                 '  '*^^^^^l 

^H              i>oit» 

'iii^^^^^^^l 

H              !>*■ 

ji^^^^^^^l 

^H               firoit" 

'■l^^^^^^^l 

^H 

■               l'«r« 

''■^^^^^^H 

■                    rtrl«u^ 

^M                                   ■(>•     1M< 

.'lil^^^^^^l 

^H                   a            1'       '              "'    ' 

.  1  ,    .1  ^u^^^^l 

^^^^^ 

IQD    ty-AI^'B:  J*li<    l4M^^^H 

Î3S7 


AVK 


DllCONOMlE  CHARITABLE. 


AVE 


ÎVA 


comptf^  le  nombre  de  ceux  qui  lan*  enfin,  et  pour  r(^suinnr  la  pensée  du  lirre 
fouissent  dans  la  misère  et  te  nombre  lies  'entier,  le  chemin  lef.lus  direct  pourorgani* 
heureux  f]4io  Tavorise    la     fortune.  Il   va     ser  et  maintenir,  d/ins  le  présent  et  ravenir 


(«lus  loin,  il  ose  formuler  la  loi  selon  la- 
quelle li'S  sourds- mnets  ri  les  aveugles 
vivent  et  meuretii.  Les  tables  de  Lachmann, 
romme  celles  de  Déparcieui^  sont  de  véri- 
tables monuments  qui  révèlent  les  décrets 
selon  l<^squels  Dieu  dispose  et  gouverne  les 
conditions  de  la  vie  humaine.  Le  nombre  et 
rimporlance   relative    des    établissements 
ouverts  aux  sourds-muets  et  aux  avetsgles, 
devient  ensuite  la  matière  d*un  intéressant 
<iin})itre;  d'après  les  documents  recueillis 
d^insces  institutions,  les  pajs  de  TÈurope 
(Ouverts  de  hautes  montagnes,  la  Suisse,  le 
Flémon*,  le  Tyrol,  le  Wurtemberg,  TAu- 
(riihcs  la  Moravie,  la  Sou nbe,  produisent 
moins  d'avf^ugles;  la  Frop<irlion  flottante  est 
de  f  aveugle   sur  13  à  1,500  h/ibitanls; 
i'Kurope  centrale  et  la  partie  du  Nord  limi- 
tée par  la  Pologne,  ie   Daneœarck  et  la 
Prusse  renferment  un  plus  grand  nombre 
deces  infortunés,  et  la  proportion  moyenne 
est  de  1  aveugle  sur  1,000  habitants.  Les 
travaux    postérieurs     modifient    sensible- 
ment ces  résultats  généraux.  Un  tableau  des 
v\hr[à  de  U  ch^fité  publique,  des  études 
sur  le  genre  de  vie  des  aveugles,  des  ot>ser- 
vations  sur  leurs    marin^es,   un   parnllèie 
entre  les  sacrilices  que  s'imposent  les  gou- 
vernem.ents   et  ia  faiblesse   des   résultats 
Hu*ils  en  retirent,  un  chapitre  sur  la  néces- 
sité d'ouvrir    partout    des  étabfissements 
s|»éci(iux,  couronnent  la  première  partie  de 
l'ouvrage.  L'auteur  abonie,  dans  sa  seconde 
partie,  l'impartante  matière  de  l'éducation 
des  areugies,  qu'il  ap|)elle  la  Typhlo-pida^ 
gofie.  Après  avoir  donn^  l'historique  de  cet 
art  depuis   un  demi-siècle,  il  expose   les 
avantages  d'une  alliance   libre    entre    les 
établissements,  comme  moye^i  indispensable 
et  infaillible  lie  résoudre  le  vaste  problème 
df  cette  éducation.  Il  analyse  les  procédés 
connus ,  et  trace ,  sur  de  grandes  propor- 
tions, le  plan   d'une  méthode    complète. 
I^t,  aBn  de  mettre  son  système  h  l'épreuve 
^rntre  toutes  les  objections  nossibles,  il  ne 
rrarnt  pas  d'envisager  les  plus  fortes  difli- 
*uliés,  et  soumet  è  son  examen  toutes  les 
butes  et  délicates  questions  d'administra- 
ion  par  ièsqueîles  se  gouvernent  actuelle- 
i)cni  les  institutions  européennes.  Lç  mode 
lu'il  convient  d'adopter  |A>ur  fonder  partout 
I^  nouvelles  écoles,  les  moyens  à  mettre  en 
mne  pour    les  maintenir,   les   conseils 
dniinistratifs  appelés  à  régir  et  A  contrôler 
.'S  opérations,  l'organisation  du  professorat 

Il *     '  ^     *  "'  •      '" 

ui ^ ^_  

^els,  sont  autant  de  matières  ardues  aussi 
ancheoieut  exposées   qu'habilement  dis- 

Le  budget  annuel  des  établissements  de 
iunes  aveugles,  la  disposition,  intérieure 
li'il*  convient  do  donner  au  local  qu'ils 
vivent  habiter,  les  sources  de  la  richesse 
iil)lique  et  privée  qui  doivent  garantir  à 
i%  Histitutioas  une    prospérité    durable, 


d'excellentes  institutions  de  jeunes  aveu* 
gles,  tel  est  le  corollaire  par  lequel  se  ter- 
mine le  beau  travail  de  l'éminent^direcleur 
de  Brunswick.  (GonaimGENGCR,  professeur 
de  langues  étrangère^j. 

Sensatien  de  tumiire  par  le  front  chet 
tes  aveugles.  Dans  le  rapport  présenté  par 
I  adininislalion  de  rinstitol  des  sourds-mueis 
et  aveugles  de  Zurjch,  pour  l'année  1843- 
18i4,  il  est  question  d'une  expérience  faîte 
sur  Quelques  aveugles  qui  aurait  constaté 
que  I  individu  privé  de  la  vue  perçoit  U 
lumière  par  la  peau  du  front  et  de  la  figure 
en  général.  Voici  la  traduction  littérale  do 
cet  article  :  «  La  sensation  que  la  lumière 
produit  sur  les  organes  de  l'homme  privé  de 
la  vue  n'est  pas,  coiixme  c'est  le  cas  dans  la 
vie  de  la  plante,  un  phénomène  dont  il  n'a 
pas  conscience  :  il  aperçoit  ce  fluide  avec 
connaissance  de  cause.  AT.  le  docteur  Schi  - 
bel,  qui  cherche  à  approfondir  l'état  de  cécité 
dans  toute  son  essence,  supposait,  depuis 
oriiçlemps,  que  l'aveugle  pouvait  |)ercevoir 
la  lumière  par  l'intermédiaire  de  la  peau 
Cette  idée  avait  éveillé  Tattenlion  de  M.  lo 

Ërofesseur  Lindemann,  de  Soleure,  qui  pria 
f.  Schibel  de  lui  faire  un  article  sur  celte 
matière,  pour  l'ijisérer  dans  un  méoMiire 
scientifique.  La  cécité  étant  rarement  abso- 
lue, c  est-à-dire  telle  qu'il  uy  ait  plus  per- 
ception possible  de  lumière  par  lorgané  de 
\<k  vue,  on  fit  rexpérience  suivante,  pour 
savoir  si  l'aveugle  pouvait  réellement  di'i- 
tinguer  la  lumière  par  l'intermédiaire  de  ia 
peau.  Les  yeux  des  aveugles  soumis  h  cette 
eipérience  furent  couverts  de  compresses 
de  toile  fine  doublée  jusqu'à  vingt  fois,  puis 
attachées  par  une  bande  étroite  de  la  inéini> 
élolTe,  pliée  de  la  môme  manière.  Cet  apria- 
reil  laissait  le  front  entier  et  la  partie  infé- 
rieure de  la  figure  è  découvert.  Alors  on 
ferma  les  contrevents  d'une  salle,  à  rexcen- 
tion  d'uii  seul  ;  puis  on  fit  passer  du  côtii 
des  fenêtres  les  aveugles,  en  leur  dem;»n. 
dant  quelle  était  la  fenêtre  éclairée.  Or  Us 
distinguaient  toujours,  avec  la  plus  grande 
assurance  et  sans  examen  préalable  quel- 
conque, la  fenêtre  qui  laissait  passer  le  jou". 
La  plupart,  en  s*ap(>rochant  de  cette  fenêtre! 
s'écrièrent  avec  surprise  :  Ob  I  quelle  clarté! 
Chez  quelques-uns  d  entre  eux,  le  passa  ''e 
subit  de  l'obscurité  au  grand  jour  causa  un 
sentiment  de  frayeur.  Mais  touscoasialè.eDt 
une  température  plus  élevée  devant  la  fenô- 
I  •  iix — 7"     *^«  éclairée  que  devant  les  autres.  La  lu- 
ordre  k  éabfïr  datis  ^.^"^. 'ff  f'^«»«n]\  tnière  parut  aux  uns  rouge,  aux  aui  e. 

.^^L".P:î*^;îîJf.8ff*^^^  jaune;  *aux  troisièmes,  eïll  Ve  pîéseniaiî 

sous  toutes  les  couleurs  vives  dont  ils 
avaient  encore  une  notion.  Quelques-uns 
disaient  ciue  la  lumière  leur  fembTait  tom- 
ber sur  Je  front  comme  des  pointes  d'at* 
guilles. 

En  couvrant  le  front,  mais  en  laissant  la 
partie  inférieure  du  visage  libre  »  la  sensa- 
tion de  lumière  quo  l'individu  éprouvait 
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malgré  toutes  les  prdcaolions  qu*il  avait 
prises  pour  Tapplication  des  tampons,  la 
plupart  des  individus  soumis  t  rexpérience 
pouvaieut  indiquer   si   la    chambre  était 
éf^lfiiréa  ou  non  ;  mais  ils  désignaient  tou- 
jours rœil»  et  non  le  front,  comme  le  siège 
de  perception  de  la  lumière.  L'endroit  de 
ra))pareil  qu*ils  indiquaient   comme  lais- 
sant pénétrer  la  lueur,  était  ordinairjsment 
en  dessous  des  veux.  En  effet,  il  est  facile 
d'intercepter  la  lumière  qui  arrive  jusqu'à 
rœil  :lu  baul  en  bas,  parce  qu*on  peut  ser* 
rer  suOisamment  le  bandeau  sur  la  partie 
supérieure  de  l'os  frontal.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  baa  en  haut,  la  conformation  de 
la  Qçure  ne  permettrait  pas  de  serrer  Tap* 
pareil  de  la  même  manière.  Dans  cette  vé- 
riticatioo  Ton  peut  encore  se  faire  des  il- 
lusions :  si  la  bougie  allumée  est   placée 
près  de  la  tète  de  Taveugle,  il  juge  dej  sa 
JTësence  par  la  chaleur  qu'elle  répand  ;  ou 
il  s'en  aperçoit  par  l'odeur,  même  h  une 
bien  plus    grande    distance.   Après   avoir 
mieux  bandé  les  yeux  des  jeunes  gens, 
M.  Hirzel  les  fit  successivement  passer  de 
la  chnnibre  obscures  où  la  chandelle  avait 
d'abord  été  éteinte,  dans  la  salle  attenante, 
éclairée  dans  ce  moment  par  une  seule  fe- 
nêtre. Sur  quinze  individus,  plusieurs  in- 
dicjuèrent   facilement  la  fenêtre   éclairée, 
soil  que  le  bandeau  eût  cédé  de  nouveau 
aux  efforts  des  muscles  du  front,  soit  par 
quelque  autre  cause.  Pour  ces  mêmes  iudi* 
vidus,  il  eut  alors  recours  à  un  voile  de 
toilo  cirée  noiie,  attaché  à  la  partie  infé- 
rieure du  coronal  et  descendant  jusqu'aux 
pieds,  en  sorte  que  le  fioul  restait  libre 
comme  auparavant.  L*e\périencc  fut  répé* 
tée,  et  dès  ce  moment  aucun  ne  put  dire 
avec  assurance  si  les  volets  étaient  ouverts 
ou  fermés,  quoiqu'ils  eussent  tous  le  front 
parfaitement  découvert.  Je  considère  donc 
coniuie  première  source  d'erreur  et  d'illu- 
MOUS  dans  cette  expérience,  dit  M.  Hirzel, 
raJu:»temont    défectueux  de  l'appareil  ap- 
pliqué sur   les  jeux.  La  seconde  source 
d'erreur  est  celle-ci   :  l'aveugle,  surtout 
PaTeugle-né,  est  exposé  i  confondre    les 
impressions  d'un  sens  avec  celles  d*uu  autre 
sens.  Voici  quelques  faits   assez  curieux 
i  l'appui  de  cette  assertion  :  un  jeune  gar- 
{hn  â^é  do  onze  ans,  qui  distinguo  encore 
le  rouge  et  le  blanc,  eu  passant  de  la  cham- 
bre obscure  dans  la  salle  éclairée  ,  vint 
tout  droit  à  moi,  continue  M.  Hirzel,  eu 
me  disant  :  Je  vous  vois,    Monsieur.   — 
l^onuez-uioi  quelques  détails  sur  les  habits 
que  je  |U)rte*  —  Ah  1  Monsieur,  je  vous 
rojs  parce  que  je  vous  entends  ;  si  je  ne 
vous  entendais  pas,  je  ne  vous  verrais  pas. 
II   trouvait    aussi    facilement    la    fenêtre 
éclairée.  Sur  la  question  quelle  différence 
il  y  avait  entre  cette  fenêtre-là  et  les  autres, 
il  répondit  que,  devant  la  première,  il  sen- 
tait un  peu  de  froid  au  creux  de  Testomao. 
£.'1  effHi,  Pair  extérieur  était  agité  et  se  fai- 
sait mieux  sentir  par  la  fenêtre  éclairée  que 
1  <ir   les  autres.  A   une  jeune  aveugle  de 
Inâze  ans,  (|ui  disait  aussi  qu'elle  mo  voyait, 


Je  demandais,  en  élevant  la  main,  ce  que 
je  tenais  devant  ses  yeux  :  Votre  main.  — 
El  k  présent?  lui  dis^e  en  tenant  un  livre 
devant  son  front.  —  Quelque  chose.  Cette 
réponse  me  fit  supposer  que.  l'enfant  cher- 
chait h  deviner  quels  étaient  les  otyets 
iilacés  devant  elle.  L'ayant  renvoyée  aans 
fa  chambre  obscure,  puis  rappelée,  je  lui 
demandai  ee*que  je  tenais  devant  ses  yeux 
(sans  rien  lui  présenter)  :  Dn  livre,  me  répon- 
dit-elle avec  assurance.  Questionnée  sur  ce 
qui  lui  faisait  supposer  que  je  tenais  un 
livre,  elle  me  dit  que,  la  première  fois, 
l'objet  avait  (ait  un  léger  bruit  au  moment 
oà  je  l'avais  pris  sur  la  table,  et  qu'en  y 
réfléchissant  elle  avait  pensé  que  ce  bru  t 
no  pouvait  être  causé  que  par  un  livre.  Un 
autre  aveugle  s'écria,  en  passant  devant  la 
fenêtre  éclairée  :  Je  vois  un  feu  sur  le  front. 
Or  un  rayon  de  soleil,  assez  faible  il  est  vrai, 
y  tombait  directement.  Pressé  de  s'expli- 
quer, il  dit  qu'il  sentait  de  la  chaleur  au 
Iront.  Le  rayon  de  soleil  intercepté,  le  feu 
avait  disparu,  nonobstant  une  illumination 
intense  du  front.  Dans  ces  expériences,  il 
faut  tenir  compte  de  l'état  de  I  atmosphère, 
de  la  diirérence  de  la  température  iuté* 
ricure  et  extérieure,  de  l'influence  directe 
du  soleil,  du  bruit  extérieur,  du  chant  des 
oiseaux,  et  enfin  de  la  connaissance  que 
l'individu  peut  avoir  du  local.  Chez  l'aveu- 
gle, l'ouïe  et  le  tact  sont  comparativement 
plus  développés  que  chez  riiomme  doué  de 
la  vuOi  et  ainsi  il  est  capable  d'apprécier 
des  nuances  délicates  de  température  et  do 
bruit  auxquels  nous  ne  faisons  pas  atten- 
tion. Il  est  évident  qu'un  contrevent  fermé 
modifie  la  température,  diminue  le  bruit,  , 
de  même  que  l'écho  produit  par  le  pas  de  ' 
l'aveugle.  Comme  troisième  source  d'er- 
reur, on  pourrait  aussi  parler  de  l'espé- 
rance do  ret^ouvrer  la  vue  qui-,  chez  quel- 
ques personnes,  en  accompagne  1  alfaiblis- 
sement  jusqu'à  la  complète  cécité.  Ainsi  j'ai 
connu,  dit  M.  Hirzel, eiitreautres,  un  vieillurJ 
devenu  aveugle  par  suite  d'une  amauruse, 
et  qui  perdit  la  raison,  réi)étaut  fréquem- 
ment qu'il  voyait  chaque  jour  un  peu  mieux. 
Au  nombre  des  trois  individus  atteints  de 
cécité  absolue,  se  trouvait  Edouard  Meystre. 
Cet  infirme  était  mieux  uualifié  pour  l'ex- 
périence tentée  qu'aucun uesdix-huitautres 
élèves  sur  lesuuels  on  ravail  répétée.  D'a- 
bord, Edouard  ayant  vu  jusquà  l'âge  de 
sept  ^nSf  sait  ce  que  c'est  que  la  lumière* 
ensuite  le  globe  de  Tcail  étant  des  deux 
c&tés  complètement  atrophié  chez  lui,  il 
ne  peut  plus  percevoir  le  jour  par  l'organe 
de  la  vue ,  mais  accoutumé  à  juger  des 
heures  de  la  journée  et  du  changement  des 
saisons  par  le  cours  du  soleil,  c'est-i-dire 
par  les  eU'ets  de  cet  astre,  il  a  acquis  une 
grande  sagacité  dans  l'appréciation  de*  ces 
sortes  de  phénomènes.  Enlin,  sa  surdité  a 
permis  d'expérimeiiler  sur  lui  d'une  ma- 
n:èie  plus  directe  et  plus  toncluaute  que 
sur  les  autres  aveugles.  Dans  ce  but,  dit 
M.  Ui(z.  I,  je  c'boisis  une  chambre  à  une 
seule  feiiûtie,  qui  pouvait  être  fermée  i^ar 
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fois  à  la  portée  du  professeur  Toyant  et  de 
rélèfe  aveugle.  Pour  renseignement  des 
études  géograi»hiques  aux  aveugles»   ces 
cartes  sont  supérieures  à  tout  ce  qui  a  été 
conçu    iasqu*ici  ;   ellos    sont   considérées 
fommela  solution  complète  du  prolilème; 
elles  sont  évidemment  préférabli'S  aux  car- 
ies américaines  exécutées  par  M^  How ,  de 
Boston  «  dans  lesc^uelles  une  combinaison 
heureuse  de  parties  creuses  et  de  parties 
sailtantes,  renaent  palpables  à  Taveugle  une 
foule  de  notions  intéressantes,  mais  où  Tcsil 
ilu  professeur  clairvoyant  se  trouve  tou- 
iours  comme  en  pays  étranger,  et  dérouté  » 
à  cause  du  petit  nombre  d'indications  qui 
(lii  sont  offertes.  Il  est  certain  que  la  géo- 
grnphlc,  si  féconde  et  si  adrayonie  pouri  a- 
veugle»  ne  présente  plus  d'obstacles  pour 
^(re  enseignée  dans  tous  ses  détails.  Sans 
cinule,  ce  procé'Jé  peut  recevoir  encore  d'u- 
lilt'S  perfectionnements.  Il  serait  utile  d*a- 
îoir  une  mappemonde  qui  indiquât  exclu- 
sivi  meut  les  limites  et  les  surfaces  dos  con- 
trées; une  autre  offrirait  les  irrégularités 
iits  méridiens  et  les  mesures  des  superG* 
c  es;  une  autre»  le  système  planétaire  ;  une 
iiinppemoode  orographique  donnerait  le  re- 
lief propprtionnel  ues  chitines  de  monta- 
gnes;  une   mappemonde  hydrographique 
rHracerait   le  HttomI  des  mers,  la  largeur 
des  Ot'uvps ,  le  lit  des  rivières ,  la  position 
(i  s  sources,  la  profondeur  des  lacs,  les  con- 
tours des  étangs  et  les  ciri!onvolutions  des 
m.itai<«  Une  mappemonde  physique  retrace- 
rail  d'une  manière  sensible  au  doigt  de  Ta* 
veugle  les  températures  variées  des  lones, 
les  U'mjiéralures.d(is  eaux,  des  neiges,  des 
puits,  des  glaciers.  Il  ne  serait  même  pas 
impossibla  de  retracer  les  inclinaisons  et  li*s 
inteuMiés  magnétiques ,  avec  leurs  anoma- 
lies locales.  Due  mappemonde  météorolo- 
gique signalerait  au  tact  si  intelligent  de 
l'aveugle  la  direclion,  la  fréquence  et  la  dis- 
Iributiou  des  vents,  les  variations  hygroiné- 
iriques,  les  pluies  dimalorialos,  la  pression 
baroniélri  ]ue ,  l'électricité  atmospiiériquc. 
La  ni/ippetuonde  géologique   donrrerait    le 
i!0,vdu  l't  récorôe du  globe;  elle  indiquerait 
la  distribution  des  terrains  par  des  reliefs 
couvenlionnels ,  les  stratifications,  les  alti- 
tudes, les  formes  lopographiques,  les  gise- 
ments fossilifères,  etc.  La  mappemonde  bo- 
tmique  indiquerait  d'abord  les  plantes  com* 
QHjnes  è  toutes  les  latitudes,  puis  les  flores 
européennes,  asiatiques,  africaines,  etc.;  les 
piaules  marit.mes,  forestières,  marécageu- 
ses; les  végUaùx  alimentaires,  rndustriels, 
vénéneux,  etc.  La  mappemonde  zoologique 
Qmiitrerait  la  patrie  de  l'aigle  et  du  lion, 
du  tigre  et  du  vautour;  on  y  verrait  retra- 
cées les  migrations  annuelles  des  oiseaux 
voyageurs,  les  caravanes  des  éléphants  dans 
le  déserif  le  séjour  des  amphibies  sur  le 
lH>rd  des  grands  tleuves,  la  demeure  oitli- 
naire  des  reptiles  monstrueux  de  fOcéanie, 
le^oi&cauxau  riche  plumage  des  furets  vier- 
(>«a,lcs  palmipèdes  au  bord  des  lacs,  les 
torlues  sur  la  pla^e  des  mers ,  les  poissons 
^^m  et  Ouviatues  ;  les  insectes  utiles  ei 


nuisibles;  enfin  toutes  les  formes  du  globe. 
La  mappemonde  agricole  enseignerait  la 
patrie  de  tous  les  produits,  du  froment, 
du  maïs ,  etc.  ;  la  valeur  ôes  plantes  cul- 
tivées» l'importation  et /exportation  des 
céréales ,  etc.  Sur  la  sphère  minérale ,  oo 
verrait  où  se  trouvent  les  mines  d'or  et  les 
mines  d'argent,  quelles  contrées  donnent 
le  fer  et  le  plomb,  d'où  nous  viennent  lo 
marbre  et  le  granit ,  le  se!  et  le  chsriion ,  la 
chaux  et  le  plAtre.  Une  sphère  spéciale  ser- 
virait k  reproduire ,  par  les  creux  et  les  re- 
liefs, les  voiçsde  communication,  les  cours 
d'eau  flottables  et  navigables,  les  canaux  et 
les  ports,  les  routes  et  les  chemins  de  fer.  La 
mappemonde  finanoière  esauisserait  le  re- 
venu des  peuples  et  la  richesse  comparée 
des  nations.  Une  sphère  commerciale  et  in- 
dustrielle lâcherait  de  faire  toucher  au  doigt 
les  résultats  généraux  du  commeree  inter- 
national :.on  y  verrait  les  matières  Impor^ 
tel  s,  les  objets  de  consommation,  les  pro^ 
duits^  manufacturés ,  les  valeurs  obtenues» 
Le  mouvement  des  entrepôts  de  douanes,  et. 
la  situation  du  commerce  maritime,  offrent 
maintenant  des  données  si  préeises  et  si  in- 
téressantes que  rien  n'empêcherait  de  les 
Gxer  sur  la  carte.  Sur  une  mappemonde  mi- 
litaire, l'aveugle  reconnaîtrait  l'emplace- 
ment des  champs  de  bataille;  sur  un  simple 
signal,  son  doigt  tomberait  sur  Arbelles,  Sa- 
lamine.  Marathon,  Trasimène,  Pharsale, 
Tolbiac,  Bouvines ,  Harignan,  Nervinde, 
Austerlitz.  Une  carte  semblable  indiquerait 
les  traités  de  paix  les  plus  célèbres.  On  au- 
rait encore  une  mappemonde  en  relief  pour 
la  population  du  globe,  une  mappemonde 

I)Our  les  langues ,  une  mappemonde  pont- 
es monnaies,  une  mappemonde  pour  la 
chronologie,  une  pour  les  religions,  une 
pour  les  grands  homuics,  une  pour  les  mo- 
numents, une  pour  les  arts,  etc.,  etc.  Car 
évidemment,  si  l'instruction  des  aveugles 
et  des  sourds-muets  es\  &i  fort  en  retard, 
c'est  faute  d'un  matériel  assez  ingénieux  et 
assez  complet  pour  servir  de  véhicule  arti- 
ficiel aux  idées.  Quand  les  moyens  naturel» 
d*acquéri^ les  idées,  quand  les  yeux,  les 
oVeilles ,  la  parole  sont  refusés  à  Thomme, 
il  faut  bien  remplacer  ces  moyens  naturels 
par  d'autres,  autrement  l'enseignement  de- 
viendra nécessairement  inférieur  et  offrira 
de  toutes  parts  d'immenses  lacunes.  Nous 
félicitons  donc  M.  Dufau  et  M.  Laass,  d'A- 
guen,  de  leurs  cartes  gt^ographiques  k  l'u* 
sage  des  aveugles. 

Clichés.  Tout  le  monde  connati  l'écri- 
ture en  points  saillants  des  aveugles  do 
Paris;  l'aveugle  perce  un  trou  sur  son  pa- 

rner  avec  un  poinçon,  et*ee  trou  est  une 
ettre  i  lettre  fialpable  pour  lui,  et  qui  per* 
met  à  son  doigt  de  reconnaître  son  erreur, 
quand  l'erreur  existe.  Mais  quand  l'aveugle 
a  écrit  de  la  sorte  une  page ,  un  chapitre , 
un  volume ,  un  ouvrage  entier ,  il  n'a  écrit 
qu'un  seul  exemplaire;  et  si  son  camarade 
veut  avoir  un  exemplaire  semblabloi  il  faut 
qu'il  consacre  uniemps  immense  k  cette  be- 
sogne. Or  c'est  ce  temps,  toiiuours  précieux, 
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Mir  rëdoiralion  des  aveugles,  en  montrant 
d.iii«  le  jeune  Le^uenrles  résultats  obtenus 
le  c<^ièbre  lieutenant  de  police  Leitoir  se 
(roiifnit  être  le  président  de  cette  société. 

11  pnrla  du  mémoire  ani  minif^lres  de  Ver- 
)l,'»*fines,  Colonne  et  Miromesnil,  qui  voulu- 
rent être  témoins  i\es  exercices  de  LesuotlT. 
La  fortune  de  rinsttlutionéinil  faite. 

\ji  $oeiéié philanthropique^  qui  donnait  à 

12  enfants  aveugles    un  ^secours   de  douze 
livres  par  mois  confia  ces  enfants  aux  soins 
d'Haûjr-  Le  nouvel  établissement   eut  des 
adininislra.tears  gratuits  qui  étalent  gentils- 
hommes; il  fut  plus  que  protégé,  il  fut  à 
la  mode.  L'impulsion  était  ij.ms  ce  sons  sous 
lerègne de  Louis  XVLSurqualorze  aveugles, 
il  ne  s'en  trouva  que  trois  dont  les  progrès 
furent  lents.  L'Académie  des  sciences  appe- 
lée à  juger  la  mélhode  d'Haûy  jr  donna  son 
adh(^slon.  Le  rapport  qui  eut   lieu  fait  la 
part  (l'Haûv  dans  la  découverte  de  rensei- 
gnement des   aveugles.  Jl  avait  imaginé 
d'imprimer  les  caractères  en   relief  sur  un 
papier  fort,  où  la  trace  des  caractères  offre 
un  relief  su  fRsa  ni  pour  que  l'aveugle  puisse 
lire  au  tact   Jl  avait  remarqué  qu'une  feuille 
«l'impression  sortant  de  la  presse  présentait 
toutes  les   lettres  en   relief  plus  ou  moins 
saillant,  et  il  avait  étéaussiiôt  sur  le  chemin 
de  sa  découverte,  Haùy  traça  des  cartes  de 
g«>>grapliie  d'après  le  même  procédé.  Il  fit 
tubriquer  pour  les  fractious  des  caractères 
contenant  à  la  fois  le  numérateur  et  le  dé* 
nominaleur,    mais  dont   une  partie   était 
amovible,  afin  qu'on  pût  j  subliluer  à  vo- 
ioulé  tel  ou  tel  chiffre.  Daus  la  musique,  il 
créa  des  caractères  môme  pour  les- signes 
qui  se  trouvent  accidenlellemonl  au-dessus 
ou  au-desbous  des  cinq  lignes  ordinaires  de 
la  musique.  L'aveugle  les  retrouva  fuciie- 
fuent  à  Ja  laveur  du  bou  ordre  dans  le(|uei 
ï's  fureul.disposé^.  Le  procédé  pour  l'élude 
lie  In  géO($raphie  consista  en  ceci,  que   lu 
cuiuour  des  diviaious  de  la  terre  lui  en  re- 
lief et  que  l'aveugle  recunnulces  divisons 
au  loacher.  On  employa  pour  les  villes  (ou 
d'autres  détails),  des  reliefs  de   différentes 
formes  et   do  diverse  nature  comme    du 
verre,  du  sable,   recoiinaissables  au  tact, 
f-aveuglc  distingua  a.nsi  les  mcr^,  ÏQb  lacs, 
es  rivières.  Le  jeune  Lesueur,  au  bout  de 
nuit  mois   d'éiUtli',  lut   en   état  du  devenir 
lut-nième  l'inbliiuteur  u'iuitres  aveugles. 
1/êcole  réunis:>aildéjâ    vingt  élèves.    Déjà 
les  élevés    avaient  cummencé   à  su  livrer 
aui  travaux  manuels  et  à  la  musique. 

L'iiisiitulion,  avons-nous  dit,  devint  k 
U  mode.  L'Académie  royale  de  musique 
(  lecua  le  9  lévrier  1786,  dans  le  palais  des 
Tuderi<*s,  uu  concert  au  profit  iias  enfants 
«itcugies.  L abbé  Aubcrt  avait  composé  les 
IMioics,  elijosseila  musique  d'un  hymne 
Approprie  à  la  solennité.  Les  aveugles  furent 
aileura  daiis  ia  fête  créé  j  pour  eux. 

Led6déeembrede  la  uiÔiihj  nnnée  1786,  ils 
sont  admi»  à  se  livrera  leur^  exercice^^  h  Vur- 
^ailie»  Il  è.ne,ficvai.t  le  roi  el  la  cour.lisétaienl 
au  nombre  de  viu^t^quatre,  qui  nzo  garçons  el 


neuf  filles.  L'orchestre  entièrement  composé 
d'aveugle8réunissaitqualreviol6n5,unalto, 
une  basse,  deux  flûtes,  cIput  cors,  un  piano. 
C'était  un  aveugle  qui  dirigeait  rorchesfrc. 
Les  aveugles  ne  figuraient  pas  seulement 
comme  musiciens;  denxélèvestilaientquatre 
faisaient  du  tricot,  trois  de  la  corderip«  un 
de  la  sangle,  un  des  tresses  h  carnassières, 
deux  des  lacets  au  boisseau,  quatre  du  filet, 
un  des  modèles  en  cire,  deux  composaient, 
df'ux  imprimaient,  un  reliait. Un  élèvecom- 
nosait  sous  la  dictée  une  phrase  donnée  à 
lOUTerîure  d'un  livre  français  choisi  parle 
roi,  Cet  élève,  nommé  Huard  avait  com|^/0- 
sé  sur  l'institution  des  aveugles  un  code, 
qo*!!  récita  devant  la  famille  royale. 

La  phrase  écrite  par  Huard,  fut  lue  par 
Lesueur,  qui  n'était  pas  dans  la  salte  au 
moment  de  la  dictée.  Il  exécuta  ensuite  un 
calcul  ariihmétiquequi  lui  fut  proposé;  en- 
fin, un  voyant  flgé  de  quatre  ans  pa^sa  k 
l'examen;  il  n'avait  pas  eu  d'autre  maître 

Zu'un  aveugle,  et  lisait  déjh  passablement, 
f's  choses  se  passaient  le  26  décembre,  et 
Tenfant  de  quatre  ans  n'avait  commencée 
prendre  des  leçons  que  le  5  décembre.  Les 
aveugles  lisaient  h  IV.uverlure  des  livres 
Imprimés  pour  eux.  L'élève  Lesueur  com* 
posait  une  planche  d'imprimerie  h  l'usage 
des  voyants,  tandis  que  Huard  en  compo- 
sait une  h  Tusage  des  aveugles.  Le  premier 
répondait  sur  la  géographie  au  moyen  des 
cartes  en  relief.  Louis  XVI,  très -adonné, 
comme  on  sait,  aux  études  géographiques, 
prenait  un  grand  intérêt  h  cet  exercices  et 
ce  fut  lui  qui  se  chargea  des  questions.  Les 
enfants  aveugles  furent  pendant  huit  jours 
logés  et  fêtés  au  chflteau  de  Versailles. 
Haiiy  n'avait  d'abord  considéré  la  musique 
que  connue  un  délassement,  ou  comme  le 
luxe  de  Téducatioij  des  aveugles. Il  changea 
d'opinion.  Les  disposition?  naturelles  de  la 
plupart  des  aveugles,  dil-il,  potir  cet  art^ 
les  ressources  qu*il  peut  fournir  5  plusieurs 
d'entre  eux,  Tînlérôl  qu  il  parali  inspirer 
aux  personnes  qui  assistent  à  nos  exercices» 
tout  m*a  forcé  de  sacriUer  mon  opinion  à 
l'uliMé  générale.  Cependant  il  était  bleu 
loin  de  r(*noncer  aux  traviiux  manuels  et 
même  de  les  négliger.  Il  se  tlaltait  de  •3ar- 
venir,  écrit-il,  à  mettre  tous  les  aveugles  ji 
l'abri  du  besoin,  en  tes  occupant  fructuen* 
sèment*  11  ne  manquait  pas  de  détracteurs.. 
On  niait  que  l'éducation  des  aveugles  fût 
susceptible  de  produire  des  résultats  vrai- 
ment pratiques.  Haûy  répondait,  et  ses  suc* 
cesseurs  peuvent  répondre  comme  lui  :  Vi- 
sitez l'atelier  de  ce  vannier,  de  ce  brossier,, 
de  ce  lisserand,  de  ce  facteur  de  piano»; 
montez  au  bulfet  d*orgues  de  cinquante 
églises,  allez  entendre  l'exérulion  de  nom* 
breux  morceaux  de  niusii|ue,  depuis  la 
simple  élude  jusqu'à -Ja  symphonie  À  graud 
orchestre,  et  vous  avez  chance  d'y  trouver 
des  aveugles.  Vous  renco^ilrerez  l'aveugle 
dans  les  cabinets  d*étude,  dans  la  classu  do 
mathématiques,  do  physique,  d'histoire  na«« 
turelle,  de  géographie,  de  beliud- lcUre5 
uiême. 
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tent,  k  leur  tour»  un  air  commençant  paç 
ros  iDOts  :  Quoique  privée  de  te  (iifiitJre/Les 
lolos  furent  dits  par  une  jeune  tille  qui 
êfêit  une  assez  jolie  voix  et  qui  chanta  plus 
lard  au  .café  du  Paiais-Rojal. 

Il  but  se  reporter  au  temps  pour  pardon* 
lier  k  Valentin  Haûy,  de  souper  du  tliéfttro 
•pràs  avoir  dtné  de  la  messe.  Quand  on  se 
charge  d'életer  Tentance,  il  faut  la  respec- 
ter dans  sa  candeur  et  se  respecter  soi- 
même  en  elle.  Disons  le  mot,  Valenlia 
Haùj  était  emporté  par  le  courant  révolu- 
lioooaire'.  Il* croyait  peut-être  que  les  idées 
bamanitaires ,  dontt>n  faisait  tant  de  bruit 
et  qnon  violeit  si  eirroutément«  pouvaient 
tenir  Jieu  de  Thumble  charité  selon  TEvan- 
giie. 

Cependant  la  révolution  laissait  manquer 
ae  pain  les  jeunes -aveugles ;  on  en  vint 
iiiéme  à  employer  le  couvent  des  Célcstins 
à  fondre  des  canons  et  fabriquer  des  car- 
touches. Les  sourds-muets  se  séparent  alors 
des  aveugles.  L*aveugle  Lesuenr  remplit  les 
fonctions  d'économe.  Il  appose  sa  signature 
sur  les  pièces  de  comptabilité  au  moyen 
d'une  griffo.  La  nelite  communaulé  sub- 
vieol  avec  peine  a  ses  plus  pressants  be- 
soins. A  la  On  de  17%  les  aveugles  sont 
transférés  dans  la  maison  des  Fi  lies  de  Sainte- 
Catherine  ou  Catherint'ttes,  rue  des  Lom- 
bards. L'enseignement  était  presque  entiè- 
rtment  abandonné.  Ce  fut  ainsi  que  Tins- 
tiiution  traversa  les  jours  néfastes  qui 
séparent  1791  de  1795.  Une  loi  du  28  juillet 
de  cette  dernière  année,  reco.stitue  Téla- 
blissement  qui  entre  dans  une  troisième 
l»ériodc. 

VL  La  |)eiisée  fondamentale  de  la  loi  de 
1795  est  de  donner  à  la  maison  des  aveugles 
ic  .caractère  (l*un  atelier,  plutôt  que  d'une 
école.  Les  aveugles  née^  comme  on  Jes  appe- 
lait, prennent  le  nom  (ïaveugles  travailleurs. 
U  loi  créait  86  bourses  gratuites  (une  nar 
département)  au  protit  des  cnfanls  aveugles, 
lie  sept  i  seize  ans,  appartenant  à  des  pa- 
rents pauvres.  Alors,  comme  aujourdbui, 
Dn  oubliait  que  les  arveugles  qui  ont  besoin 
1  UiStructieu  sont  au  nombre  de  plusieurs 
nille,;  500  francs  de  pension  étaient  alloués 
leodânt  les  trois  premières  années,  et  230 
^ncs  |iour  la  quatrième.  L'enseignement 
levait  secoaipiéter  par  c^nséquenl  en  quatre 
ns.  Célail  une  sorte  de  contrai  d'appren- 
issage    entre  TElat    et   rinstilution.  Les 
aaire   maîtres  voyants  furent  remplacés 
•r  quatre  aveugles.  A  toutes  les  époques 
PI  euiphWc  des  aveugles  le  plus  possible 
ans  I  établissement,  d'abord  parce  qu  on 
Me  ainsi  des  positions  pour  eui,  et,  en 
icood  lieu,  parce  que  les  aveugles  sont 
kés  propres  è  l'inslruction  de  leurs  coni- 
l^noos  iriiifortune.  L'instituteur  eut  5.000 
Sncs,  le  second  instituteur  3.000,  les  ad- 
iuU  2,500,  les  ré|>élileurs  et  maîtres  de 
lisique   chacun  1,000  francs,  mais  tout 
la  était  payé  en  papier  moimaie.  11  était 
mé  k  ceux  qui  se  distinguaient  une  somme 
300  francs  à  leur  sortie  de  rétabli»se« 
\L  On  pouvait  recevoir  des  pcnsio  îuai* 


res  pavants  k  des  prix  réglés  de  gré  h  gr(^, 
selon  les  facultés  des  parents.  On  a  elTacé 
du  règlement  moderne  rexcelLente  mesure 
destinée  h  pourvoir  aux  premiers  besoins 
des  enfants  k  leur  sortie,  (.e  dirçteur  ac- 
tuel, H.  Dufau ,  a  cbercbé  k  y  suppléer  en 
fondant  une  société  de  iratronage,  qui  a 
ouvert  un  atelier  et  réuni  un  certain  nom- 
bre d*aveugles.  Nous  en'  dirons  quelques 
.mots.  Le  professeur  actuel,  M.  Guadul,  cri- 
tique, daas  la  loi  de  1795,  la  disposition 
qui   condamnait   tous  Jes  enfants   à    uno 
seule  et  même  vocation,  et  qui  les  soumettait 
tous,  sans  distinction  d'Age,  k  un  même  ré- 
gime. A  edté  des  enfants  de  sept  ans,  il  y 
avait  ceux  entrés  k  seize  ans  et  qui  res- 
taient jusqu'à  vingt  et  un  ans  dans  Téta* 
blisscment.  Dans  les  collèges,  les  éludes 
finissent  à  peu  près  la  seizième  année  et  les 
enfants  n'y  entrent  guère  qu*k  dix  ans.  La 
discipline  peut  être  uniforme,  mais  il  n'eu 
est  pas  de  même  quand  oti  reçoit  dans  le 
même  établissement  des  enfants  en  bas-Age. 
Au  surplus  M.   Guadet   n'est   pas    d'avis 

Îu'on   admette   les  entants   avant  dix  ou 
ouze  ans. 

L'Etat  payait  fort  maî  sa  dette  :  d'abord  il 
s'était  acquitté  en  assignais,  et  plus  tard 
ses  mandats  restaient  en  souiTrônce.  Un 
aveugle,  nommé  Avisse,  en  a  consigné  le 
souvenir  dans  des  vers  gais  et  faciles, 
adressés  au  ministre  en  1796.  Un  pauvre 
aveugle  ose  t'écrire. 

Se  rend-U  digne  de  rcprorlie 

En  le  disant  qu*il  :i  grandM'uim; 

Qn*il  11*91  pas  nn  sou  dans  sa  |h>cIi.*, 

El  que  point  d'argent,  point  de  puii.7 

Si  c*est  pécher  je  nren  éUnine  ; 

Mais  nie  diras-lu  :  Us  niundaU  î 

Uni,  i*en  veux  moi,  quand  on  niVu  doini^. 

Mais  qnaud  j*e»  donne,  on  n*en  vein  pas. 

Le  poëte  aveugle  fait  allusion  k  un  sou|>er 
donné  au  général  Jourdan,  auquel  lui  et 
ses  camarailes  ont  pris  part  : 

L*an  dernier  lo  nous  fis  f  Tire 
A  Kouper  chez  loi,  grand  chère. 
L*iUustre  Jourdan,  ce  jour  là, 
Nous  y  vil  imprimer  el  tire. 
Compter,  écrire  el  caetera. 
Et  conicnl,  je  crois,  $*en  alla. 
A  ce  souper.  Il  faut  le  dire, 
On  ne  voyait  pas  d*ortolans. 
Point  de  cailles,  point  iJe  Tais  ns. 
Ceùl  été  par  trop  magnifique  ; 
Céiaii  un  souper  po«ir  tç  temps, 
El  le  temps  était  bieo  criiique^ 
Nul  de  II04IS,  dès  longtemps,  n'avait  malgré  cela, 
F'ait  de  souper  comtue  ce  souper- Ik, 

la  requête  se  terminail  fort  spirituelle- 
ment par  les  vers  qui  suivent  : 

Pas  ne  suis  seul  qu«  ronge  la  misère. 

Elle  eu  ronge  trente  avec  niol, 

Sans  conqncr  notre  cuisinière. 

Cela  l'afflige.  Je  le  vois. 

D^i  lu  ma  dis  :  mais  quoi  f;dreî 

Ah  l  veux-iu  le  savoir,  ce  quoi  ?  | 
Ou  fiiis-noMs  loys  les  mois  payer  en  »«iAéralra 
Ou  fais-nous  tous  ks  jours  venir  souper  cUeirlw, 

il    faut  diK*    qu'Avisse  u^étail 
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haités  d'histoire  et  de  gé«  graphie •IsVfait 
procuré  des  caries  et  avait  étudié  un  peu 
de  laiin.  Il  se  perfectionna  dans  les  mathé- 
matique» e(  éludia  Talgèbre  de  Bezoul.  Jus- 
qu'aux équations,  du  «econd  degré  «  amsi 
que  la  géométrie  de  Lacroîi.  Il  faisaif  tout 
ct*la  en  cachette  et  malgré  la  règle,  qui  lui 
prescrivait,  comme  à  ses  camarades»  ue  Hli^* 
(Je  la  IniDi'.  Arrivé  i  sa  dix-neuvième  année, 
il  obtint  Tautorisation  de  sortir  et  donna 
en  ville  des  leçons  de  malbémaliques.  Un 
jour,  qu'il  pass^ail  devant  le  Ijrée  Charle» 
magne,  son  ^oncJ*.icleur  lit  sur  la  porte  : 
Cours  de  mathématiqun  transcendantes,  Pen- 
jou  demande  Taulorisation  de  suivre  ces 
cours;  on  lui  objecte  qu'ils  ne  sont  pasf 
gratuits;  il  ne  se  rebute  pas;  il  s'v  fait  ad- 
mettre. Et  le  voilà  avec  les  élèves,  suivant 
les  leçons  de  calcul  différentiel  et  intégral 
e(  de  mécanique.  Il  suit  de  mémoire  ce  qui 
se  fait  sur  le  tableau,  -sans  que  le  maître 
djaiig}'  rien  à  son  enseignement.  Penjon  est 
ailmis  au  concours  général  des  quatre  ly- 
cées, olitieut  en  1805  le  premier  |>rix  île 
malliéniatiques  au  l>céo  Cnarleuiagnc,  et  le 
iniisième  accessit  au  grand  concours.  £n 
i$06,  le  premier  prix  lui  échoit  encore  au 
lycée  Charlemagoe,  et  au  grand  concours 
ie  second  prix.  Il  suit  un  cours  de  physique 
et  le  cours  de  mécanique  céleste  professé 
par  Biot.  Il  trouve  du  temps  pour  le  latin 
et  fait  sa  seconde  au  lycée.  Il  «étudie  This- 
loire  naturelle,  la  chimie,  Tanglais,  ^italien 
et  Tespagnol.  Du  enfant  raccotnpagnail, 
Taidail  dans  ses  études  et  ses  compositions, 
écrivait  sous  sa  dictée  ei  cherchait  ses  mots 
dans  le  dictionnaire. 

D*abotd  professeur  de  mathématiques  à 
rjnstitutiou  Aies  aveugles,  i)  aspire  à  en- 
seigner les  mathématiques  aux  voyants. 
Ou  lui  onnuse  son  infirmité.  11  ouvre  un 
cours  public  è  TEcole  des  mines  de  Paris, 
et  te  titre  deprofesseur'<à  i'£coie  des  Mines 
lui  est  conféré. 

En  1810,  il  est  nommé  professeur  de 
mailiéu)ati(|ues  au  lycée  d'Angers.  Reçu 
membre  de  la  société  scieutiQque  de  cette 
Tiile,  il  y  compose  un  mémoire  qui  fut 
très-goûlé.  Après>.  trente  ans  de  professo- 
rat universitaire,  it  vient  tristeuiont  Unir 
sa  Vie  k  Thospice  des  Quinze-Vingts,  avec 
une  pension  et  la  décoration  de  la  Légion- 
d  Honneur.  L'institution  déclinait  au  lieu 
de  se  relever  sous  sa  nouvelle  forme.  Le 
travail  même  y  cessa.  L'agent  généra)  fut 
chargé  de  taire  un  rapport  au  gouveruement. 
Il  lit  décider  qu*ou  donnerait  aux  jeunes 
aveugles  toute  l'instruction  dont  ils  étaient 
susceptibles.  Le  gouvernement  se  chargea 
de  préparer,  d'accord  avec  lui,  un  règle-* 
tneni  d'ensemble.  Il  fut  mis  en  vigueur  le 
^  mars  i80d.  Une  nouvelle  période  allait 
encore  s'ouvrir,  mais  celte  fois  elle  n'était 
pas  rétrograde. 

Au  livu  d'une  seule  classe  par  jour 
il  y  en  eut  deux,  de  deux  heures  chacune, 
et  une  leçon  de  musique  aussi  de  deux 
heures.  Une  heure  était  employée  à  inter- 
roi^er  les  élèves  sur  ce  qui  faisait  l'objet 


de  la  classe  du  matin,  en6n  il  était  donné 
une  heure  aussi  k  la  lecture  d'ouvragés, 
so!t  d'histçire,  soit  de  littérature,  soit 
de  géographie.  On  comprend  qu'il  faut 
faire  très^grande  la  part  de  l'organe  par 
lequel  arrivent  les  idées  chez  l'aveuglo.  \\ 
faut  se  souvenir  aussi  qu'il  est  doué  d'une 
atCenlion  extraordinaire  et  d'une  grande 
ardeur  de  savoir.  Pour  lui  dans  la  H'cture 
rien  n'est  perdu.  Son  oreille  osi  l'œil  du 
voyant,  laissant  dans  la  mémoire  TinefTaça- 
ble  trace  de  l'objet  perçu. 

Trois  frois  par  semaine  il  y  eut  une  le- 
çon de  ipalbémaliquesde  deux  heures.  Les 
travaux  manuels  devenaient  l'accessoire 
au  lieu  d'èlrt^  le  principal  ;  maison  tombait 
dans  un  excès  aussi  grave  que  celui  qu'on 
avait  voulu  éviter,  en  permettant  aux  élèves 
d'employer,  à  leur  fantaisie,  les  intervalles 
de  l'enseignement  intellectuel.  Cultiver  et 
développer  l'inlelligence  des  aveugles  est 
indispensable;  développer  chez  ceux  qui 
sont  doués  d'une  intelligence  hors  lr>;ne 
les  facultés  dont  ils  font  preuve  ;  favoriser 
le  penchant  des  aveugles  pour  la  musique 
quand  ils  nromettcnl  de  faire  des  artistes, 

f)arce  qu'ils  pourront  vivre  de  leur  art,  c'est 
e  propre  d'une  éducation  généreuse  à  la 
fois  et  rationnelle, HKiis  mettre  les  aveugles 
en  état  de  gagner  leur  vie  étant  un  point 
capital  ,  il  est  de  toute  nécessité  d'aiv 
prendre  un*  métier  manuel  à  ceux  -qui 
i:e  pourront  vivre  autrement  è  leur  sort. a 
de  l'institution.  Rt  disons  tout  de  suite  que 
c'est  le  cas  du  plus  grand  nombre.  Car 
quand  nous  avons  narM  de  la  merveilleuse 
aptitude  des  aveugles'  h  aborder  les  conce:  • 
lions  les  plus  hautes,  nous  avons  entendu 

f>8rler  de  ceux  dont  l'organisation  est  .|)ar- 
aite;  or,  on  a  fait  cette  remarque,  que  les 
mêmes  causes  qui  «uit  privé  dti  sens  de  la 
vue  les  aveugles  -  nés  ,  produisent  dans 
leurs  organes  des  défectuosités  qui  les 
font  descendre  assez  souvent  .au-dessous 
du  niveau  intellectuel  commun.  Quand 
l'aveugle  est  inintelligent,  il  l'est  plus  qu'un 
homme  ordinaire.  Donc,  en  croyant  être  , 
philanthrope,  en  donnant  une  éducation  ex* 
clusi veinent  libérale  à  l'aveugle  placé  dans 
cette  dernière'  condition,  ou  e^t  impré- 
voyant. On  ie  met  en  face  de  la  m  nJ  ici  lé 
ou  de  la  charité  publique.  Aux  termes  du 
nouveau  règlement, Je  premier  instituteur 
luisait  aux  garçons  une  classe  de  rhétorique 
française,  et  pour  cela  il  leur  lisait  un  petit 
traité  de  rhétorique.  A  quoi  bon  une  pa- 
reille instruction  pour  l'élève  pauvre  7  Tous 
les  samedis  les  élèves  recevaient  une  I  çou 
de  morale  :  celle-lè  était  protitable  a  tout  le 
mondé.  Le  second  instituteur  oonnail  une 
leçon  de  grammaire  ;  l'aveugle  Penjon  pro- 
fessait les  mathématiques.  Ues  lépétitcurs 
aveugles  enseignaient  la  lecture  avec  des 
caractères  métalliques  et  dans  les  livres 
imprimés  eu  relief.  Chez  les  jeunes  lilles,  la 
leçon  du  premier  instituteur  cousistail  . 
dans  une  dictée,  éerite  avec  les  caractères 
métalliques  par  les  plus  grandes,  et  qu'on 
faisait  ensuite  lire  par  les  petites.  Une  ei- 
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Les  (roîs  quarts  des  places  gratuites  soni 
données  par  le  ministre  de  Tinlérieur, 
l'/iutre  quart  par  radministralioii  de  réta- 
blissement. Les  places  sont  attribuées  dans 
lesdeui  cas  à  des  enfants  pauvres  atteints 
de  cécité  complète»  doués  de  Tintelligence 
nécessaire  pour  recevoir  Téducation  de 
recèle,  Agés  au  moins  de  10  ans,  au  plus  * 
de  14.  Leur  séjour  dans  la  maison  est  de  8 

ans. 
Ce  règlement  convient  h  une*  institution 

naiiunale,  qui  doit  se  proposer  surtout  de 
servir  de  modèle*  de  démontrer  par  les  faiis 
ju<tqtt*où  peut  s'étendre  la  culture  intellec- 
inelle  des  aveugles  »  de  perfectionner  les 
niélhodes  et  de  former  des  professeurs, 
Liiislilution  de  Paris  doit  èlrt*, selon  nous, 
une  école  normale  dont  les  élèves  seront 
susceptibles  de  propager  Tonseiçuement  et 
de  retendre  h  toute  la  France.  Ainsi  se  jus- 
tifiera son  titre  d*institution  nationale»  ainsi 
$'eii)liqueroi)t  aussi  les  frais  qu'elle  coûte. 
Ce  n  est  pas  une  raison  pour  que  Tenseigtie- 
ment  des  métiers  y  soit  négligé,  puisque 
renseignement  d'un  métier  sera  toujours  « 
pour  la  grande  masse  des  aveugles  Iç  plus 
nrofllable  enseignement.  Ce  règlement  coii- 
TJcnt.  disons-nous,  à  une  institution  natio- 


être  une  raison  de  préférence  à  I  institution 
de  Paris,  laquelle,  appliquée  i  un  grand 
l»ays  comme  le  nôtre,  ne  peut  recevoir  qu'un 
noaibre  infiniment  limité  de  sujets;  cette 
supériorité  de  Tinte  II  igence  doit  élre  de 
uuile  considération  dans  les  autres  maisons 
d'aveugles.  Plus  l'aveugle  manque  d'intel- 
ligence, plus  il  a  besoin  qu'un  enseigiu^ 
ment  mesuré  à  ses  facultés  avive  la  pâle 
lueur  qui  oscille  dans  son  entendement  ; 
plus  ses  mains  sont  inhabiles  à  Teipérience 
d'un  métier,  plus  il  y  a  d'efforts  è  faire  |»Ottr 
vaincre  les  obstacles  que  son  ingrate  nature 
lui  oppose  pour  gagner  sa  vie;  la  chanté 
ue  serait  plus  elle-môme  dans  son  ap|)lica- 
lion  aux  aveugles,  si  elle  ne  s'attachait  pas 
aux  plus  misérables.  Là  où  il  n'y  a  pas  I  é- 
loUe  d*un  artiste,  il  y  a  un  déshérité  du 
monde;  au  lieU  de  prononcer  contre  lui  une 
sentence  d'indignité,  comme  le  fait  le  rè- 
glement do  1816,  il  lui  faut  tendre  une  main 
{Mlitote,  comme  doit  Tètre  celle  de  la  cha- 
rité, pour  le  relever  de  son  abaissement 
physique  el  moral;  C'est  la  tâche  de  la  cha- 
nté des  départements  et  des  communes, 
aidés  de  la  charité  privée,  et  vice  rersa.  Il 
ne  doit  y  avoir  que  les  aveu^iles  ayant  de 
qaoi  subvenir  à  leurs  besoins  qui  échaf)- 
petitk  la  règle  d'un  enseignement  les  rael- 
lam  è  même  de  gagner  leur  fie.  L  éducation 
de  Taveugle  est  d  ordre  public  comme  Tas- 
sislance  donnée  k  reniant  trouvé  et  à  I  a- 
liéiié.  Le  principe  de  la  responsabilité  per- 
souuelle  reçoit  exception  à  son  égard  comme 
i  regard  des  deux  autres.  L'aveugle  est 
voué  à  la  mendicité  plus  fatalement  encore 
que  Tenfani  trouvé  et  abandonné  sur  la  voie 
publique  ;  et,  s'il  n'est  pas  dangereux  comme 


l'aliéné,  il  n'en  est  pas  moins  la  honte  de  la 
civilisation.  Il  y  a  llagrante  injustice  envers 
l'aveugle  pauvre  è  le  condamner  à  recevoir 
le  pain  de  la  charité  toute  la  vie,  en  mémo 
temps  qu'il  v  a  mauvaise  administration  dos 
revenus  de  la  charité,  puisque,  par  rensei- 
gnement professionnel,  on  peut  le  mettre 
en  état  de  vivre  de  son  îravail  moralement, 
comme  le  foirt  un  très-grand  nombre  d'a- 
veugles. Tous  les  arguments  qui  militent 
en  faveur  du  secours  prùveiilif,  militent  en 
faveur  de  l'enseignement  professionnel , 
donné  à  tous  les  enfants  aveugles  qui  n'au- 
ront d'autre  ressource  que  leurs  bras. 

L'institution  de  1816  est  régie  sousTau- 
torité  du  ministre  par  une  administration 
de  cina  membres,  dont  le  docteur  fait  par- 
tie* L'un  des  administrateurs  remplit  les 
fonctions  d'ordonnateur;  le  directeur  est 
le  chef  de  l'établissement  dans  son  ensem- 
ble, et  il  est  l'instituteur  on  chef.  Depuis» 
il  y  eut  un  inslituleur'^chef  de  l'enseigne- 
ment distinct  du  directeur.  On  retrouve  dans 
la  nouvi:lle  organisation  six  répétiteurs 
aveugles.  A  cdté  de  l'institutrice  voyante» 
on  trouve  aussi  une  répétitrice  aveugle. 
L'éducation  intellectuelle  musicale  et  pro- 
fessionnelle était  obligatoire  pour  tous  les 
élèves,  s:fstème  dont  nous  avons  signalé 
le  vice  :  l'institution  a  fait  tour  è  tour  trop  - 
et  trop  peu.  La  distribution  de  la  journée 
donnait  dix  heures  et  demie  de  travail.  Pour 
ceux  qui  sontdcstinés  aux  profes>ions  in- 
dustrielles, ce  n'était  \m%  un  mal.  Nous  n'en 
dirons  pas  autant  des  séances  publiques 
mensuelles,  exhibition  vaniteuse,  qui  ou- 
trepasse de  beaucoup  les  besoins  d'une  lé- 
gitime émulation.  Le  docteur  Guillée  donna 
avec  excès  dans  l'enseignement  des  langues. 
Les  presses  de  l'institution  furent,  sous  son 
règne,  d'une  incroyable  activité  :  il  réim- 
primait des  grammaires  latines,  grecques, 
anglaises,  italiennes  et  espagnoles,  ordi- 
nairement en  deux  volumes  ;  des  extraits 
d'auteurs  grecs,  et  aussi  dos  extrais  de 
Phèdre,  d'Horace  et  de  Virgile.  Cinq  volu- 
mes contenaient  les  offices  du  mnlin  et  du 
soir.  L'histoire  et  l'arithmétique  étaient 
oubliées,  le  nécessaire  avait  été  sacritié  au 
superflu.  Le  réformateur  avait  cru  pouvoir 
déplacer  les  mots  des  poètes  latins  pour  les 
ranger  dans  l'ordre  particulier  à  ta  langue 
française;  au  lieu  de: 

Ad  rivum  eumdem  luput  al  agirai  venerata. 

Siii  eompulèù 
on  lisait  dans  le  livre  en  relief  :  Lupus  ei 
agnuM  compuUi'  sUit  venerani  ad  eumatm 
rivum^  el  ou  n'en  apielait  pas  moins  cela 
des  vers  de  Phèdre.  Cicéron,  Tite-Livu  il 
Tacite  avaieut  été  soumis  au  même  ."'«ma- 
niement que  Phèdre,  Horace  et  Virgile.  Il 
n'y  avait  que  des  éloges  k  donner  è  l  en- 
seignement musical,  siuon  en  ce  point  qu  il 
était  obligatoire.  Les  plus  illustres  main  os, 
notamment  Habenetk,  eurent  le  dévoue- 
ment de  donner  des  leçoui  gratuites  aux 
élèves  les  plus  distingués,  qui  deviurenl 
entre  leurs   ma  ns  de   véritables  arli-les. 
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cherché  à  faire  dei  exécuianls  pour  Tor- 
chestre.  Ou  Tisa  à  faire  des  organistes.  Ce- 
pendant, comme  dil  H.  Guadet»  la  roue  était 
mise  en  mouvement,  elle  continua  de 
Uiurner.  Les  classes  de  basse  et  de  clarinette» 
grâce  aux  grands  artistes  Benaze(  et  Da- 
co^ta»  furent  plus  brillantes  que  jamais.  1! 
(Q  sortit  deux  excellents  musiciens,  les 
nommés  Marius  Gueit,  et  Grosjean  et  une 
très  bonne  cantatrice  Mlle  Minier;  cela 
prouve  que  le  nouveau  directeur  n*étai( 
pas  bien  exclusif.  D'un  autre  cât(^,  Tinsti- 
tution  cessa  d*ètre  exposée  au  reproche  de 
charlatanisme.  Le  piano,  dans  cette  période, 
se  fait  jour  dans  le  q^uartier  des  garçons, 
et  produit  deux  pianistes  de  mérite.  Dès 
Tannée  1822,  le  directeur  faisait  admettre 
ses  élèves  k  toucher  Torgue  des  Missions 
Etrangères,  k  tour  de  rôle.  Bientôt  il  y  eut 
une  école  d'application  à  rétablissement 
dans  cette  spécialité.  Jusqu'ici  les  élèves 
manquaient  de  méthode  pour  les  mélodies, 
Uoutal,  aujourd'hui  facteur  de  pianos  très 
renommé,  organisa  des  classes  de  solfège. 
Gauthier,  qui  devint  un  des  meilleurs  liar- 
wonistes  de  son  temps,  et  un  autre  se  mi- 
rent, ainsi  nue  Montai  a  étudier  le  traité 
dMiarmonie  deCatel.  On  voit  que  le  progrès 
marche  sous  la  nouvelle  direction,  et  que 
Tuîuvre  de  Valentin  Haiiy  se  consolide. 

Les  travaux  manuels  ne  sont  point  en  re- 
tard sur  la  musique.  Le  directeur,  dans  un 
rapport  de  1825,  énumère  les  métiers  sui- 
vants :  tricot  è  raiguille,  cravaches,  chaus- 
sons de  lisière,  de  tresse,  de  peluche,  tapis 
de  lisière,  paniers  et  chapeaux  de  paille, 
empaillage  de  chaise,  tricot  sans  aiguille, 
filature  de  lin  et  de  luine,  molleton  de  laine 
et  de  coton,  couvertures,  etc.  Le  docteur 
Pignîer,  rendant  compte  des  travaux  indus- 
triels, rCc^rette  que  le  défaut  d'espace  lui 
interdise  un  plus  grand  nombre  de  métiers, 
rétablissement  d*une  corderie  par  exemple. 
Il  compte,  dil*il,  reprendre  la  passementerie. 
Un  lui  a  indiqué  ta  fabrication  des  laines, 
iiaii5  laquelle  les  avetigles  réussissent  en 
An{{leterre«  Il  se  propose  de  reprendre  11 
vannerie.  Il  prétonise  le  système  suivi  de 
fair«»  passer  les  aveugles  par  plusieurs  ate- 
liers pour  développer  leur  adresse  et  leurs 
iforces  successivement,  et  aussi  pour  leur 
procurer  plusieurs  industries.  Les  élèves 
vont  du  tritoi  à  la  fabrication  des  cravaches, 
et  de  le  aux  diverses  branches  de  la  tisse* 
randerie.  M.  Guadet  blAme  celte  manière 
de  voir  de  M.  Pignîer.  Comment  espérer, 
dit-il,  que  les  aveugles  puissent  être  aptes 
à  plusieurs  métiers,  quand  les  clairvoyants 
eux-ioémes  ne  peuvent  devenir  bons  ou* 
vriers  que  dans  un  seul?  M.  Guadet  veut 
qu'on  s'attache  A  un  petit  nombre  d'ateliers 
viaîment  utiles;  il  est  d'avis  d'exclure  les 
ouvrages  de  luxe,  et  uu'on  choisisse  les 
ouvrages  faciles.  Il  loue  la  mesure  prise  par 
le  docteur  Pignier,  d'uiie  prime  accordée 
aux  élèves  è  proportiôn'^de  leur  travail.  Ce 
lui  un  notable  sujet  d'émulation.  Le  produit 
Uu  travail  qui  u'avaîl  été  en  1822  que  de 
745  ir.  25  cent.,  s'éleva  en  1823  à  1,536  fr. 
Di€TieR!i.  o  Economie  gharitablb.    L 
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36  cent.,  en  182'»  à  2,T7S  fr.  20  cent.  (Rap- 
port du  7  mars  1825.) 

Le  docteur  Pignier  adopta  une  autre  inno- 
vation, qui  fui  de  multiplier  le  nombre  dos 
enfants  voyants  chareés  de  faire  des  lectures 
aux  aveugles,  de  Tes  conduire  dans  les 
églises  où  ils  vont  toucher  l'orgue,  chez  les 
)rof*'Sseurs,  à  la  promenade,  etc.  Ces  enfants 
pur  lisent  la  musique  ou  des  ouvrages  de 
science  et  de  littérature.  Répartis  dans  les 
ateliers,  ils  les  aident  dans  leurs  travaux. 
A  k^urtour  ces  jeunes  voyants  sont  réunis 
dans  des  classes  où  ils  apprennent  la  lec- 
ture, la  grammaire,  la  géogra|ihits  l'arithmé- 
tique, la  musiqtie,  et  ceux  qui  les  instrui- 
sent sont  des  répétiteurs  aveugles.  Par  ce 
moyen,  disait  le  docteur  Pignier, Tes  aveugles 
s'exercent  k  donner  des  leçons  au  clair- 
voyants lorsqu'ils  sont  rentrés  dans  la  so- 
ciété. M.  Guadet,  tout  en  remarauanl  que 
ce  procédé  d'enseignement  mutuel  n'est  pas 
économique,  ne  nie  pas  qu'il  présente  des 
avantages.  Nous  lui  en  trouvons,  quant  k 
nous,  de  considérables,  et  nous  sommes  très- 
peu  touché  de  la  considération  du  peu  de 
profit  financier  qui  en  résulte.  Nous  y  voyons 
deux  choses,  un  moyen  puissant  d'ensei- 
gnement pour  les  aveugles,  H  une  profes- 
sion de  plus  pour  eux.  L'envoi  des  aveugles 
dans  les  paroisses  pour  y  toucher  forsue, 
est  pour  eux  un  acheminement  è  cette  spécia* 
Ijté,  et  on  ne  peut  obtenir  ce  résultat  qu'a- 
ves  des  guides  k  bon  marché.  Le  mélange 
des  enfants  voyants  et  des  enfants  aveugles, 
a  encore  cet  autre  avantage,  de  donner  un 
peu  de  vie  k  l'institution  et  d'empêcher  de 
naître  chez  les  aveugles  la  déûance  allant 
jus(|u'k  l'antipathie  qu'ils  montrent  ordi- 
nairement pour  les  voyants. 

Tout  ce  que  nous  apprend  M.  Guadet  de^ 
la  direction  du  docteur  Pignier,  est  très- 
propre  è  nous  la  faire  aimer  et  estimer,  fille 
est  tout  aussi  digne  d'applaudissement  au 
point  de  vue  matériel  qu  k  celui  de  l'édu- 
cation des  aveugles.  Grâce  à  un  bon  emploi 
des  ressources  de  la  maison,  tous  les  ser- 
vices sont  améliorés.  La  lingerie  est  mieux 
fournie,  les  objets;  de  lilerie  sont  plus  com- 
plets et  en  meilleur  état,  le  vestiaire  est 
mieux  tenu;  les  infirmeries  sont  plus  saines 
le  régime  sanitaire  Odt  mieux  entendu,  la 
nourriture  est  meilleure  et  (>lus  abondante. 
On  donne  du  vin  aux  élèves  k  tous  les  re- 

Eas,  et  on  augmente  la  quantité  de  viande, 
es  élèves  étaient  loin  du  temps  ou  la 
république  les  laissait  manauer  de  pain. 
M.  GuaUel  u'intiriue  en  rien  le  témoignage 
du  rapport  de  1825  :  il  dil  du  docteur  Pi- 
gnier qu*il  était  dévoué  k  ses  fonctions, 
2u*il  s'idenlitiait  avec  les  aveugles,  qu'il 
tait  pour  eux  un  père.  Le  docteur  Pignier 
n'était  pas  loin  d'après  cela  d'être  uu  parfait 
directeur. 

La  découverte  la  plus  importaole  qui  ait 
été  faite,  depuis  Valentin  Haiiy,  dans  l'en- 
seignement des  aveugles,  se  reporte  k  son 
administration,  celle  de  récriture  au  moym 
do  points  saluants.  M.  (iuadet  dit  qu  elle 
peut  être  mise  en  parallèle  avec  l'impression 
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en  fer,  placée  entre  deux  pc'tils  paTÎllons, 
est  située  sur  le  boulevard,  d*où  Ton  pi?ut 
admirer  le  fronton  de  Tédiflce  dû  au  ciseau 
de  M.  JoufTro^.  Le  sujet  choisi  par  Partisio 
est  en  parfaite  harmonie  avec  rétablisse- 
ment; c'est,  d*un  cdlé,  Valentin  Hauy, 
premier  instituteur  des  jeuhes  aveugles, 
enseignant  le  travail  à  sesjeuues  élèves;  de 
l'autre  une  institutrice  donnant  des  leçons 
aux  jeunes  filles  aveugles  ;  el,  au  milieu,  la 
religion  Tes  encourageant  tous  deux. 

Les  dispositions  intérieures  du  local  ont 
été  combinées  de  manière  h  isoler  les  filles 
des  garçons,  et  les  uns  comme  les  autres 
trouvent  les  mêmes  commodités,  les  mêmes 
dispositions  dans  la  partie  qui  leur  est 
affectée.  Le  bâtiment  du  milieu,  formant  la 
séparation  des  deux  quartiers,  n*a  de  com- 
mun Que  la  chapelle,  qui  se  trouve  au  pre- 
mier étage.  Les  garçons  sont  placés  dans 
Taile  de  droite  et  IfS  filles  daus  Taile  de 
gauche  du  rez-de-chaussée;  à  l'entrée  sont, 
des  deux  cAtés,  des  réfectoires  garnis  de 
t-ibles  de  marbre  posées  sur  des  trépieds 
en  fonte  fort  élégamment  ouvragés;  les 
cuisines  se  trouvent  derrière;  et,  dans  le 
fond,  les  salles  de  bains,  disposées  de  ma- 
nière k  servir  à  !a  fois  32  bains  de  corps  et 
92  bains  de  pieds. 

A  droite  et  à  gauche  sont  les  salles  de 
récréation.  Les  salles  de  classe  et  d*étude 
sont  au  premier  étage;  au-dessus  de  ces 
dernières,  à  leur  extrémité,  sur  leboulevard, 
les  salles  de  confénnce,  entre  lesquelles  se 
trouve  celle  du  conseil.  L*appartement  du 
directeur  est  à  cdlé,dans  le  pavillon  de 
droite,  et  celai  de  la  première  institutrice 
dans  le  pavillon  de  gauche.  La  chapelle  se 
trouve  dans  le  bâtiment  du  milieu  ;  elle  est 
des  ordres  ionique  et  corinthien  combinés. 
La  nef  est  soutenue  par  vingt-quatre  colon- 
nés»  dont  quatre  en  marbre  plein  et  les  au- 
tres en  stuc;  le  plafond  des  bas-c6lés  est 
coupé  par  des  caiss^ons,  décoré  uniformé- 
meol  par  des  peintures  de  fantaisie.  Le 
grand  plafond  est  orné  d^  rosaces  dorées 
qui  produisent  un  très-ltel  effet.  Le  monu- 
ment est  de  forme  demi-circulaire,  terminé 
en  calotte;  l'autel  est  placé  au  fond  contre 
le  mur»  dans  leauel  est  ménagée  une  niche 
pour  le  tabernacMe.  Des  tribunes  sont  éfevées 
de  chaque  côté  €i  se  prolongent  d'un  bout 
à  l'autre  de  la  nef  :  les  disf>ositions  inté- 
rieures ont  été  prises  de  manière  à  pouvoir 
confier  le  vaisseau  en  deux  parties  par  une 
cloison  mobile  qui  sera  placée  k  Toriginede 
rbémicycle  et  ménagera,  en  avant,  une 
grande  salle  d'exercice  pour  les  élèves. 
L'a|»parlement  de  Taumôuier  est  coutigu  h 
la  chapelle. 

Le  deuxième  étage  est  composé,  dans  les 
deux  quartiers,de  vastes  salles  servant  de  dor- 
toirs, de  logements  pour  le  médecin,  l'agent 
tx>mptable,  etc.  Le  logement  des  saurs  est 
au  iruisième  étage,  entre  (infirmerie  des 
garçons  et  celle  des  filles,  et  5  côté  desquel  les 
se  trouvent  d'autres  salles  de  bain  pour  les 
uialades  et  un  dortoir  pour  les  convalescents. 
Les  archives  sont  placées  sur  la  chapelle,  au 


bout  d'un  grand  dortoir  supplémentaire. 
Viennent  ensuite  les  logements  des  profes- 
seurs, des  divers  employés  de  l'établisse- 
ment et  les  ateliers.  Rien  n'a  été  négligé 
dans  le  nouvel  édifice  pour  conserver  la  santé 
et  le  bien-être.  On  y  trouve  un  air  pur,  dos 
logements  vastes  et  sains,  de  beaux  jardins, 
une  distribution  parfaitement  entendue. 

Le  tout  a  été  calculé  pour  recevoir  209 
élèves,  et  260  au  moyen  de  quelques  modi- 
fications faciles  à  effectuer.  La  dépense  a 
été  de  1,800,000  francs.  Il  eu  a  routé,  |>our 
l'établissement  d'un  système  de  chauffage, 
101,000.  Les  frais  du  mobilier  et  ceui  d'ins- 
tallation n'ont  pas  été  inférieurs  à  149,000 
francs  (demande  de  crédit  du  13  juin  1843). 
M.  Guadet  note,  comme  l'a  fait  M.  Dufau, 
que  les  aveugles,  en  venant  prendre  pos- 
session du  palais  que  leur  avait  élevé  la 
bienfaisance,  ne  quittèrent  pas  sans  atten- 
drissement la  demeure  où  leur  jeunesse 
s*était  en  partie  écoulée,  et  il  en  prend  oc- 
casion de  venger  les  aveugles  des  reproches 
-d'insensibilité  qu'on  leur  adresse  quelqu<>- 
fois.  Nous  ferons  connaître,  dans  son  entier, 
le  nouveau  règlement,  qui  reçoit  des  chan- 
geinents  au  moment  où  nous  écrivons  ceci. 
Le  nombre  des  élèves  est  d'environ  80, dont 
un  fiers  de  filles.  Ils  appartiennent  aux  ca- 
tégories suivantes  :  boursiers  du  gouver- 
nement, boursiers  des  départements,  bour- 
siers des  hos|)ices  de  Paris,  boursiers  de  la 
fondation  Vignette.  Il  y  a  des  pensionnaires 
à  quart  de  bourse,  d'autres  à  demie  bourse, 
d'autres  â  bourse  entière.  Le  prix  de. pen- 
sion est,  pour  les  établissements  publics,  de 
iXM  francs,  et  de  i, 000 francs  pour  les  fa- 
milles. Le  nombre  des  boursiers  du  gou- 
vernement peut  s'élever  è  un  maumum  de 
120.  Sa  subvention  annuelle  est  de  110,000 
francs. 

Le  nombre  des  professeurs,, hommes  ou 
femmes,  est  réduit  h  quatorze.  M.  Guad  t 
trouve  ce  nombre  trop  laible,  en  faisani 
remarquer  qu'avec  les  aveugles  il  faut  pro- 
céder par  l'enseignement  individuel  pour  la 
lecture,  récriture,  l'étude  des  cartes  géo- 
graphiques ,  les  leçons  de  musique ,  et 
d'autres  encore.  La  durée  du  cours  est  tou- 
jours de  huit  années. 

II.  Guadet,  en  terminant  son  intéressante 
Histoire  de  r/nslilulton  des  Aveugles  deParis^ 
prend  corps  à  corps  ces  incrédules  de  natuie, 
ces  négateurs  de  parti  pris  qui  forment  les 
trois  quarts  du  genre  humain,  non-seulement 
résolus  à  ne  rien  admirer,  m^is  encore  k 
dénigrer  tout  et  toujours.  Ceux-là  disent  au 
sujet  de  Téducation  des  aveugles  :  A  quoi 
tout  cela  sert-il  7  Que  deviennent  vos  élèves? 
Vos  prodiges  ne  sont  après  tout  que  des 
prodiges  relatifs,  qui  ne  peuvent  supporter, 
avec  ceux  qui  voient  clair,  la  moindre  conir 
paraison.  Ils  nd  savent  pas,  dit  M.  Guadet, 
que  le  ciel  a  mis  dans  rame  de  l'aveugle» 

J»ar  compensation  à  son  vice  lie  nature,  une 
orceet  une  persévérance  qui  ne  fléchissent 
devant  aucun  obstacle.  Et  M.  Guadet  cite 
Penjon,  dont  nous  avons  parlét  professeur 
de    mathématiques    transcendantes    dans    ^ 


1»! 


AVR 


lin  .10  «■««rtllAgï.i.i  (1  *'i'.'  l'«vHigt»  l'o.t- 

fccW*'l«M>l'-^li"l' H. .M. il  Pire;  m^- 

.InlIN'  ■!    ■        ' ''  ■' 

hri...,. 


clin. 


Mtgl.-' 


puttliii 

nittiiA,  r'>n''l«n   M-  •'mm 
►hi'H't  "■   ■'■■ ■'   "' 


Un" 


(tniti:  UL.nî    L 

Uiltmi    lie    l" 

ratdft  il8  11  syoïi  ■'-■  ...fl„ii..^    ..  >.-  ■ -r- 

luOftlro  tli'  M  wiiiiinutni  Kl  Éiivttibrv  u«  i'"'- 

ftlrurt  floaddniie».  ,.    ^  ■ . 

UnAiitflj.S'liii  niI.-.mIi«îS.iL.'rrMlB,lr.,l. 

«mu    1  ■  'Il    !■ 


"  ili««tUi;iiii«r^.  Ou 


IMtBOl  d«  r*ui(!ur  ilu  roiunii  rdèlxo  Tum     juioOrw  \i>-< 
Jomt  {rialding).  qui.   luul    «teugle   <juil      û"»*û* ^ 

(IH)  !*»••  (proin  «.niidonl'Ifli  l»iii  J«  Uw»  MCHiUtiilnï  et  pMlifjifJ -k  U,  Mtn 


1385 


AYE 


D*ECONOMIC  CHARITABLE. 


ATE 


isor 


éducation  ou  congédiés  pour  cause  d*inca- 
f^acilé  complàlê.Gus  Irois  catégories  réunies 
fonuanC  un  lolal  qui  ne  s'élève,  quoi  qu*on 
|tuiv«^e  liiref  qu*à  sept  ou  huit  personnes: 
qu*est  ce  que  cola  sur  le  grand  nombre  d'à- 
vru^lesr  iiui  sont  sortis  de  notre  institution 
depuis  filus  de  trente  ansf  Le  passant  judi- 
cieux qui  yoitsous  l'arbredt^s  fruits  avortés, 
avant  de  s*éorier  que  Tarbre  est  stérile  s'in- 
forme de  ce  Que  sont  devenus  les  fruits 
sains  et  mûrs. Il  y  aurait  une  opération  plus 
courte  h  faire  que  d'éuumérer  les  aveugles 
enseignés  qui  put  pourvu  à  leurs  besoins» 
ce  seraitde  duniier  lu  chiffre  des  exceptions. 
Les  sourds-muets  ont  leurs  poêles,  leurs 
jurisconsultes,  leurs  malhéuialiciens,  leurs 
peintres, leurs  orateurs  même;  dans  I  admi- 
nistration,  dans  la  marine,  dans  Tarméé  ils 
comptent  des  noms  honoraldes.  Il  y  a  des 
aveugles  qui  sont  rois,  ministres,  députés; 
d'autres  philosophes,  théologien^,  poètes, 
académiciens,  liitérateurs,  chimistos,  di>til- 
lateurs,  magistrats  de  police,  voire  même 
ifis.  ecteurs.  Metcalf,  de  Manchester,  était 
ingénieur  public,  arpentait  le  terrain  avec 
son  bAton,  dessinait  ses  plans,  et  construisit 
ainsi  lui-même  les  routes  du  Derbyshire.  Un 
aveugle  tyrolien,  quiétait  sculuteur,  fit  un 
jour  la  leçon  h  Cnnova.  Palpant  une  statue 
«ie  cegragd  mattre  qu'il  trouvait  ravissante, 
tout  à  coup  il  s'éorfatCanova  s*est  trompé  : 
Torieil  est  trop  long.  L'illustre  statuaire 
mesura  et  se  déclara  vaincu.  On  cite  en 
Angleterre  des  aveugles  ciseleurs, graveurs, 
luécanioiens,  banquiers,  entrepreneurs,  con- 
siructeurs,  fermiers.  (Nous  en  avons  ren- 
contré un  dans  les  Etats  sardes  qui  est  h  la 
fiiis  cicérone  .et  garçon  d*écurie,  et  nue  nous 
avons  employé  personnellement  uans  ses 
deux  prot'essions.VLes  aveugles  se  sont  mis 
sur  les  rangs  comme  les  autres  à  Texposition 
de  Londres.  L'Angleterre,  la  France, la  Suisse 
cl  TAmérique  ont  fourni  des  concurrents. 
Noire  Montai  a  eu  deux  couronnes  pour  ses 
pianos  droits;  l'aveugle  Fomcaud  a  obtenu 
une  médaille  pour  son  mécanisme  d'écri* 
ture,  ei  un  hommage  public  a  été  rendi>à 
la  légèreté  et  à  l'élégance  des  coupes  en  bois 
présentées  |)ar  Edouard  Heystre,  l'aveugle 
souid-muet  de  Lausanne.  M.  Adam  cite 
l>eaucou|>  d'artistes  et  professeurs  distin- 
gués parmi  les  aveugles  :  M.  Uocmelle,  com- 
positeur et  organiste  des  invalides,  élève- 
lauréat  du  Conservatoire;  et,  parmi  les 
élèves  del  institution  impériale  desJeunes- 
Areugles,  M.  Moncouteau,  professeur  d'har- 
monie è Paris  ;  H.  Jaillel*  professeur  de  pia- 
no, d'harmonie  et  do  chant  à  Rennes;  M. 
Charreire,  également  professeur  à  Limoges; 
feu  M.  Gauthier,  professeur  et  prédécesseur 
d«*  M.  Koussel  h  ritistituiion  de  Paris;  le 
successeur  deTinfortunéo  Juliette  Dillon,  à 
la  cailiédra  e  de  Meaux;  M.  Montai,  cheva* 
lier  de  la  Légion  d  honneur  et  l'un  de  nos 
meilleurs  facteurs  de  pianos.  M.  Montai  est 
aussi  élève  de  I  institution  de  Paris.  S'il  y 
avait  un  Conservatoire  pour  préparer  des 
élèves  à  l'art  qu*ont  illustré  les  Èrard,  les 
Plt*ycl  et  lus  PapCy  on  ne  manquerait  pas 


d'arguments  k  faire  valoir  pour  en  interdire 
l'accès  auxaveuçles-nés  ;  cependant  les  f.iiis 
sont  \h,  ils  parlent  mieux  que  tojis  les  rai- 
sonnements. Le  Conservatoire  fait  bien  d'ad- 
mettre, dit  M.  Adam,  des  élèves  aveugles  quf» 
un  jour,  iront  propager  l'art  dont  ils  ont 
reçu  les  principes.  Et  n'est-ce  pas  une  chose 
admirable  de  voir  ces  déshérités  de  ta  nature 
relevés  de  leur  infirmité  par  l'art  et  le  tra- 
vail, et  s'imposant  au  nom  de  leur  talent 
t't  de  leur  science  comme  professeurs  h  des 
voyants?  N'y  eût-il  qu'un  seul  fait,  et  il  y 
en  a  mille,  il  sullirait  pour  justifier  la  con- 
duite du  Conservatoire.  M.  Montai  est  le 
premier  aveugle  de  la  France  et  du  monde 
pour  le  tact  musical  ;  pendant  une  confé- 
rence de  deux  heures,  on  l'a  entendu  dis- 
cuter la  question  de  la  civilisation  sociale 
des  aveugles,  avec  une  force  d*intelligence 
et  une  clarté  de  vuesqui  empruntaient  toute 
leur  lucidité  aux  plus  hautes  réi^ions  de  la 
pensée.  Les  f.avants  qui  le  consultaient  sont 
lombes  d'accord  avec  lui  sur  («s  points  es- 
sentiels de  la  question  du  progrès.  L'empe- 
reur a  décoré  de  sa  main  H.  Montai,  à  la 
solennité  de  THippodromo,  l't  Sa  Majesté 
rimpéralrice  Ta  investi  du  privilège  de  la 
fourniture  et  du  soin  de  ses  pianos. 

Le  rédacteur  du  Bienfaiteur  tient  un  dos- 
sier spécial  pour  enregistrer  tous  les  aveu- 
gles qui  se  d  istinguenl  par  leur  génie,  leurs  ta- 
lents, leur  habileté,  leurs  traYaux.Plusde  cinc) 
cents  noms  figurent  déjà  sur  ce  répertoire. 

Beaucoup  de  gens  ignorent  jusqo'k  quel 

Eoint  des  aveugles  sont  capables  d'enseigner 
des  voyants.  On  croit  généralement  que 
les  aveugles  apprennent  la  musique  par 
routine;  c'est  une  grande  erreur.  Voici 
comment  on  procède  è  leur  éducation  mu- 
sicale. Après  leur  avoir  enseij^né  les  prin- 
cipes et  la  tliéorie,  on  leur  fait  connaître 
tous  les  signes  musicaux  par  des  tableaux 
en  relief;  puis,  lorsqu'ils  savent  tout  ce  que 
nous  savons,  on  leur  apprend  la  lecture 
musicale  d'après  leur  système  graphique  et 
sténographiquo.  C'est  une  sorte  d  écriture, 
en  quelque  sorte  cunéiforme,  qui  consiste 
en  trois  points  dont  les  diverses  positions 
sufilsent  pour  traduire,  h  la  fois,  toutes  tes 
leltresdelalphabet,lousieschin*re8denombie 
et  tous  les  signes  musicaux.  Cette  admirable 
invention,  teuvre  d'un  élève  de  l'établisse- 
ment de  Paris,  mort  il  y  a  peu  d'années»  a 
remplacé  les  livres  imprimés  en  relieft  très 
coûteux  à  faire  et  d'un  usage  incommodi.* 
par  la  grandeur  de  leurformat.On  comprend 
donc  qu'un  aveugle  muni  d'une  traduction 
en  points  de  la  page  de  musique  mise  sous 
les  yeux  de  l'élève  voyant  puisse  parfai- 
nient  enseigner  la  lecture  musicale.  (Adam, 
de  l'Institut.)  Dans  un  des  derniers  concours 
musicaux  de  proviuce,  M.  Adam,  président 
du  jury,  a  décerné  un  prix  à  l'Orphéou  de 
Villeneuve-sur- Yonne,  dont  le  directeur  est 
M.  Dassy,  ancien  élève  de  l'institution  des 
Jeunes-AvHugles  de  Paris.  Voici  donc  toute 
une  population  initiée  h  la  musique  par  un 
aveugle. 
Nous  ne  pouvions  mieux  faire  couuaitra 
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l'enseignement  pralîqué  en  France,  oi^  il  est 
né,  qu^en  l'y  monlranl  dans  son  origine, 
ses  développements  et  sps  vicissitudes  jus- 
qu'è  l'époque  ocluelle.  L'élude  de  Téduca- 
tion  dos  aveugles  en  lire,  ce  nous  semble, 
une  grande  lumière.  Il  esl  peu  de  points 
conlroversflhles  dont  elle  ne  doive  contri- 
buer à  mûrir  la  solution. 

Chap.  V.  —  Le  directeur  et  l'adminis- 
tration supérieure  élaient  d'accord  sur  l'uli- 
liléd'un  nouveau  règlement.  Il  vient  d'en 
6! re  arrôlé  un,  sur  la  proposition  de  M.  Dufau 
lui-même.  Depuis  vingt-cinq  ans  Téducaiion 
libérale  était  la  règle,  l'éducation  profession- 
nelle Texçeption.  On  a  pensé  que  c'était  le 
coiitrairequidevailavoir  lieu  ic'rsl  la  basedu 
nouveau  règlement. Nous  dirons  ailleurs  que 
ve  no  sera  pas  une  raison  pour  que  Tinstilu- 
tion  des  aveugles  ne  soit  pas  une  école 
normale  d'enseignement.  Cette  institution, 
en  l'tret.  devrait  donner  des  maîtres  à  rensei- 
gnement professionnel,  comme  è  l'enseigne- 
inent  inletlectuel. 

Nous  reproduisons  le  règlement  dans  son 
entier,  pensant  aue  les  documents  de  ce 
genre  forment  l'élément  le  plus  pratique  de 
te  Dictionnaire. 

§  h  L'institution  nationale  des  Jeunes- 
Aveugles  a  I  our  but  d'élever  les  enfants 
nveu.;les,  de  les  instruire,  et  de  les  préparer 
suivant  leur  aptitude  individuelle  h  l'eier- 
tMce  d'un  métier,  d'un  art  ou  d'une  profes- 
sion libérale.  Les  élèves  sont  pensionnaires 
ou  boursiers.  Le  prix  de  la  pension  est  fixé 
è  1,000  fr.  Le  prix  des  bourses  est  dé« 
terminé  ainsi  :  pour  les  bourses  accordées 
sur  les  fonds  des  déparlements  ou  des  ad- 
ministrations charitables  600  fr.;  pour  les 
bourses  fondées  par  des  particuliers  800  fr. 
Le  prix  des  demi-bourses  ou  des  quarts  de 
bourse  est  de  la  moitié  oa  du  quart  des 
prix  ci- dessus  indiqués. 

L'élève  fournit  h  son  entrée  un  trousseau 
composé  comme  il  suit  : 

Une  chaise  ou  table  de  nuit,  un  lit  enfer, 
conforme  au  modèle  des  lits  de  rétablisse- 
ment, un  matelas,  une  paillasse,  deux  cou- 
vertures de  laine,  une  de  coton,  un  traver- 
sin, six  draps  en  toile,  douze  chemises  en 
toile,  six  serviettes  de  table,  six  de  toilelle, 
douze  mouchoirs  de  [)Oche.  Tous  les  objets 
qui  précèdent  sont^  communs  aux  deux 
sexes.  Des  différences  existent  dans  ceux 
qui  suivent  :  les  garçons  six  cravates,  les 
tiliessix  Uclius  blancs;  les  garçons  un  col 
noir,  los  tilles  quatre  cols  blauos,  les  gar- 
çons quatre  bonnets  de  coton,  les  filles  six 
Uchus  de  tête.  Il  esl  exigé,  pour  les  garçons 
comme  pour  les  tilles,  huit  paires  de  bas 
de  coton,  qualre  paires  de  bas  de  laine, 
trois  pairesde souliers;  les  girçons doivent 
a|>porler  en  oulre,  un  gilet  de  tricot  de 
laine,  les  filles  une  camisole  en  toile  de 
coton,  les  garçons  deux  blouses  en  éloifede 
roion  n<)ée,  les  filles  deux  robes  en  loi  le 
Ue  colon  aussi  rayée,   les  garçons  un  habit 


de  drap  bleu  (uniforme),  les  filles  nue  robe 
en  laine  puce  (uniforme);  les  garçons  un 
pantalon  bleu,  tes  filles  trois  jupons  blancs, 
les  garçons  deux  pantalons  en  drap  gris, 
les  filles  un  en  laine,  les  garçons  deui  pai- 
res de  bretelles,  les  filles  trois  tdbliersà 
corsage  et  h  manches,  les  garçons  un  cha- 
peau ou  casquette  uniforme  les  filles  uncha- 
f»eau  de  paille  ,  uniforme;  les  garçons  et 
es  filles,  un  démêloir,  un  peigne  fin,  une 
brosse  h  peigne,  une  brosse  k  dénis;  les 
filles  MO  peigne  è  chignon. 

L'établissement  se  charge  du  trousseau 
moyennant  une  somme  de  320  francs,  li 
esl  restitué,  lorsque  l'élève  y  a  séjourné 
moins  de  k  mois,  sauf  indemnité  propor- 
tionnée aux  frais  d'entretien  qu'il  a  occa- 
sionnés pendant  son  séjour  dans  la  mason. 
A  sa  sortie  de  l'inslitutioD,  Télève  emporte 
savoir  :  les  garçons  un  habii  et  un  panta- 
lon de  drap ,  une  blouse  et  uo  paniaon 
d*élé,  deux  paires  de  souliers,  un  coL  trois 
chemises,  trois  mouchoirs,  trois  paires  dô 
bas,  deux  bonnets  de  coton,  une  casquette 
ou  unchapeau;  les  filles,  une  robe  de  bine, 
une  robe  d'été,  deux  paires  de  souliers,  un 
bonnet,  un  corset,  .trois  jupons,  deui  ta- 
bliers, trois  chemises,  trois  mouchoirs,  un 
mouchoir  de  cout  trois  paires  de  bas. 

Le  ministre  de  l'intérieur  nomme  à  \va 
certain  nombre  de  places,  qu'il  distribue 
suivant  lescas,  en  quarts  de  tJourses^demi- 
i)0urses,  trois  quarts  de  bourse  et  bourses 
entières.  L'enfant  n'est  admis  dans  linsi!- 
tution  ni  au-dessous  de  oeuf  ans,  ni  au- 
dessus  do  sa  treizième  année.  Les  élèvii» 
soit  boursiers,  soit  pensionnaires  ne  peu- 
vent rester  dans  la  maison  aundelè  de  leur 
vingt  et  unième  année,  à  moins  d'une  dé- 
cision spéciale  du  ministre.  L'enfant  doit 
produire  pour  son  admission  la  déclaration 
d'un  médecin  désigné  j)ar  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  de  son  domicile,  conslalanique 
sa  cécité  est  complète,  et  ne  parait  pas  cu- 
rable. 11  doit  être  justifié,  en  outre,  que 
Tenfanl  jouit  de  toutes  ses  facultés  inid- 
iectuelles,  qu'il  n'est  point  épileptijue, 
qu*il  n'est  atteint  ni  de  scrofules  au  seconi 
uegré,  ni  de  maladie  contagieuse,  ui  d'-n- 
cuue  infirmité  qui  puisse  le  rendre  iiihab  e 
aux  travaux  dont  les  aveugles  sont  cA\>y 
blés,  enfin  qu'il  a  eu  la  petite  vérolfu 
qu'il  a  été  vacciné.  Les  élèves  sontvisi;tfS 
à  leur  entrée  par  le  médecin  de  l'établisse- 
ment. 11  est  tenu  un  registre  matricule  sur 
lequel  les  enfants  sont  inscrits  au  iDumeiii 
de  leur  admission.  Le  registre  contient  ie 
numéro  d*ordre  du  trousseau,  la  date  Je 
rentrée,  outre  les  noms  et  le  lieu  de  nais- 
sance de  l'enfanL  11  mentionne  les  cauns 
de    la   cécité  et  rindicatiou  de  Tartuudu 

métier  qu*il  doit  apprendre. 

La  durée  de  l'instruction  est  de  huit  an- 
nées. Elle  se  divise  en  deux  parties  .dnus 
la  première  ,  les  élèves  suivent  le  cou  >< 
d'enseignement  primaire,  reçoivent  de>  le- 
çons de  musique  théorique  et  instrumcu- 
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tnic  et  font  partie  d*un  atelier.  Dans  la 
«ieiixièmo  est  compris  renseignement  supé- 
rieur intellecluel  et  musical  et  le  complé» 
ment  d'apprentissage.    Les   élèves  de  celte 
st'coode  période  sont  particulièrement  ap- 
filiqués  h  Tùtude  d'un  art  ou  d*un  métier 
pt0|»re  h  leur  assurer  ultérieurement  des 
moyens  d*existence.  Dus  exercices  gymnas- 
tiques,  adaptés  h  la  condition  des  aveugles» 
font  partie   de  leur    éducation  physique. 
L*élèvequi,  après  deux  ans  de  séjourdans 
l'établissement»  est  reconnu  incapable  d'ap- 
prendre aucun  des  objets  dont  se  compo- 
>e  l'enseignement  est  rendu  à  sa  famille 
(  sur    l'autorisation  du  ministre).  L'élève, 
boursier  qui»  avant   l'exniralton  du  lermi 
fixé  pour  la  durée  d.es  éludes,  est  jugé  capa- 
ble d^excrcer  la  profession  ou  le  métier  qui 
linaélé  enseigné,  peut  égalemeht,avec  Tau- 
torisaiion  du  ministre,  être  placé  chez  des 
fdbricauls  ou  des  industriels,  à  moins  tou- 
tefois que  ses  parents  ne  le  réclament  Les 
sommes  restées  disponibles  sur  le  montant, 
de  la  bourse  neuvent  être  employées  au 
pJacemehi  de  I  enfant.  Les  enfunts  placés 
restent  sous  ta  surveillance  du  directeur,  ft 
défaut  de  celle  de  leur  famille.  L'élève  dont 
\a  cécité  devient  curable  est  rendu  à  sa 
fitmille»  si  celle-ci  se  refuse  à  ce  qu*il  su- 
bisse le  traitement  nécessaire  au  rétablis- 
sement de  sa  vue. 

i  U.  L'institution  des  jeunes  aveugles  est 
administrée»  sous  Tautorité  du  ministre  de 
Jiotérieur,  par  un  directeur  responsable 
assisté  d'une  commission  consultative.  La 
commission  su  compose  de  quatre  membres 
nommés  par  le  ministre,  et  qui  se  renou- 
veiieut  par  quart, chaque  année.  Le.directeur 
siège  dans  la  commission  avec  voix  délibé- 
ralive.  La  commission  e^t  appelée  è  déli- 
bérer sur  les  objets  ci-après  :  les  budgets  et 
en  géuéral  toutes  les  recettes  et  dépenses» 
tant  ordinaires  qu*exlraoriiinaires;  les  ao 
quisitions,  aliénations  et  échanges  de  pro- 
priétés, et  en  çéi.éral,  tout  ce  qui  intéresse 
leur  cunservatiou  et  amélioration  ;  les  con- 
ditions des  baux  à  ferme  et  à  loyer  des 
biens;  les  projets  de  construction»  de  gros- 
ses réparations  et  en  général  tous  les  tra- 
vaux à  entreprendre;  les  achats  d'objets  de 
coiisommalioil  nécessaires  au  service  ;  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  ;  les  placements 
de  fonds  et  les  emprunts  ;  tes  actions  judi- 
ciaires et  les  transactions  ;les  comptes  tant 
en  deniers  qu'en  matières,  et  les  couiptes 
moraux  de  uirectiou  (art.  1").  Elle  est  ap- 
pelée adonner  sou  avis  surtoutes  lesques- 
UoDS  qui  concernent  la  direction  morale  ut 
ialellectuelle  deTetablisseuieut»  l'éducation 
des  élèves»  les  objets  qui  doivent  faire  la 
matière  de  l'enseignement»  le  perfectionne- 
ment iïes  méthodes  et  la  discipline.  A  la  tin 
de  chaque  année»  la  commission  adresse  au 
ministre  un  rapport,  oCt  elle  consigne  les 
observations  que  ses  membres  ont  été  à 
même  de  recueillir,  ainsi  que  les  améliora- 
tions qui  lui  paraissent  nécessaires.  Elle 
s'assemble  chaque  mois  et  peut  être  convo- 


quée exlraordinairementpar  son  (irésident. 
Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  U  a  sous  son  autorité  tous  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'établisse- 
ment. Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois 
et  règlements,  de  tout  ceqîji  concerne  l'or- 
dre et, la  police,  ainsi  que  de  l'administra- 
tion intérieure  de  rétablissement  et  delà 
gestion  des  biens.  Il  prépare  les  budjets  et 
les  soumet  avec  Tavis  de  la  commission 
consultative  h  l'approbation  du  ministre», 
trois  mois  au  moins  avant  Touverture  de 
l'exercice.  Il  soumet  au  ministre»  dans  les 
trois  moisqiii  suivent  la  clôture  de  l'exer- 
ctce,  le  compte  administratif  et  moral  de. 
l'établissement  accompagné  de  la  délibéra- 
tion de  la  commission  consultative. 

Toutes  les  dépenses  en  deniers  et  en  ma- 
tières sont  ordonnancées  par  le  directeur. 
Tout  changement  qui  comporterait  une 
dépense  de  plus  de  100  franrs».nepeutavoir 
lieu  »  de  la  i>ai  t  du  directeur»  qu'avec  l'ap- 
probation de  la  commission  »  et  en  cas  de 
refus  de  celle-ci»  Taulorisation  du  mnistre,. 

A  la  tin  de  Tannée,  le  directeur  fait  au. 
ministre  un  rapport  explicatif  du  noml>re 
des  élèves  qui  sortent  de  l'établissement» 
du  degré  d'instruction  et  de  la  capacité  de 
chacun»  de  la  marche  des  éludes,  des  pro- 
cédés de  l'enseignement  et  des  améliorations 
è  introduire.  Jl  adresse  aux  familles  des. 
bulletins  trimestriels  sur  la  santé»  la  con- 
duite et  le  travail  des  élèves.  ^ 

Le  personnel  administratif  se  compose 
comme  il  suit  :  un  receveur»  un  économe» 
un  commis  d'administration»  un  préposé 
au  service  intérieur»  une  maîtresse  ungère», 
une  gardienne  du  vestiaire  des  garçons» 
une  concierge  extérieure»  deux  concierKes 
intérieurs,  deux  sœurs  iotirmièires»  uncneC. 
de  cuisine,  un  garçon  de  bureau,  un  veil- 
leur» et  d'hommes  et  de  filles  de  service. 
L'institutrice  remplit  les  fonctions  de  gar- 
dienne du  vestiaire  des  filles.  Le  receveur 
et  récouome  sont  nummés  par  le  ministre. 
Ils  sont  astreints  à  verst^r  un  cautionne- 
ment, le  premier  de  17,500  francs,  le  second 
de  11,500  francs.  Le  commis  d'administra- 
tion est  également-nommé  par  le  ministre. 
Les  autres  employés  du  service  admiuis^ 
tratif  sont  nommés  par  le  directeur  et  peu- 
vent être  révoqués  par  lui« 

Le  receveur  est  chargé  de  la  perceptioa 
des  revenus  et  du  payement  des  dépenses. 
11  est  soumis  en  ce  qui  concerne  sa  gestion 
aux  dispositions  des  lois  relatives  aux 
comptables  des  deniers  publics»  et  h  la 
responsabilité»  et  aux  instructions  qui  ré- 
gissent la  comptabilité  des  bureaux  de  bien- 
faisance. Il  adresse  au  grellier  en  chef  de 
la  cour  des  comptes»  dans  les  trois  premiers 
mois  do  chaque  année»  une  expédition  du 
compte  de  Tannée  ex4)irée  accompagné  des 
pièces  justificatives.  L'économe  remplit 
les  fonctions  assignées  à  tous  les  écono- 
mes. 

Le  commis  d'administration,  sous  Tauto- 
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rilé  et  la  responsabililé  du  directeur,  fait 
toutes  les  écritures  et  tient  tous  les  regis- 
tres concernant  le  service  de  la  direction. 
Le  préposé  au  service  intérieur  tnnismet 
aux  gens  de  service  les  ordres  du  directeur 
et  est  responsable  de  leur  exécution.  Il 
seconde  Téconome  dans  la  surveillance  des 
services;  il  assiste  à  cel  effet  aux  repas,  et 
surveille  le  service  delà  cuisine  et  celui  du 
rél'ecloire.  Il  veille  à  tous  les  détails  d'ordre 
et  de  propreté  dans  toutes  les  parties  de 
réiablissèmenl,  le quarlierdesfllles excepté, 
leijuel  reste  plus  parliculièi  enient  soumis  à 
la  sui'veillance  de  Tinslitutrice.  Il  remet  au 
directeur  un  rapport  communiqué  par  lui  à 
Téconome,  sur  les  divers  services  |)lacés 
dans  ses  attributions,  et  propose,  quand 
il  le  jug<*  nécessaire  contre  les  gens  de 
service,  Tapplication  d*une  peiue  discipli- 
naire. 

La  maîtresse  lingère  |)résideà  la  linôeiie 
sous  la  surveillance  et  la  resj.onsabilili  de 
réconome.  Les  ouvrières  employées  à  la 
confection  du  linge  sont  placées  sous  sa 
direction.  Les  ouvrières  de  la  lingerie  etdei 
vehliaires  sont  nommées  par  ledirecteur, 
qui  iixe  le  prix  de  la  journée  sur  la  propo- 
sition do  réconome. 

illl.  Nous  dirons,  en  énonçant  le  traite- 
ment des  employés,  quels  sont  ceux  qui 
sont  nourris  (JHns  iVtablisseiiient. 

Le  régime  alimentaire  est  fixé  comme  il 
suit  : 

Pain  :  pour  les  emt»lo}  es,  hommes  et  fem- 
mes et  pour  les  élèves  au-dessus  do  quinze 
ans  ;  par  jour,  75  décag.  Pour  les  élèves  au- 
dessous  de  quinze  ans, TOdécag.  Vin:  pour 
les  hommes,  50  centil.  ;  pour  les  femmes, 
40  Gentil.;  pour  les  é:èves  au-dessus  de 
quinzeans,  22  centil.  ;  avec  une  certaine 
proportion  d*eau'  mêlée  au  vin.  Pour  les 
élèves  au-dessous  de  quinze  ans,  18  centil. 
Viande  :  par  repas ,  pour  les  hommes  et 
j)Our  les  femmes,  25 décag  ;  pour  les  élèves 
au-des5us  de  quinze  an>,  18  décag.;  pour 
les  élèves  au-<jessous  de  quinze  ans,  ik 
décag.  Ces  quaniiiés  doivent  s*enlendre  de 
la  viande  crue,  réduite  à  moitié  par  la 
cuisson.  OëuIs  :  pour  les  hommes  et  pour 
les  femmes,  3;  pour  les  élèves  au-dessus 
.«le  quinze  ans,  21/2;  pour  ceux /iu-dessuus 
<ie  quinze  ans,  1  1;2.  Poisson  :  Pour  les 
hommes  et  pour  les  lemmes,  ^5  décag.  11 
n'entre  point  de  |)oissoQ  dans  le  régime 
alimentaire  des  enfants.  Légumes  secs  : 
pour  les  hommes  et  pour  ïts  femmes,  12 
centil.;  pour  les  élèves  safis  Uistinction 
d'âge,  9  centil.  Légumes  frais  :  poui*  les 
hommes  et  pour  les  femmes,  25  décag.  ; 
pour  les  enfants  sans  distinction  d'âge,  20 
décag.  Pommes  de  terre  :  pour  les  hommes, 
pour  les  femmes  et  pour  lesenfants  la  quan- 
tité égale  de  35  décag.  Fri:its  :  pour  les 
hommes  et  pour  les  lemmes.  15  décag.; 
pour  les  élèves  au-dessus  de  quinze  ans, 
12  décag.;  pour  ceux  au-dessous  de  quinze 
ans^  10  décag.  Frouiage  :  pour  lea  hommes 


et  pour  les  femmes,  8  décag.;  pour  les  élè- 
ves au-dessus  de  quinzeans,  6décag.;{)Uir 
ceux  au-dessous  de  quinze  ans,  5  dic<ig. 
Confitures  :  pour  les  homines,  pour  le 
femmes  et  les  enfants  au-dessus  de  quinze 
ans,  10  décag.;  pour  les  élèves  au-dessous 
de  quinze  ans,  8  décag.  Tous  les  repas sû<l 
pris  en  commun  dans  le  réfectoire. 

Le  régime  alimentaire  de  l'inQrmerie  est 
fixé  parle  médecin surunefeu1lle'(rarisiiii>e 
par  la  sœur  à  Téconome,  et  portant  Tindica- 
tion  des  besoins  du  jour.  A  la  fin  de  chaque 
semaine,  Téconome  présente  à  Tapprobi- 
balion  du  directeur  une  feuille  énoiirant 
jour  par  jour  les  aliments  qui  seront  don- 
nés aux  divers  repas.  Toutes  les  fouruiia- 
tures  comme  tous  les  travaux  sont  mis  m 
adjudication.  Le  minimum  et  le  maximum 
des  mises  À  prix  sont  arrêtés  par  le  direc- 
teur, de  concert  avec  les  membres  de  la 
commission  administrative  qui  asslMu  à 
l'opération. 

§  IV.  Enseignement  et  êurveiUance,  LVn- 
seignement  est  partagé  en  deux  quir- 
fiers  distincts,  Tud  atfecté  aux  garçihs, 
l'autre  aux  filles.  Toute  eomiDutiicaiin 
entre  les  deux  quartiers  est  rigour  usemuit 
interdite.  Ne  sont  admis  dans  le  quardtr 
des  filles,  aue  le  directeur,  rinsliluiëur, 
Taumônier,  le  médocin,  le  receveur,  Téco- 
nome  et  le  préposé  au  service  iuiéneur, 
quand  leurs  fonctions  les  y  appellent. 

Le  personnel  spécial  au  quartier  (iesg:r- 
çons  se  compose  cfun  instituteur, d*un  di  f 
d*orche.s(re,  de  professeurs  internes  aveu- 
gles du  premier  et  du  second  degré,  des  as;»!- 
rants  et  des  surveillants;  le  persontiii 
spécial  des  filles,  d*une  institutrice,  de  i>f>* 
fesseurs  internes  aveugles  du  preuiier  ei  ^k 
second  degré ,  des  aspirantes  et  (ii^s  sur- 
veillantes. Le  nombre  des  professeurs 
et  aspirants  des  deux  sexes ^  est  (lié  l'tr 
le  ministre,  sur  la  proposition  du  dino- 
teur  et  Tavis  de  la  commission  adniinisin- 
tive. 

L'instituteur  est  chargé,  sous  rauloiisj- 
tion  du  directeur  de  tout  ce  qui  conceriK; 
rinstruction  et  l'éducation  ûes  élèves.  \\à 
la  surveillance  des  études  et  travaux,  àt:li 
tenue  et  de  la  conduite  des  élèves  dans  \^. 
quartier  des  garçons.  Il  Teille  noiaionunt 
à  ce  que  toutes  les  issues  qui  conduiseuai 
quartier  des  garçons  soient  exaclemct 
lermées.  Il  fait  les  cours  indiqués  au  pro- 
gramme annuel  des  études  et  travaux  que 
nous  ferons  connaîtra  ci-après.  Il  dirut^ 
les  examens  trimestriels  des  éïèifes.  H  re- 
çoit à  la  fin  de  chaque  mois,  les  notes  de 
iiitférents  professeurs  et  chefs  d*atelit*rS|  s\if 
la  te^iue,  Tassiduité  et  les  progrès  de  cb^* 
que  élève,  et  en  consigne  les  résulialssur 
u'i  registre.  Il  dirige  les  travaux  de  ruupn- 
merie  et  il  a  la  garde  de  la  bibliotlièt^i^''' 
des  livres  imprimés  en  siotr,et  des  volumoi 
un  relief  ,  ainsi  que  des  manuscrits  af»i 'i^' 
tenant  à  l'établissement  et  des  instruiut'  ^^ 
inventés  à  diverses  époques   pour  l'enseï* 
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g-icmen(  de^  élèves.  Il  en  est  responsable. 
U  (liri'Clion  de  l'orchestre  est   confiée  au 
chef  d'orclîedtre  sous  Tautorité   et   la  sur- 
feillance    de    rinstitutcur.    Le^  choix  des 
morceaux  de  musique  vocale  et  instrumen* 
tille  est  proposé  par  l'inslituieur  è  rap.iro- 
iialion  du  directeur.  L*élàve  ne  peut  dire 
nommé  aspirant   que  lorsqu'il  a   accompli 
le  temps  do  séjoiir  correspondant  à  la  durée 
delà  bourse.  On  no  pentélro  nommé  pro- 
fesseur du   second    degré    qu'après  deux 
mois  d'exercice  comme  aspirant,   ni    pro- 
fesseur du  premier  degré  sans  avoir  exercé 
comme  professeur  de  second  di'gré  pendant 
deux  ans   au   moins.  Le  professeur  et   les 
;)S|)iran(s  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
le  ministre.  Le  directeur  peut  les  suspendra, 
sauf  è  en  référer  immédiatement  au  minis- 
In».  Le  directeur  arrête  le  programme  des 
études  et  (raraux,  en  conformité  du  plan 
gériéral  approuvé  par  la  commission  xoii- 
sultative    au    commencement   de   Tannée 
scalaire,  et  sur  la  proposition  de  l'institu- 
teur et  de   rinslitutrice.   Les  surveillants 
sont  chargés  de  maintenir    Tordre    et    la 
discipline.  Ils   assistent  aux  repas  des  élè- 
ves et  couchent  dans    leurs   dortoirs,  lis 
adressent  ai^  directeur  un    rapport  quoti- 
dien de  leur  service,  communiqué  préala- 
blement è  Tinstituteur.  Tout  ce  qu'on  vient 
dédire  de   instituteur •  des  professeurs, 
des.aspirants  et  des  surveillants,   relative- 
ment au  quartier  des  garçons,  est  applica- 
ble au  quartier  des  Qlles.  L'aumônier   est 
chargé  du  service  religieux  de  la  maison 
et  de  l'enseignement  religieux  des  élèves. 
Il  célèbre  TolUce  divin  dans  la  chapelle  de 
riiistilulion  tous  les  jeudis,  dimanches  et 
jours  fériés,  et  acquitte  gratuitement  les 
services  religieux  dont  Télablissem*'.nt  est 
chargé.  >1  admiiiistre  les  secours  spirituels 
tant  aux  élèves  qu'aux  employés  et  gens  do 
service.  Il  ne  |>eul    introduire  aucune  re- 
tioile  ni  exercice  particulier  ou  extraordi- 
naire sans  l'autorisation  .du  directeur.  Toute 
collecte  ou  quête  doit  être  autorisée  par  le 
directeur.  Il  a  sous  ses  ordres  un  mnltrc 
de  chapelle,  un  sacristain  et  un  chantre. 
Ces  derniers  sont  nommés  par  le  directeur, 
sur  la  proposition  de  Taumonier,  et  choisis 
autant  que  possible  parmi  les  personnes 
ajipartenaiit  à  l'établissement.  Il  est  assigné 
aux  employés  logés  dans  Télabtissement, 
des  places  a  la  chapelle,  aQn  qu'ils   puis- 
seul    dans    y   assister   au   service   divin. 
S'il  y  a  l'établissement  des  élèves  non  ca- 
tholiques et  appartenant  h  l'un  des  cultes 
reconnus  par  I  Etat,  les  parents  ^'entendent 
avec    le    direcieur   pour   qu'ils   reçoivent 
TeufteigneiDenl  religieux  couforuio  à  leur 
croyance. 

i  V.  Un  médecin,  un  médecin  adjoint  et 
un  chirurgien-dentiste  sont  attachés  à  Téta- 
Uissement.  Ils  sont  nommés  par  le  minis- 
tre. S'il  était  nécessaire  d'appeler  un  chi- 
rurgien ou  médecin  consultant,  il  serait 
pris  parmi  tes  médecins  et  chirurgiens  des 
iiôpitaux  de  Paris.  Le  médecin  doit  ses 
soins  gratuits  aux  élèves,  employés,  et  gens 


de  service  qui  seront  énumérës   ci-après. 
Les  familles  peuvent  appeler  les  médecinset 
chirurgiens  qui  ont  leur  conOance,   mais 
elles  le  feront  à  leurs  frais.  Le  médecin  fait 
une   visite  dans    Tétablissement    tous   les 
jours  à  heure  fixe.  Il  consigne  ses  prescrip- 
tions sur  un  cahier  de  visite  remis  au   cn- 
recteur,  et  transmis  par  celui-ci  à   Técono- 
mp.  Les  élèves    ne  peuvent  être  admis   à 
I  uifirmerie  ou  en  sortir,  nu  avec  Tautori- 
satio»)  du  médecin.  Cependant  le  directeur 
autorise,  quand  il  y  a  lieu,  les  sœurs  infir- 
mières à   maintenir,  pendant   un    certain 
temps,  h  la  table  des  convalescents,  les  élè- 
ves de   coniplcxion   faible,   auxquels    des 
soins  p/lrticuiiors  seraient  indispensables. 
En  cas  de  maladie  grave,  le  médecin  doit 
avertir  le  directeur  qui   en  donne  avis  è  la 
famille  ou  au  correspondant  de  Télève.  Le 
médecin  tous  les  trois  mois  fait  l'inspec- 
tion générale  des  élèves,  et  consigne  sur 
un  registre  ad  hoc  ses  observations    sur  la 
constitution  et  le  développement  physique 
de  chacun  d'eux.    L'instituteur  assiste  à 
cette    visite    pour  les  garçons,  et  Tinslitu- 
trice   potjr  les  filles.  Un  procès-verbal  de 
I  inspection  médicale  est  dressé  par  Tinsjti- 
tuteuret  l'institutrice,    et  remis  au  direc- 
teur. Le  médecin  remet  lui-même   ehaquo 
année  un  rapport  au  directeur  sur  l'état  el 
les  besoins  du  service  médical.  Ce  dernier 
rapport  est  transmis  au  ministre  avec  Tavis 
du  directeur.  Dus  deux  sœurs  chargées  de 
Tinfirmerie,  Tune  est  attachée  k  TinUrmerie 
des  garçons,  l'autre  è  celle  des  tilles.  Elles 
sont  tenues  de  se  conformer  aux  ordres  (lu 
iDédeuin.    Le    chirurgien -dentiste    fait    h 
Tinslitution  une  visite  tous  les  quinzejours, 
de  façoîi  que   l'inspection  de  la  bouche  des 
élèves  ait  lieu  tous  les  trois  mois.  Il  prend 
Tavis  du  médecin  pour  les  opérations  qui 
présentent  quelque  gravité.  L'établissement 
fournit  les  médicaments  aux  employés  qui 
ont  drc'itaux  secours  médicaux. 

S  VL  Les  congé:)  quijTexcèdent  pas  trois 
jours,  peuvent  être  accordés  par  le  directeur. 
Les  absences  plus  prolongées  ne  peuvent  êlre- 
aulorisées  que  par  le  ministre.  Le  directeur 
ne  peut  s*nl)senler  lui-même  sans  l'autori- 
sation nuiiislérîelle.  Il  n'est  iiccoidé  d& 
permission  de  sortie  qu'aux  élèves  dont  les 
familles  résident  à  Pans,  ou  qui  ont  des  cor- 
respondants accrédités.  Les  élèves  nesorteni 
Jamais  seuls.  L(.'S  parents  et  les  correspond 
dauts  les  viennent  prendre  et  les  ramènent 
h  Tétablissement.  Les  élèves  ont  des  vacances 
è  la  fin  de  Tannée  scolaire.  Elles  s'ouvrent 
dans  la  première  quinzaified*aodt,  et  durent 
deux  mois.  L'instituteur  et  Tinsiiiutrice  rè- 
glent les  vadances  des  professeui*s  des 
deux  sexes  de  telle  sorte,  uue  lus  leçons 
des  élèves  qui  restent  dans  l'établissement 
ne  soient  pas  interrompues.  Les  élèves  ne 
peuvent  écrire  qu'à  leurs  parents  ou  cor- 
res)  ondants.  Leurs  lettres  sont  lues  par 
Tinstituteur  et  Tinstitutrice.  Les  employés 
et  gens  de  service  qui  se  chargeraient  do 
lettres  ou  de  commissions  pour  les  élèves 
sans  autorisation,   sont   renvoyés  pour  ce 
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seul  fait.  L*beure  du  levor,  des  Irnvaiii, 
des  repns  et  de  tous  les  principaux  exerci- 
ces de  la  journée,  est  donnée  au  son  delà 
cloche  par  le  concierge.  Un  règlement  d'or- 
dre intérieur  détermine  rem|)loi  du  temps 
de  la  journée.  Un  veilleur  de  nuit  est  alia- 
clié  au  quartier  des  garçons.  Les  portos 
sont  ouvertes  à  cinq  heures  du  matin  en 
été,  et  à  six  heures  en  hiver.  Elles  sont 
fermées  en  toute  saison  à  onze  heures   du 


gens  de  service,  après  dix  ^  ans,  reçoi- 
vent annuellement  un  cluquiècoe  en  sus 
de  leurs  gages;  un  second  cinquième  leur 
est  acquis  après  vingt  ans  de  service. 
Après  trenhî  ans  de  s«*rvice,  s'ils  dési- 
rent se  retirer  de  rétablissement,  il  leuf 
est  alloué  une  annuité  fixée  à  100  francs. 

§  VIII.  Règlement  d'ordre  intérieur.  Ce  rè- 
glement ne  contient  pas  moins  de  109  arti- 
cles:  nous  n*en  ferons  connaître  que 


soir.  Le  concierge  lient  note  de  Tenlrée  et   •  principales^ diVposUi'o^^^^^ 

«les  soities  <les  professeurs,  surveillants  et         ,     , j__^,^ ,. 

chefs  d'aleliers  des  deux  sexes.  Aucun  obfet 
ne  peut  être  envoyé  ou  apporlé  aux  élèves 
h  Tinsu  du  directeur. Les  élèves  ne  peuvent 
être  visités  que  par  leurs  |)arents  ou  corres- 
pondauts.On  n'esladmisà  visiter  l'élablisse- 
njenl  que  les  jours  d*exercic<'spul)lics, h  moins 
d'une  permissio'i  expresse  du  directeur. 

Toute  inlVaelion  au  règlement  est  punie 
d'une  retenue  de  traitement  qui  n'excède 
pas  un  mois.  La  peine  est  prononcée  par  le 
direcieur.  Les  sommes  provenant  des  rete- 
nues sont  versées  dans  une  cnisse  de  pen- 
sions et  secours  pour  les  élèves  portants. 
Lesautrespeinessonllaretenueou  privation 
lie  récréation  avec  travail;  la  mise  h  la  table 
des  pénitents  (la  table  des  pénitents  consiste 
eu  soupe,  pain  et  eau);  la  privation  de  sortie, 
la  privation  de  voir  les  parents  ou  correspon- 
dants ponduul  un  mois  au  plus;  la  réprimande 
publique  avec  alliche  au  parloir;  la  réclu- 
sion dans  le  cabinet  de  discipline  pendant 
trois  jours  au  plus.  Ces  peines  sont  infli- 
gées par  Tinslituteur  et  Tinstitutrice  dans 
leurs  quartiers  respectifs,  sur  la  proposi- 
tion des  profes.seurs  et  surveillants.  11  est 
rendu  compte  de  Tapplicaiion  des  trois 
dernières  peines  au  direcieur.  Le  direcieur 
propose  au  ministre,  sur  le  rapport  écrit  de 
i'iustituteur  et  de  l'institutrice,  le  renvoi 
des  élèves,  dont  la  mauvaise  conduite  pour- 
rail  ôlre  contagieuse.  11  prescrit  provisoi- 
rement la  séquestration. 

§  VIL  Tous  les  employés  et  gens  de  service 
nourris  aux  frais  de  l'établissement,  sont 
blanchis  h  ses  frais.  Sont  logés,  nourris, 
blanchis  el  éclairés,  l'institutrice,  les  pro- 
fesseurs internes  et  aspirants,  les  surveil- 
lants, le  préposé  au  service  intérieur,  les 
dames  gardiennes  de  la  lingerie  et  des  ves- 
tiaires, les  sœurs,  le  cuisinier,  les  concier- 
ges el  les  gens  de  service.  Sont  logeas,  chauf- 
fés el  éclairés  le  direcieur,  Tinsliluleur, 
l'économe  el  Taumônier.  Le  logement  at- 
tribué à  chacun  des  fonctionnaires  «t  em- 
ployés logé>,  ainsi  que  la  quantité  de  bois, 
d'huile  à  brûler  el  de  chandelles  accordée 
pour  le  chauffage  el  féclairage,  sont  déter- 
minés par  un  arrêté  s|)écial  du  ministre. 
L'établissement  fournil  le  mobilier  des  pro- 
fesseurs (f»l  surveillants,  des  sœurs,  des  con- 
cierges, du  cuisinier  el  des  gens  de  ser- 
vice. Les  professeurs  et  aspirants,  les  con- 
cierges el  gens  de  service  sont  vêtus  aux 
frais  de  rétablissement.  11  est  opéré  sur  les 
traitements  une  retenue  destinée  k  l'éla- 
blis^emenl    d*une  caisse   do  retraite.  Les 


Le  lever  des  élèves  a  lieu  è  six.  heures  du 
matin.  Du  1"  mai,  à  l'époque  des  vacances, 
il  a  lieu  è  cinq  heures  po^ir  les  garçons. 
Le  coucher  a  lieu  à  neuf  heures  en  it>u!es 
saisons.  Les  élèves. font  leur  lit.  La  pri*^r.e 
est  faite  en  commun  el  dite  par  un  élève. 
Elle  est  précédée  d'une  courte  lecture; à 
sept  heures,  commencent  les  travaux.  La 
prière  du  soir  a  lieu  de  la  même  manière. 
La  classe  principaJo  du  matin  commence  el 
finit  par  une  courte  prière. 

A  huit  heures  jusqu'à  huit  heures  et  de- 
mie, déjeûner  el  récréation;  dîner  à  midi, 
récréation  jusqu'à  une  heure;  goûter  è 
trois  heures  el  demie;  à  sept  heures,  sou- 
per; à  sept  heures  el  demie  joisqu'a  hait 
heures,  récréation.  Tout  le  reste  de  la  jour- 
née est  consacré  aux  classes^  lectore,  le- 
?ons  (larticulières,  études  et  travaux,  con- 
orméiuent  au  programme  annuel.  Le  di- 
manche, messe,  vêpres,  catéchisme,  étu- 
des musicales,  lecture  et  exercices  gym- 
nasliques.  Il  y  a  une  classe.  Les  jours  de 
fêle  solennelle  seulement  ont  lieu  les  lec- 
tures générales  indiquées  au  programme. 
Il  n*7  a  pas  suspension  complète  de  tra- 
vail le  jeudi,  non  plus  que  pend^int  les 
vacances;  des  promenades  ont  lieu  le  jeudi 
et  les  jours  de  grands  congés.  U  y  a  tous 
les  mois,  sur  chaque  matiè<*e  de  l'enseigne- 
ment, un  examen  qui  détermine  les  rangs 
des  élèves.  Des  examens  généraux  ont  Iku 
en  janvier,  avril  et  juillet.  Un  tableaud'hon- 
neur  contient  les  nomsdes  élèvesquises^tnl 
le  plus  distingué^  dans  chaque  trimesire. 
il  est  tenu  compte  aux  élèves  des  placer 

3u*ils  ont  obtenues  dans  l'année,  lors  Je  Ia 
istribulion  des  prix.  Un  prix  de  sags.'e 
est  décerné  par  les  élèves,  à  la  Diajoriié 
des  voix,  a  celui  de  leurs  camarades  qu  ii5 
en  jugent  le  plus  digne.  Les  voix  des  insti- 
tuteurs, professeurs  et  aspirants,  comptent 
double  ;  elles  sont  recueillies  par  le  direc- 
ieur. U  est  accordé  un  accessit  à  celui  qui 
a  obtenu  le  plus  de  voix  après  Télève  cou- 
ronné. Le  prix  extraordinaire  de  6C0  frams 
fondé  par  madame  V  Mongrolle,  en  f»ivear 
de  celui  qui  s'est  le  j)lus  distingué  parsdu 
savoir  el  sa  conduite,  est  alternatireup  nt 
attribué  aux  garçons  et  aux  tilles.  LVIèTe 
qui  a  obtenu  le  prix  est  exclu  du  concours 
pour  l'année  suivante.  La  somme  est  f»'^- 
cée  à  la  caisse  d'épargne,  ou  en  renies  iur 
i'Kiat. 

§  IX.  Le  silence  est  imposé  au  dorloir.a^i 
lavabo,  au  réfectoire,  dans  les  salles  d  éiuJe 
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et  atHiers  et  aui  lieux  d'aisance.  Les  ^lè- 
fcs  marcbent  en  rangs  de  deux  ou  (rois  » 
lorsqu'ils  se  rendent  quelque  part  en  com- 
mun. Il  leur  est  interdit  de  courir  dans  les 
corridors  et  les  escali  rs,    et  prescrit  de 
prendre  la  droite.  N'oublions  pas  que  nous 
sommes  dans  une  maisoA  d*aveugles.  L'é- 
lève qui  a  occasionné  un  dommage  a  ses 
fêiements,  par  sa  faute,  est  passible  d'une 
peine,  sans  préjudice  d*une  amende  payée 
par  lui   ou  se«  parents.   La   même   règle 
i'i^lique  à  tout  le  mobilier' de  rétablisse- 
ment. Les  élèves  sont  répartis  en  deux  di- 
Tisions,  selon  l'âge  et  la  taille.  Ils  peuvent 
Acheter  des  fruits  pour  les  repas,  autres  que 
ceuiprisau  réfectoire^d'un  marchand  spécial 
autorisé  a  vendre  dans  la  maison.  L'argent 
mis  par  les  parents  è   la  disposition  des 
élèves,  leur  est  distribué  par  Tinslituteur 
ou  un  surveillant.  Quelques  élèves  vojanis 
attachés  au  service  de  la   chapelle  et  de 
riniprimerie  I    suivent   les    exercices   des 
aveugles,  et  sont  soumis  aux  mômes  règles. 
Il  eskinlerdit  aux  professeurs  de  recevoir, 
à  moins  d'une  autorisation  particulière,  un 
élève  dans  sa  chan.bre  ou  dans  son  cabii.et 
jarticulier.  Les  professeurs  des  deux  sexes 
ne  peuvent  passer  ta  nuit  hors  de  rétablis- 
semeni  que  les  jours  de  congés  extraordi- 
naires, et  ils  sont  tenus  de  faire  connaître 
au  directeur  Tinlention  où  ils  sont  de  no 
pas  rentrur  le  soir.  Toutes  les  fois  qu'une 
leçon  est   donnée   par   un  professeur  aux 
jeunes  Glles,  une  surveillante  ou  une  Mlle 
de  service  doit  être  présente  è  la  leçon.  Les 
chefs  d'ateliers  sont  subordonnés  aux  sur- 
veillants. Le  veilleur  de  nuit  est  constam- 
ment en    tournée   pendanjl  la   nuit,  soit 
dans  les  dortoirs ,  soit  dans  les  autres  par- 
lies  du  bAtiment.  Il  reçoit  les  ordres  des 
surveillants.  Un  ordre  arrêté  par  le  diiec- 
teur,  sur  la  proposition  de  l'économe,  assi- 
gne à  chacun  des  garçons  de  service,  ses 
occupations  journalières.  Un  semblable  or- 
dre est  arrêté  pour  les  fiiles  de  service,  sur 
la  proposition  de  l'institutrice.  Lesgrns  de 
service  doivent  s'interdire  tous  jurements 
et  paroles  inconvenantes.  11  est  défendu  de 
fumerdans  rétablissement.  Aucun  employé, 
aucun  élève,  ne  doit   recevoir,  &  quelque 
titre    que  ce  soit,  une  offrande  quelcon- 
que, d  un  visiteur  étranger.  Une  pharmacie 
spéciale  ,  dans  laquelle  sont  préparés  les 
remèdes   magistraux ,    est  tenue  par  les 
sœyrs ,  sous  la  surveillance  du  médecin. 
Les  élèves  changent  de  chemise  et  de  bas 
tous  les  dimanches; dans  rété,le  diman  he 
et  le  jeudi;  ils  changent  de    cravate  tous 
les  huit  jours,  de  mouchoir  de  poche  deux 
fois  la  semaine,  et  deux  fois  par  mois  de 
mouchoir  de  tête  et  de  bonnet.  Les  jeunes 
tilles  chaDgenl  de  jupons  de  laine  une  fois 
par  mois,  de  jupon  de  colonnade  chaque 
dimanche,  de  ticbu  de  cou  le  dimanche  et 
le  jeudi.  Les  draps  do  lit  sont  renouvelés 
une  fois  par  mois  ;  les  serviettes  de  toilette 
et  de   réfectoire  tous  les  dimanches.  La 
dame  liouère  doit  être  en  mesure  d*avoir 


du  linge  blanc  disponible  pour  les  ras  ex- 
ceptionnels, et  d'en  approvisionner  TînÔr- 
merie.  Les  garçons  changent  de  blouse 
tous  les  quinze  jours;  les  jeunes  Ailes 
changent  de  robe  tous  les  mois,  et  de  ta- 
blier è  corsago  tous  les  quinze  jf.*urs.  On 
change  de  souliers  doux  fois  la  semaine,  le 
jeudi  et  le  dimanche.  Los  dames  gardiennes 
sont  chargées  de  surveiller  le  nettoyage  et 
l'entretien  des  habillements  déposés  au 
vestiaire.  Les  vêtements  des  employés  sont 
la  propriété  de  la  maison. 

Nous  allons  sortir  de  ces  humbles  dé* 
tails,  pour  en  aborder  d'autres  d*un  ordre 
plus  élevé,  qui  constituent  le  programme 
de  l'enseignement  à  Tinstitution  de  Paria» 
tel  qu'il  est  tracé  par  Tinstiiuteur  actuel  » 
M.  Guadet. 

Ensbionbmbnt  ihtbllectcbl.  1"  degré. — 
Lecture,  écriture»  histoire  sainte,  récita- 
tion, telle  est  la  matière  de  la  première  an- 
née. Avec  la  seconde  année  commence  l'é- 
tude de  l'arithuiétique^  de  la  grammaire 
française,  de  la  géographie,  h  quoi  il  faut 
ajouter  l'histoire  ancienne.  La  troisième 
année  est  consacrée  encore  h  l'étude  de  l'a- 
rithmétique, de  la  grammaire,  de  la  géo- 
grephie,  avec  Thisloire  romaine.  La  qua- 
trième année  comfdèle  l'arithmétique  et  la 
grammaire,  et  initie  l'élève  aux  notions 
générales  de  l'histoire  naturelle  et  è  This- 
toire  de  France.  Durant  les  quatre  années 
consacrées  aux  cours  d'instruction  élémen* 
taire,  il  est  fait  chaque  jour  aux  élèves, 
distribués  par  classes,  une  lecture  relative 
è  la  partie  de  l'histoire,  de  la  géographie,  de 
Thistoirè  naturjdlle  qu'ils  étudient,  lectures 
qui  développent  pour  eux  les  leçons  reçnes, 
et  qui  ont,  pour  des  aveuglas  laaafwbles 
de  lire  nos  livres,  une  importance  réelle. 
Le  jeudi  et  le  dimanche,  jours  de  congé,  oo 
lit  des  ouvrages  moraux  ou  littéraires,  ap- 
propriés h  chaque  classe  ;  ces  lectures,  gé- 
néralement attrayantr*8,  foiit  connaître  les 
principaux  ouvrages  français  propres  h  for- 
mer le  cœur  et  i  éclairer  l'esprit.  Les  élèves 
de  cette  première  catégorie  reçoivent  des 
leçons  de  catéchisme  et  de  morale  reli- 
gieuse. 

2*  degré.  —  Cours  de  géométrie,  de  phy- 
sique et  de  cosmographie,  cours  de  rhéto- 
rique, de  littérature,  d*histoire  générale  et 
de  géographie  politique,  notion  générale 
de  droit  public,  administratif  et  pnvé.Toas 
les  jours  de  classe,  lectures  littéraires 
qui,  dans  un  cercle  de  quat:e  années,  font 
connaître  tout  co  (|u'out  écrit  les  meilleurs 
critiques  sur  Tantiquité,  sur  le  moyen  âge 
et  sur  les  temps  modernes,  les  Français  et 
les  étrangers.  Le  jeudi  et  la  dimanche,  lec- 
ture des  meilleurs  ouvrages'  littéraires  en 
f^rose  et  en  vers  produits  par  les  Grecs  et 
es  Romains,  la  France  et  l'étranger.  Coefé* 
rences  religieuses. 

Chaaue  classe,  du  premier  comme  du  se^ 
cond  degré,  est  laite  par  un  professeur  s|»é- 
cial,  en  sorte  que  nos  élèves  passent  suc 
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cessivcment  sous  (nus  les  professeurs,  et 

Srennrnt  ainsi,  chez  tous,  ce  qu'ils  onl  de 
on,  les  complètent,  pour  ainsi  dire,  Tun 
par  l'autre ,  et  conservent  toujours  leur 
originalité  propre.  Dans  chaque  chisse,  le 
professeur  rail  des  examens  hetxJoniaiJ.ures, 
et  tous  les  trois  mois  Tinstituleur  fait  subir 
un  examen  général  à  tous  les  élèves.  Les 
pins  avancés  et  ceui  qui  montrent  les  plus 
grandes  dispositir^ns,  sont  conduits  à  quel- 

3ues-uns  des  cours  publies  faits  au  collège 
e  Franes  ou  à  la  Sorbonne. 
Une  bibliothèque  classique,  imprimée 
«eus  la  direction  de  Tinstiluteur,  soit  en 
caractères  ordinaires,  mais  saillants,  soit 
dans  le  système  des  caractères  en  points, 
d'une  lecture  beaucoup  plus  courante,  fa- 
cilite aui  élèves  les  études  intellectuelles. 
Cette  bibliothèque  se  compose,  ou  plutôt 
se  composera,  car  elle  D*est  pas  terminée 
encore,  d'une  collection  d'ouvrages  classi- 
ques, $oit  entièrement  nouveaux,  soit  déjà 
connus  et  appropriés  seulement  à  notre 
usage.  Elle  comprend  deux  séries  :  La  pre- 
mière forme  dix  volumes  in-'*%  qui  répon- 
dent à  l'enseignement  élémentaire  de  la 
maison,  dans  toutes  ses  parties.  1*  Gram» 
Diaire  française,  par  MM.  Noël  et  Chaps^l, 
simplifiée  a  notre  usage  ;  2**  eomplémcnt  du 
cours  de  grammaire.  ilM.  Noël  et  Chapsal 
fourniront  encore  le  lond  de  ce  volume,  qui 
n'est  pas  encore  inipriuié  ;  3»  Traité  dV 
l'itbmétique  élémentaire,  pnr  M.  Dufour, 
professeur  aveugle  ;  4"  Géographie  élémen- 
taire, par  H.  Poulain  de  Bussay  ;  5*  Histoire 
sainte;  6*  Histoire  ancienne;  7'  Histoire 
romaine  ;8"Hisioire  de  France.  L'instituteur 
a  composé  ces  quatre  histoires  sur  un  plan 
nouveau;  9**  Histoire  naturelle,  extraite  de 
divers  auteurs  :  10'  Géométrie  élémentaire. 


pour  les  voyants.  La  vocalisation,  le  chant, 
sont  à  peu-près  ce  qu'ils  sont  pour  tout  le 
monde.  Quant  à  l'harmonie,  la  méthoieet 
les  procédés  de  l'école  diffèrent  essentiel- 
lement des  méthodes  et  des  procédés  em- 
|>loyés  ailleurs. 

La  parUe  pratique  comprend  en  première 
ligne  par  ordre  d'importance,  Kélude  du 
piano  qui  mène  è  l'accord  et  à  l'orgue,  ou 
môme  aux  deux  à  la  fois.  L'orgue  et  rac- 
cord des  pianos  ouvrent  aui^  élèves  la  meil- 
leure carrière  qu'ils  puissent  parcourir,  car 
là  ils  peuvent  hardiment  lutter  contre  ki 
clairvoyants.  Le  piano  et  l'orgue  ne  font 
pas  négliger  l'étude  des  autres  instrumeiUs. 
Nous  étudions,  dit  M.  Guadet,  i  qui  nous 
laissons  la  parole,  tous  ceux  qui  s'enaploieiil 
dans  les  orchestres ,  et  nous  acconious 
d'autant  plus  d'importance  à  cette  étuiie 

3U0  dans  notre  opinion,  indépendamment 
e  l'avantage  qu'elle  a  de  former  de  bons 
instrumentistes,  elle  a  encore  celui  de  fur- 
.  mer  de  bons  musiciens.  Nous  avons  souvent 
éprouvé  qu'il  existe  une  grande  différence 
entre  le  pianiste  qui  n'est  que  pianiste  et 
celui  qui  a  acquis  une  certaine  furce  sur 
un  second  instrument,  lorsque  l'un  et  i'aa- 
tre  viennent  s'asseoir  devant  un  bullet 
d  orgue  et  s'y  livrer,  soiL  à  une  exécutioo 
étudiée,  soit  au  caprice  de  l'improvisaiion. 
Notre  école  musicale,  dit-il»  a  deux  grands 
avantages;  nous  avons  un  orchestre  per- 
manant  ou  s'exécutent  les  compositions  des 
grands  mnîtres;  nous  avons  une  chapelio 
où  se  célèbrent  les  mêmes  offices  religieux 
que  dans  les  églises  paroissiales.  Dès  que 
ni)S  instrumentistes  sont  assez  forts  pour 
faire  leur  partie  dans  notre  orchestre,  nous 
nous  empressons  de  les  y  admettre,  c'e>l- 
è-diro  de  les  fiiire  participera  une  muM]ue 


Ce  traité  sera  imprimé  prochainement.   La*    d'ensemble  et  è  Téiude des  grandes compo- 
seconde  série,  qui  répondra  à  l'enseigne-     siiions    musicales  ,  te   qui   constitue  les 


ni«;nt  supérieur,  ne  s'imprimera  que  lors* 
que  la  première  sera  complètement  ter- 
minée. 

Enseiginement  musical.  —  La  musique 
tient  une  grande  place  dans  rétablissement. 
L'école  musicale  peut  soutenir  la  compa- 
raison avec  les  plus  renommées.  Elle  tbi 
aujouru'hui  régulièrement  constituée  dans 
toutes  ses  parties,  et  cette  organisation 
régulière  commence  à  se  taire  sentir  dans 
les  résultats  obtenus.  La  partie  théorique 
comnrend  lesoirége,la  vocalisation,  léchant 
eu  ciiœur,  l'harmonie  et  la  com|K)sition.  Le 
sollége  n'est  pas  ce  qu'il  est  dans  les  écoles 
musicales  ouvertes  aux  clairvoyants.  Il  y 
a  dans  l'enseignement  du  solfège  plus  de 
raisonnement  et  moins  d'nxercices,  ou  |>lu* 
tôt  le  raisonnement  précède  et  accompagne 
l'exercice  beaucoup  plus  que  dans  les  écoles 
des  voyants.  La  voix  de  l'élève  ne  fait  ja- 
mais  rien  que  son  esprit  n'analyse  en  môme 
temps,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours  aux 
élèves  voyants,  qui  se  laissent  guider  quel- 
quefois par  les  yeux  plus  que  par  J'esprit; 
de  \h  des  différences  assez  notiibles  dans  les 
méthodes  suivies.  Quand  aux  procédés,  i's 
dilfèrent  plus  encore  des  procédés  employés 


meilleures  leçons  de  mélodie,  d'hanuonie 
et  de  composition  qu'ils  puissent  recevoir. 
Dans  notre  clhipelle,  nos  organistes  ai)- 
prennent  non-seulement  à  &e  s^nic  de 
l'orgue,  mais  encore  k  faire i4fi  office^  science 
qui  ne  peut  guère  s'acquérir  que  par  la 
pratique.  Nos  choristes  trouvent  dans  leur 
réunion  avec  l'orchestre  et  dans  les  clian:^ 
de  la  chapelle  l'occasion  de  faire  aussi  de 
la  musique  d'ensemble. 

Nos  jeunes  compositeurs  ont  le  moyen 
défaire  exécuter  leur  musique  vocale  ou 
instrumentale,  soit  par  l'orchestre,  ^oii 
dans  la  chapelle,  et  de  juger  de  son  effet. 
Entin,  je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  que 
le  bon  accueil  fait  au  Conservatoire  Je  mu- 
sique à  ceux  de  nos  élèves  qui  Tont  suivre 
les  classes  qui  s  y  font  et  disputer  les  pal- 
mes qui  s'y  donnent,  est  pour  l'institution 
un  très-grand  avantage.  Par  là  s'établit  une 
émulation  profitable  à  tous;  notre  éeo'e 
est  Gère  de  présenter  au  Conservatoire  dei 
élèves  parfaitement  préparés,'el  les  élève? 
de  leur  côié  se  disputent  à  qui  sera  choiM 
pour  aller  sur  cette  nouvelle  seine  soutenir 
l'honneur  de  l'institution. 

Enseignement  industribl.  —  Leslravûui 
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manuels  sont  subordonnés  su  succès  dos 
élèves  en  musique  ou  è  leur  position  so- 
ciale  ;  ils  sont  pour  eux  ou  un  accessoire, 
ou  l'affaire  principale.  La  première  et  Ja 
seconde  année  ils  n*ont  guère  d'autre  but 
pour  l'élève  que  de  développer  l'adresse 
de  ses  mains«  et  d'occuper  les  moments  que 
lui  laissent  les  classes  et  l'étude  de  la  mu- 
sique; mais  dèsqu*il  nous  est d^^monlréy  dit 
M.Guadety  qu'un  élève  ne  peut  faire  un  bon 
musicien,  si  sa  position  sociale  le  met  au- 
dessus  du  besoin,  il  entre,  tout  en  suivant  ses 
classes,  dans  un  atelier  d'agrément,  il  ap- 
prend à  faire  des  objets  en  filet  ou  des  objets 
détour;  is'ii  doit  gagner  sa  vie  au  moyen  de 
><»n  travail,  il  entre  dans  un  des  ateliers  de 
lisseranderie,  de  brosserie,  d*ébénisterio  ; 
après  la  quatrième  année  il  appartient  tout 
h  fait  aux  ateliers.  Dans  ces  ateliers,  il  se. 
fabrique  du  molleton  et  de  la  toile.  Les  li- 
vres en  relief^qui  servent  à  renseignement 
des  aveugles,  sortent  des  mains  deceui-ci. 

Telle  est,  sauf  quelques  exceptions,  la 
marche  générale  de  l'enseignement  è  Tins- 
titution  de  Paris,  au  moins  dans  le  quartier 
des  garçons,  car  tout  cela  ne  s'applique 
c|u'imparfaitement  au  quartier  des  tilles. 
Lk^s  jeunes  Qiles  étant  beaucoup  moins  nom- 
lireuses,  les  classes  et  les  leçons  doivent 
ôiie  autrement  distribuées  pour  elles.  N*é* 
ludiantqu'uu  seul  instrument,  le  piano,  il 
n'y  a  jamais  pour  elles  de  musique  d'en- 
semble, si  ce  n'est  des  chants  en  chœur. 
Klles  tressent  des  paniers  en  paille  et  des 
corbeilles,  et  font  le  rempaillage  ;  elies  fa- 
briquent en  soie  torse ,  des  cordons  de 
montres,  des  bourses  et  d'autre  objets  en 
soies  floche,  en  Ul,  en  laine  et  en  colon,  tels 
que  cravates,  écharpes,  manchettes,  cami- 
soles, robes,  chaussons  en  tricot,  des- 
sous de  lampe,  bas  pour  homme  et  pour 
femme,  des  objets  en  lisière  et  en  tresse, 
lels  que  chaus2>ous  et  tapis.  A  cela  près,  les 
choses  s'y  passent  comme  dans  le  quartier 
des  garçons. 

Ce  que  nos  bons  élèves  ont  appris,  dit 
M.  Guadet,  parlant  de  l'enseignement  in- 
teliectuel ,  ils  le  possèdent  parfaitement. 
Ceux  de  la  division  élémentuire  savent 
beaucoup  plus  et  beaucoup  mieux  que  les 
•ufauts  voyants,  élevés  par  les  instituteurs 
primaires  de  France;  ceux  de  la  division 
supérieure  ne  savent  pas  le  latin  et  le  grec 
qu  on  enseigne  dans  nos  lycées  (ce  qui  m*a 
toujours  paru  impraticable),  maisnls  savent 
mieux  leur  langue,  la  géographie,  l'histoire 
ei  les  parties  des  mathématiques  qu'ils  ont 
abordées,  lis  ont,  de  plus,  beaucoup  de  no- 
tions inconnues  aui  élèves  de  nos  lycées, 
sur  là  cosmographie,  la  statistique  politi- 
que, le  droit  public  et  privé,  etc. 

En  fait  d'enseignement  musical,  bien  que 
depuisquelques  années  nousayonseu,dit-i<, 
è  constater  àts  progrès  sensibles:  dans  l'en- 
seignement du  solfège,  bien  que  les  exer- 
cices de  vocalisation  el  le  chant  d'ensemble 
aient  été  créés  depuis  peu  de  temps  ;  bien 
que  l'étude  des  instruments  se  soit  cons- 


tamment étendue  et  perfectionnée;  bien 
que  noire  orchestre  ri^unisse  aujourd'hui 
un  bien  plus  grand  nombre  d'instrumen- 
tistes et  des  instrumenlisics  bien  plus  forts 
qu'on  n'était  habitué  h  les  ti  ou  ver  dans  nos 
concerts,  nous  ne  désespérons  pas.de  faire 
mieux  encore.  M.  Guadet  est  d'avis  que* 
dans  les  ateliers  il  reste  beaucoup  à  faire; 
isuivant  lui  le  vice  est  dans  la  constitution 
de  l'établissement.  Il  ppnse  que  c'est  un 
amalgame  bizare,  aue  celui  d*une  école  à 
la  fois  intellectuelle,  musicale  et  profes- 
sionnelle régie  par  un  rôglemtMil  uniforme. 
Comment,  dit-il,  une  éducation,  une  disci- 
pline, un  enseignement  commun,  un  régime 
et  des  exercices  communs  pourraient-ils 
convenir  h  des  enfants  dont  les  uns  doivent 
s'habitujer  à  la  vie  de  littérateurs  ou  d'artistes» 
les  antres  h  ïa  vie  d'ouvriers  ?  Comment  ce 
qui  est  bon,  convenable  pour  initier  l'un  à 
une  carrière  littéraire  ou  musicale  serait-il 
également  bon  et  iconvennble  pour  amener 
l'autre  à  la  vie  de  l'atelier?  Comment  sur- 
tout les  habitudes  rudes  et  les  idées  posi- 
tives puisées  dans  nos  ateliers  ne  nuiraient- 
elles  pas  à  l'éducation  nécessairement  plus 
douce  et  plus  de  sentiment  qui  convient  à 
nos  savants,  à  nos  artistes  ;  comment,  à  leur 
tour,  les  habitudes  et  les  idées  de  nos  sa- 
vants et  de  nos  artistes  n'amolliraient-ellea 
pas  nos  travailleurs?  Au  bout  de  quatre 
ans,  nous  sommes  à  peu-près  tlxés  sur  l'ap- 
titude d'un  élève  et  sur  la  carrière  qu'il  est 
appelé  à  parcourir,  pourvu  qu'on  né  nous 
confie  pas  des  enfants  par  trop  ieunes. 
Nous  savons  déjà  que  ceux-ci  sont  oestinés 
h  suivre  leurs  études  intellectuelles  et  mu- 
sicales; hé  bien  l  qu'ils  restent  à  l'institution 
f rendant  quatre  ans  encore  pour  terminer 
eur  éducation,  rien  do  mieux,  car  ce  n*est 
que  là  qu'ils  peuvent  acquérir  les  talents 
qu'ils  porteront  ensuite  dans  lé  monde; 
mais  nous  sa  vous  aussi  que  ceux-là  doivent 
être  ouvriers;  hé  bien  I  leur  séjour  dans  la 
maison  coûte  trop  cher,  pour  le  résultat  oti- 
tenu.  Je  voudrais  donc  qu'à  ces  derniers  fût 
ouverte  une  maison  de  travail  appropriée  à 
leur  position,  etdan^  laquelle  ils  resteraient 
tant  qu'ils  pourraient  travailler.  Cette  mai- 
son, dans  mon  opinion,  devrait  s'ouvrir,  non 
à  Paris,  mais  dans  quelqu'un  des  départe- 
ments où  la  vie  matérielle  e^t  à  meilleur  mar- 
ché. Dans  ces  départements  l'établissement 
coûterait  bien  peu,  soil  comme  maison  d'ap- 
prentissage |»our  les  entants,  soit  comme 
ouvroir  pour  les  adultes.  Ces  conclusions 
sont  conformes  à  celles  que  nous  prenions 
nous-mêmes  à  la  fin  d'un  des  précédents 
paragraphes. 

Chap.  VL  —  4^'institution  des  jeunes 
aveugles  a  été  plusieurs  fois  accusée  d'ex- 
cessive dépense.  En  183B,  un  ins)»ecteur 
général  évaluait  ses  charges  à  1,198  francs 
par  -élève.  La  moyenne  actuelle  n'est  guèro 
inférieure  à  1,000  Iranc?.  Les  deux  mil 
lions  de  frais  de  construction,  frais  de 
premier  établissement  compris,  représen- 
tent appliqués  à  âOO  enfants,  un  loyer 
de  500  francs  par  tète.   La  dépense    de 
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5ur  Taveugledu  Puisaux  est  bien  aatremêiit 
Intéressant!  D*aillpurs,  h  défaut  d'articles 
biographiques  sur  Foucaud,  sur  Knie«  sur 
Briiille,  sur  Gauthier,  Védiieur  de  M.  Ro- 
denbach  nous  a  offert  une  compensation  : 
c'est  une  notice  très-détail lée  et   très-itn- 

Ï artiste»  je  le  croiSy  sur  M.  Rodenbach. 
I.  Rodenbach  n'a  pu  cependant  bannir 
entièrement  Louis  Braille  de  son  livre. 
Comme  il  voulait  traiter  des  différentes 
écritures  à  Tusage  des  aTeugles,  il  a  profité 
de  l'occasion  :  mais  il  a  eu  la  bonne  idée 
de- donner  la  parole  h  un  juge  compétent, 
de  l'iofttitut  de  Bruielles. 

Cbap.  VIL  —  Par  une  circulaire  du 
Ik  août  18^1,  le  ministre  de  l'intérieur 
rappelle  aux  préfets  l'invitation  qu'il  leur 
a  adressée  le  6  août  18U).  Il  importe,  j 
est-il  dit»  d'assurer  aux  sourds-muets  et 
aux  jeunes  aveugles  les  moyens  de  sub- 
venir è  leurs  besoins,  et  le  ministre  de- 
mande aux  préfets  :  1*  s*il  existe  dans 
leur  département  des  écoles  de  sourds- 
muets  et  de  jeunes  aveugles?  2*  dans  quelles 
filles  et  k  quelle  époque  elles  ont  été  créées? 
3*  quels  sont  les  antécédents  des  institu- 
teurs? 4*  quelle  est  l'origine  de  ces  écoles  ? 
5*  combien  elles  renferment  d'élèves  aux 
frais  des  familles?  combien,  aux,  /rais  des 
communes  et  des  dépàrteuienis  ?  6**  quels 
encouragements  elles  reçoivent?  à  qui  ap- 
partiennent les  locaux  qu'elles  occupent? 
rqaelle  est  la  durée  du  cours  d'instruction? 
8*  quelles  sont  les  méthodes  d'enseigne- 
ment et  les  proressions  industrielles  en 
pratique  dans  ces  écoles  ?  9*  s'il  existe  des 
commissions  de  surveillance  près  de  res 
écoles?  comment*  elles  sont  composées? 
10*  quelle  est  Topiniou  du  préfet  sur  la  tenue 
de  ces  écoles,  sur  la  conduite,  la  uiorulité 
et  l'aptitude  des  personnes  qui  les  dirigent. 
Les  questions  de  cette  nature  restent  sans 
réponse  ou  ne  reçoivent  que  des  réponses 
partielles  qui  ne  peuvent  servir  de  base  à 
une  bonne  statistique. 

Lille.  Jusqu'en  1842  l'Institution  de  Paris 
étaitunique  en  France.  Biendes  vœux  étaient 
exprimés  pour  la  création  de  nouvelles 
écoles  d^aveugles  dans  les  provinces.  Les 
Filles  de  la  Sagesse  ouvrirent  à  Lille,  pour 
les  jeunes  lilles  frappées  de  cécité,  un  cours 
d'études  spéciales. Les  leçons,  données  d'a- 
près les  méthodes  les  plus  éprouvées,  pré- 
sentées avec  la  patience  que  réclame  l'in- 
firmité des  élèves,  et  avec  la  charité  qu'ins- 
pire le  dévouement  religieux ,  ont  produit 
Ub  N)Ius  heureux  résultats.  Un  certain 
nombre  d  élèves  sont  rentrées  dans  leur 
famille  et  ont  pu  se  suffire  à  elles-mêmes. 
Elles  occupent  des  places  d*organistesdans 
les  paroisses,  ou  sont  emplojrées  dans  des 
peDsioniiats  de  demoiselles  pour  t'ensei- 
gnemeiit  de  la  musique  vocale  et  instru- 
mentale. La  religion  est,  dans  l'établisse- 
ment, le' fondement  de  l'éducation.  C'est 
sous  sou  iniluence  régulatrice  que  la  jeune 
aveugle  développe  ce  talent  musical  qu'elle 
a  reçu  du  ciel,  comme  compensation  des 


'  nombreuses  privations  oui  lui  sont  impo- 
sées, talent  plein  de  cnarmes,  mais  qui 

.  n'est  pas  sans  dangers.  La  musique,  mais 
surtout  la  musique  religieuse,  est,  après 
l'instruction  chrétienne,  l'objet  de  l'étude 
spéciale  dés  jeunes  aveugles  de  Lille.  Les 
autres  matières  de  l'enseignement  sont  : 
la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  la  gram- 
maire; l'histoire  et  la  géographie  ;  on  leur 
apprend  aussi  les  travaux  manuels  les  plus 
variés,  selon  leur  capacité.  Le  département 
du  Nord  a  déjà  alloué  bon  nombre  de 
bourses  à  l'Institut  de  Lille;  le  département 
du  Pas-de-Calais  y  envoie  aussi  ses  élè- 
ves. Nous  lisons  dans  un  journal  (12  janvier 
1852)  :«  MM.  les  curés  et  MM.  les  maires^ 

'  qui  auraient  dans  leurs  paroisses  et  dans 

-  leurs  communes  des  jeunes  filh  s  atteintes 
de   cécité,  pourraient,  en  s'adressant  à 

.MM.  les  préfets  de  leurs  départements, 
obtenir  des  bourses  en  faveur  de  ces  entants 
et  les  placer  è  l'institution  de  Lille,  où  elles 
recevraient  les  soins  intelligents  qui  ont 
déjà  formé  plusieurs  organistes  reojarqua- 
bles.  Souvent  aussi  des  cotisations  de  plu- 
sieurs   personnes    charitables    pourraient 

^  procurer  le  même  bienfait  à  des  enfants 
jiauvres  des  villes  ou  des. campagnes.  »  Les 
aveugles  dos  familles  riches  ne  seraient  pas 
déplacés  à  l'institut  de  Lille  :  les  soins  les 

■  plus  atlentiCs  et  les  plus  délicats  sont  pro- 
digués à  toutes  les  élèves.  Leur  tenue,  leurs 
manières  et  leur  langage  y  sont,  en  outre, 
l'objet  d'une  surveillance  continuelle.  La 
maison  est  spacieuse  et  située  dans  le 
quartier  le  plus  paisible  et  le  plus  aéré  do 
la  ville.  Un  docteur  médecin  donne  ses 
soins  à  l'établissement  et  y  fait  des  visites 
fréquentes.  L'établissement  est  à  la  fois 
départemental  et  (»rivé  :  départemental, 
l^arce  qu'il  reçoit  des  bourses  des  conseils- 
généraux,  et  qu'il  est  placé  sous  h  surveil- 
lance d'une  commission  nommée  par  M.  le 
préfet  du  Nord  ;  privé,  parce  que  les  parents 
n'ont  de  rapports  qu'avec  les  refigieuses, 
qui  en  sont  les  propriétaires  et  le>  direc* 
Irices,  et  que  pour,  les  conditions  d'aduiis- 
sion,  c'est  avec  M*^'  la  supérieure  que  l'on 

*  traite.  Le  prix  ordinaire  de.  la  pension  e^t 
de  600  fr.,  y  couipris  l'entretien  au  trous- 
seau, payables  par  trimestre  et  d'avance, 
sans  déduction  pour  absence,  nialadies  ou 
vacances.On  exige  un  trousseau  en  entrant; 
la  durée  des  études  est  de  sept  ans.  Pour 
l'admission  d'un  enfant,  il  est  nécessaire 
de  produire  :  1*  Son  acte  de  naissance; 
2*  un  certificat  constatant  qu'elle  a  été  vac- 
cinée et  qu'elle  est  d'une  constitution  saine  ; 
3*  la  délibération  du  conseil  municipal,  du 
bureau  de  bienfaisance  ou  de  la  counnis- 
sion  des  hospices,  approuvée  |  ar  M.  le 
préfet,  si  la  totalité  ou  une  partie  de  la 
pension  est  payée  par  la  commune,  par  le 
bureau  de  bienfaisance  uu  par  Tadminis- 
tration  d'un  hospice. 

11  a  été  fondé  depuis,  &  Fi  ves,  une  école  do 
garçons.  L'école  de  Fives  contient  dix-huit 
aveugles  et  quarante-deux  sourds-muets  ; 
l'euiplacement  est  vaste^  mais  la  distribiUiou 
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intérieure  est  irrégulière.  Elle  prospère  sous 
la  direction  des  frères  de  Saiiit-Gabriei.  Les 
jeunes  ayengies  de  rinslitutdeSaint-GabrieU 
de  Lille  marchent  sur  les  nobles  traces  de 
leurs  frèrcg  de  Paris  :  comme  leurs  aînés 
dans  la  carrières  i'^  deviennent  composi- 
teurs ,  accordeurs  ,  professeurs  ,  organis- 
tes, et  prenn<)nl  leurs  places  individuelles 
dans  la  uinrche  générale  de  la  société.  Le 
26  juillet  l853uncoiv:;erl  a  lieu  dans  la  cour 
même  de  Tinslitulion.  L'élite  de  la  so- 
ciéiô  de  Lille  s'y   est  donné  rendez-vous; 

Idus  de  deux  u)ille  personnes  eneom- 
iraient  tout  l'intérieur  de  rélablissementj; 
la  béance  se  prolongea  jusqu'au  soir. 
C'était  plaisir,  écrit-on,  de  voir  cet  orches- 
tre d'aveugles,  composé  de  dix-huit  élèves 
exéculanls.  Au  inemierrangseplacelejeune 
Dessailly,  de  Boulogne,  qui  s'est  montré 
aupérieur  dans  trois  morceaux  d'orchestre, 
et  qui  vient  de  concourir,  à  Paris,  pour  la 

{)lace  d'organiste  au  séminaire  de  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet.  Le  jeune  Henri 
Decotligny  a  dignement  fait  3a  ()arlie;  il 
est  regardé  comme  le  piemier  ophicK  ide 
alto  du  dé(>ariement,  et  le  preuiier  irom- 
bonne  à  coulisse;  Charles  Fergon  est  une 
excellente  Uûce;  Maurice  Debro»se-Deia- 
barge  s'est  montré  sur  cet  in^^trumeni  un 
rival  redoutable;  lejeuneMorel,  bon  cornet 
à  piston,  s  est  surpassé  lui-même;  Vasi  et 
lruaier,daus  le  Héveil  du  Lion^  ont  obtenu 
d'unanimes  bravos;  nous  ajouterons  que 
les  fantaisies  de  piano  et  de  ilQto,  ont  éga- 
lement surpris  les  spectateurs  par  leur  im- 
prévu et  leur  aplomb,  et  que  le  lésullat 
de  la  quête  a  dépassé  la  somme  de  deux 
mille  Irancs. 

Institut  départemental  dee  jeunes  aveuglée 
de  KodfjK.  — L'Institut  des  jeunes  aveugles 
de  Rodez,  fondé  par  M.  Hivière,  aujourd'hui 
juge -suppléant  et  uiaire  de  la  ville  Ue 
liudez,  est  dans  une  excellente  voie  du 
progrès.  Un  pauvre  enfant  qu'il  ramassa 
dans  les  rues  do  Rodez  fut  son  premier 
élève.  Le  traité  de  M.  Braille,  sur  Tecrilure 
en  points,  un  châssis  pour  l'emploi  de  ce 
genre  d'écriture  qu'un  heureux  hasard  avait 
mis  entre  ses  mains,  une  mauvaise  guitare 
pour  diriger  et  soutenir  les  inlonaiions  dans 
l'enseignement  de  la  musique  vocale  ;  tels 
furent  les  premiers  moyens  matériels  qu'il 
eut  è  sa  disposition.  Peu  de  mois  après  il 
trouva  è  l'hospice  de  Rodez  cinq  nouveaux 
élèves  ;  il  les  adopta,  et  l'œuvre  fut  fondée. 

C'estainsi  que  débutent  toutes  les  graudfs 
œuvres  fondées  par  les  seuls  soins  de  la 
Providence.  Plus  leur  origine  est  impercep- 
tible, plus  leur  avenir  est  luagintique.  Le 
département  de  l'Avc^^-on,  frappé  des  ré- 
sutiats  obtenus,  créait  avec  ceux  du  Tarn 
et  de  i'Uoiauli  onze  bourses,  et,  en  1848, 
M.  Biviere  allait  à  Paris  demander  à  l'insti- 
iul  du  gouvernenieni  les  instructions  et  le 
matéiiel  u'ei.seigricment  qui  lui  étaient 
nécessaires;  puis  il  appelait  auprès  de  lui, 
comme  collaboialeur,  M.  Magnier  de  Som- 
uiereux,run  des  meilleurs  élevés  de  rKcolo 
hationale.  Cet  instituteur,  plein  de  zèlu  et 


de  talent,  Qt  faire  en  peu  de  temps  aux 
élèves  des  progrès  sérieux  dans  toutes  les 
parties  de  l'enseignement.  Il  compo>a  un 
orchestre  complet,  apprit  lui-même  aui 
aveugles  de  longs  et  dilTiciles  morceau\,ft 
unit  par  exécuter  très-convenablement  des 
concerts.  Nous  ne  citerons  aujouni'hm 
uu'un  seul  exemple,  c'est  celui  de  la  fête 
de  rinauguration  solennelle  de  rAdoraliuu 
perpétuelle,  qui  eut  lieu  non  loindeKoJez, 
à  Barriac,  le  26  mai  et  185i,  dont  le  jour- 
nal de  rAveyron  a  rendu  compte  le  \  juii 
suivant.  Le  digne  ecclésiastique  qui  di;i^e 
la  f/aroisse  avait  voulu  installer  ceile  pitUM- 
fondation  avec  une  pompe  inaccouiuune. 
Tous  les  alentours  s'étaient  associés  à  sa 
pensée.  Vingt  prêtres  en  babits  de  chœur 
relevaient,  par  leur  présence,  cette  soit  iï- 
nité.  La  population  de  la  paroisse  détail 
accrue  d'un  grand  nombre  d'habitan:s, 
accourus  de  toutes  les  paroisses  voiMiits, 
jalouses  de  se  voir  représenté  s  au  codj- 
plet  à  celle  fête  populaire  et  religieuse. 
A  cet  empressement  se  joi^nnil  le  dcNir 
de  voir  les  aveugles  de  Rodez,  'IVi.'- 
tendre  leurs  chants,  d'éaouler  les  morctûui 
de  musique  que  devaient  exécuter  des  nr* 
tistes  d'une  catégorie  si  intéressante.  Quel- 
ques aoiateurs  s'attendaient  à  un  vérit.she 
vacarme  ;  d'autres  avaient  bitn  eniendj 
parler  de  la  perfection  des  aveu^^les  itiusi' 
ciens;  mais,  à  coup  sdr^  personne  nesal- 
tendait  à  ce  qui  devait  arriver.  De  Irev 
bonne  heure  on  avait  vu  arriver  dans  iu 
village  quatorze  ou  quinze  aveugles,  P'^- 
ta.'il  chacun  devant  eux  divers  inslriim<  nis 
de  musique,  et  s'appuyant dans  leunurr  iie 
sur  les  bras  des  guides  qui  les  conduisaitii'. 
On  avait  bien  vile  reconnu  J'insiilution  Jo 
Rudez,qui  apj)ortaitson  concours  à  lu  li.o. 
Sous  l'iiabiie  et  haute  direction  de  Iinr 
inailre  et  camarade  d'infortune,  H.  Magnirr, 
ils  ont  (ait  entendre,  pendant  la  mis:)e  K 
pendant  les  oflices  du  soir,<iivers  niorc.  a  ji 
de  chant  et  de  musique  instrumentale,  i  m 
caractère  vraiment  remarquabi  •,  Procla:nof 
l'admirable  ensemble,  relonnanie  pn'i- 
sion  qui  marquaient  l'exécution  do  lo 
morceaux,  ne  serviraient  qu'à  rendre  une 
demi-justice  à  dQ%  exécutants  cousomibis 
dans  la  théorie. 

Ce  qui  les  signalait  surtout,  ce  qui 
imprimait  à  leur  musique  un  caciiet  pa.ii- 
culier  et  exclusivement  propre,  c'était  leii' 
e^^pression  si  tinement  nuancée,  ce  seiui- 
nicni  SX  net  et  si  vif,  dont  les  aveugles  pa- 
raissaient aux  jeux  de  tous  complèleiuect 
incapables. 

Grâce  aux  soins  préTOjants  du  pn^- 
fesseur  distingué  auquel  leur  éducation  t^- 
conliée,  le  sentiment  musical  et  la  pa5>i>ii 
de  l'art  a  pris  dans  ces  natures  di>graiioès 
un  développement  et  une  intensité  d'auiai  t 
plus  rares  jusqu'ici,  que  c'était  la  premi '^ 
fois  dans  la  province  qu'un  avait  ie  pi  i^'^ 
d'en  jouir. 

Toutefois,  cette mélodieuseexécuiionne- 
lait  aue  le  moindre  effort  de  ces  aveuli  ^-^ 
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et  le  térttable  saccès  prônait  sa  source  dans 
J'origine  même  de  cette  composition.  Ce 
n*était  pas  une  messe  de  Beethoven»  ni  de 
Chérubtoi,  ni  de  Mozart;  un  chant  de  Ros- 
siiii,  de  Meyer-Beer«  de  Boïeldieu;  c'était 
simplement  une  messe  et  des  chants  de 
i'aveugle  Magnier.  C'était  une  composition 
toute  neùfe»  toute  originale;  une  inspira- 
tioD  indépendante  de  tout  contact  musical, 
empruntée  au  plus  pur  et  au  plus  éner;<ique 
sentiment  de  Tharmonie  intérieure  de  ràmo. 
M.  Magnier joint  è  une  habileté  consommée 
comme  piaiiiste de  profondes  connaissAnccs 
comme  harmoniste,  et  par-dessus  tout  les 
plus  heureuses  inspirations,  comme  compo- 
siteur. Il  a  fréquenté  les  concerts  de  Paris 
et  les  leçons  du  Conservatoire;  il  peut  se 
faire  entendre  dans  Taudiloire  le  plus  choisi 
et  se  promettre  le  succès  :  aussi  failait-il 
voir  celte  commoiîon  soudaine  et  éleclriquei 
produite  sur  ceS  natures  vierges  des  mon- 
tagnes de  TAve/ron,  par  ces  chants  suaves, 
ces  délicieux  motifs  pour  la  première  fois 
entendus  dans  ces  solitudes  de  l'art,  et  qui 
flUondaient  i  chaque  ligne,  dans  l'œuvre  de 
l'artiste  aveugle.  La  même  sensation  d'é- 
lonnement  et  de  plaisir  s'est  emparée  de 
plusieurs  personnes  délicatement  cultivées 
sous  Je  rapport  musical,  que  la  £ête  avait 
attirées  h  Oarriac.  (L'abbé  Dabas.) 

ToQles  les  fois  que  nous  citerons  M.l'abbé 
Daras,  on  reconnaîtra  en  lui  le  fondateur  de 
la  Revue  menêueUe^  le  Bienfaiteur  des  sourdM- 
muets  ei  dee  aveuglée^  qui  nous  fournit  ces 
citations.^ 

Institut  de  jeunes  aveugles  de  Nancy.—  Ea 
1849,  M.  Morel  fonda  à  Nancy  une  maison 
de  jeunes  aveugles.  Le  directeur  de  l'école 
e^t  M.  Tabbé  Maxé. 

Saint'Médard'leS'Soiisçns.  Mgr.  de  Gar- 
sigriies,  évoque  de  Soissons  et  Laon,  direc- 
teur général  de  l'établissement  de  Saint- 
Médard,  a  annexé  à  cette  école  une  institu- 
tion de  jeunes  aveugles  :  les  Frères  de 
Saint-Gabriel  et  les  Filles  de  la  Sagesse  sont 
chargés  de  l'enseignement.  Les  adminis- 
trations des  six  départements  qui  font  élever 
les  jeunes  sourds^muets  dans  cette  institu- 
tion, lui  ont  promis  leur  concours  en  faveur 
<tc  cette  utile  création.  Le  personnel  complet 
de  l'établissement  était  au  mois  de  septem- 
bre 18S3  de  ;  élèves  sourds  -  muets,  102; 
jeunes  aveugles,  6. 

Société  de  patronage.  Le  directeur  des 
jeunes  aveugles  de  Paris,  M.  Dufau  ,  a. 
employé  ses  efforia  à  fonder  à  Paris  une 
société  de  patronage  et  de  secours  pour 
tes  aveugles.  Voici  dans  quel  bul.  Les 
élèves  même  sortis  deTlnstitut  impérial  ne 
peuvent  pas  toujours  utiliser  leur  instruc^ 
tiou  Lancés  dans  le  champ  de  la  concurc 
reuce,  aux  prises  avec  des  rivaux  qui  les 
dépassent  eu  ressources  et  en  vitesse,  avec 
des  maîtres  qui  repoussent  et  discréditent 
î^urs  cBuv4*es  comme  imparfaites,  ils  reçoi- 
vent imrtoul  beaucoup  d'éloges  et  peu  de 
»3l<ûre.  Après  quelques  années  de  doulou-^ 
reuse  lutte  et  d'infructueux  efforts,  les  élèves 
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aveugtes  se  voient  bien  souvent  réduits  à 
SA  ranger  parmi  les  mendiants  ou  les  néces- 
siteux. 

Après  avoir  donné  h  Taveugle  une  éduca- 
tion morale,  intellectuelle  et  proressionnellet 
il  fnut  lui  assurer  les  moyens  de  mettre  en 
valeur  cette  éducation;  il  faut  lui  faciliter 
l'accès  do  la  vie  laborieuse ,  mettre  à  ses 
côtés  un  aide,  un  guide  qui  choisisse  pour 
lui  les  matières  premières,  les  adapte  à 
l'appareil  propre  h  les  mettre  en  œuvre,  et 
se  charge  encore  du  placement  de  ses  pro- 
produits;  il  faut  rapprocher  les  aveugles 
dans  des  ateliers  communs,  au  moins  pen- 
dant l'époque  intermédiaire  oil,  sortis  d'ap- 
Crentissage,  ils  no  sont  pas  encore  formes 
la  pratique  continue,  aux  rapides  exercices, 
aux  rudes  habitudes  do  l'ouvrier,  instruire 
et  assister  Tadulle  aussi  bien  que  Tenfant, 
relever  l'aveugle  à  tous  les  instants  de  sa. 
vie',  sans  jamais  nourrir  son  oisiveté;  ini* 
tier  la  classe  la  plus  infirme  aux  bienfaits 
de  l'association,  faire  que  toujours  et  par- 
tout faveugle  rencontre  sur  ses  pas  un 
homme  influent  pour  le  patroner,  un  homme 
riche  pour  le  secourir  de  ses  dons,  un  éta«. 
blissement  spécial  quilui  permette  de  rentrer 
dans  la  vie  laborieuse.  La  personne  que  ces 
idées  devaient  frapper  la  première,  celle  qui 
devait  songer  aussi  la  première  à  remédier 
au  mal,  est  le  directeur mêmedeVinslitut  ou 
impériale  des  jeunes  aveugles.C'éiait  pour 
lui  une  triste  préoccupation  de  penser  quu 
ceux  qui  recevaient  près  de  lui  une  instruc- 
tion coûteuse  à  TEtat  et  auxquels  il  donnait 
tous  ses  soins,  ne  tireraient  de  leur  savoir 
aucune  ressource.  Une  société  de  patronage 
ei  de  secours  pour  les  aveugles  fut  conslitu(^6 
en  mars  18&i.  Son  conseil  se  composa  de 
pairs  de  France,  de  députés,  de  magistrats, 
d'ecclésiastiques.  La  société  de  patronage  et 
de  secours  pour  les  aveugles  se  propose 
essentiellement:  1*  De  fournir  l'éducation 
morale,  .intellectuelle  et  professionnelle  à 
des  aveugles,  jeunes  ou  adultes,  que  Tins* 
titulion  rojrale  ne  peuljadmellre;  2*  De  pla- 
cer, autant  que  possible,  chez  des  industriels 
recommandables,  les  aveugles  dont  Tédu- 
cation  et  Tapprentissage  seront  terminés  ; 
de  leur  fournir  des  instruments  ou  autres 
objets  nécessaires, ei  de  leur  accorder  môme,. 
s*iiyalieu,  des  secours  d'argent;  3*  De 
conserver  dans  les  ateliers  de  la  société  les 
aveugles  qui,  en  pareil  cas,  ne  sauraient 
trouver  d'emploi  chez  les  particuliers,  ou 
qui,  jF  étant  entrés,  viendraienlà  en  sorti'r; 
{[*  l)e  recueillir  aussi  les  aveugles  qui,  après 
avoir  achevé  leur  tepips  de  séjour  k  finsti- 
lution  royale,  et  appris  une  profession,  no 
peuvent  encore  être  livrés  à  eux-mêmes 
dans  les  établissements  industriels  ;  5*  D'au- 
pliquer  une  partie  des  salaires  individuels 
a  former  une  réserve  qui  soit  remise  à  cha- 
cun, lors  de  sa  sortie  de  TétablissemenL 
L'apprentissage  dure  de  3è  k  ans.  La  société 
du  patronage,  ne  pouvant  recevoir  les  jeunes 
ûiles  dans  son  éiablissement,  occupé  exclu- 
sivement par  des  hommes,  elle  a  pris  le 
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litières  tlcNJcnles  et  de  grande  rnlrur.  Ils 
lieront  aussi  employés  h  rhurtii'ulitiro,  et 
s*.>ccuperont  conlinuelleroenl  de  la  musi- 
«jjr  e  sacrrfc  qui  sera  pour  eux  une  profcs- 
si  )n  solide  et  honorable.  Successivement 
(M;f/intsdecl)œurtCh:intrcs,  bassiers,  contre- 
hassiers,  serpents,  or(;ani>lGs  et  maîtres  de 
chapelle»  ils  chanteront  les  louanges  de  Dieu 
avrcun  ensemble,  ungr;ût  et  une  expression 
qu^ou  ne  saurait  trouver  ailleurs,  parce  qu'ils 
comprendront  et  croiront  de  toute  leur  âme 
ce  au*ils  auront  à  exprimer  dans  la  langue 
de  I  art.  Par  une  méthode  éprouvée  depuis 
sept  ans  au  moins,  et  dont  les  succès  autant 
que  la  simplicité  ont  été  constatés  par  les 
personnes  les  plus  émineates  et  les  plus 
raj tables  de  juger,  les  études  de  ces  enfants 
seront  poussées  aussi  loin  que  leur  vocation 
le  permettra.  Ils  comprendront  la  langue 
maiernelle,  les  langues  vivantes,  puis  les 
langues  anciennes,  liiistoire,  la  séographie, 
les  sciences  exactes.  C*est  par  I  esprit  que 
CCS  déshérités  obtiendront  une  place  dans 
ce  monde,  où  ils  ne  peuvent  prétendre 
k  rien  par  la  force  matérielle.  C*est  par  Tas- 
sf  ciatioQ  religieuse  seulement  quon  peut 
espérer  de  les  faire  sortir  de  la  classe  des 
mendiante,  pourleur  faire  prendre  place  au 
rang  des  citoyens  utiles  qui  vivent  de  leur 
travail  et  qui  même  peuvent  faire  Taumône 
à  leur  tour. 

La  maison  de  Vaugirard  grandit  et  se  con- 
solide; le  nombre  de  cent  est  presque 
atteint,  et  la  faveur  publique  semble  s*atta- 
cber  à  cet  établissement,  qui  offre  assis- 
tance àux  femmes  aveugles  dans  tous  les 
Ages  et  dans  toutes  Ks  conditions  de  la 
Tie. 

Les  petits  garçons,  écrit  le  fondateur 
(SUécembrë  1853;,  me  donnent  plus  de  souci 
sous  le  rapport  temporel.  J*ai  beaucoup 
travaillé,  et  avec  des  dtfTicultés  que  per^ 
souoe  presque  n*avaiC  ifbordées  avant  moî, 
si  ce  n^est  le  directeur  Howe  de  Boston, 
savoir  la  complication  de  l'idiotie  et  du 
crétinismo  avec  la  cécité;  ces  sortes  de  tra- 
vaux ne  peuvent  être  connus  et  appréciés 
que  par  celui  qui  les  a  inspirés.  J'ai  élevé 
un  aveugle  idiot  pour  l6(]uel  je  n'ai  jamais 
reçu  un  meit  d'approbation,  et  cependant, 
je  le  dis  en  toute  confiance,  c'est  scientiti- 
qaement  le  plus  beau  de  mes  succès. 

La  communauté  des  Saurs  aveugles  de 
Saint-Ptuul  se  compose  de  personnes  aveu- 
gles. Voici  en  quels  termes  la  supérieure, 
M"  A.  Bergunion,  en  religion  sœur  Saint- 
Paul,  en  expose  le  but  :  L'association  a  i  ris 
|Hfur  patron  saint  Paul,  à  couse  de  ce  qu*il 
a  perdu  la  vue  et  qu'il  l'a  recouvrée  par  un 
double  miracle.  Elle  accepte  une  règle  dont 
les  points  principaux  sont  :  engagement 
simple,  sans  clôture  ni  austérité  extraordi- 
naires f  vie  partagée  entre  le  travail  des 
maîos,  des  études  continues  et  progressives 
et  la  prière.  Elle  reçoit  dans  son  sein 
d'abord  les  iiilos  aveugles  \  puis,  sans  aucune 
exception  ni  condition  pécuniaire,  toute  per- 
sonne ayant  uue  sincère  et  ferme  volonté  de 


se  consacrer  au  service  do  Dieu  et  des  pau- 
vres aveugles.  Enfin,  elle  se  propose  pour 
objet  :  1*  de  recevoir,  en  qualité  de  pen* 
sionnaircs,  soumises  &  une  règle  de  travail 
et  d*études,  les  filles  aveugles  adultes  qui 
n^onl  pas  dans  le  monde  une  position  hono- 
rable et  assurée;  2*  de  commencer  l'éduca- 
tion des  enfants  aveugles  des  deux  sexes 
de  l'tf^c  de  quatre  ^  huit  ans ,  c*e$t-è-dire 
Uisqu'au  moment  oo  ils  peuvent  être  admis 
a  l'institution  nationale  de  Paris  ;  ^de  don- 
i:er  une  éducation  chrétienne  et  un  état 
manuel  è  un  certain  nombre  déjeunes  filles 
voyantes,  qui  seront  les  compagnes  et  les 
guides  des  aveugles;  4*  do  recevoir  et  de 
servir  comme  pensionnaires  libres  ,  et 
moyennant  un  prix  très-modique,  des  da- 
mes aveugle^  qui  trouveraient  dans  la  mai- 
son une  existence  plus  douce  et  des  soins 
plus  intelligents  que  partout  ailleurs;  5* 
enfin,  d|entreprendre  successivement,  et  en 
proportion  de  ses  ressources,  toute  œuvre 
ayant  pour  but  l'amélioration  physique  , 
intellectuelle  et  morale  des  aveugles,  quels 
que  soient  leur  â^e,  leur  sexe  et  leur  condi- 
tion. Aujourd*b'ui  la  maison  reofenne  50 
personnes,  savoir  :  8  religieuses ,  dont  k 
aveugles  et  4  voyantes;  6  pensionnairef 
aveugles  adultes  ;  6  petits  enfants  aveugles, 
dont  3  garçons  et  3  tilles;  enfin,  30  jeunes 
filles  voyantes. 

Dans  cette  institution,  dit  M.  Musnicr  do 
Lalisicr  (1864),  se  trouve  le  germe  de  l'or* 
ganisalion  du  travail  pour  les  aveugles^ 
femmes,  et  l'on  pourrait  facilement  en  gé- 
néraliser les  bienfaits.  Des  sœurs  formées 
dans  la  maison  centrale  seraient  détachées 
dans  les  départements  pour  aller,  à  l'instar 
di'S  bœuis  appiirlcnanf  aux  aulres  ordres 
religieux,  y  fonder  et  y  diriger  des  établis- 
sements analogues.  I!  imporlarail  d*établir 
que  le  travail  |)ar  l'apprentissage  et  l'exer- 
cice d'un  métier  manuel  seraient  la  base  du 
régime  adopté;  les  exercices  Je  mnémonique 
pour  les  enfènls  ne  devraient  jamais  nuire 
au  travail  manuel. 

36  départemeuts ,  en  1848,  ;  volaient 
50,000  t'r.  en  faveur  des  jeunes  aveugles,  et 
entretenaient  100  élèves  dans  des  institu- 
tions spéciales.  Le  déparlement  de  TAube 
consacre  2  bourses  è  1  éducation  de  2  jeu- 
nes aveugles  élèves  à  l'institution  nationale 
de  Paris. 

Chap.VUL-'LacréationdeValentifiBaûy, 
devint  la  semence  féconde  (Rétablissements 
d'aveugles  dans  le  monde  entier.  On  a  pré- 
tendu qu'en  instituant  une  maison  d'ensei- 
gnement pour  les  aveugles  h  Vienne,  en  ItO^, 
l'Allemand,  H.  Klein  ignorait  les  procédés 
dHaiiy,  mais  les  prétentions  de  ce  genre  ne 
sont  pas  nouvelles.  II  n'y  a  pas  de  gran- 
des inventions  de  Tesprit  humain  dont  plu- 
sieurs nations  ne  se  disputent  la  aloire. 
Nous  nous  bornerons  à  demander  s  il  est 
vraisemblable  que  M.  Klein  ignorât,  en  1804, 
une  création  aussi  originale  que  celle  d*Hauy 
et  qui  remontait  à  1784.  L'institution  de 
M.  Klein  suit  la  même  marcbe^que  celle  de 
Paris.  Eo  1808  elle  devient  étabHas'^^ 
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Eublic/adqilnistrô  aux  frais  de  TEtat. 
omnie  k  Paris»  l'Etat  a  ses  boursiers  et  la 
diarilé  publique  les  siens.  L'éducation, 
comme  è  Paris,  est  de  deux  sortes,  primaire 
et  industrielle  pour  les  enfants  pauvres, 
scientiflque  et  litléraire  «pour  les  autres. 
L*fl);e  d'admission  est  de  sept  à  douze  ans, 
le  temps  de  l'instruction  de  six  années,  au 
lieu  de  huit,  comme  on  le  pratiquée  Paris. 
Il  y  a  un  uniforme  commun  et  point  d'ex- 
ternes. Un  examen  public  a  lieu  le  jeudi. 
Un  roédecjn-oculisle  étudie  avec  soin  Tan- 
pareil  visuel  des  élèves.  Le  personnel  du 
premier  ordre  se  compose  d'un  directeur 
préposé  k  la  conduite  de  l'ensemble  de  l'é- 
tablissement, d'un  ecclésiastique  chargé  do 
rinstruclion  religieuse  ,  de  deux  profes- 
seurs pour  l'instruction  scientiliqiie  et  lit- 
téraire, et  de  deux  maîtres  de  musiaue;  de 
divers  maîtres  pour  l'apprentissnge  des  mé- 
tiers, de  trois  médecins  et  de  surveillants. 
L'institution  avait  enseigné  en  1837,  de- 
puis sa  fondation,  127  jeunes  aveugles,  87 
garçons  et  1^0  filles;  tous,  h  Texception  de  8, 
étaient  devenus  aveugles  la  première  année 
de  leur  vie;  12  élèves  s'étaient  montrés 
très-capables  sous  tous  les  rapports;  36 
avaient  fait  de  notables  progrès,  tant  dans 
les  sciences  que  les  arts  mécaniques;  67 
étaient  restés  médiocres;  12  n'avaient  pu 
acquérir  aucune  instruction  et  occupaient 
leur  temps  en  se  livrant  aux  travaux  les 
plus  élémentaires;  33  étaient  nions,  près 
du  quart,  entre  douze  et  trente-cmij  ans  : 
ce  qui  atteste  des  dis|Ositions  maladives 

3u'un  bon  système  d'éducation  physique 
oit  travailler  à  combattre. 

UnB  institution»  moins  .importante  que 
celle  de  Vienne,  a  été  fondée  à  Linz,  sur  le 
même  modèle.  ^ 

Deux  établissements  ont  été  créés  à  Pra- 
gue en  1808,  h  Brûnn  en  1818;  l'un  par 
une  société  charitable,  l'autre  par  les  legs 
(J*un  bienfaiteur.  On  s'occupe  dans  les 
mêmes  établisseunents  de  la  guérison  des 
maladies  d*yeux. 

A  Peslh,  en  Hongrio,  une  institution  a  été 
conliéu  h  M.  Dolozulek,  qui  la  dirige  avec 
distinction. 

Phlssb.  Berlin»  —  Institut  royal  des 
jeunes  aveuglée,  —  M.  Uienizsch  a  succédé  au 
vénérable  M.  Zeunc.  L'établissement  pos- 
sède deux  professeurs  pour  rinslruclioti 
classique,  un  maître  et  une  matlresse  pour 
l'éducation  prcfessionnelle.  Trente  élèves. 
—  Asile  d'adultes.  — Le  1"  octobre  1853,  une 
société  composée  en  majeure  partie  de  per- 
^onnes  bienfaisantes  et  d'amis  de  Thuma- 
Dité  a  fondé,  è  Berlin,  un  asile  pour  les 
aveugles  adultes.  Cet  asile  est  situé  près  de 
l'institut  royal.  M.  Hientzschenestinspec* 
teur.  Commencé  avec  8  aveugles,  il  eu  a 
maintenant  près  de  20.  Le  chef  d*atelier  de 
riustitul  ro^al  est  chargé  du  matériel  de 
l'asile.  —  Crèche  de  petits  aveugles.  —  Un 
troisième  établissement  s'organise  à  fierlini 
pour  recevoir  les  petits  enfants  aveugles, 
dont  les  parents  sont  trop  pauvres  pour 
qu'ils  puissent  en  avoir  soin.  On  peut  affir- 


mer que  cette  création  est  une  idée  touio 
neuve,  et  que  ce  sera  la  première  insiim. 
tion  de  ce  genre  qui  ait  jamais  existé.  ~ 
Atelier  d'aveugles  travailleurs,  —  Cn  Qua- 
trième établissement  se  forme  dans  la  mèni3 
ville,  en  faveur  des  ménages  d'aveugler 
Celte  institution  serait  modelée  sur  celle  des 
Quinze-Vingts.   —   Hospice  d'aveugles.  — 
Enfin,  le  cinquième  établissement  coinpreii- 
dra  les  aveugles  aliénés,  les  aveugles  iiida- 
iïeSf  ceux  qui  sont  trop  faibles  ou  tropâr:és 
pour  trouver  leur  subsistancedans  lejro- 
duit  d'un  travail  honorable.  Grâce  è  1  ardeur 
et  k  la  philanthropie  d*un  seul  homme, 
Berlin  pourra  se  flatter  d'être  la  seule  ca[!- 
t&le,  dans  Tunivers,  qui  ait  entrepris  jus- 
qu'ici de  garantir  une  aussi  complète }  r»- 
tection  à   l'une  des  plus  cruelles  adliciioi.s 
qui  puissent  frapper  l'humanité.— S^fr^n.- 
L'école  d*aveugles  de  Stettin  n'était  pns  en- 
core connue  en  France.  Elle  est  desiii)ûe.\ 
recevoir  les    aveugles   de    la  Poinérnne. 
21  élèves  y  reçoivent  renseignement  donhé 
par  le  directeur  et  k  professeurs.  —  £«- 
nigsberg.  —  Celle  de  Kœnîgsberg  cqi  lu  ni 
maintenant  28 aveugles.  Instruits  par'4  pro- 
fesseurs et  une  maîtresse.  — Posen.  —  lii3 
nouvelle  école  déjeunes  aveugles  vient  dVth) 
érigée  à  Posen;  elle  recevra  principaleniH:l 
les  enfants  pauvres.  L'inauguration  de  l'é- 
tablissement a  eu  lieu  au   mois  dejuiiitt 
dernier.  —  Wolstein»  —  Une  nouvelle écule 
de  jeunes  aveugles  vient  d'être  égalerueiu 
créée  à  Wolstein,  non  loin  de  SchiesT^'c'. 
M.  Knechtel,  pharmacien,  a  fondé  cet  ins- 
titut. L'enseignement  de  la  musique }  e^i 
donné  par  un  aveugle   musicien  sorli  de 
l'école  de  Berlin;  l'instruction  proftssion- 
nelle  est  donnée  par  un  exeellenl  ouvrier  de 
la  ville.  M.  Kienel,  formé  h  l'iuslitui  ne 
Breslau,  où  depuis  longtemps  il  occupait  là 
place  de  second  instituteur,  a  été  apjielei 
rinstitution  de  Wolstein  pour  diriger  ren- 
seignement générarl,  et  depuis  le  1"  cclu- 
brc,  il  y  réside  avec  le  titre  d'iiistiluieur 
en  chef.  —  Magdebourg.^  —  Voici  eiuore 
une  création  toute  nouvelle.  La  province  i;e 
Saxe  est  jalouse  de  posséder  u;.e  école  d^ 
jeunes  aveugles.  Le  premier  roagislrat  ae 
Magdebourg,  un  seigneur  de  Witzleben,  ks 
municipalités  de  toutes  les  villes,  on(  j>ro- 
mis  de  souscrire  certaines  sommes  d'jr^ 
gent,  destinées  à  construire  cet  él^bil^^e- 
nient,  élevé  en  mémoire  de  la  présence  du 
roi  dans  cette  province,  pendant  les  ma- 
nœuvres militaires  qui  eurent  lieu  au  ooiu- 
niencement  de  septembre.  —  Halle,  —  Lu ^ 
titution  de  Halloi  signalée  par  M.  Dufau.a 
cessé  d*e\isler  depuis  deux  ans.  La  léb'tncc 
de  Mersebourg,  où  celte  école  était  situa, 
doit  bientôt  en  élever  une  autre,  mais  on 
ignore  dans  quelle  ville  ce  nouvel  établie' 
sèment  sera  fondé.  {Bienfaiteur  des  sourdî- 
muets  et  des  aveugles.) 

La  Bévue  de  M.  Daras  nous  Tuisaii  co\]' 
naître,  à  notre  retour  en  France  (mai  iSjît 
qu'une  partie  de  ce  que  nous  avions  ju^.^ 
possible  à  Nice  s'était  réalisé  à  Berliu.  ^^^'j,* 
ci*apris.) 
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Noos  pxlpayoïis  quelques  nrlicles  des 
statuts  des  aveugle$  adultes  de  Berliff  L'ins- 
liiit  de  la  société  cherchera  è  donner  aux 
aveugles  une  instruction  morale  et  écono- 
mique; tous  devront  ôlre  instruits,  afin  de 
pouvoir,  pour  ainsi  dire,  se  suffire  à  eux- 
mêmes,  et  ne  pas  être  dans  la  nécessité  de 
roenilior  ou  de  tomber  dans  l'immornlité.  Se- 
ront admi'i  dans  nnslitul  les  aveugles  sans 
fortune:!*  Ceux  qui,  sans  avoir  été  dans  une 
autre ins(îtu:iori,i>nt  quinze  ans; Ils  doivent 
^tre  baptisés  d'une  bonne  santé  et  capables 
li'apprendro  un  métier;  2*  ceux  qui,  ayant 
été  dans  une  autre  pension,  ont  appris  des 
nn'tiers,  et  qui  n'ont  point  do  parents  ou  de 
|)roches  en  état  de  leur  donner  la  subsis- 
tance ;ceux  enfin  qui,  incapables  de  se  suf- 
fire, seraient,  dans  le  monde,  abandonnés 
et  >ans  secours.  Seront  admis  do  ces  aveu- 
gles autant  que  le  permettent  les  moyens 
de  ta  société  et  le  local  de  Tinstitut,  le  but 
{•tint  de  secourir  autant  d*uveugles  que  pos- 
sible. Après  un  compte  minutieux  des  dé- 
penses pour  la  nourriture  et  le  blanchissage, 
la  pension  pour  les  aveugles  a  été  fixéo^  à 
îiW  francs,  payables  par  trimestre  et  d'a- 
vance. Outre  les  admissions  ci-dessus  men- 
tionnées, il  peut  y  avoir  des  bourses  fon- 
dées par  des  rentes  ou  par  des  capitaux.  Les 
aveugles  qui  auront  été  recommandés  par 
des  autorités  ou  des  communes,  fondateurs 
de  bourses,  seront  admis  immédiatement, 
pourvu  qu'ils  aient  une  bonne  santé,  et  sur 
ce  |îoinl  le  bureau  décide;  du  bureau  on 
peut  appeler  au  conseil.  La  société  cher- 
chera Tes  moyens  de  secourir  les  aveugles 
adirés  leur  sortie  de  Hustilut.  ' 

L'argent  gagné  sera  mis  tout  de  suiio  nu 
compte  de  son  propriétaire,  et  employé 
pour  les  dépenses  de  Téiève,  ou  mis  dans  la 
ctaisse  d'épargne.  Si  les  dépenses  pour  l'élève 
ne  |>euvenl  être  prises  ailleurs,  on  les  pren- 
dra dans  la  caisse.  L'institut  s'efforcera,  au- 
tant qu'il  lui  sera  possible,  de  faire  appren- 
dre aux  élèves  la  musique^l  d'autres  choses 
nécessaires  ou  utiles.  Les  élèves  feront  ré- 
gulièrement la  prière  du  malin  et  du  soir; 
ils  assisteront  au  service  divin.  L'élève  qui 
sort  de  pension  aura  un  certificat  qui  men- 
tionnera son  application,  sa  condiiite  et  sou 
savuir-taire. 

Sous  ferons  suivre  ce  statut  de  l'œuvre 
des  aveugles  adultes  do  Berlin  de  que  ques 
remarques.  La  Société  de  patronage^  fondée 
è  Paris  par  M.  Dufau,  a  son  analogue  dans 
ce  que  font  aujourd'hui  M.  Fernhoui  à  Ams- 
terdam, M.  Hienlzsch  h  Berlin;  ce  qu'a  tait 
avec  tant  de  succès  l'aveugle  Miller  à  Edim- 
bourg, le  docteur  Howe  à  Boston,  le.  cheva- 
lier Dawson  h  Liverpool,  le  respectable  Al- 
ston  à  Glasgow  ;  MM.  Word  et  Akerly  h  New- 
Yorck;  Saivalor  è  Naples,  Klein  à  Vienne, 
Mùller  à  Fribourg,  Hirzez  h  Lausanne,  et 
Georgi  à  Dresde  (et  ce  que  M.  Dufau  lui- 
niôiue  accomplit  en  ce  moment  à  Versailles.) 
Mais  ce  n'est  pas  tout  d'instruire  les  jeunes 
aveugles.  Si  on  veut  que,  dans  la  carrière 
de  la  vie     ils  redeviennent  des  membres 


utiles-à  la  société,  il  faut  exercer  h  leur  égard 
une  tutelle  bienveillante.  Placé  au  milieu 
de  circonstances  auxiliaires  qui  lui  appor-» 
tent  sous  la  main  les  matières  premières, 
et  les  écoulent  après  le  confectionnement 
par  des  débouchés  dont  il  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper, l'aveugle  reprend  sa  place  au  soleil 
de  la  civilisation;  hors  de  là,  il  retombe 
dans  les  ténèbres,  dans  l'atonie,  l'impuis- 
sance, et  devient  un  membre  stérile,  à  charge 
même  &  (eux  qui  en  ont  la  responsabilité. 
Nous  ôroyons  dona  rendre  service  à  qui  de 
droit  en  faisant  connaître  les  nouvelles 
créations. de  ce  genre  qui  parviendront  a 
notre  connaissance.  Telle  est  celle  que 
vient  de  fonder  è  Versailles  M.  Dufau. 
Cel  honorable  et  zélé  philanthrope,  pré- 
occupé comme  nous  de  la  position.  em« 
barrassanlo  que  crée,  au  sein  des  établisse- 
ments, l'inaptitude  d*une  classe  d^enfants 
presque  déshéritée  du  don  de  rintelligence, 
classe  encore  assez  nombreuse,  qui  para- 
lyse le  rouage  classique,  et  qui  a  cependant 
des  droits  sacrés  à  ne  pas  être  abandonnée, 
vient  de  fonder,  de  concert  avec  l'adminis- 
tration départementale  et  municipale,  l'œu- 
vre des  jeunes  aveugles  ouvriers.  Il  a  de- 
mandé à  la  congrégation  des  Frères  de 
Saint-Gabriel  plusieurs  instituteurs  surveil- 
lants, chargés  de  la  conduite  morale  et  ré- 
glementaire des  élèves.  Nous  ne  pouvons 
qu'approuver  hautement  de  semblables  créa- 
tions ,  et  nous  reviendrons  pluS  en  détail 
sur  celte  précieuse  innovation.  (Bienfaiteur.) 
Tous  les  autres  Etats  principaux  de  TAU 
lemagne  possèdent  une  institution  spéciale 
d'aveugles,  formant  quelquefois  une  sec- 
tion des  établissements  de  sourds-muets,  et 
îi  laquelle  se  trouve  quelquefois  annexé  un 
asile  ouvert  aux  travailleurs  aveugles.  Les 
plus  importants  de  ces  établissements ,  qui 
ne  comptent  guère  au  delà  de  30  élèves, 
sont  ceux  de  Dresde  (Saxe),  de  Freysing  (Ba- 
vière), de  Gmiind  (Wurtemb  rg),de  Fribourg 
(grand-duché  de  Bade),  de  Hanovre,  de 
VVeimar,  deBruuswick,  de  Hambourg  et  de 
Wurlzbourg. 

L'institut  royal  des  aveueles  de  Dresde 
compte  mainteuaut  (mars  i85«)  05  élèves  :  57 
garçons  et  39  tilles;  il  est  dirigé  par  M.  le 
•  docteur  Charles-Auguste  Georgi,  qui  est  se- 
condé, dans  son  enseignement,  par  neuf 
instituteurs.  Daus  ce  nombre  d'élèves,  on 
trouve  un  huittème  environ  d'aveugles  nés. 
M.  Georgi  a  succédée  U.  Steckiing.  L'insti- 
tution des  jeunes  aveugles  de  Wurtzbourg 
est  complètement  organisée  (juin  iS&k); 
ellu  marche  déjà  et  fonctionne,  avec  admira- 
tion. Les  statuts  comprennent  dix-huit  ar- 
ticles, et  règlent  la  formation  d'une  société, 
de  son  but,  de  son  administration,  de  ses 
bieus  et  de  son  personnel-  DaB%  la  dernière 
assemblée,  M.  \e  comte  de  Aeuthein  a  été 
élu  président;  M.  de  Gunzzemberg,  con- 
seiller d  Etat,  vice-présideut;  M.  le  docteur 
Debes,  professeur  à  l'université  royale, 
M.  le  comte  Oe  Stauffenberg,  M.  le  lieute- 
nant-général de  Zaudt,  ont  été  nommés  ad« 
ministrateurs.  Lea  jeunes  aveuglée  admis 
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appopiiennenl  nut  districts  d'Dntcrfrnnkon 
et  «rAschaffenbourg,  Chacun  des  membrcj 
de  la  société  s'engage  h  payer  d'avance  six 
sous  par  mois.  Le  président  convoque  cha- 
que  année  «  au  mois  de  décembre,  l'assem* 
blée  des  sociétaires;  ie  trésorier  rend  ses 
comptes*  et  on  adopte  plusieurs  aveugles 
pour  les  faire  instuire.  L'institution  du  Ha- 
novre contient  37  élèves  ;  le  directeur  est 
M.  Frédéric  Flemming. 

Institut  des  aveuales  de  HambourÇj  H.  Ri- 
chard, aveugle,  directeur.  —  L'établtsse- 
inent  des  aveugles  de  Hambourg  fut  fondé 
en  1830,  par  une  réunion  de  philanthropes; 
il  est  connu  sous  la  dénomination  d'école 
Wolf-Iiilis^en.  Cette  école  fut  réorganisf^e 
en  1837.  A  cette  époque,  la  direction  im- 
prima aux  études  une  impulsion  puissante. 
Aujourd'hui  elle  possède  dans  le  faubourg 
Saint-Georges,  rue  de  Vienne,  un  local  spa- 
cieux acquis  par  l'administration,  à  l'aide 
des  dons  offerts  par  les  personnes  charria- 
^blcs.  Les  jeunes  aveugles  se  sont  installés 
dans  leur  nouveau  domaine,  au  mois  do 
mai  1846.  Les  dépenses  faites  pour  les 
constructions  et  l'appropriation  s'élevèrent 
è  25,000  marcs.  Les  quatre  façades  libres 
ot  dégagées  sont  bftiies  en  craie  et  en  rap« 

f)ort  avec  la  nature  d'un  tel  établissement; 
e  style  est  élégant  et  sévère.  L'édifice  con- 
siste dans   un  bâtiment  principal  à  deux 
étages,  et  ft  deux  ailes  de  chaque  côté.  Ces 
deux  ailes   n'ont  qu*ua  étage;  elles  sont 
calculées  de  manière  que,  dans  le  besoin. 
Oh  pourrait  construire  un  étage  supérieur.  La 
façade  de  devant  donne  sur  la  rue  de  Vien- 
ne, de  sorte  que  le  jardin  de  l'école  l'en- 
toure i^ar  derrière  et  sur  les  deux  côtés;  il 
forme  un  vaste  enclos.  Sur  le  fronton  se 
trouve  un  tableau  en  fonte  qui  porte  en 
lettres  d'or  l'inscription  suivante  :  institua 
tion  des  Aveugles,  1830,  avec  ce  texte  du 
psaume  lxxx,  v.  k  :  Que  Dieu  nous  console  et 
fasse  luire  sur  nous  la  lumière  de  son  visage^ 
et  ainsi  nous  prospérerons.  A  partir  de  la 
rue,  on  arrive  par  dix  degrés  sous  le  porti- 
que. Il  permet  do  communiquer  avec  tou« 
tes  les  salles  du  premier  étage.  On  descend 
par  dix  degrés  dans  la  cave.  1)  se  trouve 
dans  ce  premier  étage  une  grande  et  une 
petite  salle  de  travail ,  une  salle  de  bain, 
une  chambre  de  domestiques,  une  cuisine, 
un  réfectoire,  un  oflice  pour  les  provisions 
et  une  pièce  pour  le  combustible.  Le  jardin 
renferme  de  larges  allées,  un  petit  potager, 
une  place  pour  laisser  courir  les  élèves.  Le 
rez-de-chaussée  renferme  deut  salies  do  20 
pieds  de  longueur  sur  17  de  largeur,  situées 
sur  le  jardin  ;  dans  ces  salles  on  donne  l'en- 
seignement   scientifique    et    musical.  On 
trouve  dans  l'une  d'elles  la  bibliothèque, 
les  appareils   de  renseignement,  comme 
globes,  cartes,  etc.  ;  dans  l'autre  un  piano 
et  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  musique.  Celte 
dernière  salle  sert  de  salle  k  manger.  Un 
petit  escalier  conduit  au  jardin.  11  existe 
encore  une  chambre  de  conférence  pour  les 
séances  et  l'administration.  Le  logement  du 
directeur  consiste  en  chambre  d'habitation 


et  chambre  k  coucher,  un  petit  salon,  ui 
petit  cabinet  pour  l'imprimerie,  une  poiim 
chambre  pour  les  exercices  de  chaiil  et  de 
musique ,  un  magasin  pour  conserver  en 
dépôt  1rs  ouvrages  de  main  terminés.  Tou* 
tes  les  chambres  sont  hautes  de  12  pieJâ. 
Dans   l'étage  supérieur,  sont  situés  deui 
dortoirs  de  la  môme  grandeur,  l'un  pour  les 
garçons,  l'autre  pour  les  filles.  A  côio  des 
dortoirs  deux  chambres  de  toilette,  une  in- 
firmerie  et  une  chambre  pour  la  surveiU 
lance  en  chef.  Sous  le  toit  des  deux  ailes  se 
trouvent  deux  espaces  qui,  en  cas  de  be- 
soin ,  peuvent  être  convertis  en  dortoirs. 
On  pourrait  b$tir  à  côté  de  l'édiGce  du  mi- 
lieu en  avant  de  l'établissement;  il  exoie 
là  un  espace  immense  bien  aéré.  La  fa<;adc 
porte  69  pieds  de  largeur,  et  le  corps  [»riii- 
cipal  55  pieds  de  profondeur.  Les  deui 
ailes  ont  4S^  pieds  de  profondeur;  la  sur- 
face du  sol  15,000  pieds  carrés.  Dans  iéla- 
blissement  se  trouvent  les  deux  sexes  de 
différente  religion,  de  Hambourg  ou  des 
environs,  ués  aveugles  ou  devenus  aveu- 
gles plus  tard  ;  ceux  qui  sont  riches  comme 
ceux  qui  sont  pauvres.  Les  élèves  ne  re- 
çoivent  pas  seulement  un  refuge  et  une 
nourriture  saine,  ils  sont  encore  liabillés  et 
ils  reçoivent  toutes  les  autres  choses  nec  s- 
saires  à  la  vie.  Là  ils  iouisseut,  comme  les 
enfants  d*uno  iBème  famille,  d'une  éduca- 
tion toute  paternelle,  pleine  d*amour  et  de 
tondresse;  il3  ont  une  instruction  appro- 
priée très-convenable  à  leur  condition  ei  à 
leur  capacité  intellectuelle;  ils  apprerinciii 
tous  les  principes  de  la  religion,  de  la  ^é» 
mélrie,  du  calcul  mental,  de  la  lecture,  de 
la  géographie,  de  l'histoire  naturtlle,  de 
l'arithmélique ,  de  la   musique;   ils  soi i 
formés  en  outre  dans  différentes  professions 
manuelles  :  ils  tressent  des  paniers d'osur, 
ils  tricotent  la  laine,  ils  tissent  la  to;le^  lis 
font  ta  couture  et  raccommodent  le  linge. 
Dans  certaines  circonstances,  et  moyen- 
nant une   rémunération    particulière ,  on 
leur  enseigne  l'écriture  et  les  langues  étran- 
gères.  Les  enfants  et  les  adultes  que  les 
parents  préfèrent  garder  près  d'eux,  peu- 
vent être  envo^ es  comme  externes  1 1  Oir* 
instruits  gratuitement.  La  direction  cl  Iji- 
ministration de  l'établissement sontconiirs 
à  une  commission  de  huit  personnes,  piinm 
lesquelles  se  trouve  un  médecin  oc(ill^U'. 
Cette   commission   est   choisie   parmi  ks 
bienfaiteurs ,  aux   termes  des  siatuis  lo 
l'assemblée  générale.  La  femme  du  direc- 
teur  M.  Richard  ,  est  chargée  do  féiono- 
mat;  elle  s'occupe  aussi  de  l'enseigninieii 
des  ouvrages  de  femmes.  M.  Hii  hard  «ieviiii 
aveugle  dans  sa  19'  année,  et  il  est  di'i'l'^ 
le  17  mars  18M  le  premier  maftrc.  —  D  d- 
vril  à  octobre  1840,  il  a  visité  seul  et  5dns 
conducteur    les    institutions    de    Berlin  * 
Breslau,  Vienne,  Lintz,  Munich  et  Dresde; 
il  devint,  avec  MH.  Zeune  et  Knie«,  éditeur 
des  Souvenirs  d  un  ateugle-né  (Dominiq^^^ 
Hongre).  Il  ûl  aussi  à  celte  époque  la  con- 
naissance de  M.  Klein,  le  Nestor  des  insti- 
tuteurs d'aveugles  allemands,  avec  ^-  '^ 
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chanoine  Schwcrstermaier»  avec  M.  Sturii, 
^avecune  partie  des  directeurs  et  des  pro- 
fesseurs d'établissements  de  rAllemagne. 
M.  Richard  cl  sa  femme  demeurent  dans 
rétablissement  et  dirigent  Téduration  phy- 
sique et  morale  des  élèves.  L'instruction 
religieuse  est  donnée  par  M.  Gravenborst; 
rinstruction  dans  la  musique  par  M.  Schal- 
lez.  Le  maître  d*atelier  est  M.  Schmilt;  il 
montre  aux  élèves  è  exécuter  différenls  ou- 
vrages manuels.  Une  institutrice  enseigne 
les  ouvrages  de  femme.  Dans  le  jardin  de 
l*étBblissement  se  trouvent  de  nombreux 
appareils  de  gymnastique  pour  les  exerci- 
ces corporels  de  la  santé.  On  aime  i  voir 
les  étrangers  vjsiter  rétablissement.  On 
vend  aux  amateurs  les  ouvrages  faits  par 
les  aveugles  :  des  chaises,  des  tabourets, 
des  mappemondes  et  d'autres  ouvrages. 

BoHande.  — .  Une  société  de  francs-ma- 
çons a  fondé  une  institution  d'aveugles,  en 
1808,  à  Amsterdam.  L'âge  d'admission  est 
entre  6  et  12  ans.  Il  y  a  des  pensionnaires 
payants,  mais  les  pauvres  sont  admis  gra- 
tuitement. En  1829^  la  maison  contenait  kO 
élèves»  L'ensemble  des  dépenses  s'élevait  à 
25,500  francs,  somme  inférieure  h  la  recette 
composée  du  produit  des  propriétés,  de 
quelques  pensions,  de  la  vente  des  travaux 
el  des  souscriptions,  montant  en  tout  à 
37,500  francs. 

Stigique.  —  En  1835,  on  comptait  en 
Belgique  4,119  avetigles  dont  3,6x5  hom- 
mes el  1,492  femmes,  et  seulement  1,900 
sourds-muets.  La  loi  communale  a  posé  en 
principe  que  les  communes  doivenf]  aux 
aveugles  f  ainsi  qu^aux  sourds-muets  dans 
rindigence^  non-seulemenl  /'en/re^ten,  mais 
encore  l'instruction.  Sept  villes  possè- 
dent des  établissements  consacrés  ani 
aveugles  el  aux  sourds-muets.  Deux  éta- 
blissements ont  été  focdés  en  1835  h 
Bruxelles  par  les  soins  du  vénérable  cha- 
noine Triesl  :  l'un,  pour  les  hommes , 
^  contient  20  aveugles  et  34  sourJs-muets  ; 
l'autre  pour  les  filles,  6  aveugles  et 35 
sourdes -mueties.  La  pension  de  chaque 
élève  est  de  275  fr.  Les  frais  de  la  pen- 
sion sont  supportés  par  la  province,  les 
communes,  les  bureaux  ^e  bienfaisance 
et  les  familles*  Un  ôtablissemem  du  même 
genre  a  été  fondé  à  Bruges,  en  1836,  par 
M.  l'abbé  Carton.  11  comptait,  au  mois  de 
mars  1840,  70  élèves;  savoir  61  sourdes- 
muettes,  8  aveugles,  1  sourde  muette  et 
aveugle. 

M.  Rodenbacb  Gt  une  proposition,  bion 
placée  dans  la  bouche  d'un  représentant 
aveugle,  en  vertu  de  laquelle  les  sourds- 
muets  el.les  aveugles  sont  mis  à  la  charge 
des  communes,  sous  le  rapport  de  l'instruc- 
tion. Pourguoi  n'en  serait*il  pas  ainsi  par- 
tout, sauf  au  département  et  à  l'Etat  è 
venir  au  secours  des  communes  pauvres. 
L'édoealion  doit  être  gratuite,  pour  tous  les 
entants  pauvres  ;  pourquoi  les  enfants  pri- 
vés de  la  vue  et  de  l'ouïe,  c'est  à  dire,  plus 
è  plaindre  que  les  autres  et  qui  deviennent 
forcément  la  proie  de  la  mendicité,  quand 


l'éducation  leur  manque,  seraient-ils  ex- 
ceptés de  la  loi  de  la  gratuité?  On  ne  le 
saurait  dire. 

Il  résulte  du  compte  rendu  par  le  trésorier 
de  la  commission  administrative  de  l'ins- 
titut des  sourds-muets  et  des  a-veugles»  au 
31   décembre  1848,  que  l'institut  ne  peut 

3u*imnarfaitement  subvenir  aux  frais  consi- 
érables  que  nécessite  le  mode  particulier 
d^instructionà  donner  aux  malheureux  qui 

fsont  recueillis.  Cet  établissement  dont 
existence  repose  sur  des  souscriptions 
particulières,  et  qui  reçoit  des  subsides  de 
l'Etat,  de  la  province  et  de  la  ville,  ne  parait 
pas  constitué  d'une  manière  déûnitive 
quant  à  ses  ressources  financières.  D'uno 
part,  ses  ressources  sont  insuffisantes  pour 
c^ue  l'inslilut  donne  h  son  enseignement 
J  extension  désirable;  d'aulru  part,  une 
partie  de  Si'S  revenus  est  plus  ou  moins 
précaire.  Los  dépenses  y  sont  réglées  avec 
une  sévère  économie,  et  cependant  lo  comp- 
te du  dernier  exercice,  acQUse  un  déficit 
d'environ  500  fr.  La  commission  espère 
le  couvrir,  soit  par  une  nouvelle  augmen- 
tation du  subside  du  gouvernement,  soit 
en  provoquant  de  nouvelles  souscriptions 
particulières.  Pendant  1848,  37  élèves  (24 
garçons  et  13  filles)  dont  8  à  la  charge  de  la 
ville,  ont  trouvé  asile  è  l'institut,  et  ont  oc- 
casionné une  dépense  totale  de  24,517  fr., 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  430  fr.  par 
individu.  A  leur  sortie,  les  élèves  rentrent 
dans  leurs  familles  ou  sont  placés  chfiz  des 

(Patrons,  et  se  livrent  à  la  pratique  des  dit- 
i^rents  métiers  qui  leur  ont  été  enseignés. 
Malheureuseii^ent ,  il.  arrive  parfois  que 
quelques-uns  d'entre  eux,  par  la  volonté 
irrétléchie  de  leurs  parents,  Quittent  l'insti- 
tut avant  Tacbèvement  complet  de  leur  ins- 
truction, et  sont  jetés  dans  le  monde  sans 
moyens  d'existence  assurés.  Il  serait  fc  dé- 
sirer, pour  prévenir  cet  abus,  que  l'admis- 
sion fût  désormais  subordonnée  à  certaines 
couJitions  qui  empéchasèeut  les  parents  ou 
les  tuteurs  de  retirer  les  enfants  avant  que 
ceux-ci  eussent  acquis  une  connaissance 
suffisante  d'un  métier  ou  d'une  profession 
quelconque. 

Suisfe,  —  Le  docteur  Hirzel  a  fondé  l'insf- 
titution  de  Zurich  en  1809.  Il  adopta  le 
principe  de  la  fusion  des  aveugles  avec  les 
sourds-muets,  mais  en  partageant  ces  élèves 
en  deux  quartiers.  Chacue  quartier  était 
composé  en  1829  de  15  élèves. 

Lauxanne.  —  Un  institut  d'aveugles  a  été 
fondé  à  Lausanne,  en  1843,  grAceaux  libé- 
ralités de  M.  Haldimand,  riche' anglais,  fixé 
depuis  plusieurs  années  dans  celte  ville. 
Celte  institution  a  prospéré  très-rapidement, 
sous  l'habile  et  inlellieenle  direction  do 
M.  Hirzel,  qui  a  visité  les  plus  remarqua- 
bles écoles  de  l'Allemagne»  uo  la  France,  de 
la  Hollande  et  de  l'Amérique.  L'établisse- 
ment est  admirablement  placé,  dans  un  site 
salubre  et  élevé,  à  fouesl  de  la  ville,  en 
face  du  lac,  au  delà  duquel  se  dressent  jus- 
qu'au ciel  les  cimes  superposées  des  Alpes. 
M.  Hirzel  s*associe  de  cœur  cl  d*Ame  à 
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rœuvre;  liomnte  de  progrès,  il  est  pnrvcnii 
k  faire  réducation  du  célèbre  aveugle  sourd- 
muet  James  Edouard  Meys(re«  et  mainte- 
nant il  essaie  d*iDstruire  l'infortuDée  Jeanne 
Pache,  qui  est  à  la  fois  sourde ,  muette» 
aveugle  et  idiote. 

Il  enregistre  soigneusement  chaque  ann(^e 
les  dons  qui  sont  offerts  à  son  établisse- 
ment: celte  publicité  est  très-produetivo  ; 
toutes  les  classes  de  la  socjété  de  Lausanne 
et  des  environs  rivalisent  pour  déposer 
leurs  cadeaux  :  tantôt  ce  sont  des  châtai- 
gnesy  des  gâteaux,  du  beurre,  du  vin  vieux, 
des  prunes,  des  pommes  sèches,  du  gros 
blé,  du  salé,  du  raisin  ;  tantôt  des  bas  de 
Jaine,  des  chenn'ses  de  toile,  un  souiDet  de 
forgCi  un  abonnement  de  musique,  un  petit 
fichu  en  soie,  {\es  tiges  de  saules  ]pleureurs, 
un  rasoir  anglais.  Dans  une  institution  qui 
commence,  ies  moindres  dons  ont  leur  uti- 
lité, et  on  leur  trouve  facilement  une  place. 
Ceux  qui  ne  peuvent  rien  offrir  an  nature 
donnent  le  travail  de  leur  mains  ;  un  charron 
débite  gratuitement  un  arbre,  un  tourneur 
fait  aller  le  tour,  un  homme  riche  prêté 
son  char. 

BI.  Anken  dirige  l*école  des  aveugles  h 
Borne;  en  1842  ce:te  institution  renfermait 
20  élèves, 

5uè(/e. —Une  maison  d'aveugles  fut  créée  à 
Copenhague  par  une  société  de  bienfaisance. 
M.  Dufau  nous  apprend  qu*on  réunit  très- 
vile  un  fonds  de  souscriptions  annuelles  de 
30,000 francs.  Il  est  probable  que  les  aveu- 
gles sont  logés  à  loyer.  Le  nombre  des  en- 
fants enseignés  est  de  24.  L'association 
dirige  elle-même  son  œuvre. 

Ruiêie.  —  L'institution  fondée  à  Saint- 
Pétersbourg,  par  Valèntin  Uauj,  date  de 
1809.  Le  gouvernement  la  dota  d'une  sub- 
venlion  assez  forte.  On  n'y  compta  d'abord 
qu*un  petit  nombre  d'élèves.  La  musique 
y  est  enseignée  avec  succès. 

A  Varsovie  il  a  été  fondé  aussi  une  mai- 
son de  sourds-muets  et  d'aveugles,  mais 
elle  est  de  peu  d'importance. 

J?5/>a^ne.— Quelques  enfants  aveugles  sont 
enseignés  h  Madrid, on  n'^  voit  pas  d'ateliers. 
Nous  devons  ces  derniers  détails  au  livre 
de  M.  Duiau,  et  c'est  lui  encore  qui  va  nous 
fournir  une  grande  pariiede  nos  renseigne- 
ments sur  les  asiles  ouverts  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis. 

Grande-Bretagne.  Les  asiles  en  Angle- 
terre et  en  Amérique  diffèrent  de  l'instiluiion 
de  Paris  en  ce  qu  ils  ont  pour  objet  spécial  de 
développer  râ|)titude  manuelle.  Dans  l'ori- 
gine, tout  enseignement  intellectuel  en  était 
banni.  On  alla  jusqu'à  nier  l'utilité  d'appren- 
dre à  lire  aux  individus  atteints  ae  cécité. 
Depuis  on  continua  de  consacrer  la  plus 
grande  partie  du  temps  aux  travaux  ma- 
nuels, mais  l'enseignement  intellectuel  eut 
sa  part  et  devint  une  récréation  pour  l'ou- 
vrier. Certains  asiles,  exclusivement  ou- 
verts à  l'enfance  et  à  Tadolesceucc,  sont 
simplement  des  écoles.  Dans  d'autres  les 
adultes  sont  admis.  Ces  maisons,  sous  ce 
rapport,  sont  de  véritables  icar**oMsei  ap- 


pliqués aux  aveugles.  Dans  ces  derniers 
établissements   on    empfoie,  en   ceruin) 
cas,  des  ouvriers  voyants,  etalors  c'est  en- 
core autre  chose  que  le  workhouse:  c'est  un 
atelier.  Dans  les  écoles  où  l'on  se  borne  à 
instruire    les    enfants,    on  les  congédie 
quand  ils  savent  un  métier,  avec  une  gra- 
tiOcation  de  50  à  100  francs,  ou  avec  uo  as- 
sortiment des  outils  dont  ils  ont  besoin. 
Dans  la  seconde  catégorie  d'établissements, 
on  emploie  les  ouvriers  quand  ils  sont  for- 
més. M.  Dufau  donne  la  préférence  à  cette 
forme  d*asites  ;  il  se  fonde  pour  cela  sur  les 
produits  obtenus.  A  Liverpool,  use  simple 
école  qui  compte  106  élèves,  ne  produit  que 
45,0i0  ï.  ;  à  Glascow,  une  maison  (]ui  conserre 
les  avepgles  après  l^ur apprentissage, avec 
60  travailleurs,  r/cst-à-dire moitié  moins  de 
bras,  produit  62,850  fr.  Dans  les  établisse- 
ments de  cette  seconde  sorte»,  on  a  recours 
h  la  division   du  travail;   on  emploie  des 
machines  h  vapeur  et  on  fait  valoir  d'im- 
portants  capitaux. Nous  disions  auec^éiaîent 
,des  ateliers,   c^est  plus  que  cela,  ce  solI 
des  fabriques  en  grand.  Un  avantage  de  ces 
asiles,  c'est  de  pouvoir    utiliser  les  plus 
médiocres  sujets.  Dans  l'asile d*£diDibourg, 
la  manipulation  du  crin,  avant  qu'il  sml 
tordu,  donne  au  moins  habile  uo  degrc 
d*c)ptitude  qui  le  rend  apieè  tordreensuiieie 
crin,  et  ainsi  du  reste.  M.  Dufau  insislesur 
la  diÛicuilé,  \oiir  les  aveugles,  de  se  pro- 
curer un  travail  suivi.  Le  fait  est  que,  si  ie 
chômage  est  un  écueil   pour  les  voyants, 
les  aveugles  courent  encore  plus  le  risque  ue 
s'y  heurter.  Il  cite  des  faits  dont  il  faut  te- 
nir compte.  {Voyez  ci-dessus  Société  defa- 
tronage^  à  Paris. 

Deux  établissements  sont  consacrés,  à 
Londres,  è  Tin&truction  des  aveugles  indi- 
gents. Leur  revenu,  cumulé  avec  un  éia- 
blissenient  de   sourds- muots  »   s*élève  à 
650,000  fr.    Les  trois  maisons   entretien- 
nent  262  élèves  des  deux   sexes,  a^aut 
moins  do  vingt-ciuq   ans.  Une  seule  dts 
écoles   d*aveugles  indigents,  dont  la  fon- 
dation remonte  è  1799,  a  un    capital  de 
réserve  de  1,565,050  francs  placés  eu  ionds 
publics,   iiilc  a   établi^,  dans   les    locaui 
qu'elle  occupe,  des  ateliers  industriels  doiil 
les  ouvriers  sont  ses  élèves,  et  qui  ont  pro- 
duit, en  1847,  une  somme  de  30,506  fr.  La 
première  institution,  fond'ée  en  Angleterre 
par  un  simple  citoyen,  remonte  à  1791  :ce>t 
celle  de  Liverpool.  Elle  comptait,  en  1S32, 
cent  onze  élèves.  On  y  enseigne  les  prufei- 
sions  manuelles  et  la  musique.  La  maison 
compte  des  excédants  de  recette  importanLs 
et  la  moitié  est  due  au  travail  des  sin^plt^» 
élèves.  L'établissement  a  reçu,  depuis  sâ 
fondation,   mille   cent  trentra-trois  jeunes 
gens  ;  sur  ce  nombre  quatre  cent  trente  it 
un  n'étaient  pas  entièrement  privés  de  la 
vue.  Une  société    particulière  a  créé  ui 
asile  à  Londres,  eu   1799:  c'est  elle  qii 
radmioistre.  Il  n'a  pas  moins  de  900,000  ir. 
de  revenu.  Le  nombre  des  élèves  était,  eu 
1844,  de  cent  ouarante-deux.  Nous  ne  fer- 
lerons pas' de  1  organisation  de  la  société  e( 
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de  soa  roDclioDnement  administraiif,  pour 
no  pas  anticiper  sur  ce  que  nous  di- 
sons ailleurs  des  œuvres  de  la  charité 
pritée»  à  Londres.  Quatre  6u  cinq  an* 
nées  sont  consacrées»  dans  i'asile,  à  ]*ap- 
prenHs^aço  d'un  métier.  Quelques  élèves 
sont  admis  à  y  rester  après  cet  espace  de 
temps.  318  individuSi  en  k3  ans,  sont  par- 
venus è  gagaer,  en  se  pinçant  hors  de  la 
maison»  do  6  shilling  (7  fr.  50  c.)  è  1  livre 
5  shilling  (35  fi*.)  par  semaine.  M.  Durau  se 
l>réoccupait  tout  h  l'heure  de  l'avenir  des 
aveugles  vivant  hors  des  asiles;  il  nous 
fournît  lui-même  une  raison  de  penser  que 
les  aveugles  peuvent  vivre  de  leur  travail 
hors  des  maisons  destinées  h  les  instruire. 
Que  leur  faut-il  de  plus  que  des  sociétés 
de  patronage  qui  s'occupent  de  leur  four- 
nir de  Touvrage,  c^ui  aient  des  yeux  pour 
eux  7  M.  Dufau  indique  un  autre  moyen 
d'utiliser  les  bras  des  aveugles  rentrés  dans 
la  société  :  c'est  do  leur  procurer  IVcouIe- 
meni  de  leurs  travaux.  Les  sociétés  de  iia- 
tronage  peuvent  encore  remplir  cotte  tâche. 
Les  sociétés  fondées  à  Paris  et  à  Versailles 
par  H.  Dufau  reposent  sur  cette  base. 

InslUulion  ae$  aveuyles  de  BrUtoL  — 
L*école  industrielle  de  Bristol  pour  le^ 
aveugles  a  été  fondée  en  1793,  par  BlM.Bart 
et  Fox  ;  c'est  la  seconde  écoie  de  l'Angle- 
terre. Les  fondateurs  étaient  membres  de 
la  Société  des  amis.  Le  premier  président 
fut  sir  Daniel,  chevalier  de  Bristo)  ;  M.  le 
marquis  de  Bute  fut  sun  successeur.  Le 
comité  d'adminis!raiion  se  coxApose  do 
quinze  membres  choisis  parmis  les  p.lus 
hauts  personnages  de  la  ville  de  Bristol. 
L*école  a  été  incorporée  en  1832;  elle  est 
administrée  depuis  cette  époque  par  un 
président,  deux  vice-  présidents,  un  secré- 
taire et  un  trésQrier.  Le  but  de  l'asile  est 
de  former  au  travail  les  aveugles  de  la 
classe  ouvrière  ;  par  conséquent  des  pro- 
fesseurs destinés  h  donner  un  enseigne- 
ment classique  ne  sont  pas  nécessaires. 
Néanmoins  on  enseigne  à  lire  au  moyen  de 
lettres  en  relief;  ces  lettres  sont  des  carac- 
tères ordinaires.  L'arithmétique  s'apprend 
de  mémoire,  ou  avec  Tassistaiice  d'une  ar< 
doi!»e  pro,'re  à  Tusagedes  aveugles.  Le  mat« 
tre  donne  chaque  jour  une  leçon  de  lecture, 
d'arithmétique,  de  géographie  etd*bistoire. 
Chaque  semaine  le  chapelain  fait  un  dis- 
cours sur  la  religion  et  lax  morale.  L'ensei- 
gnen^ent  de  la  musique  obtient  de  remar- 
quables progrès.  Il  y  a  pour  chaque  sexe 
un  maître  vaiinier;  une  maîtresse  ap- 
prend aux  jeûnes  QHes,  un  chef  d'atelier 
apprend  aux  garçons  a  faire  des  nattes. 
Chaque  dortoir  e^l  sous  la  surveillance  d'un 
aveugle  choisi  parmi  les  aveugles-  C  est  le 
devoir  des  surveillants  de  faire  part  au 
mattre  ou  à  la  maîtresse  de  la  mauvaise 
conduite  des  élèves.  Il  y  a  également  six 
sous-mallres  et  sous-maltresses  pour  pré* 
sider  dans  les  cla>seSy  les  ateJ'ers  et  les 
répétitions  de  musique.  Parmi  \es  élèves 
aveugles  distingués  qui  sont  devenus  maî- 
tre^ on  cite  Jumcs  Murpliy,  Edwin  Sollis, 


Henri  Holly,  William  Sage,  Maria  Lea  et 
Elv/.a  Davies. 

Bristol  compte  soixante-quatre  élèves, 
savoir  :  trente-neuf  h'omnfés  et  garçons, 
vingt-cinq  femmes  et  Olfes.  L'administra- 
tion tient  un  registre  sur  lequel  sont  inscrits 
le  nom,  l'âse,  la  derneure,  le  jour  de  la  ré- 
cr*ptioiiy  celui  de  la  sortie,  de  tous  les  élè- 
ves reçus  dans  l'asile  depuis  sa  création. 
Règle  générale,  les  élèves  qui  sont  entrés 
jeunes  dans  l'asile  réussissent  beaucoup 
mieux  dans  les  occupations  qui  exigent 
un  tact  très-délicai  ;  mais  ceux  qui  ont  joui 
de  la  vue,  et  qui  conservent  la  connais- 
sance de  la  forme  et  de  la  grandeur  des 
objets  l'emportent  sur  tous  les  autres  pour 
les  succès  dans  les  travaux  manuels. 

Cette  observation  est  féconde  ;  elle  ouvre 
un  nouveau  champ  à  l'enseignement  des 
aveugles.  Il  doit  y  avoir  désormais  des  écoles 
d'adultes  comme  il  y  en  a  ée  jeunes  aveugles^ 
Une  enquête  que  nous  avons  faite  h  Nice 
nous  avait  fait  soupçonner  une  vérité  (jjut 
est  maintenant  démontrée,  car  ce  qui  a  lieu 
pour  les  enfants  doit  s'appliquer  aux  adul- 
tes, au  moins  dans  une  certaine  mesure.  Le 
comité  d'administration  de  l'établissement 
de  Bristol  a  prêté  une  attention  longue  et 
soigneuse  au  sujet  du  caractère  qu'il  con- 
venait de  choisir  pour  servir  de  type  pour 
les  impressions  d  empreinte.  Après  avo  r 
examiné  tous  les  systèmes  arbitraires  qui 
se  sont  présentés,  il  s*est  décidé,  après  y 
avoir  mûrement  réfléchi,  è  abandonner 
toutes  ces  méthodes  d'invention  bizarre,  et 
à  encourager  par  tous  les  moyens  en  sou 
pouvoir  IVîniploi  du  caractère  des  majus- 
cules romaines  et  di^bas  de  casse  :  on  sait 
que  c'est  ce  caractère  d'impression  q-ji  a 
lait  en  Angleterre  le  plus  de  progrès  dans 
Testime  de  l'opinion  publique  Le  comité  de 
Bri^ol  se  croit  fondé  à  penser  que  des 
avantages  immenses  résulteraient  de  son 
usage  universel.  L'un  de  ces  puissants 
avantages  serait  surtout  de  pouvoir  aug- 
menter rapidement  la  bibliothèque  trop 
bornée  des  livres  en  relief  Sous  l'empire 
de  cette  conviction,  le  comité  a  commencé 
rimpression  d'une  série  d'ouvrages  ins- 
tructifs et  amusants  ;  ces  publications,  con- 
sidérées comme  expérimentales,  ont  con- 
duit le  comité  &  l'adoption  d*une  lettre 
plus  grande.  Les  aveugles  n'emploient 
aucune  méthode  spéciale  en  lisant  le  ca- 
ractère., il  est  inutile  de  mentionner  que 
les  aveugles  palpent  le  relief  des  lettres 
par  un  mouvement  circulaire  des  deux 
premiers  doigts. 

Les  élèves  se  lèvent,  à  Bristol,  à  six 
heures  du  matin,  depuis  mars  jusqu'à  sep- 
tembre ;  depuis  septembre  jusqu'à  mars 
ils  ont  une  demi-heure  de  plus  dc^  som- 
meil; les  hommes  travaillent  jusqu^à  i*beure 
lu  déjeûner,  qui  se  fait  à  huit  heures.  Lu 
maître  fait  la  prière  à  huit  heures  et  demie. 
Les  travaux  manuels  durent  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu^à  six  du  soir.  Lu 
dîner  se  fait  d'une  heure  à  deux.  Chaque 
élève  reçoit  deux  heures  d'instnictioD  par 
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tructinn  est  île  huit  ans.  Les  aveugles  ont 
une  caisse  de  secours  muluels. 

Eiaip-Uniê.  Il  a  été  ourerl  des  établisse- 
ments aux  Etats-Unis,  à  Boston,  New-Torck 
H  Philadelphie.  La  maison  de  Boston*  Ton* 
dée  en  1831 ,  complaît  101  élèves  en  18V6. 
Vn  élève  ;ie  Paris  et  un  d*Bdimbourg  j 
portèrent  les  IradtUons  d'Rurope. 

M.  Charles  Dickens,  le  même  (jne  le 
romancier  de  ce  nom ,  raconte  sa  visite  à 
Tasile  des  avcegles  de  Boston  (rinstitution 
Perkins).  Les  jeunes  aveugles  étaient  oc- 
cupés à  leurs  tâches  journalières  dans  di- 
verses salles,  excepté  quelques-uns,  déjà 
en  récréaiion  et  qui  jouaient  enire  eux.  11 
remarque  qu'ils  n*avaient  pas  d'uniforme. 
Il  en  lui  charmé,  dil-it,  par  deux  raisons  : 
il  trouve  premièrement  que  l'uniforme  donne 
l'impression  d'une  livrée  servile;  seeon*- 
roent,  que  c'est  en  soi  un  monotone  et  dis- 
gracieux costume,  qui  Ate  fc  chaque  enfant 
l'indépendance  do  son  caractère  habituel. 
Jl  trouve  absurdes  ceux  qui  considèrent  la 
charité  et  les  culottes  de  cuir  des  hospices 
d'Angletitrre  comme  inséparables. 

Les  enfants  répondaieit  aux  questions  de 
leurs  professeurs  arec  iutelligence  et  une  vi- 
vari:é*pleine  d'émulation.  Ceux  qui  jouaient 
étaient  gais  et  bruyants  comme  tous  les 
enfants  de  leur  âge.  Des  amitiés  pleines 
d^efTusion  les  unissaient  entre  eux.  Certains 
ateliers  sont  destinés  à  des  aveugles  aux- 
quels  leur  cécité  ne  permettait  pas  d'exercer 
leur  métier  dans  les  manufactures  ordinaires. 
Les  uns  fabriquaient  des  matelas,  d'autres 
des  brosses,  etc.  Dans  cette  division  comme 
itaus  les  autres  régnaient  bon  ordre,  acti- 
vité et  gaieté.  Tous  les  aveugles  portaient 
un  ruban  vert  autour  de  leurs  yeux.  Le 
visiteur  cite  l'exemple  de  Laura  Bridguiam, 
née  à  Banover,  New-Hampshire,  le  25  dé- 
cembre 1829,  devenue  aveugle  et  sourde  à 
22  mois  à  la  suite  doconvulsions  qui  avaient 
ébranlé  sa  constitution,  d'ailleurs  frêle.  Ses 
yeux  et  ses  oreilles  s'étaient  enflammées  et 
avaient  suppuré  ;  elle  avait  perdu  ainsi  la 
vue  et  Toute.  On  la  conduisit  à  rétablisse- 
ment de  Boston, le  k  octobre  1837.  Elle  était 
alors  d'une  taille  bien  conformée,  avait  une 
tête  forte  et  belle,  était  saine  et  bien  portante. 
Piiur  lui  donner  l'instruction  çiu'elle  venait 
clicrclier,  il  y  avait  à  choisir  eulre  deux 
méthodes  :  établir  un  langage  sur  la  base 
de  la  langue  qu'elle  avait  commencé  de 
parler,  ou  lui  enseigner  un  langage  arbi* 
traire.  Voici  le  système  auquel  on  s'arrêta  : 
On  prit  des  objets  d'un  usage  commun , 
tels  que  couteaux,  fourchettes,  cuillers, 
clefs;  on  y  appliqua  des  étiquettes  avec  le 
nom  de  chaque  objet  imprimé  en  relief. 
Laura  les  palpa  avec  soin ,  et  bientôt  elle 
distingua  que  les  lettres  crochues  du  mut 
c,  o,tf,l,  e,  o,  u  différaient  autant  des  lettres 
du  mot  c,/,  e,/que  le  couteau  différait  de  la 
clef  par  la  forme.  Alors  on  lui  mit  entre  lei 
mains  de  petites  étiquetted  détachées  avec 
les  mots  imprimés.  Elle  observa  bientôt 
qu'elles  étaient  5euiblables  à  celles  qu'on 
avait  ajipliquées  sur  les  objets.  Elle  posa 


l'étiquette  clef  et  l'étiquette  couteau  sur  la 
clef  et  sur  le  couteau.  |ElIe  fut  encouragée 

f>ar  le  signe  d'approbation  d'un  petit  coup  do 
a  main  sur  la  tète.  Après  un  certain  temiis, 
les  lettres  de  l'alphabet  furent  données  k 
Laura  sur  des  morceaux  de  papier  détachés  ; 
on  les  disposa  de  manière  à  former  livre, 
clef,  pois  on  les  mêla ,  et  un  signe  fut  fait 
pour  qu'elle  les  arrangeât  dle-mème  de  fa- 

Snn  à  exprimer  les  mots  livre,  clef;  ce  qu'elle 
t.  Son  instinct  alors  s'éveilla,  sa  physiono- 
mie s'anima  ;  elle  comprit  qu'il  y  avait  un 
moyen  d'avoir  &  son  usage  un  signe  propre 
è  rendre  cq  qui  se  passe  dans  son  esprit,  et 
k  le  communiquer  à  un  autre.  On  se  procura 
les  lettres  d'un  alphabet  de  métal  moulées 
sur  des  extrémités  en  pointes,  avec  une 
table  percée  de  trous,  uans  lesquels  Laura 
put  placer  les  caractères  de  manière  h  eo 
qu'il  n'y  eût  au  dehors  que  le^  relief  de  cha- 
que lettre.  Alors  on  lui  donnait  un  objet 
quelconque,  et  elle  arrangeait  sur  la  table 
les  lettres  qui  l'exprimaient  avec  un  plaisir 
visible.  On  lui  apprit  ensuite  à  représenter 
les  diverses  lettres  par  la  position  de  ses 
doigts.  Elle  avait  obtenu  le  premier  résul- 
tat au  bout  de  quelques  semaines;  le  second 
après  trois  mois;  à  la  un  de  l'année  sui- 
vante, elle  pouvait  désigner  les  noms  de 
tous  les  objets  qu'elle  pouvait  toucher. 
Laura  ne  pouvait  entrevoir  un  seul  rayon 
de  lumière,  entendre  le  moindre  son,  ni 
exercer  son  odorat.  Son  âme  habitait  dans 
un  milieu  de  silence  et  de  ténèbres,  aussi 
profond  que  la  nuit  et  la  toml)e ,  et  cepen- 
dant elle  semblait  aussi  gaie,  aussi  heureuse 
au'un  oiseau  ou  un  agneau.  L'acquisition 
'une  nouvelle  idée  lui  procurait  le  plus 
vif  plaisir,  qu'on  découvrait  clairement  dans 
ses  traits  expressifs.  Elle  avait  toute  la 
pétulance,  toute  l'animation ,  toute  la  gaieté 
de  l'enfance,  et,  au  milieu  de  toutes  les 
jeunes  tilles,  elle  était  celle  dont  la  voix 
joyeuse  et  perç-mie  s'élevait  le  plus  baut« 
Laissée  seule ,  elle  paraissait  heureuse  de 
coudre  et  de  tricoter.  Elle  s'a  m  usai  t.  par  des 
dialogues  imaginaires  ;  elle  calculait  sur  ses 
doigts  et  épelait  les  noms  qu'elle  avait  ap- 
pris dans  son  alphabet.  Ainsi  recueillie  en 
elle-jnême,  on  dirait  qu'elle  raisonne, 
qu'elle  réfléchit,  qu'elle  discute  Elle  se  fai- 
sait à  elle-même  les  signes  d'approbation 
ou  de  désapprobation  que  lui  faisait  sa  mal^ 
tresse  ;  elle  frappait  la  main  qui  s*était 
trompée  avec  l'autre,  avec  un  air  de  malice, 
pour  la  corriger.  Elle  distinguait  dans  les 
corridors  ceux  qu'elle  rencontrait,  et  leur 
adressait,  en  passant,  un  signe  de  recon- 
naissance. Si  c  était  une  de  ses  favorites , 
elle  la  saluait  avec  un  radieux  sourire ,  par 
un  serrement  de  mains,  par  ce  rapide  échange 
de  signes  au  moyen  desquels  une  âme  parle 
k  un  âme.  Quaud  Charles  Dickens  la  visita, 
elle  révélait  une  intelligence  du  premier 
ordre.  Elle  avait  tressé  ses  cheveux  de  ses 
propres  mains;  ses  vêtements,  arrangés  par 
elle,  offraient  un  modèle  de  propreté  et  de 
simplicité.  A  son  côté  reposais  le  bas  qu'elle 
tricotait,  et  sur  un  pupttrci  lo  livre-journaf 
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da  public  et  du  gouvernement.  Lursmrcn 
1850»  rinstilut  national  des  aveugles  de  Paris 
rotppronnit  ia  langue  et  la  littérature  latine, 
la  philosophie  et  Thistoire,  la  théorie  wu- 
slcale,  dans  son  enseignement,  il  ne  fai- 
sait qu'appliquer  les*  études  ordinaires  de 
Técole  des  aveusles  de  Padoue. 

L'avenir  de  rinstitut  de  Padoue  faillit 
s*évanouir.  Sans  l'iotervenlion  du  ministre 
de  l'intérieur  et  de  rinstruclion,  c'en  était 
fait,  et  il  eût  fallu  fermer  les  portes,  ou 
lutter  continuellement  avec  le  tiesoin.  Le 
sort  de  Tinstitution  fut  garanti.  Les  huit 
provinces  constituantes  du  royaume  véni- 
tien furent  tenues  è  réaliser  une  somme 
annuelle  suffisante  pour  l'entretien  do  20 
élèves  pauvres,  et  du  personnel  nécessaire 
k  leur  «instruction  et  au  service  matériel. 
Le  fondateur  nourrit  Tespoir  d'ajouter 
deux  sections  nouvelles;  l'une  serait  con- 
sacrée  aux  élèves  qui  ont  achevé  leur  cours 
d'instruction,  et  qui  n'ont  plus  de  parents, 
ou  qui  ont  des  familles  impuissantes  è  les 
garantir  contre  la  misère  et  l'immoralité. 
Les  élèves  de  cette  section  ne  pourront  être 
licenciés  qu'à  la  condition  qu^ils  trouve- 
ront une  niadb  décente  et  morale  :  ils  de- 
vront se  distinguer  par  leur  habileté  dans 
le  travail  et  leur  talent  dans  la  musique. 
L'autre  section  sera  réservée  aux  jeuD<9» 
tilles  aveugles. 

Le  directeur  va  nous  faire  connaître  l'o- 
rigine de  la  cécité  de  ses  principaux  élèves 
et  leur  nature  de  talent.  Zamareo  Luigi, 
des  environs  do  Padoue,  a  une  trentaine 
d'années;  il  est  devenu,  .dit-il,  aveugle  k 
l'âge  d'un  an  par  une  bléforo-conjonclivUe; 
il  est  élève  depuis  1^  ans,  et  il  répète  les 
leçons  pour  lortitier  ses  jeunes  compa- 
gnons d'infortune  :  c'est'' l'imprimeur  de 
rétablissement.  Giorgio  Kerbler  est  de  Ve- 
nise; il  est  Agé  de  28  ans,  et  il  est  devenu 
aveugle  è  deux  ans;  il  est  h  1  Institut   de- 

Guis  onze  ans,  et  est  répétiteur  de  piano, 
ne  croûte  lactée  a  recouvert  les  yeux  do 
Blanchi  le  premier  mois  de  sa  naissance  : 
Yoilà  la  huitième  année  qu'il  étudie;  c'est 
yn  chanteur  distingué.  Carlutli  est  un  char* 
niant  enfant  de  quatorze  au3  :  une  croate 
lactée  lui  a  voilé  les  ^eux  aussitôt  sa  nais- 
sance ;  il  touche  de  I  orgue  et  du  piano  dé* 
licieusemenl;  il  fait  l'admiration  de  Padoue 
lorsqu'il  improvise  une  fantaisie,  ou  qu'il 
compose  un  chant  de  mélancolie.  Federico 
Gbermi  est  un  aveugle  de  treize  ans  :  mé'» 
moire  prodigieuse,  mathématicien  de  nais- 
sance, géographe  imperturbable  sur  la  carte. 
Giuseppe  Filermo  a  joui  de  la  lumière  du 
jour  pendant  une  année,  et  une  croûte  lactée 
est  venue  la  lui  ravir.  Le  petit  Modolo  Luigi 
de  Venise  est  habile  en  tout,  mais  extraor- 
dinaire en  rien;  il  est  devoLU  aveugle  à 
l'âge  de  trois  ans.  Gioachino  Bucovaz,  jeune 
iDontagnard  du  Frioul»  aveugle  de  naissance 
par  une  amaurose;  opiniâtre  travailleur, 
l^uigi  Pelizzoni  d'Odioe,  aveugle  depuis 
l'âge  de  deux  ans  d'une  ophldlmie  blé^ 
Dorrhoique  s  aptitude  musicale  décidée. 
Antonio  Agosti  de  14  ans,  aveugle  d'une 


aroaurose,  ouvrier  distingué  et  étudiant 
infatigable. 

Outre  un  médecin  et  un  cnirurgien  extra- 
ordinaire, l'école  de  Padoue  jouit  des  avan- 
tages Que  présente  Tunivcrsité.  Le  profes- 
seur (10  clinique  médicale,  ie  chirurgien 
opérateur,  et  le  professeur  d'oculiNtique  de 
l'université  sont  à  sa  disposition.  Elle  a  de 
plus  un  médecin  suppléant.  Le  médecin  et 
le  chirurgienlordinairessont  seuls  rétribués. 
De  vingt  élèves  sortis  de  l'établissement 
cinq  sont  morts;  les  autres  s'occupent  au 
sein  do  leurs  familles  à  poursuivre  l'étude 
de  la  musique,  oui  des  études  d'.«.gréments. 
Plusieurs  subviennent  ë  leur  subsistance 
par  le  fruit  d'un  travail  honorable  ou  en 
touchant  quelque  orgue  de  village.  L'uti 
des  aveugles,  appelé  Giovanni  Fortuna,  est 
le  Ois  d'un  médecin  de  la  province  de  Vi- 
cence;  h  force  d'études  il  est  parvenu  à  se 
faire  recevoir  docteur  en  philosofihie  et 
docteur  en  droit,  et  maintenant  il  fait  son 
sta^e  chez  un  célèbre  avocat  de  Padoue  : 
ce  jeune  homme  est  4Joué  d'une  bonne  dose 
de  génie,  mais  particulièrement  d'une  mé- 
moire peu  commune.  La  méthode  d'instruc- 
tion est  celle-ci.  PremièremeiH,  touchant 
ta  religion,  les  élèves  parcourent  les  leçons 
comprises  dans  l'enseignement  adopté  pour 
le  diocèse,  ils  apprennent  l'histoire  de 
l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament  dans  un 
excellent  abrégé.  Chaque  dimanche  on  leur 
explique  l'Evangile;  ils  assistent  au  caté- 
chisme deux  fois  la  semaine;  ils  entendent 
la  messe  tous  les  jours,  et  reçoivent  la 
communion  aux  jours  de  iéte.  L'instruction 
classique  est  parfaitement  adaptée  à  l'intel- 
ligence de  chaque  élève.  Tous  apprennent 
h  lire  le  caractère  en  relief,  à  l'aide  d'un 
mécanisme;  ils  apprennent  les  notions  élé- 
mentaires d'un  usage  habituel,  la  gram- 
maire, rhistoire,  la  physique,  la  météoro- 
logie. Ceux  qui  ont  pour  une  bninche  une 
habileté  spéciale  obtiennent  de  pousser 
leurs  études  jilus  loin  et  d'ajouter  mémo 
quelque  chose  au  programme,  comme  par 
exemple  de  compléter  leurs  études  en  géo* 
graphie  à  l'aide  de  car:es  géographiques 
plus  perfectionnée^,  de  s'initier  k  tous  lis 
éléments  de  la  géométrie,  en  palpant  des 
figures  taillées  dans  le  bois.  Quelques-uns 
aftprennent  la  langue  française.  Lorsqu'un 
élève  aveuglée  appartient  à  une  famnie  Of)u« 
lenle,  que  Ta  nature  lui  a  donné  du  talent, 
et  que  sa  famille  le  désire,  alors  il  peut  par^ 
courir  lu  cercle  entier  des  études  et  prendre 
ses  degrés,  car  le  directeur  suit  la  méthode 
prescrite  au  gymnase,  pour  passer  les  exa- 
mens et  obtenir  les  diplômes;  il  la  moditie 
seulement  pour  Tapproprier  à  la  couditioii 
dts  aveugles. 

L'instruction  musicale  se  compose  du 
piano-fortô,  de  l'orgue,  du  chant.  Lès  élèves 
s'appliquent  aussi,  mais  librement,  h  l'étude 
des  instruments  à  vent  et  des  instruments 
portatifs.  Grâce  à  leurs  connaissances,  nous 
ne  craignons  pas,  dit  le  directeur  M.  Giacpmo 
Candotti,  à  qui  nous  devons  cesdétails,  qu'«  u 
sortant  de  linstitut.  ils  soient  réduits  à  une 
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M.  Dufao  ne  pense  pas  qu'on  puisse  se 
ftasser  absolument  de  maisons  spéciales.  Il 
propose  de  foudei*  deux  ou  trois  établisse- 
ments qu'il  appelle  secondaires,  sur  diffé- 
rents points  du  territoire.  Il  veut  que  le 
iucal  en  soit  adapté  h  la  constitution  physi- 
que et  morale  des  aveugles.  Le  plan  doit  en 
être  régulier  et  le  plus  simple  possible.  Les 
angles  des  murs  et  des  boiseries  doivent 
être  arrondis,  les  portes  et  les  fenêtres  doi- 
vent se  fermer  d'elles-mêmes»  les  escaliers 
être  larges  et  avec  appui  de  chaque  côté.  On 
doit  y  habituer  les  enfants  à  prendre  tou- 
jours la  droite*  La  nourriture  de  ceui-ci 
noit  être  substantielle»  tonique  et  générale- 
ueot  animale. 

La  propreté  la  plus  grande  y  est  indispen- 
sable, et  les  eiercices  gymnasliques  n*y 
sont  pas  moins  nécessaires  pour  empêcher 
l'engourdissement  des  muscles  des  aveugles. 
Les  lieux  bas  et  humides  doivent  être  répu- 
diés. Les  aveugles  ont  bosoin  d'être  eipo- 
aés  à  Fair  libre  et  au  grand  soleil.  Des  sites 
élevés  pourraient  aussi  dé?elopner  les  affec- 
tions pulmonaires  auxquelles  les  aveugles 
sont  sinets.  M.  Dufau  conseille  de  fonder 
des  établissements  dans  les  régions  du 
midi  plutôt  que  dans  celles  du  nord.  L'ins- 
titution de  Paris»  avec  les  développements 
qu*elle  comporte»  peut  suffire^  pense-t-il»  au 
nord  de  la  France. 

Dne  section  d'enfants  est  jugée  utile  par 
M.  Dufau.  Ceux-ci,  placés  avec  de  plus  âgés 
perdent  courage  et  avortent.  Ih  faut  se  sou- 
venir» quand  on  commence  ^éducation  des 
aveugles,  que  le  développement  intellectuel 
s'opère  inégalement  parmi  eux ,  et  tenir  un 
grand  compte  de  la  nature  propre  de  chaque 
élève. 

Les  instituteurs  d'enfants  trouvés  doivent 
être  de  mœurs  douces  et  d'une  affabilité 
tiabiluelle.  C'est  le  moyen  de  rompre  Ja  rai- 
deur de  caractère  qui  e2>t  propre  aux  aveu- 
gles. Un  timbre  de  voix  agréable  et  sonore 
«st  une  condition  très-importante»  les  aveu- 
gles jugeant  les  personnes  avec  lesquelles 
ils  vivent  à  leur  voix.  M.  Dufau  ne  nous 
paraît  pas  assez  insister  sur  la  nécessité 
d*une  éducation  religieuse.  Quoi  de  plus 

firopre  cependant  à  adoucir  les  mœurs  de 
'aveugle»  et  à  assouplir  son  caractère?  Qui 
est  doué  aussi  de  plus  de  tendresse  d*âme» 
dont  la  voix  s'empreint  vite»  que  l'homme 
religieux?  Nous  avons  connu  ^  Orléans  l'a- 
veugle Dupuis,  organiste  et  accordeur  reli- 
gieux» qui  nous  a  fait  penser»  èpous  qui  n'a- 
vions pas  vécu  avec  des  aveugles»  que 
eeox-ci  étaient  les  plus  doux  et  les  ptus 
aimables  des  hommes  ;  qu'ils  avaient  tou- 
jours le  sourire  aux  lèvres»  et  l'égalité  d'Ame 
la  plus  inaltérable.  Nous  pensons»  aujour- 
d'hui que  nous  en  savons  un  peu  plus  sur 
ces  matières»  grâce  surtout  à  II.  Dufau»  que 
cela  venait  de  ce  que  l'aveugle  Dupuis  était 
un  modèle  de  piété»  et  que  c'était  à  sa  piélè 
surtout  qu'il  devait  sou  augélique  douceur. 
Nous  croyons  deviner  pourquoi  H.  Dufau 
parle  peu  des  principes  et  des  pratiques  re- 


ligieuses :  c*est  probablement  parce  que  Ton 
accusait  son  prédécesseur  de  s'en  occuper 
trop.  M.  Dufau  a  été  entraîné  (lar  le  cou- 
rant de  1830.  Il  a  craiiit  qu'on  ne  l'accusât» 
lui  aussi»  de  vouloir  introduire  dans  Téta- 
blisrsement  des  coutumes  monacales:  de  là 
sans  doute  son  silence.  Si  l'aveugle  vaut 
surtout  par  la  puissance  de  stiê  facultés  in- 
tellectuelles »  c  est  de  philosophie  qu*il  faut 
surtout  le  nourrir»  et  de  cette  philosophie» 
H.  Dufau  n'hésitera  pas  à  en  convenir  »  la 
morale  religieuse  doit  en  composer  le  fond. 
Nous  croyons  que  dans  la  nourriture  évan- 
gélique  est  l'élément  propre  h  adoucir  i'â- 
iireté  naturelle  du  caractère  de  l'aveugle. 
M.  Dufau  demande  que  les  établissements 
d'aveugles  se  tiennent  soigneusement  au 
courant  des  innovations  introduites  dans 
les  institutions  existant  à  l'étranger»  afin 
de  s'en  enrichir»  si  elles  sont  heureuses.  Il 
va  jusqu'à  demander  qu'il  soit  créé»  auprès 
des  établissements»  unconsetï  de  perfection^ 
nement, 

Chap.  IX.  —  On  a  prétendu  quelquefoisqua 
l'enseignement  des  jeunes  aveugles  était 
porté  plus  loin  en  Angleterre  et  en  Amérique 
qu*en  France;  cela  est  vrai  sous  le  rapport 
professionnel.  On  fait  des  aveugles,  eu  Amé« 
rique  et  en  Angleterre»  de  meilleurs  ou- 
vriers qu'à  l'institution  de  Paris»  mais  le 
développement  intellectuel  et  musical  des 
élèves  est  lort  supérieur  dans  cotte  dernière 
institution.  A  cbaque  nation  son  génie; 

(pourquoi  les  aveugles  ne  seraieut«ils  pas  de 
eurs  pays  comme  les  voyants? 

A  Tinstitution  de  Paris»  l'enseignement 
supérieur  s'applique»  à  peu  près  sans  excep- 
tion» aux  enfants  des  classes  riches»  ou  des 
classes  aisées  qui  peuvent  se  passer  d'une 
profession  quelconque.  «Le  développement 
de  leur  intelligence  doit  être»  en  effet»  à 
leur  égard»  le  but  unique  de  l'enseignement. 
Ceux  qu'on  destineà  l'enseignement  musical» 
soit  qu*ils  montrent  pour  la  musique  des 
dispositions  supérieures»  soit  qu'ils  doivent 
s'en  faire  un  état  è  leur  sortie»  forment  une 
seconde  catégorie.  Ou  donne  moins  au  dé- 
veloppement intellectuel  de  ceux-là  »  et  l'on 
(lorte  du  côté  de  la  musique  les  forces  de 
'élève»  et  toute  la  puissance  des  méthodes. 
Le  troisième  point  devue  de  l'enseignement» 
c'est  l'instruction  professionnelle.  Pour  iis 
élèves  destinés  à  exercer  des  métiers  »  soit 
en  raison  .de  leur  position  sociale  »  soit  eu 
égard  à  leur  dispositions  naturelles»  on  s'ar- 
rête è  l'enseignement  primaire.  Sur  iW  en- 
fanta du  sexe  masculin  »  15  reçoivent  l'en- 
seignement supérieur»  10  sur  1(K>  environ 
sont  jugés  susceptibles  d'être  élevés  au  pro- 
fessorat. Nous  avons  déjà  consigné  cette 
remarque  qu'il  y  a»  chez  les  aveugles»  plus 
d'inégalités  intellectuelles  que  chez  les  au- 
tres nommes.  Le  phénomène  de  la  cécité 
n'est  pas  toujours  isolé  ;  &eè  causes  généra- 
trices n'affectent  pas  toujours  exclusivement 
l'organe  de  la  vue;  elles  agissent  souvent 
sur  le  cerveau  qui  en  est  si  voisin.  Un  cer- 
tain nombre  d*aveugles  opposent  è  leur  dé« 
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le  professeur  royant,  disons  que  les  profes* 
seurs  a?eugles/en  instruisaot  leurs  compa- 
gnons dMniortuDe,  ne  font  que  les  guider 
dans  des  roules  qu'ils  ont  déjà  parcourues 
eux-mêmes,  dans  des  sentiers  difficiles  par- 
fois, mais  dont  ils  connaissent  les  moindres 
aspérités.  Qui  saura,  enaffet,  mieux  que  le. 
professeur  a?eugle  ce  qu'on  peut  exiger  du 
lac(,  et  cruelles  sont  les  limites  de  celte  vue 
factice?  Ses  propres  efforts  lui  sont  autant 
de  moyens  d'abréger  ceux  xle  l'élève.  11  a 
des  procédés  d'enseignement  à  lui.  Les  pro- 
fesseurs aveugles,  ont  dolé  l'enseignement 
de  systèmes  que  n'eussent  pas  trouvés  des 
voyants.  Ils  dirigent  le  toucher  de  l'élève 
sur  des  points  saillants  jugés  impalpables 
parles  voyants.' 

liais,  dit-on  encore,  si  dans  un  cercle 
restreint  d'enseignement ,  les  professeurs 
aveugles   ont  Tavantage  sur  les   vovanls, 
au  moins  faut-il  reconnaître  pour  I  ensei- 
gnement supérieur,  la  rhétorique,  la  phi- 
losophie,  la  physique,   la   géométrie»   la 
comosgraphie ,  1  infériorité,  smon  i'impuis- 
sauce  complète  des   professeur»  aveugles. 
M.  Guadet ,  instituteur  des  jeunes  aveugles 
de  PariSf  apnelé  à  se  prononcer  sur  ce  pomt, 
répond,  qu'étant  donné  que  les  notions  de 
rhétorique,  de  philosophie  et  des  autres 
sciences  qu'on  vient  de  nommer,  aient  été 
enseignées  aux  aveugles  dans  la  mesure  où 
il  est  utile  que  les  aveugles  possèdent  ces 
sciences,  qu'étant  donnée  la  mesuré  dans 
laquelle  les  aveugles  peuvent  arriver  à  la 
■  connaissance  de  la  physique,  privés  qu'ils 
sont  du  sens  de  la  vue^  qu'étant  données 
ces  deux  choses,  les  aveugles  qui  ont  une 
fois  reçu  pour- eui^mêmes-^  l'enseignement 
daji5   ces  diverses  branches  des  connais- 
.«^ances  humaines,  et  qui  ontdes  dispositions 
ou  professorat,  sont  plus  aptes  à  transmettre 
C(.t  eoseigiiement,  si  étenuu  qu'il  soit,  à  des 
aveugles,  que  des  professeurs  voyants,  sauf 
toujours    rintervention    d'un  .  instituteur 
voyant  placé  au  sommet  de  l'enseignement 
comme  Vesi  M.  Guadet,  par  exemple,  dans 
riustitution  des  jeunes  aveugles  de  Paris. 
Pour  donner  une  idée  de  la  valeur  de  ren- 
seignement supérieur  de  l'instilution  des 
jeune»  aveugles  de  Paris,  M.  Guadet,  dont 
i{:s  tils  venaient  d'achever  leur  rhétorique 
dans  les  collèges  de  Paris  au  moment  ou  il 
faisait  celle  réponse ,  disait  que  les  élèves 
ûes  jeuues  aveu^^les  qui  soni  pourvus  de 
cet  enseignement  supérieur,  savent  mieux, 
sinon  la  rhétorique    et   la  philosophie  du 
moias  la  grammaire,1'histoire  et  la  géogra- 
phie, que  les  élèves  des  collèges. 

11  n*est  pas  possible  de  traiter  le  sujet  de 
Tenseignemctni  des  aveugles,  sans  parler  de 
la  musique,  leur  domaine  spécial,  et  dans 
lequel  ils  peuvent  arriver  h  la  plus  grande 
aupériorile  absolue  dans  reiécution.  On 
place  encore  la  question  sur  le  lorrain  du 
professeur  voyant  comparé  au  professeur 
aveugle,  et  Ton  dit  :  Comment  le  professeur 
aveugle  peut-il  enseigner,  lui  qui  ne  peut  pas 
lire  la  musique?  comment  peut-il  enseigner, 
lui  qui  ne  voit  pas  se  mouvoir  les  doigts  de 
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l'élève,  ei  qui  ne  peut  pas,  par  conséquentt 

les  diriger? 

On  répond  que  la  musique  nouvelle  est 
reproduite  par  Timprimerie  pour  Paveugle 
comme  elle  est  reproduite  pour  le  voyant  • 
et  que  l'aveugle  se  rend  compte  du  doigté 
de  relève  par  le  toucher,  comme  le  profes- 
seur voyant  s'en  rend  compte  par  les  yeux. 
Cela  peut  s'appliquer  à  l'aveugle  enseignant 
les  voyants,  comme  à  l'aveugle  enseignant 
les  aveugles;  mais  dans  l'enseignement  do 
Taveugle  par  Taveugle,  te  professeur  aveu- 
gle est  doué  sur  le  professeur  voyant  d'une 
véritable  supériorité',  par  la  rarson  domi- 
nante et  sensible  qu'il  sait  la  langue  de  l'a- 
veugle (l'écriture  par  les  points  et  les  lettres 
en  saillies),  quenesauronljamais  les  voyants 
comme  lui,  et  qu'isnorenl  les  professeurs 
ordinaires.  Mais  ce  n  est  pas  tout,  il  s'établit 
entre  Télève  aveugle  et  le  professeur  aveu- 
{pe  des  rapports,  par  identité  de  nature, 
qui  sont  impossibles  entre  aveugles  et 
voyants.  Le  lait  est  que  les  professeurs 
aveugles  forment  d'excellents  musiciens.  Et 
la  preuve  par  comparaison  de  la  supériorité 
du  professeur  aveugle  pour  l'aveugle  sur  le 
proiesseur  voyant,  se  lire  de  ce  qui  a  lieu 
dans  rinstiiulion  même  des  jeunes  aveugles 
de  Paris.  Le  professeur  de  piano  des  jeunes  ' 
ûlles  aveugles  est  une  dame  voyante ,  lo 
professeur  de  piano  des  jeunes  garçons  est 
un  aveugle;  eh  bieni  les  garçons  apprennent 
plus  vile  et  deviennent  beaucoup  plus  forts 
dans  un  temps  donné  que  les  jeunes  Glles. 

Les  jeunes  aveugles  de  l'institution  de 
Paris,  leurs  éludes  faites,  vont  concourir 
pour  les  prix  du  Conservatoire  de  musique, 
et  ils  peuvent  y  soutenir  la  lutte  avec  avan- 
tage à  rencontre  des  élèves  voyants.  On  a 
pu  s'y  convaipcre  qu'ils  étaient  plus  pro- 
iondémenl  musiciens  que  les  autres  hom« 
mes.  Leur  ouïe  est  plus  fine,  plus  parfaite 
que  celle  des  voyants,  par  celle  raison  quu 
la  perle  d'un  sens  en  enrichit  toujours  un 
autre.  Les  areuglesde  l'iostitulion  de  Paris 
ont  fourni  hors  de  cette  institution  des 
professeurs  distingués  et  mémo  célèbres, 
cl  il  n'y  a  nulle  raison  pour  qu'ils  ne 
deviennent  d'excellents  coroposileurs.  Il 
existe  peu  de  meilleurs  organistes,  et 
la  délicatesse  de  l'ouïe  des  aveugles  doit  eu 
faire  des  accordeurs  de  pianos  incompara- 
bles. Tout  le  monde  sait  qu'à  Paris  M.  Mon- 
tai s'est  fait,  comme  facteur  do  pianos, 
tine  réputation  méritée.  Or,  lou^s  les  résul- 
tats obtenus  sont  dus  à  l'enseignement  des 
professeurs  aveugles.  Il  importe,  k  un  autre 
l>oint  de  vue,  que  les  élèves  aveugles  sa- 
chent qu'ils  sont  susceptibles  d'une  ins* 
trucjLion^assez  complète  pour  s'élever  jus- 
qu'au professorat.  Lo  professorat  des  aveu- 
gles est  pour  eux,  sous  ce  rapport,  le  plus  « 
puissant  aiguillon. 

Les  maîtres  doivent-ils  rester  dans  la 
maison?  C'est  le  moyen  d'établir  des  rap- 
ports plus  intimes  entre  le  professeur  et 
l'élève.  Les  professeurs  de  nos  collèges  ne 
prennent  à  l'élève  aucun  intérêt.  On  répond 
que  rhobitation  dans  la  maison  et  rintiroité 
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des  rapports  De  sont  possibles  qu*avec  les 
célibataires,  et  qu*il  n^  a  de  possible  que 
des  célibataires  reli^ieui.  Il  est  évident 
que  le  séjour  des  professeurs  voyants  dans 
ies  maisons  d*aveugles  et  de  sourds-muets 
rst  plus  utile  que  partout  ailleurs.  Les 
éludes  h  faire  sur  ies  aveugles  ne  peuvent 

f^uère  avoir  lieu  hors  de  la   maison.  Il  ne 
aut  pas  perdre  les  élèves  de  vue  pour  opé- 
rer sur  eux  fructueusement. 

La  conséquence  à  tirer  de  ces  prémisses/ 
c'est  que  les  membres  du  clergé  et  des 
congrégations  d'hommes  et  de  femmes  sont, 
en  général,  beaucoup  plus  aptes  que  d'au- 
tres à  l'enseignement  des  aveugles  et  des 
sourds-muets. 

M.  Dufau  .et  M.  Guadet  se  prononcent 
contre  la  fusion  des  aveugles  et  des  sourds- 
rouets  dans  la  même  école»  tout  en  se  dé- 
fendant d*avoir  à  cet  égard  une  opinion 
trop  absolue.  Nous  ne  voyons,  quant  à 
nous,  rien  qui  s*oppose  à  ce  que  les  aveu» 
gles  et  les  sourds-muets  soient  soumis  k 
une  môme  administration  dans  nos  départe- 
ments. 11  suffit  do  former  des  quartiers 
distincts.  Les  aveugles  et  les  sourds-muets 
doivent  avoir  chacun  leur  instituteur  pro- 
pre, mais  ils  comportent  un  même  régime 
économique,  un  même  règlement.  Les  frais 
généraux  seront  considérablement  dimi- 
nués par  leur  réunion. 

M.  Dufau  parait  différer  d*opinion  avec 
M.  Guadet  sur  un  point.  M.  Guadet  veut 
qu*oii  ife  décide  pour  un  métier  le  plus  tôt 
)»ossiLle,  si  l'aveugle  a  besoin  d'une  pro- 
fession manuelle  pour  vivre  et  s'il  ne  parait 
pas  propre  aux  professions  musicales  ou  à 
celles  de  l'enseignement;  il  veut  que,  le 
choix  fait,  l'aveugle  s'exerce  exclusivement 
à  un  métier  déterminé.  Selor>  M.  Dufau,  les 
travaux  manuels  doivent  toujours  foire 
partie  de  renseignement,  moins  à  titre 
d'apprentissage  que  pour  initier  les  élèves 
à  une  foule  de  procédés  qui  donnent  de 
Ja  dextérité  à  leurs  doigts.  Si  l'on  veut 
concilier  les  deux  systèmes,  on  ne  dispen- 
sera aucun  aveugle,  riche  ou  pauvre,  intel- 
ligoni  ou  non,  des  travaux  manuels,  mais 
on  limitera  les  études  de  renseignement 
intellectuel  pour  les  enfants  qui  ne  sont 
ni  riches  ni  intelligents.  Le  travail  indus- 
triel ser;  môme  à  apprendre  à  lire.Toulefois, 
le  développement  de  l'intelligence  chez  Ta- 
veugle  peut  suppléer»  à  uu  certain  point, 
à  la  fraîcheur  du  tact. 

Il  est  une  autre  question  à  résoudre. 
A  quel  âge  doit-on  renoncer  à  enseigner 
ies  aveugles?  11  en  est  dont  la  raison  est 
mûro  pour  l'cnsuignemenl  à  dix  ans;  il 
en  est  d'autres  chez  lesquels  elle  '3eul 
s'éveilier  beaucoup  plus  tard.  A  New-York 
on  est  admis  dans  les  écoles  d'aveugles 
jusqu'à  vingt-cinq  ans.  A  Boston,  on  est 
reçu  dans  1  école-maison  de  travail  jus()u'à 
cinquante  ans.  On  ne  doit  pas  se  hdier 
d'opposer  des  fins  de  uon-recnvoir  à  la 
pf-évoyance  tardive  ou  à  la  pitié  publique 
o'j  privée.  Il  no  faudrait  donc  pas,  comme 
on  Ta  fait  h  Tinstitutioa  de  Paris,   se  reu-. 


fermer  dans  la  limite  de  dix  ï  seize  &nv 
Y  a-t-il  lieu  d*espérer  la  guérison  de 
beaucoup  d'aveugles?  Jusqu'ici  on  iraii 
considéré  la  cécité  comme  incurable  uie 
fois  constatée  à  l'entrée.  On  a  vu  cbtz 
quelques  enfants,  aiDigés  de  catararies 
congénitales  ou  d*atrésie  de  la  piiiiHe, 
les  corps  opaques  qui  interceptaient  en- 
tièrement la  lumière,  se  déplacer,  se  dis- 
siper en  partie,  et  une  nouvelle  pupi.ie 
se  former  aux  dépens  de  ta  rétine  et 
de  quelques  autres  organe^  qui  coDstiiueiit 
l'organe  de  la  vision.  Chez  d'autres  inJivi. 
dus  l'incurabilité  a  perdu  son  caractère,  et 
les  jeux  sont  arrivés  à  cette  condition  où 
uneopération  offriraitdes  chances  de  suocès. 
Aussi,  d'après  le  nouveau  règlenaent,  un 
enfant  est  rendu  à  sn  famille,  si  elle  neion- 
sentpas  àcequll  subisse  les  opérations  ju- 
gées nécessaires  au  rétablissement  de  sa  vue. 
11  est  un  fait  incontestable,  c'est  que  beau- 
coup d'enfants,  qui  pouvaient  être  guérs, 
ne  Tont  point  été.  Le  traitement  lueJ.c.u 
a  été,  jusgu'è  présent,  imparfait,  incon)î',tt 
ou  mauvais.  A  part  les  opérations  à  (enier, 
il  est  intéressant  desavoir  auelle  est,  sur  un 
nombre  donné  d'aveugles, la  snnté  géniraie 
de  ceux-ci.  Nous  avons  sous  les  ^eui  un 
bulletin  deja  santé  des  élèves  de  l'inslitu* 
tion  de  Paris,  qui  donne  les  chiffres  suivants: 

Garçoas.Filles.  Totbl. 
Sanlé:  Très-bonne,       37        1^      SI 
.   —      Bonne,  25        12       37 

—  Assez  bonne,       2         »        2 

—  Faible.  4  9       13 

—  Mauvaise,'  p         1        1 


68  36  104 
On  pourrait  trouver  moral  que  U  loi- 
vernement  ,  les  départements ,  les  com- 
munes et  les  particuliers  n'accordnss<n:(its 
bourses  qu'aux  enfants  dont  les  père  et 
mère  sont  de  bonne  vie  et  mœurs;  iiTiis 
l'immoralité  même  des  parents  de  l'eniint 
est  une  raison  de  plus  pour  tirer  cti'jiH?i 
de  leurs  mains  et  le  mettre  h  même  de  sq 
passer  d'eux.  L'enfant  de  père  et  n.ère 
vicieux  est  plus  malheureux  qu'un  autre  à 
misère  égale.  Avec  l'opinion  contraire  oi\ 
crée  des  parias,  on  multiplie  les  «^ieuje  i^ 
de  destruction  que  les  vices  de  toutes  sor- 
tes jettent  au  soin  de  la  société.  On  pourio.t 
dire  que  la  question  est  oiseuse  en  ce  »eas 
que  tous  les  aveugles  et  tous  les  sourJs- 
mue|s  des  familles  pauvres  devraient  rfc*- 
voir  l'enseignement  jque^ie  génie  it  h 
charité  ont  créé  pour  eux.  Nous  rai^oi- 
nous  dans  l'hypothèse  où  les  devoirs  ^e  . 
société  continueraient  à  ne  pas  être  cl'j- 
pléiement  remplis.  M.  le  docteur  VaLeroui 
affirme  que  les  aveugles  en  âge  de  re«ovi'r 
l'enseignement  profc^^sionnel  ne  dépassa  ^i 
pas  1,U0,  Qu'est-ce  que  cela  pour  uuc 
population  de  36,000,000  d'âmes? 

Il  reste  à  créer  pour  les  aveugles  de> 
secours  qui  n'existent  pas  encore,  l^^'j 
éludes  particulières  auxquelles  nousavns 
eu  occasion  de  nous  livrer  dans  la  vi  -i 
italienne  de  Nice  nous  ont  mis  sur  Icc^e- 
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mio  d*(BQTres  inédites  dont  nous  allons 
^essAjf  er  de  tracer  le  programme.  Notre  pen- 
'sée  s'est  portée  vers  les  aveugles  |)ar  occa* 
sion.  Deux  jeunes  Qlies  sont  nées  aveugles» 
d^Antnine  Steve,  vivant  de  son  travail,  à 
mi  cdle  de  la  colline  qui  sépare  la  baie  de 
Mice  de  celle  de  Ville-Franche.  C*esi  un 
l»hénoinëne  digne  de  remarque  que  la 
cécité  des  deux  jeunes  filles.  Leur  mère  a 
eu  cinq  eufants,  dont  deux  très-voyants  et 
parfaitement  conl'ormés,  et  trois  aveugles. 
Le  premier  des  cinq  enranls,  né  aveugle, 
est  mort  è  TAge  de  cinq  ans,  il  appartenait 
au  sexe  masculin.  Les  deux  jeunes  aveugles 
auxquelles  nous  nous  sommes  vivement 
intéressé  sont  Agées  Tune  de  vingt-trois 
ans,  Taulrede  seize.  Les  deux  voyants  sont 
entrés  Tun  dans  sa  vingt-unième  année, 
c'est  une  fille,  fautre  Cbt  un  fils  de  dix- 
iieuf.  Ainsi  entre  1  aveugle  de  vingt-trois 
ans  et  celle  de  seize  se  j)lacent  deux  voyants. 
Quelle  est  la  cause  appréciable  de  ce  phé- 
nomène étrange?  La  cécité  des  trois  aveu* 
glesa  été  congéniale.  La  mère  a  parfaitement 
conscience  de  trois  mouvements  de  frayeur 
pendant  les  grossesses  qui  amenèrent  les  truia 
enfants  aveugles.  La  première  fois,  une 
vache  furieuse  s'était  précipitée  sur  elle  et 
^vail  mis  sa  vie  en  danger.  Les  deux  autres 
causes  étaient  moins  graves.  On  avait 
donné  à  la  femme  Steve,  par  exemple,  la 
nouvelle  fausse  de  la  mort  de  sa  mère. 
Mais  la  forte  commotion  qui  avait  marqué 
^a  première  grossesse,  avait  créé  en  elle 
une  susceptibilité  nerveuse,  étrangère  à 
soa  temjiéramenl  primitif,  car  sa  consti- 
iuiion  e>t  remarquablement  robuste.  Une 
tôtd  carrée  largement  assise  sur  de  vigou- 
reuses épaules,  une  musculature  puissante 
entretenue  par  des  travaux  manuels  et  par 
une  contiuuelie  activité,  l'air  vif  et  délié, 
iï'un  coteau  couvert  d'oliviers  et  battu  par 
les  flots  de  la  Méditerranée;  rien  Ih  ue 
décèle  et  n'entretient  l'état  nerveux.  La 
leuiuie  Steve  nourrit  une  vache  qu'elle 
liièue  paître  dans  la  montagne  et  tient  un 
cabaret.  Antoine  Steve  est  jardinier,  ter- 
rassier et  carrier  de  son  état.  Ces  circons- 
tances contribuent  à  rendre  le  phénomène 
des  ti  ois  enfantsaveugiesintércalésaux  deux 
cnfanis  voyants,  on  ne  peut  plus  saillant. 
La  famille  Steve  vit  parfaitement  de  son 
travail,  elle  n'a  jamais  connu  la  misère.  Le 
naari  gagne  le  plus  souvent  2  francs  par  jour, 
1a  gain  de  la  femme  -n'est  pas  inférieur  à 
i  franc.  Le  fils  de  dix-neuf  ans  a  un  bon 
état  et  n*est  point  à  charge  aux  siens.  La 
jeune  fille  de  vingt  et  un  ans,  couturière 
eu  tailleuse, comme  on  diti  Nice,  ne  retire 
pas  de  son  aiguille  moins  de  1  franc  par 
jour  ;  et  voici  où  nous  «en  voulons  venir. 
Les  deux  jeunes  aveugles,  ulacées  dans  ces 
lavorables  circonstances,  n  en  ont  recueilli 
d'autre  bénéfice  que  le  vivre,  le  couvert 
et  les  quelques  nippes  qui  les  couvrent* 
Jolies  n  ont  lait  œuvre  de  leurs  dix  doigts 
depuis  que  Dieu  les  a  mises  au  monde. 
Elles  n'ont  appris  que  ce  qui  était  rigou- 
reusement nécessaire  pour  leur  ^emière 


communion.  Une  fois  par  an  oo  les  fnit 
descendre  de  leur  montagne  pour  leurs 
p&ques,  et  les  364  autres  jours  de  l'anrée 
elles  vivent  cdta  à  c^te  assises  immobiles 
Tune  sur  une  chaise,  l'autre  sur  le  coffre 
antique  qui  meuble  leur  solitude*  A  cdié 
d'elles  règne  un  ciel  $plendide,  un  doux 
soleil,  un  air  tiède  et  fortifiant.  Sans  voir 
ce  soleil  et  ce  cieU  les  deux  aveugles  pour- 
raient en  goûter  le  bienfait.  Eh  bionl  elles 
restent  enfouies  durant  les  quatre  saisons 
dans  leur  mansarde,  et  cela  d'autant  plus 
que  le  cabaret  du  rez-de-chaussée  pourrais 
porter  atleinle  h  leurs  mœurs  admirable- 
ment candides»  Profondément  touché  de  la 
vie  h  laquelle  étaient  condamnées  Marie  et 
Catherine,  nous  nous  sommes  dit  :  si  avec 
des  parents  relativement  aisés  il  en  est 
ainsi,  le  sort  des  aveugles  de  la  classe  ou- 
vrière doit  être  partout  semblable  ou  pire. 
La  charité  en  n*y  remédiant  pas«  laisse  en 
friche  une  partie  du  sol  dont  l'Evangile  lui 
a  confié  la  culture.  Antoine  Steve  et  sa 
iemme  ne  sont  nas  sans  entrailles;  ils  aiment 
les  deux  aveugles  h  l'égal  des  deux  voyants, 
mais  ils  n'ont  pas  de  temps  à  leur  donner, 
ils  croient  meilleur  de  le  consacrer  à 
l'accroissement  du  bien-être  matériel  de 
la  famille  :  et  l'on  ne  parviendra  jamai.'<  à  ^ 
leur  persuader  qu'ils  ont  tort  de  penser  et' 
d'agir  ainsi.  11  i\*y  a  qu'un  parti  h  pren 're* 
suppléer  à  ce  qui  manque  aux  deux  jeunes 
filles;  c'est  Tatlaire  de  la  société  générale  et 
à  son  défaut,  de  la  charité  privée; pourquoi 
pas  de  toutes  deux. 

Marie  et  Catherine  pourraient  upprenare 
à  lire  et  h  écrire  avec  les  méthodes  spécia- 
les, mais  abstraction  faite  de  cette  instruc- 
tion dont  on  peut  A  la  rigueur  se  passer, 
elles  pourraient  apprendre  au  moins  A  tra- 
vailler. Si  leur  père  et  mère  ue  leur  laissent 
pas  complètement  de  quoi  vivre,  après 
avoir  pa^sé  la  moitié  de  leur  vie  dans  la 
douceur  oisive  du  foyer  paternel  ,  elles 
achèveront  la  seconde  moitié  dans  la  men- 
dicité à  la  porte  des  églises  ou  au  cola 
des  carrefours,  à  moiiisque  rho>pice  ne  les 
recueille.  Si  eiïas  savaient  travailler,  elles 
seraient  elles-mêmes,  en  partie  du  moins, 
les  instruments  de  leur  bien«étre  matériel. 
Abstraciion  faite  encore  de  la  pratique  du 
travail,  il  reste  les  pratiques  religieuses 
auxquelles  c'est  être  presque  étranger  que 
de  ne  franchir  qu'une  fois  par  an  l'intervalla 
qui  sépare  le  toit  où  l'on  vit  matériellement 
du  lieu  où  prie  le  Chrétien.  Moins  bien 
traitées  que  les  animaux  domestiques  qu'on 
mène  paître  l'herbe  des  champs,  que  les 
plantes  de  la  terre  qui  ont  la  fraîcheur  des 
nuits  et  la  rosée  du  malin,  Marie  et  Cathe- 
rine restent  enfouies  dans  leur  galetas, 
parce  qu^elles  n'ont  personne  pour  les  con- 
duire à  réglise,  et  aussi  parce  qu'elles  sont 
dépourvues  de  l'habitude  de  la  locomotion. 
Et  de  cette  observation  nous  sommes  venus 
à  tirer  celle  conséquence  qu'il  fallait  que  les 
aveugles  qui  ne  savent  ni  lire,  ni  écrire,  ni 
travailler,  jouissent  au  moins  de  l'avantage 
de  marcher.  La  locomotion  leur  procurera 
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ce  que  nous  avons  trouvé  â  Nice,  sur  cinq 
jeunes  adultes  que  nous  connaissions,  il  o*y 
en  a  qu'un  qui  manque  de  ressources,  c'est 
la  jeune  mendiante  de  15  ans.  Le  père  de 
Marie  et  de  Catherine  aurait  pu  payer  ta 
demi-pension  de  ses  deux  filles.  Un  jeune 
aveugle  de  18  ans,  Ottavio  Mera,  liabite  la 
-natson  dojit  sa  mère  est  propriétaire,  et 
celle^i  tient  une  auberee  qui  lui  donne  une 
assez  grande  aisance.  Elle  aurait  payé  avec 
une  grande  joie,  nous  a-t-elle  dit,  unepen» 
sion  entière.  Une  jeune  aveugle  du  même 
âge  appartient  ft  la  classe  riche.  Nous  au- 
rions pu  élendre  noijre  enquête  h  la  pro- 
vince ae  Nice  tout  entière;  mais  nous  avons 
dû  restreindre  nos  recherches  oui  suscitaient 
parmi  les  malheureux  aveugles  des  espé- 
rances imaginaires,une  émotion  cruellement 
stérile.  Non-seulement  il  q*existe  pas  de 
maison  d'enseignement  d'aveugles  dans  la 
province  de  Nice,  mais  il  n'en  a  élé  fondé 
aucune  dans  les  Elats  Sardes.  Les  jeunes 
aveugles  sont  instruits  dans  sept  maisons 
en  fii:lgique  sur  une  population  de  k  mil- 
lions d'habitants ,  et  les  Elats  Sardes  qui 
comptent  5  millions  d'habitants  ,  n'en  ont 
pas  une  seule.  On  trouve  une  institution 
de  sourds-muets  à  Turin ,  mais  on  a  né- 
gligé les  aveugles,  traités  au  reste  en  tous 
pays  beaucoup  moins  favorablement  que  les 
sourds-muets.  Pour  les  aveugles  nouveau* 
nés,  il  y  a,  comme  nous  l'avons  dit>  quelque 
chose  à  faire.  L'enseignement  est  dû  aux 
jeunes  aveugles ,  mais  ai|x  adultes  et  aux 
vieillards  atteints  de  la  même  iiiGrmilé,  il 
faut  aussi  des  secours  spéciaux.  Aux  adultes 
qui  ont  reçu  dans  leur  jeune:{SC  Tenseigne- 
uient  professionnel,  il  faut  procurer  do  rou- 
vrage,el  ici  est  à  faire  le  même  raisonnement 
que  plus  haut.  Rien  de  plus  eifrayant  que 
la  solution  du  probième  du  chômage  quand 
il  s'agit  des  classes  ouvrières  prises  ensem- 
ble, mais  s'agit-il  de  procurer  du  travail  à 
des  aveugles  et  à  des  sourds-muets,  la  lâche 
est  minime.  Au  lieu  d'avoir  sur  les  bras  de 
nombreux  milliers  d'hommes  par  départe- 
tuentSy  on  n'a  en  face  de  soi  que  quelques 
unités.  En  tenant  compte  des  décès,  ce  sera 
tout  au  plus  si  une  population  de  40,000 
âiues  donnera  12  ou  15  aveugles  adultes,  6 
ou  7  de  chaque  sexe,  qu'on  aura  à  pourvoir 
lie  travail.  Pour  leur  en  assurer,  on  a  ima- 
giné, en  Angleterre  et  en  Amérique,  de 
créer  des  ateliers  spéciaux.  Mais  à  pro- 
pos des  adulles,  une  importante  obser- 
vation doit  trouver  place  ici.  La  cécité  frappe 
à  tout  âge,  comme  on  va  le  voir:  eh  bien, 
ne  serait-il  pas  possible  d'enseigner  profes- 
sionnellement les  adulles,  quelque  rebelle 
que  soit  devenu  pour  eux  leseus  du  toucher. 
Ne  pourrait-on  pas  donner  aux  uns  une 
profession  qui  leur  tint  lieu  de  celle  qu'ils 
ne  peuvent  plus  exercer,  et  apprendre  à 
d'autres  à  continuer  l'exercice  de  leur 
première  profession  par  des  moyens  nou- 
veaux, è  Taide  de  ces  procédés  qui  cens- 
li tuent  précisément  la  science  de  l'ensei- 
guemeut  des  aveugles.  Esl-on  condamné 
iriétniss  bleaienl|.en  un  mat,  en  devenant 


aveugle  de  20  à  SS  ans»  k  vivre  dans  une 
inoccupation  absolue? 

Des  9k  aveugles  sur  lesquels  a  perte  notre 
enquête»  l'un  est  devenu  aveugle  k  19  ans, 
un  autre  k  16,  un  autre  k  18  ans;  un  des 
aveugles  que  nous  avons  visités  n'a  que  33 
ans,  un  autre  n'en  a  que  36.  Ce  dernier  est 
UD  ouvrier  ébéniste  frappé  de  cécité  depuis 
trois  ans,  et  que  ce  malheur  plonge  dans  un 
désespoir  qui,  dans  l'absence  des  principes 
religieux,  le  pousserait  au  suicide.  L'ensei- 
gnement professionnel  des  aveugles  ne  peut- 
il  rien  pour  les  adultes  dans  ces  conditions? 
Nous  ne  pensons  pas  que  la  réponse  doive 
être  entièrement  négative. 

Ce  qui  nous  reste  k  exposer  embrasse  les 
aveugles  de  tous  les  ftges.  Pour  féconder 
notre  statistique,  nous  avons  pénétré  nous- 
même  dans  l'intérieur  d'une  vingtaine  de 
familles  d'aveugles.  Voici  ce  que  nous  avons 
recueilli  :  Christofore  Passeron  est  aujour- 
d'hui ftgé  de  57  ans,  il  a  exercé  dans  sa 
jeunesse  la  profession  d'agriculteur.  Ln  perte 
de  la  vue  remonte  pour  lui  à  16 ou  17  ans; 
elle  a  élé  progressive.  A  57  ans ,  Passeron 
a  conservé  toute  sa  vigueur»  il  fait  son  mé<- 
nage,  monte  Teau*  qu'il  va  chercher  à  la 
fontaine  voisine,  et  sort  chaque  jour  conduit 
par  un  enfant  de  cinq  ans.  11  est  d'une  piété 
M  grande  qu'il  communie,  nous  a-t-en  liit, 
tous  les  jours. ^es  neveux  pourvoient  à  ses 
besoins.  Sans  leur  secours»  Christofore  Pas- 
seron serait  un  mendiant,  et  cependant  ce 
vigoureuxaveugle  a  élé  certainement  propre 
à  un  travail  lucratif  depuis  39  ans  que  la 
cécité  est  venue  l'atteindre. 

Calarina  Tiberti  est  Agée  de  75  ans.  Il  n*y 
a  que  quatre  années  qu'elle  est  aveugle. 
La  pauvre  femme  li'a  que  20  fr.  de  revenu 
el  son  loyer  seul  lui  en  coûte  30  ?  Comment 
équilibrer  avec  cela  son  petit  budget.  Kilu 
n'a  pas  de  famille  et  n'est  portée  sur  la  liste 
d'aucune  œuvre  privée  ou  publique  de  cha- 
rité. De  quoi  donc  vit-elle?  des  secours 
d'une  voisine.  Celle-ci  est  donc  riche? hé.las 
non  Ic'esl  une  cuisinière  retirée»  qui  hubila 
Télage  inférieur  et  dont  les  vieilles  écono- 
mies no  couvriraient  pas  la  dépense»  si  elle 
n'avait  une  Glle»  ouvrière  modiste,  qui»  en 
faisant  vivre  sa  mère,  a  élargi  son  cœur 
pour  nourrir  aussi  la  pauvre  aveugle.  S'il 
y  a  pour  une,  il  y  aura  pour  deux»  îl  y  aurA 
pour  trois,  la  classe  ouvrière  est  ainsi  faite. 
Comment  ne  pas  être  attendri  en  voyant 
celle  jeune  tille  trouver  cela  tout  simple. 
Sa  tenue  r*sl  modeste  et  sa  mise  l'est  plus 
encore.  Tout  son  luxe  est  dans  sa  bonne 
action.  Calarina  Tiberti  est  trop  discrète 
pour  ne  pas  renfermer  ses  dépenses  dans 
les  plus  étroites  limites.  Elle  no  sort  de  sa 
chambre  qu'une  fois  par  an  pour  faire  s^s 
pAques.  Elle  est  dispensée  ainsi  de  renou- 
veler ses  vêtements;  elle  n'use  point  de 
chaussures  et  n'a  pas  à  payer  une  conduo- 
Irice  qui  lui  coûterait  pour  aller  à  l'église» 
40  centimes.. 

Il  faut  que  l'assujettissement  de  conduire 
un  aveugle  à  l'église  le  dimanche»  de  lui 
procurer  d'une  manière  plus  générale  Tincs* 
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fi:r.oliIe  avantage  de  la  locomotion  soitbien 
grand,  pour  que  Ca/artnaTif^er/t,  qui  trouve 
lies  cœurs  sensibles  à  sa  misère  f  our  so 
)ogor,  se  nourrir  et  s'entretenir,  n'en  ren- 
contre pas  pour  se  mouvoir,  pour  respirer 
luit  extérieur,  pour  remplir  ses  devoirs  re- 
ligieux chaque  dimanche,  pour  entendre  les 
chauls  de  l'église  pour  se  repatire,  elle  qui 
esl  privée  de  i*éclat  du  soleil,  des  sons  ré- 
jouissants de  Torgue  de  sa  paroisse.  Répé- 
tons ce  que  nous  avons  déjà  dit  :  Au  mi- 
lieu de  ce  vide  qui  existe  dans  l'existence 
de  Catherine  Tiberli,  il  y  a  place  pour  une 
CBuvre  de  bienfaisance  qu'un  n'a  essayée 
iiulle  part.  A  l'aveugle  qui  n'habite  pas 
l'hospice,  qui  vil  isolé,  il  faut  un  guide 
comme  è  Homère  et  h  Bélisaire.  Ce  guide 
esl  si  bien  une  nécessité  de  l'aveugle,  que 
le  grand  nom  d'Homère  a  pour  origine  le 
nom  du  guide  qu'on  lui  procura  quand  la 
cécité  vii.t  priver  de  In  vue  de  la  création 
relui  qui  en  esl  resté  le  plus  grand  pein- 
tre ri50).  Nous  dirons  en  terminant  cette 
élude,  comment  il  nous  semble  que  pourrait 
être  coml)lée  celte  lacune  que  nous  signa- 
lons dans  les  œuvres  charitables. 

Nous  poursuivons  notre  enquête.  AgoS' 
tino  Scasseo,  âgé  aujourd'hui  de  56  ans,  a 
perdii  la  vue  d'un  coup  do  feu  h  T/ige  delà 
ans.  Si  on  peut  donner  l'enseigîïem^'nl  pri- 
maire el  (jrol'essionncJ  h  ravcugle-né,  on 
peut  le  donner  aussi  bien,  et  mieux  peut- 
être,  à  celui  donirinlelligencc  a  été  frappée 
})ar  la  vue  des  objets  extérieurs  dans  les 
premières  années  de  sa  vie.  Ayoslino  5raj- 
#eo  a  été  susceptible  de  cet  enseignement  ; 
il  esl  une  preuve  vivante  des  avantagesque 
l'aveugle  en  relire,  car  il  a  appris  d'un  autre 
aveugle  è  jouer  du  violon,  et  il  retire  de 
son  petit  talent  do  2  ft  300  francs  dans  les 
fêtes  du  voisinage.  Scasseo  est  marié  ;  de 
son  mariage  est  née  une  fille  qu'il  a  élevée 
iusqu'ii'âiie  de  12  ans  cl  qui  s'est  mariée 
a  23.  Un  de  ses  neveux  l'accompagne  dans 
Nice  el  ses  environs,  ainsi  Scasseo  a  son 
Homère.  It  occupe  son  rang  dans  la  société 
comme  un  voyant.  N'oublions  pas  toutefois 
qu'il  deviendra  vieux,  el  qu'il  n'ira  plus 
alors  aux  fêles  de  village,  que  sa  fille  pourra 
manquer  de  moyens  pour  le  faire  vivre  el 
que  son  neveu,  aussi  en  grandissant,  aura 
autre  chose  à  faire  que  de  raccom))agner 
jiar  la  ville  ou  de  le  conduire  à  l'église. 

Laurrnzo  Yiglio  devenu  aveugle,  presque 
en  naissant,  de  la  petite  vérole,  a  vécu,  lui 
aussi,  de  son  talent  de  violoniste,  qu'il  s'est 
procuré  tout  seul.  Si  Laurenzo  a  pu  apprendre 
loulseul  le  violon,  il  n'y  a  pas  d'aveugle  àqui 
la  charité  patiente  et  industrieuse  ne  puisse 
apprendre  ait  moins  à  tricoter.  Rien  donc 
n  eût  été  plus  facile  que  de  procurer  aux 
deux  jeunes  filles  d'Antoine  Slève  ce  petit 
talent.  Laurenzo  n'a  que  6^  ans,  el  déjà  il 
ne  peut  plus  aller  aux  fûtes.  Son  violon, 
s'il  n'est  pas  resté  muet,  ne  lui  rapporte 
plus  rien.  Il  s'est  marié,  lui  aussi.  De  son 
iiiariage  esl  né  un  enfant  qui  a  embrassé  la 


S  profession  de  son  père.  Le  vieux  violoniste, 
bndé  de  pouvoirs  du  propriétaire  de  la 
maison  qu'il  habite,  occupe  une  position 
qui  tient  du  principal  locataire  et  du  con- 
cierge. H  sort  accompagné  par  sa  femme. 
Encore  un  aveugle  que  son  infirmité  n'a  pas 
empêché  de  mener  la  vie  des  voyants. 

De  Maria  Murialda  il  y  a  peu  à  dire; el'c 
a  d8  ans,  elle  est  aveugle  depuis  6  ans,  ei  il 
n'ya  au'un  mois  qu'elle  est  privée  des  avan- 
tages ue  la  locomotion.  Jusqu'à  98  ans  elle 
a  pu  assister  aux  offices  du  dimanche,  con- 
duite par  sa  tille,  tandis  que  dans  celte 
même  ville  do  Nice  des  femmes  de  &0  à  50 
ans,  des  jeunes  filles  de  17  à  23  ans,  resient 
les  dimanches,  comme  les  jours  de  la  se- 
maine, dans  l'immobilité  et  la  solitude. 
Maria  Ca//t,  âgée  de  70  ans,  est  soutenue 
par  son  gendre,  ouvrier  sabotier,  et  sort 
sous  la  conduite  de  ses  petits-enfants.  Anto- 
nio DavigOf  âgé  de  50  ans,  est  devenu  aveu- 
gle à  3  ans  ;  un  notaire  do  Nice  lui  a  appris 
le  violon  qui  ne  lui  a  rien  produit,  que  nous 
sachions.  11  s'est  marié  el  n'a  pas  d'enfonls. 
Il  a  perdu  sa  femme,  qui  était  au  8f>rvice 
d'une  famille  anglaise.  Quelques  économlLS, 
qu'il  avait  placées  chez  des  particuliers,  ont 
été  perdues.  Davigo  a  à  peine  de  quoi  vivre; 
son  violon  ue  lui  rapporte  rien.  Sans  la  gé- 
nérosité d'un  domestique,  qui  Taccompcigii^ 
gratuitement,  il  serait  condamné,  comme 
d'autres,  à  une  j)rison  forcée.  Son  guii'j 
bénévole  peut  lui  manquer  d'un  moiueni  à 
l'autre;  el  remarquez  que  sa  femme,  rete- 
nue par  son  service,  ne  pouvait  pendanl  sa 
vie  lui  faire  l'oflice  de  guide.  L'ensei^ne- 
menl  qu'on  procure  aux  aveugles  aurait  pu 
faire  de  Davigo  un  bon  accordeur  de  jûanis, 
un  bon  organiste,  ou  un  ouvrier  da:)squo)- 
Que  autre  profession.  11  vivrait  aujouru^hiii 
de  son  état,  puisqu'il  n'a  que  50  ans,  inn- 
dis  qu'il  tourne  au  dénAnient.Car/o  Aiareiia, 
que  nous  n'avons  pu  voir,  n'a  que  33  an5;  t' 
esl  mendiant.  Francesco  VivensscL,  âgt^  tleil 
ans,  touche  à  la  cécité^  qu'il  attribue  au 
changement  de  climat.  Celui-là  a  un  pi^  i 
dans  le  travail  el  un  pied  dans  la  mendicité 
Il  gagne  environ  30  sous  par  semiiine,  ^ 
sous  par  jour,  sur  lesquels  il  paye  2  sous 
pour  sou  logement;  Lavena^  ancien  maçcn- 
carrier,  voit  encore  un  peu,  tout  en  éiaut 
hors  d'état  de  travailler.  Il  vil  du  iravjil  de 
sa  femme,  qui  gagne  dé  8  à  10  sous  par 
jour.  11  n'a  personne  pour  le  conduire.  Bai- 
tisla  Sanson,  âgé  de  59  ans,  est  devenu 
aveugle  à  kk  ans;  sa  femme,  revendeuse  <1l 
chiffons,  pourvoit  à  ses  besoins.  Son  père  a 
joui  d'une  grande  fortune.  Il  y  a  lieu  de  re- 
chercher, répéterons-nous,  si  la  science  de 
l'enseignement  des  aveugles  ne  peut  ritn 
pour  l'adulte,  que  la  cécité  frappe  dans  la 
force  de  l'âge,  s'il  n'existe  aucun  movende 
le  soustraire,  nod-seulement  à  une  inévi- 
table mendicité,  s'il  esl  indigent, mais  m^iue 
au  supplice  de  1  oisiveté.  Isidore  ^/ore/,5go 
de  58  ans,  est  mendiant  de  profession.  N>u5 
voici  en  face  d'une  femme  aveugle  û^pM 
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16ans,  Co/artnii  Fanla^qni  ne  sort  que  pour 
faire  ses  pflqnos  Elle  est  aux  charges  de  son 
p«;lil'Gis,  pèrn  de  plusieurs  enfants,  qui  ne 
ga^ne  que  30  sous  par  jour.  Pieiro  Aoda 
voit  assez  pour  se  conduire.  Sa  flile,  non 
mariée,  gagne  1  franc  par  jour  de  son  mé« 
lier  de  tai Meuse.  Simeon  Andoly  appartient 
h  la  classe  moyenne.  C*est  un  drapier  ruiné 
qui  vil  pauvrement;  il  n'y  a  rien  à  en  dire 
déplus.  France^co  Grtnda,  âgé  aujourd*hui 
de  73  ans,  est  aveugle  depuis  22  ans.  Son  in- 
dustrie consiste  à  sous-louer  des  lits  dans 
le  petit  appartement  dont  il  est  lui-mémo 
locataire.  Nous  avons  retrouvé  ce  mémo 
moyen  d'existence  dans  plusieurs  ménages 
pauvres.  L'ouvrier  René,  en  procurant  la 
nourriture  et  le  coucner  à  d'autres  ouvriers 
aussi  gênés  que  lui,  retire  de  cette  hospi- 
talité quelque  profit  qui  Taide  à  vivre.  Le 
même  feu  sert  à  cuire  les  alinents  de  plu« 
sieurs  familles,  comme  le  mémo  toit  les 
abrite.  C'est  une  forme  d'association  dont 
nous  n'avions  pas  vu  d'exemple  en  France. 
Ceux  qui  s'asseoient  ainsi'  au  foyer  d'au- 
triii  sont  des  célibataires,  et  des  hommes 
ordinairement.  Les  lits  loués  parGrinda  lui 
rapportent  de  6  à  7  francs  par  mois,  soit  81^ 
francs  par  an,  lorsque  son  loyer  entier  n*est 
que  de  70  francs»  étant  observé  qu'il  est 
d.ms  ses  meubles  et  qu'il  louçen  garni. 

Toute  cette  partie  de  notre  enquête  qu'on 
vient  de  lire»  se  rapporte  à  une  seule  pa- 
roisse, celle  de  Saint-Jacques  ou  de  Jésus. 
Notre  exploration  va  se  continuer  dans  le 
ressort    de    la  cathédrale  Sania-Reparata. 
Notre  première   visite  est   pour  fébéniste 
Antonio  Aubourg^  devenu  aveugle  à  36  ans, 
dont  nous  avons  parlé  ))lus  haut.  Le  maçon 
Coiomas  est  aveugle  depuis  le  mois  de  juin 
dernier  par  chute  de  mortier  dans  ses  yeux. 
11  avait  73  ans,  mais  ce  malheur  pouvait  lui 
arriver  è  20  ans.  C'est  une  preuve  de  plus 
de  la    nécessité  de  procurer  aux  adultes 
frappés  de  cécité,  des  moyens  d'existence  à 
l'aide  d'un  enseignement  spécial.  Ludovica 
Hnimond  voit  encore  un  peu,  mais  pas  as- 
sez pour  travailler.  Son  mari  exerce  le  mé- 
tier de  cordonnier.  Le  ménage  est  dans  la 
gSnu,    sa    condition    est    celle   de    toute 
famille  pauvre.  Elisabetta  Ftre/o,  Agée  au- 
jourd'hui de  45  ans,  est  devenue  aveugle  à 
18  ans  (par  afQuence  du  sang  au  cerveau). 
On  voit  de  quelle  utilité  aurait  été  pour  elle 
l'enseignement  nue  nous  réclamons  pour 
les  adultes.  Madaalena  Icarl  est  mariée, elle 
a  deux  enfants,  elle  n'est  pas  dans  la  mi5ère« 
et  cependant  elle  est  condamnée  à  cette  ré- 
clusion perpétuelle  que  nous  avons  déjà 
tant  de  fois  déplorée.  Nous  demandions  à 
cette  pauvre  délaissée  la  cause  de  l'isole- 
ment où  on  la  laisse,  les  dimanches  comme 
pendant  la  semaine.  Son  fils,  flgé  de  22  ans, 
est  en  France,  ma*i$  sa  fille  et  son  mari 
()oarraient  l'accompagner  au  moins  aux  of- 
licesdu  dimanche.  Quand  ils  ont  bien  tra- 
vaillé toute  la  semaine,  nous  a  répondu  Ta- 
veugle,  ils  ne  se  soucient  guère  de  consa- 
crer  leurs    loisirs  à  une   pauvre   vieille 
aveugle  comme  moi.  Celte  lemmd  n'a  que 


5i  ans.  Sa  cécité  remonte  è  sa  trentième  àn-^ 
née.  Depuis  ce  temps-là,  elle  tie  sort  non 
plus  qu  une  fois  l'an  pourf^tire  ses  pâques. 
Sa  profonde  tristesse  et  la  teinte  jaune  de 
son  visage  attestent  la  misère  morale  de  son 
tombeau  anticipé.  La  conférence  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  de  Nice,  visite  une  autre 
aveugle  de  la  paroisse  Saint-Au^stin,  Ca- 
iarina  Honneati,  Agée  aujourd'hui  de  70  ans, 
mais  valide  encore  et  même  leste,  qni,  de* 
puis  2^  ou  25  ans  qu'elle  est  aveugle,  ne 
sort  également  qu'une  fois  l'an  pour  accom- 
plir le  devoir  pascal.  On  voit  combien  sont 
nombreux  les  cas  où  la  privation  de  la  lo- 
comotion se  fait  la  cruelle  auxiliaire  de  la 
privation  de  la  vue  et  aggrave  les  consé- 
quences de  cette  déjà  si  terrible  infirmité. 
Il  nous  a  suffi  d'explorer  à  Nice  trois  pa- 
roisses sur  six,  pour  nous  convaincre  que 
la  solitude  inoccupée  et  l'immobilité  per- 
pétuelle dans  laquelle  vivaient,  sur  leur 
coltine,  Marie  et  Catheriae  Steve,  n'était 
pas  un  fait  isolé  et  comme  sans  exemple. 
Catarina  Bonneau,  que  nous  avons  citée  la 
dernière,  ne  vit  que  de  charités.  La  confé- 
rence de  Saint-Vincent  de  Paul  lui  donne 
un  kilo  de  pain  par  semaine  et  un  bon  de 

f>Ate,  l'équivalent  de  nos  bons  de  soupo 
irançais  ;  il  y  a,  dans  un  bon  de  pAte,  do 
quoi  faire  quatre  soupes,  du  prix  de  un  sou 
chacune.  Elle  reçoit,  des  dames  de  Sains- 
Vincent  de  Paul  un  secours  pareil.  Cette 
double  assistance  constitue  tout  son  régime 
alimentaire.  Une  personne  charitable  lui 
procure  25  francs  par  an,  prix  de  la  moitié 
du  loyer  de  la  mansarde  qu'elle  habite,  et 
dont  une  journalière,  sa  locataire,  supporte 
l'autre  moitié.  Un  peu  de  linge  et  des  vêle- 
ments, donnés  de  loin  en  loin  par  les  deux 
œuvres  qui  portent  le  nom  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul,  complètent  la  recette  de  la 
pauvre  aveugle.  N  est-il  pas  liien  dur  qu'elle 
soit  privée  daller  aux  offices  du  dimanche, 

Cendant  que  ses  jambes  peuvent  l'y  porter? 
ne  sœur  de  Saint-Vincent  de  Paul,  <)ui  est 
TAme  des  secours  à  domicile,  à  Nice,  se 
chargea  de  nous  trouver  un  guide  sûr  pour 
Catherine  Bonneau,  moyennant  cinq  sous 
uar  diuianche,  la  chaise  comprise.  Ce  n'esl 
là  que  du  provisoire.  Nous  voudrions  qu'une 
œuvre  spéciale  s'imposAt  la  tAche  de  fournir 
aux  aveugles  de  tout  sexe  et  de  tout  Age  lo 
bienfait  de  la  locomotion,  quand  il .  leur 
marfque,  et  pour  spiritualiser  cet  acte  maté- 
riel, nous  donnerions  à  l'œuvre  à  naître  le 
nom  de  Congrégation  de  l^Angt  gardien.  L'a- 
veugle manque,  en  effet,  généralement  d'un 
gardien  sûr,  qui  ne  se  borne  pas  à  avoir  le 
pied  ferme,  qui  soit  de  plus  honnête,  pieux 
et  de  bon  conseil.  l\  existe  à  Nice  des  élé- 
ments nombreux  d'une  association  sembla- 
ble. Pourquoi  ne  serait-ce  pas  l'œuvre  an- 
nexe des  confréries  de  pénitents.  Pour(]uoi 
ne  pas  conduire  les  aveugles  aux  églises, 
comme  on  conduit  les  frères  de  la  con- 
frérie à  leur  dernière  demeure,  comme 
d'autres  accompap;nent  les  condamnés  aa 
gibet?  Ld  confrérie  des  Pénitente  blancs  a 
-"  tohdé  un  hospice,  celle  des  Pénitente  noir^ 
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lîraienC  que  pour  suivre  le  cours  des  éludes 
k  TAge  aujouri'hui  fixé?  Ces  études  mômes 
en  (levîeiidraicnl  plii^js  faciles,  et  les  sou« 
▼enirs  de  leur  enfance,  devenant  la  loi 
de  leur  Age  mûr,  préserveraient  les  infor- 
tunés aveugles  des  tristes  habitudes  aux* 
quelles  les  condjfmne  aujourd'hui  la  triste 
oisiveté  du  premier -Age.  Nous  émettons  un 
vœu  semblable.  Nous  voudrions,  en  outre» 
que  d*autres  asiles  fussent  créés  dans  un 
certain  nombre  do  centres  départementaux 
pour  ceux  qui  ne  peuvent  suivre  les 
asiles  de  leur  localité.  On  va  voir  ce  que  nous 
entendons  par  là,  et  comment  nous  voudrions 
que  les  maisons  d'enseignement  ordinaire 
prolitassent  aux  aveugles  eux-niômes. 

Au  mois  de  juillet  1850,\f.  Morel,  aujour- 
d'hui directeur  des  Sourds-Muels  de  Bor- 
deaux, prononça,  à  l'assemblée  générale  de 
la  société  de  patronage  des  aveugles  tra- 
vailleurs, un  discours  dont  nous  extrayons 
Je  passage  suivant  : 

«La  grande  difficulté ,  dît-il,  que  ren- 
contre 1  établissement  d*une  salle  d*asileen 
faveur  dos  jeunes  enfants  aveugles,  c'est 
leur  dissémination  dans  les  dilférents  quar- 
tiers de  la  capitale.  Une  salle  d'asile  re- 
cevant des  externes  ne  trouve  pas  h  s'ali- 
menter d'un  nombre  suffisant  d'enfanls  ;  la 
fondation  d'un  externat  spécial  entraînerait 
de  trop  fortes  dépenses.  N'y  aurait-il  pas» 
d'ailleurs,  quelque  inconvénient  à  isoler 
trop  tôt  les  aveugles  des  autres  enfants  avec 
lesquels  ils  sont  destinés  à  vivre  un  jour? 
Le  conseil  a  pensé  que,  soit  sous  le  rapport 
économique ,  soit  dans  l'iniérôt  de  leur 
avenir,  il  jr  a  avantage  à  ne  pas  séparer, 
dans  UD  Age  si  tendre,  les  enfants  privés 
de  la  vue»  de  ceux  qui  sont  doués  de  tous 
Jeurs  sens.  L'auteur  du  discours  ne  pense 
pas  que  les  écoles  publiques  puissent  être 
ifréquenté«;s  par  tous  les  jeunes  aveugles.  Il 
propose  de  les  faire  entrer  à  l'asile  Féne- 
Jon ,  à  Vaujours.  Une  première  démarche 
auprès  de  l'iidniinistralion  de  celte  œuvre  a 
été  accueillie  favorablement,  et  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  bientôt  les  jeunes  aveugles» 
au  lieu  de  passer  les  premières  années  de 
It^ur  enfance  dans  un  funeste  abandon,  se- 
ront reçus  dans  une  école  préparatoire 
avant  d*entrer  à  l'institution,  â  Les  res- 
sources restreintes  du  patronage  ne  lui  ont 
pas  permis  jusqu'ici  de  poursuivre  ce  pro- 
jet, projet  qui  se  rattaclie  cependant  aux 
plus  graves  intérêts.  L'administration  de 
l'asile  Fénelon  »  dans  la  pensée  d'annexer 
^  rétablissement  de  Vaujours  une  section 
lie  jeunes  aveugles,  s'est  préoccupée  elle- 
uième,  il  y  a  peu  de  temps»  d'un  pian  ana- 
logue a  celui  dont  il  vient  d'être  ques* 
tiun. 

Il  y  aurait  un  autre  moyen,  reprend 
M.  Musnier  de  Lalisier,  d'ouvrir  un  refuge 
aux  enfants  aveugles  sans  les  séparer  des 
autres  enfants  de  leur  Age;  et  cela  en  n'im- 
posant A  l'Etat  on  à  la  ville  que  de  très- 
Jégères  dépenses  :  ce  moyen  consisterait  à 
i^ialilir»  dans  I  asile,  dans  l'école  primaire 
de  cbaf  le  arrondij^semcnt  do  Paris ,   un 


maître  ou  une  maltresse  qui,  loul  en  lais- 
sant participor  les  enfants  ave^isles  à  l'ins- 
truction orale  donnée  A  tous  les  élèves» 
consacrerait  le  reste  du  temps  disponible, 
pendant  les  classes  de  lecture,  d'écriture  et 
de  dessin ,  A  Tapprentissage  d'un  métier 
manuel.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  un 
enfant  aveugle  est  déclaré,  inadmissible 
dans  les  asiles,  dans  les  écoles;  pourquoi? 
est-ce  parce  qu'il  ne  peut  apprendre  ni  à 
lire,  ni  a  écrire?  Mais  depuis  quand  l'é- 
ducation doit- elle  se  borner  A  ces  deux 
points  ? 

L'enfant  aveugle  de  l'ouvrier  nécessiteux 
se  trouve  donc»  dès  son  plus  jeune  Age» 
oisif»  isolé,  repoussé  de  la  société  des  au- 
tres enfants,  de  ses  camarades  naturels. 
Vous  le  reléeuez,  par  cetlcr  exclusion,  dès 
son  entrée  dans  la  vie»  en  un  état  d'infé- 
riorité qui  lui  pèse,  vous  l'humiliez  ^  ses 
propres  yeux.  Admis  à  l'asile,  à  l'école,  en- 
touré par  les  autres  enfants  des  mille  petits 
soins  que  son  inUrmité  exige  et  que  la  pitié 
naturelle  à  do  jeunes  Ames  leur  inspire- 
rait, il  se  créerait  des  amis;  comme  ces 
amisdevront  un  jour  demander  au  travail 
leur  existence,  les  mêmes  sentiments  s'in- 
tioduiraient  dans  son  cœur;  et  on  peut 
l'espérer,  le  mal  que  nous  chercbo.ns  à 
CQmbattre  serait  détruit  par  laraci.e.  Qu'on 
admette  donc  l'enfant  aveugle  dans  les  asi- 
les, dans  les  écoles  primaires;  le  zèle,  le 
dévouement  si  connu  des  directeurs  des 
asiles,  des  sœurs  de  Charité,  des  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne  garantissent  que» 
sous  les  conditions  déterminées  plus  haut, 
cette  admission  serait  fructueuse.  Pour  les 
départements,  pour  les  campagnes»  cetlu 
même  admission  ne  pourrail-elle  pas  être 
adoptée?  11  y  a  en  France  do  37,000  à 
38,000  aveugles,  c'est-à-dire  toulau  plus  un 
par  commune;  et  encore  ce  nombre  com- 
prend-il tous  les  Ages.  On  peut  donc  nilir- 
mer  sans  crainte  que  cette  mesure  ne  serait 
point  onéreuse  pour  Iqs  communes  :  ou 
trouverait  partout  un  empailleur  de  chaises» 
un  tisserand,  un  vannier»  un  chaussonnier 
ou  une  tricoleuse»qui, moyennant  une  très- 
faible  rétribution»  souvent  même  sans  ré- 
tribution et  sauf  l'abandon  du  produit  du 
travail  pendant  un  certain  temps,  consacre- 
rait tous  les  jours  une  heure  ou  deux  (  les 
heures  où  Tentant  ne  serait  pas  occuj)é  à 
l'école)»  à  l'appreutissage  manuel  de  cet 
enfant. 

Nous  ne  disons  pas»ajoute  l'écrivain»  que 
tout  espoir  de  recevoir  une  éducation  libé- 
rale, une  éducation  supérieure,  doive  être 
enlevé  aux  jeunes  enfants  aveugles;  mais 
de  même  que  les  élèves  primaires  d'un 
côté»  et  de  I  autre,  ceux  des  lycéeset collè- 
ges reçoivent,  dans  ta  sphère  où  ils  so:it 
respectivement  pla£é.s»  une  éducation  en 
rapport  avec  l«ur  avenir  probable»  de  même 
une  distinction  dont  la  nécessité  frappo  les 
yeux  devrait  être  faite  entre  les  jeunes 
aveugles  :  pour  les  uns,  une  maison  d'école 
frimaire  avec  apprentissage;  pour  les  au- 
tres uueinstituiiou  d'éducation  secondairci 
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iniMIulion  anns  laquelle  seraient  admis, 
avec  le  titre  do  boursiers  du  gouvernement, 
les  élèves  d^  l'école  primaire  qui,  après 
eiamcn,  seraient  jugés  c^ipables  ue  devenir. 
dt3S  sujets  distingués,  comme  malhémati* 
ciens,  liltéraieurs,  musiciens ,  etc.,  etc.; 
sujets  rares  et  précieux  auxquels  un  ensei- 
gnement spécial  serait  dû,  et  qui,  un  joqr, 
dédommageraient  l*état  de  sa  sollicitude 
par  des  services  d*un ordre  supérieur. 

L*auleur  passe  aux  catégories  d*adultes. 
X  L'aveugle  instruit  et  aisé,  qui  sort  de 
Tinstitution  secondaire,  n'a  plus  besoin, 
une  fois  adulte,  de  Tassistance  de  l'Etat,  il 
rentre  dans  le  monde  et  y  développe  les 
fruits  de  l'éducation  qu'il  a  reçue.  S'il  a 
acquis  des  talents  d'artiste»  de  professeur, 
etc.,  ces  talents  doivent  le  faire  vivre,  et, 
sauf  la  légère  pension  qui  peut  lui  être  ac- 
cordée sur  les  Quinze-Vingts  àtilre  d'encou- 
ragement, il  peut,  il  doit  se  suQire  h  lui- 
même.  11  est  inutile  d'insister  sur  cette  ca- 
légorie  d'aveugles. 

il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'aveugle  in- 
digent à  sa  sortie  de  récole))rimaire.  Autant 
on  trouve  dans  la  cbnrilé  d'empressement, 
et  d'empressement  souvent  peu  éclairé,  à 
secourir  les  aveugles,  autant  on  trouvera 
de  froideur  et  de  répugnance  chez  les  en- 
treprennurs,  quand  il  s'agira  de  les  admettre 
au  nombre  des  ouvriers  ;  chez  les  mar- 
chands, quand  i!  s'agira  de  leur  faire  des 
commandes;  on  craint  naturellement  de 
n'obtenir  que  des  produits  incomplets  et 
défectueux,  il  est  donc  de  première  néces- 
sité d'ouvrir  aux  aveugles  iudigents  des  re- 
fuges, des  ateliers  spéciaux  où  ils  soient 
certains  de  trouver  en  tout  temps  un  travail 
q*ji  les  fasse  vivre,  il  faut  aussi  que  les 
personnes  placées  à  la  tête  de  ces  ateliers 
Sj)é<:iaux  soient  elles-mêmes  assurées  d'a- 
voir un  débouché  pour  les  produits  de  ces 
ateliers.  L'industrie  privée  n'otl'rira  jamais 
ces  ressources,  elle  crait^dra  toujours  de 
compromettre  ses  intérêts. 

ici  I  auteur  parle  de  la  Société  de  pairo^ 
nage  de  PariSy  ûoni  il  a  été  question  plus 
Iiaut.  M.  Musnier  deinande  aue  le  gou- 
vernement adopte  la  société  du  patro- 
nage  comme  établissement  d'utilité  publi- 
que, qu'il  lui  assigne  pour  domicile  une 
partie  des  bâtiments  des  Quinze-VinglSi 
inutile  aux  services  de  cet  hospice  ^  loués 
h  des  ouvriers  de  diUérentes  sortes  ;  entin 
qu*il  place  la  société  sous  l'autorité  du  di- 
recteur et  de  l'administration  de  l'hospice. 
Le  patronage  serait  pendant  un  certain 
.tem^is  comme  une  succursale  ou  annexe  des 
Quinze-Vingts  ;  on  l'organiserait  sur  une 
échelle  restreinte,  aûh  que  l'expérience  pût 
faire  apprécier  les  résultats  de  l'œuvre. 
Dans  un  avenir  plus  ou  uioins  rapproché, 
cette  institution  deviendrait!  établissement 
modèle,  le  chef-lieu  du  travail  des  aveugles; 
et  des  succursales  fondées  dans  divers  dé- 
partements aux  frais  des  villes,  ainsi  qu'il 
est  d'usage  pour  les  maisons  d'aliénés, 
offriraient  du  travail  à  tous  les  aveugles, 
adultes  e^  indigents,  etéleiudraient  lamju- 


dicité.  Le  débouché  du  produit  de  ces  ae- 
tiers  appartenant  à  l'Etat, aux  départemenls, 
aux  communes, se  trouverait  naturolienipnt 
dans  les  autres  établissements  dépenàaui 
de  TEtat,  des  départements,  des  communes. 
Quels  sont  ces  produitsen  général?  De  la 
toile,  de  la  vannerie,  de  la  brosserie,  des 
chaises  rempaillées,  des  chaussons,  des  vê- 
tements tricotés  par  les  femmes.  Le  gou- 
vernement ne  pourrait-il  écouler  ces  arti- 
cles dans  les  hôpitaux  et  les  hospices,  dans 
les  prisons,  dans  les  collèges,  dans  les  éco- 
les, dans  les  églises,  enGo  dans  tous  les 
lieux  publics  où  l'on  se  sert  de  chai.^es,  du 
paniers,  de  brosse^  où  l'on  babille  et  entre- 
tient des  malheureux. 

Les  établissements  constitués,  la  mendi- 
cité des  aveugles  devrait  être  interdite  sous 
des  jieines  sévères,  telles  par  exemple  que 
la  détention  plus  ou  moins  prolongée  d.!:s 
un  dépôt  de  mendicité.  On  aurait  âlT  in  à 
des  mendiants  a'habitude  se  disant  peisô- 
culés  et  prêts  à  so  coaliser  contre  les  ol- 
ministrateurs;  force  serait  de  les  conira.:i- 
dre  à  travailler  au  lieu  de  mendier,  à  no 
gagner  qu'un  modique  salaire  au  lieu  de 
capter  d'abondantes  aumônes  ;  nulle  lio  iie 
salutaire,  nulle  généreuse  susccplibi  iiCi 
mais  des  plaintes  incessantes, des  récloma- 
lions  violentes  contre  un  esclavage  préten- 
du. La  direction  devrait  donc  être  coniioo 
h  des  administrateurs  courageux  et  fermer; 
un  régime  presque  militaire  devrait  èirc 
établi.  On  verrait  peu  à  peu  s'iutroJiiiti 
quelques  améliorations  morales  et  Tcsi m 
des  ateliers  ^emodiiler  parl'admissioii^uc- 
cessive  des  jeunes  ouvriers  sortant  ue 
l'école  d'apprentissage.  Un  déjarleiucit 
(}ui  ne  renfjrmerait  qu'un  nombre  (ea 
important  d'aveugles  indigents  puuriat 
facilement  s'adjoindre  à  un  ou  à  plusiens 
départements  limitrophes  ;  on  forintrjit 
ainsi,  par  l'accumulation  des  ressourvN, 
des  maisons  régionales,  des  ateliers  réoi^- 
naui  à  frais  communs  sous  une  seule  ^i^ 
miuistrallon  ;  les  dépenses  seraient  su;»;)  n- 
tées  par  chaque  département  en  proi^urui. 
du  nombre  de  ses  aveugles  admis.  [Ànnai* 
de  la  charité f  juin  1854. j 

SECTION  II. 

Chap.i.  — Nous  avons  dû  prévenir  loulo 
espèce  de  confusion  entre  la  cécité  de  ct^ui 
qu'onappelle  lesjeunes  aveugles,  qui  conJuii 
h  des  questions  d'enseignement,  et  la  ciciié 
qui  aboutit  simplement  à  l'bospice.  Av^nt 
qu'on  ne  songeâtà  donner  aux  aveugles  une 
éducation  spéciale  on  secourait  les  aveu- 
gles; depuis  dix-huit  siècles  le  christianiMie 
n'y  a  pas  manqué,  il  n'y  a  jamais  eu  de  dé- 
nombrement des  misères  humaines,  tlaus 
lequel  ils  n'aieut  occupé  une  des  fireiLie* 
res  places.  11  n'a  pas  été  nécessaire  qu'il  y 
ait  des  hospices  d  aveugles,  pour  que  ccuv 
ci  eussent  un  abri,  ils  ont  été  de  tout  leuis 
répandus  en  plus  ou  moins  grand  nuuibi»' 
daîis  les  maisons  hospitalières,  et  il  tu  »' 
peu  où  l'on  ii'en  rencontre  quelque--'^'** 


UÛ9 


AYfi 


DTCOrfOMIE  CIIAUITADLE. 


ATfi 


U7to 


Le  plusgraud  nombre,  à  beaucoup  près,  de 
CCS  aveugles,  nous  n*avûns  pas  besoin  de  le 
dire,  ne  sont  pas  desavengles-nés.  La  déli- 
catesse de  Torgane  de  la  vue,  des  accidents» 
des  infirmités  prédisposantes.  W  grand  âge, 
ont  causé  leur  cécité.  Los  aveugles  de  cette 
catégorie  ne  soiU  pas  dans  la  nécessité, 
absolue  de  rester  oisifs.  Il  y  a  même  peu 
d'aveugles,  avant  joui  de  la  vue,  quand  ils 
sont  doués  u  activité,  qui  ne  se  livrent  à 
quelque  travail.  jNous  en  avons  tous  des 
exemples  dans  nos  familles  et  autour  de 
nous.  Les  aveugles,  dans  ces  conditions, 
prennent  part  à  tous  les  exercices  aux- 
quels se  livrent  les  antres  indigents  dans 
nos  hospices.  Il  y  a  très-peu  à  faire  pour 
eux.  Entre  les  aveugles  de  cette  ca:égorie  il 
est  pourtant  une  distinction  à  établir.  Des 
aveugli>s-nés,  experts  dans  les  procédés  de 
renseignement  donné  aux  aveugles,  pour-! 
raient  diriger  les  mains  inhabiles  de  ceux 
que  la  ceci  té  est  venue  frapper  au  milieu  de 
leur  vie.  En  outre,  parmi  les  aveugles  de 
naissance  ayant  reçu  renseignement  qui  lui 
est  propre ,  quelques-uns  sont  intirmes, 
d*iiutres  sont  afDigés  d*uu  dcmi-idiotismc, 
qui  les  met  hors  d'étal  de  se  suffire  à  eux- 
mêmes  ;  h  ceux-là  aussi  il  faut  une  place  dans 
les  hospices,  mais  il  leur  on  faut  une  place 
distincte.  Leur  quartier  doit  être  érigé  eu< 
atelier  de  travail.  En  suivant  cette  ùlière  on 
se  trouve  conduit  h  la  création  des  maisons 
spéciales  outres  que  les  écoles,  d'enseigne- 
ment, dont  il  a  été  parlé  à  la  précédente 
section.  Le  sujet  de  rétablissement  des 
Quinze-Vingts ,  dont  nous  allons  surtout 
nous  occuper, lient  par  ce  côté  à  Tinstitution 
desjeuuesaveugles,  avec  lesquels  il  semble 
aunremiercoup d'œil  n'avoir  aucun  rapport. 
Chap.  IL— L^ospice  des  Quinze-Vingts  re- 
monte &  1260.  Il  fut  construit,  suivant  les  uns, 
sur  une  pièce  de  terre  appelée  Champourrh 
située  dans  le  voisinai^e  du  cloître  Saint- 
lIanoré,et  appartenant  à  Tévêque  de  Paris, 
qu*il  fallut  indemniser. 

Nous  voyons  ailleurs  qu'il  a  été  d'abor.l 
établi  dans  un  grand  bois  nommé  la  Ga- 
renne, près  de  Paris,  en  1251.  Dauberiucs- 
nil,  à  la  tribune  du  conseil  des  Cinq-Cents, 
adoptait  la  version  suivant  laquelle  Louis  IX, 
à  son  retour  de  Palestine,  créa  rinstitution 
en  faveur  de  trois  cents  chevaliers  faits 
prisonnniers  par  les  infidèles,  qui  leur 
avaient  crevé  les  yeux.  Rachetés,  dit-il,è  prix 
d'argent  après  une  dure  captivité,  ce  prince 
les  ramène  dans  leur  patrie,  qu'ils  ne  ver- 
ront plus,  mais  dans  le  sein  de  laquelle  ils 
auront  encore  le  bonheur  de  vivre;  il  éta- 
blit pour  eux  un  hospice  nommé  de  leur, 
nombre,  suivant  l'idioiue  du  siècle,  les 
Quinze-Vingts;  36  livres  parisis  forment 
•  Jeur  modique  prêt;  mais  les  aumônes  de- 
Tiennent  abondantes  par  l'intérêt  qu'inspi- 
raient aux  compagnons  de  leurs  dangers, 
de  leurs  exploits,  ces  déplorables  mnis  in- 
téressantes victimes  lio  la  férocité  et  du  fa- 
natisme. Ainsi  réunis,  ils  s'appelèrent  du 
«loui  nom  de  frères,  le  lien  qui  les  unissait 
'  était  le  plus  attendrissant:  c  était  la  frater- 


nité du  courage,  de  la  souffrance  et  du  mal- 
heur. 

Le  récit  de  Dauberroesnil  a  été  démenti. 
Joinville,  a*t-on  dit,  n'en  dit  pas  ui  mot 
dans  sa  Chronique;  Guillaume.de  Nangis 
jVon  parle  pas  davantage  ;  enfin,  les  ordon- 
nances de  saint  Louis  n'en  font  pas  men- 
tion. 

Mats  Belleforest ,  Thistortographe  de 
Henri  III,  avait  protesté  depuis  longtemps 
contre  ces  critiques  :  «  Quant  à  l'histoire  des 
trois  cents  gentilshommes  laissés  pour  Ao#- 
iggeSf  qu'on  dit  que  les  Egyptiens  aveu- 
glèrent, et,  qu>n  tel  équipage^  ils  les  ren- 
voyèrent au  roy  ayant  touché  l'argent; bien 
que  nos  historiens  n'en  disent  rien,  si  est- 
ce  qu*il  la  faut  tenir  pour  véritable,  eu 
égard  à  la  fondation  de  l'hospilal  des  Quinze- 
Vingts,  et  que  le  roy  flt  bastir  depuis  pour 
eux.  » 

SdintXouis,  par  son  ordonnance  de  Me- 
lun,  du  mois  de  mars  1269,  donna  en  ac- 
croissement aux  Quinze -Vingts,  portent 
les  lettres  patentes,  non  36  livres  comme 
l'a  dit  Daubermesnil,  mais  30  livres  parisis 
de  rentes  annuelles  et  perpétuelles,  à  em* 
ployer  en  potages  :  triginla  librai  pâri$iense$ 
annui  redilui  ad  opu$  potagii  ^  aedimui  et 
concessimus. 

Le  confesseur  de  la  reine  Marguerite  ra- 
conte ainsi  Torigine  de  la  fondation  :  Aussi 
li  beuoiez  roi  fisl  acheter  une  pièce  de  terre 
de  lezSt-Ennoure,  où  il  Gst  faire  une  grant 
mansion,  por  ce  que  les  poures  avugleâ  de- 
morassent  ilecques  perpétuellement  jusque 
h  trois  cens;  et  ont  louz  les  anz  de  la  borse 
du  Roi,  pour  potages  et  pour  autres  choses, 
rentes.  En  laquelle  meson  est  une  église 
qui  il  fit  Jfere  eu  l'honneur  de  St  Rcmi, 
pour  ce  que  lesditz  avu^les  oient  ilecques 
le  service  Dieu.  Et  plusieurs  fois  avint  que 
li  benoyez  Roi  vint  as  jours  de  la  feste  de 
Si. Rémi,  où  lesditz  avugles  fcsoient  chantcY 
sollempnement  TofRce  en  l'église,  les  avugta 
présents  entour  le  Si.  Roi.  b 

Les  Quinze-Vingts,  qui  ont  été  depuis 
soixante  ans  l'objet  de  nombreuses  cri- 
tiques, en  ont  rencontré  dès  le  xiu*  siècle. 
Le  poète  Rutebœuf  s'en  rendait  l'écho.  «  Jo 
ne  sais  trop,  dit-il, 'pourquoi  le  roi  a  réuni 
dans  une  maison  trois  cents  aveugles  qui 
s'en  vont  par  troupes  dans  les  rues  ue  Paris 
et  qui  tant  que  le  jour  dure  ue  cessent  de 
braire;  ils  vont  s*enlrechoquanl  les  uns 
contre  les  autres  et  se  contusionnant,  car 
nul  ne  les  conduit.  Que  le  feu  prenne  è  la 
maison:  et  la  communauté  brûlera  de  fond 
en  comble,  et  restera  è  la  construire  sur 
nouveaux  frais.  » 

Guillaume  de  Villeneuve, dans  ses  Crimes 
de  Parity  nous  présente  aussi  les  aveugles 
oemandant  à  grands  cris  du  pain  dans  les 
rues  de  cette  ville  : 

A  pain  crier  niellent  grinl  peine , 
K  li  aviigle,  a  liaiile  al;iiiie 
Du  puin  a  cels  «te  clianips  porri , 
Do'Jl  moiillsoven!,  sacliiez,  me  ri. 

L'auteur  des  Lettres  persanes  o*cst   pis 
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Et  l'orlicie  46  njoiile  :  c  T  os'iiieis  gouver- 
ncars,  tant  centx  qui  sont  de* présent,  que 
eeuli  qui  seront  cj-nprès,  prions  et  roque- 
rons avoir  lesdils  liosfiilal,  frères  et  seurs, 
et  affaines  de  ladite  maison  pour  rcconunan- 
dez,  sans  que  pour  l'occupation,  peines  H 
travaulx  quMis  prendront  en  preigncnl  aul- 
cuue  chose,  mais  en  attendent  la  rétribution 
è  N.  S.  J.-C,  et  qui  leur  en  sera  faicto  par 
lui  au  rojaulme  do  paradis  sans  aucune 
difliculté,  car  les  pouvres  frères  et  sours 
sont  Trays  membres  de  N.  S.  » 

A  cette  époque,  tous  les  nveup^les  et 
voyants  admis  faisaient  partie  du  chapitre, 
concouraient  h  Tadministration  ,  avaient 
voix  délibéretive.  Il  en  résultait,  disent  les 
lettres  patentes  de  François  r%de  Tan  t5'»6, 
«  infiniz  monopolles  entre  eulx,  congréga* 
tions  illicites,  séditions,  5rigues  et  innumé- 
râbles  et  quotidtannes  injures  scandaleuses 
«)t  difamatoires,  tant  elencontro  les  uitgs  d<^s 
anitros  que  desdicts  gouverneurs;  de  surte 
que  h  roison  de  ce  et  aullrcs  tumultes  et 
insolences  qu*i!z  font  ordinairement  esdits 
chappitres  i  raison  des  voix  qu'ils  out  en 
icelui,  tous  les  affaires  ordinaires  d*icc)lo 
maison' demeurent  en  arrière,  et  ont  esté 
par  plusieurs  fois  et  sont  encore  ordinai- 
rement contraincts  lesdiclz  gouverneurs 
sortir  hors  ledict  chnppitre  sans  aulcuno 
chosii  délibérer  ne  conclure  en  iceluy  et 
s'en  aller  ^en  leurs  maisons,  et  n*y  a  de 
présent  aulcuns  d'îceux  gouverneurs  qui 
soi  y  ose  trouver  ne  entremettre  du  gouver- 
nement dMcelle  maison,  au  très  grand  scan- 
dai, détriment,  pouvrèté  et  ruyne  d*icelle, 
9*il  ny  est  autrement  par  nous  nourveu.  » 
Le  roi  pour  mettre  un  terme  a  ces  abus 
limita  à  seize  aveugles  et  voyants  le  nombre 
de  ceux  qui  auraienjl  entrée  au  chapitre. 

A  répoque  de  la  révolution,  Tadminisira* 
lion  étal  t  composée  du  grand  aumônier,  supé* 
rieur  ou  surintendant  génércil;  de  cinq  gou« 
▼«meurs  ou  administrateurs,  savoir:  un  con- 
seiller clerc  de  la  grand*cbambre  du  parle- 
ment, auquel  le  grand  aumônier  drmnait  des 
lettres  d«{  vicaire  général;  un  maître  et  un 
correcteur  de  la  cour  des  comptes,  un  ofli- 
cier  du  ChAtelet,  un  secrétaire  du  roi  du 
grand  collège,  auxquels  se  réunissaient  le 
maître  et  le  ministre  de  la  maison,  le  greffier 
et  seize  frères  aveugles  et  voyants  délégués 
par  les  aveugles.  Les  fonctions  du  maître  cl 
du  ministre  étaient  analogues  à  celles  que 
remplissent  aujourd'hui  le  directeur  et  le 
trésorier  :  le  premier  était  chargé  de  la  sur- 
veillance et  de  la  police  générale  ;  le  second, 
des  recouvrements  et.de  la  dépense. 

L'administration  ainsi  rassemblée  formait^ 
ce  qu'on  appelait  le  chapitre  ou  corps  admi- 
nistrant. C'est  ce  corps  qui  décidait  tout  ce  ^ 
qui  touchait  les  inlérAts  de  l'hôpital  ;  on  ne 
pouvait  rien  Caire  sans  sa  parti<;q)ation,sans 
son  aveu.  On  y  écoutait  les  réflexions  des 
ftères  capitulants.  Toutes  les  affaires  se 
traitaient  à  la  pluralité  des  voix,  même  de- 
vant le  grand  aumônier»  qui  li'avail  que  la 
sieuue.  Le  chapitre  réunissait  au  poavoir 
administratif  le  pouvoir  judiciaire  ;  toiîites 


les  affaires,  tous  les  procès  qui  survenaient 
dans  l'encinie  de  la   maison  se  portaient 
devant  lut  en  première  instance,  et  par  appel 
en  la  grand'cliambre  du  parlement.  Avant 
d'être  admis,  tout  aveugle  devait  prêter  le 
serment  dont  nous  Ironscrivons  ici  la  for- 
mule: 1*  Vous  jurez  et  promettez, sur  la  part 
que  votîs  prétendez  en  poradis  et  sur  les 
saints  Evongiles  que  vous  louchez  présen- 
temeni,  do  répondre  vérité  et  d'observer  et 
garder  ponctuellement  pendant  toute  votre 
vie  les  choses  à  quoi  vous  al  lez  vous  obliger. 
2- Vous  jurez  et  promettez  de  vivre  le  reste 
de   vos  jours  dans  la  relif^ion  catholique, 
apostolique  et  romaine.  3*  Vous  jurez,  sui- 
vant et  conformément  aux  statuts  de  l'nôpi- 
lal,  de  vous  confesser  toutes  les  bonnes 
fêles  de  l'année  et  spécialement  h  Noël,  le 
premier  dimanche  de  carême,  Pâques,  Pen- 
tecôte,  Assomption  de  Notre-Dame  et  la 
Toussaint,  et  de  recevoir  le  précieux  corps 
de  Notre-Seigneur  aux  quatre  bonnes  fêtes 
annuelles  et  h  l'Assomption  de  Notre-Dame, 
4*  Vous  promettez  de  dire  par  chacun  jour 
de  l'année,  lo  malin  et  le  soir,  cinq  fois 
/*afer  et  cin(  fois  A»^  pour  lo   roi  et  pour 
toute  la  maison  royale,  pour  monseigneur 
le  grand  aumônier,  et  |iour  tous  les  bien- 
faiteurs de  cet  hôpital;  5*  Vous  pronicluz 
d'assister    dôvoleaent  aux    grand'messes, 
services  it  prières  qui  se  chantent  et  disent 
tous  les  dimanches  et  fêtes  de  ronnéc  en 
l'église  do  céans,  pourvu  que  vous  n*ay(  z 
cause  légitime  qui  vous  en  empêche.  6'. Vous 
promettez  d'assister  dévotement  et  modes- 
tement aux  services  qui  se  diront  dans  les 
églises  et  monastères  de  celte  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris   pour  les  bienfaiteurs  de 
cet  hôpital,  et  aux  processions  tant  royales 
«lu'autres,  quand  vous  y  serez  appelé.  7'Vous 
promettez  d'obéir,  de  porter   honneur   et 
respect  à  monseigneur  le  grand  aumônier, 
messieurs  les  gouverneurs,  les  grands  vi- 
caires, roatlre»  ministre   et  jurés.  8"  Vous 
promettez  de  porter   toujours  et  en  tous 
li,eux,  tant  dedans  que  dehors  l*hôpilal,  la 
robe  et  la  fleur  de  lis  attachée  au  côté  droit. 
9*  Vous  promettez  de  garder  exactenienl  les 
secrets  de  l'hôpital  et  de  ne  les  révéler  h 
père  ni  mère,  parents  et  amis,  ni  h  quelque 
personne  que  ce  soit.  10*  Vous  promettez 
d'apporter  céans  tous  et  chacun  vos  biens, 
de  quelque  nature  qu'ils  $o:ent|Soit  meuble 
ou  iir.meuble,  et  déclarer  où  vos  biens  sont 
situés,  sans  en  rien  retenir,  et  de  ne  rieti 
transporter  hors  de  l'hôpital  sans  le  congé 
des    gouverneurs,    mattre,    ministre,    ou 
de   leur   commandement.    11*    Vous  pro- 
mettez do  nt  vendre  ni   transporter  hors 
de  l'hôpital,  ni   à  Quelque    personne  que 
ce  snit,  s'il  n'est  frère  ou  sœur  de  céans,  la 
part  et  portion  du  blé,  pain  ou  sel  qui  vous 
Sera  donné  par  le  ministre  ou  par  son  or- 
dre. 12"  Vous  promettez  que,  si  vous  aperce- 
vez le  doiçmago  de  l'hôpital   au-dessus   de 
12  deniers  parisis,  vous  en  avertirez  incon- 
tinent les  gouverneurs,    motlrc,   mitn^tre 
ou  jurés.  13"  Vous  'promettez  de  ne  cou- 
cberbors  de  rhdpiial  plus  longtemps  qu  une 
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nuîl  sons  congé,  et  k  votre  retour  vous 
vous  présenlerez  aui  mettre,  ministre  ou 
jurés,  sitôt  que  vous  serez  de  retour  dans 
Viiôpital,  comme  aussi  de  ne  retirer  ni 
coucher  aucun  étranger  sans  le  congé  du 
luollre,  ministre  ou  jurés.  IV  Finalement, 
vous  promellez  d'observer  et  garder  invio- 
Itiblcmenl  les  statuts,  ordonnances  et  règle- 
nuiiCs  de  cet  hôpital  sous  les  peines  y  por- 
tées, et  à  cet  eQet  de  vous  les  faire  souvent 
lire  pour  les  retenir  et  pratiquer. 

Articles  pour  les  frères  voyants,  —  Vous 
promettez  de  met;er  et  ramener  charilohle- 
nieiil  les  frères  aveugles  allant  en  quôîes». 
aux  églises,  monastères  et  faubourgs  de 
Paris  et  partout  ailleurs,  et  les  aider  et  con- 
forter du  mieux  que  vous  pourrez,  lors- 
qu'ils auront  besoin  de  votre  ai<le  et  que 
vous  en  serez  requis.  Vous  promettez,  si 
pour  les  afTuires  de  la  maison  on  vous  en- 
voie hors  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris, 
que  vous  irez,  etque  vous  exécuterez  ponc- 
tuellement les  ordres  qui  vous  auront  été 
donnés  par  l'hôpital,  auquel  vous  en  rendrez 
compte  sitôt  et  iuconlinent  de  votre  re- 
tour. 

Chop,  III.  —  Les  Quin/e-Vingls  sont  res- 
tés dans  leur  habitation  primitive  jufrqu*en 
1771).  L'eu»  losdela  rue  Saint-Honoré  et  les 
tiiimbreux  bâtiments  qui  en  dépendaient, 
contenaient  plus  de  cin(|  milles  person- 
1  es  I  dont  la  |)lupart  étaient  locataires. 
Les  aveugles  était nt  fort  mal  logés;  ils 
étaient  rélégués  dans  un  coin  de  leur 
eucUis,  où  ils  ne  respiraient  qu*un  air  in- 
iect  et  malsain.  Une  délibération  du  cha- 
pitre, du  17  niai  1775,  en  décidant  qu'il 
tonvei. ait  d'accorder  facilement  aux  frères 
des  (juinze-Vingts  des  permissions  de  de- 
mouierhors  de  l'Iiôiel,  présentait  comme 
un  des  motifs  de  cette  décision,  que  les 
aveugles  jouiraient  d  lai  air  plus  salutaire 
que  celui  qu'on  respirait  dans  le  bâtiment 
qui  leurétaii  consacié,  lequel  était  presijuo 
centinubllemcnlempesiépar  le  voisinage  du 
ciuiuiière. 

Les  aveugles  n'étaient  pas  non  plus  as- 
sez rétribués  pour  vivre.  Ils  se  répandaient 
'avec  importunilé  ûans  les  églises  et  dans 
les  rues  de  Paris  pour  subvenir  à  leurs 
besoins,  à  ceux  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants.  Plusieurs,  quami  d'autres  intirmi* 
lés  venaient  assaillir  leur  vieillesse,  solli- 
citaient leur  transport  h  \*JJôlel'Dieu.  (Ai-. 
rél  du  conseil  du  ik  mars  1783.)  . 

Leur  solde  était  tixée  à  13  sols  6  deniers 
par  jour  (Dulaure)  pour  tout  traitement, 
sans  distinction  entre  ceux  qui  étaient 
mariés,  ceux  qui  étahont  seuls,  et  ceux  qui 
étaient  chargés  d'enfants. 

Le  cardinal  de  Rolian,  supérieur  géné- 
ral dos  Quinze-Vingts  en  sa  qualité  de  grand 
aumônier  de  Fiance,  fut  touché,  dit  un 
mémoire  put)lié  en  son  nom,  du  spectacle 
d'un  hôpital  propriétaire  d'un  capital  de 
srpi  millions,  par  la  valeur  de  ses  bAti- 
Uients,  qui  ne  pouvait  procurer  la  subsrs- 
tance  à  deux  cei  ts  aveugles,  11  forma   le 


projet  d'aliéner  Thôpital  des  Quinze-Vingts, 
situé  dans  le  quartier  de  Paris  le  plus  re- 
cherché, et  de  transférer  les  aveugles  aii- 
teura.  il  y  fut  autorisé  par  des  lettres 
patentes  de  1779.  Le  jour  môme  oii  les 
lettres  patentes  furent  enregistrées  au 
partement,  le  grand  aumônier  consorania 
la  vente  moyennant  la  somme  de  six  mil- 
lions. Cette  opération  fut  l'occasiou  d'un 
immense  scandale.  On  parla  d'un  pol-dc- 
vin  considérable;  on  prétendit  que  le  pré- 
lat, dont  le  nom  devait  se  rattacher  à  un 
bien  autre  scandale,  la  trop  célèbre allairo 
du  collier,  avait  fait  tourner  à  son  prulii 
une  partje  du  prix  de  la  vente.  L'éclat  do 
ce  marché  fut  tel,  que  le  parleroeol  crut 
devoir  informer,  et  qu'il  adressa  au  roi 
d'itératives  remoîïtrances.  Le  cardinal  lit 
publier  que,  pendant  son  administrait  n, 
les  revenus  s*étaicnt  accrus  de  plus  de 
150,000  livres  de  rente,  qui  avaient  cunin- 
bué  k  faire  le  bonheur  de  trois  cents  in- 
dividus composant  les  Quinze-Vingts,  qui 
auparavant  mendiaient  dans  tes  ruts  et 
dans  les  églises,  et  à  fournir  les  niojcis 
de  créer  trois  cent  trente-trois  pensicns 
pour  des  aveugles  externes  er  dans  le^ 
I»rovinces;  entin  A  distribuer,  deux  luis  par 
semaine,  du  pain  à  cent  cinquante  (aurivs 
aveugles  agrégés  à  l'hôpital.  Ces  résui;ys 
furent  en  elfet  obtenus  au  moyen  d'une rtiUa 
de  250,000 fr.,  servie  par  le  trésor  p. bir, 
comme  représentant  1  intérêt  de  5,000,(;CO 
qui  avaient  été  versés  sur  le  prix  di>  ia 
vente  fies  bâtiments  et  terrains  de  la  rue 
Saint-Honoré. 

A  partir  do  la  réforme  opérée  parle 
cardinal,  on  put  accorder  aux  frères,  sœurs, 
aveugles  ou  veufs,  par  jour,  20 sols;  aui 
aveugles  mariés  à  des  voyants  aduiis  à  ia 
fraternité,  chacun  18  soLs;  aux  aveulis 
mariés  à  des  voyants  non  admis  à  ia  ffn- 
teinilé,  26  sols;  à  chacun  do  leurs  eufenls 
jusqu*à  l'âge  de  seize  ans,  2 sols. 

Les  aveugles  ont  publié  de  nombreui 
mémoires  contre  raUministralion  du  car- 
dinal, sans  qu*il  en  ressorftt  jamais  iicn 
de  sérieux.  Les  aveugles  avaient  énormé- 
ment gngrié  à  cetie  administration,  et  rien 
ne  démontre  en  quoi  ils, y  ont  iierdu.  Lci 
quêtes  et  la  mendicité  avaient  été  sup> 
primées.  Une  intirmerie  avait  été  é;ab  itt 
d  .ns  l'intérieur  de  l'enclos,  les  aveugiis  y 
étaient  médicamuntés  et  soignés.  De^^luinis 
étaient  ailectés  à  laire  ap}irendre  des  mé- 
tiers à  leurs  enfants.  Le  produit  de  la 
vente  laissa  assez  de  capitaux  libres  pour 
fonder  d'auties  établissements analoguesa  a 
fondation  primitive.  (Arrêt  du  conseil  ciie.) 

Avec  raicroissement  des  ressources, ou 
trouva  moyen,  premièrement,  de  fonder 
vingt-cinq  places  pour  ties  gentilshommes, 
et  huit  pour  des  eci.:lésiastiques  pauvres 
ei  aveugles;  secondement,  ue  créer  des 
pensions  alimentaires  de  -eeni  livreSi  cfni 
cinquante  livres  et  deux  cents  iivrett  pour 
trois  cents  pauvres  aveugles  de  prov.attii 
troisièmement,  on  distrinua  le  paiuquot- 
dicn  à  cent  cinquante  aveugles,  pariui  lo 
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plus  pauvres  ûMpira$U$  k  rhôpiUil;  qua- 
trièmomeoU  il  fut  créé  ud  hospice  de  TingU 
cinq  lils  pour  des  pauvres  de  province, 
adli^ésdemaia'liesdes  yeux,  qui  y  seraient 
reçus,  nourris  et  traités  jusau'à  leur  gué- 
nson,  ou.  jusqu'à  ce  que  leur  cëcîlé  fût 
consommée  ;cuiquièmemeDt,  d  habiles  ocu-* 
li>ies  furent  attachés  au  service  du  nou- 
vel hôpital  des  Quinze-Vingts,  pour  donner 
deux  lois  par  semaine,  gratuitement,  leur 
temps,  leurs  soins  et  les  secours  de  leur 
art  à  tous  ceux  qui  viendraient  les  consul* 
1er;  sixièmemeni ,  un  prix  annuel  de 
quatre  cenis  livres  fut  fondé  pour  le  meil- 
leur mémoire  sur  les  maladies  d*yeux,  la 
manière  do  les  prévenir  et  de  les  gué- 
rir <  t  la  dépense  de  la  guérisoo.  (Arrêt 
cité.) 

Les  anciens  gouverneurs' de  Thôpital 
avaient  pris  leur  retraite  ou  donné  leur  dé- 
mission. Le  cardinal,  comme  sa  charge  de 
^rand  aumônier  lui  en  donnait  le  droit,  nom- 
ma  six  nouveaux  gouverneurs  administra* 
touis  |:ûur  régir,  en  «on  a6«fnce,  les  Irions  et 
revenus  derhô|ûiai.  Un  arrêt  du  conseil  d*Ë- 
tat  du  r^mars  1783,  approuva  toutes lescréa- 
tions  du  grand  aumOnier  et  confirma  la  no* 
luinaliOQ  des  six  gonvcrneurs  choisis  par 
lui,  ce  sont  :  le  sieur  Bertin,  conseiller  d'B- 
tdt  ;  les  sieurs  Tolozan  ,  Royer  el  Mène  , 
maîtres  des  requêtes,  le  vicaire  général  de 
la  grande  aumênerie,  el  le  siwur  le  Couteul  v. 
Le  grand  aumônier  devait  conférer  aux 
gouverneurs-administrateurs  des  lettres  et 
provisions  selon  les  slaluis,  ordonnances  et 
règlements  uui  concernaient  lus  grands  au- 
môniers. Larrêt  renvoie  également  aux 
règlements  et  statuts  de  Thôpilal  pour  la 
nomination  des  gouverneurs  subséquents. 
Il  01  donne  que  le  prieur,  qui  était  h  la  no- 
luination  du  grand  auiuônier,  résidera  dans 
l'Enclos  des  Quinze- Vingts,  qu'il  aura 
séance  et  voix  au  chapitre  ^  en  qualité  de 
(;ouverMeur  administrateur  onératre  (sic) 
et  dinlendani  de  1  hôpital,  chargé  de  veiller 
spécialement  sous  les  ordres  du  granj  au* 
Oiônier  à  l'exécution  des  nouveaux  établis- 
seoients,  des  délibérations  du  chapitre,  ainsi 
qu'à  la  police  et  au  bon  ordte.  Le  prieur 
était  k  Tiiôpital  des  Quinze-Vingts  ce  que  le 
maître  était  à  rUôtel-Dieu,  et  ce  que  sont 
uos  directeurs  d'hôpitaux  modernes. 

Chap.iV.  — Paria  loi  du  28  octobrQ.i790, 
l'hospice  des  Quinze-Vingts  fut  placé  sous 
l'autorité  du  pouvoir  muuici|>al.  La  loi  du 
5  vcndémiaiiean  V,  et  de^  arrêtés  ministé- 
riels des  18  e:  28  vendémiaire  an  Vlli,  le 
transportèrent  dans  radmnistrationdu  mi- 
utstro  de  1  intérieur.  Sous  là  Restauration, 
une  ordonnance  royaie  du  8  février  1815, 
(non  insérée  au  bulletin  des  lois)  le  re- 
place dans  les  attributions  de  la  grande 
numônerie,  comme  cela  avait  lieu  sous  l'an- 
iieu  régime.  Depuis,  il  fut  administré  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  par  un 
conseil  composé  de  cinq  membres  sous  rem- 
pire  d'un  règlement  ministériel  du  31  décem- 
bre 1833,  que  nous  ferons  connaître  ci-après. 
L'hos^'ice  des    Quinze-Vingts   n'est   pas 


uneinstitutioo  spéciale  k  la  ville  de  Fars. 
Ce  monument'  de  la  bienfaisance  d'un 
pieux  monarque  est  un  établissement  natio- 
nal qui  appartient  è  toute  la  France.  Tout 
individu  né  Français,  ou  oaturalisé,  qui 
est  dans  l'indigence  et  atteint  de  cécité, 
peut  solliciter  les  secours  que  cet  hospice 
dispense  dans  la  limite  de  ses  ressources. 
Le  ministre  de  Tintérieurdisposede  la  moi- 
tié des  places  vacantes,  et  le  conseil  do 
l'autre  moitié.  L'hospice  des  Quinze- Vingts 
n'a  |»as  seulement  pour  objet  de  secourir 
les  aveugles  qui  y  sont  reçus ,  il  s*étend  à 
ceux  qui,  faute  de  places,  ne  peuvent  être 
admis  dans  rélablissement. 

L'édil  de  1783  avait  créé  des  pensions 
el  des  secours  pour  des  aveugles  externes, 
et,  en  1792,  483  individus  participaient  à  cu 
bienfait,  savoir  :  8  aveugles  ecclésiastiques, 
300  livres  par  an,  2,400;  25  aveugles  no- 
bles, aussi  à  300  livres,  7,500;  100  autres 
aveugles,  à  200  livres,  20,000;  100  k  150 
livres,  15,000;  100  k  100  livres,  10,000; 
150  k  60  livres,  9,000;  483  aveugles,  occa- 
sionnant une  dépense  de  03,900. 

Les  fonds  accordés  k  Thôpital  depuis  la 
révolution  étaient  trop  insuflisants  pour 
-permettre  de  contiimer  ce  bienfait  aux 
aveugles  externes: il  n'existait  aucune  pen* 
sion  de  ce  genre  en  1814.  Au  moyen  de  Ta!* 
location  annuelle  de  250,  000  francs  l'ad- 
ministration  du  grand  aumônier  rétablit 
ces  pensions  en  1815.  L'administration  ac- 
tuelle  a  continué  de  les  servir  et  de  les 
étendre.  Elle  en  a  récemment  créé  cin- 
quante nouvelles,  du  taux  de  100  francs. 
Voici  quel  en  est  actuellement  le  nombre  ; 
150 pensions  k  100  francs,  15,000  francs; 
300  k  150  francs,  45,000  francs  ;  100  k  200 
francs,  20,000  francs  ;  total,  550  pensiou>, 
80,000  francs. 

Le  conseil  qui  administre  aujourd'hui  les 
Quinze-Vingts  a  trouvé  que  les  pensions  k 
150  francs,  au  nombre  do  300,  étaient  hors 
de  i»roportion  avec  celles  des  deux  autres 
taux.  Il  proposa  nu  ministre  d'augmenter 
le  chilfre  des  pensions  les  moins  élevées, 
adn  de  pouvoir  étendre  le  bienfait  de  l'hos- 
pice au  plus  grand  nombre  possible  d'aveu- 
gles. 11  fut  décidé  qu'k  mesure  des  extinc- 
tions, les  pensions  du  taux  iMtermédiaire 
seraient  réduites  pour  accroître  les  pen- 
sions \es  plus  faibles,  et  le  chilfre  de  ces 
diverses  pensiois  a  été  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

300  pensions  k  100  francs,  30,000  franns; 
200  k  150  francs ,  30,000  francs  ;  100  k  200 
fiancs,  20,000  ftancs;  600,  pensions,  80,000 
francs. 

100  aveugles  ue  plus  jouiront  d'un  se- 
cours enicace,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
rétablissement  aucune  augmeulation  de 
dépense. 

L'hospice  contient  en  outre  trois  cents 
places,  toutes  destinées  k  des  aveugles. 
Une  partie  n'est  plus,  comme  jadis,  occu- 
pée  par  des  voyants.  La  condition  rigou- 
veuse  de  toute  pension  et  do  toute  admis* 
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sort  de  qualre  Aveugler  \  la  .fois,  puisque 
rareogle,  pensionnaire  à  200  fr.,  qui  est 
inimtné  membre,  est  immédiatement  rem- 
placé par  un  pensionnaire  h  150  fr.,  celui-ci 
par  un  pensionnaire  à  100  fr.,  et  ce  der- 
nier par  un  aveugle  noureau.  Dans  sa  notice 
sur  les  Quiflze-VinMSf  à  laquelle  nous  avoni 
beaucoup  emprunté,  M.  Batlelle  émet  le  vœu 
que  Ton  crée  une  nouvelle  classe  de  pen- 
sions à  &0  fr.  Avec  ce  secours  un  pauvre 
aveugle  est  assuré  de  ne  pas  mourir  de 
faim,  il  deviendrait  impossible  ainsi  de  faire 
droit  h  une  infinité  de  réclamations  qui  rie 
peuvent  être  accueillies  aujourd'hui;  car^ 
pour  chaque  vacanàe,  il  y  a  au  moins  dix 
solliciteurs  qui  tous  se  présentent  avec  desi 
droits  égaux. 

Le  personnel  de  Tadministration  est 
ainsi  composé  t  Un  directeur,  au  traitement 
de  5,000  l>ancs;  an  trésorier  à  A,000;  un 
commis  à2«200;  utt  etpéditionnairo  à  900; 
un  garçon  de  biiredu,  500.  Toutes  ces  per- 
sonnes sont  logées  dans  rétablissement, 
mais  aucune  d'elles  n'est  nourrie.  Le  di- 
recteur et  le  trésorier  assistent  au  conseil 
avec  voix  consultative.  Service  du  eUlié. 
Un  aumônier  à  1,600  Trancs;  personnel  laï- 
que à  858;  aveugles  exécutant  la  musique 
religieuse,  1,000.  Bâtiments.  Un  architecte, 
non  logéf  au  traitement  de  1,000  francs. 
Strtiée  aé  tftt/iié.  Un  chirurgien  (logé),  rétri- 
Imé  600  francs;  un  médecin  (non  losé)  à 
1,200.  Proposés  et  servante.  Un  portier  à 
800  fram:s;  un  surveillant  i  àOO;  uri  dis- 
tributeur de  painS^;dëtix  balafeurs  i 
(50  et.  330  ir.,  800.  Serviie  dé  llnfitmeriK 
Une  infirmière  en  chef  à  600  ttMcs  ;  deuï  iTî- 
desèSSOfr.ylfOO;  un  gàrçoti  de  Service  h  3S0. 

L*idfinDérie  est  destinée  non-seulemeni 
aux  imMes,  tn«ts  encore  sut  infirme:»  qui 
sOnI  hors  d*éltft  de  se  servir  eux-mêmes. 
Ob  laissé  jotrtr  Mâiderniers  d'un  traitement 
de  6  fr^  par  naoti.  Qeffnl  aux  malades ,  ils 
svWsseât  ilfie  retenue  qei  est,  de  40  centi^ 
mes  par  jour  poû^r  Ttfveugle  marié,  de  60 
eentîmee  peur  raveiigle  célibataire,  et  de 
M  deMimee  povr  le  mari  ou  la  femmo 
Toyainf.  U  est  pourvir  au  surplus  .de  la  dé* 
f»ense  pa#  le  csisf^  générele  de  l'hospice, 

Qfn  ailicfd  des  éntiM^  ffetuts  qiri  ont 
continué  d'artoh* fof o0  éft  tigtwur,  c^est  oeluî 
relatif  &  le  donatMi  mie  les  aveugles  fpnt 
k  l'ho^piee  de  leere  biens  et  immeubles, 
lorsqu'ils  y  entrent.-  Geftte  disposition  a  dté 
robjet  de  nombreuses  féclamalions.  Quoi; 
de  plus  impoliliqiieydé  plus  immoral,  disait* 
ItifTart  Sëint-Meiam,  à  i&  Convention  na- 
tionale, qm  d'eetof teer  d'un  eAté  les  aveu- 
gles à  se  mericr/ tsBdis  que,  de  l'autre,  on 
les  essiqeMft,  a»  momenldeleur  admission, 
fc  sedonner  corpf  et  biens ki'h6pital,  à  re- 
noncer à  fff  propriété  de  tout  ce  qu'ils  pos* 
eèdent  et  pourraieet  posséder  à  l'avenir,  au 
pr^fedice  mèoM  de  leurs  enfants?  Nous 
répMdo^  4uë,  pour  obtenir  l'admission 
eutf  Osiftze*Y>ngte,  if  faut  être  dans  Tin- 
digH»eê*.  PBflsùat  hes  é<kiWis$eraents  hospi- 
taliers   héritent  du  mobilier  des  assistés. 
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Relativement  aux  immenbles,  s'ils  sont  de 
peu  de  valeur,  le  droit  de  succession  n'est 
gu'un   retour  à    l'hApital   de  ce  que  les 
.  aveugles  ont  reçu  de  lui.  S'ils  sont  d'une 
*  valeur  considérable,  h  guel  titre  les  ayeu- 
gles  qui  les  possèdent  viennent-ils  occuper 
dans  rhospice  des  places  qui  ne  leur  ap- 
partiennent pas,  se  mettre  à  la  charge  a^ 
TEtat  et  dévorer  la  substance  du  pauvre? 
N'est-il  pas  légitime,  dans  ce  cas,  que  l'é- 
tablissement se  rembourse  de  ses  dépenses? 
A  l'hospice  des  Quinze-Vingts,  la   moitié 
seulement  de  la  succession  est  dévolue  à 
la  maison,  l'autre  moitié  est  attribuée  au 
conjoint  survivant  et  aux  enfants,  s*il  en 
^existe.  Ajoutons  que  les  aveugles  peuvent 
toujours  se  soustraire  à  cette  donation,  soit 
en  ne  venant  pas  habiter  l'hospice,  soit  en 
le  quittant,  comme  ils  en  ont  la  iaculté,  et 
dans  ceé  deux  derniers  cas  ils  n*en  jouissent 
pas  moins  d'une  pension  de  250  franco  par 
année. 

lA  Cour  de  cassation  vient  de  renverser 
la  législation  immémoriale  des  Quinze- 
Vingts.  Un  procès  s'étant  engagé  entré 
l'hospice  et  les  héritiers  d'un  éteugle^  uti 
jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  et  un  arrêt,  de  la  Cour  rojalo 
de  Paris  consacrèrent  les  prétentions  dé 
l'hospice  ;  les  héritiers  se  pourvurent  eo 
cassation.  La  Cour#  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  Dupin,  a  cassé  Tar- 
rèt.  Bile  fait  porter  sa  décision,  à  notre  avts^ 
sur  une  basti  fdusse.  Elle  admet  qu'il  n'y  a 
pas  de  contrat  à  titfe  onéreux  entre  fa- 
veugle  qui  entré  adx  Ouinze-Vingts  et  cet 
établissement,  /ly  a  contrat  et  convention 
stne  qua  non.  M.  Dupih  traite  les  stàtiits  dé 
rétablissement  de  reste  suranné  (Tu^syst^me 
monacai  aboli  pour  toujours.  U  faut  être 
sous  Tempire  d*une  idée  fixe  bien  invétérée, 
pour  voir  des  moines  dans  les  aveugles  et 
dans  les  bospicjâs  un  couvent.  L*ofpfiRdn  de 
H.  Dupin  n  a  d'autre  fondement  que  cette 
idée  fixe,  et  Tarrèt  de  ta  Cour  d'autre  èp|)Ui 
que  l'opinion  de  H.  Dupin. 

Le  reveno  propre  i  l'hospice  était,  en 
Tannée  1813,  de  kkjSldï  francs  41  o.  Bn 
1829,  de  88,U1  fr.,  et  à  la  fin  de  1835, 
de  104,306'  frartcs ,  qui  se  composent  ainsi 
qu'il  suit  :  Loyers  des  maisons  et  terrains 
à  Pah's,  31,196  frattcs  ;  fermages  des  biens 
ruraux,  15,296;  (entes  foncière*,  131  ; 
rentes  sur  l'Etat,  n,6B3.  Total,  104,300  fr. 
A  qpioi,  pour  aroir  le  total  des  ressources, 
il  convient  d'ajouler  :  Intérêts  de  fonds 
placés  au  Mont^le-Pi  Aé,  419  francs  ;  pro- 
duit ordinaire  des  suécessions  d'aveugtes, 
1,500;  recettes  évef|tu^lles,  60;  subvention 
du  gouvernement,  21 0;000.  Total  des  reve- 
nus fixes  cl^  accidentels,  316,285  francs. 

Cest  au  moyen  de  ces  revenus  que  l'hos- 
pice soulage  1,060  personnes, savoir:  Aveu- 
gle^, membres  inlcfrnes  et  erternes,  300; 
pensionnaires  île  diverse^  cla^sé^,  5JW; 
époux  du  femmes  voyants  d'aveugles,  125? 
enfants,  48;  veufs  et  veuves  d'aveugle»,  37, 

Ku  ^537,  tes  départements  parlicipaieut 
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aux  bienfaits  de  Thospice  dans  les  propor 
lions  suivantes  : 


DEPARTEMENTS. 


MEMBRES  nifSioififAïuES.  total 


iS     M     ^       ,-a     _it 


dépar- 
temenl. 


Ain. 

1 

4      6 

1 

8 

Aisne. 

4 

7      5 

2 

16 

Allier. 

• 

1       1 

1 

2 

Alpes  (Basses). 

1 

1      1 

1 

1 

Alpes  (Hautes-). 

1 

1      1 

1 

2 

Ardèche. 

t 

1      2 

1 

2 

ArUennes. 

S 

i       1 

1 

3 

A'iége. 

1 

1      1 

> 

1 

Aube. 

5 

5      4 

4 

i9 

Aiii!e. 

51 

1      1 

1 

3 

Aveyron. 

1 

1       1 

1 

1 

Boudirs-du-Rbône. 

> 

t      1 

1 

1 

Calvados. 

t 

,      7 

1 

9 

Caiiul. 

1 

>      1 

1 

4 

Charente.! 

1 

>      • 

1 

1 

Charente  Inférieure. 

» 

>      i 

3 

8 

Cher. 

1 

1      3 

1 

5 

Oorréze. 

1 

1      2 

2 

7 

Corse. 

1 

1      > 

1 

2 

Gôie-d'Or. 

6 

4    i5 

5 

35 

Côtes  du  Nord. 

1 

f      1 

> 

4 

Creuse. 

1 

»      i 

1 

3 

Dordogite. 

> 

1      » 

f 

t 

Doubs. 

> 

1      4 

2 

9 

Drôme. 

1 

»      i 

3 

3 

Eure. 

1i 

8      3 

4 

43 

Eure-et-Loir. 

i 

1      4 

.2 

8 

Finistère. 

• 

1      5 

1 

4 

Gard. 

i 

,      i 

1 

5 

Garonne.  ^ 

1 

»      1 

1 

3 

Gers. 

1 

1      1 

i 

3 

Gironde. 

3 

1      1 

1 

5 

HérattU. 

> 

1      i 

1 

3 

llle-ei-Vilalne. 

S 

1      3 

2 

8 

Indre. 

i 

1      3 

1 

5 

Indre-el«Lotre. 

1 

1      1 

1 

3 

Isère. 

i 

t      i 

J 

4 

Jura. 

1 

1      8 

2 

43 

Landes. 

» 

»      1 

1 

» 

Loir-et-Cher. 

2 

f      6 

2 

44 

Loiro. 

1 

2      1 

i 

5 

Loire  (Haute-). 
Loire-inrérieure. 

t 

1      2 
•      1 

1 
f 

4 

1 

Loiret. 

2 

7      4 

1 

41 

Lot.     ^ 

1 

1      1 

4 

4 

Lot-et-Garonne. 

2 

f       1 

1 

2 

Loière. 

1 

t       > 

1 

1 

Maine-et-Loire. 

t 

1      3 

I 

5 

Manche. 

1 

1      5 

2 

9 

Marne. 

4 

3    tl 

6 

26 

Marne  (Haute-). 

3 

4    12 

2 

22 

Mayenne. 

2 

1      2 

> 

4 

Meurthe. 

> 

1      1 

« 

1 

Meuse. 

4 

2      7 

2 

47 

Morbihan. 

» 

1      1 

1 

2 

Moselle. 

t 

1      1 

2 

3 

Nièvre. 

S 

1      2 

3 

7 

Nord. 

5 

t      4 

3 

44 

Oise. 

B 

3      3 

2 

48 

Orne. 

> 

»      3 

3 

6 

Pas-de-Calais. 

2 

1      2 

1 

6 

P'uyKle-D6me. 

1 

2      t 

1 

5 

Pyrénées  (Basses-). 

1 

1      1 

i 

3 

Pyrénées  (Hautes-). 

1 

•      1  ^ 

1 

1 

Pyrénées-Orienules. 

1 

»      2 

I 

3 

liliin  (Kas-). 

4 

1      3 

f 

9 

Hbin  (Haut-). 

-    1 

1      i 

2 

4 

MEMBRES 


DÉPARTEMENTS. 


V 


I  I  i 


4i8i 

.  TOTAl 

^    O  temeoL* 


Report  « 
Rhdne. 

Saône  (Haute-). 

Saôiie-et-Soire. 

Sarihe. 

Seine. 

Seine-Inférieure. 

Seiue*et-Maroe. 

Seine-el-Oise. 

Sèvres  ([>ettx-}. 

Somme. 

Tarn. 

Tarn-et-Garonne. 
Var. 

Vaucluse. 

Vendée. 

Vienne. 

\ieniie  (Haute-). 

Yo<ges. 

Tonne. 

Etrangers  naturalisés. 


85  36 

2  5 

I  I 

1  t 
8  I 

75  44 

^  3 

7  5 

24  6 

2  3 

1  I 

I  > 

i  I 


57   466 
4      9 


2 

I 
2 

7 


> 

•1 

1 

2 

> 

• 

• 

• 

t 

2 

1 

1 

3 

2 

2 

11 

-4 

1 

6. 

7 

2 

35 

I      8 

8    10 

11    23 

1  1 
3  7 
•  » 
>  i 
»      5 

2  > 
» 

• 

6. 

5 

€ 


76  410 
%  22 
I     10 

5  44 
f      9 

23  153 

6  49 
I     51 

10    71 
4 


I 
4 
» 
1 
2 
• 

1 


49 
4 
1 
6 
2 
• 


2    43 
2    44 

4    26 


Totaux. 


249  77  100  294  141  851 


1    41 


7 
1 


7 
1 


à  reporter  : 


85  36    57   466   76  420 


Places  vacantes  par 
décès. 

Suspensions  pour  piè- 
ces incomplèies. 

Double  emploi. 

Touux.  219  81  100  300  150  850 

II  résulte  de  ce  tableau  que  Tadaiînistra- 
tralion  des  Quinze-Vingts  secourt  des  aTeu- 
gles  dans  soixante-4ix-neuf  déparlemenu:, 
et  qu'il  o*jr  en  a  que  sept  qui  niaient  point 

Eart  aux  soulagements  accordés  par  Téla- 
lissement;  ce  sont  :  rAveyron.Ia  Charente, 
les  LandeSi  la  Lozère^les  Hautes-Pjrénées, 
la  Vendée  et  la  Haute-Vienne.  Les  dépar- 
tements où  les  aveugles  sont  secoarus  en 
plus  grand  nombre,  sont  :  la  Seine,  153; 
Seine-etOise,  71  ;  C6te-Kl*0r,  33  ;  Seine-el* 
Marne,  31  ;  Marne,  96;  Hante-Marne,  22; 
Rbône,  i2;  Seine-InKrieure,  19;  Somme, 
19;  Aube,  19;  Oise,  18;  Mense,  17. 

Ce  dernier  document,  et  beaucoup  d'au- 
tres que  nous  avons  mis  eumuTre*  sont  dus 
à  M.  Battello.  (Notice  historiqueH  siaiitiigue 
sur  r Hospice  r^yal  de$  Quinze •Vingis  ;  — 
lue  par  M.  Battells  à  la  Société  des  Éta- 
blissemonls  charitab!es;aYril  1837.) 

Nous  résumerons  ici  les  principales  cri* 
tiques  dont  Pinstitution  des  Quiiize-Vingis 
a  été  l'objet.  Les  admissions  sont  générj- 
lement  assez  mal  faites,  tantôt  on  les  pro- 
oonce  en  faveur;  d*aTeugles  dont  riudi- 
gence  n*cst  pas  bien  constatée  ;  tantôt  les 
admis  sont  beaucoup  trop  jeuues.  Sur  2aô 
membres  internes,  au  moment  où  nous  écri- 
Yions  ceci  (1843)  90  proriennent  des  jeunes 
aveugles.  A  quoi  servent  à  ces  aveugles  les 
études  qu'ils  ont  faites?  Les  charges  s'ac- 
croissent comme  on  Ta  ru  pour  le  marioge 
des  aveugles  et  à  raison  du  nombre  d'enfants 
qu'ils  procréent.  Il  faudrait  faire  coostaier 
1  indigence  des  pensionnaires  et  cesser  la 
pension,  quand  cette   indigence  n'exista 
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plus.  On  peat  en  citer  un  qui  gagne  15»000 
fr.  par  an;  tel  autre,  au  lieu  d*enlrer  k  Tins- 
tiiution  ajoute  à  sa  pension  de  2S0  fr..  Tin* 
duslrie  de  la  mendicité  sur  les  boulevards 
on  les  ponts  de  Paris.  L*Etat  pourvoit  k  ses 
besoins  léRitimes*  la  mendicilé  défraye  ses 
vices.  La  laveur  donne  les  places  vacantes 
et  le  plus  indigent  restée  la  porte  de  l'Iios; 
pice.  Dans  rétablissement  les  aveugles 
vendent  le  plus  souvent  leur  pain  k  moitié 
perte.  Des  étrangers  sont  nourris  à  Tinfir- 
raerie;  le  service  de  cette  infirmerie  est  si 
mal  fait  que  les  malades  ont  de  la  répu- 
gnance à  ê*j  rendre.  Pourquoi  ne  pas  faire 
travailler  les  valides  dont  le  nombre  s*élève 
à  800,  et  ne  pas  employer  le  produit  de  leur 
travail  au  proflt  d'autres  aveugles  jusqu'à 
concurrence  des  deui  tiers»  conformément 
è  la  régie  de  tous  les  hospices? 

Mais  ce  qu'il  y  avait  de  blus  reprochable 
h  Tétablissament  que  tout  le  reste,  lorsque 
nous  le  visitions  il  y  a  dix  ans  (en  1843), 
c'est  la  profonde  immoralité  de  ses  habi- 
tants. Quoique  les  ménages  vivent  séparé- 
ment, la  réunion  des  sexes  dans  l'établisse* 
ment  entraîne  des  conséquences  déplora- 
bles. Les  aveugles  proOtent  de  leur  cécité 
pour  alléguer  qu'ils  se  sont  trompés  de 
chambre  quand  ils  entrent  de  dessein   pré- 
médité dans  celle  du   voisin.  Le  régime 
monacal  dont  parle  M.  Dupin  avec  un  dé- 
dain si  superbe  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
que  cette'  licence  T  Nous  croyons  que  la  mai- 
son ne  devrait,  comme  les  autres  hospices, 
recevoir  dans  son  intérieur  que  des  indi- 
vidus isolés.  Les  aveugles  qui  se  marient 
conserveraient  les  avantages  qui  leur  sont 
accordés,  moins  le  séjour  h  rinslitution. 
L'ordre  moral  serait  ainsi  facile  h  établit 
dansl'hospicequi  offrirait  un  asile  plus  vaste 
aux  plus  malheureux  des  aveugles,  è  ceux 
qui  n'ont  ni  lamille, ni  asile. En  suivantcette 
narchefOn  rendrait  la  création  de  Saint-Louis 
il  sa  première  forme,  puisque  l'usage  de  rece- 
voir des  aveugles  mariés  dans  la  maison 
ne  date  que  du  règne  de  François  1"  (ISSSj; 
on  dirait  que  Torage  protestant  en  se  nre- 
Gîpitant  sur  les  célibataires  a  eiQeuré  Tuos^ 
pice  de  Saint*Louis. 

M.  Husnier  de  Lalisier  propose  de  fon- 

Eer  è  Paris  une  Sainie^Périne  des  aveugles, 
omme  il  sufBt,  dit-il,  pour  être  admis  aux 
Quinze-Virfgts,  d'être  français,  aveugle  et 
indigène  9  on  trouve  dans  i'ét^ibiissement, 
ron- seulement  en  grand  nombre,  mais 
en  immense  majorité,  de  simples  artisans, 
des  paysai.s,  des  meodiant.s  des  gens  dont 
les  habitudes  el  les  goûis  sont  ceux  de  la 
dernière  classe  du  [peuple.  Or,  il  est  évident 
que  des  personnes  de  la  classe  élevée  ou 
iDoyenue  ne  peuvent  se  faire  les  camarades 
d'un  aveugle  qui  a  passé  sa  vie  è  jouer  dy 
violon  daus  les  bals  publics  du  dernier 
étage,  à  promener  un  orgue  et  à  chanter 
dans  les  rues  de  Paris  ou  dans  les  cours 
des  maisons  pour  arracher  quelques  sous  à 
la  pitié  publique.  Des  aveugles  d'une  con- 
dition relevée  ne  sauraient  entrer  et  vivre 


san$  espoir  éTen  eortir,  dans  un  hospice  (el 
cemot  Aospiceestdéj^  biemruel  poârenx), 
pour  revêtir  et  porter  le  costume  de  rétablis- 
sement. L'ancien  directeur  des  Quinze-  . 
Vinffts  cite  un  aveugle  interne  littérateur  ^ 
distingué  Qu'il  a  connu  à  cet  hospice.  Un 
autre  aveugle  n'a  pu  s'habituer  aux  exigen* 
ces  d'une  vie  passée  en  commun  dans  de 
telles  conditions:  il  a  fini  par  se  retirer  en 
Alsace,  sa  patrie ,  avec  la  modeste  pension 
des  externes  (SSO  fr.  par  an);  il  v  languit 
aujourd'hui  dans  une  gêne  voisine  de  la 
misère.  Un  autre  offrait  de  payer  onze 
cents  francs  par  an  pour  obtenir  son  ad- 
mission, et  même  d  abandonner  le  capital 
s'élevant  è  22,000  fr.  Ces  offres  ne  purent 
être  accueillies.  Que  conclure  de  ces  consi- 
dérations et  de  ces  faits  T  dit  M.  Husnier, 
c'est  que  rétablissement  d'une  Sainte-Pé- 
rine  qqs  aveugles  est  d'une  urgence  no- 
toire. Il  aconnu  aux  Quinze-Vingts  un  ancien 
ITofcsseur  de  mathématiques,  chevalier  de 
région  d'honneur,  un  peintre  distingué, 
un  ancien  notaire,  un  ménage  de  deux 
aveugler  sans  profession,  mais  de  condi- 
tion distinguée,  un  ancien  conseiller  de 
préfecture^  une  veuve  d'officier  (décédéa 
depuis  peu  d'années),  un  musicien  compo- 
siteur habile ,  un  mécanicien  dont  les  tra- 
vaux ont  été  admis  è  l'exposition  de  Lon- 
dres, où  ils  ont  été  honorés  d'une  médaille, 
le  Ois  d'un  ancien  pair  de  France,  général 
de  r£mpire,  un  grammairien  auteur  ée 
plusieurs  ouvrages  d'instruction  élémen- 
taire, un  ancien  médecin,  etc.,  etc. 

L'enclos  des  Quinze-vingts  contient  un 
grand  bâtiment  où  les  jeunes  aveugles  fu- 
rent établis  du  temps  de  l'empire.  Ce  bâti- 
ment est  tout  h  fait  iudépendnnt  des  Quinze- 
Vingts,  el,  séparé  par  de  bonnes  murailles, 
n'a  rien  de  commun  avec  Thospice.  La  lo- 
cation actuelle  de  ce  bâtiment  est  peu  con- 
venabfe  pour  un  établissement  tel  que  les 
Quinze- Y iogls  ;  elle  a  le  grave  inconvénient 
de  rapprocher  les  aveugles  d'ouvriers  do 
toutes  sortes  et  de  gens  inconnus.  H.  Mus- 
nier  propose  de  consacrer  h  la  Sainte-Périne 
des  aveugles  la  partie  orientsile  de  ce  bâ- 
timent; l'autre  moitié  serait  destinée  h 
rétablissement  des  aveugles  travailleurs. 
Les  deux  créations  seraient  soumises  h  la 
même  administration  et  placées  sous  la  di- 
rection des  mêmes  autorités  que  lesQuliize- 
Vingls. 

Sainte-Périne  demande  pour  pris  de  sa 
pension  le  payement  annuel  de  600  fr,  La 
cécité  exigeant  des  soins  plus  assidus  et 
plus  minutieux  que  toute  autre  inOrmité, 
la  pension  pourrait  être  nortée  h  800  fi*. 
On  pourrait  consentir  à  I  admission  d^une 
personne  voyante ,  aux  soins  de  laquelle 
l'aveugle  serait  habitué.  S'il  s'agissait  do 
ré(K)use ,  de  la  Glle  ou  d'un  parent  de  l'a- 
veugle, d'une  personne  traitée  sur  le  pied 
d'égalité  et  mangeant  avec  lui  h  la  grande 
table ,  le  prix  de  la  pension  pourrait  être 
de  600  fr.;  un  domestique  homme  ou  fem- 
me payerait  de  ^50  à500  fr. 

L  hospice  desSix-Finy/s^fondéà  Chartics 
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par  saint  Lûuis,a  laissé  des  vestiges.  Il  ren- 
i>rme  Str  aveugieS;  moitié  iiommes  »  moi- 
tié femmes.  Les  anciennes  fondalions  ne 
a*élèYent  plus  qu*i  0.  Lf  famille  Rémond 
(dont  fait  partie  (e  m^ire  actuel  de  Cbar-r 
très),  a  créé  4  lits;  le  département  çn  a 
institué  8. 

Nous  avon^  appris  h  Thospice  de  Char- 
4reSf  en  1851,  que  |e  nombre  des  aveugles 
indigents  qui   u*y  étaient  pas  reçus,  faute 


de  place,  s'éleyait  de  Stt  k  30.  Chartres  va 
èlre  si  riche  en  maisons  hospitalières,  par 
suite  de  la  donation  du  marquis  d*Aligre, 
qu'oo  devrait  rétablir  les  Si»'Vi$mU  dans 
leur  premier  état.  L*bospvce  recevrait  les 
aveugles  des  autres  départements  ao  prii 
de  revimi.  Ai^jourd'bui  qu'on  remet  sur 
pied  tant  de  moiiumepls  de  pierre  du  mcjen 
âge,  00  pourrait  tout  aussi  bien  restaurer 
le  monument  de  charité  du  saint  rui. 
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avait  pas  de  pauvres  à  Athènes?  762 

II.  —  Le  pauvre  d'Athènes.  763 
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triobole.  770 
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XI.  -«  Opinions  des  penseurs  sur  le  triobole.  Tergiver- 
sations de  Démosthènes.  Conelusion.  772 

Xfl.  ^  Théorique.  SpecUcles  gratuiU.  775 

XIII.  —  Bien  des  rlchc«  dévolu  aux  riehes  par  le  nnyen 
des  oonflscalions.  777 

'  XiV.  —  Distr&otions  extraordinaires  par  les  particu- 
liers. 778 
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XVIL  — LeCinosarçe.  780 

XVI IL  —  La  république  adopte  la  veuve  et  les  enf^uts 

des  citoyens  morts  au  service  de  KKiat.  78l 

XIX.  —  Secours  accidentels.  —  Distributions  extraordi* 
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XX.  —  Le  PryUnée.  785 
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de  b  eommissIoD  de  U  société  pbilanlhropiqae  sar  les  so- 
déiét  de  la  capHale,  vert  la  fiu  de  la  ReslauratioD.  Leur 
nombre  en  tSit.  ChiffVea  remarquables  de  1845.  Slatnla 
de  1837.  Tableaux  ofUciels  des  sociétés  auloriséearou  de- 
mandant leur  autorisation  en  18il.  Nomendatore  de 
M.  Yillermé  (Marne  et  Hérault).  Opinion  de  cet  écono- 
miste. Situation  des  sociétés  en  t8i8.  Deux  catégories  de 
sociétés.  Conditions  générales  de  lenr  existence.  Lof  du 
15  juillet  18SM).  Décret  du  U  min  1851.  Circnlaire  dq  6 
septembre  de  la  même  année.  Décret  du  SO  mars  1^. 
Crédit  de  500,000  francs.  Opinion  catholique  sur  les^  so- 
ciétés et  sur  la  législation  nouvelle.  Situation  actuelle. . 
Framre  du  Mord  :  Lille,  Amiens,  Rouen.  France  du  Sua: 
Lvon,  Bordeaux,  Pyrénées^rientales,  Drftme,  Grenoble» 
Marseille.  France  de  CSit  :  Besançon,  Digne,  Moselle, 
Meurtbe,  Meuse,  Vosges  et  Ardennes.  France  de  fOiiesl: 
Rennes,  Nantes,  Angers.  France  du  Centre  :  Saéne-et- 
Loire,  Clermont-Ferrand,  Moulins,  Orléans,  Montmoren- 
cy, Versailles.  Documents  ffénér^ux.  Rapport  dé  1855. 
Rapport  de  1854.  Considérations  générales  par  M.  le  vi- 
oomte  de  Melon.  Récompenses  décernées.  994 

Chap.  IL  —  Sociétés  de  secours  mutuels  à  Tétranger, 
Angleterre,  Belgique,  Hollande,  Allemagne,  Suisse.  Ré- 
sumé- 1116 

SiGTiOlf  VL  —  Aw LKAiioiis  DiTiisas  no  ranvcm  m 

L*  ASSOCIATION.  1199 

Chapitra  T'.  —  Communauté  des  pauTres.         ,1159 

Chap.  H  —  Compagnie  des  dames  de  charité.       1140 

Chap.  m.  —  Compignies  de  charité  des  prisons.    11 40 

Chap.  IV.  —  Travail  en  commun.  1149 

Chap.  V.  —  Associations  en  Angleterre.  1 14S 

Chap.  Vf.  —  Associations    agricoles.    Opinion     de 

M.  Rossi.  Les  fruitières  de  la  Franche-Comté  et  les 

ventes  de  vin  -en  commun  de  Pile  de  Ré.  Colonlage  par- 

tiaire.  Associations  d*hompDes  de  couleur  dans  les  co< 

lonies  émancipées  de  rAngleterre.  1144 

Chap.  Vn.  —  Application  du  principe  de  rassociation 

aux  oravres  de  la  charité  privée.  Associations  de  charité 

en  France.  Société  philanthropique  de  Paris.  Sociétés  de 

pAronage.  Société  de  tempérance.  Association  générale 

de  chanté  k  Paris.  Autres  modes  d*assoaation.  1159 

Chap.  VIII.  —  lAssociatluns  de  médecins.  Sociétés  des 

gens  de  lettres ,  des  auteurs  dramatiques  et  des  artistes. 

ItTS 

Chap.  IX.  —  Sociétés  à  fonder.  Associations  pour   le 

déplacement  des  ou^Tiers.  Associations  pour  ^nomiser 

les  dépenses  de  Touvrier  Concours  sur  la  question  de 

rassociation  volontaire  ouvert  par  l'Académie  française. 

1180 
Sicvioif  VU.  —  ArpucATi05  do  pnmcm  mi  l*as90cia- 

tlOll  AOX  CfltnVRSS  M  CUASlTi  DOHT  LA  HKLMIiOlf   SST  U  SUT 

tssnimn..  —  OKuvre  de  la  propagation  de  la  foi. 
Sodélé  de  Saint-Vincent  de  Panle.  Œuvre  de  Saint- 
Francois  Xavier  pour  procurer  aux  ouvriers  IMnstmction 
chrétienne  et  des  secours  spirituels  eH  temporels  en  cas 
de  maladie.  Œuvre  de  Saint-François  Régis  pour  la  réha- 
bi  italion  des  unions  iliégtiimes.  Œuvre  de  la  Sainte- 
Enfiince  pour  le  rachat  des  enCants  idolâtres,  particulière- 
ment en  Chine.  Association  pour  Tobservailon  des  di- 
manches et  des  fêtes.  Association  religieuse  à  Lille. 
Union  des  prêtres  à  Saint-Brieuc  Associations  de  secours 
religieux  dans  l'anden  régime.  Conclusion.  1185 

SncnoR  VIIL  1207 

Chapitre  1".  —  Fausses  applications  du  principe  de 
rassociation.  Compagnonnage.  On  le  Tait  remonter  au 
temps  de  Salomon.  Intervention  des  pouvoirs  publics.  Le 
compagnonnage  a  des  côtés  inoATensiCi.  Coutumes  du 
compagnonnage.  Ses  classifications  et  dénominations.  Les 
compagnons  pmenu  les  villes  où  ils  ont  la  prétention  de 
travaille?  eieluslvement  à  leurs  concurrents  de  la  même 
profession.  Gavots  et  dévorants.  Combats  sanglants»  Irra- 
tionnalité  du  compagnonnage  démontrée  par  Georges 
Sand  au  point  de  vue  de  la  classe  ouvrière.  Situation  du 
comp  tgnonnage  dans  les  départements  et  à  Paris.  Con- 
clusion. 1207 

Chap.  II.  —  Coalitions,  —  Coalitions  de  nos  jours. 
AlUicuLfoo  de  M.  Charles  Dupin  aux  ouvriers.  Coalitions 
à  Rome.  Coalitions  rurales  dans  rarrondissemcot  de  Pé- 
ronne.  LêRisIatinn  pénale.  1216 

Chap.  III.  —  Fra}u;-iiinf<mfKrîf.—>  Son  esprit.  Origine 
que  s'attribuent  les  franc»-mjrons.  Jonction  des  francs- 
maçons  et  des  terop'iers.  L'ordre  se  propage  en  lîcosse 
et  en  Angleterre.  Il  apparaît  en  France  en  1335;  con^ 
damnation  qu'il  encourt.  Sa  parenté  avec  le  socialisme. 
Sa  renaissance  s«»us  Tempire  Conclusion.  '    12i6 

ATELIERS  DE  CHARITE.  1153 

ChaPITIIB  1*'.    —  GSAlVOCni    CRRÉ11ES.NE    DD  T1UV4IL    — 

Le  trava'l  est  le  plus  eflicsice  df  s  secours.  Comment  on 
peut' procurée  du  travail  à  Tindigent.  Il  a  existé  à  toutes 


les  époques  des  ateliers  de  charité.  Objection  eonire  le 
travail  en  commun.  Epreuve  faite  en  Angleterre.  Objec- 
tion de  la  concurrence  au  travail  libre.  Iipreuve  faite  en 
France.  CbiflVe  du  produit  des  ateliers  enfermés,  prison;*. 
hiMoices.  itit 

uiAP.  IL  —  HiSTOaiQd  ncs  Aninss  m  cnAnrri.  — 
Ere  païenne.  Ere  chrétienne  (xv*  siècle).  (Année  1524.  ) 
^  Rempjrts  de  Paris  relevés  par  les  pauvres  \alides 
(1545).  —  Diminution  du  salaire  et  empêchement,  c'esl-k- 
oire  retrait  de  la  liberté  (1547).  —  Œuvres  publiques 
créées  en  divers  lieux  de  la  ville  (1551).^Travsux  créés 
pour  abaisser  le  prix  des  objets  de  consommation  par 
laccroissement de  la  production  et  créei  des  ouvriers 
plus  moraux  (1565).  —  Valides  contraints  de  besogner 
aux  fortiflcatlons  sous  peine  du  fouet  (1582).  —  Il  n>st 
P9S  vrai,  comme  le  dit  le  rapporteur  de  la  première 
assemblée  constitu  inte,  qu'il  j  ait  eu  dans  la  création 
des  travaux  de  charité,  la  lacune  d'un  siècle.  Travaux  de 
charité  mis  au  nombre  des  secours  par  le  bureau  de  TatH 
mène  générale  (1586).  —  Œuvres  publiques  édictées  par 
Henri  Ill.—xvir  siècle.  (1612).  ~  Indigents  employés  h 
moudre  le  blé  aux  moulins  à  bras  dressés  psr  les  hôpi- 
taux ;  il  brasser  la  bière,  scier  les  ais,  battre  du  ci- 
ment (1655).  —  Fabrique  de  bas,  bonnets  et  autres  ou* 
vrages  tant  en  soie  qn^en  laine  et  coton,  â  l*hdpital  de 
Pontoise.  Edit  de  1656,  ordonnant  de  fonder  des  mano* 
lactures  à  l'hôpital  général  de  Paris  (1662).  »  687  indi- 
ffents  travaillent  à  Ta  Grande^Pi^é  (1665).  —  581  peUtee 
filles  reçoivent  renseignement  élémentaire  et  profes- 
sionnel.  Réorganisation  de Tbôpital  de  la  Charité  de  Lyon, 
Il  y  existe  des  ateliers  de  toutes  sortes  de  métiers,  arts, 
manufactures  et  fÛiriques  (t68Q).  —  Différentes  manu* 
fiictures  à  l*hdpital  de  Troyes  ;  fiibrique  de  serge  dite  de 
SaintrNicolas  (1685).  —  Hanubctare  pour  les  pauvre^ 
filles  de  la  ville  à  l'hôpital  de  Valogne.  Déclaration  royale 
du  13  avril  de  la  même  année.  Contrainte  du  travail  aux 
fiilnéants,  mendiants  et  vagabonds  de  12  ans  et  aMessut. 
Punition  sévère  (1692).  —  Arrêt  du  conseil  d'Etat  q^l 
défend  de  donner  des  secours  tant  qu*n  y  a  du  tia 
vail  (1693).  —  Hendiants  valides  au-dessus  de  11  ans  eni» 
voyés  aux  hasteUiers  ouverts  dans  la  ville  et  les  Giuboarg» 
de  Paris  (1699).  —  Ordres  donnés  pour  (aire  travailler,  & 
des  ouvrages  déterminés,  les  habitants  des  provinces  o4 
la  récolle  a  été  moins  abondante .—  xvnl*  siècle  (1700).'^ 
Habitudes  de  la  mendicité  à  rompre.  Il  est  enjoint  aux 
mendiants  de  travailler  à  la  moisson  et  aux  vendanges. 
'Les  iniendapts  doivent  créer  de  l'ouvrage  pour  l*hiver, 
si  les  fonds  m^nguen^  l*£tat  t  pourvoira  (1709).  —  Atc^ 
liers  publics  à  Paris.  Les  Indigents  étrangers  1^  la  ville 
renvoyés  dans  leurs  communes  (1711).— Mendiants  erré- 
tés,  ceux  qui  leur  donnent  des  aumônes  punis  (1714).  — 
Profession  de  maréchal  professée  à  I*bôpllal  général  de 
Paris  (1719).  —  Profession  de  boucher  (HSll.  —  Tisuge 
de  toile  et  d*étofffes  de  laine  à  l'hôfrftal  Kénéral  de  Qer« 
mont-Ferrand  (1740).  —  Ateliers  de  Deinture  sur  terre  à 
l'hôpital  général  de  Paris  (même  année).  —Le  parlement 
enjoint  à  tout  pauvre  valide  de  travali/er  (1741).  —  Aie- 
lipr  de  charronnage  (1747).  —  Profession  d'apothicaires, 
épiciers  à  l'hôpital  général  (1749).  —  Ateliers  de  tonnel- 
lerie (1750).  —  Ateliers  de  menuiserie  (1754).— Atelien 
d'habillements  (même  année).— Procès  suscité  \  l'hôpiul 
par  les  travailleurs  libres  de  Reanvais.  Manu&clure  de 
draps  vendus  4  bas  prix  (1775).  —  Ateliers  publics  ex- 
traordinaires organises  sous  le  règne  de  Louis  XVI.  Pen- 
sée de  Turgot  (1776).  -^  Filature  pour  les  jeunes  filles  à 
Barsur-Aune  (1777).  —  Le  gouvernement  dépense 
75  000  fr.  par  mois,  en  travaux  de  charité  (1788).  —  Dé- 
libération des  marchands  éçhevins.  Conclusions  du  pro- 
cureur municipal  pour  laxréation  û^ateliers  à  Paris.  Rè- 
glement du  salaire  ;  il  ne  doit  pas  dépasser  18  sous  et 
descend  à  10  sous.  RéglemenUtlon  du  travalL  Lieux  od 
les  ateliers  sont  situés.  Indemnités  payées  aux  f^ricant» 

7UÎ  emploient  des  ouvriers  sans  onviage  (1789).  — 
,500,000  fr.  affectés  anx  ateliers  de  charité.  Ateliers  h 
Montmartre.  Citation  d'Alexis  Monteil.  Epoque  révotution- 
naire  (1790).  —  Projet  de  loi  du  comité  d'extinction  de  I» 
mendicité.  Décret  du  SI  mai  de  la  même  année.  Travaux 
de  terrassement  et  de  filature.  Décret  du  S  aoAt,  qvi  dé- 
fend d'admettre  les  non*domiri:iés  (1795).  — Rapport  de 
Barrère.  Salaire  fixé  aux  trois  quarts  du  prix  moyen. 

iX  IV 

Cha».  IlL—  Dix-WBDviàME  siàcu  (1799).  —  Dépôt 
de  mendicité  à  Bourges  (1819^.  —  Etablissement  d-one 
maison  de  travail  professionnel  li  Paris,  rue  de  l'Ont  sine. 
Atelier  de  filature  (1850).- loi  du  6  novembre  1831, 
qui  affecte  un  fonds  de  18  millions  li  des  travaux^  public» 
extraordinaires,  applicable  aux  communes  qui  s'imp<*se- 
ront  pour  le  même  objet.  Le  môme  fait  se  reproduit  sous, 
le  dernier  règne  (1847).  *  Opinion  de  M.  de  Lamartine. 
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I:  est  d*avis  «remployer  les  oaTriers  sans  onvrage  à  des 
Induslrles  étrangères  (ISiS).  — Abolition  du  travail  en 
commun  par  le  gouvernement  provisoire.  —  (1853)  4  mil- 
lions votes  nar  le  gouvernement  impérial  pour  l'organi- 
sation d'ateliers  de  travail  dans  les  communes,  selon  l'es- 
prit de  la  loi  de  1831.  12fi»7 

Cma9.  IV.  —  Atelibm  db  cniaiTé  k  l*ctra5cer.  — 
Gmatememeni  oMirichien.  —  Ditférenis  Kiats  de  l'Allema- 
ffne.  Maison  de  travail  à  Berlin  et  à  Manbeim.  Hambourg. 
ËUts  romains.  (Voy.  Charilé  à  Vétranqer,)  i277 

Cbap.  V.  —  Atblibrs  dans  lss  bApitaux  modbrnes.  — 
Prodoit  total.  Travaux  exécutés  ï  la  Saipètrière.  Produit 
de  la  ferme  Sainte- Anne.  —  France  du  centre,  —  Senlis. 
Ateliers  de  dentelles.  Vemon.  Lingerie,  tricot,  jardinage. 
Bloù,  Bourges.  Drogoels,  chanvre,  toile,  lingerie.  Cnà- 
leaurcux.  Triste  spectacle  des  assistés  sans  travail.  luoU" 
dun.  Comment  presque  tous  peuvent  être  occupés  Cier" 
wunhPerrmidfLe  travail  est  obligatr  ire.  Règlement.  — 
Frtmee  du  nord,  —  LUIe.  Même  obligation  du  travail. 
Comment  il  est  organisé.  Arros.  Ateliers  de  dentelles. 
Femme  de  84  ans  travaille.  SatM-Pàl  (Pas  de-Calais). 
Jardipge,  vacherie  et  basse-cour.  Bcmome.  Travaux 
d'Intérieur:  balayage,  tonnellerie,  menuisene,  porcherie, 
buanderie,  jardinage;  tous  ces  travaux  sont  rétribués. 
Dieppe.  Ecole  de  manuCicture  de  dentelles.  500  jeunes 
filles  enseignées.  Bénéflce.  Supériorité  des  produits.  -^ 
France  de  Coueei.  —  Caltadot.  Dentellière  a  l'hospice 
de  Caen.  Fabrique  détoflTes  âi  Vire.  Valoçne.  menuiserie. 
Commcet.  Tissus.  Dix  métiers  en  mouvement.  Dom;roni. 
Broderieselomenientsd*£glise.  Ateliers  de  dentelle,  jardi- 
nage, cuisine  et  buanderie.— FraiMr€  du  nùdi-^Lyon.  Kè- 
glement  de  Thôpital  de  la  Charité.  Tricotage,  raccommo- 
dage, filature,  taillerie,  cordonnerie,  matelasserie,  cbar- 
penteri6>  maçonnerie  et  pompes.  AHlam.  Chapeaux  de 
paille,  rubans  de  fil  de  coton,  etc.  CliAiom.  Fabrique  de 
sangles.  Àix.  Taillerie  et  cordonnerie.  Produit  net  éva- 
lué. Griisff  (Var)  Cueillette  des  olives,  etc.  —  France  de 
fesf.  —  SIroi^oirr^.  Ateliers  affectés  exclusivement  aux 
besoins  de  la  maison.  Metz.  Meubles  et  vêtements  de  la 
maison,  fabriqués  à  Tintérleur.  Gap.  Explolution  de« 
lessives  publiques.  SiHeron,  Exploitation  des  biens-fonds 
de  lliospir^.  Èmttnm  Objections  faites.  CaeleUone.  Ter- 
rains laissés  temporairement  en  Jouissance  par  des  pnv 
priôtaires  du  paj's.  1278 

Cbap.  VI.  —  VoTS  nés  DipAnTSMtins  ir  ms  commhxes, 
—  Nécessité  de  crôer  des  travaux  au  temps  du  chémage. 

Cbap.  VII.  -'Travaux  publics  —Travaux  réclamés 

eir  les  conseils  généraux.  Nomenclature  des  travaux  pu- 
lics  ï  effectuer  adressée  par  Michel  Chevalitr.  Travaux 
agricoles;  reboisements  et  dessèchements.  CAies-du-Nord, 
Finistère,  Gironde,  llle-el-Vilaine,  Landes,  Loire- Infér 
rieure,  Morbihan.  Coup  d'œil  sur  la  Bretagne.  Départe- 
ments de  TAIn,  Ariége,  Basses  et  Hautes-Alpes,  Ardè- 
che,  Aude,  Avevron,  Bouches-du-Rhône,  Cantal.  Corse, 
Gard,  Pu.v-de-Dome,  Pyrénées,  Var,  Vauclusc,  Vendée, 
Vienne  et  Haute-Vienne.  Evaluation  du  produit  de  la 
«iilUire  des  Landes.  Sologne,  Indre.  Facilite  que  procu- 
rent les  voies  ferrées  pour  les  migrations  de  travailleurs. 
Chiffh)  en  hectares  des  marais  11  dessécher  et  des  ruis- 
■eaux  à  encaisser.  Valeur  créée.  Faits  accomplis  dans 
Saôue-el-Loire.  Terrains  vacants  cultivés  par  les  i.  di- 
gents,  en  Normandie.  Terres  cultivables  provençal  des 
relab  de  la  Méditerranée.  Intervention  de  l'Etat  dans 
l'organisation  des  travaux  de  charité.  Raison  de  cptte  in- 
lervention.  Adhésion  de  M.  Thiers  daasson  rapport  sur 
raxsistancc  Idi  es  émisos  par  M.  Joones  fils  en  i8i8.  — ^^ 
Ecoles  de  travail  à  Strasbourg.  L'Eut  est  déjà  entre  dans 
cette  vole.  L'emploi  des  bras  des  demi-validcs  et  des  en- 
fants donnera  de>  bras  valides  à  l'agriculture.  Opinion  de 
Ben/amin  Dcicssert.  Evaluation  du  pnxluit  des  ateliers 
publics  de  charité.  L  atelier  de  charité  est  un  des  degrés 
de  l'échelle  dont  le  dépôt  de  mendicité,  la  prison  et  la 
transportition  doivent  être  les  autres  degrés.  Conclus!  n. 
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Chapitre    r*.  — ^  DéMinbrements  les  pfajs   récenu 
Physiologie  de  Tave^gte.  Fifitoiogie  de  Taveugle.  Ses 
aptitudes.  15  îi 

Chap.  H. —Historique,  .     '  IS-^i 

Chap.  IlL  —  SUtistique.  MardMd»liideMe.  1554 
Chap.  IV.  —  Histoire  de  réiabliiweiwt  ét^  Jeunos- 
Aveugles  en  France.  Vaientin  Haûy.  Sa  ■édnde.  Le« 
jeunes  aveugles  à  la  cour  de  Louis  XIV.  L'iMliUiii<  o 
en  1787.  Septembre  1789.  DécreU  des  21  iiriltet  et 
28  septembre  1791.  Loi  de  1795.  Aveugles  réunis  a«)x 
Quinze- Vingts.  La  place  de  directeur  est  supprimée.  Hauv 
va  en  Russie.  Décadence  de  l'institQtion.  L  aveugle  Porn 
ion  professeur  de  mathématiques  a«  lycée  d  Angers. 
Nouvelle  phase,  en  1806.  Direction  do  oocteor  Guil  i/% 
en  1814.  Transférement  de  la  maison  rue  Saiol-Vicior. 
Nouveau  règlement  La  méthode  du  docteur  Guillié  sou- 
mise k  une  enquête.  Opinion  de  MM.  Binet  et  Letronue. 
Direction  du  docte*jr  Pignier,  février  1821.  Directioo  de 
M.  Dufau,  20  mai  1840  Les  aveuffles  établis  dans  leur 
demeure  actuelle.  Sa  description.  Développement  iuif  I- 
lectuel  dont  les  aveugles  sont  susceptibles.  1568 

Chap.  V.  —  Nouveau  règlement  Programme  de  Ten^ 
seignemenl,  tracé  par  M.  Guadet^  Travaux   manuels. 

1595 
Chap.  ^h  —  Critique  dont  rinsUtution  esl  l'objet. 

lilO 
Chap.  VIL  •—  Maisons  d'aveugles  dans  les  départe- 
ments. Maison  de  patronage  fondée  à  Paris  par  M.  Dufai. 
Sœurs  aveugles  (le  Saint-Paul.  Circulaire  du  UaoAt  1841. 
Maisons  d'aveugles  li  Lille,  à  Rhodex,  à  Nancy,  à  Sois- 
sons.  1415 
Chap.  Vin.  — iNS-mmoKS  d*atbcgles  a  i.*£raAKG£a. 
Institution  à  Vienne,  en  18di,  par  M.  Klein.  Fondatioos 
à  Lins,  Prague,  Peslh,  Berlin,  Breslau,  Déballe,  Dresde, 
Wurizbourg,  Freysing,  Wurtemberg,  Fribourg  (grand- 
duché  de  Bade),  Hambourg,  Hollande,  Belgique,  Suisse, 
Copenhague,  Russie,  Varsovie,  Madrid.  Inslilotion  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  Elats-Lliis.  Visite  de  Charité 
Dickens  à  Castle  de  Boêton.  Opinion  de  M.  DoCau.  14ii 
Chap.  li.  —  Comparaison  entre  les  établissements 
français  et  étrangers.  Questions  à  débattre.  Quelle  pari 
doit  être  iaite  aui  aveugles  et  anx  voyants  dans  l'ensei- 
gnement Le  clergé  et  les  congrégations  sont  plus  pro- 
pres que  d'autres  à  l'enseignement  Fusion  des  aveu^Mes 
et  des  sourds-muets.  Bifurcation  de  renseianemenl  &iu% 
son  application  aui  aveugles.  Age  de  l'edacation  de^ 
aveugles.  Guirison  des  aveugles.  Question  des  bourses. 
Etude  faite  à  Nice  sur  les  dilTérentes  privations  des  aveo- 
gles.  Cécité  frappant  les  adultes  valides.  Isolement  dt-s 
aveugles.  Projet  de  fondat'on  d*une  société  de  VAr.qe 

fardten  pour  les  conduire,  les  grouper  et  1m  oooso.f  r. 
,es  maisons  d'enseignement  des  voyants  peuvent  profi- 
ter  aux  aveugles.  Publication  de  M.  Musnier  de  La<isii  r 
sur  on  suiet  analogue  et  principalement  sur  l'organisât  loa 
du  travail  des  aveugles  ayant  reçu  l'enseignement  profes- 
sionnel.  i»^ 

Section  IL  -—  Hosricis  d*atxih2LIS.  Instilution  des 
Quinze-Vingt.  l^** 

C  hapitre  r'.  --  Préambule.  !  ^t»^ 

Chap.  H  —Histoire  de  rinslitntion,  josqn'en  1779. 
Son  origine.  Critique  dont  e.le  est  l'objet,  par  de  vieux 
poètes  français.  Lettres  persanes.  Intervention  des  p^>u- 
voirs  religieux  et  civil.  Règlement.  \^'^ 

Qiap.  m.  —  Réformalion  par  le  cardinal  de  Bob.in 
en  1779.  i^'5 

Chap.  IV.  —  Loi  de  1790.  Caractère  spécial  de  I'Im^^- 
pice,  en  1792-I8U,  1815  et  1835.  Règlement  de  18'^. 
Personnel  administratif.  Violation  des  sutnts  constitutifs 
de  l'hospice  des  aveugles  par  la  cour  de  cassation.  Re- 
cette de  l'institution.  Départements  prenant  part  an  se- 
cours. Critiques  diverses.  Projet  de  création  dune  SainU- 
Périne  de*  aveugla.  Hospice  des  Six-Vingts  ï  Chartres 
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